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DE  LA  NÉCESSITÉ 

D'ENSEIGNER  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

DANS   LES   ÉCOLES   DE   DROIT 


La  philosophie  qui  règne  aujourd'hui  dans  notre  belle  France  est  une 
matrone  respectable  dont  les  conseils  très-répétés  sont  essentiellement 
prudents  :  il  n'y  a  jour  qu'elle  ne  nous  signale  quelque  danger  et  quel- 
que ennemi.  Mais  de  tous  les  ennemis  contre  lesquels  elle  nous  recom- 
mande d'être  en  garde,  il  n'en  est  point  déplus  dangereux  que  la  logique. 
«  Craignez,  nous  dit  la  philosophie,  d'admettre  tel  principe,  car  aus- 
sitôt vous  verriez  apparaître  telle  conséquence,  puis  telle  autre  dans  la 
politique,  telle  autre  dans  la  religion,  telle  autre  dans  les  arts,  etc.  Ne 
craignez  pas  moins  le  principe  opposé,  parce  qu'il  est  également  fécond 
en  conséquences  terribles!...  »  Il  semble  entendre  M.  Purgon  : 
«  Vous  tomberez  dans  la  bradypepsie;  de  la  bradypepsie  dans  la  dys- 
pepsie; de  la  dyspepsie  dans  l'apepsie...  »  Toutefois  il  y  a  cette  diffé- 
rence que  le  malade  imaginaire  se  rassure  à  la  fin,  tandis  que  nous 
demeurons  transis,  confondus,  et,  de  peur  des  conséquences  qu'entraî- 
nent les  principes,  nous  prenons  le  parti  de  n'en  adopter  aucun.  Nous 
n'en  demeurons  pas  moins  persuadés  que  le  Français  est  né  malin, 
parce  qu'il  est  badaud;  prompt  à  innover,  parce  qu'il  est  routinier,  et 
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logicien  forcené,  parce  que  ses  opinions  et  sa  conduite  sont  un  tissu 
d'inconséquences. 

A  ceux  qui  se  plaignent  de  nos  excès  de  logique,  on  pourrait  bien 
offrir  une  récompense  honnête  s'ils  nous  expliquaient  rationnellement 
pourquoi  il  y  a  deux  chaires  publiques  d'économie  politique  en  France 
et  pourquoi  il  n'y  en  a  que  deux.  Problème  difficile  à  résoudre  ;  car, 
quelque  peu  logicien  que  l'on  soit,  on  se  dit  :  «  Si  l'économie 
politique  n'est  pas  une  science,  c'est  trop  et  beaucoup  trop  de  ces  deux 
chaires,  et  il  faut  se  hâter  de  les  supprimer  et  supprimer  de  même  la 
section  d'économie  politique  dans  l'académie  des  sciences  morales  :  si, 
au  contraire,  comme  le  monde  civilisé  le  croit,  l'économie  politique  est 
une  science,  et  même  une  science  d'origine  française,  pourquoi  n'y 
a-t-il  chez  nous  que  deux  chaires  isolées  et  sans  raison  d'être  qui  lui 
soient  affectées?  Pourquoi  l'économie  politique  ne  fait-elle  pas  partie 
de  l'enseignement  général  et  ne  se  rencontre-t-elle,  à  parler  propre- 
ment, dans  aucune  de  ses  branches? 

Pourquoi?  La  logique  ne  répondra  pas;  mais  l'histoire  répond  :  — 
Pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  que  l'économie  ne  faisait  pas 
partie  des  cours  d'études  de  l'ancien  régime,  qu'on  ne  pouvait  l'in- 
troduire dans  nos  cours  actuels  sans  réflexion  -,  la  seconde,  parce  que 
ceux  qui  ont  établi  ou  remanié  nos  cours  d'études  ignoraient  absolu- 
ment l'économie  politique  et  ne  se  souciaient  ni  de  l'apprendre,  ni 
même  de  savoir  ce  que  c'était.  Les  chaires  qui  existent  ont  été  accor- 
dées simplement  à  des  sollicitations  et  exhortations  particulières,  pour 
obliger  tel  ou  tel  et  non  pour  améliorer  l'enseignement. 

I 

Si  les  fondateurs  et  arrangeurs  de  nos  cours  d'études  actuels  avaient 
procédé  sur  un  plan  rationnel;  s'ils  avaient  eu  plus  de  bonne  volonté  ou 
seulement  plus  de  lumières,  ils  auraient  compris  tout  d'abord  que, 
l'économie  politique  étant  une  science,  on  ne  pouvait  l'ignorer  impuné- 
ment, et  ils  se  seraient  empressés  de  l'introduire  dans  les  écoles  de 
droit. 

«  Et  pourquoi,  nous  dira-t-on  tout  d'abord,  introduire  l'économie 
polilique  dans  les  écoles  de  droit?  Qu'a-t-elle  à  faire  avec  le  droit? 
Est-ce  que  par  hasard  die  serait  utile  à  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  ou  de  celle  de  magistrat?  Est-ce  qu'elle  apprendra  aux  étu- 
diants le  droit  romain  ou  les  dispositions  de  la  législation  positive,  les 
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codes,  la  procédure?  »  —  Hélas!  non. —  «  Qu'on  la  relègue  donc  dans 
les  écoles  de  commerce,  d'agriculture  ou  de  technologie,  s'd  y  en  a; 
qu'on  l'enseigne  aux  gens  qui  vivent  de  l'industrie  et  s'occupent  de 
gagner  de  l'argent,  etqu'on  l'éloigné  au  contraire  des  nobles  professions 
libérales  dont  le  but  est  le  désintéressement  et  la  vertu.  » 

Voilà,  sans  aucun  doute,  les  premiers  sentiments  et  les  premières 
exclamations  que  soulèverait  dans  une  réunion  quelconque  de  Français 
soi-disant  éclairés  la  proposition  d'introduire  dans  les  écoles  de  droit 
l'enseignement  de  l'économie  politique.  Examinons  si  ces  sentiments 
naissent  d'une  saine  appréciation  des  choses. 

Est-il  vrai,  en  premier  lieu,  que  les  écoles  de  droit  soient  simple- 
ment des  écoles  professionnelles  destinéesà  former  des  avocats  et  des 
magistrats?  On  nous  permettra  d'en  douter.  S'il  ne  s'agissait  que  de  la 
profession,  il  est  clair  que  quatre  ans  de  stage  chez  un  avocat,  chez 
un  avoué  et  même  chez  un  huissier,  ou  quatre  ans  d'assistance  comme 
auditeur  dans  une  Cour  ou  dans  un  Tribunal,  donneraient  h  l'étudiant 
une  instruction  professionnelle  très-supérieure  à  celle  qu'il  peut  rece- 
voir à  l'école  de  droit.  A  ne  considérer  les  choses  qu'au  point  de  vue 
professionnel,  comme  les  praticiens,  l'école  de  droit  est  au  moins  inu- 
tile, et  peut-être  même  nuisible  :  tout  le  temps  employé  à  étudier  le 
droit  romain  est  absolument  perdu,  ainsi  que  celui  affecté  par  quelques 
jeunes  gens  aux  études  spéciales  du  doctorat  :  il  n'y  a  de  réellement 
utile  que  la  connaissance  de  la  procédure  :  le  reste  de  l'enseignement 
éloigne  l'étudiant  du  but  et  alïaiblit  sa  spécialité,  sa  force  profession- 
nelle. En  réalité,  à  ce  point  de  vue,  il  vaut  mieux  être  bachelier  que 
licencié  et  licencié  que  docteur,  parce  que  le  docteur  a,  bien  plus 
que  le  bachelier,  rempli  sa  léte  de  connaissances  générales  que  le 
bachelier. 

Telle  est  l'opinion  vulgaire,  d'après  laquelle  le  cours  d'études  de  nos 
écoles  de  droit  présente  cette  anomalie  qu'on  apprend  d'autant  moins 
pour  la  profession  (ju'on  y  avance  davantage.  On  peut  même  soupçonner 
que  cette  opinion  a  été  partagée  par  ceux  qui  ont  remanié  le  cours 
d'études  et  renvoyé  à  la  quatrième  année  l'enseignement  du  droit  natu- 
rel :  s'ils  ont  laissé  ce  cours  d'études  tel  qu'il  est,  c'a  été  par  respect 
humain  et  sans  bien  savoir  pourquoi. 

Mais  si  nous  nous  reportons  à  l'établissement  premier  des  écoles  et 
à  une  opinion  géiiéralr  (pii  n'est  pas  encore  éteinte,  l'anomalie  dispa- 
raît et  on  entre  dans  un  ordre  d'idées  rationnel.  Qu'étaient  dans  le 
moyen  âge  l'avocat  et  le  magistrat?  Etaient-ce  de  simples  praticiens, 
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plus  ou  moins  habiles  dans  l'interprétation  des  lois  existantes,  plus  ou 
moins  aptes  à  servir  des  intérêts  privés?  Non,  certainement.  C'étaient 
aussi  les  introducteurs  d'un  droit  nouveau  destiné  à  remplir  les  lacunes 
du  droit  existant  et  à  le  transformer  peu  à  peu  par  l'action  lente,  mais 
sûre,  de  la  jurisprudence  :  c'étaient  les  hommes  chargés  d'enseigner  et 
de  diriger  l'opinion  publique,  de  lui  dire  quelle  était  la  hiérarchie, 
quel  le  mécanisme  de  l'ordre  social,  et  quels  étaient  dans  cet  ordre,  en 
dehors  même  de  toute  contestation  juridique,  les  droits,  les  devoirs  et 
la  place  de  chacun.  C'est  pour  cela  qu'ils  étudiaient  le  droit  romain, 
appelé  en  ce  temps-là  «  raison  écrite.  » 

Les  avocats  et  les  magistrats  de  notre  temps  ont-ils  complètement 
renoncé  à  cette  haute  mission?  Bien  qu'ils  la  perdent  très-fréquemment 
de  vue,  ils  y  prétendent  de  toutes  leurs  forces  :  si  l'on  en  doutait,  il 
serait  facile  de  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  discours  solennels  que 
prononcent  chaque  année,  à  la  rentrée  des  tribunaux,  les  bâtonniers  et 
les  représentants  du  ministère  public.  Du  reste,  lors  même  qu'avocats 
et  magistrats  perdraient  de  vue  celte  mission,  elle  leur  est  conférée  par 
la  nature  même  de  leurs  fonctions,  par  l'organisation  de  l'enseignement 
et  par  l'opinion  publique.  Ne  dit-on  pas  sans  cesse  que  le  titre  d'avocat 
«  conduit  h  tout?  »  N'admet-on  pas  que  les  études  au  prix  desquelles 
il  s'acquiert  sont  indispensables  à  l'administrateur  public,  à  l'homme 
d'état  et  môme  à  l'homme  bien  élevé?  —  Préjugé!  dit-on.  —  Soit. 
Mais  un  préjugé  aussi  général,  aussi  ancien  et  aussi  tenace  ne  peut 
guère  manquer  d'être  fondé  sur  quelques  motifs  sérieux. 

C'est  qu'en  effet,  en  dehors  des  écoles  de  droit,  il  n'y  a  nul  ensei- 
gnement qui  s'occupe  des  droits  et  devoirs  respectifs  de  tous  et  de 
chacun.  Dans  les  écoles  de  droit,  cet  enseignement  est  pauvre  et  très- 
pauvre,  puisqu'il  selimite  pour  le  plus  grand  nombre  à  quelques  notions 
do  droit  romain  et  de  Code  civil.  Le  droit  idéal,  improprement  appelé 
«  droit  naturel,  »  par  lequel  devrait  logiquement  commencer  l'ensei- 
gnement, est  relégué,  comme  inutile  ou  de  luxe,  au  cours  spécial  affecté 
au  doctor.'l,  el  on  peut  dire  sans  aucune  exagération  que  toutes  les 
matières  des  études  du  jurisconsulte  sont  choisies  et  mêlées  à  peu  près 
au  hasard  dans  les  écoles. L'enseignement,  d'ailleurs,  fondé  sur  des  tra- 
ditions anciennes,  n'y  peut  avoir,  quels  que  soient  le  talent  et  le  zèle  des 
professeurs,  qu'une  médiocre  autorité:  il  ne  satisfait  nullement  l'avi- 
dité naturelle  des  jeunes  gens  studieux  pour  la  science,  et  ils  vont 
chercher  au  hasard  dans  tous  les  amphithéâtres  voisins  des  leçons  plus 
solides  ou,  s'ils  ne  les  rencontrent  telles,  plus  éloquentes. 
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Quoi  qu'il  ou  soit,  les  écoles  de  droit  étant  le  seul  lieu  où  un  assez 
grand  nombre  d'honnnes  appelés  à  des  fonctions  dominantes  vont  se 
former  en  matière  de  droits  et  de  devoirs  une  opinion  commune,  il  ne 
peut  y  avoir  en  dehors  d'elles  que  l'opinion  de  penseurs  isolés  et  sans 
influence  pratique  à  cause  de  leur  isolement. 

Voilà  justement  pourcjuoi  il  nous  semble  convenable  et  nécessaire 
d'introduire  l'économie  politique  dans  les  écoles  de  droit,  non  pour  ser- 
vir l'intérêt  individuel  des  étudiants  dans  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  ou  de  magistrat ,  mais  pour  leur  faire  connaître  quel  est  le 
mécanisme  d'une  société  humaine,  quels  sont  les  ressorts  qui  la  meu- 
vent, quels  sont  les  organes  qui  transmettent  le  mouvement  et  quelles 
sont,  relativement  à  l'ensemble,  les  fonctions  de  chacun.  De  là  décou- 
lent des  notions  positives  démontrées  et  motivées  sur  les  droits  et  les 
devoirs,  sur  la  portée  des  actes  publics  et  particuliers,  sur  la  tendance 
générale  des  lois  dans  leurs  rapports  avec  la  richesse.  Toutes  ces  con- 
naissances sont  indispensables  pour  qui  est  appelé  à  diriger  l'opinion,  à 
interpréter  les  lois,  à  qualifier  et  à  juger  les  actes  des  individus  :  si  elles 
lui  manquent,  on  doit  craindre  qu'il  juge  les  hommes  elles  choses  de 
notre  temps  avec  les  idées  vulgaires  des  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  qu'il  juge  de  travers  et  mal. 

Sans  doute  il  est  des  lois  qui  peuvent  être  interprétées  par  des  con- 
sidérations autres  que  celles  de  l'économie  politique;  mais  lors  même 
qu'il  s'agit  de  ces  lois,  il  importe  que  celui  qui  les  applique  connaisse  le 
côté  économique  des  questions.  A  plus  forte  raison  doit-il  consulter 
l'économie  politique  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  propriété,  c'est-à-dire 
de  distributions  des  richesses.  Or,  quelle  est  l'importance  relative 
et  numérique  des  questions  de  propriété  entre  celles  qui  occupent  le 
jurisconsulte  dans  la  pratique  de  chaque  jour?  On  ne  peut  sans  exagé- 
ration évidente  les  évaluer  à  moins  de  neuf  dixièmes. 

Combien  de  problèmes  obscurs  ne  présente  pas  la  jurisprudence  en 
matière  de  successions,  de  testaments,  de  contrats!  Comment  les  résou- 
dre d'iuie  manière  digne  des  lumières  de  notre  temps,  si  on  ignore  la 
science  qui  donne  les  raisons  de  décider?  Combien  de  problèmes  nais- 
sent de  l'application  des  lois  qui  restreignent  la  liberté  du  travail  ou 
celle  des  contrats,  comme  celles  relatives  aux  fonctions  privilégiées,  au 
prêt  à  intérêt,  au  contrat  de  société,  etc.!  Comment  les  discutera  et 
les  résoudra  celui  qui  ignore  l'économie  politique?  Au  hasard,  sans 
savoir  jamais  s'il  a  décidé  bien  ou  mal. 

Enfin,  les  fonctions  du  jurisconsulte  ne  se  bornent  pas  toujours  ^ 
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interpréter  les  lois  :  il  est  souvent  appelé,  non-seulement  à  les  rédiger, 
mais  à  les  discuter  et  à  les  faire.  Dans  cette  fonction,  par  quelles  lu- 
mières se  (lirigera-t-il?  La  pratique  lui  i'ournira  sans  doute  de  précieux 
enseignements,  mais  elle  ne  lui  montrera  que  des  cas  particuliers  des- 
quels il  serait  difficile  et  liardi  de  lirer  des  règles  générales.  Le  droit 
romain  est  une  mine  où  l'on  a  longtemps  fouillé  :  cette  mine  est  dé- 
sormais épuisée;  on  en  a  tiré  tout  le  métal  précieux  qu'elle  contenait, 
et  même  quelque  chose  de  plus.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  légis- 
lateur qui  ignore  l'économie  politique  procède  empiriquement,  sans 
principes  fixes.  Que  fera-t-il  s'il  est  dominé  par  de  vieilles  idées  d'école, 
par  des  préjugés  contre  l'usure  venus  d'Aristote  ;  par  des  idées  d'au- 
torité inspirées  par  l'étude  du  Digeste?  Il  proposera,  soutiendra  et  fera 
adopter  des  lois  arriérées  et  funestes  qui  maintiendront  les  préjugés 
erronés,  feront  obstacle  aux  progrès  de  l'industrie  par  les  procès  et 
difficultés  de  toutes  sortes  qu'elles  susciteront,  et  provoqueront  la  risée 
des  peuples  voisins  plus  éclairés. 

Il  faut  convenir,  quelque  douloureux  que  cet  aveu  puisse  être  pour 
notre  amour-propre,  que  nous  perdons  de  jour  en  jour  la  bonne  répu- 
tation de  faiseurs  de  lois  qu'avaient  acquise  nos  pères.  A  la  fin  du 
xviu*'  siècle,  les  constituants,  éclairés  pour  la  plupart  par  les  écrits  et 
conversations  de  Turgot,  étaient,  sans  contredit,  sur  toutes  les  matières 
d'intérêt  privé,  les  législateurs  les  plus  éclairés  de  l'Europe.  Leurs 
travaux,  malgré  les  altérations  qu'ils  ont  subies  plus  tard,  et  particu- 
lièrement dans  la  grande  transaction  d'où  sont  sortis  nos  Codes  actuels, 
ont  acquis  à  nos  lois  une  estime  universelle  et  méritée.  Mais,  depuis 
cette  époque,  les  autres  peuples  n'ont  cessé  d'apprendre,  et  nous  avons 
beaucoup  oublié  ;  de  telle  sorte  que  nous  descendons  à  un  rang  infé- 
rieur sans  nous  en  douter,  comme  ces  fils  de  grandes  familles  qui,  tout 
déchus  qu'ils  sont  de  la  dignité  de  leur  père,  ne  cessent  pas  d'en  con- 
server un  orgueil  d'autant  plus  excessif  qu'il  est  moins  fondé. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  élèverait,  sans  contredit,  le 
niveau  de  nos  idées  de  législation.  C'est  par  l'étude  de  cette  science  que 
les  autres  peuples,  et  les  Anglais  surtout,  ont  appris  à  améliorer  leurs 
lois,  sous  j)resque  tous  les  rapports.  C'est  par  cette  étude,  enfin,  qu'ils 
se  sont  préservés  de  cet  amas  d'idées  empiriques,  superficielles  et  con- 
tradictoires, qui  se  sont  manifestées,  à  notre  honte,  aussi  bien  chez  les 
conservateurs  que  chez  les  novateurs,  dans  les  luttes  de  4848,  4849 
et  4850. 

Quant  à  l'accusation  portée  contre  l'enseignement  économique  de 
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tourner  les  idées  vers  l'acquisition  des  ricliesses  exeliisivement,  elle  ne 
mérite  guère  une  réponse  sérieuse.  Cependant  on  pourrait  dire  d'abord 
que,  sous  ce  rapport,  nous  sommes  arrivés  à  un  tel  point  que  nous 
avons  peu  de  chose  à  perdre  :  (juel  que  soit  l'enseignement  futur,  il  ne 
risque  guère  d'exciter  uwe  soif  de  richesse  plus  ardente  que  celle  qui  se 
manifeste  avec  renseignement  actuel.  Ensuite,  on  peut  observer  qu'une 
scleiice  (jui  montre  quels  sont  les  arrangements  d'ensemble  sur  lesquels 
la  société  se  fonde  est  plus  propre  à  élever  les  sentiments  qu'à  les 
abaisser,  puisque  ce  ([u'il  y  a  de  pire,  c'est  l'absence  de  toute  notion 
générale,  de  toute  science  reconnue,  ou  même  la  conviction  qu'il 
n'y  a  pas  de  science,  dont  nous  souffrons  aujourd'hui.  Enfin,  il  est 
clair  que  l'économie  politique,  enseignant  la  nature,  l'origine  et 
l'usage  de  la  richesse,  dispose  ceux  qui  l'étudient  à  apprécier  les 
richesses  à  leur  juste  valeur,  et  non  davantage  :  elle  tend  plutôt  à 
élever  les  pensées  et  les  sentiments  des  fonctionnaires  industriels  qu'à 
abaisser  ceux  des  autres  inciîibres  de  la  société. 

II 

Maintenant  que  nous  avons  répondu  aux  deux  objections  qu'on  élève 
le  plus  ordinairement  contre  l'introduction  de  l'économie  politique  dans 
les  cours  d'études  des  écoles  de  droit,  voyons  comment  il  conviendrait 
de  l'y  introduire,  sans  jamais  perdre  de  vue  que  ces  écoles  ont  pour  but 
de  donner  un  enseignement  général  beaucoup  plus  qu'un  enseignement 
professionnel  et  spécial.  Convient-il  d'ajouter  simplement  l'économie 
politique  au  cours  d'études  actuel  ï  Vaut-il  mieux  refondre  entièrement 
ce  cours  d'études  ? 

A  ne  consulter  que  notre  opinion  personnelle,  nous  proposerions  de 
refondre  le  cours  d'études  actuel,  d'y  faire  entrer  l'économie  politique 
dans  les  éludes  des  deux  premières  années  et  de  faire  disparaître  les 
cours  de  droit  naturel  et  de  droit  romain...  Je  sens  que  cette  propo- 
sition semblera  absurde  et  révoltante  h  bien  des  gens,  hardie  et  témé- 
raire à  presque  tout  le  monde;  mais  qu'y  faire?  Encore  faut-il  dire 
ce  que  l'on  considère  comme  la  vérité;  et,  puisque  le  premier  pas  est 
fait,  puisque  j'ai  formulé  mon  opinion,  il  faut  essayer  de  la  motiver. 

Nous  savons  tous  pourquoi  on  enseignait  autrefois  le  droit  romain 
dans  les  écoles  :  c'était  un  idéal  ([u'on  plaçait  sous  les  yeux  des  élèves 
afin  d'élever  leurs  pensées  et  leurs  aspirations  au-dessus  des  lois  posi- 
tives contemporaines.  Aujourd'hui,  cet  idéal  est  fort  arriéré,  et  on  l'a 
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si  bien  senti  qu'on  a  voulu  enseigner  aux  docteurs  le  droit  naturel. 
D'ailleurs,  ce  que  le  droit  romain  contenait  de  bon  et  d'applicable  aux 
sociétés  modernes  a  passé  dans  nos  Codes  :  dès  lors  l'enseignement  du 
droit  romain  est  usé,  si  on  peut  le  dire  ;  il  ne  peut  plus  avoir  ni  l'utilité 
ni  l'intérêt  qu'il  avait  autrefois.  A  quoi  sert  aujourd'hui  l'étude  des 
Institutes  ?  A  présenter  un  enseignement  historique  curieux  mais  in- 
complet, un  système  d'interprétation  ingénieux  mais  subtil,  sophis- 
tique, et  dont  l'application  aux  lois  modernes  entraînerait  d'énormes 
inconvénients. 

Le  droit  romain,  ce  nous  semble,  ne  peut  être  utilement  enseigné 
que  dans  une  histoire  générale  du  droit  dont  la  connaissance  serait 
obligatoire  à  ceux  qui  aspirent  au  doctorat  et  facultative  aux  licenciés. 

Quant  au  droit  idéal,  si  improprement  appelé  «  droit  naturel,  »  sa 
connaissance  se  lie  intimement  à  l'économie  politifjue,  sans  laquelle  ses 
principes  ne  présentent  qu'une  médiocre  solidité.  Il  est  difficile  de 
séparer  sans  mutilation  l'étude  de  l'économie  politique  et  celle  du  droit 
idéal,  dit  naturel.  Cependant  chacune  d'elles  a  suivi  une  marche  indé- 
pendante, à  ce  point  que  la  masse  du  public  ne  soupçonne  pas  qu'il  y 
ait  entre  eux  la  moindre  relation.  Cependant  l'une  et  l'autre  portent  sur 
les  mêmes  problèmes  :  constitution  de  la  famille,  de  la  propriété,  du 
gouvernement,  des  contrats,  etc.,  et  rien  ne  serait  plus  facile  aujour- 
d'hui que  de  les  réunir. 

Mais,  comme  la  réunion  de  l'économie  politique  et  du  droit  idéal  ou 
naturel  n'a  pas  encore  eu  lieu,  la  refonte  du  cours  d'études  des  écoles 
de  droit  serait  prématurée  et  ne  peut  être  entreprise  actuellement.  Pour 
que  celte  utopie  devienne  réahsable,  il  faut  que  l'économie  politique  se 
soit  modifiée  et  ait  pris  une  forme  plus  correcte  et  plus  sévère  que  celle 
sous  laquelle  elle  est  connue  vulgairement-,  il  faut  qu'elle  ait  quitté  le 
terrain  de  la  polémique  douanière,  pour  étudier  de  préférence  les 
principes  sur  lesquels  la  société  repose.  J'y  ai  travaillé,  pour  ma 
part,  et  non  sans  utilité,  ce  me  semble,  mais  sans  pouvoir  achever 
l'œuvre.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  les  économistes  soient  fran- 
chement entrés  dans  cette  voie,  on  peut  se  borner  à  élever  dans  les 
écoles  de  droit  une  chaire  d'économie  politique  à  côté  des  autres 
chaires,  sans  en  supprimer  aucune  autre,  et  laisser  l'enseignement 
se  développer  par  lui-même  sous  l'empire  de  cette  capitulation  avec 
les  anciens  préjugés. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  en  divers  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  et  on  a 
eu  raison.  L'économie  politique  n'est  pas  encore  mûre  pour  absorber 
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le  droit  naturel  et  remplacer  le  droit  romain,  ou,  si  l'on  veut,  le  droit 
naturel  n'est  pas  assez  avancé  pour  comprendre  et  absorber  l'économie 
politique.  Celle-ci,  cependant,  étant  trop  considérable  pour  rester 
ignorée,  ou  l'enseigne.  Qu'il  y  ait  dans  l'ensemble  du  cours  d'études 
ainsi  nioditié  quelques  lacunes,  et  même,  si  l'on  veut,  quelques  contra- 
dictions, le  mal  n'est  })as  bien  grand,  car,  après  tout,  le  système  qui 
écarte  l'économie  politique  laisse  des  lacunes  plus  considérables  et  ren- 
ferme des  contradictions  bien  plus  choquantes. 

Aujourd'hui,  l'économie  politique  est  enseignée  dans  presque  toutes 
les  écoles  de  droit  du  monde  chrétien,  la  France  exceptée,  et  cet  en- 
seignement produira,  sans  aucun  doute,  de  très-heureux  résultats. 
Mais,  dans  quelques  pays,  on  n'a  pas  cru  qu'il  suffit  de  la  rendre  fami- 
lière aux  classes  dirigeantes  de  la  société  :  on  a  voulu  l'enseigner  aux 
masses  populaires. 

III 

Convient-il  (jue  l'économie  politique  aille  si  loin,  qu'elle  envahisse 
les  collèges  et  les  écoles  primaires  des  deux  sexes,  qu'elle  soit  enseignée 
aux  petits  garçons  et  aux  petites  filles,  dans  les  campagnes,  dans  les 
villes,  dans  les  ateliers;  qu'elle  entre,  en  quelque  sorte,  dans  l'air  res- 
pirable,  dans  l'opinion  de  tous? — Cette  question  seule  scandalise,  sans 
aucun  doute,  un  très-grand  nombre  de  personnes  qui  ne  savent  pas 
même  de  quoi  s'occupe  l'économie  politi((ue  et  croient  dévotement 
qu'elle  étudie  et  quintessencie  les  chiffres  de  la  statistique,  qu'elle  rêve 
sur  les  droits  de  douane  ou  ([u'elle  recherche  les  curiosités  delà  techno- 
logie et  de  la  fabrication  des  épingles  en  particulier. 

Peut-être  si  ces  bonnes  gens  savaient  au  juste  sur  quoi  portent  les 
recherches  de  l'économie  politique,  en  auraient-ils  une  idée  plus  favo- 
rable. Essayons  de  le  rappeler  en  peu  de  mots  : 

«  L'économie  politique  étudie  d'abord  les  causes  qui  font  qu'une 
population  établie  sur  un  territoire  donné  est  plus  riche  ou  plus 
pauvre.  »  Cette  étude  n'est  pas  d'un  médiocre  intérêt,  si  l'on  en  juge 
par  la  somme  et  par  l'énergie  des  efforts  dont  l'acquisition  de  la  richesse 
est  l'objet  de  la  part  des  individus  et  i)articulièrement  de  ceux  qui 
déclament  le  plus  contre  l'économie  politi(|ue. 

«  L'économie  politi(iue  s'occupe  encore  des  rapports  nécessaires  qui 
existent  entre  la  somme  des  richesses  produites  et  le  nombre  des 
hommes  qui  y  prennent  part,  des  causes  (pii  limitent  ce  nombre  et  des 
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accroissements  ou  diuiiniitions  de  richesse  qui  résultent  du  mouvement 
de  la  population. 

a  Enfui,  l'économie  politique  s'occupe  de  l'influence  qu'exercent  sur 
la  production  et  sur  l'activité  sociale  en  général  le  système  de  distri- 
bution dos  richesses  par  autorité  et  le  système  de  distribution  par  la 
bberté.  De  h'i  elle  dcdiiil  les  raisons  d'existence  de  la  propriété  privée 
et  les  conséquences  légitimes  du  principe  sur  lequel  cell^  propriété 
est  fondée.  —  Dans  les  études  d'application,  l'écononde  politique  peut 
légitimement  toucher  à  toutes  les  branches  de  l'organisation  sociale, 
puisiju'il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  des  relations  étroites  avec  l'état  de 
la  richesse  publique  et  privée.  » 

Évidemment,  ([ueique  négligée  ([ue  soit  l'instruction  des  peuples,  il 
est  inévitable  qu'ils  aient  sur  les  matières  dont  s'occupe  l'économie 
p()liii({iie  une  opinion  exacte  ou  erronée,  scientifique  ou  empirique.  Si 
l'on  enseigne  l'économie  politique  dans  les  écoles  primaires,  on  donne 
il  l'opinion  un  caractère  scientifique  ;  dans  le  cas  contraire,  on  l'aban- 
donne à  l'einpirisrae.  Lequel  vaut  le  mieux  ?  Avant  la.  grande  querelle 
du  socialisme  on  pouvait  hésiter;  aujourd'hui  on  ne  le  peut.  L'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  est  une  condition  de  sûreté  et  de  paix  pu- 
bliipie;  les  résultats  à  obtenir  sont  immenses  et  certains,  tandis  que  les 
efforts  à  îaire  sont  médiocres. 

Les  efforts  à  faire  sont  médiocres,  parce  qu'on  peut,  sans  grand 
travail,  restreindre  l'enseignement  de  l'économie  politique  à  l'énoncé 
des  principes  de  la  science  pure  et  de  leurs  conséquences  générales,  en 
même  temps  qu'on  a  la  faculté  d'étendre  h  volonté  les  études  d'apjdi- 
catiou.  Dans  les  écoles  primaires,  on  n'enseignerait  que  les  principes  ; 
dans  les  collèges,  on  joindrait  quelques  raisonnements  à  l'appui  ;  dans 
les  écoles  de  droit,  on  aborderait  directement  les  problèmes  d'appli- 
cation, particulièrement  ceux  qui  se  rapportent  à  la  division  des  fonc- 
tions et  à  la  législation  civile,  commerciale  et  administrative.  L'écono- 
mie polilicpie  pourrait,  comme  la  physique  et  la  chimie,  se  réduire  ou 
s'étendre,  de  manière  à  se  mettre  à  la  portée  de  tous  les  âges  et  de 
toutes  les  intelligences. 

Peut-être  réclamera-t-on  contre  l'idée  d'enseigner  l'économie  poli- 
licjue  à  de  petits  garçons -et  à  de  petites  fdles ,  à  cause  de  la  difliculté 
de  mettie  la  science  à  leur  portée.  —  Que  cette  difficulté  existe  et 
même  h  un  haut  degré,  nous  l'admettons  sans  peine;  mais,  grâce  à 
l'expcrieuce  faite  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  États-Unis,  il  est  cer- 
tain ipie  cet  obstacle  n'est  pas  invinciide.  Dans  ces  deux  pays  on  a 
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oblenii  de  renseigncmenl  de  l'économie  politique  des  résultats  bril- 
lants et  surtout  utiles.  On  peut  obtenir  mieux  eneore.  Certes,  il  est 
plus  difficile  de  mettre  la  théologie  àla  portéedes  enfants  querécononiie 
polili(iue.  Cependant  on  est  venu  à  bout  de  leur  faire  apprendre  les 
principes  généraux  de  la  théologie  sous  la  l'orme  de  catéciiisme.  Pour- 
quoi ne  pourrait-on  pas  de  même  enseigner  l'économie  politique,  dont 
les  conclusions  claires,  matérielles,  palpables  en  qiudque  sorte,  peuvent 
être  éclaircies  par  une  midtitude  de  raisonnements  simples  et  d'exem- 
ples familiers,  qui  se  présentent  en  foule  et  sans  peine  à  l'institu- 
teur et  aux  disciples. 

IV 

Reste  h  e.xposer  l'utilité  générale  de  l'enseignement  de  l'économie 
politi([iie,  soit  (ju'il  fût  restreint  aux  écoles  de  droit,  soit  qu'il  s'éten- 
dit jusqu'à  l'instruction  primaire,  et  à  signaler  les  dangers  de  l'igno- 
rance systématique  dans  laquelle  tant  de  gens  se  complaisent. 

Disons-le  d'abord  et  bien  haut,  l'économie  politique  ne  saurait 
être  considérée  à  juste  titre  comme  une  branche  d'enseignement  i)ro- 
fessionnel  :  l'économie  politique  ne  prépare  à  aucune  profession  déter- 
minée, ni  à  celle  d'avocat  ou  de  juge,  ni  même  à  celle  d'agriculteur,  ou 
de  manufacturier  ou  de  commerçant  :  autant  en  })eut-on  dire  de  la 
|)liysique,  de  la  chimie,  de  l'histoire  naturelle;  autant  en  peut-on 
dire  de  la  religion  et  de  la  philosophie;  autant  en  peut-on  dire  de  la 
lecture,  de  l'écriture,  de  rarithméti([ue,  etc.  L'économie  politique  ne 
prépare  celui  qui  l'étudié  à  aucune  profession  spéciale;  mais  elle  le 
prépare  pour  toutes  en  général,  parce  que,  dans  l'enfant  ou  dansl'étu- 
diant,  elle  é«'laire  l'homme,  en  lui  indiquant  d'avance  la  raison  de  la 
plupart  de  ses  devoirs  en  même  temps  que  la  nécessité  de  les  rem- 
j)lir. 

11  faut  bien  le  répéter  aux  partisans  outrés  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel ,  on  n'ajjjwend  pas  les  professions  dans  les  écoles,  même 
spéciales;  on  les  a{»j»rend  par  l'aïqtroiilissage  et  la  praliiiue. L'apprenti 
sans  instruction  et  celui  qui  sort  de  l'école  ignorent  à  peu  près  autant 
l'un  que  l'autre  l'art  auquel  ils  s'ajtpliquent  ;  mais,  à  intelligence  égale, 
le  premier  apprendra  lentement,  inconqdélement,  avec  peine,  tandis 
que  le  second  apprendra  vite,  complètement  et  sans  fatigue. 

On  ne  peut  enseigner  dans  les  écoles  que  des  théories  et  des  généra- 
lités (pii,  sans  suflire  par  elles-mêmes,  donnent  à  l'étudiant  des  |)rinci- 
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pes  fixes,  (1(3  telle  sorte  qu'il  puisse  apprendre  son  métier  par  un  court 
apprentissage.  Cela  est  vrai  de  même  et  à  plus  forte  raison  quand  il 
s'agit  de  préparer  à  l'apprentissage  général  de  la  vie. 

On  a  tait  entrer  la  physique  dans  l'enseignement  général,  et  personne 
assurément  ne  songe  à  s'en  plaindre.  A  quoi  sert  cependant  la  connais- 
sance des  i)rincipes  de  cette  science  au  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
les  apprennent,  aux  avocats  notamment  et  aux  juges?  Peut-être,  dans 
tout  le  cours  d'une  vie,  n'en  retirent-ils  pas  une  seule  fois  une  utilité  pro- 
fessionnelle. On  enseigne  la  physique  à  deux  hns  :  pour  que  les  jeunes 
gens  puissent  au  besoin  profiter  de  la  connaissance  des  lois  qui  régis- 
sent le  monde  matériel,  afin  de  conquérir  des  forces  industrielles  :  c'est 
le  but  professioimel.  On  enseigne  aussi  la  physique  afin  de  préserver 
les  jeunes  gens  des  préjugés  populaires  qui  ont  si  longtemps  dominé  les 
esprits  et  qui  les  dominent  encore  partout  où  la  science  n'a  pas  péné- 
tré; c'est  là  le  but  général  et  principal  de  cet  enseignement.  Celui  de 
l'économie  politique  présente  la  même  utilité  :  d'une  part,  il  développe 
la  puissance  industrielle  ;  de  l'autre,  il  détruit  des  préjugés  honteux.  Si 
les  préventions  étaient  moins  fortes,  il  n'y  aurait  personne  (|ui  ne  vît 
tout  d'abord  qu'il  inqjorte  au  moins  autant  de  généraliser  les  connais- 
sances des  lois  générales  qui  régissent  la  société  que  celle  des  lois  qui 
régissent  le  monde  matériel. 

Imaginez  un  peu  ce  qui  arriverait  si  l'on  cessait  d'enseigner  la  phy- 
sique et  les  sciences  naturelles,  ou  que  leur  enseignement  ne  fût  pas 
plus  généralisé  qu'en  Turquie,  par  exemple.  Les  découvertes  s'arrête- 
raient ou  deviendraient  rares  et  chaque  jour  moins  utiles,  parce  qu'il 
n'y  aurait  pas  un  nombre  suffisant  d'hommes  assez  instruits  pour  les 
appliquer.  Les  arts  dépériraient  et  l'on  recommencerait  à  croire  aux 
farfadets,  aux  sorciers,  etc.  La  civilisation  rétrograderait  sous  tous  les 
rapports,  et  jamais  elle  n'aurait  atteint  le  point  où  elle  est  parvenue  si 
les  sciences  n'avaient  pas  été  enseignées. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  ne  constitue  pas  une  res- 
source moins  importante  pour  la  civilisation.  11  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  comparer  les  opinions  des  honnnes  qui  l'ont  vei^u  et  celles 
des  hommes  qui  en  ont  été  privés.  Les  premiers,  comprenant  les  prin- 
cipes sur  lestpiels  la  société  repose,  celui  de  la  propriété  notamment,  ne 
songent  pas  plus  ii  les  contester  qu'on  ne  conteste  une  proposition  de 
géométrie  :  leurs  efforts  tendent  à  tirer  le  meilleur  parti  de  ces  prin- 
cipes pour  eux  et  pour  la  société  en  général.  Ils  savent  que  les  arran- 
gements sociaux  ne  sont  pas  l'effet  du  hasard  ou  d'une  force  capri- 
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cieuse  et  s'ysouineltent  de  convii-tioii  :  ils  fonnaissent  k-s  fonctions  et 
les  devoirs  que  ces  arrangements  leur  imposent  et  ne  oherchenl  leur 
avancement  que  par  des  voies  légitimes;  ou  s'ils  s'écartent  de  l'ordre, 
ils  le  savent  et  ne  peuvent  songer  à  ériger  leurs  fautes  en  actes  méri- 
toires. 

Au  contraire,  ceux  qui  ignorent  les  principes  de  l'économie  politique 
doivent  être  naturellement  portés  à  discuter  les  principes  des  arrange- 
ments sociaux  et  à  croire  (ju'ils  ont  été  personnellement  sacrifiés  par 
ces  arrangements.  De  là  aux  projets  d'arrangements  artificiels,  d'or- 
ganisation du  travail,  d'ateliers  communs,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Comme  l'économie  politique  présente  à  ses  disciples  des  principes 
fixes  et  gênants  peut-être  pour  ceux  qui  veulent  soutenir  h  outrance  des 
doctrines  sociales  préconçues,  on  peut  trouver  habile  d'en  écarter  l'en- 
seignement et  d'y  suppléer,  quant  à  l'industrie,  par  un  enseignement 
soutenu  des  sciences  physiques  et  mathématiques.  La  conséquence  de  ce 
système  sera  de  former  des  hommes  très-remarquables  sous  beaucoup 
de  rapports,  mais  chez  lesquels  en  rencontrera  toujours  une  sorte  d'ir- 
régularité de  forme  intellectuelle  et  morale.  On  aura  imité  ces  mères 
sauvages  qui  applatissent  ou  dépriment  pour  jamais  telle  ou  telle  par- 
tie de  la  tête  et  du  cerveau  de  leurs  enfants.  N'est-ce  pas  ce  qui  arrive 
en  France?  Ne  voit-on  pas  journellement  des  hommes  très-savants  ou 
très-distingués  dans  une  spécialité  ignorer  comme  des  enfants  les  con- 
naissances dont  ils  auraient  le  plus  besoin  pour  la  direction  de  leur 
vie? 

Dans  le  siècle  actuel,  grâce  à  Dieu,  l'économie  politique  est  plus  ou 
moins  enseignée  dans  le  monde  entier.  On  peut  priver  un  peuple  de  cet 
enseignement,  mais  non  empêcher  que  d'autres  en  profitent.  Chez  le 
peuple  privé  d'instruction  économique,  les  diverses  classes  de  la  société 
vivront  dans  l'antagonisme  et  la  discorde,  et  la  paix  intérieure  ne  sera 
possible  que  sous  une  conq)ression  violente  :  on  ydiscutciM,  par  exem- 
ple, une  nouvelle  organisation  du  travail  et  on  combattra  pour  ou  contre 
elle,  tandis  que  les  peuples  chez  lesquels  les  connaissances  économi- 
([ues  seront  répandues  travailleront  pacifiquement  à  réformer  leurs  ins- 
titutions, h  augmenter  leur  liberté  et  leur  bien-être.  Pendant  que  la 
richesse  et  la  population  feront  chez  le  peuple  arriéré  des  progrès  lents 
et  presque  imperceptibles,  les  autres  peuples  augmenteront  rapide- 
ment sous  l'un  et  l'autre  aspect,  regardant  avec  étonnement  les  luttes 
fratricides,  les  réactions  violentes  et  ensanglantées,  les  inexpiables 
bassesses  dont  le  peuple  arriéré  sera  l'auteur  et  la  victime.  Non-scule- 
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ment  celui-ci  ne  pourra  pas  prétendre  au  premier  rang,  mais  il  ne 
pourra  pas  même  conserver  longtemps  dans  le  monde  une  position 
quelque  peu  respectable ,  et  l'ignorance  de  ses  citoyens  en  matière  de 
sociabilité  sera,  pour  les  autres  peuples,  d'abord  un  objet  de  surprise, 
bientôt  un  objet  de  mépris  ou  de  pitié. 

Gardons-nous  de  descendre  si  bas  sur  une  pente  rapide  et  difticile  à 
remonter.  Rappelons-nous  toujours  qu'il  en  est  des  arrangements  so- 
ciaux et  des  idées  de  sociabilité  comme  des  arrangements  d'atelier  et 
des  idées  de  technologie  :  n'hésitons  pas  à  reconnaître  dans  l'ordre 
moral  ce  que  nous  reconnaissons  sans  peine  dans  l'ordre  matériel.  Per- 
sonne ne  songerait  à  contester  que  si  un  peuple  employait  la  vapeur 
dans  son  industrie,  tandis  que  l'autre  refuserait  de  l'introduire,  le  pre- 
mier acquerrait  sur  le  second  une  prompte  et  considérable  supériorité  : 
pourquoi  nierait-on  cette  vérité  quand  il  s'agit  de  sociabilité  et  de 
science  sociale?  La  vapeur  est  assurément  une  grande  puissance  indus- 
trielle :  il  est  au  moins  douteux,  cependant,  que  son  emploi  soit  aussi 
utile,  même  au  point  de  vue  purement  industriel,  qu'une  application 
universelle  des  principes  de  l'économie  politique.  Je  ne  parle  pas  de 
l'ordre,  de  la  paix  intérieure  des  ateliers  et  des  familles.  Pourquoi 
donc,  lorsque  tout  le  monde  en  France  comprend  l'utilité  de  la  vapeur 
et  la  convenance  d'en  multiplier  les  applications,  y  a-t-il  si  peu  de 
personnes  qui  songent  à  j)ropager  et  à  étendre  l'enseignement  de 
l'économie  politique? 

Colucelle-Sexelil. 
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DES  MOYENS  DE  CRÉDIT 

DANS  LEURS   KAPPORTS  AVEC  LE   TRAVAIL   ET   LE 
BIEN-ÊTRE  DES  CLASSES  PEU  AISÉES 


ftAPrORl     î>LK    I.E    CONCOURS    POUR    LE    PRIX    QUINQUENNAL 
FONDK    PAR    LE    B*"*    FELIX    DE    BEAUJOUR 


Après  une  première  épreuve  demeurée  infructueuse,  l'Académie  a 
cru  devoir  remettre  au  concours  une  question  devenue,  à  juste  litre, 
l'objet  do  nombreuses  préoccupations  :  celle  des  moyens  de  crédit  dans 
leurs  rapports  avec  le  travail  et  le  bien-être  des  classes  peu  aisées. 

Afin  de  faciliter  aux  concurrents  l'accomplissement  de  leur  tâche, 
un  paragraphe  ajouté  à  l'ancien  programme  indiquait  nettement  sur 
quels  points  devaient  principalement  porter  les  recherches,  et  cette 
fois,  en  effet,  l'attente  de  l'Académie  n'a  pas  été  trompée.  Quatre  mé- 
moires ont  été  déposés  au  secrétariat,  et  parmi  ces  mémoires,  il  en  est 
d'une  distinction  bien  réelle. 

Celui  de  ces  mémoires  qui  laisse  le  plus  à  désirer  a  été  inscrit  sous 
le  n"  4.  Il  a  été  déposé  sans  billet  cacheté,  et  l'auteur,  dans  une  note 
servant  d'avant-propos,  a  pris  soin  de  déclarer  que,  n'ayant  aucune 
prétention  au  prix,  il  n'a  songé,  en  adressant  son  travail  à  l'Académie, 
qu'à  mettre  à  profit  l'occasiori  qui  s'offrait  de  soumettre  h  un  juge- 
ment sérieux,  avant  de  les  communi(|uer  au  public,  les  idées  qu'il  a 
puisées  dans  l'élude  des  institutions  de  crédit  ou  plutôt  des  banques. 

L'auteur,  en  effet,  n'aborde  la  question  que  par  un  seul  de  ses  côtés. 
A  peine  a-t-il  consacré  quelques  pages  aux  institutions  de  crédit  qui 
ftmctionnenl  ou  pourraient  fonctionner  dans  l'intérêt  dos  classes 
pauvres  ou  peu  aisées,  et,  quelque  ingénieuses  et  fines  que  soient  plu- 
sieurs des  observations  qu"il  a  recueillies;  de  quelque  savoir  théorique 
et  pr;  tique  qu'il  ait  fait  preuve  en  ce  qui  touche  l'organisation,  le 
régime,  les  émissions  et  les  services  des  banques,  nous  n'avons  pas  i\  le 
suivie  dans  un  travail  qui  ne  remplit  pas  suffisnmment  les  conditions 
du  programme. 

Pareil  ropriM-hc  ne  saurait  êlre  adressé  au  mémoire  reçu  sous  le 
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n'  1  et  portant  pour  épigraphe  ces  paroles  empruntées  à  notre  con- 
frère M.  L.  lleybaud  :  «.  Rien  ne  remplace  ici-bas  l'activité  et  la  res- 
ponsabilité personnelles;  les  races  les  mieux  trempées  sont  celles  où 
l'individu  attend  le  plus  de  lui-même.  »  L'auteur  de  ce  mémoire  n'a 
négligé  aucune  des  parties  du  sujet;  et  il  a  eu  soin  de  traiter  plus  lar- 
gement que  les  autres  celles  qui,  dans  l'état  présent  des  connaissances 
et  des  faits,  demandaient  réellement  l'examen  le  plus  attentif  et  le  plus 
complet. 

A  ce  mérite,  le  mémoire  n°  \  en  joint  un  autre.  On  y  rencontre  en 
abondance  et  habilement  classés  les  documents  les  plus  propres  à 
répandre  le  jour  sur  les  faits  accomplis  dans  les  différents  pays  en 
possession  d'établissements  de  crédit  à  l'usage  des  classes  auxquelles 
manquent  les  avantages  de  la  propriété  et  de  l'aisance.  Ces  documents 
offrent  des  informations  du  plus  haut  prix  ;  la  collection  en  est  à  peu 
près  complète,  et  il  suffit  de  les  lire  pour  se  faire  une  idée  exacte  des 
fondements  sur  lesquels  reposent  les  diverses  institutions,  de  la  ma- 
nière dont  chacune  d'entre  elles  remplit  sa  mission  et  des  résultats 
qu'elle  a  obtenus. 

11  est  à  regretter  toutefois  que  le  mémoire  même  n'ait  pas  été  écrit 
d'une  main  plus  ferme  et  plus  maîtresse  du  sujet.  Ce  n'est  pas  que  la 
division  des  matières  ne  soit  bien  entendue  et  que  plusieurs  parties  du 
travail  n'aient  droit  à  des  éloges.  Si  la  première,  où  sont  envisagés  le 
crédit  en  lui-même  et  les  institutions  destinées  à  l'organiser  pour  la 
pratique,  n'a  rien  de  bien  saillant;  si  la  troisième,  qui  renferme  l'exposé 
historique  des  tentatives  déjà  faites  en  plusieurs  pays  pour  mettre  le 
crédit  à  la  portée  de  ceux  auxquels  est  interdit  l'accès  des  institutions 
ordinaires,  est  insuffisante  et  faible,  en  revanche,  la  seconde,  où  l'au- 
teur examine  de  quelles  personnes  sont  composées  les  classes  peu  aisées 
et  si  elles  ont  besoin  des  ressources  que  procure  le  crédit,  est  tout  à 
fait  satisfaisante,  et  parmi  les  considérations  qu'elle  contient,  il  en  est, 
notamment  celles  qui  portent  sur  l'utilité  ainsi  que  sur  la  nature  et  les 
limites  du  crédit  pour  les  pauvres,  auxquelles  est  due  une  approbation 
sans  réserve. 

De  même,  la  partie  du  mémoire  relative  aux  divers  systèmes  en  pra- 
tique alin  de  mettre  le  capital  à  la  portée  des  classes  nécessiteuses,  est 
réellement  bonne.  Elle  contient  non -seulement  dos  renseignements 
puisés  aux  meilleures  sources,  mais  aussi  des  observations  d'une  incon- 
testable justesse.  L'auteur  s'est  attaché  et  a  réussi  à  caractériser  nette- 
ment ce  qu'offrent  de  particulier  les  différents  établissements  qu'il  a 
passés  en  revue,  et  surtout  ceux  qui  aujourd'hui  attirent  avec  raison 
l'attention  la  plus  générale,  les  banques  ou  caisses  d'avances  à  caution- 
nement que  l'Allemagne  doit  à  l'intelligente  initiative  de  M.  Schultz 
Delitschz. 
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Quelque  estime  que  nous  fassions  du  mémoire  n°  1 ,  nous  ne  saurions 
cependant  vous  proposer  de  lui  accorder  une  des  récompenses  dont 
vous  disposez.  Certes,  c'est  un  bon  et  ample  travail.  L'auteur,  évidem- 
ment, joint  à  un  esprit  droit  et  cultivé  des  sentiments  d'un  libéralisme 
à  la  fois  sage,  sincère  et  éclairé  ;  mais  il  n'a  pas  tiré  de  ses  propres 
forces  tout  le  fruit  qu'elles  pouvaient  donner.  Son  œuvre  a  gardé 
quelque  chose  d'inachevé;  elle  a  des  parties  qui  n'ont  pas  assez  de 
développement,  d'autres  qui  contiennent  des  redites  ou  laissent  sub- 
sister des  doutes  sur  la  véritable  pensée  de  l'écrivain  ;  le  style  même, 
quoique  généralement  assez  correct,  a  besoin  d'être  remanié  :  il  est  évi- 
dent que  le  temps  a  manqué  à  l'auteur  pour  ranger,  coordonner, 
façonner  les  excellents  matériaux  qu'il  était  parvenu  à  rassembler. 

C'est  là,  au  surplus,  ce  qu'il  a  cru  devoir  déclarer  lui-même.  Une 
note,  insérée  à  la  fm  du  manuscrit,  avertit  l'Académie  que  des  circon- 
stances imprévues  l'ont  obligé  d'écrire  à  la  hâte;  que  le  travail  a  des 
parties  qui  ne  sont  qu'ébauchées,  et  qu'il  se  propose  de  le  refondre  et 
de  le  corriger.  C'est  ce  qu'il  faut  rengager  à  faire:  car,  malgré  les  im- 
perfections qui  la  déparent,  l'œuvre  a  beaucoup  de  valeur,  et  il  est 
certain  que,  remaniée  avec  soin,  elle  contribuerait  largement  à  éclairer 
le  public  sur  des  questions  dont  l'importance  est  destinée  à  grandir 
à  mesure  que  les  sociétés  humaines  croîtront  en  richesse  et  en  civi- 
lisation. 

Le  mémoire  qui,  sous  le  n"  3,  porte  cette  épigraphe  :  «  Vœ  soli,  »  a 
des  qualités  qui  le  recommandent  puissamment  à  l'attention.  L'ordre 
dans  lequel  les  matières  sont  distribuées  est  excellent;  il  est  des  parties 
du  sujet  qui  ont  été  traitées  avec  habileté  et  profondeur;  partout  un 
style  ferme,  élégant  et  précis  rend  la  pensée  facile  à  saisir,  et,  là  même 
où  elle  s'égare,  lui  prête  des  formes  auxquelles  ne  manque  jamais  la 
distinction. 

Comme  le  mémoire  dont  nous  venons  d'entretenir  l'Académie, 
celui-ci  commence  par  caractériser  et  définir  le  crédit.  Voici  en  quels 
termes  :  «  Le  creîdit,  dit-il,  est  la  force  par  laquelle  on  obtient,  moyen- 
nant certains  avantages  réciproques,  la  jouissance  temporaire  <les  capi- 
taux d'autrui.  »  Assurément,  cette  définition  l'emporte  en  clarté  sur 
toutes  celles  que  l'auteur  a  passées  successivement  en  revue;  mais  le 
mot  force  est-il  bien  celui  qu'il  fallait  choisir,  et  n'eùt-il  pas  été  plus 
simple  de  se  borner  à  dire  du  crédit  qu'il  est  la  faculté  d'obtenir  la 
jouissance  temporaire  des  capitaux  d'autrui. 

La  première  partie  du  mémoire  est  consacrée  aux  notions  générales 
et  contient  quatre  chapitres.  Si  le  dernier  de  ces  chapitres,  relatif  aux 
banques,  n'a  rien  de  bien  neuf  ni  de  bien  saillant,  les  deux  qui  précè- 
dent sont  fort  remarquables.  L'auteur,  en  commentant  par  constater  les 
efTels  directs  du  crédit,  a  simplifié  sa   tài-he,  et  il   lui  a  été  facile  de 
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montrer  comment  le  crédit  opère  sur  la  formation,  la  répartition  et 
l'échange  des  richesses,  et  combien  est  puissante  et  féconde  l'action  qui 
lui  appartient. 

Des  effets  l'auteur  est  remonté  aux  causes,  et  ces  causes,  il  les 
montre  dans  les  qualités  morales  et  économiques  dont  la  réunion 
engendre  chez  la  personne  qui  en  est  douée  la  faculté  d'inspirer  la 
confiance.  Or,  ces  qualités  ne  sont  autres  que  l'honnêteté,  la  fortune  et 
le  travail. 

Parmi  ces  causes,  il  n'en  est  pas  une,  dil-il,  qui,  à  elle  seule,  suffise 
pour  conférer  le  crédit  ;  mais  des  trois,  la  plus  indispensable  et  même 
la  plus  efficace,  c'est  l'honnêteté.  Là  où  l'honnêteté  manque,  rien  ne 
saurait  inspirer  aux  prêteurs  la  confiance  dont  ils  ont  besoin  pour  se 
dessaisir  des  capitaux  dont  ils  disposent;  là,  au  contraire,  où  l'honnê- 
teté ne  donne  lieu  à  aucun  doute,  le  prêteur  se  montre  moins  exigeant 
en  ce  qui  touche  les  sûretés  attachées  à  la  richesse  ou  à  la  capacité 
industrielle  de  l'emprunteur. 

Une  observation  de  l'auteur,  c'est  que  les  qualités  morales  et  écono- 
miques n'opèrent  puissamment  que  là  où  la  propriété  est  parvenue  à 
un  certain  degré  de  consolidation,  ce  qui  explique  pourquoi  il  est  des 
pratiques  de  crédit  qui  n'ont  apparu  qu'à  des  époques  avancées  de 
civilisation.  L'observation  est  juste,  mais  elle  demande  à  être  complétée. 
S'il  est  vrai  que  l'état  de  la  propriété  réagit  sur  l'action  des  qualités 
morales  et  économiques,  il  ne  l'est  pas  m.oins  que  ces  qualités,  selon 
qu'elles  sont  plus  ou  moins  développées,  décident  de  l'état  de  la  pro- 
priété. C'est  uniquement  parce  qu'elles  n'étaient  pas  alors  assez  puis- 
santes pour  contenir  le  cours  subversif  des  passions  égoïstes  et  cupides 
(lue,  durant  de  longs  âges,  la  propriété  a  subi  des  violences  qui  l'ont 
laissée  incertaine  et  précaire.  A  mesure  que,  grâce  aux  progrès  des 
lumières  sociales,  elles  ont  acquis  plus  de  vigueur  et  d'ascendant,  la 
propriété  a  gagné  en  consistance  ainsi  qu'en  solidité,  et  les  lois  sont 
venues  lui  assurer  des  garanties  de  plus  en  plus  efficaces. 

A  l'étude  des  causes,  l'auteur  a  joint  celle  des  moyens  de  crédit.  Ces 
moyens,  il  les  a  rangés  sous  quatre  chefs  distincts  :  le  nantissement, 
riiypothèque,  l'assurance  et  le  cautionnement. 

Ainsi  que  le  demandait  le  programme,  l'auteur,  sans  négliger  l'exa- 
men des  autres  moyens  de  crédit,  a  donné  au  cautionnement  large 
place  dans  ses  recherches.  On  lui  doit  une  remarque  d'une  certaine 
importance.  C'est  que,  dans  l'ordre  des  moyens  de  crédit,  le  caution- 
nement a  droit  au  premier  rang,  non  à  cause  de  l'étendue  des  œuvres 
auxiiuelles  il  se  prêle,  mais  en  vertu  de  la  manière  dont  il  fonctionne. 
Comme  le  nantissement,  il  ne  prive  pas  l'emprunteur  de  quelques-uns 
do  SOS  moyens  de  travail  ou  de  bien-être;  comme  l'assurance,  il  ne 
lui  enlève  pas  une  part  des  fruits  de  son  nclivilé  industrielle;  comme 
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l'hypothèque,  il  n'exige  pas  de  iui  la  possession  d'un  genre  spécial 
de  valeurs.  C'est  le  mode  de  crédit  qui  a  le  moins  d'inconvénients  pour 
celui  qui  peut  en  user,  et,  à  ce  titre,  la  supériorité  lui  appartient. 

Dans  la  deuxième  partie  du  mémoire  qu'il  qualifie  d'études  spé- 
ciales, l'auteur  est  entré  dans  le  vif  de  la  question.  Là,  il  examine 
quelle  est  la  situation  des  classes  peu  aisées  relativement  au  crédit,  et 
quelles  sont  les  institutions  où  jusqu'ici  elles  ont  trouvé  l'assistance  que 
le  crédit  procure. 

Évidemment,  il  est  des  moyens  de  crédit  dont  l'usage  est  sinon  im- 
possible, du  moins  fort  difficile  aux  classes  qui  subsistent  principale- 
ment de  salaires.  Ce  sont  ceux  qui  résultent  de  la  faculté  de  mettre 
aux  mains  des  prêteurs  des  valeurs  recouvrables  à  date  fixe  et  dont 
fortune  de  l'emprunteur  garantit  la  réalisation.  A  défaut  de  ces  moyen 
de  crédit,  restent  ceux  que  procurent  les  établissements  de  prêts  sur 
gage,  et  d'avances  sur  cautionnement. 

L'auteur  a  suivi  ces  divers  établissements  dans  leurs  effets.  Des  monts- 
de-piété,  dont  il  a  critiqué  avec  raison  le  régime  et  le  déf\iut  d'in- 
fluence moralisatrice,  il  a  passé  aux  banques  d'Ecosse,  dont  il  a  signalé 
les  avantages,  tout  en  montrant  ce  qu'elles  laissent  à  désirer  dans  l'in- 
térêt des  classes  ouvrières,  puis  aux  banques  d'avances  de  la  Prusse 
qu'il  trouve  à  tous  égards  préférables,  mais  qui,  cependant,  ne  lui 
semblent  pas  aptes  à  remplir  dans  toute  l'étendue  nécessaire  la  mission 
qu'elles  se  sont  donnée,  la  mise  à  la  portée  des  artisans  et  des  ouvriers 
des  capitaux  dont  ils  ont  besoin  pour  imprimer  à  leurs  labeurs  un  cours 
plus  large  et  plus  fécond. 

Ce  n'est  pas  qu'il  se  soit  mépris  en  ce  qui  concerne  ces  banques.  Les 
détails  dans  lesquels  il  est  entré  au  sujet  de  celle  de  Delitschz  attestent 
qu'il  en  connaît  bien  le  mode  d'organisation,  le  jeu,  la  manière  d'opé- 
rer; mais  il  n'a  disposé  que  d'une  partie  des  informations  qu'il  aurait 
pu  recueillir,  et  de  là  chez  lui  une  certaine  incertitude  à  l'égard  des 
résultats  qu'il  faut  en  attendre. 

Au  fond,  l'auteur  pense  que  si  ces  banques  peuvent  maintenant  suf- 
fire à  r.Mlemagne,  la  France,  à  raison  des  préventions  défavorables 
qu'y  excite  le  cautionnement,  à  raison  aussi  de  quelques  particularités 
de  son  état  intellectuel  et  moral,  ne  pourrait  s'en  contenter,  et  que  les 
établissements  de  crédit  à  fonder  dans  l'intérêt  des  classes  peu  aisées 
de  notre  pays  auront  besoin,  s'ils  ne  sont  les  banques  de  circulation 
elles-mêmes,  de  trouver  auprès  de  ces  banques  un  appui  ferme  et 
continu. 

C'est  de  cette  idée  qu'il  est  parti  pour  rechercher  comment  il  serait 
possible  de  mettre  le  crédita  la  portée  des  classes  qui  jusqu'ici  n'ont 
pu  en  recueillir  le  bénéfice,  et  cette  idée  ne  lui  a  pas  porté  bon- 
heur. 
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Après  quelques  observations  sur  les  inconvénients  attacliés  d'une 
part  au  défaut  de  liberté  des  banques,  de  l'autre,  à  la  limitation  factice 
du  taux  de  l'intérêt,  il  rechercbe  les  moyens  de  mettre  les  banques  de 
circulation  en  état  d'ajouter  aux  ressources  qu'elles  possèdent  mainte- 
nant, toutes  celles  que  demanderaient  les  services  nouveaux  dont  il 
pense  qu'elles  devraient  être  cbargées. 

La  rémunération  des  dépôts  produirait  peu,  et  d'ailleurs,  elle  force- 
rait les  banques  à  chercber  dans  des  opérations  nouvelles  la  compen- 
sation des  allocations  à  faire  aux  déposants;  l'abaissement  de  la  coupure 
des  billets,  outre  qu'elle  n'opérerait  pas  largement,  aurait  le  tort  de 
laisser  subsister  les  causes  de  l'insuffisance  et  de  rirrégularité  des  res- 
sources; il  faut  des  mesures  plus  radicales,  et  l'auteur  en  propose  deux 
dont  le  succès  lui  paraît  devoir  être  certain.  L'une  consisterait  dans 
l'abolition  du  droit  au  remboursement  dont  jouit  le  billet  de  banque, 
l'autre,  dans  l'attache  au  billet  d'un  intérêt  au  profit  du  porteur.  Grâce 
à  ces  mesures,  il  croit  qu'il  serait  facile  aux  banques  de  circulation 
d'étendre  à  leur  gré  des  émissions  affranchies  des  entraves  que  leur 
impose  le  montant  de  l'encaisse  métallique,  et  d'attirer  à  elles  toutes  les 
sommes  qui,  faute  d'emploi  actuel,  dorment  oisives  dans  les  caisses 
des  capitalistes. 

Au  dire  de  l'auteur,  ce  n'a  pas  été  sans  des  doutes  et  des  hésitations 
qu'il  en  est  venu  à  admettre  des  combinaisons  auxquelles  il  reconnaît 
que  manque  le  contrôle  de  l'expérience.  Ce  dont  il  est  permis  de 
s'étonner,  c'est  qu'il  ait  songé  un  seul  instant  à  en  proposer  de  telles. 
Comment  après  avoir,  dans  le  cours  de  son  travail,  défini  la  monnaie 
de  crédit,  un  instrument  d'échange  aux  mentions  duquel  correspond 
une  valeur  équivalente  sûrement  réalisable,  a-t-il  pu  supposer  que, 
dépouillé  de  la  qualité  qui  seule  en  constitue  la  valeur,  la  convertibilité 
en  monnaie  métallique  à  la  volonté  du  porteur,  le  billet  de  banque 
demeurerait  négociable?  Ici  l'erreur  est  complète,  et  l'obligation  impo- 
sée aux  banques  de  recevoir  leurs  propres  billets  en  payement  de  ce  qui 
leur  serait  dû  n'en  atténue  nullement  la  gravité. 

Sous  quelque  forme  que  se  montre  la  monnaie  de  crédit,  elle  n'est 
admise  dans  la  circulation  qu'à  la  condition  d'être,  comme  les  choses  à 
l'échange  desquelles  elle  sert  d'intermédiaire,  douée  elle-même  de 
valeur  échangeable,  et  cette  valeur,  elle  ne  saurait  l'emprunter  qu'à  la 
certitude  où  sont  les  porteurs  d'en  obtenir  en  tout  temps  le  rembour- 
sement en  numéraire.  Affaiblissez  cette  certitude,  le  billet  de  banque 
subira  une  inévitable  dépréciation;  anéantissez-la,  le  billet  de  banque, 
de  monnaie  de  papier  qu'il  était,  se  transformera  en  papier-monnaie, 
et,  faute  d'équivalent  réalisable  auquel  il  corrcspoiulra,  ne  trouvera 
j)lus  (le  preneurs. 

On   a  vu  le  billet  de  banque  se  soutenir  sou^;  le  régime  du  cours 
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forcé,  et  de  là  sont  nées  dans  quelqnes  esprits  des  illusions  dont  l'au- 
teur n'a  pas  su  se  préserver.  Ce  qui,  en  pareils  cas,  a  conservé  au  billet 
de  banque  sa  valeur  échangeable,  c'est  d'abord  par  ce  qu'on  savait 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  mesure  passagère, j^uniquement  destinée  à 
laisser  à  des  établissements  privilégiés  le  temps  d'attendre  l'échéance 
d'effets  dont  la  réalisation  devait  permettre  à  ces  établissements  de 
remplir  tout  entiers  leurs  engagements  envers  le  public,  ensuite  parce 
que  l'Etat,  en  décrétant  le  cours  forcé,  prenait  à  sa  charge  les  consé- 
quences de  sa  décision  ;  et  de  plus,  en  acceptant  le  billet  de  banque  en 
payement  des  sommes  dues  par  les  contribuables,  lui  assurait  un  em- 
ploi de  nature  à  en  arrêter  momentanément  la  dépréciation. 

De  quelque  manière  que  soient  réglées  leurs  émissions,  de  quelque 
liberté  ou  de  quelque  protection  qu'elles  puissent  jouir,  les  banques  ne 
sauraient  remplir  leur  mission  si  on  les  affranchissait  de  l'obligation  de 
rembourser  à  vue  ou  à  date  certaine  le  papier  qu'elles  jettent  dans  la 
circulation.  Non-seulement,  ce  n'est  qu'à  cette  obligation  qu'elles  doi- 
vent la  confiance  qu'inspire  ce  papier,  mais  encore  la  conservation 
des  encaisses,  sans  lesquelles  il  leur  serait  impossible  de  donner  salis- 
faction  à  des  intérêts  dont  les  moindres  souttrances  entraînent  d'im- 
menses dommages  publics.  Il  n'y  a  qu'une  sorte  de  valeur  qui  ait  cours 
sur  tous  les  marchés  du  monde,  c'est  la  monnaie  métallique.  Or,  plus 
les  Etats  avancent  en  civilisation,  plus  s'étendent  et  se  multiplient  leurs 
échanges  avec  l'étranger,  et  plus  il  importe  que  le  commerce  trouve 
toujours  la  monnaie  métallique  à  sa  disposition.  Si  dans  les  circon- 
stances ordinaires  la  différence  entre  \.\  masse  des  importations  et  celle 
des  exportations  ne  lui  laisse  à  solder  que  de  faibles  appoints,  il  n'en 
est  plus  ainsi  toutes  les  fois  que  l'insuffisance  des  récoltes  vient  l'appe- 
ler à  chercher  au  dehors  les  moyens  de  subsistance  c[ui  manquent  à 
l'intérieur.  Dans  ce  cas,  c'est  en  or  ou  en  argent  qu'il  a  à  payer  des 
achats  à  la  fois  considérables  et  hors  du  mouvement  habituel  des 
affaires;  et  si  les  banques,  libres  de  refuser  le  remboursement  de  leurs 
billets,  cessaient  d'être  le  réservoir  où  il  vient  puiser  dans  la  mesure 
des  besoins  du  moment,  l'impuissance  pour  lui  d'acquitter  ses  enga- 
gements, sous  la  .seule  forme  qui  en  détermine  l'acceptation,  entraîne- 
rait des  crises  de  la  plus  déplorable  portée. 

Quant  à  attacher  aux  billets  de  bamiue  un  intérêt  au  profit  des  por- 
teurs, cette  idée,  mise  en  avant  il  y  a  longtemps  ûôyA  par  un  financier 
italien,  n'a  rien  ([ui  puisse  en  recommander  l'application  i)ar  les 
banques. 

Il  existe,  presque  partout  en  Europe,  des  titres  à  la  fois  productifs 
d'intérêts  et  remboursables  à  i\Qs  époques  convenues,  (^e  sont  ceux  qui. 
sous  le  nom  de  bons  du  Trésor  ou  d'obligations,  sont  émis  les  uns  au 
nom  de  l'État,  les  autres  au  nom  de  sociétés  industrielles  ou  connncr- 
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ciales.  Ce  qui  les  fait  accepter,  c'est,  outre  le  taux  de  l'intérêt  qu'ils 
servent,  la  certitude  qu'ils  seront  remboursés  h  jour  fixe.  Mais  ces 
titres,  il  faut  le  remarquer,  ne  figurent  que  comme  valeurs  de  porte- 
feuille, et  n'entrent  pas  dans  la  circulation  monétaire.  Ce  qu'ils  repré- 
sentent, ce  sont  des  capitaux  empruntés  et  devant  fuire  retour  aux 
prêteurs  à  des  dates  plus  ou  moins  éloignées. 

iMais  les  banques,  dans  l'ordre  régulier,  n'empruntent  pas  à  terme. 
C'est  avec  le  capital  fourni  par  leurs  actionnaires  qu'elles  travaillent,  et 
elles  ne  doivent  pas  émettre  un  seul  billet  dont  elles  n'aient  préalable- 
ment encaissé  la  contre-valeur  sous  forme  de  dépôt  ou  d'effets  de  com- 
merce admis  à  l'escompte.  Supposez  qu'elles  affectent  un  intérêt  quel- 
conque aux  billets  qu'elles  mettent  en  circulation,  force  leur  sera  de 
s'arranger  de  manière  à  recouvrer  le  montant  de  cet  intérêt,  et  alors 
de  deux  choses  l'une  :  ou  elles  élèveront  le  droit  de  garde  des  dépôts 
et  le  taux  de  l'escompte,  et  dans  ce  cas  elles  mettront  leurs  services  à 
trop  haut  prix  pour  conserver  leur  clientèle,  ou  elles  chercheront  dans 
des  entreprises  et  des  spéculations  qui  ne  sont  nullement  de  leur  ressort 
une  nouvelle  source  de  bénéfices,  et  dans  ce  cas  les  risques  qui, 
nécessairement,  pèseront  sur  leurs  affaires,  ne  tarderont  pas  à  tuer  la 
confiance  qui  seule  assure  l'acceptation  du  papier  qu'elles  émettent. 

Remboursement  des  billets  et  encaisses  qui  en  tout  temps  permettent 
ce  remboursement,  limitation  du  chiffre  des  émissions  au  montant  des 
valeurs  qu'elles  ont  reçues  en  échange  de  leurs  billets,  voilà  les  condi- 
tions imposées  aux  banques  par  la  nature  même  des  services  dont  elles 
se  chargent,  et  ces  conditions,  elles  ne  sauraient  s'en  affranchir  sans 
finir  par  succomber  sous  des  chocs  auxquels  il  leur  serait  impossible  de 
résister. 

Il  est  vraiment  à  regretter  que  l'auteur  du  mémoire  n"  3  se  soit  laissé 
fasciner  par  des  illusions  auxquelles,  à  en  juger  parles  deux  premières 
parties  de  son  travail,  il  semblait  devoir  être  peu  accessible.  Ces  deux 
parties,  en  effet,  sont,  quant  au  fond,  d'une  valeur  très-grande,  quant 
àla  forme,  delà  plus  rare  distinction.  Si  dans  la  troisième,  l'économiste 
s'est  égaré,  l'écrivain,  l'homme  de  lettres  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être 
à  la  hauteur  de  sa  tache. 

Reste  à  vous  entretenir  du  mémoire  auquel  appartiennent  les  droits 
à  la  préférence.  C'est  celui  qui  porte  le  n°  2  et  a  ces  deux  citations  pour 
épigraphe  :  «  Il  faut  se  séparer  pour  penser  de  la  foule  et  s'y  confondre 
pour  agir,  »  puis,  ce  vers  d'Horace  :  «  Rcdeat  riiiseris  fortuna.  » 

Sans  être  aussi  riche  que  le  mémoire  n°  1,  en  renseignements  puisés 
aux  sources  officielles,  sans  être  ni  aussi  méthodiquementcomposé,  ni 
écrit  d'un  style  aussi  netel  aussi  ferme  que  le  mémoire  n"  3,  iU'emporti' 
par  un  ensemble  de  qualités  qu'aucun  des  autres  mémoires  ne  possèdi- 
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au  même  degré,  et  qui,  à  tout  prendre,  lui  confère  une  incontestable 
supériorité. 

D'abord,  c'est  le  plus  complet  des  mémoires.  Il  n'y  a  pas  une  partie 
du  sujet  qui  n'y  soit  envisagée  sous  toutes  ses  faces  et  sur  laquelle  l'au- 
teur n'ait  répandu  tout  le  jour  désirable.  Notions  générales,  fondements 
du  crédit  réel  et  du  crédit  personnel,  histoire  des  divers  établissements 
destinés  à  fournir  des  avances  et  des  capitaux  aux  différentes  classes  de 
la  population,  manière  dont  ces  établissements  fonctionnent,  il  a  tout 
exposé,  tout  décrit;  partout  le  style  est  simple,  clair,  bien  approprié  à 
la  matière,  et  acquiert  dans  les  considérations  morales  et  politiques  qui 
terminent  la  plupart  des  chapitres  le  degré  d'élévation  le  plus  conve- 
nable. 

N'ayant  ni  erreurs  à  signaler  dans  les  raisonnements  ou  dans  les  ex- 
posés historiques  que  contient  le  travail,  ni  objections  à  soulever  contre 
les  conclusions  qui  y  sont  consignées,  ne  pouvant  lui  reprocher  qu'un 
peu  de  surabondance  dans  quelques-unes  de  ses  parties  secondaires, 
nous  nous  bornerons  à  parler  de  celles  des  recherches  de  l'auteur  qui 
ont  porté  sur  ce  qui  constitue  le  fond,  l'essence  même  du  sujet  mis  en 
concours. 

A  quelles  conditions,  par  quels  moyens,  dans  quelle  mesure  est-il 
possible  que  les  classes  auxquelles  manquent  les  avantages  de  la  propriété, 
arrivent  à  obtenir  l'usage  des  ressources  que  procure  le  crédit?  Les  faits 
accomplis  et  en  cours  d'accomplissement  ofîrent-ils  à  cet  égard  des  in- 
formations qui  autorisent  des  conclusions  définitives?  Parmi  les  insti- 
tutions fondées  et  fonctionnant  actuellement  dans  l'intérêt  des  artisans 
et  des  ouvriers,  en  est-il  dont  le  succès  soit  de  nature  à  faire  espérer 
qu'elles  jetteront  des  racines  profondes  et  se  développeront  assez  large- 
ment pour  étendre  de  plus  en  plus  les  services  qu'elles  ont  pour  but  de 
rendre?  Telles  sont  les  questions  à  la  solution  desquelles  s'attachait 
l'intérêt  dominant.  Or,  ces  questions  principales,  l'auteur  les  a  traitées 
dans  toute  leur  étendue  et  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Comme  les  auteurs  des  autres  mémoires,  il  a  posé  on  règle  que,  dans 
leur  situation  présente,  les  classes  peu  aisées  n'ayant  pas  de  sûretés  ou 
n'en  ayant  que  de  fort  restreintes  à  présenter  aux  prêteurs,  ne  sont  pas 
en  mesure  d'arriver  au  crédit  réel,  mais  (|u'il  dépend  d'elles  de  s'assu- 
rer les  avantages  du  crédit  peisonnel.  Les  garanties  que  l'homme  isolé 
ne  peut  offrir,  à  raison  des  accidents  auxquels  son  travail,  sa  santé,  celle 
des  siens  sont  exposés,  les  collections  d'hommes  peuvent  les  réunir  en 
somme  suffisante,  et  le  cautionnement  donne  le  m(n'cn  de  résoudre  un 
problème  qui,  sans  lui,  demeurerait  insoluble. 

0  Le  cautionnement,  en  cfliet,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
en  rendant  compte  à  l'Académie  du  concours  précédent,  outre  qu'il 
rend  témoignage  de  la  moralité  de  l'emprunteur,  a  l'avantage  d'atté- 
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nuer  ou  d'annuler  les  chances  de  perte  qui  intimident  les  prêteurs.  Au 
débiteur  direct,  il  en  associe  d'autres  qui  payeront  en  son  lieu  et  place 
dans  le  cas  où  des  circonstances  malheureuses  viendraient  le  mettre  hors 
d'état  de  faire  face  à  son  engagement,  et  il  est  assez  facile  de  calculer 
la  proportion  suivant  laquelle  se  réduit  l'étendue  des  risques  attachés 
au  prêt,  à  mesure  qu'augmente  le  nombre  de  ceux  qui  en  garantissent 
le  remboursement.  » 

L'auteur  ne  s'est  pas  mépris  sur  ce  qu'il  y  a  attendre  du  cautionne- 
ment. Éclairé  par  le  bien  qu'il  a  produit  en  Ecosse  et  en  Allemagne,  il 
n'a  pas  hésité  à  le  recommander  comme  le  meilleur,  sinon  comme  l'u- 
nique moyen  d'assurer  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  la  richesse  transfé- 
rable le  crédit  dont  ils  ont  besoin  pour  résister  aux  chocs  de  l'adver- 
sité, et  réaliser  des  ressources  applicables  à  l'amélioration  de  leur  des- 
tinée. 

Dans  la  revue  qu'il  a  faite  des  diverses  institutions  fondées  dans  l'in- 
térêt des  classes  exposées  aux  atteintes  de  l'indigence,  il  n'en  a  omis 
aucune,  pas  même  les  Positos  de  l'Espagne,  et  il  lui  a  été  facile  de 
montrer  combien  les  banques  d'avances  de  l'Allemagne  l'emportent  sur 
toutes  les  autres. 

Comme  les  auteurs  des  mémoires  n"  1  et  n°  3,  il  s'est  attaché  à  dé- 
crire nettement  le  mécanisme  de  ces  banques  dont  la  création,  récente 
encore,  a  été  l'œuvre  d'un  des  hommes  qui  font  le  plus  d'honneur  à 
l'Allemagne,  de  M.  Schultz  Delitschz. 

Rien  de  plus  simple  que  l'organisation  de  ces  banques.  Ce  sont  des 
associations  dont  les  membres,  au  moyen  d'un  léger  droit  d'entrée  et 
de  petites  cotisations  mensuelles,  amassent  un  capital  destiné  à  subvenir 
aux  prêts  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Chacun  d'entre  eux  demeure 
libre  d'emprunter  à  la  caisse,  sous  sa  signature,  une  somme  égale  au 
montant  de  ses  propres  versements;  mais,  pour  emprunter  davantage, 
il  lui  faut  la  garantie  d'un  ou  de  plusieurs  des  sociétaires.  Quant  aux 
intérêts  que  l'emprunteur  s'engage  à  payer,  il  varient,  suivant  les  ban- 
ques, entre  4  et  8  pour  100,  et  il  s'y  joint  une  commission  de  i/4  pour 
100  par  mois.  Les  droits  de  commission  assurent  à  la  caisse  des  béné- 
fices dont  la  répartition  a  lieu  entre  les  associés,  et  leur  permet  de 
grossir  le  capital  déposé  en  leur  nom  ou  de  percevoir  de  hauts  divi- 
dendes. 

On  le  voit ,  ces  caisses  fonctionnent  à  la  fois  et  comme  caisses 
d'épargne,  et  comme  banques  d'avances.  Elles  oflrent  à  l'artisan  et  à 
l'ouvrier  un  moyen  de  placer  sûrement  le  fruit  de  ses  économies;  elles 
le  mettent  à  même  d'obtenir  des  prêts  qui  en  dépassent  le  montant,  et, 
ce  qui  n'est  pas  moins  important,  elles  opèrent  puissamment  sur  son 
caractère  et  ses  habitudes.  L'obligation  de  verser  des  cotisations  men- 
suelles le  conduit  à  calculer  avec  l'avenir,  et  à  s'accoutumer  à  retran- 
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cher,  pour  les  convertir  en  capital,  quelques  portions  de  son  salaire 
quotidien;  la  nécessité  de  trouver,  en  cas  de  besoin,  caution  parmi  ses 
pairs,  l'engage  à  porter  dans  ses  actes  l'honnêteté,  la  régularité  sans 
lesquelles  il  n'inspirerait  pas  confiance.  Ajoutons  que,  livrés  à  eux- 
mêmes,  agissant  pour  leur  propre  compte,  responsables  des  fautes  qu'ils 
pourraient  commettre,  les  associés  puisent,  dans  les  combinaisons 
qu'exige  la  gestion  des  affaires  de  l'association,  des  enseignements  et 
des  lumières  qui  contribuent  efficacement  à  relever  leur  condition  in- 
tellectuelle et  morale. 

C'est  une  observation  empruntée  par  l'auteur  à  M.  Schultz  Delitschz, 
et  bien  digne  d'attention,  que  les  banques  d'avances  les  plus  florissantes 
sont  celles  qui  n'ont  reçu  ni  subvention  ni  assistance  du  dehors.  L'é- 
nergie, la  résolution,  les  qualités  d'esprit  et  de  caractère  qu'il  a  fallu 
aux  fondateurs  pour  tirer  de  ressources  en  apparence  insuflisantcs, 
les  moyens  d'opérer  sûrement,  ont  été,  de  toutes  les  causes  de  succès, 
la  plus  puissante  et  la  plus  décisive. 

Il  est  une  épreuve  dont  les  institutions  nouvelles  ont  besoin  pour 
triompher  des  doutes  qui  pèsent  sur  la  sagesse  des  conceptions  auquelles 
elles  doivent  la  naissance,  c'est  celle  de  la  pratique.  En  Allemagne,  les 
banques  d'avances  ont  à  peine  douze  années  d'existence  ;  mais  les  ob- 
stacles qu'il  leur  a  fallu  surmonter  témoignent  hautement  en  leur  fa- 
veur. C'est  à  la  fin  de  l'année  1 850  que  fut  fondée  la  première  de  ces 
banques.  A  cette  époque,  l'Allemagne  sortait  d'une  crise  révolution- 
naire, et  les  nouveautés,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  rencon- 
traient chez  les  gouvernements  et  chez  les  hautes  classes  une  opposi- 
tion difficile  à  vaincre.  Peut-être  cette  opposition  inintelligente 
contribua-t-elle  à  stimuler  l'ardeur  de  ceux  qui  voulaient  doter  leur 
pays  d'un  genre  d'établissement  dont,  pour  eux,  l'utilité  n'était  pas 
contestable.  Ce  ([ui  est  certain,  c'est  que  les  banques  d'avances  se  mul- 
tiplièrent de  tellesorte  que,  en  18G0,  on  en  comptait  près  de  trois  cents 
en  plein  exercice.  Alors  aussi  on  put  recueillir  des  données  qui  firent 
connaître  exactement  la  situation  de  133  de  ces  banques.  Celles-ci  réu- 
nissaient 31,633  associés,  dont  les  apports  s'élevaient  à  la  somme  de 
462,012  thalers.  A  cette  somme  se  joignait  celle  de  1,323,494  thalers 
provenant  de  dépôts  volontaires,  puis  des  réserves  montant  déjà  à 
66,805  thalers. 

Le  mouvement  des  avances  avait  atteint  le  chiffre  de  8,478,689  tha- 
lers, et  les  banques  avaient  effectué  des  emprunts,  formant  ensemble 
un  total  de  1,069,833  thalers.  Ici,  deux  choses  sont  l'une  et  l'autre  fort 
remarquables.  D'abord,  les  banriues  n'avaient  eu  à  subir  aucune  perte 
sur  les  prêts  accordés  par  elles;  en  second  lieu,  elles  avaient  trouvé 
constamment  en  abondance  tous  les  fonds  que  réclamait  le  service. 
GrAce  au  montant  des  intérêts  et  des  commissions  acquittés  par  les 
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emprenteurs,  il  leur  avait  été  facile  de  rétribuer  largement  les'  capita- 
listes avec  lesquels  elles  étaient  entrées  en  rapport,  et  de  réaliser  des 
bénéfices  d'une  véritable  importance. 

Assurément,  il  n'y  a  pas  eu  encore  d'établissements  de  crédit  qui,  en 
si  peu  d'années,  aient  développé  autant  leurs  opérations  et  jeté  d'aussi 
profondes  racines.  Ce  qui  promet  aux  banques  d'avances  de  l'Allemagne 
un  avenir  de  plus  en  plus  prospère,  c'est  qu'à  une  utilité  économique 
bien  comprise  aujourd'hui,  elles  unissent  un  avantage  qui  leur  est 
propre,  celui  de  répan  Ire  et  de  fortifier  de  plus  en  plus,  dans  les  rangs 
au  profit  desquels  elles  fonctionnent,  les  qualités  morales  que  requiert 
le  succès. 

Au  dire  de  l'auteur,  et  les  recherches  qu'il  a  faites  l'autorisent  à  tenir 
ce  langage,  le  problème  du  crédit  pour  les  classes  peu  aisées  est  résolu. 
L'expérience  a  prononcé  :  le  cautionnement  peut  fournir  à  ces  classes 
les  ressources  dont  les  a  privées  jusqu'ici  le  manque  de  richesses  à  dé- 
poser aux  mains  des  préteurs,  et  rien  de  sérieux  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  bien  qu'elles  produisent  en  Allemagne  ne  se  produise  aussi  dans  tous 
les  pays  où  la  civilisation  a  atteint  un  certain  degré  d'avancement. 

Arrivé  au  terme  de  ce  rapport,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  sou- 
mettre quelques-unes  des  réflexions  que  suggère  la  lecture  des  mé- 
moires dont  nous  venons  de  vous  entretenir. 

A  une  époque  encore  récente,  chaque  fois  que  l'Académie  posait  une 
question  d'ordre  économique  et  social,  la  plupart  des  mémoires  envoyés 
au  concours  dénotaient  chez  les  auteurs  l'absence  des  lumières  que  né- 
cessitait l'étude  approfondie  du  sujet.  Des  écrivains,  parmi  lesquels  il 
s'en  trouvait  d'un  incontestable  talent  littéraire,  n'hésitaient  pas  à  for- 
muler des  systèmes  en  opposition  manifeste  avec  les  données  de  la 
science  et  les  réalités  les  plus  distinctes.  Les  fantaisies  de  l'esprit,  les 
erreurs  de  l'imagination  tenaient  d'autant  plus  de  place  dans  leurs 
conceptions,  que  la  connaissance  des  faits  leur  manquait  davantage,  et, 
pour  quelques-uns  d'entre  eux,  il  ne  s'agissait  pas  de  moins  que  de 
substituer  à  l'action  des  lois  qui,  de  tout  temps,  ont  tracé  à  l'humanité 
les  voies  qu'elle  est  destinée  à  parcourir,  celle  de  règles  de  leur  propre 
invention. 

Ces  chimères  semblent  avoir  lait  leur  temps.  A  peine  on  rctrouve-t-on 
de  rares  et  de  faibles  vestiges  dans  l'un  des  mémoires  que  nous  avons  eus 
à  examiner.  Évidemment,  l'étude  de  l'économie  politique  a  porté  ses 
fruits.  Les  concurrents  ont  mis  à  profit  ses  enseignements;  ils  ne  se 
sont  pas  mépris  sur  les  conditions  auxquelles  il  est  donné  aux  hommes 
d'amender  leur  destinée;  tous  ont  rendu  hommage  à  ces  grands  prin- 
cipes de  justice  et  de  liberté  dont  le  respect,  à  mesure  qu'il  s'accroît, 
met  les  sociétés  à  même  de  tirer  d'une  activité  plus  indépendante  et 
mieux  réglée  de  plus  amples  et  de  plus  féconds  éléments  de  bien-être. 
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A  d'autres  égards  encore,  le  concours  a  été  satisfaisant.  Les  recher- 
ches des  concurrents,  les  faits  qu'ils  ont  constatés  attestent  dans  la  si- 
tuation des  masses  populaires  un  changement  destiné  à  produire  de 
bons  résultais. 

Durant  de  longs  âges,  ces  masses,  courbées  sous  le  poids  de  l'igno- 
rance et  du  dénùment,  ont  été  dans  l'impuissance  de  s'élever  par  elles- 
mêmes  à  un  meilleur  sort.  Elles  ne  trouvaient  un  peu  d'assistance  contre 
les  coups  de  la  mauvaise  fortune  que  dans  les  aumônes  des  riches;  mais 
cette  assistance,  elles  ne  pouvaient  l'invoquer  ou  en  user  qu'au  prix 
d'humiliations  fatales  à  la  dignité  des  personnes,  fatales  à  leur  énergie 
intellectuelle  et  morale. 

Vinrent  des  temps  où,  grâce  au  progrès  des  découvertes,  le  travail 
plus  puissant  obtint  de  plus  amples  rétributions,  et  peu  à  peu  descen- 
dirent jusque  dans  les  rangs  les  plus  humbles  quelques  éléments  d'ai- 
sance et  de  bien-être. 

C'est  ce  changement  qui,  sous  nos  regards  mêmes,  a  amené  la  créa- 
tion des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  d'épargne,  des  caisses 
(le  retraite  pour  la  vieillesse.  Ces  institutions,  en  se  chargeant  du  soin 
de  recueillir  et  de  faire  fructifier  les  économies  qu'il  n'est  plus  impos- 
sible au  pauvre  même  d'amasser,  ont  le  double  mérite  de  l'encourager 
à  en  faire,  et  lorsqu'il  y  réussit,  de  tenir  à  sa  disposition  des  ressources 
il  opposer  aux  misères  qui  viennent  l'assaillir  de  loin  en  loin,  tant  qu'il 
conserve  ses  forces  physiques,  et  manquent  rarement  de  l'accabler 
aussitôt  que  l'âge  l'a  réduit  à  l'impuissance  de  continuer  ses  labeurs. 

Aujourd'hui  un  nouveau  pas  est  devenu  possible.  C'est  celui  dont 
l'Allemagne  donne  l'exemple  sous  les  auspices  d'un  homme  de  bien,  de 
M.  Schultz  de  Delitschz.  Les  ban(iues  d'avances  ne  se  bornent  pas  à 
mettre  en  sûreté  et  à  faire  valoir  les  épargnes  de  l'artisan  et  de  l'ou- 
vrier ;  en  lui  offrant  le  crédit,  en  lui  accordant  l'usage  de  capitaux  qui 
ne  lui  appa;li^'nnent  pas,  elles  lui  permettent  d'imprimer  à  ses  efl'orls 
LUI  surcroit  d'étendue  et  d'activité  et  d'en  tirer  des  rémunérations  de 
plus  en  plus  abondantes. 

C'est  là  une  innovation  d'autant  plus  heureuse  qu'elle  est  celle  même 
que  réclame  l'état  présent  des  esprits  et  des  choses  dans  la  plupart  des 
contrées  de  rEiiroi)e.  Chaque  époque  de  civilisation  a  des  embarras  et 
jusqu'à  des  périls  qui  lui  sont  propres.  Celle  où  nous  vivons  rencontre 
les  siens  dans  les  mécontentements  que  sèment  au  sein  d'une  partie  des 
classes  sociales  les  avantages  que  le  petit  nombre  a  seul  en  partage.  A 
ce  mal,  il  n'y  a  qu'un  remède  qui  soit  d'une  efficacité  certaine,  c'est  la 
possibilité  pour  ceux  qui  se  plaignent  de  leur  sort  de  s'en  faire  eux- 
mêmes  un  muilleur.  Tout  ce  qui  accroît  et  répand  cette  possibilité, 
tend  ;'.  vivifier  parmi  les  membres  de  la  communauté  des  sentiments 
de  plus  en  plus  favorables  au  bien  de  tous.  Telle  est  l'œuvre  que  les 
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banques  d'avances  de  l'Allemagne  ont  commencé  à  accomplir,  et  le 
succès  croissant  qu'elles  obtiennent  est  d'excellent  augure. 

C'est  à  rAcadémie  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  concours  auquel 
a  donné  lieu  le  prix  Beaujour.  La  commission  lui  propose  de  décerner 
le  prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2. 

H.  Passy. 

Conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  l'Académie  accorde  le 
prix  à  l'auteur  du  mémoire  n"  2,  M.  Balbie,  ancien  auditeur  au  conseil 
d'État,  a^ocal  à  la  Cour  impériale,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 


ÉTUDE 


LA  SlTUATlOiS'  FINAÎSCIÈRE  DE  L'ITALIE 


Jusqu'ici  le  grand  mouvement  qui  a  réuni  en  un  seul  royaume  plu- 
sieurs États  italiens  aspirant  à  l'unité  et  la  réalisant  par  l'insurrection, 
n'a  été  envisagé  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  politiques,  et  l'on  com- 
prend facilement  que  ces  intérêts  aient  absorbé  l'attention,  passionné 
les  esprits  par  leur  importance  propre  et  par  la  foule  de  questions  qui 
s'y  rattachent. 

Comment,  dès  le  principe,  résister  à  celte  tendance,  à  cet  entraîne- 
ment, et  songer  à  autre  chose  quand  ces  intérêts  étaient  agités  dans  les 
parlements  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie,  discutés  dans  la  presse 
des  trois  pays,  quand  les  questions  soulevées  par  eux  s'appellent  Venise, 
Rome,  Sarnico,  Aspromonte  ? 

Mais  les  intérêts  politiques  les  plus  élevés  sont  intimement  liés  aux 
questions  financières  et  subordonnés  aux  moyens  d'action;  le  moment 
décompter,  de  dresser  le  bilan,  arrive  toujours,  et  l'unification  de 
l'Italie,  encore  incomplète,  présente  aujourd'hui ,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, un  résultat  digne  d'attention  et  dont  l'étude  a  une  réelle 
impuitancf.  La  situation  est  complètement  nouvelle,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  s'est  jamais  produite  .^ur  une  échelle  aussi  \aste  et  dans  de  pareilles 
conditions. 
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Qu'une  province  soii  réunie  par  la  conquête,  ou  par  suite  de  traités, 
à  un  grand  empire,  la  perturbation  qui  en  résulte  pour  celte  province 
et  pour  les  contrées  limitrophes  dure  plusieurs  années  ;  il  faut  longtemps 
pour  coordonner ,  pour  harmoniser  des  intérêts  jusque-là  différents. 
Ici,  la  lâche  est  plus  difficile  et  plus  longue;  il  ne  s'agit  pas  d'une 
province  seulement  :  deux  royaumes,  trois  duchés,  la  Lombardie  sou- 
mise à  l'Autriche,  une  portion  des  États  romains  gouvernés  par  le  pape, 
séparés  par  les  constitutions  et  par  les  lois  économiques,  sont  tout  à 
coup  groupés  par  une  révolution.  Les  barrières  politiques  sont  renver- 
sées, les  barrières  de  douane  sont  brisées;  les  tarifs  qui  excluaient  d'une 
contrée  les  productions  du  sol  ou  les  produits  manufacturés  d'une 
contrée  voisine  disparaissent  dans  l'orage  ;  la  liberté  des  échanges 
s'élablit ,  le  passe-port  de  la  marchandise  est  aboli  comme  celui  de 
l'individu ,  et  vingt-deux  millions  de  consommateurs  ouvrent  leur 
marché  aux  fruits  de  la  terre  et  du  travail  désormais  affranchis  des 
droits  qui  en  empêchaient  l'importation  ou  en  augmentaient  le  prix. 

Le  bénéfice  était  immédiat  pour  la  grande  majorité  dos  habitants, 
mais  l'aggrégation  créait  au  gouvernement  une  situation  financière  assez 
critique.  Une  portion  des  revenus  perçus  jusque-là  par  chacun  des 
Etats  séparés  manquait  tout  à  coup,  et  ce  déficit  apportait  dans  le  Trésor 
une  perturbation  d'autant  plus  profonde  que  le  changement  s'opérait  sans 
aucun  diis,  tempéraments,  aucune  des  transitions  qui  préparent  et  faci- 
litent d'ordinaire  le  passage  d'un  état  de  choses  a  un  autre.  Une  difficulté 
énorme  surgissait,  une  de  celles  qui  ne  se  résolvent  qu'avec  le  temps  et 
au  détriment  du  Trésor  :  dans  les  divers  pays  réunis  par  le  mouvement 
politique,  systèmes  d'inqjôls,  modes  de  perception,  tarifs  dédouanes, 
tout  différait.  Telle  marchandise  qui  sortait  de  l'un  des  sept  Etats  avait 
à  payer  des  droits  pins  ou  moins  forts,  selon  qu'elle  était  importée  dans 
telle  ou  telle  autre  partie  de  la  Péninsule.  Les  conditions  économiques 
variaient  à  ce  point  qu'un  royaume  ou  un  duché  avait  passé  avec  les 
puissances  européennes  des  traités  de  commerce  qui  ne  liaient  pas  les 
autres  Etals,  qu'il  était  avantageux  d'accepter  sur  un  point,  défavorable 
sur  un  autre. 

L'unité  proclamée,  il  importait  tout  d'abord  de  régulariser  la  position 
avec  l'étranger,  d'établir  l'uniformité  des  tarifs  de  douane,  et  il  fallait 
de  toute  nécessité  adopter  celui  qui  donnait  le  moins  de  revenus.  C'était 
là  évidemment  un  progrès;  mais,  réalisé  brusquement,  il  dérangeait 
l'équilibre.  A  l'inlthieur,  ii  n'était  pas  moins  nécessaire  d'égaliser  les 
inipùts  payés  à  l'Etat,  de  reviser  les  taxes  provinciales  et  les  taxes  com- 
munales. Du  moment  où  un  grand  royaume  se  constituait  et  que  ses 
i  diverses  parties  obéissaient  ii  la  même  loi  politique,  il  n'était  ni  juste 
ni  prudent  d'y  conserver  le  sy.^ème  qui,  sous  le  rapport  des  charges 
publiques,  le  morcelait  en  régions  tout  à  fait  dissemblables-. 

•2'  SÉRIE.   T.   vxMv.  —    l''>  juillrl  ISfi!.  i 
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L'unité  économique  devait  donc  être  le  corollaire  de  l'unité  politique. 
Or,  quand  les  modifications  qu'elle  entraîne  forcément  amènent  un 
dégrèvement,  une  diminution  des  taxes,  elles  sont  toujours  accueillies 
avec  faveur  ;  mais  il  n'en  est  pas  do  même  lorsqu'il  en  résulte  une  sur- 
charge, et  dans  ce  cas,  on  n'implante  pas,  on  ne  fait  pas  d'un  jour  à 
l'autre  respecter  des  iormes  nouvelles. 

Les  révolutions  politiques  ne  sont  acceptées  avec  joie  et  bénies  par 
une  partie  des  populations  qu'à  la  condition  d'apporter  à  leur  sort  des 
amélioration  matérielles,  immédiates.  Tous  les  hommes  ne  sentent  pas 
c  prix  de  l'atiVanchissement  et  le  bonheur  de  la  liberté;  abolir  des 
impôts  odieux  ou  évidemment  trop  élevés  est  donc  une  des  premières 
nécessités  des  révolutions.  Le  pouvoir  doit  s'y  soumettre,  et  il  le  fait 
généralement  sans  se  préoccuper  d'abord  des  conséquences  économi- 
ques qui  en  peuvent  découler. 

La  révolution  italienne  entra  dès  le  principe  et  résolument  dans  cette 
voie,  adopta  ce  système  que  le  gouvernement  reconnut  et  consacra 
ensuite.  En  Sicile,  dans  les  Marches  et  l'Ombrie,  un  droit  de  mouture 
fut  supprimé.  En  Lombard ie,  une  surtaxe  de  33  p.  100  sur  l'impôt 
foncier  fut  abolie. 

Le  revenu  d'un  droit  de  consonnnation  perçu  en  Toscane  et  dans  le 
royaume  de  Naples  fut  par  l'Etat  abandonné  aux  comnxmes. 

De  ces  premiers  actes  résulta  pour  le  Trésor  public  un  déficit  annuel 
de  trente  millions.  En  outre,  le  nouveau  royaume  dut  prendre  à  sa 
charge  les  découverts  laissés  par  les  anciens  gouvernements  et  qui  se 
montaient  a  environ  quarante  millions. 

Jusque-là,  l'Etat  se  bornait  h  un  rôle  passif  ;  l'abandon  des  taxes  que 
nous  venons  d'indiquer  ne  profitait  qu'à  une  partie  du  pays,  et  le 
pouvoir  avait  une  mission  plus  importante  à  remplir  ;  il  devait  donner 
satisfaction  à  toutes  les  provinces  réunies,  réaliser  les  améliorations 
vainement  demandées  aux  princes  déchus,  et  dont  le  refus  systématique 
avait  été  un  des  griefs  invoqués  contre  eux.  Dans  plusieurs  Etats,  les 
routes  étaient  insuffisantes;  beaucoup  de  celles  qui  existaient  se  trou- 
vaient impraticables,  laissant  inutile  au  bien-être  général  la  fécondité 
du  sol,  amenant  l'avilissement  des  produits  que  l'absence  des  moyens 
de  transport  ne  permettait  pas  de  livrer  aux  consommateurs.  Il  fallait 
donc  ouvrir  des  roules,  réparer  les  anciennes,  créer  des  lignes  de  che- 
mins de  fer,  en  un  mot,  porter  la  vie  sur  les  points  où  elle  manquait. 
Les  provinces  maritimes  demandaient  l'agrandissement  de  leurs  arse- 
naux, l'amélioration  de  leurs  ports.  Le  gouvernement  n'hésita  pas;  de 
vastes  chantiers  furent  ouverts,  des  concessions  accordées;  les  travaux 
publics  prirent  une  activité  inconnue  :  gages  certains  d'une  prospérité 
future,  ils  doimaient  de  l'occupation  aux  pauvres  et  poirfaient  l'abon- 
dance dans  des  contrées  longtemps  délaissées. 
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Le  pouvoir  ne  se  borna  pas  à  ces  dépenses  tlestinées  à  féconder  l'ave- 
nir, semonces  j(;;ées  qui,  un  jour,  produiront  infailliblement  la  richesse. 
A  la  rénovation  malérielle,  il  voulut  ajouter  la  rénovation  politique. 
Dans  cette  voie,  il  pensa  que  tout  était  à  refaire,  à  réorganiser;  il  créa 
des  arrondissements,  des  tribunaux,  des  universités,  des  écoles;  les 
bureaux  de  l'administration  publique  subirent  de  graves  modifications, 
!c  nombre  des  cmployé>  s'accrut,  leurs  appointements  furent  aug- 
mentés d'un  tiers.  On  avait  à  récompenser  des  dévouements,  des  services 
rendus -.dans  l'impossibilité  de  les  satisfaire  tous  par  la  création  de 
nouveaux  emplois ,  on  mit  à  la  retraite  ou  en  expectative  une  foule 
d'employés  qu'on  remplaça  par  des  nouveaux,  et  le  budget  des  dépenses 
fut  grève  de  pensions  de  retraite  accordées  avant  làge  et  de  traitements 
d'e.xpeclative. 

La  retraite  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  ;  quant  à  l'expectative, 
c'est  la  mise  en  disponibilité  d'un  employé  que  l'on  renvoie  en  lui 
conservant  une  partie  de  son  traitement,  sauf  à  le  replacer  plus  tard, 
s'il  y  a  lieu.  C'est  une  contradiction  à  la  grande  loi  économique  qui  ne 
permet  pas  à  un  Etat  de  payer  des  services  qu'on  ne  lui  rend  pas  ;  c'est 
une  injustice  envers  l'employé  qui  a  rempli  avec  exactitude  ses  fonc- 
tions. On  comprend  combien  un  pareil  système  mis  en  pratique  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration,  à  chaque  changemeiit  de  mi- 
nistère, peut  imposer  de  sacrifices  à  un  pays  où  les  ministres  passent 
comme  des  ombres. 

L'augmentation  des  dépenses  ne  s'arrêta  pas  là.  Guidé  par  un  senti- 
ment que  tous  les  cabinets  ont  partagé  et  qui  est  encore  celui  d'une 
grande  partie  du  peuple  italien ,  le  pouvoir  dota  plus  largement  la 
marine  et  élargit  les  cadres  de  l'armée.  Nous  nous  bornons  à  constater 
le  fait  dont  l'appréciation  nous  entraînerait  hors  de  notre  cadre.  Les 
dépenses  se  divisaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  en  dépenses  impro- 
ductives et  en  dépenses  pioductives  :  les  premières  absorbaient  un  ca- 
pital considérable  qui,  tout  en  donnant  une  activité  momentanée  à 
certains  genres  de  travaux ,  n'était  pa^  appelé  à  favoriser  le  développe- 
ment de  la  riciiesse  publique;  les  secondes;  dont  la  fécondité  ne  saurait 
être  niée,  promettaient  des  fruits  a  l'avtijir,  mais  ne  pouvaient  rien 
doimer  au  présent.  li  était  donc  impos  ibl.'  de  trouver  dans  l'accroisse- 
ment des  recettes  une  compensation  inunédiale  aux  dépenses. 

L'État  avait,  du  moins,  le  droit  de  compter  sur  l'impôt  ordinaire 
légalement  établi,  légitimement  dû;  mais,  sur  beaucoup  de  points,  cet 
impôt  ne  rentrait  pas  avec  une  rogulariU;  f|ui  pût  oifiir  des  lessource^ 
Murucs  et  permit  de  baser  sur  lui  des  calculs  probables. 

1.8  royaume  et  la  vilie  de  .\aples  s'étaient  Irouvés  à  cet  égard,  sous  le 
(iiécéiknt  gtnivernement,  dans  unesiiuation  particulière  et  si  ;-/iormale 
qiè'ou  se  d(  luindait  par  quel  mépris  de  toutes  les  règles  financières  elle 


36  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

avait  pu  se  produire  sous  un  pouvoir  régulier,  et  qu'il  faut  chercher  en 
dehors  des  lois  économiques,  non  pas  sa  raison  d'être,  mais  la  tolérance 
qui  la  maintenait.  Le  mal  avait  fait  de  tels  progrès,  que  la  douane  ne 
rendait  qu'une  très-faible  partie  de  ce  qu'elle  devait  rendre.  Le  Trésor 
public  n'était  pas  seul  volé ,  les  négociants  qui  déposaient  leurs  mar- 
chandises en  douane,  en  attendant  la  mise  en  consommation,  y  consta- 
taient des  soustractions  importantes  et,  dans  l'impuissance  d'obtenir 
des  agents  du  fisc  ni  restitution  ni  garantie,  se  voyaient  obligés  de  tran- 
siger avec  les  voleurs,  au  vu  et  au  su  des  employés  de  l'administration, 
quelquefois  même  par  leur  conseil. 

Ici,  il  faut  forcément  parler  d'une  association  dont  on  fait  grand  bruit 
depuis  un  an  et  dont  l'existence  présente  une  telle  anomalie  avec  l'état 
actuel  de  la  civilisation ,  avec  la  régularité  ordinaire  du  fisc,  qu'on  est 
tenté  de  la  prendre  pour  une  légende  du  moyen  âge ,  bien  qu'elle  soit 
une  réalité  contre  laquelle  on  a  dû  s'armer  de  pouvoirs  exceptionnels. 
Elle  existait,  elle  exerçait  son  action  incessante,  sans  que  l'administra- 
tion parût  s'en  apercevoir.  Sur  les  marchés,  dans  les  lieux  publics  de 
toutes  sortes,  dans  les  comptoirs,  elle  intervenait  dans  les  transactions; 
sur  tout  écu  qui  sortait  de  la  poche  d'un  homme  pour  entrer  dans  celle 
d'un  autre,  elle  percevait  un  droit  qu'elle  avait  fixé;  et  l'on  payait, 
parce  que  toute  plainte  était  inutile.  Personne  n'eût  osé  loucher  à 
l'association,  et,  si  l'on  en  croit  les  révélations  que  l'on  obtient  de  jour 
en  jour,  ce  corps  fameux  comptait  des  membres  parmi  les  fonction- 
naires de  tout  ordre,  môme  les  plus  élevés. 

Celte  association  s'appelait  la  Camorra.  Elle  s'était  substituée  aux 
anciens  seigneurs,  percevait  à  leur  place  la  taxe  des  marchés,  et  avait 
étendu  à  tout  son  droit  prétendu.  De  la  taxe  prélevée  au  profit 
du  seigneur  ou  du  roi,  qui  en  échange  devait  aide  et  protection, 
elle  avait  fait  la  taxe  du  vol  et  de  la  paresse.  En  dehors  de  toutes 
les  frontières,  devant  toutes  les  lignes  de  douane,  il  y  a  des 
hommes  dont  le  métier  consiste  à  faire  franchir  ces  lignes  aux  mar- 
chandises prohibées,  ou  frappées  de  droits  excessifs,  moyennant  une 
rétribution.  Abolissez  la  prohibition,  abaissez  les  droits,  la  prime  de 
contrebande  n'existant  plus,  la  fraude  cesse.  La  Camorra  présentait  ce 
phénouu'iic  qu'elle  se  chargeait  d'introduire  des  marchandises  non  pro- 
hibées, frappées  de  droits  raisonnables,  moyennant  la  moitié  de  ces 
droits,  et  qu'au  lieu  d'opérer  la  nuit,  en  cachette,  en  bravant  le  danger 
du  coup  de  feu  des  douaniers,  elle  agissait  en  plein  jour,  tranquille- 
ment, et  composait  avec  la  douane.  Elle  donnait  la  moitié  de  ce  qu'elle 
avait  reçu,  et  il  n'entrait  dans  les  caisses  de  l'Etat  que  le  quart  du  droit 
fixé  par  les  tarifs. 

Tout  gouvernement  régulier  a  besoin  de  compter  sur  des  recettes 
régulières;  celles-ci  varient  d'une  année  ;i  l'autre,  selon   la  prospérité 
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du  commerce,  de  l'industrie,  selon  l'abondance  des  récoltes;  toutefois, 
ces  variations  ne  sont  jamais  assez  grandes  pour  produire  un  déficit 
considérable.  Ici,  on  opérait  à  l'aveugle,  toute  base  manquait.  Le  gou- 
vernement nouveau  qui  recevait  ce  triste  héritage  de  son  prédéces- 
seur devait  tout  d'abord  faire  cesserun  état  de  choses  si  contraire  à  une 
bonne  administration;  mais  l'abus  était  invétéré,  entré  dans  les  habi- 
tudes, accepté  par  des  fonctionnaires  complices,  et  les  abus  ne  se 
détruisent  qu'avec  le  temps,  en  sorte  que  le  produit  des  douanes  napoli- 
taines n'est  pas  encore  complètement  appréciable.  Quant  aux  autres 
impôts  perçus  dans  le  royaume,  il  est  permis  de  penser  que  les  recettes 
présentent  des  irrégularités,  non  pas  aussi  grandes,  du  moins  fort  sen- 
sibles. 

Il  en  est  résulté  que  les  dépenses  ayant  augmenté  dans  une  forte  pro- 
portion et  les  recettes  ne  s'accroissant  pas,  il  a  fallu  recourir  aux  bons 
du  Trésor,  puis  aux  emprunts  destinés  à  consolider  la  dette  flottante. 
Mais,  comme  à  la  suite  du  dernier  emprunt,  contracté  en  1861,  les 
dépenses  n'étaient  pas  encore  réductibles,  il  est  arrivé  que  le  budget 
de  1862  s'est  balancé  par  un  découvert  de   373  millions. 

Le  budget  de  1863,  tardivement  discuté  dans  le  courant  de  l'exer- 
cice, remanié  dans  le  mois  de  juin,  a  été  évalué  sur  les  bases  .sui- 
vantes : 

Dépenses  ordinaires,    .   .    .     7^0  millions. 
Dépenses  extraordinaires.    .163      — 

Total 943  millions.  943  millions. 

Recettes  ordinaires 546  millions. 

Recettes  extraordinaires.  .    .       62      — 


Total.    ....     608  millions.  608 


Déficit.     335  millions. 

Le  découvert  devait  donc,  à  la  tin  de  l'année  1863,  en  admettant  que 
les  recettes  réalisent  les  espérances,  que  nul  événement  imprévu  n'en- 
traîne le  pouvoir  à  de  plus  grandes  dépenses,  s'élever  h  710  millions. 

Couvrir  le  déficit  de  1862,  retirer  les  bons  du  Trésor  en  circulation, 
trouver  les  ressources  nécessaires  pour  arriver  tranquillement  à  la 
fin  de  l'exercice  courant,  tel  a  été  le  double  but  de  l'emprunt  de  700 
millions  effectifs,  demandé  par  le  ministère,  voté  par  le  Parlement,  et 
dont  cinq  cents  millions  ont  été  émis  dans  le  mois  de  mars  au  taux  no- 
minal de  71  francs  pour  5  francs  de  rente.  Nons  disons  au  taux  nomi- 
nal, parce  que  les  délai?  accordé,^  pour  opérer  les  versements  et  l'anti- 
cipation des  intérêts  créent  aux  préteurs  un  avantage  plus  grand. 


38  JOURNAL  DES  ÉCOxNO-MlSTES. 

Le  restfi  de  l'emprunt  sera  probablement  émis  aux  mêmes  condi- 
tions ;  !e  trésor  aura  dû,  par  conséquent,  se  rési?^ner  à  une  perte  de 
29  0/0  apparente,  de  30  0/0  en  réalité,  et  pour  obtenir  700  millions 
effectifs  inscrire  au  grand-livre  do  la  dette  publique  une  dette  d'un 
milliard. 

Cet  emprunt  rétablira  l'équilibre  et  permettra  d'achever  l'année  sans 
préoccupation,  à  l'abri  des  tiraillements  qu'amène  toujours  une  émis- 
sion exagérée  de  bons  du  Trésor.  Mais  il  importe  do  sortir  d'une  situa- 
tion qui  offre  en  perspective  un  déficit  annuel  égal  à  celui  de  l'exercice 
courant,  auquel  il  faudra  ajouter  l'intérêt  de  l'emprunt.  Cela  n'est  pas 
chose  facile,  et  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  en  Europe  un  seul  gou- 
vernement en  état  de  couvrir  un  déficit  de  400  millions,  si,  pour 
résoudre  co  problème,  il  entend  se  borner  à  des  économies  sur  les 
dépenses. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  le  budget  italien  et  qu'on  voit  ses  res- 
sources bornées  àG08  millions  de  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
et  ses  dépenses  montant  actuellement  à  9â3  millions,  et  bientôt  à 
un  milliard,  on  est  convaincu  qu'il  est  impossible  d'économiser  la 
différence,  c'est-à-dire  40  0/0. 

Pour  réaliser  des  économies  sérieuses,  d'un  chiffre  important,  ilfaudrait 
renoncer  à  poursuivre  toutes  les  améliorations  inaugurées  par  le  nou- 
veau régime,  abandonner  les  travaux  commencés  pour  l'agrandissement 
des  ports,  pour  l'ouverture  de  routes  nouvelles,  pour  la  réparation  et 
la  rectification  des  anciennes  voies  de  circulation  reconnues  indispen- 
sables à  la  prospérité  de  plusieurs  provinces  et  promises  aux  popula- 
tions, manquer  aux  engagements  pris  avec  les  compagnies  des  chemins 
de  fer.  Énumérer  ces  chapitres  à  rayer  du  budget,  c'est,  d'un  mot,  faire 
comprendre  l'impossibité  d'une  pareille  mesure.  La  révolution  qui  vient 
des'accomplir  en  Italie  a  été  un  progrès  réel,  répondantaux  aspirations 
des  populations  et  en  même  temps  à  leurs  besoins  économiques;  les 
améliorations  entreprises,  sous  ce  dernier  rapport,  ne  peuvent  plus  être 
arrêtées;  il  est,  au  contraire,  de  toute  nécessité  de  les  poursuivre,  de 
donner  aux  provinces  ce  qu'elles  réclament  avec  justice. 

L'économie  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  dépenses  mal  comprises; 
et  ici  s'élève  une  difficulté,  celle  de  déterminer  ces  dépenses.  Mais  il 
faut  avouer  que,  les  ministres  pussent-ils  sur  ce  point  se  mettre  d'accord 
avec  les  plus  sévères  adversaires  de  toute  prodigalité,  l'économio  ne 
saurait  à  elle  seule  compenser  le  découvert.  Il  a  donc  fallu,  sans  y  re- 
noncer, chercher  un  autre  moyen  d'équilibrer  le  budget. 

Diminution  des  dépenses,  augmentation  des  receltes;  tels  sont  les 
deux  termes  du  programme  ministériel  soumis  au  Parlement  par  le 
ministre  des  financts,  lA.  Minghotli. 

Les  économies  à  réaliser  sont  divisées  en  trois  catégories.  La  prç- 
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mière  comprend  des  dépenses  reconnues  superflues,  des  dépenses  ex- 
traordinaires et  éventuelles  dont  le  pouvoir  s'abstiendra  désormais, 
d'autres  qui  résultent  de  la  possession  d'établissements  dispendieux 
que  l'État  peut  céder  à  l'industrie  privée  capable  d'en  tirer  un  meilleur 
parti,  celles  enfin  qui  naissent  d'abus  à  réprimer,  de  prodigalités  à 
refréner.  Sur  celte  première  catégorie  l'économie  est  évaluée  de  40  à 
50  millions. 

La  deuxième  a  trait  à  des  dépenses  qui  aujourd'hui  incombentk 
l'État  et  que  le  ministre  veut  mettre  à  la  charge  des  communes  et  des 
provinces;  d'où  résulterait  une  économie  de  20  à  25  millions. 

La  troisième  catégorie  touche  à  l'organisation  administrative  que  le 
ministère  et  le  Parlement  reconnaissent  généralement  mauvaise.  La 
bureaucratie  absorbe  aujourd'hui  pour  traitements  des  employés  110 
millions;  pour  frais  de  logement,  de  représentation,  de  déplacement 
et  de  bureau,  30  millions;  les  pensions  s'élèvent  à  la  somme  de  33  mil- 
lions ;  les  indemnités  d'expectative  à  1 0  millions  ;  ce  qui  forme  un  total 
de  183  millions. 'Le  ministre  des  finances  estime  que,  sur  cette  catégo- 
rie, on  pourra  obtenir  une  réduction  d'au  moins  50  millions. 

En  fin  de  compte,  il  croit  pouvoir  trouver  dans  ces  trois  catégories 
une  économie  de  100  millions.  Mais  comme  il  faut  nécessairement 
ménager  la  transition,  il  demande  un  laps  de  quatre  années  pour 
arriver  à  ce  résultat. 

On  peut  regretter  qu'il  n'ait  pas  donné  sur  la  première  catégorie  des 
détails  assez  étendus  pour  faire  apprécier  la  possibilité  d'atteindre 
le  but  proposé.  Sur  la  seconde,  il  est  à  craindre  que  les  provinces  et 
les  communes  n'opposent  aux  vues  du  ministre  une  certaine  résis- 
tance et  no  demandent  des  compensations  aux  charges  qu'on  vou- 
dra leur  imposer.  En  co  qui  touche  la  troisième ,  tout  le  monde 
reconnaît  la  nécessité  de  faire  des  économies,  mais  personne  iies'abuse 
sur  les  difficultés  qu'en  présente  la  réalisation.  L'instabilité  des  cabi- 
nets sera  certainement  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  l'économie  dans  le 
personnel  et  dans  les  frais  de  la  bureaucratie. 

On  vient  de  voir  que  ces  réductions,  en  admettant  qu'elles  répon- 
dent entièrement  aux  espérances,  sont  bien  loin  de  couvrir  le  déficit; 
le  ministre  croit  donc  indispensable  de  recourir  à  l'augmentation  des 
impôts  existants  et  à  la  création  d'impôts  nouveaux.  C'est  là  le  point 
le  plus  délicat  de  la  situation. 

Révision  du  tarif  des  douanes;  —  Abolition  des  privilèges  des  villes 
cl  des  ports  francs  d'où  la  contrebande  rayonne  sur  le  pays  et  porte  aux 
finances  un  grave  dommage;  — Réformes  à  introduire  dans  l'organi- 
sation des  manufactures  des  tabacs  et  dans  la  fabrication  ;  —  Salines 
dont  l'exploitation  peut  être  concédée  par  l'État  à  linduslrie  privée; 
—  Unification  du  service  des  poudres  dont  la  fabrication  est  libre  dans 
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quelques  provinces,  réservée  au  gouvernement  clans  d'autres,  et  amé- 
lioration des  modes  de  perception  sur  cet  objet  ;  —  Accroissement  du 
revenu  des  droits  maritimes  dont  le  produit  s'élève  déjà  rapidement  : 
—  tels  sont  les  divers  éléments  sur  lesquels  le  ministre  compte  pour 
obtenh"  en  quatre  ans  une  augmentation  de  trente  millions. 

Sur  les  hypothèques,  l'enregistrement,  les  droits  de  succession,  il 
pense  réaliser  une  augmentation  de  trente  millions. 

Les  droits  réunis  sont  la  partie  des  impôts  qui  lui  paraît  la  mine  la 
plus  féconde  à  exploiter.  Prenant  pour  exemple  la  France  où  les  im- 
pôts indirects  rendent  un  peu  moins  de  dix  francs  par  tète,  il  voudrait 
arriver  à  en  tirer  en  Italie  cinq  francs  par  tête ,  non  pas  immédiate- 
ment, mais  graduellement,  de  manière  à  atteindre  ce  chiffre  en  1866. 

L'impôt  foncier  remanié,  unifié,  appliqué  à  des  biens  qui  en  sont 
exfimpts  en  totalité  ou  en  partie,  augmenté  sur  ceux  qui  l'acquittent 
aujourd'hui ,  paraît  une  nouvelle  source  de  recettes  évaluées  à 
35  millions. 

L'impôt  sur  le  revenu,  déjà  perçu  dans  certaines  provinces,  donnera, 
d'après  les  prévisions  ministérielles,  quand  il  sera  appliqué  partout, 
une  augmentation  qui,  en  1866,  atteindrait  40  millions. 

La  perception  des  droits  de  consommation  présente  aujourd'hui  de 
grandes  dissemblances,  que  le  morcellement  de  l'ancienne  Italie  peut 
seul  expliquer,  et  on  peut  se  rendre  compte  des  difficultés  à  vaincre 
pour  la  rendre  uniforme.  Ainsi,  en  Lombardie  et  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Emilie,  ces  droits  sont  perçus  au  bénéfice  du  gouvernement, 
qui  en  donne  une  très-petite  part  aux  communes.  En  Toscane,  dans 
rOmbrie,  dans  les  Marches  et  dans  les  provinces  méridionales,  ils 
appartiennent  entièrement  aux  communes.  Dans  les  anciennes  pro- 
vinces, ces  droits  sont  perçus  par  les  communes,  qui  en  versent  une 
portion  à  l'État  sous  le  nom  de  canon  gabellaire,  redevance  de  gabelle. 

En  somme,  les  communes  retirent  de  ces  droits  30  millions,  l'État  15; 
ensemble  4o  millions.  L'élévation  du  chiffre  de  ces  droits  et  leur  appli- 
cation aux  provinces  qui  en  sont  aujourd'hui  exemptes,  font  prévoir 
au  ministre  uno  recette  de  100  millions,  qui  seraient  partagés  par 
moitié  entre  les  communes  et  l'État.  Celui-ci  y  trouverait  donc  un 
bénéfice  de  35  millions. 

La  création  du  monopole  des  tabacs  en  Sicile,  où  il  n'existe  pas. 
donnerait  encore  un  revenu  de  5  millions. 

Ainsi,  à  l'expiration  d'une  période  de  quatre  ans,  ces  diverses  modi- 
fications amèneraient  dans  le  budget  des  recettes  un  accroissement 
de  115  millions.  On  obtiendrait,  en  outre,  par  le  développement  natu- 
rel et  régulier  de  la  richesse  publique,  une  augmentation  évaluée  ;i 
60  millions. 
Voici  donc,  on  résumé,  le  plan  ministériel  : 
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Économies 100  millions. 

Augraentalion  des  impôts ilo      — 

Excédant   résultant  de  l'accroissement  de    la 
richesse  publique '^0      — 


Total 275  millions. 

Le  but  de  ces  trois  combinaisons  ne  serait  atteint  que  graduellement 
et  seulement  à  la  fin  de  1866,  en  sorte  que  l'équilibre  s'établirait 
en  1867.  Le  découvert  dès  aujourd'hui  prévu  irait  donc  s'amoindris- 
sant  chaque  année.  Nous  n'avons  plus  à  parler  de  celui  de  l'exercice 
de  1863,  auquel  l'emprunt  va  faire  face,  mais  seulement  des  déficits 
des  trois  années  suivantes. 

Le  découvert  serait,  d'après  les  prévisions  ministérielles  : 

En  1864,  de 165  millions. 

En  1865,  de 110      — 

Eu  1866,  de 55       — 


Total 330  millions. 

En  outre,  les  dépenses  extraordinaires  étant  évaluées  h  100  millions 
par  an  au-dessu;>  des  recettes,  il  y  aurait,  pour  cette  période,  un  déficit 
de  300  millions  ;  total  général,  630  millions. 

Au  commencement  de  1867,  l'État  aurait  donc  à  contracter  un 
nouvel  emprunt  si,  dici  à  celte  époque,  il  ne  trouvait  pas  dans  ses 
ressources  le  moyen  de  faire  face  au  découvert. 

Les  espérances  du  ministre  no  vont  pas  jusqu'à  le  combler  entière- 
ment, mais  il  compte  l'amoindrir  de  plus  des  deux  tiers  par  la  vente  des 
biens  domaniaux.  Les  biens  dont  l'État  peut  disposer  en  vertu  de  lois 
antérieures  sont  de  deux  sortes  :  les  propriétés  du  domaine  et  les  biens 
de  la  caisse  ecclésiastique,  La  valeur  des  premiers,  calculée  sur  le 
revenu  actuel,  est  évaluée  à  344  millions  ;  mais  il  en  faut  déduire  ceux 
qui  sont  consacrés  à  des  services  publics,  représentant  une  somme  de 
426  millions.  Restent  donc  disponibles  218  millions.  Les  biens  de  la 
caisse  ecclésiastique,  sur  la  possession  desquels  il  n'existe  ni  doute,  ni 
réclamation,  ni  procès,  que  l'on  peut,  dès  ce  moment,  aliéner,  sont 
évalués  à  la  ^omme  de  222  millions;  total,  440  millions. 

Le  ministre  des  finances  espère,  en  outre,  que  ces  biens  augmente- 
ront de  prix  au  fur  et  à  mesurf  des  ventes,  et  qu'on  en  retirera 
480  millions  ;  le  découvert,  à  la  fin  de  1866,  serait  donc  seulement  de 
150  millions,  découvert  auquel  (  n  pourvoirait  par  des  bons  du  trésor. 

Ce  dernier  moyen  ne  pont  être  que  p.^s':a2:er  ;  il  et  daniroreux  quel- 
quefois parce  qu'il  faut  tAt  ou  tard  con.solider  la  dette  flottante  ;  plus 
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elle  est  considérable,  plus  les  conditions  faites  par  les  préteurs  sont 
dures  et  défavorables.  Le  loyer  do  l'argent  s'élève  toujours  en  raison 
des  besoins  de  l'emprunteur.  Il  est  donc  d'une  bonne  administration 
de  n'user  de  ce  moyen  qu'avec  prudence. 

Le  présent  ainsi  réglé,  le  ministre  jette  les  yeux  au  delà.  Si  des  éven- 
tualités surgissaient  et  imposaient  des  dépenses  imprévues;  si  les  tra- 
vaux publics,  l'armée,  la  marine  demandaient  impérieusement  une 
plus  large  part  au  budget,  l'État  disposerait  d'autres  ressources  tenues 
en  réserve.  Il  appliquerait  dans  la  Lombardie,  la  Toscane,  l'Emilie,  la 
loi  sur  la  caisse  ecclésiastique  (incamération  des  biens  ecclésiastiques), 
qui  n'y  est  pas  encore  exécutée,  et  les  biens  de  ces  provinces  lui  don- 
neraient 200  millions.  D'un  autre  côté,  il  pourrait  vendre  ou  affermer 
les  chemins  de  fer  qui  lui  appartiennent,  et  dont  il  retirerait,  suivant 
son  évaluation,  150  millions.  Enfin,  recourant  à  une  mesure  suprême, 
il  demanderait  aux  communes,  aux  hospices,  aux  congrégations  auto- 
risées, en  échange  de  titres  de  rente  consolidée,  les  biens  fonds  qu'ils 
possèdent  et  qui  sont  estimés  2  milliards  ;  biens  qui ,  en  cessant  d'être 
immobilisés,  en  entrant  dans  le  mouvement  commercial ,  prendraient 
une  plus-value  considérable. 

Nous  ne  discuterons  pas  ces  mesures,  dont  la  dernière  serait  vraiment 
féconde,  parce  que  nous  ne  croyons  pas  le  moment  venu  de  les  mettre 
à  exécution  ;  elles  soulèveraient  des  difficultés,  des  résistances,  crée- 
raient des  embarras  qu'il  serait  imprudent  d'ajouter  à  ceux  qui  existent 
déjà. 

Abordons  maintenant  la  question  la  plus  pressante,  celle  qui  a 
préoccupé  le  plus  le  parlement  dans  la  discussion  de  l'emprunt,  comme 
elle  avait  entraîné  les  commissions  à  proposer  des  réductions  dans  le 
budget  de  chaque  ministère  :  la  question  de  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  à  établir  dans  un  laps  de  temps  de  quatre  années, 
y  comprise  l'année  courante. 

Cette  promesse  faite  par  le  ministère  est-elle  réalisable?  Franche- 
ment, il  parait  difficile  quelle  soit  tenue,  malgré  les  sérieux  efforts  que 
l'on  fera  dans  ce  but.  A  l'appui  de  ce  doute,  il  est  un  fait  qui  mérite 
d'être  signalé,  c'est  que  dans  les  deux  chambres  du  parlement  l'im- 
mense majorité  qui  a  volé  l'emprunt  ne  s'est  pas  un  instant  abusée  à 
cet  égard.  Elle  a  donné  un  vote  de  confiance,  elle  a  obéi  à  la  nécessité, 
sans  croire  que  le  ministre  piit  rétablir  l'équilibre  dans  l'espace  de 
temps  qu'il  assignait  comme  terme  de  l'expérience.  Les  chambres  ont 
semblé  prendre  leurs  précautions  contre  le  reproche  de  s'être  laissé 
trop  facilement  persuader. 

.i^insi,  M.  de  llevel,  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat,  tout  en 
proposant  un  vote  favorable,  s'exprimait  avec  une  franchise  peu  com- 
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mune  en  pareil  cas.  Citons  quelques  passages  de  son  remarquable 
travail  : 

«  Déjà  au  mois  de  juillet  1861,  quand  le  projet  d'un  emprunt  du 
500  millions  fut  soumis  au  Sénat,  la  commission  prévoyait,  pour  1862, 
un  déficit  de  212  millions.  Elle  demandait  des  réformes,  une  augmen- 
tation considérable  des  impôts  existants,  l'établissement  de  nouvelles 
taxes,  tout  ce  que  l'on  promf^t  aujourd'hui.  Dans  l'espace  de  vingt 
mois  l'emprunt  de  oOO  millions  a  été  absorbé  et  il  en  faut  contracter  un 
second  pour  solder  1862.  Les  promesses  de  restaurer  les  finances  sont 
restées  ii  l'état  d'un  pieux  désir... 

«  Le  ministère  compte  sur  la  vente  d'autres  fonds.  Nous  pensons  que 
pousser  les  investigations  au  delà  de  quatre  ans.  c'est  courir  le  risque 
de  faire  des  comptes  plus  légers  (aerei)  que  sérieux,  c'est  pourquoi 
nous  ne  nous  en  occuperons  pas...  » 

Passant  à  l'examen  du  système  développé  par  le  ministre,  qu'il  qua- 
lifie de  système  idéal,  le  rapporteur  ajoutait  : 

«  Nous  n'osons  pas  nous  bercer  de  l'espérance  que  les  moyens  déve- 
loppés par  le  ministre  suffisent  pour  ramener  l'équilibre  en  quatre  ans, 
mais  nous  croyons  pouvoir  dire  sans  hésitation  que  si  le  gouvernement 
et  le  parlement  entrent  résolument  dans  la  voie  où  le  ministre  annonce 
qu'il  veut  marcher,  et  y  persistent  avec  une  fermeté  inébranlable, 
quand  même  l'équilibre  ne  sei«it  pas  établi  en  quatre  ans,  .«i'il  fallait  un 
autre  emprunt,  on  l'obtiendrait  avec  des  conditions  beaucoup  plus 
favorables  que  celles  que  l'on  doit  subir  aujourd'hui.  » 

A  la  Chambre  des  députés,  les  mêmes  craintes,  les  mêmes  doutes, 
ou  plutôt  les  mêmes  impossibilités,  ont  élé  formellement  exprimées, 
cl  si  l'on  peut  mettre  la  verdeur  du  langage  sur  le  compte  de  l'opposi- 
tion, il  faut  reconnaître  qu'au  fond  ce  langage  a  été  le  mémo  que  celui 
de  la  commission  du  Sénat. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  nous  appuyer  sur  les  deux  chambres 
quand  nous  émellons  la  pensée  que  l'équilibre  ne  s'établira  pas  en 
quatre  ans.  A  une  époque  de  calme  et  de  prospérité,  dans  un  pays 
peuplé  de  22  millions  d'habitants,  la  mise  en  vente  de  biens  nationaux 
d'une  valeur  de  400  millions  répartis  sur  quatre  années  n'aurait  rien 
d'effrayant,  et  cette  opération  serait  parfaitement  réalisable.  Mais  le 
calme  n'existe  pas,  et  la  prospérité  du  pays  ne  peut  être  que  le  résultat 
de  ce  qu'on  fonde  aujourd'hui. 

Nous  ne  croyons  pas  aller  au  delà  d'une  raisonnable  évaluation  en 
disant  que  le  gouvernement  italien,  pour  combler  les  déficits  que 
chaque  année  va  ouvrir  dans  ses  finances,  à  partir  du  commencement 
de  18G4,  sera  forcé  d'emprunter  encore  2  milliards  avant  do  pouvoir 
équilibrer  son  budget.  Sa  dette  sera  alors  d'environ  6  milliards,  pour 
lesquels  il  aura  a  servir  un  intérêt  annuel  de  300  millions.  Mais  nous 
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devons  le  dire  aussi,  cette  perspective  d'une  dette  de  6  milliards  n'a 
rien  qui  doive  effrayer.  Le  chiffre  de  la  dette  d'un  État  ne  peut  inspirer 
d'inquiétude  quand  les  recettes  lui  donnent  les  moyens  d'en  payer 
régulièrement  les  intérêts  sans  nuire  aux  autres  services. 

L'Italie  possède,  soit  en  terre  ferme,  soit  dans  ses  îles,  des  mines  de 
cuivre,  de  fer,  de  plomb,  de  mercure;  le  sel  y  abonde;  elle  a  le  soufre, 
elle  a  des  schistes  d'une  îïrande  richesse  dont  l'industrie  commence  à 
h\re  des  huiles  d'éclairage,  dont  elle  fera,  au  besoin,  du  gf:7.  ;  elle  a  des 
bitumes,  des  sources  d'huile  de  pétrole.  La  houille  n'y  a  pas  été  recon- 
nue, ou  du  moins  il  n'en  a  été  fait  jusqu'ici  aucune  découverte  sérieuse; 
en  revanche,  les  ligniles,  le  bois,  la  tourbe  sont  abondants.  Elle  a  donc 
les  éléments  des  grands  travaux  qui  constituent  une  des  branches  de  la 
richesse  des  nations  ;  mais  les  routes  lui  manquent,  et  les  trésors  enfouis 
restent  improductifs,  faute  de  moyens  de  transport.  Ce  défaut  de 
routes,  signalé  dans  toutes  les  discussions  du  parlement,  est  le  plus 
grand  obstacle  au  développement  des  intérêts  matériels  du  pays. 

Les  provinces  napolitaines,  partie  la  plus  peuplée,  la  plus  riche  du 
royaume  d'Italie,  celle  qui  donne  à  l'impôt  la  somme  la  plus  forte,  sont 
infestées  par  le  brigandage,  précisément  parce  que  l'absence  des  voies 
de  communication  n'y  permet  ni  la  répression  rapide,  ni  le  travail  qui 
serait  le  pacificateur  le  plus  influent. 

Lorsque  des  routes  permettront  tout  àla  fois  la  circulation  des  pro- 
duits agricoles,  leur  arrivée  sur  les  marchés,  l'exploitation  des  mines, 
la  création  d'importantes  usines,  le  fléau  du  brigandage  disparaîtra 
promptement,  et  la  richesse  publique  s'accroîtra. 

Alors,  les  capitaux  morts,  enterrés  dans  des  caves,  seront  tirés  de 
leurs  cachettes  et,  n'ayant  plus  à  redouter  le  pillage,  entreront  dans  la 
circulation,  apporteront  la  vie  aux  manufactures,  aux  exploitations, 
fourniront  un  aliment  aux  sociétés  de  crédit,  et  enfin  donneront  à  leurs 
propriétaires  un  intérêt  dont  ils  sont  maintenant  privés. 

Les  revenus  de  l'État  grandiront  naturellement  en  raison  directe  de 
l'augmentation  de  la  richesse  générale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  suré- 
lever le  taux  de  l'impôt,  parce  que  la  consommation  suit  toujours  le 
double  mouvement  de  l'accroissement  du  bien-être  et  de  l'abondance 
des  produits.  Au  contraire,  si  l'on  ne  donnait  pas  au  pays  des  voies  de 
communication,  on  aurait  beau  élever  les  taxes,  elles  ne  rendraient  pas 
plus,  parce  que  les  contribuables  seraient  dans  rimpossibilité  de  les 
acquitter.  Il  est  inutile  d'insister  à  cet  égard,  ces  principes  paraissent 
être  parfaitement  compris  par  ceux  qui  peuvent  les  appliquer  ou  en  fa- 
ciliter l'application,  par  le  pouvoir  et  par  le  parlement. 

M;us  il  y  a  autre  chose  à  faire  pour  accroître  la  richesse  générale.  La 
confiance  dans  l'avenir  de  l'Italie  est  fort  grande;  les  nationaux,  les 
étrangers  apportent  volontiers  leurs  capitaux  aux  entreprises  reconnues 
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exploitables,  et,  dès  l'abord,  un  premier  obstacle  surgit  :  il  existe  en- 
core dans  quelques  provinces  des  droits  féodaux  qui  imposent  des  re- 
devances sur  la  terre  achetée,  sur  la  mine  à  exploiter,  qui  empêchent 
l'ouverture  d'un  canal  d'irrigation,  parce  qu'une  rivière  tout  entière  a 
été  autrefois  donnée  en  jouissance  à  un  homme  dont  les  héritiers  élè- 
vent aujourd'hui  des  prétentions  tellement  exagérées  qu'il  est  impossible 
des'entendreaveceux.llest  donc  indispensable  qu'une  loi  fasse  promp- 
tement  disparaître  ces  obstacles  contre  lesquels  sont  forcés  de  s'arrêter 
ceux  qui  apportent  la  richesse.  Pour  être  une  grande  nation,  il  faut 
mettre  ses  lois  en  harmonie  avec  ses  besoins,  mais  l'Italie  a  tant  de 
choses  à  renverser,  tant  à  créer,  qu'il  faut  excuser  ce  retard. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  arrivant  à  la  fin  de  ce  travail,  d'émettre 
une  pensée  consciencieuse,  résultant  pour  nous  de  l'élude  approfondie 
de  ce  que  nous  voyons  se  dérouler  sous  nos  yeux,  et  qui  n'en  trouvera 
pas  moins  beaucoup  de  contradicteurs  dans  ce  pays.  Selon  nous,  ce 
qu'il  faut  à  l'ilalie  pour  devenir  une  nation  riche  et  prospère,  c'est-à- 
dire  pour  ouvrir  les  sources  et  pour  développer  les  éléments  de  ri- 
chesse qu'elle  recèle  dans  son  sein  et  qu'elle  ignore  encore  en  partie, 
pour  vivifier  ses  industries,  donner  plus  d'extension  à  son  agriculture, 
d'activité  à  son  commerce,  c'est  quinze  ans  de  paix  en  Europe. 

Nous  ne  disons  pas  quinze  ans  de  calme  intérieur,  mais  quinze  ans 
de  paix  générale.  En  efiet,  si  la  guerre  éclate  près  d'elle,  l'Italie,  comme 
toute  nation  jeune  et  ardente,  voudra  jeter  son  épée  dans  la  balance 
ou  sera  entraînée  dans  la  lutte  par  ses  alliés.  Elle  s'affirmera  sur  les 
champs  de  bataille,  elle  combattra  courageusement,  ainsi  qu'elle  Ta  déjà 
fait  alors  qu'elle  était  moins  grande  et  moins  forte  qu'aujourd'hui  ;  mais 
toute  victoire  attardera  le  progrès,  ajournera  le  développement  de  ses 
intérêts  matériels,  lui  coûtera  une  roule  ou  un  chemin  de  fer  qui  eût 
donné  la  vie  à  son  industrie. 

Ce  que  l'Italie  doit  le  plus  souhaiter,  c'estde n'être  pas  entraînée  dans 
cette  voie  d'activité  guerrière  où,  une  fois  entrée,  elle  aurait  besoin 
d'une  forte  armée,  d'une  marine  puissante,  deux  sources  de  dépenses 
considérables  (jui  ne  lui  permettraient  point  d'économies,  rendraient 
impossible  l'équilibre  du  budget  et  la  forceraient  à  recourir  à  de  nou- 
veaux emprunts. 

Il  y  a  certainemerit  en  Italie  beaucoup  d'esprits  sérieux  tjui  com- 
prennent combien  la  paix  est  nécesssaireà  leur  patrie,  il  n'y  a  peut-être 
pas  un  homme  d'État  qui,  arrivant  au  pouvoir,  osât  proclamer  cette 
nécessité  devant  le  parlement,  tant  il  serait  certain  de  soulever  des 
tempêtes  contre  lui.  Il  citerait  en  vain,  s'il  osait  entrer  dans  cet  ordre 
d'idées,  l'exemple  de  la  Erance  vaincue,  amoindrie,  mais  non  épuisée, 
cherchant  à  son  aelivilé  un  autre  but  que  la  conquête  militaire,  accom- 
plissant dans  l'industrie,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  grâce  à  la 
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paix,  les  plus  merveilleux  progrès  qu'il  ait  été  jamais  donné  à  un  peuple 
fie  réaliser  dans  une  courte  période.  11  ne  persuaderait  ni  la  majorité 
de  la  nation,  ni  la  majorité  du  parlement;  dans  la  minorité  qu'il  aurait 
convaincue,  il  trouverait  peut-être  encore  des  votes  hostiles. 

Mais,  ce  qui  n'est  pas  compris  aujourd'hui,  ne  lardera  pas  à  l'être, 
soit  par  suite  de  la  lumière  qu'a  jetée  sur  la  situation  la  discussion 
des  budgets  de  la  marine  et  de  la  guerre,  soit  par  la  force  des  choses 
elle-même.  Il  est  impossible  qu'une  nation  intelligente  ne  se  rende  pas 
à  l'évidence. 

On  a  longtemps  reproché  au  gouvernement  de  Louis-Philippe  d'en- 
tretenir une  armée  qui  dévorait  le  quart  du  budget  de  la  France,  enle- 
vait des  bras  nécessaires  à  l'agriculture  et  contraignait  ainsi  les  autre-> 
nations  à  maintenir  armées  des  forces  équivalentes.  L'Italie  ne  s'expo- 
serait-elle pas  aux  mêmes  reproches  et,  au  point  de  vue  économique, 
agirait-elle  sagement  si  elle  continuait  à  prélever  sur  ses  revenus 
iO  0/0  pour  l'entretien  de  son  armée  de  terre  seulement?  Nous  savons 
bien  qu'elle  est  dans  une  situation  exceptionnelle,  mais  un  grand 
peuple  ne  se  crée  pas  en  un  jour,  il  faut  savoir  attendre  et  pourvoir 
au  plus  pressé. 

Les  conditions  de  la  prospérité  financière  de  lltaiie,  c'est  la  paix,  et 
le  vote  des  budgets  en  vue  de  la  paix  ;  c'est  l'extension  et  le  raccorde- 
ment de  ses  lignes  ferrées;  c'est  l'ouverture  de  routes  nombreuses  qui 
permettent  de  desservir  tous  les  gisements,  de  créer  des  exploitations, 
de  transporter  ses  produits  de  l'intérieur  vers  les  centres  de  consomma- 
tion et  les  ports  d'embarquement;  c'est  la  protection  du  travail  contre 
de  vieux  droits  féodaux  qui  en  arrêtent  l'essor;  c'est  la  conclusion,  la 
ratification  des  traités  de  commerce  négociés  entre  l'Italie  et  la  France, 
l'Angleterre,  et  d'autres  nations,  traités  qui  tous  marqueront  le  passage 
du  système  protecteur  à  lu  liberté  des  échanges,  mais  qui  ne  seront  pas 
ratifiés  sans  lutte  parce  qu'on  ne  se  re.îd  pas  encore  bien  compte  en  Ita- 
lie des  avantages  de  la  liberté  commerciale. 

K-VDFFMANN. 
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L'ASSISTANCE   SOCIALE 


L'assistance  sociale,  qui  le  conteste?  est  un  des  plus  grands  problème  s 
de  notre  temps.  Aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  elle  est  le  spbinx  dont 
la  société  moderne  doit  deviner  l'énigme  sous  peine  de  décadence  et  de 
mort.  Sans  partager  un  pessimisme  implacable,  nous  déclarons,  quant 
à  nous,  qu'il  n'est  pas  de  question  qui  nous  aille  plus  avant  dans  le 
cœur,  et  nous  considérons  comme  impossible  que  tout  homme  sincère- 
ment philanthrope  ou  religieux  ne  partage  pas  nos  sentiments. 

La  pensée  que  dans  cette  humanité  où  nous  nous  appelons  tous  i!u 
nom  de  frères,  il  y  a  des  êtres  qui  n'ont  ni  le  pain  du  corps  ni  le  pain 
de  l'àme,  des  fils  de  Dieu  qui  manquent  des  premières  nécessités  phy- 
siques et  morales,  est  insupportable,  nous  pouvons  dire  hardiment,  à 
tout  le  monde,  dans  notre  société  actuelle,  telle  que  l'Évangile  l'a  fa- 
çonnée et  en  a  pétri  les  esprits.  Nous  posons  comme  incontestable  que 
le  devoir  delà  charité  est  aujourd'hui  universellement  reconnu,  que  son 
sentiment,  ses  élans,  cette  impossibilité  de  l'âme  et  du  cœur  d'admettre 
et  de  souffrir  que  des  membres  de  l'humanité  et  des  concitoyens,  un 
père,  une  mère,  des  enfants,  voient  la  faim  s'asseoir  à  leur  table  vide, 
cela,  par  dix-huit  cents  ans  de  christianisme,  est  devenu  le  sentiment 
normal  et  commun  de  notre  société  du  xix*  siècle.  Nous  en  donnerons 
cent  preuves  diverses.  Que  chacun  regarde  autour  de  soi  et  se  souvienne, 
il  reconnaîtra  que  nous  sonmics  dans  le  vrai;  que  jamais  la  charité  n'a 
reculé  ou  n*a  fait  défaut  devant  un  démnnent  qui  lui  était  démontré, 
établi,  dont  elle  cessait  de  douter.  Une  des  œuvres  incontestablement 
les  plus  méritoires,  mais  en  même  temps  une  de  ces  œuvres  devant 
lesquelles  on  est  le  plus  disposé  à  hésiter  à  causede  ses  suites  et  des  longs 
engaLremenIs  qu'elle  lenferme,  c'est  l'adoption  d'un  enfant  pauvre, 
c'est  l'acceptation  du  soin,  de  la  surveillance,  de  la  charge  de  quelqu'un 
de  ces  petits  malheureux,  déjà  pervertis  ou  du  moins  suspects,  que  le 
vagabondage  amène  précocement  sur  les  bancs  de  la  police  correction- 
nelle. Certes,  il  y  a  parfois  de  quoi  elTraycret  rebuter.  Nous  demandons 
si  la;;charité  a  jamais  fait  défaut  à  celte  œuvre  délicate,  si  toutes  les  fois 
que  la  justice  lui  a  fait  jippol  et  a  signalé  ain^i  à  son  dévouement  u^ 
bien  :ne,uiitest;d)le  à  accomplir,  l'appel  n'a  pas  étéentendu  et  la  mission 
remidie!  Penniuoi?  précisément  parce  que  le  besoin  était  manifeste.": 
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11  y  a  quelques  semaines,  un  journal  annonce  le  complet  dénûment 
d'une  famille  de  la  banlieue  de  Paris  et  l'impuissance  de  ses  membres 
à  subvenir  par  eux-mêmes  à  leur  existence.  11  appelle  les  secours  de  la 
charité.  La  réponse  ne  se  fait  pas  attendre.  Les  envois  de  toutes  sortes, 
anonymes  en  partie,  arrivent  aux  malheureux  que  visitaient  déjà  la 
famine  et  le  désespoir.  Le  journal  qui  a  provoqué  cet  élan  se  voit  bientôt 
obligé  d'annoncer  qu'il  remercie  au  nom  de  la  famille;  que  cette  fois, 
sur  ce  point,  la  misère  est  vaincue.  Pourquoi  encore?  Parce  que,  de 
même,  nul  n'avait  doute  de  la  réalité  du  besoin. 

Cependant  il  y  a  des  gens,  et  par  centaines,  qui  meurent  de  faim. 
Le  fait  a  été  officiellement  constaté.  Il  y  en  a,  et  ceux-là,  c'est  par  mil- 
liers qu'il  faudrait  les  compter,  qui  s'usent  et  s'éteignent  de  faim  lente, 
d'insuffisance  quotidienne  et  des  angoisses  d'une  misère  dont  souffrent 
avec  eux  les  êtres  les  plus  chers  à  l'homme,  ceux  qui  sont  plus  que  sa 
vie  et  ses  entrailles,  une  femme  et  des  enfants.  Ah  !  Dieu  vous  préserve 
à  jamais,  lecteurs,  et  vous  et  nous  tous,  et  le  plus  qu'il  sera  possible 
de  nos  frères  en  Dieu  et  en  l'humanité,  de  connaître  de  pareilles  tor- 
tures. Mieux  doit  valoir  sentir  son  cœur  dévoré  à  vif  par  une  bête  fu- 
rieuse, que  d'être  en  proie  à  un  aussi  affreux  tourment.  Eh  bien ,  le  fait 
existe  trop  incontestablement. 

Est-ce  tout?  L'humanité  ne  souff're-t-elle  que  dans  ses  entrailles  ?  Le 
pain  du  corps  manque-t-il  seul?  La  religion,  nous  le  savons,  se  fait 
toute  à  tous,  la  philanthropie  se  multiplie  ;  la  société  intervient.  Mais  les 
moyens  humains  sont  limités.  Le  zèle  lui-même,  hélas  !  peut  connaître 
des  bornes,  lors  même  qu'il  n'en  admet  point,  et  sous  le  souffle  de  la 
charité,  nous  sommes  persuadés  qu'il  deviendrait  bien  vite  sans  me- 
sure et  que  toute  œuvre  aurait  ses  dévouements;  mais  il  faut  encore 
trouver  les  ressources  matérielles,  et  les  dévouements  eux-mêmes  de- 
mandent à  y  voir  clair.  Ils  s'excitent  et  se  créent  par  la  vue  des  choses 
à  accomplir,  des  besoins  qui  les  appellent.  Nous  demanderons  si  tout 
se  fait  pour  l'enfance  et  pour  la  jeunesse,  si  tout  est  préparé  pour  qu'au 
banquet  de  l'éducation  il  y  ait  une  place  pour  chacun.  C'est  de  là  que 
sortiront  l'homme  et  le  citoyen;  c'est  la  prévoyance  sociale  qui  plus 
tard  rendra  inutiles  ou  singulièrement  restreintes  tout  à  la  fois  et  l'œu- 
vre de  la  répression  des  fautes  et  l'œuvre  de  la  réparation  des  misères. 
Tout  ne  se  fait  pas.  Pourquoi?  Parce  que  la  charité  générale  n'est  pas 
assez  provoquée,  parce  que  la  mission  qui  lui  est  dévolue  n'est  pas  suf- 
fisamment claire  pour  elle,  notamment  dans  les  détails  d'application, 
parce  que  l'on  ne  sait  pas  assez  et  que  l'on  ne  montre  pas  assLZ  ce  qu'il 
y  a  a  faire,  parce  qu'ensuite,  dans  ce  que  l'on  fait,  il  y  a  encore  une 
confusion,  un  chaos,  un  défaut  d'entente  fort  involontaires,  mais  n'en 
produisant  pas  moins  ce  triste  effet  de  refroidir  les  sentiments,  d'étein- 
dre les  ëlan>,  de  rendre  obscures  les  nécessités  et  de  faiiv;  douter  do 
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l'efficacité  des  moyens  ou  de  l'habilelé  de  ces  missionnaires  de  la  mi- 
sère auxquels  on  vous  demande  d'ouvrir  votre  bourse  ou  de  donner  la 
coopération  de  votre  nom  et  de  votre  temps. 

Ce  n'est  donc,  croyons-nous  fermement,  ni  !a  bonne  volonté,  ni  la 
charité,  ni  les  ressources  matérielles  qui  feront  jamais  défaut  à  la  mi- 
sère. Ce  qui  manque,  avant  tout,  qu'on  en  soit  bien  pcrsua  lé,  c'est 
une  double  certitude;  en  premier  lieu,  la  certitude  de  la  réalité  et  de 
1  étendue  i\c:>>  besoins,  leur  vue  manifeste  ;  en  second  lieu,  la  conviction 
et  l'assurance  d'un  soulagement  ré^mlier,  bien  ordonné,  intelligent, 
efticace;  de  telle  sorte  que  tout  lionmic  qui  donne  et  qui  secourt  ait 
devant  les  yeux,  d'un  ccMé,  le  tableau  exact  et  sur  des  besoins,  et  de 
l'autre,  à  l'actif  social,  l'emploi  des  sommes  et  le  résultat;  en  même 
temps  les  lacunes  du  budget  et  l'appel  des  ressources.  Ce  sont  des  bi- 
lar.s  qu'il  faut  à  notre  époque  par  trop  positive.  Donnons-lui  donc  le 
bilan  de  la  misère  ;  invitons  les  plus  indiliféicnts  à  voir,  à  juger  par  eux- 
mêmes;  qu'ils  sacl'.cnt  les  moyens,  les  procé(!és  par  ks(]ut'ls  chique 
dénùment  a  été  constité;  qu'en  face  de  ce  dénùn.ent  ils  voient  l'appli- 
cation qui  a  été  faite  du  secours  reçu  ;  qu'ils  acquièrent  cette  convic- 
tion et  reçoivent  cette  satisfaction  du  soulagement  opéré,  et  opéré  sous 
leurs  yeux  pourainsi  dire;  qu'ils  puissent  sedireavecquelque  certitude: 
a  Nous  avons  donné,  nous  avons  ouvert  notre  bourse  largement,  nous 
nous  sonunes  gênés  même,  mais  l'enfance  est  recueillie  et  enseignée; 
mais  le  malade  est  soigné,  traité,  guéri,  mais  l'invalide  et  le  vieillard 
ontdupain;  nul  ne  souffre!  »  Ah  !  trouvez  cemide  de  gestion,  trouvez-le 
sans  gêner  la  liberté  des  œuvres  diverses,  en  conservant  toutes  les  va- 
riétés du  dévouement,  en  ne  lui  enlevant  aucun  des  noms,  aucune  des 
formes  sous  lesquels  il  f.iit  appel  à  chacun  et  h  tous,  à  tous  les  divers 
caractères  et  à  toutes  les  diverses  situations  ;  trouvez  cela  au  moyen 
d'une  entente  et  d'une  unité  volontaires,  vous  aurez,  nous  en  sommes 
convaincu,  assuré  le  bud.::et  de  la  charité  it  fait  un  grand  pas  vers 
cet  idual  :  la  satisfaction  du  nécessaire  physique  et  moral  pour  chaque 
membre  de  l'humanilé. 

Nous  voulons  m.iintenant  faire  une  excursion  dans  ces  champs  arides 
et  désolants  de  la  misère,  en  parcouiir  les  principales  régions  et  cons- 
tater en  même  temps  les  secours,  les  remèdes  qui  y  ont  été  apportés, 
leur  bien  et  leur  mal,  leur  suffisance  et  leur  insuffi-anee.  Nous  avons  eu 
le  bonht'urde  rencontrer  pour  celaunguidequi  nous  inspire  toute  con- 
fiance,un  homme elun  auteurqui,audévonement,  à  la  foi  et  à  laeliaiiié, 
joint  une  grande  science  expérimentale  et  pratique,  et  qui,  dans  un 
style  clair,  facile,  enlraînant,  nous  fait  parcourir  à  la  lum'ère  de  la  vé- 
rité tout  le  dédale  de  l'assistance  sociale.  Le  docteur  Hubert- Valleroux 
a  étudié  et  a  vu  ;  il  sent  et  il  sait  ;  il  aspire  avec  une  générosité  ardente 
à  l'amélioration  du  sort  de  sesfières.  La  lutte  avec  le  mal  et  la  misère 
2*  ^fnn..  T.   XXMN.  —   l.-i  jiiillfl   !«r).3.  i 
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est  à  ses  yeux,  comme  à  ceux  de  tout  chrétien,  le  devoir  suprême  du 
citoyen.  Son  cœur  ne  supporte  pas  l'idée  d'une  infortune  que  l'homme 
ou  la  société  pourrait  tarir  et  qui  suhsiste  cependant  1  Nous  ne  pouvons 
certes  trouver  un  meilleur  cicérone.  Ajoutons  que  le  plan  de  son  livre 
de  {'Assistance  sociale  est  d'une  simplicité  des  plus  commodes.  Ce 
qu'elle  a  été,  ce  qu'elle  est,  ce  quelle  devrait  être  (1),  voilà  sa  division. 
Suivons-la. 

M.  Hubert- Vaileroux  commence  par  se  demander  quelle  a  été  l'idée 
et  la  pratique  de  la  charité  chez  les  anciens.  Leur  solution  du  proléta- 
riat, chacun  la  connaît  :  c'était  Tesclavage.  Cette  solution  se  fondait  au 
point  de  vue  de  la  conservation  de  l'esclave  sur  l'intérêt  bien  entendu 
du  maître.  Les  conséquences  de  cet  intérêt  étaient  que  le  maître  nour- 
rissait et  entretenait  l'esclave  avec  le  moins  de  frais  possible,  comme 
fait  le  fermier  pour  les  animaux  de  son  écurie,  et  qu'ensuite  la  vieillesse 
et  l'inutilité  arrivant,  l'esclave  était  abandonné  et  périssait  misérable- 
ment. Néanmoins,  il  y  a  de  cette  époque  un  fait  à  relever  et  retenir, 
et  qui  est  frappant  :  c'est  que  la  fortune  générale,  dès  ce  moment-là, 
était  suffisante  pour  nourrir  tout  le  monde. 

M.  Hubert-Yalleroux  ne  pouvait  passer  sous  silence  les  institutions 
si  étonnantes  et  trop  peu  méditées  du  mosaïsme  dans  cette  question  das- 
sistance  sociale.  Elles  marquent  et  font  reconnaître  par  leur  esprit  la 
religion  du  Dieu  unique,  du  vrai  Dieu  au  milieu  de  l'égoïsme  et  de 
l'idolâtrie  générale. 

Mais,  en  vérité,  qu'avait  à  faire  l'antiquité  de  l'amour  pour  les  pau- 
vres? Le  pauvre  est  une  création  des  temps  modernes!  il  n'en  existait 
pas  jadis  !  Écoutons  un  publiciste,  M.  (iranier  deCassagnac;  c'est  vrai- 
ment à  citer  :  «  Les  pauvres,  nous  dit  M.  le  député  au  Corps  législatif, 
proviennent  uniquement  des  affranchis  mercenaires,  lesquels  ayant  été 
livrés  à  eux-mêmes  avec  leur  pécule  et  leur  industrie,  c'est-à-dire,  en 
termes  d'économistes,  avec  un  capital  et  un  crédit  peu  importants,  ont 
été  exposés  au  risque  de  dépenser  l'un  et  de  perdre  l'autre,  et  d'être 
réduits  ainsi  à  l'aumône  pour  y  suppléer  (2).  » 

Ainsi,  l'esclave  était  un  heureux  de  ce  monde  que  le  progrès  a  fait 
déchoir  de  sa  haute,  digne,  opulente  position  !  Ce  misérable,  couché 
au  fond  d'un  antre,  mis  à  la  chaîne  comme  un  forçat,  et  auquel  on 
jetait  en  même  temps  qu'au  pourceau  une  nauséabonde  nourriture,  cet 
être  infortuné  dont  la  loi  faisait  une  chose,  lui  refusant  ainsi  le  bénéfice 


(1)  De  l'assislance  sociah',  de  ce  qu'elle  a  été,  de  ce  quelle  est.  ce  qu'elle 
devrait  être,  par  M.  Huberl-Valleroux,  docteur  en  médecine.  1854.  Paris, 
(luillaumin  et  C',  lihraircs,  roc  Ricla-Iicu.  14. 

(2)  Histoire  des  classes  ovirièrcs,  par  M .  Gi-anier  de  Cassaguac< 
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de  l'humanité,  c'est  là  pour  certaines  gens  un  idéal  presque  regrettable. 
Faisons  remarquer,  au  surplus,  que  l'esclave  ne  représentait  même 
pas  à  lui  seul  la  misère  des  temps  antiques.  A  côté,  le  pauvre  se  ren- 
contrait encore.  Citons,  pour  Athènes,  et  avec  M.  Hubert- Valleroux,  ce 
vers  d'Aristophane  : 

En  mourant,  l'Athénien  tend  encore  la  main. 

Et  indiquons  au  lecteur  ce  passage  de  Xénophon  qui  constate  que, 
bien  longtemps  avant  lui,  la  masse  du  peuple  était  pauvre. 

Faudrait-il  rappeler  pour  Rome  les  retraites  de  ses  prolétaires  sur  le 
mont  Sacré?  Signalerons-nous  aussi  ce  résultat  des  institutions  de  Ly- 
curgue  que  sur  sept  ct-nts  Spartiates  existant  encore  du  temps  du  roi 
Agis,  six  cents  ne  vivaient  que  d'aumônes? —  Mais,  c'est  en  vérité  per- 
dre trop  de  temps  et  de  papier  à  une  oiseuse  discussion.  Laissons  même 
de  côté  toute  la  première  et  cependant  bien  intéressante  partie  du  livre 
du  docteur  Valleroux,  consacrée  à  l'histoire  de  l'assistance  sociale  jus- 
qu'à nos  jours,  et  arrivons  au  plus  vite  à  la  question  pratique  des  mi- 
sères actuelles  et  des  modes  présents  de  leur  soulagement.  Celte 
deuxième  partie  de  l'ouvrage  se  divise  en  sept  chapitres,  qui  traitent  : 

Chap.  V',  DES  ENFANTS  TROUVÉS,  ABANDONNÉS  ET  ORPHELINS  PAUVRES; 
Chap.  II,  DES  SOURDS-MUETS,  DES  JEUNES  AVEUGLES,  DES  IDIOTS  ET  DES  CRÉ- 
TINS; chap.  m,  DES  SALLES  d'aliénés  ;  chap.  IV,  desdôpitaux  ;  chap.  V, 
DES  hospices;  chap.  VI,  de  l'assistance  a  domicile;  chap.  VII,  institu- 
tions privées  DE  bienfaisance. 

Tirons  la  moralité  de  chacun  de  ces  chapitres  au  point  de  vue  que 
nous  nous  sommes  proposé.  Voyons  d'abord  cette  chère  et  précieuse 
partie  de  l'humanité,  l'enfance. 

Les  enfants  orphelins,  abandonnés,  perdus,  etc.,  entretenus  par  la  charité, 
publique  et  désignés  eous  le  nom  générique  d'enfauls  trouvés,  nous  dit 
M.  Huhert-Vallei'oux  (1},  [irovienncnt  de  différentes  sources,  et  sont  très-iné- 
galement répartis  dans  nos  divers  départements.  La  plupart  sont  le  fruit 
d'unions  coupables;  mais  quelques-uns  aussi  sont  légitimes  (un  onzième 
environ;,  et  l'on  a  constamment  observé  que  le  nombre  de  ceux-ci  augmente 
dans  les  pays  pauvres  et  dans  les  années  de  disette.  C'est  ainsi  que  trente- 
cinq  départements  frontières  riches,  avec  une  population  de  1 5,638,3 13  âmes, 
ne  comptent  qu'im  enfant  trouvé  par  360  habitants,  tandis  que  les  oi  dé- 
partements du  Centre,  peuplés  de  i 8,636,532  âmes,  en  comptent  un  par  233. 
Plus  nombreux  dans  ces  grands  centres  de  population,  dans  le  Midi,  dans  le 
Centre  et  dans  les  pays  ajrricolcs,  les  enfants  trouvés  sont  plus  rares  dans  les 
autres  contrées  de  li  Fruin'e. 


(i)  Page  3. 
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Le  nombre  des  ex])ositions  varie  notablement  non-seulement  de  royaume  à 
royaume,  mais  encore  da  département  à  département  et  de  ville  à  ville. 
Dans  le  département  de  la  Haute-Saone,  sur  47  enfants  naturels,  un  seul 
est  abandonne;  dans  celui  d'Iiidre-et-Loire.  9  sur  10  sont  entres  à  l'hospice. 

Que  deviennent  tous  ces  nombreux  enfants  sous  le  régime  actuel  de 
l'assistance.  Demandons-le  à  M.  de  Walteville  que  cite  M.  Hubert- Val- 
leroux,  età.M.  Hubert- Valleroux  lui-même  (l). 

La  tutelle  exercée  par  les  hospices  e?t  généralement  mal  exécutée,  dit  un 
inspecteur  général  dts  établissements  chaiitable?,  on  ignore  ce  que  devien- 
nent les  trois  quarts  des  enfants  trouvés,  une  fois  qu'ils  ont  atteint  leur  trei- 
zième année....  Très-peu  savent  lire,  encore  moins  écrire.  Les  filles  sont  plus 
difficiles  à  placer  que  les  garçons.  La  majorité  d'entre  elles  se  livrent  à  la 
prostitution.  La  loi  du  13  pluviô=e  an  XII!  n'est  pas  exécutée;  les  enfants 
trouvés  ne  sont  pas  surveillés  jusqu'à  vingt  et  un  ans....  La  vie  moyenne  <run 
enfant  trouvé  ne  serait  que  de  quatre  ans....  Plus  t.ird,  si  l'infortuné  n'a  pas 
succombé  à  5es  douiourcusfs  épreuves,  quelle  vie  est  la  sienne?  On  1  envoie 
mendier,  et  c'est  là  le  côté  le  plus  honnête  de  la  vie  qu'on  lui  prépare  (2). 

Ajouterons-nous  que  le  raèmc  auteur  a  cité  des  contrées  du  Nord  et  de 
l'Est  où  les  enfants  trouvés  qui  ont  atteint  leur  douzième  année  forment  des 
colonies  de  contrebandiers?  Dirons-nous  que  le  huitième  des  mineuis  qui 
paraissent  devant  les  tribunaux  sont  des  enfants  trouves?  Rt  évoquerons- 
nous  enfin  les  témoignages  de  Parent-Duchàlclct  et  de  M.  de  Walteville,  qui 
nous  apprennent  que  plus  d'un  cinquième  des  filles  qui  se  livrent  à  la  prosti- 
tution sont  des  enfants  trouvés,  alors  que  ces  infortunées  sont  loin  de  former 
un  cinquième  de  la  population  totale  des  femmes  ? 

Pourquoi  des  preuves,  des  arguments  nouveaux  ? 

Quels  sont  les  résultats  obtenus  pour  les  sourds-muets,  les  jeunes 
aveugles,  les  idiots  et  les  crétins? 

Relégué  dans  le  désert,  condamné  à  un  éternel  silence  (3),  le  sourd-muet 
vit  privé  des  communications  verbales  qui  créent  1  homme  intellectuel  et  mo- 
ral, des  échanges  qui  font  le  charme  et  l'intérêt  de  l'existence.  Plongé  dans 
une  nuit  profonde  et  éternelle,  le  second  ne  jouira  jamais  des  splendides 
merveilles  oITertes  par  le  Créateur  à  l'admiration  des  humains.  L'ûme,  chez 
les  derniers,  ne  peut  se  manifest'.r,  privée  qu'elle  est  d'un  organisme  capable 
de  répondre  aux  impulsions  qu'elle  voudrait  lui  imprimer.  Attardés  dans  la 
route  stalionnaiie  du  dernier  degré  de  recholle  humaine,  l'idiot  et  le  crétin 
offrent  le  tiistc  spectacle  d  êtres  qui  ne  semblent  avoir  de  l'humanité  que  les 
défauts  et  les  vices  recouverts  d'une  enveloppe  difforme 


(1)  P.  \\'.  llubcrt-Valleroux. 

(2)  Walteville. 

(?)  Ihibrrt-'VnlIoroiix.  p.  120,  128,  120,130. 
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Bien  peu  de  personnes ,  même  parmi  celles  qui  s'occupent  d'assistance, 
savent  le  nombre  des  malheureux  atteints  par  les  indrmiiés  que  nous  avons 
réunies  dans  ce  chapitre.  Un  toile  général  ne  s'élevatil  pas  contre  nous, 
lorsqu'il  y  a  deux  ans  à  peine,  nous  écrivions  «  que  l'on  devait  porter  ;\  30,000 
au  moins  le  nombre  des  sourds-muets  existant  en  France,  et  à  un  chilTre  plus 
élevé  celui  des  aveugles  ?  »  Le  recensement  général  de  la  population  que  l'on 
opérait  alors  vint  bientôt  après,  cependant,  accuser  la  présence  de  29,512  des 
premiers,  et  de  plus  de  40,000  des  seconds.  El  combien  de  ses  malheureux 
encore  ont  été  oubliés!  Il  est  à  notre  connaissance  personnelle  que,  parmi  les 
nombreux  candidats  présentés  pour  y  être  admis,  dans  deux  de  nos  princi- 
pales inslituiions  de  sourds-muets,  un  cinquième  n'a  point  été  inscrit  sur  les 
listes  de  recenseurs.  Et  si  le  fait  particulier  à  ces  établissements  s'est  présenté 
aussi  dans  les  autres,  ce  n'est  plus  à  30,000,  mais  à  plus  de  3o,000  que  doit 
être  évalué  le  nombre  de  sourds-muets  actuellement  présents  en  France. 

Le  recensement  des  crétins,  que  le  gouvernement  piémontais  a  l'ait  opérer 
avec  tant  de  soins,  dans  ces  derniers  temps,  n'a  jamais  été  prescrit,  à  notre 
connaissance  du  moins,  par  le  nôtre.  Nous  savons  seulement,  par  des  statisti- 
ques locales,  que  l'on  rencontre  encore  un  cei  tain  nombre  de  ces  infortunés 
dans  nos  départements  alpestres  et  pyrénéens.  On  en  signale  encore  dans  cer- 
taines vallées  desCévenne-,  duJura  et  des  Vosges. Nous  en  avons  vu  quelques 
cas,  nous-mème,  dans  le  département  de  la  Meurtlie,  à  Rosière,  et  M.  le  pro- 
fesseur Tourdes  en  signale  94  dans  les  communes  riveraines  de  l'Ui  et  du 
Rhin.  Mais  nous  espérons  fermement  que  ces  derniers  vestiges  de  la  dégrada- 
tion humaine  vont  disparaître,  comme  ont  disparu,  dans  la  fin  du  dernier 
siècle,  ceux  que  l'on  rencontrait  si  nombreux  à  Marshall  et  aux  environs.— 
On  peut  encore,  croyons-nous,  porter  à  quelques  centaines  le  chiiïre  des  crétins 
de  premier  et  second  degrés  que  l'on  trouve  dans  nos  départements,  tandis 
que  ceux  des  degrés  supérieurs  ne  s'y  rencontrent  plus  que  comme  de  rares 
exceptions. 

La  statistique  ne  nous  offre  malheureusement  pas,  relativement  aux  idiots, 
des  renseignements  plus  positifs  que  ceux  qu'elle  nous  a  fournis  pour  les  cré- 
tins. Il  faut  sans  doute  attribuer  celte  lacune  aux  difficultés  que  l'on  ren- 
con:re  pour  0[)crer  le  classement  d'infirmités  aussi  imparlailement  limitées, 
aussi  mal  définies  que  l'idiotisme  et  l'imbécillilé.  Entre  l'idiot  confirmé  et 
l'enfant  simplement  arriéré,  il  existe  des  variétés  et  des  nuances,  pour  ainsi 
dire  infinies,  tandis  qu'entre  le  voyant  et  l'aveugle,  entre  le  sourd-muet  et  le 
parlant,  la  distinction  est  nette  cl  facile  à  constater  pour  tous.  En  celte  ma- 
tière, pas  d'erreur  possible,  même  pour  les  gens  du  monde. 

A  défaut  de  statistiques  officielles  et  de  publications  suffisantes  sur  les 
idiots,  nous  avons  interrogé  les  institutions  et  ceux  de  nos  confrères  qui  s'oc- 
cupent de  leur  traitement.  Us  nous  ont  constamment  répondu  que  le  chiffre  de 
ces  infortunes  est  au  moins  égal  à  celui  des  sourds-muets.  —  Appuyé  sur 
quelques  faits  et  sur  des  recherches  qui  nous  sont  propres,  nous  le  croyons 
même  plus  élevé  de  moitié,  des  deux  tiers  et  de  plus  peut-être.  C'est  que, 
quand  on  descend  dans  le  gouffre  des  misères,  on  trouve  que  la  base,  sem- 
blable à  l'eufer  du  Dante,  va  toujours  en  s'élargissant  ! 
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Voilà  de  bien  grands  malheurs  constatés.  Maintenant  voyons-en  les 
remèdes.  —  Il  y  a  des  écoles  pour  les  jeunes  aveugles.  D'après  les  cal- 
culs auxquels  se  livre  M.  Hubert- Valleroux,  un  huitième  seulement  du 
nombre  des  admissibles,  soit  31  élèves  au  lieu  de  230  y  sont  reçus  cha- 
que année  (1). 

Il  y  a  des  écoles  aussi  pour  les  sourds-muets.  Défalcation  faite  comme 
dans  le  cas  précédent,  de  ceux  qui  peuvent  appartenir  à  des  familles 
riches,  il  en  reste  7,200  à  l'éducation  desquels  il  faut  pourvoir.  Or. 
institutions  du  gouverne.aient  ou  écoles  privées,  ne  peuvent  s'ouvrir 
que  pour  1,720.  —  Ce  sont  donc,  dit  M.  Hubert-Valleroux ,  5,500 
sourds-muets  condamnés  à  traîner,  comme  des  brutes,  leur  triste  et 
inutile  existence  (2),  cela  par  chaque  période  de  huit  ans  qui  constitue 
le  temps  d'éducation  nécessaire.  Parlerons-nous  des  vices  de  l'enseigne- 
ment et  de  tout  ce  qu'il  a  d'incomplet  au  point  de  vue  des  méthodes 
nouvelles?  Montrerons-nous  que  là  où  la  société  devrait  espérer  et  ob- 
tenir des  hommes  et  des  citoyens  utiles,  on  ne  forme  que  «  de  miséra- 
bles ouvriers  qui,  en  sortant  de  l'institution  sont  obligés,  pour  la  plu- 
part, de  recommencer  à  nouveaux  frais  leur  apprentissage  (3)?  a 

Nous  renvoyons  à  ce  sujet  le  lecteur  au  Traité  de  VAssistatice  sociale, 
en  lui  rappelant  que  l'auteur  est  sur  cette  question  d'une  compétence 
et  d'une  autorité  tout  à  la  fois  théorique  et  pratique  à  laquelle  chacun 
rend  hommage. 

Quant  aux  idiots  et  aux  crétins,  voici  comme  s'exprime  notre 
guide  (4)  : 

Bien  que  nous  eussions  beaucoup  à  dire  encore  pour  énumérer  les  imper- 
fections et  les  vices  des  inslitulions  consacrées  aux  sourds-muets  et  aux 
jeunes  aveugles;  bien  qu'il  nous  lesiât  à  les  suivre  à  leur  sortie  de  l'école, 
dans  les  bas-fonds  de  la  société,  où  généralement  ils  croupissent,  attendant 
dans  l'abandon  et  la  douleur,  la  fin  prématurée  de  leurs  misères;  plus  à 
plaindre  encore  sont  les  idiols  et  les  crétins.  Nulle  inslitulion  en  France  à 
l'usage  de  ces  derniers;  ceux  qui,  par  une  faveur  spéciale,  sont  admis  dans 
nos  asiles  d'aliénés,  y  sont  classés  dans  la  division  des  épilepliques  et  des 
idiots,  ou  ils  ne  reçoivent  point  l'éducation  qui  leur  conviendrait.  Les 
autres,  relégués  aux  pauvres  foyers,  ne  tardent  pas  à  y  perdre,  dans  la  tor- 
peur el  l'oisiveté,  les  dernières  lueurs  de  l'intelligence. 

Est-ce  à  dire  que  l'idiotie  ou  le  crétinisme  ne  soient  pas  guérissables' 


(1)  Page  133. 

(2)  Page  137. 

(3)  Examen  critique  par  M.  Bebian,  ancien  préfet  de  l'inslitutiou  royale, 
cité  page  138. 

(4)  Page  140. 
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Écoutons  un  instituteur  de  ces  infortunés,  M.  Vallée,  cité  par  AL  Hu- 
bert-Valleroux  (I)  ; 

Il  ressort  de  tout  ceci,  monsieur,  que  l'idictie  a  été,  à  tort,  considérée  comme 
radicalement  incurable,  qu'il  y  a  là,  au  contraire,  un  état  qu'il  appartient  à  la 
médecine  et  à  l'éducation  de  modifier,  et  que,  dans  l'état  actuel  de  la  science, 
le  modificateur  a  été  assez  puissant  pour  que  les  idiots,  tirés  de  leur  infério- 
rité, aient  pu  prendre  place  dans  la  vie  ordinaire  et  s'y  maintenir. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  qu'il  y  a  de  désolant  dans  le  spectacle 
de  malheurs  que  la  prévoyance  sociale  pourrait  ainsi  guérir  et  faire 
disparaître  de  la  terre,  et  qui  subsisent  toujours.  Lenombre  est,  hélas! 
bien  trop  grand  et  bien  trop  lourd  des  infortunes  sans  remède.  Il  serait 
bon,  au  moins,  que  l'humanité  s'épargnât  à  elle-même  tous  les  maux 
qui  dépendent  de  sa  volonté.  11  est  un  autre  point  de  vue  sur  lequel 
nous  appelons  l'attention  ;  il  frappera  plus  facilement  notre  génération 
positive  et  les  politiques  calculateurs  :  nous  voulons  parler  de  la  perte 
sociale,  du  déficit  dans  l'actif  national  qui  résulte  de  tant  de  fiicultés 
inertes  ou  perverties.  Le  mal,  dirons- nous  encore,  a  des  échos,  des 
cascades,  des  répercussions  sans  lin  !  Nous  soutfrons  tous,  que  nous 
nous  en  doutions  ou  non,  des  plaies  sociales  que  nous  sommes  négli- 
gents ou  impuissants  à  fermer.  Nous  en  montrerons  tout  à  l'heure  un 
exemple  plus  saisissant,  en  parlant  des  hôpitaux.  Ici,  nous  nous  bornons 
à  constater  cette  lui  de  solidarité  qui  nous  paraît  une  idée  éminem- 
ment humaine,  que  le  catholicisme  a  mise  en  relief,  sinon  découverte, 
et  dont  les  effets  se  retrouvent  sans  cesse  taiit  dans  Tordre  matériel  que 
dans  l'ordre  moral.  Contentons-nous  en  ce  moment  de  demander  à  tous 
quel  bénélice  ne  résulterait  pas  pour  la  .société,  d'institutions  qui  fe- 
raient des  hommes  intelligents  et  laborieux,  ou  des  lilles  honnêtes  et 
dévouées,  de  tous  ces  êtres  malheureureux  que  l'abandon,  non-seule- 
ment rend  inutiles,  mais  encore  expose  à  toutes  les  tentations  ;  de  telle 
sorte  que  la  société,  au  lieu  de  trouver  là  une  augmentation  de  son 
capital  en  facultés,  en  travail  et  en  œuvres,  n'y  rencontre  trop  souvent 
qu'un  élément  de  plus  d'immoralité  et  une  surcharge  des  budgets  de  la 
mendicité  et  de  la  répression  pénale. 

Nous  venons  de  uionlrer  l'état  de  l'enfance,  cet  ordinaire  espoir  de 
l'avenir.  Parlons  maintenant  des  malades  d'esprit  ou  de  corps.  Voyons 
d'abord  quel  soulagement  trouvent  les  infortunés  que  la  folie  a  visités  : 

Quoiqu'il  laisse  encore  à  désirer,  comme  tout  ce  qui  émane  de  l'honmie,  le 
service  des  aliénés  est  sans  coulredil  le  mieux  organisé  de  ceux  qui  ressortent 
de  l'assistance  sociale  (2). 


(1)  Page  143.  —  (2)  lluberl-Valleroux,  p.  Ii4. 
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Voyons  cependant  ses  lacunes  et  ses  vices  : 

Quant  à  l'alicné  pauvre  (1),  Irois  inlci'ôis  bien  distincts  entrent  immédia- 
lement  en  lutte,  loi-squ'il  s'agit  de  l'ailmeltre  à  l'asile,  et  il  en  ressort  pour 
lui  une  série  de  vicissitudes  dont  nous  allons  exposer  .succlnclenaeut  les  dé- 
ploraldes  résultats. 

Lorsque,  sans  êlre  assez  riche  pour  payer  la  totalité  de  la  pension,  la 
faniille  de  l'aliéné  peut  cependant  y  concourir  pour  une  part,  il  anive  cuel- 
quefois  que  la  commune  et  le  département  se  chargent  du  reste,  et  l'admiss-ion 
alieu  assez  promptement.  Quand  l'aliéné  a  compromis,  parquelques  vio  ences, 
la  sccirilé  publique,  son  envoi  d'office  dans  un  établissement  est  prescrit, 
et  il  pi'Ut  encore  cire  traité  en  temps  opportun.  Mais  le  plus  ordinairement, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  ElTiayée  des  dépenses  qui  vont  lui  être  imposées,  l'ad- 
ministialion  communale  cherche  tous  les  prétextes  imaginables  pour  en  rejeter 
la  cliar;^e  sur  le  département.  Celui-ci,  à  son  tour,  défend  ses  iulérôls,  p:end 
des  informations,  ouvre  des  enquêtes,  et,  pendant  ce  temps,  ab.mdonuée  à 
elle  môme,  et  plus  souvent  encore  surexcitée  par  réfTot  des  remèdes  inleai- 
peslifs,la  folie  suit  son  cours,  c'csl-à-dire  s'aggr.tve.  et  bientôt  le  mallieurcjx 
qui  en  est  aticiiit  se  livre  à  quelque  crime  qui  rend  nécessaire  sa  séquestra- 
tion, ou  bien  encore  il  se  suicide. 

Mais,  alors  même  que  l'antagonisme  a  cessé  entre  la  famille,  la  commune 
et  le  dé[tartement,  et  que  ce  dernier  a  pris  l'aliéné  à  sa  charge,  tout  n'est  pas 
fini  pour  lui.  Loin  de  là,  une  nouvelle  phase  de  misères  va  commencer.  Pour 
obtenir  un  rapport  médical,  l'autorité  préfectorale  fait  transférer  l'aliéné  dans 
rhospice  le  plus  voisin,  dans  un  dépôt  de  mendicité,  ou  même  quelquefois 
dans  une  maison  d'arrêt;  là,  ce  m.ilheureux  est  soumis  au  traiten)eut  de  méde- 
cins, zélés  sans  doute,  mais  inexpérimentés  en  fait  d'aliénation  et  complète- 
ment dépourvus,  d'ailleurs,  des  moyens  thérapeutiques  que  l'on  trouve  aux 
asiles.  Le  traitement  antiphlogistique  avec  diète,  Siiignées,  bains,  etc.,  etc.,  est 
généralement  prcsciit  Dans  les  cas  assez  rares  d'ai  leurs  ou  une  amélioration 
se  manifeste,  le  malade  est  renvoyé  dans  sa  famille;  mais  bien  plus  souvent 
encore,  après  deux  ou  trois  mois  d'un  pareil  légiuiC,  il  est  dirigé  vers  l'asile 
voisin,  où  il  arrive,  non  plus  simplement  fou,  comme  il  était  à  son  entrée  à 
'hospice,  mais  dément,  c'e^t-à  dire  incurable. 

11  y  a  trois  questions  à  propos  des  hôpitaux  : 

La  première  et  capitale  est  celle-ci  :  Tout  malade  sans  asile  trouve-t-il 
un  lit  et  un  traitement'.' 

La  seconde,  c'est  celle  de  leur  organisation  intérieure,  ses  défectuo- 
sités et  les  remèdes  qu'elle  appelle.  M.  Hubeit-Valleroux  la  traite  avec 
force,  avec  une  compétence  irrécusable  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

La  troisième,  posée  depuis  longtemps,  est  la  question  de  savoir  si  le 
secuurs  hospitalier  ne  doit  pas  être  restreint  à  la  catégorie  des  malades 


(i)  Huberl-Valleroux,  page  338. 
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sans  asile  ou  sans  famille,  et  remplacé  pour  les  autres  par  un  secours 
à  domicile  qui  ne  romprait  pas  le  lien  et  les  devoirs  du  foyer  domesti- 
quo,  et  en  laisserait  au  malade  Ic^  consolations  et  les  joies  salutaires. 

Hélas  1  non  ;  tout  malade  n"est  pas  assuré  de  trouver  un  lit  à  l'hôpital, 
quels  que  toieiit  son  besoin  et  sa  détresse  ! 

Malgré  les  immenses  locaux  (I)  dont  elle  dispose,  malgré  les  sommes 
énormes  qu'elle  coule  à  la  France,  l'assisiance  hospitalière  est  loin  de  sallî^faire 
à  (ouïes  k-s  demandes  d'admission  qui  lui  sont  adressées.  L'entrée  à  l'hôpital 
est  une  faveur  qui  n'est  accordée  qu'excepliounellemeiit,  môme  en  cas 
d'urgence. 

Un  jour,  jour  récent,  lisons-nous  dans  un  recueil  de  médecine,  quatorze 
malades  portés  sur  des  brancards,  et,' par  conséquent,  dans  une  position 
grave,  n'ont  pu  voir  s'ouvrir  pour  eux  nos  portes  hospitalières.  Celte  cruelle 
nécessité  a  éié  imposée  à  l'adminislralion  de  l'assistance  pubii(]ue  parle  trop 
plein  des  hùjiitaux.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  celle  circonstance  particu- 
lière que  l'adminislralion  a  refusé,  faute  de  place,  l'enliée  aux  malades, 
c'est  un  fait  qui  se  renouvelle  chaque  hiver,  et  qui  reparaît  souvent  en 
automne  et  au  printemps.  Survienne  une  épidémie,  et  alors,  en  dépit  des 
doubles  et  triples  rangées  de  lit,  et  malgré  les  liù|iitaux  auxiliaires  et  la  mort 
qui  frappe  sans  cesse,  la  place  réservée  aux  malades  devient  complètement 
insuffisante,  et  ils  meurent  sous  les  porches,  à  la  porle  des  hôpitaux,  dans  la 
rue,  partout,  excepté  dans  un  lit.  M.  deWatleville  nous  apprend  que  les  portes 
des  hôpitaux  de  Paris  restent  ainsi  fermées  à  plus  do  quatre  mille  malades, 
chaque  année,  et  n'ont  pu  s'ouvrir  pour  près  de  cinq  mille  en  1847.  Mais  ce 
qu'il  ne  dit  pas  et  ce  qu'il  est  pourtant  bon  de  faire  connaître,  c'est  que,  faute 
de  place  suffisante,  les  médecins  sont  obligés  de  renvoyer,  avant  la  fin  de  la 
convalescence,  cl,  quelquefois  même  avant  celle  de  la  maladie,  un  nombre 
infiniment  plus  considérable  de  patients. 

Les  hôpitaux  rendent  saisissante  la  solidarité  sociale.  Combien 
d'honunes  durs  ou  légers,  égoïstes  ou  insouciants,  se  croient  étrangers 
à  la  question  hospitalière,  cl,  un  jour,  frappés  dans  leurs  plus  cht-res 
afl'eclions,  foudroyés  par  quelque  soudaine  et  terrible  cal  mité  que 
semble  leur  apporter  lair,  le  vent,  toute  la  nature  conjurée  contre  eux, 
ils  clicrchcnt,  dans  leur  épouvante,  d'où  est  venu  le  mal  qui  sème  ainsi 
autour  d'eux  la  désolation  et  la  mort,  et  les  menace  eux-mêmes!  La 
médecine  leur  répond  avec  cet  absolu  des  faits  contre  lesquels  il  n'y  a 
pas  de  répliciue,  et  en  leur  indiquant  les  réformes  pour  lesquelles  man- 
quent la  volonté  ou  les  ressources,  et  qui  seules  préviendraient 
l'eUVayante  épidémie. 

L'établissement  de  dispensaires   (2)   multipliés  dans  les   quartiers  popu- 


(1)  Hubert- Valleroux,  pape  169.  —  (2^  Ibid.,  p.  356. 
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leux  des  villes  et  venant  compléter  ainsi  les  secours  à  domicile  permet- 
trait de  supprimer  enfin  ces  hôpitaux  centraux,  Hôtel-Dieu  et  Charité, 
qui  semblent  principalement  destinés  à  servir  de  réservoir  aux  épidémies  qui 
s'en  échappent  périodiquement  pour  se  répandre  sur  les  populations.  Que 
l'on  ne  s'y  trompe  pas,  en  effet,  si  les  épidémies  de  typhus,  de  variole,  de 
peste,  etc.,  ont  causé  aulrefois  tant  de  ravages  et  viennent  encore,  de  temps 
à  autre,  épouvanter  nos  populations,  on  peut  presque  toujours  désigner 
quelque  grand  hôpital  comme  le  foyer  qui  recèle  le  ferment  morbide.  Aulre- 
fois, c'était  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  qui,  tous  les  dix  ans  en  moyenne,  soufflait 
la  peste  sur  la  capitale.  Depuis,  ce  furent  les  grands  hôpitaux  de  Gènes,  de 
Dantzig  et  de  Mayence  qui  servirent  de  foyer  au  typhus,  qui  ravagèrent  nos 
armées.  Hier  encore,  ce  n'est  qu'en  faisant  évacuer  le  grand  hôpital  de  Varna, 
et  en  disséminant  les  malades.,  que  le  docteur  Lévy  a  pu  ralentir  dans  l'armée 
d'Orient  les  terribles  ravages  du  choléra.  Et  si,  à  son  exemple,  l'administration 
hospitalière  de  Paris  fermait  l'hôpital  de  la  Charité,  foyer  où  fermente  encore, 
au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  l'épidémie  qui  nous  harcèle  depuis 
plus  d'une  année.  Dieu  sait  quel  service  elle  rendrait  aux  populations! 

L'intérêt,  bien  entendu,  c'est  donc  toujours  la  charité.  Est-il  un  seul 
homme  en  ce  monde  qui  devant  le  fléau  menaçant,  devant  un  fils,  une 
fille,  une  femme  aimés,  adorés,  dont  on  a  fait  son  existence,  son  bon- 
heur, sa  joie,  et  qui  peuvent  être  frappés,  devant  sa  propre  vie  en  péril, 
et  sous  cette  impression  bien  nette  et  parfaitement  claire,  qu'un  peu 
d'or  est  indispensable  pour  tout  prévenir,  et  que  si  on  le  donne,  ce  ne 
sera  pas  en  vain,  et  que  le  succès  récompensera  la  charité,  est-il  un 
homme  qui  hésitera  ?  Quelle  bourse  resterait  fermée  ? 

Nous  venons  de  suivre  jusqu'à  la  porte  de  l'hôpiial  le  malade  valide 
qui  ne  demande  qu'un  abri  d'un  jour  et  une  prompte  guérison  pour 
remettre  ensuite  au  service  de  la  société  ses  bras,  son  travail,  éléments 
de  notre  richesse  à  tous.  Cherchons  maintenant  la  condition  de  l'inva- 
lide civil,  de  celui  qui  a  déjà  vraisemblablement  longtemps  travaillé, 
longtemps  produit,  et  qui^  ou  brisé  par  quelque  accident  qui  était  le 
péril  du  labeur  qu'il  accomplissait  dans  l'œuvre  sociale,  ou  épuisé  par 
les  années  et  plus  souvent,  hélas  !  les  privations,  vient  dire  à  l'huma- 
nité :  «  Je  ne  puis  plus  rien  faire  pour  toi  ;  j'ai  donné  au  travail  tout  ce 
que  j'avais  de  forces ,  je  n'en  ai  plus,  je  n'en  ai  pas  même  pour  me  nour- 
rir. Je  demande  une  place  dans  tesasilesderinfirmiléoude  la  vieillesse.  » 

L'invalide  civil  trouvera-t-il  un  refuge  assuré? 

Ici,  nous  dit  M.  Hubert-Valleroux,  les  réformes  à  introduire  sont  plus  nom- 
breuses et  plus  urgentes  encore,  et  les  lacunes  à  combler  plus  profondes. 

L'hospice  (1),  porte  la  circulaire  du  31  janvier  1850  pour  le  règlement  du 
service  intérieur  des  hôpitaux-hospices^  reçoit  : 

(1)  Pages  2  et  4;  206-209. 
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1°  Les  vieillards  invalides  et  indigents  des  deux  sexes: 

2"  Les  incurables  indigents  des  deux  sexes; 

3"  Les  orphelins  pauvres  ; 

4»  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés; 

5*  Les  vieillards  valides  et  incurables  à  titre  de  pensionnaires. 

Le  nombre  de  lits  destinés  aux  vieillards  et  aux  enfants,  dans  nos  hospice» 
et  dans  nos  hôpitaux-hospices,  s'élève  à  53, 039,  tandis  que  nos  hôpitaux  ne 
renferment  guère  que  40,000  lits  pour  les  malades  civils.  Mais,  tandis  que 
chacun  de  ces  derniers  reçoit  jusqu'à  huit  malades  par  an,  le  lit  d'hospice  ne 
sert  qu'à  trois  personnes  en  deux  ans. 

Les  77,033  sujets  qui,  en  1847,  y  ont  reçu  asile  se  décomposent  ainsi: 

Hommes 21,234 

Femmes , 28,437 

Enfants 24,176 

Nombre  auquel  il  faut  ajouter  3,204  vieillards  admis  dans  2,703  lits  payants. 

Plus  inégalement  repartis  encore  que  les  hôpitaux,  la  plupart  des  hospices 
sont  placés  dans  les  villes.  Certains  départements,  j:eux  du  Nord  et  de  la 
Seine,  par  exemple,  possèdent  plusieurs  milliers  de  lits  d'hospices.  D'autres, 
comme  la  Corse  rt  la  Creuse,  n'en  renferment  que  quelques-uns;  12  dans  le 
premier,  19  dans  le  second,  31  lits  pour  deux  départements,  tandis  que  les 
deux  aulies  en  comptent  13,472,  quatre  cent  trente-quatre  fois  plus.  Les 
femmes,  que  nous  avons  trouvées  en  grande  minorité  dans  les  hôpitaux,  se 
présentent,  au  contraire,  plus  nombreuses  que  les  hommes  dans  les  hos- 
pices; c'est  que  leur  travail,  moins  productif  encore  que  celui  des  premiers, 
ne  leur  a  pas  permis  d'économiser  sur  leurs  salaires.  Contraintes  par  la  loi 
de  la  nécessité,  il  leur  faut  faire  violence  à  tous  leurs  instincts  et  entrer  dans 
cette  vie  commune,  si  pénible  pour  elles,  qde  leur  offre  lliosjjice.  S'il  est  diffi- 
cile, impossible  même  à  une  partie  des  malades  d'entrer  à  l'hôpital,  combien 
plus  difficile  encore  est  l'entrée  de  Ihospice.  A  Paris,  malgré  les  8,949  lits 
dont  l'administration  dispose,  il  ne  suffit  pas  toujours,  pour  en  obtenir  un, 
d'ajouter  à  toutes  les  conditions  exigibles  et  aux  protections  des  autorités 
civiles,  militaires  et  religieuses,  une  année  et  souvent  deux  et  trois  d'inscrip- 
tion sur  la  liste.  Aussi  ne  saurait-on  s'étonner  de  voir  la  masse  des  exclus 
excéder  celle  des  admis,  et  la  plupart  des  candidats  mourir  dans  l'isolement, 
les  yeux  tournés  vers  l'Eldorado  hospitalier. 

Cependant  il  faut,  pour  avoir  droit  au  lit  d'hospice,  remplir  des  fonctions 
qu'il  est  bien  diflicilo  de  trouver  souvent  réunies.  «  Lorsque  l'âge  seul  suffit 
pour  donner  droit  à  être  admis  dans  les  établissements  charitables,  dit  la  cir- 
culaire précitée  (ch.  xi),  »  les  candidats  doivent  être  nombreux,  ils  le  sont  même 
à  tel  point,  qu'il  n'est  jamais  possible  de  les  admettre  tous.  Celte  circonstance 
pénible  doit  donc  porter  les  administrations  hospitalières  à  bien  peser  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  à  cet  égard,  et,  puisqu'il  faut  absolument  faire 
un  choix  parmi  tant  d'indigents,  n'est-il  pas  naturel  et  plus  charitable  de  n'ad- 
mettre des  vieillards  valides  dans  les  hospices  que  lorsque  tous  ceux  qui  sont 
plus  k  plaindre  qu'eux  peuvent  y  être  secourus?  Les  vieillards  valides  ont, 
moins  que  d'autres,  besoin  de  la  charité  publique,  ils  sont  moins  à  charge  à 
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eux-mêmes  et  à  leurs  familles,  car  la  vieillesse  est  souvent  forte  dans  les 
classes  laborieuses,  et  elle  n'empjche  pas  toujours  de  se  livrer  à  certains  tra- 
vaux, à  des  occupations  peu  fatigantes  au  moyen  desquelles  il  est  encore  pos- 
sible de  se  passer  du  service  de  l'hospice. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  réserve  que  les  administrations  chari- 
tables doivent  admeltre  des  vieillards  valides,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la 
trop  grande  facili'.é  dans  les  admissions  de  ce  genre  est  une  des  causes  les 
plus  ordinaires  des  embarras  qu'éprouvent  les  administrations  hospitalières. 

Nous  arrivons  au  mode  d'assistance  sociale  seul  connu,  seul  admis 
pendant  les  premiers  et  si  fraternels  siècles  du  christianisme.  C'est  le 
secours  à  domicile  qui  semble  devoir  combler  et  qui  pourra  combler, 
en  effet,  toutes  les  lacunes  que  nous  avons  eu,  depuis  le  début  de  cet 
article,  l'occasion  et  la  tristesse  de  signaler.  Il  faut,  pour  atteindre  ce 
magnifique  but,  que  l'assistance  à  domicile  soit  organisée  d'une  ma- 
nière complète.  A  quel  point  de  i)erfection  en  est  ce  mode  privilégié  de 
la  charilé,  et  à  quels  résultats  aboutit  sa  pratique?  Voilà  ce  qu'il  nous 
reste  à  const;.ter  pour  achever  notre  tableau  de  la  misère  et  de  ses  sou- 
lagements au  xix*  siècle. 

Tout  malheureux  est-il  admis  au  secours?  11  faut  d'abord  le  domicile 
qui,  dans  certaines  \illes,  doit  être  de  cinq  ans! 

Que  deviendront  les  étrangers  ou  les  indigents  n'ayant  pas  le  droit 
de  cité? 

Il  y  a  toute  une  classe  de  souffrances,  digne  au  plus  haut  degré  de 
l'intérêt  social,  c'est  la  pauvreté  qui  se  couvre  de  sa  dignité  comme  d'un 
manteau  sous  lequel  elle  préfère  mourir,  s'il  faut,  pour  vivre,  le  soule- 
ver devant  l'administration  d'un  bureau. 

Or,  depuis  longtemps,  dit  M.  Baltbel,  cité  par  M.  Huhert-Yalleroux,  iea 
administrateurs,  par  défaut  de  zèle,  il  faut  bien  le  dire,  ont  pris  la  mauvaise 
habitude  de  faire  venir  les  pauvres  pour  les  distributions  (1). 

Plutôt  cent  fois,  si  l'on  est  seul  à  souffrir  et  si  l'àme  est  géné^'euse, 
plutôt  la  faim  et  ses  horreurs  qu'une  semblable  dégradation  ! 

Hàîons-nous  dédire  que  cette  assertion  des  Annales  de  la  charité 
souffre  de  nombreuses  et  d'autant  plus  honorables  exceptions. 

Que  reçoivent  les  pauvres  admis  aux  secours? 

Quand,  après  avoir  étudié  cette  organisation  de  l'assistance  à  domicile..., 
on  se  demande  quels  bénéfices  en  retirent  les  indigents,  on  trouve  que  chacun 
d'eux  reçoit  en  moyenne  et  par  jour  en  France...  un  peu  moins  de  trois  cen- 
times! «  La  moyenne  a  donc  été,  dit  un  mini^l^e  dans  un  rapport  officiel  (2), 


(I)  Annales  de  la  charilé,  numéro  de  février  1852.  llubcrt-Valleroux,  p.  226. 
(2;  V.  Rapport  au  roi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  1837. 
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en  secours  obtenus  pour  chacun  d'eux,  de  10  fr.  64  c.  par  indigent!...  » 
MM.  Marbeau  et  de  Valteville  conslalent,  chacun  de  son  côté,  que  les  secours 
s'y  élèvent  (à  Paris)  à  5  centimes  et  même  jusqu'à  5  cenlimes  1/2  par  jour  et 
par  indigent.  «  La  moyenne  des  secours  (îj  Pans),  dit  M.  l'iospecleur  gcnéraL 
a  été  (icvinril  trois  francs  eiwiron  par  indigent.  «  Mais  sur  celte  .«ommc  il  faut 
pr*^lever  les  frais  généraux,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  cinq  francs,  en 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  18  fr.,  soit  cinq  cenlimes  par  jour  (1). 

Vous  oubliez,  nous  dira-t-on,  tous  les  efforts  de  la  charité  privée, 
cent  fois  plus  active  et  plus  féconde  cncort',  par  cela  même  qu'elle  part 
plus  directement  du  cœur,  que  ne  peut  l'être  la  bienfaisance  purement 
administrative. 

Nous  ne  l'oublions  en  aucune  taç(»n  ;  nous  avons  tenu  compte  déjà 
de  ses  efforts  lorsque  nous  avons  parié  des  écoles  pour  les  sourds-muets 
et  les  jeunes  aveugles.  Nous  savons  combien  ccttccharité  est  ingénieuse; 
c'est  une  des  gloiies  de  la  société  mo;lcrne.  Elle  prend  toutes  les  formes 
qui  peuvent  la  conduire  à  son  noble  but,  et  nous  la  retrouvons  sous 
vingt  noms  divers. 

Nous  ne  voulons  pas  énumérer,  de  peur  de  trop  oublier.  Qui  ne 
connaît  les  crèches,  salles  d'asile,  société  de  charité  maternelle,  colo- 
nies d'enfants  trouvés,  colonies  pénitentiaires  de  jeunes  condamnés, 
ouvroirs,  refuges,  miséricordes,  société  de  Sainte-Anne,  des  jeunes 
économes,  patronage  pour  les  apprentis,  Œuvres  des  pauvres  malades 
de  la  visite  au\  hôpitaux,  sociétés  de  Saint-Vincent  de  Pau',  sociétés 
philanthropiques,  sociétés  de  secours  mutuels,  petites  sœurs  des  pau- 
vres, etc.,  etc.  ? 

Quels  sont  les  résultats  généraux  de  toutes  ces  œuvres,  dont  le  plus 
grand  prix  reste  toujours  dans  la  charité  et  les  efforts  qu'elles  suppo- 
sent et  qui  les  inspirent?  Ces  résultats  ne  se  traduisent  pas  en  chiffres 
de  statistique,  et  sous  ce  rapport  nous  ne  pouvonsconstater  des  lacunes 
matérielles,  comme  nous  l'avons  f^iit  pour  les  institutions  publiques. 
Mais  visitez  des  pauvres,  établissez  exactement  leurs  besoins,  mettez  en 
balance  ce  qu'ils  reçoivent  de  tous  les  divers  côtés  ;  si  c'est  une  véritable 
misère  dont  vous  avez  eu  à  établir  le  bilan,  vous  aboutissez  à  celte  af- 
freuse et  désolante  conclusion  :  I'insuffisance  I 

Jetons  un  regard  sur  le  court  mais  pénible  chemin  que  nous  venons 
de  parcourir,  prenons  l'honime  donl  nous  nous  sommes  préoccupés,  le 
pauvre,  depuis  son  entrée  dans  le  monde  et  son  enfance  jusqu'à  sa 
vieillesse  et  à  sa  mort. 

Avant  même  de  naître,  et  dès  le  sein  de  sa  mère,  il  porte  le  poids  de 


(l)  Iluberl-VuUcroux.  y.  220. 
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sa  triste  condition.  Les  privations,  les  anxiétés,  les  souffrances  qu'en- 
dure celle  qui  le  mettra  au  jour,  les  travaux  excessifs  auxquels  elle  doit 
se  livrer,  l'air  vicié  qu'elle  respire,  entravent  ou  corrompent  le  premier 
développement  des  organes,  et  c'est  trop  souvent  un  être  estropié, 
malade  ou  infirme,  qui  sortira  de  ce  pénible  enfantement.  Que  lui  fau- 
drait-il maintenant,  à  ce  nouveau  venu  dans  l'humanité?  Un  milieu 
parfaitement  sain,  l'air  pur  des  champs,  un  traitement,  une  nourriture 
fortifiante,  une  hygiène  et  des  soins  particuliers  pendant  plusieurs  an- 
nées, toutes  conditions  qui,  pour  l'enfant  des  villes  notamment,  sont 
impossibles  à  réaliser.  C'est  ici  que  la  charité  doit  être  appelée  à  accom- 
plir son  premier  acte. 

La  société  y  est,  au  reste,  nous  l'avons  dit,  intéressée  de  toutes  fa- 
çons. Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  l'utilité  qu'elle  pourra  retirer 
dans  l'avenir  d'un  ouvrier  valide,  d'un  travailleur  chez  lequel  elle  aurait 
créé  le  courage  et  la  santé;  nous  ne  nous  plaçons  qu'au  point  de  vue 
des  économies  qu'une  hygiène  préventive  constituerait  au  budget  de 
l'assistance  et  des  hôpitaux  et  des  hospices.  Au  lieu  d'un  producteur, 
c'est  un  pensionnaire  de  la  charité  qui  s'élève  ainsi  dans  le  dénùrnent 
de  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  refaire  une  constitution  épuisée  à 
sa  naissance.  Allez  dans  les  malheureuses  familles  où  se  rencontrent 
ainsi  de  pauvres  enfants  rachitiques,  malades  ou  infirmes.  A  mesure 
qu'arrive  la  jeunesse,  le  mal  qui  devient  chronique  en  fait  des  habitués 
de  l'hôpital.  A  chaque  instant  il  faut  les  y  renvoyer. 

C'est  la  première  phase  que  nous  avons  dû  signaler  dans  les  efforts 
nécessaires  de  la  charité. 

La  nécessité  du  secours  et  du  remède  est  encore  plus  apparente  lors- 
que, l'infirmité  prenant  des  caractères  plus  spéciaux  et  plus  graves , 
nous  avons  en  présence  le  crétinisme,  la  cécité  ou  la  surdi-mutité. 
Nous  avons  vu  que  le  crétin  et  l'idiot  étaient  guérissables,  au  dire  delà 
science,  mais  qu'il  n'existait  pas  d'institutions  pour  cette  infortune. 
Quant  aux  aveugles  et  aux  sourds-muets,  il  y  a  des  écoles,  mais  nous 
avons  constaté  le  nombre  considérable  d'enfants  qui  ne  peuvent  trouver 
place  dans  leurs  cadres  trop  restreints,  et  qui  se  voient  par  suite  privés 
des  bienfaits  de  l'éducation,  et  stérilisés  dans  leurs  facultés,  et  isolés  au 
moins  en  partie,  par  ce  défaut  de  développement,  du  monde  physique 
et  moral  qui  les  environne. 

Enfin,  et  pour  les  enfants  abandonnés,  nous  avons  établi  les  tristes 
résultats  du  sort  qui  leur  était  fait  hors  de  l'hospice,  l'insuffisance  de 
la  tutelle,  la  misère  et  ses  sollicitations,  des  chutes  et  une  perversion, 
hélas!  trop  fréquente  et  fatale  à  eux-mêmes  et  à  la  société. 

Voilà  le  bilan  de  l'enfance. 

11  y  a  une  giande  question  que  nous  n'avons  pas  abordée,  parce 
qu'elle  mérite  à  elle  seule  tout  un  travail.  Nous  voulons  parler  del'é- 
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ducation  morale,  intellectuelle  et  professionnelle  des  enfants  du  peu- 
ple. Le  sujet  est  trop  vaste;  chacun  comprend  son  importance,  chacun 
apprécie  les  conséquences  qui  résulteraient  de  l'enseignement  perfec- 
tionné et  généralisé.  Chacun  aussi  connaît  toutes  les  lacunes,  toute 
l'insuffisance  de  nos  institutions  sur  ce  point. 

Faisons  pour  l'homme  pauvre  cette  récapitulation  que  nous  avons 
faite  pour  lenfant.  Prenons  dabord  l'homme  valide  qui  ne  demande 
qu'un  secours  temporaire.  Où  ira-t-il?  A  l'hôpital,  avons-nous  ré- 
pondu. Mais  l'hôpital  lui  est-il  toujours  ouvert?  Nous  avons  été  obligés 
de  répondre  négativement  et  d'ajouter  que  pour  ceux-là  mêmes  qui  y 
trouvaient  une  place,  l'asile  était  encore  insuffisant  par  sa  durée.  Nous 
avons  signalé  les  inconvénients  d'une  convalescence  livrée  trop  tôt  au 
défaut  de  soins,  à  la  misère  et  au  travail.  Enfm,  nous  avons  fait  remar- 
quer que  l'hôpital  rompait  le  lien  du  foyer  domestique,  qu'il  était  sou- 
vent un  objet  de  répugnance  pour  le  pauvre  et  le  point  de  départ  des 
épidémies  pour  la  cité. 

Arrivant  à  l'invalide  civil  et  aux  hospices,  nous  avons  dû  constater 
une  insuffisance  plus  grande  encore  peut-être  que  partout  ailleurs. 
C'est  la  partie  du  domaine  de  la  charité  qui  avec  l'enfance  appelle  le 
plus  de  réformes  et  d'efforts,  où  il  y  a  le  plus  à  faire. 

Nous  sommes  sortis  de  toute  cette  étude  avec  la  tristesse  qui  saisit 
l'homme  toutes  les  fois  qu'il  réfléchit  au  phénomène  contre  nature  de 
la  misère  et  à  toutes  les  souffrances  urgentes,  pressées,  profondes,  que 
le  problème  social  de  l'assistance  renferme  dans  son  sein.  Honneur  à 
ceux  qui  consacrent  à  sa  solution  leurs  travaux  et  leurs  veilles.  Certes, 
c'est  bien  mériter  de  la  patrie,  de  l'humanité  et  de  Dieu. 


CONCLUSION. 

Il  y  a  beaucoup  à  faire. 

Que  faut-il  faire? 

L'ouvrage  que  nous  avons  suivi  jusqu'ici  renferme  dans  une  troisième 
partie  et  sous  le  titre  de  Ce  qui  doit  être,  toute  une  partie  organique 
détaillée,  complète,  que  nous  ne  pouvons  analyser  en  ce  moment  pour 
ne  pas  étendre  cet  article  au  delà  des  limites,  mais  à  laquelle  nous  ren- 
voyons le  lecteur.  M.  Hubcrt-Valleroux,  constatons- le,  se  prononce 
fortement,  éncrgiquement,avecunc  grande  puissance  d'arguments  et  de 
raisons,  pour  le  secours  à  domicile  contre  le  secours  hospitalier.  Qu'on 
lise  les  pages  qu'il  consacre  à  ce  sujet.  Vraiment  nous  ne  saurions  trop 
recummaiider  l'étude  de  ce  traité  marqué  au  coin  d'une  si  haute 
compétence,  et  où  il  se  rencontre  à  la  fois  tant  de  cœur  et  de  lumières. 

Nous  renonçons  donc  à  entrer  dans  les  détails,  et  nous  voulons  sim- 
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plcment  revenir  à  l'idée  première  de  notre  travail  et  montrer  sa  con- 
clusion pratique  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Nous  l'avons  dit  et  nous  le  maintenons,  en  France,  la  charité  ne 
fait  jamais  défaut  à  un  besoin  constaté. 

11  faut  établir  le  besoin.  C'est  une  sorte  d'état  (état  anonyme  bien 
entendu)  à  dresser,  et  rien  n'.  st  plus  facile,  pui.-que  constanmient  les 
diverses  sociétés  de  bienfaisance  le  fmt  pour  leurs  pauvres.  D'où  niiît 
Tobscurité,  la  confusion,  ri.-K  ertitude?  C'est  du  fait  fiuo  diaque  société 
de  bienfaisance,  soit  le  bureau,  soit  Saint-Vincent  de  Paul,  etc., 
agissant  isolément  et  ne  pouvant  par  défaut  de  ressources  que 
secourir  partiellement  et  non  totalement  la  misère  de  ses  pauvres, 
il  y  a  de  doubles  emplois  pour  les  uns,  tandis  que  les  autres  souffrent 
cruellement.  Certaines  de  ces  sociétés  se  communiquent  leurs  ren- 
seignements, mais  sans  que  leur  entente  aille  au  delà.  Nous  n'obtien- 
drons ccpend:mt  cette  plénitude  de  charité,  qui  mettra  à  la  dispo- 
sition des  sociétés  constituées  pour  cet  objet  toutes  les  ressources 
nécessaires  au  soulagement  intégral  du  besoin  constaté,  qu'autant  que 
celte  sorte  de  gaspillage  involontaire  ou  de  confusion  cessera. 

Il  faut  donner  la  certitude  que  l'aumône  va  au  besoin. 

Quelle  est  l'organisation  qui  satisfera  à  toutes  ces  conditions? 

Cette  organisation,  nous  l'avons  vue  fonctionner.  — C'est  dans  une 
ville  de  huit  à  dix  mille  âmes,  en  Dauphiné,  que  nous  avons  rencontré 
cette  organisation  supérieure  delà  charité. 

11  s'agit  d'une  association  toute  libre,  où  tout  repose  sur  l'initiative 
et  la  boime  volonté  dos  citoyens,  premier  mérite  et  cause  première  de 
réussite  et  de  fécondité. 

Voici  comment  il  a  été  procédé  :  Cette  ville,  petit  centre  à  la  fois  in- 
dustriel et  agricole,  possédait,  comme  presque  toutes  les  villes  do 
France,  un  certain  nombre  de  sociétés  ou  d'institutions  de  bienfaisance. 
Un  bureau  de  bienfaisance  municipal,  une  conférence  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  des  dames  de  charité,  etc.  —  Il  y  a  un  hospice,  un  orphe- 
linat où  déjeunes  garçons  sont  élevés  aux  travaux  agricoles.  Un  autre 
orphelinat  pour  les  filles,  tenu  par  des  sœurs.  Tout  cela  foncionnait 
isolément,  dépensant  beaucoup  d'argent,  et  la  misère  avec  toutes  ses 
conséquences  et  tousses  malheurs  n'en  subsistait  pas  moins.  Les  au- 
mônes individuelles  devaient,  comme  partout,  constamment  intervenir 
et  sans  avoir  la  satisfaction  d'obtenir  des  résultats  durables  et  complets. 

Fallait-il,  pour  arriver  à  Tunité,  à  cette  concentra'ion  qui  double 
la  puissance  des  moyens,  proposer  la  fusion  de  toutes  les  diverses 
sociétés  ou  institutions?  leur  demander  de  renoncer  à  leur  existence 
personnelle  et  de  se  livrer,  de  se  remettre  à  la  discrétion  d'un  comiîé 
directeur  qui  aurait  pour  ainsi  dire  commandé  à  leurs  bonnes  œuvres, 
qui  leur  aurait  imposé  des  modes  de  secours  et  désigné  leurs  pauvres? 
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C'était  lidcc  la  plus  administrative  ou  la  plus  burcancratifiuc;  ce 
n'était  ni  la  plus  simple  ni  la  meilleure,  lille  supposait  d'abord  et  préa- 
labljment  le  consentement  de  toutes  los  diverses  sociétés  et  institutions, 
ce  qui  pouvait  renvoyer  fort  loin  le  bien  à  faire.  —  Ce  mode  d'organi- 
sation présentait  surtout  ce  grand  mal  d'annihiler  les  initiatives  que 
repiescntaient  ces  diverses  œuvres  dont  chacune  offrait  à  la  fuis  un 
gi-nrc  de  ressources  et  un  genre  d'aclivite.  Il  y  avait  à  bien  se  garder 
de  diminuer  les  unes  ou  les  autres.  L'association  qui  voulait  priicé.ler 
par  la  lihi-rté  ne  devait  pas  commencer  par  lui  poilcr  une  fâcheuse 
atteinte.  Klle  se  résolut  donc  à  n'avoir  sur  les  œuvres  créées  avant  elle 
qu'une  seule  intîaence,  ou  si  l'on  veut  un  seul  moyen  de  gouvernement, 
la  force  de  la  vérité  et  du  bien. 

Eu  conséquence,  quelques  hommes  dévoués  se  réunissent  et  consli- 
luent  leur  œuvre;  ils  établissent  au  sommet  un  comité  directeur  élu 
par  les  membres  de  l'association.  Sous  ce  comité  dnecleur  ionction- 
nent  des  dizeniers,  simples  citoyens  toujours,  bien  entendu,  ne  rcs- 
s  >rtissant  que  dj  leur  ze!e  et  de  leur  charité.  Il  en  est  de  même  des 
centeniers. 

Les  di-eniers  sont  chargés  d'un  quartier  de  la  ville;  les  centeniers, 
d'un  :  lue  ou  d'une  partie  de  lue. 

Les  centeniers  font  connaître  les  pauvres,  ils  les  visitent  d'abord 
eux-mêmes  et  dressent  l'état  des  besoins,  soit  qu'il  s'agisse  des  besoins 
matériels,  questions  de  logement,  d'entretien  ou  de  nourriture,  de 
mala  lies  à  guérir,  de  forces  et  de  santé  à  reconquérir  ;  soit  qu'il 
s'agisse  de  bt-soins  d'une  autre  sorte,  comme  l'éducation  des  enfants. 
C'est  le  tableau  couiplet  d'une  situation,  des  besoins  de  toutes  sortes 
d'une  famille  indigente. 

Ce  lapport  du  centenier  est  transmis  au  dizenier. 
Le  dizenier  vérifie  et  indique  les  modillcations  qui  lui  paraissent 
résulter  des  renseignements  (jue  de  son  coté  il  a  fait  prendic.  Le  rap- 
port arrive  alors  au  comité  directeur. 

N'omettons  pas  de  dire  qu'a  tous  les  degrés  de  cette  hiérarchie  cha- 
ritable, appel  a  été  fait  au  concours  des  dames  de  la  ville  et  que  cet 
appel,  avons-nous  besoin  de  le  dire,  a  été  entendu. 

Voila  le  comité  directeur  en  possession  du  bilan  complet  de  la 
misère  dans  la  ville  et  des  besoins  morau.\  et  matériels  auxquels  il 
doit  être  satisfait. 

Il  convoque  alors  dans  son  sein  les  présidents  ou  des  délègues  des 
diverses  sociétés  de  bienfi-isance. 

Il  leur  demande,  au  nom  du  bien  que  tous  veuicnt  faire,  tout  h  la 

fois  de  contrôler  et  compléter  ses  renseignements  p;ir  les  leurs,  et  de 

lui  faire  connaître  quels  secours  reçoit  chacun  des  pauvres  signalés,  ce 

que  leurs  œuvres  par.icuiièrcs  font  ou  peuvent  faire  pour  chaque  mi- 

2«sjÉniE.  T.  xxxix.  —  la  juillet   18G3.  S 
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sère,  pour  les  invalides,  les  malades  et  les  enfants.  Là  les  doubles  em- 
plois sont  signalés  et  disparaissent.  Maintenant  le  comité  sait  ce  qu'il  a 
à  faire.  11  n'a  eu  qu'à  retrancher  des  besoins  constatés  les  soulage- 
ments déjà  accordés,  et  il  voit  la  lacune. 

Disons  que  tout  cela  se  trouve  encore  simplifié  dans  la  pratique  par 
ce  fait  qui  se  produit  partout,  c'est  que  les  membres  des  diverses 
sociétés  de  bienfaisance  sont  des  premiers  à  se  faire  inscrire  dans 
l'association,  et  qu'il  s'en  trouve  toujours  et  inévilabiement  quelques- 
uns  dans  le  comité. 

Toute  cette  partie  de  sa  lâche  accomplie,  le  comité  convoque  l'as- 
semblée générale  des  membres  de  l'association,  c'est-à-dire  quiconque 
a  voulu  inscrire  son  nom  sur  les  listes  qui  ont  circulé;  là  le  budget 
est  établi  :  les  souscriptions  s'ouvrent;  les  listes  en  sont  portées  dans 
toutes  les  maisons  de  la  ville  avec  le  compte  rendu  imprimé  de  la 
séance  et  de  la  délibération  de  l'assemblée.  L'argent  arrive;  il  n'a 
jamais  fait  défaut  et  ne  fera  jamais  défaut  tant  que  de  pareilles  tradi- 
tions de  lumières  et  de  certitude  dans  le  bien  seront  exactement  prati- 
quées. 

Les  ressources  réunies,  les  dizeniers  et  les  centeniers  sont  chargés  de 
les  distribuer  selon  des  ordonnancements  calqués  sur  les  besoins  :  des 
vêtements,  là  où  ce  sont  des  vêtements  qui  manquent;  des  bons  de 
pain,  de  soupe,  de  légumes  ou  de  viande,  si  c'est  la  nourriture  qui  est 
insuftisante;  dans  d'autres  cas,  l'association  solde  un  loyer.  Existe-t-il 
un  invalide  ou  un  malade,  il  est  maintenu  dans  sa  famille,  s'il  en  a  une, 
et  y  reçoit  les  secours  dont  il  a  besoin,  les  médicaments,  la  visile  du 
médecin,  sans  être  obligé  d'abandonner  son  foyer  pour  les  salles  com- 
munes d'un  hospice.  La  vie  de  famille  est  ainsi  maintenue.  Les  parents 
ne  peuvent-ils  faire  élever  leurs  enfants,  les  mois  d'école  ou  d'appren- 
tissage de  ceux-ci  sont  payés  en  môme  temps  que  les  parents  sont 
secourus,  s'il  en  est  besoin. 

S'agit-il  d'un  malade  sans  famille,  l'association  s'adresse  à  l'hospice, 
et  à  défaut  de  l'hospice,  elle  lui  trouve  quelque  famille  qu'elle  paye  et 
qui  le  reçoit. 

S'agit-il  d'un  orphelin,  l'association  va,  avec  toute  l'autorité  qui 
lui  vient  du  zèle  de  ses  membres,  du  bien  qu'elle  fait,  de  l'appui  Je 
l'opinion,  elle  va  aux  divers  orphelinals  et  y  trouve  une  place  pour  le 
petit  garçon  ou  la  petite  fille;  faute  de  place  là,  l'association  en 
trouvera  une,  le  plus  souvent,  chez  quelque  parent  pauvre  de  l'enfant, 
à  qui  on  procure  ainsi  une  ressource,  un  moyen  d'existence.  L'asso- 
ciation donne  en  même  temps  à  l'enfant  un  patron  pris  parmi  ses 
membres,  qui  s'attache  à  lui,  surveille,  s'assure  des  soins  qui  lui  sont 
donnés,  de  son  éducation,  de  son  travail. 

Quel  simple  et  libre  mécanisme!  Quelle  institution  féconde  et  d'une 
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pratique  universelle  !  Voilà  qui  existe,  qui  fonctionne  et  qui  n'est  pas 
imité,  et  qui  ne  se  répand  pas  instantanément  partout!  Que  le  bien  a 
de  peine  h  se  propager!  Quelle  consolation,  quelle  tranquillité  d'àmc 
cependant,  de  pouvoir  se  dire  :  Aucune  misère  autour  de  nous  qui 
reste  sans  écho,  sans  sympathie,  sans  appui.  Est-il  une  ville,  même 
granile  comme  Paris,  ou  un  pareil  projet  ne  soit  réalisable?  C'est  une 
question  de  division  par  arrondissements,  par  quartiers,  par  rues,  et  voilà 
tout.  Chaque  arrondissement,  dans  Paris,  forme  déjà  un  fout  séparé 
quant  aux  institutions  de  bienfaisance.  Il  faudrait,  par  conséquent,  qu'il 
y  eût  une  association  pour  l'extinction  de  la  misère  dans  chaque  arron- 
dissement, c'cst-r.-dire  qu'il  se  rencontrât  dans  chaque  arrondissement 
une  demi-douzaine  d'hommes  d'initiative  pour  constituer  l'œuvre.  Ils 
feraient  appel  à  tous  sans  distinction  d'idées  politiques  ou  religieuses. 
Puis  s'établiraient  dans  chaque  rue  Is  dizeniers  et  les  centeniers. 
L'association  et  son  mécanisme  se  trouveraient  bien  vite  constitués. 

L'association  serait  tout  naluicllement  ou  se  mettrait  en  rapport 
avec  les  œuvres  si  nombreuses  et  si  diverses  qui  existent  dans  noire 
grande  et  généreuse  cité,  et  dont  trop  souvent  l'exislence  est  ignorée 
de  ceux  mêmes  qui  auraient  besoin  d'y  recourir. 

Elle  établirait  ainsi,  comme  l'a  fait  l'association  de  Voirou,  le  bilan 
et  le  déiicit  de  la  Charité  : 

Un  appel  aurait  lieu,  patronné,  propagé  par  tous  les  membres  de 
Tassocialion,  et  toutes  les  ressources  nécessaires  arriveraient  en  pré- 
sence de  ce  double  but  qui  aurait  été  atteint  :  la  consiatalion  évidente 
des  besoins;  la  certitude  acquise  du  soulagement. 

Quels  résultats!  Quel  bien  et  quelle  facile  réalisation  ! 

Espérons  ! 

Emile  Jat. 
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RÉFORME 

DU    SYSTÈ3IE    DES    TOIDS    ET    MESURES 

EN  ANGLETERRE 


Personne  n'a  ccrtainemanl  consulté  les  dofiumcnls  pul^liés  en  Angle- 
terre, soit  sur  les  sciences,  soit  sur  la  stalistifiue  ,  soit  sur  i'in  luslrie  et 
le  c  immerce,  sans  être  frappé  de  l'eNlrèine  confusion  f|ue  préscn'.e  lo 
système;  actuel  des  p  )iils  et  mc-suics  de  la  Gr.in  !e-Brelag:ie.  Non  seu- 
lement on  ne  trouve  entre  les  dilférentes  s^  ries  aucune  b  :sc  j^énérale 
qui  fournisse,  comme  dans  le  sysième  métrique,  un  terme  de  compa- 
raison entre  les  mesures  de  nature  (liver^e  ;  mais  fréquemment  la  même 
série  renferme  des  divisions  bizaircs  ,  ne  se  rattachant  les  unes  aux 
autres  par  aucune  analogie  ratioimrlle,  n'offrant  aucune  relation  exacte 
entre  leurs  multiples  et  leurs  sous- multiples.  Telle  unité  qui  paraîtrait 
devoir  être  invariable  et  former  un  ty[)e  unique  n'a  d'unifornie  que  sa 
(lénoniMiation  et  change,  comme  valeur  intrinsèque,  dune  denrée,  d'un 
commerce  h  l'autre  :  ainsi,  la  livre-poids  n'est  la  même  ni  pour  les 
laines,  ni  pour  les  foins  et  la  paille,  ni  pour  les  charbons  de  teixe  ; 
l'aune  anglaise  (e//)  présente,  selon  les  circonsiances,  quatre  longueurs 
dif.értnies;  la  toise  ou  brasse  {fathom),  c\n\  vaut  six  pieds  firsqu'ellc 
mesure  un  vaisseau  de  guerre,  n'a  plus  (|ue  cinq  pieds  et  demi  pour  le 
vaisseau  marchand,  et  cinq  pieds  s'il  s'agit  d'un  bateau  pèchcui'.  Natu- 
rellement, ni  le  mille  géographique,  ni  la  lieue  marine  n'ont  de  rapport 
avec  le  mille,  mesure  usuelle  de  distance;  mais  le  mille  anglais,  le  mille 
écossais  et  le  mille  irlandais  différent  en  outre  sensibluinent  l'un  de 
l'autre,  et  il  en  estdemèmede  l'acredans  chacune  des  trois  contrées.  Eu 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  capacité,  en  ne  remarque  pas  de  moins 
chofpuin'es  contradictions  :  le  boisseau  {hiishel)  correspond  à  \ingt 
dimensions  différentes  ;  à  ptine  saurait-on  dire  exactement  ce  que  vaut 
le  nuiid  (hogshead)  :  pour  l'aie,  il  est  de  54  gallons  ;  pour  le  vin  de  C3, 
et  le  gallon  lui-même  n'a  pas  un  dosage  uniforme  |)0ur  le  \in  et  pour 
la  bièie.  Enfin,  la  mesure  qui  se  moiliiie  déj.i  c;i  raiïon  de  la  nature 
même  du    liquide  change  parfois  selon  sa  qualité  ;  il  n'est  guère, 
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par  exemple,  de  sorte  de  vin  qui  ne  mesure  à  la  pièce  (pipe)  une  con- 
tenance diirérente;  on  s'explique  d'ailleurs  aisément  ce  dernier  fait, 
dans  un  pays  où  les  vins  sont  lous  de  provenance  étrangère  :  la  dimen- 
tion  ré^dcmentaire  du  tonneau  a  dû  nécessairement  se  ressentir  de  la 
diversiic  des  origines. 

Afin  de  monlrer  toute  la  bizarrerie  de  la  nomenclature  des  poids  et 
mesures  anglais,  nous  citerons  encore  le  slone,  mesure  de  poids  qui 
varie  selon  les  lieux  et  les  marchandises;  il  vsnt  ordinairement 
U  livres-poid  anglaises  (environ  G  kilog.  35);  mais  pèse-l-on  de 
la  vianfie  de  Inuchtrie  ou  du  poisson,  le  .«/on?,  sans  changer  de  nom, 
ne  représente  plus  que  8  livres  1^3  kilog.  G3),  et  seulement  o  livres  (2  kil, 
26)  pour  le  verre.  Le  .s/ove  de  laine  est  de  18  livres  à  Darlinglon  ; 
le  slone  d;,'  lin  sélève  à  2i  livres  à  Downpatrick,  et  à  Belfast,  pour  la 
même  denrée,  il  vaut  lanlôt  IG  livres  3/4,  tantôt  24  livres  1/2.  Lequinlai 
{hunflredweight  —  \{iO  livres)  signifie  tantôt  100,  tantôt  4l2et  120  li- 
vres; cela  dépend  de  la  nature  de  la  transac:ion.  Âchète-t-on  une  once 
ou  une  livre  d'une  marchandise  quelconque,  il  est  es.'^enliel  do  spécifier 
si  l'on  enierid  être  pesé  en  livre  hollandaise,  livre  avoir  du  poids  ou 
livre  troy.  Chaque  genre  de  commerce  ou  de  produit  a,  pour  ainsi  dire, 
sa  mesure  propre,  et  les  questions  douteuses  se  décident  bien  plus  sur 
les  habitudes  de  tel  ou  tel  négoce  que  par  le  rapprochement  d'un  étalon 
fixe. 

Il  !i'y  a  pas  lieu  ,  du  reste  ,  de  beaucoup  s'étonner  de  cette  incohé- 
rence ;  sans  nous  reporter ,  en  effet,  bien  loin  vers  le  passé,  nous  re- 
trouvons les  mêmes  anomalies,  la  même  multiplicité  de  types  dans 
notre  .«système  de  poids  et  mesures;  les  monnaies,  les  mesures  de  poids, 
celles  de  lonj-ueur  et  de  capacité,  variant  de  piovince  à  province,  de 
région  h  région,  créaient  encore  en  France,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
des  enïbarras  ,  des  abus  qui  ne  disparurent  (|u'à  l'épo  lue  où  le  système 
méliique  vint  substituer  à  ce  dé.-oi'dre  sa  belle  et  sini|)L'  r'''gularilé. 
C'é  ail  cluz  nous,  comme  c'est  en  x^ni^leterre,  la  conséquence  naturelle 
d'une  formation  historique  compliquée  de  nombreuses  guerres  exté- 
rieures, d'invasions  étrangères,  telles  que  celle  îles  Normands  en  An- 
gleterre au  xr siècle,  et  rellcsdes  Anglaiscn  France  aux  xivet  xv'siècles, 
d'agrandis^emeIlts  territoriaux  obtenus  par  la  conquête  de  provinces 
douées  d'une  vie  propre  et  nationale.  Les  conditions  du  régime  écono- 
mique, de  même  que  les  idées,  le  langage  et  les  mœurs,  devaient  néces- 
sairement subir  rinHuence  de  ces  éléments  variés.  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  surplus,  des  causes  de  la  confusion,  il  suffit  de  la  signaler  pour  en 
faire  apprécier  tous  les  iiîconvénients.  Les  poids  et  mesures  forment  la 
langue  indispensable  des  iclations  commerciales  enire  les  nations;  et 
s  il  est  une  langue  (|ui  doive  être  universelle,  c'est  sans  contredit  c  lle- 
lù,  car,  ainsi  que  le  dit  si  justement  M.  Joseph  Garnier  dans  son  Traité 
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des  mesures  métriques,  «  multiplicité  et  diversité  en  fait  de  poids  et 
mesures  sont  synonymes  de  complications,  d'erreurs,  de  longs  calculs 
et  de  perte  de  temps.  »  Aussi,  plus  les  rapports  entre  les  pt-uples  se 
multiplient,  plus  on  sent  le  besoin  de  l'unité  et  de  la  clarté  dans  ces 
termes  fondamentaux  des  échanges.  La  diversité  des  nomenclatures, 
même  lorsque  chacune  d'elles  est  fondée  sur  des  principes  réguliers, 
crée  de  sérieuses  diftîcultés  dans  les  transactions;  mais  si  on  se 
trouve,  comme  en  Angleterre,  en  face  d'un  système  qui  n'est  pas 
même,  en  quelque  sorte,  d'accord  avec  lui-même,  l'embarras  devient 
presque  insurmontable.  Nous  ne  dirons  rien  des  prétextes  qu'il  fournit 
à  la  fraude,  mais  la  bonne  foi  s'y  trompe  involontairement  et  peut 
rarement  éviter  des  erreurs  préjudiciables  à  l'un  des  contractants.  Si 
les  intérêts  du  commerce  sont  surtout  atteints  par  une  combinaison  si 
défectueuse ,  la  science  et  l'industrie  en  éprouvent  de  leur  côté  un 
dommage  sensible  ;  elles  y  perdent  toujours  quelque  chose  des  lumières 
qu'elles  peuvent  attendre  de  la  vulgarisation  de  leurs  travaux  réci- 
proques. 

Les  obstacles  qui  résultent  d'un  manque  d'entente  sur  le  système  des 
poids  et  mesures  furent  spécialement  ressentis  dans  une  occasion  so- 
lennelle :  à  l'époque  de  la  première  exposition  universelle  à  Londres, 
en  \S'à\.  Le  jury  d'examen  fur  alors  souvent  embarrassé  pour  établir 
d'exactes  comparaisons  de  prix  entre  les  produits  analogues  envoyés 
par  les  exposants  des  différents  pays,  tant  la  dissemblance  des  mesures 
jetait  d'incertitude  dans  l'appréciation  des  éléments  de  production.  Les 
mômes  difficultés  se  renouvelèrent  lors  de  la  grande  exposition  de  1855, 
à  l'aris,  et  le  jury,  cette  fois,  ne  voulut  pas  se  séparer  i>ans  déclarer 
tout  l'avantage  qu'on  retirerait  de  l'adoption  d'un  mode  uniforme  de 
poids  et  mesures.  L'Angleterre  n'avait  pas  attendu  jusque-là  ,  au  sur- 
plus, non-seulemeut  pour  reconnaître  la  vérité  du  principe  général, 
mais  pour  s'avouer  que  son  régime  de  poids  et  mesures  était  certaine- 
ment l'un  de  ceux  qui  prêtait  le  plus  à  la  critique.  Dès  1852  on  s'é'.ait 
préoccupé  de  ce  fâcheux  état  de  choses,  et  il  s'était  formé,  sur  l'initia- 
tive de  M.  Yatcs,  une  agitation  paisible,  mais  persévérante,  à  laquelle 
s'associa  tout  d'abord  la  Société  des  arts,  dont  les  efforts  ont  contribué, 
dans  une  large  proportion  ,  au  résultat  que  nous  avons  à  constater  au- 
jourd'hui. La  société  adressa  au  chancelier  de  l'échiquier  une  pétition 
en  faveur  d'un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  et,  en  même 
temps,  elle  discutait  les  diverses  combinaisons  en  présence,  et  se  pro- 
nonçait décidément  pour  l'adoption  du  systèine  métrique  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  France.  Le  prince  Albert,  dont  l'intelligent  patronage  se 
plaisait  à  encourager  tous  les  progrès  capables  de  seconder  le  dévelop- 
pement moral  et  matériel  de  son  pays  d'adoption,  et  qui  en  a  reçu  la 
juste  récompense  par  une  estime  profonde,  par  une  respectueuse  afifec- 
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tion,  auxquelles  son  nom  devra  une  place  si  honorable  dans  l'histoire 
d'Angleterre,  le  prince  Albert  accorda  avec  empressement  son  concours 
à  cette  utile  réforme.  Au  congrès  international  de  statistique  tenu  à 
Londres  en  1860,  il  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Les  différences  de 
poids,  de  mesures,  de  monnaies,  que  présentent  les  relevés  statistiques, 
sont  une  cause  incessante  d'erreurs  et  de  difficultés  ;  des  propositions 
ont  élé  faites  à  de  précédentes  réunions  pour  les  écarter,  et  il  n'est  pas 
douleux,  autant  qu'il  est  à  souhailer,  qu'elles  soient  renouvelées.» 
Enlin,  en  1801,  une  commission,  représentant  les  chambres  de  com- 
merce des  principales  villes  du  Royaume-Uni  et  les  centres  d'industrie 
les  plus  importants,  prit  une  résolusion  portant  qu'il  était  très-désirable 
d'adopter  le  système  métrique  introduit  avec  tant  d'avantage  pour  le 
commerce  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe. 

Ce  mouvement  d'opinion,  prolongé  pendant  huit  années  et  fortifié 
d'adhésions  considérables,  aboutit  enfin  à  son  résultat  naturel  :  !e  par- 
lement fut  saisi  delà  question,  et  au  commencement  de  18G2.  la  cham- 
bre des  communes  désigna  une  commission  chargée  de  procéder  à  une 
enquête  sur  la  convenance  de  la  traiiformilion  réclamée,  sur  les  avan- 
tages qu'elle  pouvait  offrir  au  commerce  intérieur  et  extérieur,  et  sur 
les  moyens  les  plus  efficaces  de  la  réaliser,  au  cas  où  elle  serait 
admise.  Par  une  heureuse  coïncidence,  l'Exposition  universelle  de  <8G2 
s'ouvrit,  au  moment  où  la  commission  poursuivait  son  enquête,  en 
sorte  qu'elle  eut  l'avantnge  de  s'éclairer  de  tous  les  renseignements  que 
pouvait  lui  apporter  l'expérience  des  .nations  étrangères.  Ses  investi- 
gations ne  se  limitèrent  donc  pas  à  l'Angleterre;  elle  interrogea  aussi 
tous  les  hommes  émincnls  par  leurs  études  économiques,  que  la  solen- 
nité industrielle  avait  attirés  à  Londres,  et  parmi  ceux  dont  elle  tira  les 
plus  précieuses  indications,  nous  devons  citer  spécialement,  avec  elle, 
M.  Michel  Chevalier,  dont  le  nom  se  rattache  à  toutes  les  tentati\es 
capables  d'étendre  et  de  féconder  les  relations  internationales.  La  com- 
mission porta  ses  recherches  sur  tout  ce  qui,  dans  la  question,  intéres- 
sait la  science  et  l'enseignement  public  aussi  bien  que  le  commerce  et 
l'industrie;  et  partout  elle  rencontra  de  nombreux  partisans  du  pro- 
jet di;  réforme,  contre  quelques  rares  contradicteurs. 

Avant  de  donner  les  conclusions  si  décisives  du  rapport  fie  la  com- 
mission, nous  résumerons  rapidement  quelque.s-uns  des  points  essen- 
tiels sur  lesquels  s'explique  ce  document,  et  notamment  ce  qu'il  dit  de 
la  simplicité  et  de  la  logique  de  nomenclature  qui  font  la  supériorité 
du  système  métrique.  Ces  observations,  pleines  de  sens  et  d'impartia- 
lité, sont  un  des  plus  complets  éloges  qu'on  ail  f.titsde  notre  régime  de 
poids  et  mesures,  et  elles  ne  soîit  peut-cire  pas  inutiles  à  rappeler  c!ir2 
nous,  où,  malgré  une  pratique  d'un  demi-siècle,  ce  régime  n'a  pas  tou- 
jours clé  a  l'abri  de  critiques  parfois  assez  vives. 
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La  question  de  principe  était  la  première  qu'eût  à  résoudre  la  com- 
mission parionicntaire  :  fallait-il  s'en  tenir  au  système  en  vigueur?  Si 
on  y  renonçait,  devait-oii  choisir  une  nomenclature  dont  les  multiples 
elles  sous-niuliiples  fussent,  il  est  vrai,  décimaux,  mais  qui  conservât 
néannioiiisuncaractèrepropre,  indigène, en  queUpie sorte;  qui  demeu- 
rât, en  un  mot,  un  système  anglais?  ou  enfin  y  avait-il  lieu  d'eaq)run- 
1er  purement  et  simplement  à  la  France  le  système  métrique  dans  son 
iiilégra'ité?  La  pieaiière  liypottièse,  celle  du  maintien  du  stalu.  quo, 
fut  [)romplemei)i  écartée;  les  iiicouvénienls  d'une  nomenclature  si  aibi- 
trairc,  dépourvue   de   tout   encliainenient   régulier,  dont  les    parties 
fractionnaires  no  se  rattachent  par  aucun  lien  logique,  avaient  été  trop 
surabondanuv.ent  aperçus  pour  qu'on  songeât  à  y  persister.  Dans  le  cas 
d'une  tiomenclalure  nouvelle,  la  préférence  fut   tout  d'abord   acquise 
au  système  décimal  sur  toute  autre  combinaison  nnmérii|ue.  Mais  des 
qu'elle  s'y  arrêtait,  la  commi.ssion  reconnut  (ju'il  y  ava  t  toute  rai- 
son de  se  déterminer,  en  niénie  temps  pour  le  système  métrique  ;  toute 
combinaison  décimale  distincte,  siù  gcncris,  pour  ainsi  dire,  présentant 
autant  (le  difficultés  d'exécution  que  le  système  français,  la  commission 
ne  jugea  pas  (jue  l'origine  étrangère  de  celui-ci  fût  une  objection  suffi- 
sante pour  en    contre-balancer   le  mérite.  «  Si  nous  essayions,  dit 
la  connnission,  de  former  un  système  spécial,  un  système  nalitmal,  il  y 
aurait  fort  à  craindre  que  nous  ne  fus.-ions  obligés  de  le  changer  d'ici 
à   quelques   années,  au  moins  dans  nos  rappoits  internationaux,  à 
mesure  que  le  mouveir.ent  du  commerce  et  des  échanges  s'élargirait 
entre  les  peuples  de  l'Europe.  »  El  avec  un  sentiment  libéral,  exempt 
de  toute  prévention  étroiie,  elle  poursuit  ainsi  :  «  Le  système  décimal 
métrique  est  complet,  homogène  dans  toutes  ses  parties  ;  parfdiiement 
décimal  en  tous  ses  multiples  et  diviseurs;  il  tend  de  plus  en  plus  à 
s'introduire  dans  les  relations  international*  s,  (  l  il  est  à  la  fwis  un  bieu- 
fiiit  [)our  les  contré.'S  qui  l'ont  admis,  et  un  lien  nouveau  entre  des.  » 
On  ne  pouvait  certes  dire  ni  plus,  ni  mieux. 

AnJKurd'hui,  en  ell'et,  le  système  m 'brique  est  appliqué,  avec  plus 
ou  moins  d'étendue,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Es[)agnc, 
en  l'orlugal,en  Sui  se,  en  Grèce  et  dans  plusieurs  Etats  de  r.Vmérique 
du  Sud.  Le  Zollverein  est  disposé  à  accepter  le  mètre  comme  base  des 
mesures  de  longueur,  au  lieu  du  pied,  et  le  demi-kilogramme  pour  les 
mesures  de  poids  ;  les  villes  hanséaliques  ont  déj  i  pris  le  demi-kilo- 
granime  pour  poids  typique,  et  la  Russie  ne  semble  pas  éloignée  d'en- 
trer dans  la  même  voie.  Enfin,  comme  le  fait  observer  le  rapport, 
«  il  résulte  de  tous  les  témoignages  des  étrangers  ce  fait  singulière- 
ment remarquable  que  tous  les  pays  où  le  système  métrique  a  été  intro- 
duit en  ont  retiré  d'incontcst;ibles  avantages  et  n'ont  jamais  manifesté, 
après  son  adoption,  la  moindre  intention  d'y  renoncer.  » 
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L'A)!gletcrre  elle-même,  si  elle  ne  le  ppiiliquc  pas  encore  d'une  façon 
habituelle,  n'est  pas  resiée  sans  en  appiéei(r  toute  la  valeur  :  plusieurs 
négociants  ou  m  inufaoturiers  en  ont  fait  volontiers  usage  pour  leurs 
affaires  personnelles,  et  tous  attestent  les  facilités  que  fapréi-ision  leur 
assure.  Un  des  principaux  industriels  de  l'Ecosse,  M.  Dickson,  a  déclaré 
à  la  commission  qu'il  allrihuait.  en  grande  partie,  ses  premiers  suc- 
cès en  France  à  l'emploi  du  mètre  dans  ses  opérations  commerciales; 
il  leur  a  donné  ain^i  l'exaclilude  qui  simplitie  et  accélère  la  marche 
des  aff.iires,  tandis  que  ses  concurrents,  en  se  servant  exclusivement 
des  poids  et  mesures  anglais,  étaient  entraînés  aux  erreurs  et  aux  con- 
testations. «  L'extension  (jue  prennent  chaque  jour  les  échanges  par  le 
moyen  des  chemins  de  fer,  fait  encoie  remarquer  la  commission  avec 
infiniment  déraison,  démontre  l'indispensable  nécessité  de  termes  uni- 
formes dans  le  commerce;  il  faut  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  que  les 
négociants,  en  rapport  entre  eux,  sur  les  points  les  pins  éloignés  du 
globe,  puissent  comprendre  clairement  etpromptement  les  conditions 
sur  lesquelles  ils  traitent  chaque  jour.  » 

L'industrie  n'est  pas  moins  intéressée  que  le  commerce  à  ce  progrès; 
les  déclarations  reçues  dans  l'enquête  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet 
égard.  D'après  M.  Crosby,  ingénieur  civil,  l'exportation  des  machines 
anglaises  s'accroîtrait  beaucoup  par  lapplication  d'un  mode  uniforme 
de  poids  et  mesures.  De  son  côté,  M.  Faiibairn  déclarait  qu'a  mesure 
que  l'Angleterre  construisidt  avec  plus  de  supériorité,  elle  éprouvait 
davantage  le  besoin,  pour  les  petites  dimensions,  de  mesures  |)lus  pré- 
cise-)  que  celles  fournies  parla  nomenclature  actuelle.  «Quehiues  cons- 
tructeurs anglais,  ajoutait- il,  ont  recours,  dans  Iturs  tiavaux,  au  sys- 
tème mélri(|uc,  et  cela  leur  réussit  parfaitement.  Je  ne  .«ais  pas  d'exem- 
ple qu'on  l'ait  abandonné  après  en  avoir  fait  l'essai,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  soit  succe>siv(  ment  appliqué  dans  tous  les  grands  ateliers  de 
con>lrui  lion,  car.  de  tous  le?  systèmes  de  poids  et  mesure,  c'est  incon- 
te tableinent  le  meilleur.  »  [li\  autre  ingénieur,  M.  Siemens,  s'expr.mait 
à  son  tour,  en  ces  termes,  devait  la  connnission  :  «  Le  millimètre  est 
universellement  employé  en  France;  c'est  une  unité  démesure  parfai- 
tement adaptée  aux  constructions  mécaniques  ;  c'est  celle  qui  procure 
le  plus  d'exadiiude  dans  les  diniensioîis.  « 

Le  rapport  se  termine  par  un  dernier  ordre  de  considérations  rela- 
tives à  l'influence  que  l'introduction  du  système  métrique  peut  exercer 
sur  la  marche  de  l'enseignement,  et  celte  iidluence  est  bien  autrement 
importante  qu'on  ne  le  supposerait  à  un  examen  superficiel.  Il  semble- 
rait, en  effet,  (ju'apprendrc  telle  ou  telle  nomom  lature  doit  être  à  peu 
près  indifférent;  mais  il  suffit  de  quelque  réflexion  pour  rcconnaiire 
combien  la  liaison  logique  des  termes  entre  eux,  leur  juste  déduction, 
aide  à  l'é.ude  de  la  métrologie.  Tandis  que  les  combinaisons  arbitranci. 
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n'indiquent  à  l'esprit  que  des  expressions  isolées,  d'un  souvenir  diffi- 
cile, le  système  métrique,  par  l'association  d'idées  qui  en  ressort  na- 
turellement, offre  des  notions  aussi  nettes  que  rapides,  et  peut-être 
n'a-t-on  pas  assez  rendu  justice,  en  France,  à  l'action  favorable  qu'il  a 
exercée,  à  cet  égard,  sur  l'enseignement  public.  La  commission  anglaise 
éclaire  ce  côté  de  la  question  par  une  série  de  témoignages  qui  nous 
paraissent  mériter  d'être  reproduits. 

«  L'économie  de  temps  dans  leducalion,  dit  la  commission,  n'est 
pas  un  des  résultats  les  moins  profitables  du  système  métrique;  tandis 
que  l'étude  des  poids  et  mesures  anglais  <.st  pénible  et  rebutante  à  la 
fois  pour  le  professeur  et  l'élève,  chacun  peut  aisément  acquérir  la 
connaissance  du  système  métrique.  »  Et  elle  résume  ainsi  les  déposi- 
tions présenlées  à  l'appui  de  cette  opinion  :  «  Eu  comparant  le  système 
anglais  de  calcul  au  système  décimal,  a  dit  M.  Lorsont,  je  pense  que 
les  difficultés  du  premier  sont  aussi  grandes  que  le  serait,  aujourd'hui, 
dans  les  opérations  de  l'arithmétique,  l'emploi  des  anciens  chiffres  ro- 
mains. »  —  «  Le  système  métrique  s'apprend  facilement,  a  aussi  déclaré 
M.  Fellow,  et  toute  personne  peut  en  saisir  le  mécanisme  en  moins 
d'une  heure.  »  Les  maîtres  d'école  les  plus  expérimentés  n'ont  pas  éva- 
lué à  moins  d'une  année  le  temps  que  le  système  métrique  peut  épargner 
aux  éludes,  et  M.  Mumfort,  directeur  de  l'écoie  de  Highgate,  constatait, 
en  outre,  qu'il  excitait  singulièrement  le  zèle  et  l'intérêt  de  ses  élèves, 
de  préférence  à  toute  auire. 

M.  le  docteur  John,  de  l'Université  de  Bonn,  cbcf,  à  Livorpool, 
d'une  institution  composée  surtout  d'enfants  étrangers,  a  signalé,  su 
contraire,  l'ennui,  la  fatigue  que  la  îiomenclalure  anglaise  impose  à 
ses  élèves  et  à  leurs  professeurs;  elle  exige  un  temps  considérable,  et 
plus  d'un  élève  s'est  vu  entravé,  dans  le  cours  de  son  enseignement,  par 
cette  barrière,  si  difficile  à  franchir,  qu'il  rencontre  au  début.  «  La  perte 
do  temps  éprouvée  par  les  jeunes  enfants  ,  pour  se  pénétrer  de  la 
nomenclature  des  poids  et  mesures  anglais,  est  immense,  »  a  dit  M.  Bar- 
relt ,  qui  s'occupe  assidûment  d'instruction  publique.  Bien  plus,  dans 
son  opinion,  si  les  études  des  écoles  militaires,  en  France,  sont  plus 
élevéeset  plus  avancées  qu'en  Angleterre,  il  faut  l'attribuer,  entre  autres 
motifs,  au  temps  que  les  étudiants  dépensent  à  parcourir  péniblement 
le  dédale  de  l'arithmétique  anglaise.  Un  savant  mathématicien,  M.  le 
professeur  de  Morgan,  est  d'avis  que  le  temps  consacré,  en  Angleterre, 
à  apprendre  l'arithmétique,  pourrait  être  réduit  de  moitié  et  peut- 
être  plus,  par  l'adoption  du  système  décimal.  La  commission  a  interrogé 
sur  ce  point  spécial  plusieurs  industriels;  tous  ont  été  unanimes  pour 
rcconn:iilre  avec  quelle  facilité  les  ouvriers  se  mettent  au  courant  du 
système  métrique.  «J'emploie  à  mes  tiavaux  environ  un  millier  d'in- 
diviâus,  disait  M.  Dickson  de  Dunkirk,  dont  la  déposition  a  été  citée 
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précédemment:  j'ai  eu  fréquemment  descontre-maîlres  qui  arrivaient  de 
l'Ecosse,  ignorant  la  langue  française  et  bien  plus  encore  la  dénomina- 
tion et  la  valeur  des  poids  et  mesures,  et  des  signes  monétaires  usités 
en  France;  eh  bien,  tous  se  sont  familiarisés  très-vile  avec  le  système 
métrique.  »  M.  Richard  Wise,  occupé  comme  mécanicien  par  M.  Bras- 
sey,  a  travaillé  ?ur  les  cliemins  de  ter  français,  belges,  sardes,  etc.,  et 
il  a  avoué  qu'il  avait  saisi  très-rapidement  le  mécanisme  de  Téchella 
méliiquc,  et  lavait  trouvé  bien  autrement  compréhensible  que  la  no- 
me.'iclature  par  toises,  pieds  et  pouces  anglais  {jjai'ds  fect,  inches).  A 
celle  demande  qu'on  lui  adressait  :  «  Dans  quel  délai  estimez-vous  que 
les  ouvriers  anglais  pourraient  apprendre  le  système  métrique?»  M.  Wise 
a  répliqué  :  «  Eu  une  quinzaine,  un  mois  au  plus  ;  tous  les  ouvriers  avec 
lesquels  j'ai  élé  en  rapport  préfèrent  de  beaucoup  la  méthode  française 
à  la  niélhode  anglaise,  et  la  saisissent  sans  peine.  » 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  système  métrique  décimal  n'en  est  pas 
d'ailleurs  à  se  faire  connaître  pratiquement  en  Angleterre  :  la  compta- 
bilité de  la  trésorerie  fait  usage  du  système  décimal,  qui  est  sur  le  point 
d'être  appliqué  dans  le  bureau  de  statistique  du  déparlement  du  com- 
merce, et  déjà  on  s'en  sert  dans  d'autres  administrations  publiques 
pour  la  rédaction  des  états  de  complabilité  et  de  statistique.  Les  chaînes 
d'arpentage  sont  construites  sur  la  division  décimale ,  et  les  compagnies 
d'assurances  l'emploient  pour  la  fixalion  de  leurs  proportionnalités. 
Les  élèves  de  l'Université  de  Londres  ont  adopté  le  gramme  pour  base 
de  leurs  calculs,  et  comme  on  demandait  i\  M.  Miller,  professeur  à 
l'Université  de  Cambridge,  vers  quelle  époque  le  système  métrique  avait 
élé  introduit  dans  celte  célèbre  inslilulion,  pour  les  opérations  scienti- 
fiques, il  répondit  :  a  Cela  date  d'aussi  loin  qu'aillent  mes  souvenirs.  Je 
crois  qu'il  n'est  pas  de  chiniistc  qui,  depuis  1836,  ait  eu  recours  à  des 
dosages  qui  ne  fussent  pas  fondés  sur  la  division  décimale.  »  Enfin 
M.  Graham,  directeur  de  la  monnaie,  a  affirmé  que  les  subdivisions  du 
système  métrique  forment  une  sorte  de  langage  commun  entre  tous 
les  savants,  et  que  lorsqu'elles  ne  sont  pas  enq)loyées  dans  les  ouvrages 
scientifiques  anglais,  ceux-ci  demeurent  ignorés  en  France;  i!  ajoutait 
qu'en  Angleterre  le  système  métrique  commence  à  passer  dans  les  livres 
élémcnlaires  relatifs  aux  sciences. 

En  présence  de  preuves  si  diverses  et  si  convaincantes,  produites  à 
des  points  de  vue  si  ditïércnts,  en  faveur  du  système  métrique,  la  com- 
mission a  soumis  au  parlement  les  conclusions  suivantes  : 

«  A  la  suite  d'un  examen  complet  et  attentif  de  la  question,  votre 
commission  est  arrivée  unanimement  a  cet  avis,  que  la  meilleure 
marche  à  suivre  était  d'introduire  avec  ménagement,  mais  d'une 
façon  résolue,  le  système  métrique  dans  ce  pays. 
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«  En  conséquenco  clic  propose  : 

«  1°  Que  r«appIication  du  système  mélriquc  soit  reconnue  comme 
légale, sans  toutefois  qu'jiucune  mesure  pénale  rende  ce  svsicme  obliga- 
toire, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sanctionné  par  la  conviction  générale 
du  public; 

«  2°  Qu'un  bureau  des  poids  et  mesures  soit  éîabli  comme  annexe  du 
département  du  commerce.  Ce  bureau,  soumis  à  l'autorité  du  gouver- 
nement et  responsable  vis-à-vis  du  parlement ,  serait  chargé  de  la 
vérification  et  de  ia  conservation  des  étalons-types,  de  !a  surveillance 
des  inspecteurs,  et  généralement  de  tous  les  devoirs  qui  r.e  rattachent  à 
un  service  de  celte  nature;  il  aurait  notamment  à  prendre  les  mesures 
de  nalure  à  développer  l'emploi  et  à  étendre  la  connaissance  du  système 
mélri(]ue  dans  les  adminisliations  publiques  et  dans  le  pays; 

«  3°  Que  le  gouvernement  seconde  l'usage  du  système  métrique  en 
prenant  ce  système,  concurremment  avec  le  régime  actuellement  en 
vigueur,  pour  base  de  la  fixation  des  droits  de  douane  :  on  le  rendrait 
ainsi  familier  aux  manufacturiers  et  aux  commerçants  anglais,  en  n)émc 
temps  qu'on  faciliterait  les  relations  des  négociants  étrangers  avec 
l'Aiiglolerre  ; 

«  4"  Que  le  système  métrique  devienne  une  matière  d'examen  pour 
les  concurrents  qui  aspirent  à  entrer  dans  les  services  civils; 

«  5°  Que  le  gramme  soit  adopté  comme  imité  de  poids  par  l'adminis- 
tration des  postes,  pour  la  taxe  sur  les  lettres  etiivres  à  destination  ou 
on  provenance  de  l'étranger  ; 

«  G°  Que  le  comité  du  conseil  de  l'ensoignemont  public  exige  que  le 
système  métrique  soit  enseigné  dans  les  écoles  qui  reçoivent  une  sub- 
vention du  Trésor  ; 

«  7"  Que,  dans  les  statistiques  officielles,  les  quantités  soient  expri- 
mées d'api è-i  la  nomenclature  f!u  systènie  méliiqi;e,  en  regard  de  leur 
évaluation,  selon  la  mét!)ude  de>  poids  et  mesures  anglais  (I); 

«  8"  Que  l'emploi  dusystème  mélriquesoil  autorisé  dans  Icsactesdu 
parlement  relatifs  à  des  entreprises  particulières; 

«  9°  Que  le  système  métrique  et  les  poids  et  mesures  officiels  anglais 
demeurent  seuls  appliqués  jusqu'à  l'adoption  générale  du  système 
métrique; 


(11  Nous  ferons  remarquer,  au  sujet  de  cotte  disposition,  que,  dans  les 
divers  congrès  de  statistique  tenus  jusqu'ici,  on  a  constammont  recommandé, 
pour  les  pul)licat!ons  statistiques,  la  double  éiioncialiori  des  valeur-,  en 
mesures  et  poids  locaux,  —  et  conformément  au  système  métrique  qui  tend 
ainsi,  de  plu?  en  plus,  à  devenir  U  terme  général  de  comparaison. 
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«  10'  Que  le  bureau  des  poids  et  meàures  dont  on  propo>c  l'organi- 
salion  suit  tenu  de  présonler  un  rapport  annuel  au  parlement.  » 

Ces  propositions  sont  évidemment  bien  loin  de  la  réalisation  :  il  leur 
faut  d'abo;d  la  sanction  du  parlement,  et  surtout  celle  du  pays  tout 
entier,  bien  plus  lente,  bien  plus  difficile  à  obtenir.  Le  premier,  en 
effet,  n'a  à  émeitre  qu'un  vote  nécessairement  dicté,  il  est  permis  de 
le  dire,  par  le  bon  sens;  le  second,  au  contraire,  doit  triompher  d'ha- 
bitudes séculaires,  se  dégager  de  toute  prévention  nationale  et  se  plier 
à  un  système  nouveau,  fans  contredit,  d'oiigine  étiangère.  C'est  la  une 
lutte  qui  réclamera  un  effort  assez  pénible;  nous  en  avons  pour  preuve 
le  long  délai  qui  s'est  écoulé  en  France  avant  que  les  avantages  et  la 
pratique  du  système  métrique  aient  pénétré  datjs  toutes  les  classes. 
Mais  un  pas  essentiel  a  été  fait,  c'est  la  consécration  du  principe  par 
une  commission  parlemenlaiie,  composée  d'honmies  éminents,  dont 
l'avis  a  une  suffisante  autorité  pour  laisser  pressentir  la  décision 
législative. 

Les  résolutions  de  la  commission,  et  particulièrement  les  considéra- 
tions par  Ics;|uc'llese;ie  les  justifit»,  peuvent  inspirera  la  France  un  légi- 
time sentiment  de  fierté;  toutefois,  elle  ne  doit  pas  oublier  que  les  amé- 
lioiations  échangées  aujourd'hui  entre  les  peuples  forment,  en  quelque 
sorte,  un  courant  coniinutl  qui  Iraiir^porte  incessamment  de  l'un  à 
l'antre  la  dette  de  reconnaissance.  Si  l'Angleterre  est  disposée  à  s'appro- 
prier, en  cette  occasion,  un  progrès  dont  l'initiative  nous  appartient, 
nous  lui  en  devons  bien  d'autres,  et  des  plus  récents,  dans  notre  propre 
régime  économique  ;  mais  c'est  préciséii;ent  là  le  mérite  de  ces  conquêtes 
paciliques  d'être  supéiieures  à  toute  mesquine  susceptibilité  et  de  pro- 
curcrdedeux  côtés  une  égale  salisfaclion  ;  c'est  pour  ces  victoiri'S  mo- 
rales qu'il  est  vrai  de  dire  que  des  deux  paris  on  a  le  droit  de  chanter  le 
Te  Dcum  avec  un  même  empressement  et  un  même  honneur. 

LOCIS  MiCnELAKT. 
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TROISIÈME   PARTIE  (1). —  L'ODVRIÈRE   A   L'aTELIER. 

Pour  ublciîT  l'égalitc  des  salaires  respectifs  de  l'homme  et  de  la 
femme,  j'ai  demandé  un  apprentissage  qui  préserve  la  fille  du  pauvre 
de  l'exploitation,  développe  son  esprit  et  son  cœur,  en  lui  fournissant 
les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  intelligent  de  sa  profession  : 
j'ai  revendiqué  un  enseignement  professionnel,  également  subventionné 
pour  les  deux  sexes,  et  l'intervention  de  la  femme  dans  tous  les  débats, 
toutes  les  réglementations,  tous  les  jugements  qui  se  rapportent  à  l'in- 
dustrie; mais  ces  considérations  ne  conceme:  t  que  l'ouvrière  isolée  et 
n'envisagent  que  le  droit  de  la  femme.  Le  droit,  cependant,  est,  de 
sa  nature,   personnel,  exclusif,  pour  ne  pas  dire  égoïste. 

Le  devoir,  âme  de  toutes  les  théologies  et  de  toutes  les  Ihcodicées, 
doit  donc  être  le  contre -poids  naturel  du  droit. 

Dans  toute  société  bien  constituée,  le  droit  et  le  devoir  s'équilibreront 
comme  les  deux  plateaux  d'une  balance. 

La  fennne,  devenue  épouse  et  mère ,  est  déchue  de  ses  droits  au 
travail,  dès  qu'elle  accomplit  ses  devoirs,  pour  donner  ses  soins  au 
ménage  et  à  l'enfant. 

Il  me  reste  donc  à  considérer  plus  particulièrement  la  femme  dans 
ses  rapports  avec  l'homme  et  l'enfant,  c'est-à-dire  avec  la  famille,  et  à 
examiner  quelle  protection  est  accordée  à  l'épouse,  et  à  la  mère,  ainsi 
qu'à  l'homme  moral  qui  accepte  par  devoir  la  lourde  charge  de  ces 
dcshcrilés  de  notre  société  moderne;  il  me  reste  à  demander  surtout  si 
la  maternité  doit  être  une  dégradation,  un  opprobre,  une  chute  ou  une 
réhabilitation  pour  la  femme  du  peuple,  que  je  continue  à  suivre  dans 
ses  rudes  labeurs. 

En  France,  l'atelier  occupe  plus  de  trois  cent  mille  ouvrières  ;  leur 


(1)  Four  la  première  partie,  voy.   la  livraison  de  juin  1862,  et  pour  la 
deuxième  partie,  la  livraison  de  mai  1863. 
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salnire  moyen,  qui  n'atteint  pas  même  moitié  de  celui  de  l'homme,  est 
de  \  fr.  02  c. 

Le  mouvement  industriel  du  xix*  siècle  a  donné  lieu  à  un  accroisse- 
ment plus  rapide  pour  la  classe  ouvrière  que  pour  renscmblc  de  la 
population,  car  les  recherches  statistiques,  orJonnées  par  Colbert, 
n'accusaient  que  soixante  mille  ouvriers  des  deux  sexes,  plus  de  vingt 
fois  moins  par  conséquent  qu'aujourd'hui. 

L'atelier,  la  fabrique,  la  manufacture,  en  raison  même  de  leur  orga- 
nisation, ne  peuvent  dis>cminer  le  travail.  Quand  l'ouvrier  ne  s'établit 
point  dans  leur  voisinage,  il  est  obligé  de  franchir  chaque  jour  de 
longues  distances  qui  l'excèdent  et  enlèvent  complètement  des  épouses 
aux  soins  domestiques,  des  mères  à  leurs  familles. 

Les  ateliers  de  Mulhouse  c;jmptent  des  milliers  de  femmes  :  les  moins 
rétribuées  logent  dans  les  villages  voisins;  elles  se  rendent  tous  les 
malins  à  l'atelier,  et  en  reviennent  chaque  suir,  souvent  les  pieds  nus, 
dans  la  boue,  couvertes  de  l'huile  des  métiers;  elles  restent  exposées, 
avec  de  mauvais  vêtements,  à  l'intempérie  des  saisons;  sans  avoir  eu 
le  temps  de  prendre  un  sommeil  suffisamment  réparateur,  elles  recom- 
mencent le  lendemain  ces  courses  incessantes,  en  dehors  d'un  travail 
qui  se  prolonge  de  douze  à  quinze  heures. 

A  Saint-Quentin,  les  ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  travaillent 
beaucoup  plus  que  les  forçats,  indépendamment  du  temps  qu'ils  met- 
tent à  se  rendre  à  l'atelier,  dont  la  plupart  sont  très-éloignés  ;  les 
femmes,  surtout,  succombent  à  cet  excès  de  travail;  aussi,  sur  une 
proportion  donnée,  les  enfants  élevés  par  les  directeurs  d'usines,  né- 
gociants et  fabricants,  atteignent  leur  vingt-neuvième  année,  tandis  que 
ceux  des  ouvriers  de  filature  meurent  avant  l'àgc  de  deux  ans  ,  parce 
que  leurs  mères,  absentes  quatorze  et  dix-sept  heures  chaque  jour, 
exténuées,  insuffisamment  nourries,  ne  peuvent  allaiter  ni  faire  allaiter 
ces  enfants. 

Cette  mortalité  effrayante,  qui  moissonne  dans  leur  bas  âge  moitié 
des  enfants  d'ouvriers  de  fabrique,  vient  aussi  de  l'habitude  (ju'ont  les 
filies  mères  de  nourrir  leurs  enfants  avec  du  lait  de  vache  ou  de 
chèvre.  Vn  grand  nombre  de  ces  innocents  martyrs  de  notre  civilisa- 
tion succombent  encore  sous  le  régime  soporifique  de  la  thériaque.  La 
mère  apaise  d'ordinaire  leurs  cris  irop  aigus  en  leur  administrant  ce 
Unt  poison. 

A  la  manufacture,  comme  dans  les  autres  industries,  la  femme 
exécute  des  travaux  pénibles  et  môme  homicides. 

Les  ouvrières  employées  au  tirage  delà  soie  sont  d'une  malpropreté 
horrible,  l'odeur  de  leurs  vêtements  cstsulToquante  :  ce  travail  devient 
en  outre  douloureux,  par  la  sensibilité  qu'acquièrent  les  doigts,  plongés 
dans  l'eau  bouillante  des  bassines. 
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Les  filcuses  do  cocons,  on  dehors  des  maladies  souvent  produites 
par  les  cnianations  plus  ou  moins  pulriJes  qu'elles  respirent,  sont 
sujettes  à  une  maladie  spéciale,  nommée  mal  de  vers  ou  de  bassine  : 
elle  se  manifeste  par  des  éruptions  sur  le  dos  et  dans  les  mains: 
cette  affection  douloureuse  contraint  l'ouvrière  à  des  chômages  fré- 
quents. Le  tirage  de  la  soie  hors  du  cocon  piofluit  une  odeur  infecte; 
les  ouvrières  qui  l'exécutent  reçoivent  un  salaire  extrcmenienl  fa'ble  et 
oiît  une  fort  mauvaise  santé;  elles  sont  souvent  réduites  à  une  niisère 
extrême. 

Le  battage  et  le  cardage  du  coton  déj.'agenl  aussi  des  nuages  épais  de 
duvet  qui,  adhérant  à  tous  les  porcs,  s'introduit  par  les  organes  respi- 
ratoires et  pro  luit  cette  terrible  et  mortelle  phlhi^ie  pulmonaire,  ap- 
pdée  par  l'ouvrier  phlhisie  cotonneuse;  cependant  ces  travaux  sont 
presque  exclusivement  réservés  aux  femmes.  Leur  conslilulion  peut- 
elle  donc  mieux  ([ue  celle  des  homnits  conjurer  les  effets  du  mal?  S'il 
en  était  autrement,  une  société  civilisée  pourrait-elle,  en  les  privant  de 
leurs  emplois  natuiels,  les  exposer  particulièrement  h  ce  lent  homi- 
cide? 

Pour  prononcer  ici,  je  renvoie  aux  documents  de  la  slatisticiue 
médicale;  ils  prouvent  que  cette  maladie  atteint  surtout  les  femmes 
et  fait  beaucoup  plus  de  victimes  parmi  elles  que  parmi  les  hommes. 

Plusieurs  tireuses  de  soie  sont  assises  tout  le  jour,  dans  les  foi  tes 
chaleurs,  piès  d'un  fourneau  et  dune  bassine  d'eau  bouillante,  au 
milieu  d'émanations  infectes,  dég^igées  parla  chrysalide  putiéfiée:  les 
tourneuses  font,  par  un  travail  incessant,  marchera  bras  le  dévidoir 
des  tireuses,  et  méritent  d'être  inscrites  avec  elles  sur  le  martyrologe 
de  l'atelier.  La  médecine  consîate  que,  sous  le  rapport  sanitaire,  la 
po-ition  de  ces  ouvrières  est  beaucoup  plus  déplorable  que  celle  des 
prostituées;  dans  les  filatures  de  lin,  la  plupart  travaillent  douze 
heures  les  pieds  dans  l'eau.  Il  en  est  de  mè:ntî  dans  d'autres  manufac- 
tures, où  leur  vue  a  excité  déjà  la  commisération  de  l'impératrice. 

Dans  les  ateliers  d'impression  d'indienne,  l'emploi  de  graveur,  très- 
lucratif,  non  fatigant,  mais  qui  exige  du  talent,  est  réservé  aux  hommes, 
ainsi  que  l'impression  de  première  main. 

Les  femmes  sont  employées  à  l'apprct  écossais,  le  plus  chaud  de 
tous;  elles  restent  ainsi  douze  heures  par  jour  dans  une  température 
de  3G  à  40  degrés. 

Le  passage  subit  du  chaud  au  froid  occasionne  de  graves  maladies 
qui  forcent  souvent  ces  ouvrières  à  suspendre  ou  à  abandomier  leur 
travail. 

Les  femmes  sont  encore  ocinipées  dans  les  fabriques  de  céruse,  quoi- 
que celte  industiie  soit  homicide  pour  elles  surtout. 

Des  femmes  coupent  aussi  le  poil  de  foutre  après  seerctagc;  mais. 
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comme  cette  opération  exige  l'emploi  des  ngonts  mercuriels  et  arsé- 
nieux,  les  ouvrières  sont  sujettes  à  de  fréquents  maux  de  tète,  de  gorge, 
à  la  calvitie  ;  leurs  dénis  se  carient,  et  elles  meurent  souvent  dans  un 
âge  peu  avancé. 

La  confection  des  allumettes  phosphorécs  détermine  la  nécrose  des 
os  maxillaires,  désignée  sous  le  nom  de  maladie  chimique.  Cette  ma- 
ladie semble  atteindre  plus  particulièremeiil  les  femmes,  comme  l'atlcs- 
leiit  les  comptes  rendus  du  conseil  d'iiygiène  et  de  salubrité  pu- 
blique. 

Une  femme  de  contre-maître,  occuj)ée  seulemeiit  à  donner  des  jetons 
de  travail  aux  ouvrières,  mourut  de  ce  mal. 

L'industrie,  cependant,  emploie  indistinctement  les  forts  et  les 
faibles  à  la  confection  des  allumettes  :  le  département  de  la  Seine  y 
compte  quinze  cents  ouvriers,  hommes,  femmes  et  enfiints. 

Malgré  les  heures  déjà  si  longues,  fixées  pour  le  travail  des  ouvrières, 
certains  fabricants  ne  craigî)ent  pas  d'accabler  les  enfants,  en  enfrei- 
gnant la  loi  ;  ainsi  ,  un  manufacturier  qui  occupait  de  petites  filles 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  minuit  les  faisait  cacher  quand 
les  gendarujcs  arrivaient  pour  constater  la  contravention. 

Dans  les  fabriques  d'impression  pour  élolï'es,  ce  sont  des  enfants, 
souvent  des  jeunes  filles  de  cinq  à  quinze  ans,  qui  aident  l'ouvrier  à 
préparer  sa  couleu."  ;  constamment  debout,  montées  sur  un  escabeau, 
elles  travaillent  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  pour 
recevoir  50  centimes. 

Ces  faits  regiettables,  et  non  isolés,  prouvent  une  fois  de  plus  que 
l'amélioration  du  sort  de  la  femme  doit  sortir  des  mœurs,  lorsque  sa 
condition  générale  sera  n)oins  dépendante,  dans  le  travail  surtout. 

L'avcnii'  de  la  société  repose  sur  cette  amélioration.  J'ai  parié  de  la 
mortalité  effrayante  des  enfants  d'ouvriers  :  ceux  qui  survivent  sont  si 
chétifs,  qu'a  Rouen,  à  Elbeuf  et  dans  la  plupart  de  nos  villes  manufac- 
turières les  deux  tiers  des  hommes  de  vingt  ans  sont  inipropres  au  ser- 
vice militaiie. 

Pour  les  lissages  à  la  mécanique,  les  ouvrièies  sont  moins  exténuées 
que  dans  les  travaux  précédemment  décrits,  mais  là,  connue  aillcui's, 
elles  ont  à  souffiir  de  la  modicité  de  leur  salaire. 

Si  de  l'infériorité  générale  de  salaire,  dont  nous  avons  établi  la 
moyenne,  nous  allons  à  quelques  appiécialions  particulici'es,  nous 
constatons  que  les  occupations  les  plus  ingrates  oUrent  toujours  la 
ré!  ri  but  ion  la  plus  infime. 

La  position  de  l'ouvrière  devient  impossible  quand  elle  est  chargée 
^eulc  du  soin  de  la  famille. 

Ici,  une  concubine  abandonnée  avec  plusieurs  enfants  ne  peut  pas 
élever  au-desïus  de  2o   francs  la  rétribution  mensuelle  de  toute  la 
2*  '^fuiz.  T.  xxxii.  —  li)  jnillfl  1863.  6 
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famille.  Là,  une  femme  distraite  par  les  soins  de  son  ménage  gagne 
2  à  3  francs  par  semaine. 

Jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  les  salaires  s'équilibrent  à  peu  près  entre  les 
deux  sexes  ;  à  partir  de  cette  époque,  ils  deviennent  très-inférieurs 
pour  la  femme  :  les  ouvrières  employées  à  la  fabrication  du  fil  gagnent, 
comme  les  enfants,  de  150  à  210  francs  par  an. 

De  cette  dépendance,  de  cette  existence  précaire,  quand  l'industrie 
est  prospère,  le  travail  abondant,  devait  résulter,  pour  l'ouvrière  sur- 
tout, une  indigence  extrême  dans  les  temps  de  crise,  où  les  ouvriers  se 
font  une  si  redoutable  concurrence  par  l'otîre  au  rabais  de  leurs  bras. 
Quoique  la  position  de  l'homme  ne  soit  jamais  aussi  désespérée  que 
celle  de  la  femme,  nos  départements  manufacturiers  comptent  un  très- 
grand  nombre  d'engagements  volontaires  pendant  ces  crises  commer- 
ciales. 

Dans  ces  époques  douloureuses,  le  chômage  complet,  la  disette 
retombent  sur  la  femme  :  les  hommes  vigoureux  acceptent  momen- 
tanément son  rude  travail,  son  modique  salaire  :  elle  se  trouve  alors 
sans  ressources  et  sans  pain. 

Quand  même  le  travail  ne  manque  point,  une  foule  d'ouvrières  sont 
réduites  à  vivre  de  2  kilog.  de  pain  noir  par  semaine. 

Si  l'on  songe  que  ce  triste  état  de  choses  est  le  fruit  de  l'injustice  et 
de  l'immoralité  sociale,  si  l'on  considère  qu'on  n'a  pris  aucune  mesure 
sérieuse  pour  améliorer  la  condition  de  l'ouvrière,  on  a  besoin  de  se 
recueillir  et  de  se  demander  si  l'on  veille,  si  l'on  habite  la  France  du 
XIX*  siècle,  pour  ne  point  se  croire  sous  l'impression  pénible  d'un 
cauchemar. 

11  ne  faut  cependant  point  attribuer  à  la  manufacture  cette  position 
de  l'ouvrière,  car,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  la  condition 
inférieure  de  la  femme  est  un  effet  inévitable  de  notre  organisation 
sociale  :  nous  avons  trouvé  les  femmes  employées  à  des  métiers  aussi 
homicides  dans  les  industries  privées  ;  d'un  autre  côté,  les  heures  de 
travail  sont  limitées  à  la  manufacture  :  elles  ne  peuvent  l'être  pour  le 
travail  individuel.  Les  conditions  hygiéniques  de  ces  occupations  sé- 
dentaires, prolongées  forcément  seize  et  dix-huit  heures  chaque  jour, 
sont  souvent  moins  bonnes  à  la  mansarde  qu'à  l'atelier. 

Si  l'instruction  est  très-peu  avancée  chez  la  plus  grande  partie  de 
nos  ouvrières,  c'est  à  l'atelier  surtout  qu'il  faut  chercher  ces  machines 
humaines,  étrangères  à  toute  connaissance  hors  du  ressort  de  leur  fonc- 
tionnement :  quelques-unes  à  peine  savent  lire.  Cette  ignorance  de  la 
mère  de  famille  est  préjudiciable  de  bien  des  manières,  car,  ne  sentant 
pas  le  besoin  de  l'instruction  pour  ses  enfants,  elle  les  laisse  vaga- 
bonder, plutôt  que  de  les  envoyer  aux  écoles  :  quand  même  l'indigence 
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ne  l'obligerait  point  à  les  faire  travailler  prématurément,  elle  préfère 
pour  eux  la  manufacture  à  la  classe. 

Tous  nos  départements  industriels  offrent  le  triste  et  dégradant  spec- 
tacle de  ces  enfants  qui,  n'ayant  jamais  mis  le  pied  aux  écoles,  reçoivent 
force  coups  de  pied  et  de  poing  pour  unique  éducation  maternelle. 
Partout  où  l'enfance  est  condamnée  au  travail,  l'enseignement  primaire 
végète  :  c'est  en  instruisant  d'abord  l'épouse  et  la  mère  future  qu'on 
créera  cette  transmission  orale,  cette  transfusion  d'àme,  qui  s'empare 
d'un  berceau  pour  y  développer  l'homme  dans  le  nourrisson. 

En  énumérant  les  connaissances  nécessaires  à  la  femme,  nous  pou- 
vons mettre  en  première  ligne  l'intelligence  du  ménage ,  car  il  est  fort 
triste  de  rencontrer  trop  souvent  une  spécialité  industrielle,  au  lieu 
d'une  épouse  et  d'une  mère.  Un  travail  moins  assidu  et  plus  de  bien- 
être  au  foyer  ne  laisseraient  point  prévaloir  ainsi  rouvrière  contre  la 
ménagère. 

Ces  occupations  uniformes,  auxquelles  l'esprit  n'a  aucune  part,  ont 
fait  d'elle  une  machine  spéciale  à  l'atelier,  et,  au  foyer  domestique,  une 
mécanique  ne  comprenant  rien  en  dehors  de  la  confection  exclusive  des 
bretelles,  des  jarretières  ou  des  jambes  de  poupées.  Elle  ne  sait  ni  re- 
priser les  bas,  ni  raccommoder  les  vêtements,  ni  combiner  les  dépenses, 
ni  calculer  les  économies  ;  elle  laisse  dépérir  le  ménage,  péricliter  les 
affaires;  elle  néglige  le  mari,  le  foyer,  les  enfants,  etc.,  parce  qu'elle 
n'a  aucune  connaissance  de  ces  mille  occupations  usuelles  qui  consti- 
tuaient autrefois  la  femme  économe,  l'active  ménagère  et  la  bonne  mère 
de  famille. 

Du  reste,  quelle  place  peut  être  faite  à  l'éducation,  au  foyer,  à  la 
famille,  si  l'ouvrière  est  épouse  et  mère?  Quelle  place  lui  est  réservée 
encore,  si  1  ouvrière  est  jeune  fille,  après  des  absences  prolongées  douze 
et  quinze  heures  chaque  jour? 

Dans  presque  toutes  les  industries  on  remarque  que  l'ignorance  dej» 
femmes  et  leur  incapacité  sont  un  grand  obstacle  à  la  prospérité  de  la 
famille,  quand  elles  ne  la  ruinent  point. 

La  femme  devenue  concurrente  des  machines,  luttant  de  vitesse  avec 
les  roues  et  les  engrenages,  a  prodigué  sa  vie  à  l'industrie,  sans  rece- 
voir, en  échange,  la  certitude  du  pain  quotidien.  Mais  ce  n'était  pas 
assez  pour  l'industrie  d'avoir  tué  son  corps,  l'industrie  a  tué  son  âme. 
Ah  !  si  elle  ne  peut  opérer  la  double  résurrection  de  la  femme,  que  l'in- 
dustrie soit  maudite  ! 

La  population  ouvrière  de  notre  siècle  n'est  si  hideuse  que  parce 
qu'elle  nous  montre  le  vice  dépouillé  de  ce  manteau  doré  que  lui  don- 
nait la  noblesse  et  dont  la  couvre  encore  la  bourgeoisie. 

L'établissement,  l'extension  des  manufactures  ne  pouvait  pas  man- 
quer de  modifier  radicalement  l'existence  de  la  femme  du  peuple,  dont 
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i'huiizon  se  bornait  autrefois  au  cloître,  au  toit  paternel  et  au  foyer 
conjugal. 

Aussi  était-on  on  droit  de  compter  que  lintervention  féminine  a 
l'atelier  appellerait  une  sollicitude  toute  particulière,  je  dirai  presque 
maternelle,  du  législateur,  pour  sauvegarder,  dans  la  personne  de  la 
femme,  la  famille  et  la  France  elle-même.  C'est  cependant  du  jour  où 
l'ouvrière  franchissait  le  seuil  de  la  fabrique  que  le  législateur  brisait 
tout  lien  moral  et  laissait  courir  bride  abattue  la  licence  la  plus  effré- 
née :  nul  souci  de  l'innocence  et  de  la  pureté  de  la  jeune  fille,  nulle 
inquiétude  pour  la  dignité  de  l'épouse  et  de  la  mère  ;  réunissez  les  sexes 
le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  surveillance;  donnez,  par  un  abandon 
inouï  de  la  fdle  du  peuple,  des  primes  d'encouragement  à  ses  riches 
séducteurs  :  la  femme  pauvre  et  affamée  appartient  à  tous  les  lâches  ; 
voilà  le  résumé  de  la  législation  moderne  à  l'égard  de  l'ouvrière  des 
villes,  et  en  particulier  de  celle  des  manufactures. 

Que  devait-il  résulter  de  là,  si  ce  n'est  la  démoralisation  la  plus  pré- 
coce de  cette  ouvrière? 

Dépravation  qui  lue  à  quatorze,  à  quinze  ans,  la  pudeur  de  la  jeune 
fille,  par  les  insinuations  et  les  conseils  de  ses  compagnes  déchues, 
jaiousantsa  vertu;  dépravation  quigangrèiie  cette  enfant,  par  les  provo- 
cations des  séducteurs,  exploitant  avec  un  langage  cynique,  son  man- 
que d'éducation  morale,  son  indigence,  son  abandon,  et  faisant  briller 
à  ses  yeux  l'or  du  déshonneur. 

Tousse  réunissent  contre  elle  avec  des  armes  différentes  :  on  excite, 
on  raille,  on  ordonne,  on  impose,  on  flatte,  on  promet,  on  fait  regar- 
der la  chute  comme  une  initiation;  on  se  ligue  contre  toute  ouvrière 
nouvelle  et  novice,  qui  s'empresse  de  renier  sa  vertu  de  la  veille  et  de 
la  rejeter  comme  un  vêtement  de  honte. 

Dans  toutes  nos  ville  manufacturières,  on  déplore  ainsi  la  déprava- 
tion prématurée  des  jeunes  filles,  partout  vassales  de  la  turpitude  des 
hommes  qui  les  tiennent  sous  leur  dépendance.  Des  fabricants,  des 
commis,  à  titre  d'intermédiaires  des  commandes,  des  dispensateurs 
d'ouvrages,  ont,  plus  d'une  fois,  imposé  des  conditions  déshonorantes 
pour  prix  du  travail  offert  à  des  ouvrières  dans  des  moments  de  chô- 
mage; plusieurs  allèrent  même  jusqu'à  s'en  vanter  avec  impudeiice. 

Les  ouvrières  de  nos  villes  regardent  ainsi  l'immoralité  comme  le 
complément  de  leur  salaire,  et  la  plupart  vivent  sans  pudeur  ni  honte, 
dans  le  dérèglement  comme  dans  leur  état  normal. 

Les  réactions  contre  cet  état  de  choses  ont  parfois  un  caractère  dou- 
loureux. Une  société  bienfaisante  renvoie  au  p.iys  natal  les  fennnes  qui 
ne  trouvent  pas  d'occupation  à  Paris;  celte  association,  dit  M.  dcCor- 
menin,  son  fondateur,  renvoya  à  la  fois  quatre  jeuiios  filles,  dont  les 
chefs  d'ateliers  industriels  voulaient  abuser,  et  qui  se  trouvèrent,   au 
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milieu  de  la  nuit,  sans  ressources,  sans  nourriture,  sans  asile,  tout  en 
larme-;  sur  le  pavé  de  Paris. 

Un  homme  d'une  position  élevée  demanda  en  mariage  une  jeuni.- 
ouvrière,  quoiqu'elle  lui  fût  liée  par  l'affection  et  lu  reconnaissance; au 
moment  de  passer  le  contrat,  elle  lui  écrivit  que,  séduite  à  quatorze 
ans  par  les  maîtres  delà  fabrique  oîi  elle  travaillait,  elle  se  donnait  la 
mort  pour  ne  pas  tromper  un  homme  aussi  généreux  que  lui. 

En  général,  les  fabricants  les  plus  moraux  sont  ceux  qui  ne  provo- 
quent pas  directement  la  dépravation  de  leurs  ouvrières,  car  tant  qu'ils 
trouvent  en  elles  des  machines  à  productions,  ils  ne  s'inquiètent  nul- 
lement de  leur  moralité,  de  leur  avenir;  que  le  vice  soit  l'acolyte  du 
travail  ;  que  la  promiscuité  abrutisse  la  population  ouvrière;  que  le 
paupérisme  étouffe  dans  ses  bras  de  fer  la  classe  des  travailleurs, 
qu'importe!  ne  gravitons-nous  pas  tous  les  jours  vers  l'âge  d'or?  n'al- 
lons-nous pas  avoir  la  vie  à  bon  marché?  Et  si  messieurs  les  fabricants 
font  de  bonnes  affaires,  que  pouvons-nous  désirer  de  mieux  pour  la 
prospérité  française  et  l'avenir  de  la  société  bourgeoise? 

La  corruprion  précoce  de  l'enfance  à  l'atelier  est  la  plaie  sociale  la 
plus  hideuse  de  notre  industrie  moderne. 

A  coté  de  ces  petits  garçons  gangrenés,  rivalisant  de  cynisme  avec 
des  hommes  corrompus  et  des  guides  immoraux,  ùont  ils  s'efforcent 
d'imiter  la  brutalité  et  de  copier  le  langage  ignoble,  viennent  ces  petites 
fdles  ignorant  l'enfance  et  perdues  sans  retour  par  des  maîtres  gros- 
siers qui  les  initient  à  toutes  les  turpitudes  du  vice. 

Flétries  à  dix  ans,  mères  à  quinze,  ces  jeunes  fdle>  (pour  no  pas  dire 
ces  enfants),  ne  connaissent  ni  occupation,  ni  devoir,  ni  sentiment 
maternel  :  elles  délaissent  leurs  enfants  qui,  n'ayant  aucune  éducation 
morale,  aucune  notion  saine,  sont  élevés  sur  le  pavé  des  rues  et  vivent, 
à  leur  tour,  dans  la  promiscuité  de  la  brute,  avec  la  quiétude  du  pour- 
ceau qui  se  vautre  dans  sa  bauge.  Si  plus  lard  une  de  ces  femmes 
reconnaît  sa  lille,  ce  sera  pour  la  livrer  elle-même  à  un  contre-maitre, 
à  un  employé  libertin  ;  ce  sera  pour  lui  faire  envisager  sa  ruine  comme 
un  gagne-pain,  comm.e  une  conquête. 

Ce  n'était  pas  assez,  en  eilét,  pour  notre  siècle,  d'avoir  étouffé  l'af- 
fection paternelle  chez  un  si  grand  nombre  de  débauchés;  il  a  produit 
le  phénomène  inouï  du  suicide  de  l'amour  maternel. 

Oue  deviendra  donc  la  France,  si  des  jeunes  filles,  privées  d'éducation, 
ne  pouvant  obtenir  d'indépendance  par  le  travail,  doivent  rester  ainsi 
sans  protection  sociale,  exposées  aux  attaques  de  la  brutalité;  si,  traî- 
nées, dès  leur  enfance  ;i  l'atelier,  elles  ne  peuvent  apprendre  la  vie 
de  famille,  comprendre  les  obligations  de  la  maternité. 

Si  celte  dépravation  est  [)lus  sensible  à  la  manufacture,  du  reste,  elle  ne 
lui  est  point  particulière,  elle  est  aussi  profonde  dans  les  autres  indus- 
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tries,  où  l'insuffisance  du  salaire  de  l'ouvrière  est   exploitée  avec 
cynisme  par  les  hommes  de  toutes  les  classes. 

La  spéculation  la  plus  égoïste  préside  trop  souvent  aux  unions  con- 
cubinaires  :  l'ouvrier  cherche  une  servante  productive,  tant  qu'elle  ne 
sera  point  absorbée  par  la  gestation,  l'allaitement,  les  soins  à  donner 
aux  enfants  et  au  ménage  ;  l'union  se  maintient  autant  que  le  profit, 
mais  le  concubinaire,  blasé,  irréligieux,  immoral,  aigri,  envieux,  se 
réserve  toujours  la  latitude  légale  de  jeter  femme  et  enfants  à  la  rue 
dans  un  jour  d'ivresse  ou  de  mauvaise  humeur. 

Qui  ne  sait  que  nos  villes,  et  Paris  surtout,  sont  recherchés  par  cette 
classe  d'hommes  débauchés  de  toutesnations,  qui  viennent  lui  deman- 
der ses  immunités  de  vice,  plus  encore  que  ses  salaires  élevés  ?  Cette 
civilisation  parisienne  s'est  tellement  propagée,  que  les  ouvriers  les 
plus  dissolus,  les  plus  abrutis  de  l'Alsace  ont  fait  un  verbe  allemand 
pour  résumer  toutes  sortes  de  débauches  :  travailler  le  dimanche,  s'eni- 
vrer le  lundi,  tapager  au  cabaret,  insulter  l'ouvrier  honnête  ;  changer 
de  femmes  plus  souvent  que  de  vêtements;  jeter  ses  enfants  à  la  rue, 
comme  on  jetterait  un  chat  à  l'eau,  tout  cela  provoque  de  grands  éclats 
de  rire  ;  tout  cela  s'appelle  jjamteren,  c'est-à-dire  vivre  selon  les  us  et 
coutumes  de  Paris. 

A  Lille,  à  Lyon,  et  dans  différentes  villes  manufacturières,  on  a  fait 
des  tentatives  infructueuses  pour  engager  les  ouvriers  à  transporter 
leurs  métiers  à  la  campagne.  Us  s'y  refusent  obstinément,  quand  même 
ils  ont  la  certitude  d'y  recevoir  le  même  salaire,  et  d'y  faire  des  dépen- 
ses beaucoup  moins  élevées. 

Ces  hommes  ne  prennent  souvent  pas  la  peine  de  dissimuler  les 
motifs  de  leur  préférence  pour  la  ville. 

A  la  campagne,  disent-ils,  il  faut  contracter  des  mariages  régu- 
liers, qui  laissent  la  femme  et  l'enfant  à  la  charge  de  l'époux  et  du  père, 
tandis  qu'à  la  ville  l'ouvrier  jouit  de  toutes  les  immunités  de  la  séduc- 
tion et  du  concubinage. 

Les  amis  de  la  morale  remarquent,  en  effet,  avec  douleur,  qu'à  Lyon 
surtout,  il  n'y  a  pas  de  mariage  possible  pour  l'ouvrière,  parce  que  la 
débauche  y  est  trop  facile  pour  les  maîtres  et  les  ouvriers  détenteurs  de 
la  richesse  par  l'héritage  et  le  salaire. 

La  plupart  de  ces  concubines,  de  ces  victimes  de  la  séduction,  sont 
des  femmes  nées  elles-mêmes  du  concubinage  et  de  la  séduction,  et 
qui,  laissées  à  la  charge  de  leur  mère,  n'ont  pu  suffire  aux  nécessités 
de  l'existence,  ni  acquérir  l'éducation  morale  et  professionnelle,  qui 
leur  eût  conquis  une  vie  indépendante;  elles  se  sont  ainsi  trouvées 
les  serves  d'une  débauche  et  d'un  abandon  héréditaire,  par  l'incon- 
duite  de  leur  père  ou  de  leurs  maris. 

La  famille  existe-t-elle  dès  que  le  moindre  revers,  la  moindre  crise 
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commerciale,  le  moindre  caprice,  le  moindre  dégoût,  peut  la  dissou- 
dre? 

La  liberté,  ou  plutôt  la  licence  accordée  à  toutes  les  mauvaises  pas- 
sions, ne  devait-elle  pas  logiquement  im.moler  le  mariage  légal,  aussi 
complètement  qu'elle  l'a  immolé  dans  la  classe  ouvrière  de  nos  villes, 
et  qu'elle  l'a  faussé  dans  la  classe  bourgeoise,  en  lui  donnant  l'héri- 
tage pour  base  unique  ? 

Où  donc  ces  turpitudes  ne  trouvent-elles  aucune  répression?  Quelle 
société  a  pu  asseoir  la  famille  sur  les  lubies  des  débauchés  et  donner 
les  passions  les  plus  abjoctes  pour  unique  garantie  religieuse  et  morale 
à  la  femme  sans  pain  ?  Est-ce  une  nation  qui  n'a  pas  d'autre  législa- 
tion que  la  force  brutale  et  qui  a  juré  la  ruine  de  la  famille?  Mais  non, 
c'est  un  peuple  qui  la  regarde  comme  une  arche  tellement  sainte,  qu'il 
proclame  le  divorce  une  impiété;  c'est  la  France  du  xix"'  siècle,  qui 
veut  faire  pour  l'Europe  un  évangile  de  son  Code. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  dans  ces  hideux  ménages,  c'est  que  cette 
épouse  d'un  jour,  pour  qui  son  union  n'est  pas  plus  assurée  que  le 
misérable  garni  qu'elle  habite,  désespère  d'ordinaire  de  ramener  à 
l'ordre  et  à  l'économie  le  débauché  qui  la  rejettera  demain  ;  elle  con- 
tracte souvent  alors  ses  habitudes  d'ivrognerie,  de  fainéantise;  dans 
nos  villes  manufacturières,  le  nombre  des  ivrognesses  est  devenu  moi- 
tié moindre  seulement  de  celui  des  ivrognes,  et  l'on  est  effrayé  de  la 
quantité  d'eau-de-vie  et  de  spiritueux  qui  se  consomment  dans  nos 
centres  industriels. 

Cette  malheureuse  fille  du  peuple,  après  avoir  été  timidement  grelot- 
ter de  longues  heures,  à  la  porte  du  cabaret,  sur  le  banc  des  pleureuses, 
s'est  fatiguée  dans  l'attente;  elle  a  endormi,  elle  aussi,  ses  douleurs 
dans  l'ivresse,  puisqu'elle  n'a  aucun  droit  d'épouse  sur  cet  homme, 
dont  elle  reste  la  concubine,  c'est-à-dire  la  servante  ;  si  elle  lui  pré- 
sente ses  enfants  aflamés,  transis,  il  va  légalement  les  renier  tous,  et 
fatigué  d'une  misère  trop  importune,  ou  poussé  par  un  nouveau  caprice, 
il  rentrera,  accompagné  d'une  autre  femme,  pour  chasser  impitoya- 
blement ces  orphelins,  cette  veuve  d'un  mari  et  d'un  père  qui  vient 
de  dépouiller  des  titres  trop  onéreux.  La  législation  française  croit 
avoir  satisfait  à  la  morale  en  accablant  cette  infortunée  seule  d'un 
abandon  inouï  dans  l'histoire  des  peuples  civilisés  et  civilisateurs. 

Qu'elle  s'abrutisse  donc  dans  l'ivresse,  pour  perdre  le  sentiment  de 
sa  dignité  humaine;  qu'elle  boive,  elle  aussi,  s'il  est  possible,  l'oubli 
de  la  vie. 

L'augmentation  des  cabarets,  des  cafés,  des  lupanars  de  bas  étage  a 
ainsi  marché  avec  une  progression  effrayante  depuis  le  commencement 
du  siècle;  on  consomme  chez  nous,  aimuellenicnt  dans  ces  lieux,  chaque 
année,  pour  plus  de  trois  cent  vingt  niilliuns  du  vins  et  de  spiritueux; 
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c'est  le  concubinaire,  l'ouvrier  débauché  qui  en  sont  les  hôtes  les  plus 
assidus,  et  voilà  sur  quelles  bases  repose  la  civilisation  et  la  famille 
dans  la  France  du  xi.V  siècle  ! 

L'épouse  légitime  de  l'ouvrier  devient, au  contraire,  très-sobre,  très- 
économe,  très-laborieuse,  quand  même  elle  avait  des  défauts  contraires 
avant  son  mariage,  et  le  nombre  des  hommes  qui,  sans  elle,  s'abruli- 
raienl  dans  l'ivrognerie,  dans  la  débauche,  est    assez  considérable 
encore,   pour   montrer  que    l'avenir  de   la    société    repose    sur   la 
responsabilité  morale  de  Thomme  à  l'égard  de  la  femme  et  de  l'enfant. 
En  présence  de  cette  position  intoléiable  de  la  femme  du  peuple,  il 
n'est  pas  besoin  déconsidérer  tous  les  chefs-d'alelier,  tous  les  commis, 
tous  les  fabricants,  tous  leurs  fils,  tous  les  ouvriers,  comme  des  cor- 
rupteurs de  la  jeunesse,  des  oppresseurs  du  faible  et  des  contempteurs 
des  droits  de  l'humanité;  mais,  abstraction   faite  des  dangers  inévi- 
tables, provoqués,  pour  la  femme  seule,  par  le  manque  de  discipline 
morale,  j'attaque   un    principe  exlrém(;ment  subversif,  en   prenant 
l'homme,  tel  qu'il  est,  avec  ce  mélange  de  vices  tt  de  vertus,  de  quali- 
tés et  de  défauts,  qui  tiennent  autant  à  son  éducation  qu'à  sa  nature, 
et  je  dis  :  Parmi  les  fabricants,  il  y  a  des  hommes  durs,  égoïstes,  sou- 
mettant toutes  les  lois  divines  et  humaines  à  leur  intérêt  particulier; 
des  hommes  qui,  regardant  louvrier  comme  une  macliine  à  produc- 
tion, disent  hautement  qu'i's  sont  fabricants  pour  faire  leurs  affaires, 
et  non  pour  être  philanthropes. 

On  trouve  encore  parmi  eux  des  individus  bornés,  indiflërents,  qui 
s'inquiètent  fort  peu  d'amélioration  et  de  prugrès  social,  parce  que, 
dans  leurs  vues  étroites,  ils  ont  des  balles  de  marchandises  pour  tout 
horizon. 

Il  y  a  aussi,  parmi  les  fabricants,  des  hommes  généreux,  bons, 
humains,  éclairés,  bienfaisants,  qui  ont  pris  eux-mêmes,  dans  leurs 
ateliers,  l'initiative  de  mille  léfoimes  utiles,  cl  y  font  régner  la  décence 
et  l'ordre. 

iMais  cela  suffil-'l  pour  la  protection  générale  du  fa'ble,  pour  la  jus- 
tice à  lui  rendre?  Les  faits  nous  ont  réjjondu,  et  l'hisloire  parle  avec 

eux. 

N'y  avait-il  pas  aussi  au  xviii^  siècle,  parmi  les  nobles,  les  seigneurs, 
les  privilégiés  de  toute  classe,  des  hommes  de  progrès,  appelant  de 
tous  leurs  vœux,  par  en  haut,  l'émancipation  sociale  qui  se  fit  si  vio- 
lemment par  en  bas,  et  ne  faudrait-il  pas  des  lois  contre  l'arbitraire, 
pour  généraliser  les  nobles  tendances  des  cœurs  généreux  en  répri- 
mant des  penchants  égoïstes,  inhumains,  lùchcs  et  pervers? 

11  nous  reste  donc  à  examiner  ce  qui  a  été  tenté;  ce  qui  doit  être 
accompli,  pour  la  justice  à  rendre  aux  populations  ouvrières. 

Quelques  fabricants  ont  fait  déjà  des  efforts  plus  humains  et  gêné- 
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reux  qu'éclairés  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort  des  ouvrières  de 
leurs  ateliers. 

Pour  la  fabrication  des  soieries,  les  établissements  de  Jujurieux,  de 
Tarare  et  (le  la  Seauve  s'imposent  des  frais  très-lourds,  afin  de  proté- 
ger les  jenes  filles  :  comme  ils  les  ont  toujours  à  leur  charge,  dans  les 
crises  industrielles,  il  leur  faut  continuera  produire,  lors  mcnje  que 
les  produits  ne  trouveraient  pas  fl'écoukMr.ent  et  subiraient  une  dépré- 
ciation en  s'altérant  dans  les  magasins.  La  dépense  reste  ainsi  perma- 
nente, en  présence  d'un  gain  éluigné  et  toujours  incertain  :  le  numé- 
raire se  convertit  en  main-d'œuvre,  sans  que  la  main-d'œuvre  se 
convertisse  en  numéraire;  ces  établissements,  enfin,  sont  beaucoup 
plus  philanthropiques  qu'industriels;  on  ne  peut  les  conseiller  aux 
grands  capitalistes,  et  les  petits  commerçants  qui  travaillent  sur  une 
échelle  peu  étendue  ne  sauraient  les  imiter. 

S'ils  n'étaient  poiril  basés  sur  un  sentiment  aussi  moral,  aussi  chré- 
tien, nous  pourrions  dire  qu'ils  reposent  sur  une  imprudence  plutôt 
que  sur  une  spéculation.  Non-seulement  ils  ne  peuvent,  mais  ils  ne 
doivent  pas  se  généraliser,  car  ils  constituent  pour  l'ouvrière  une  espèce 
de  choit  au  travail  qu\  déjà  a  excité  les  plaintes  de  l'ouvrier.  Si  ces 
ateliers  industriels  prenaient  une  tro[)  grande  extension,  ils  seraient 
une  injustice  permanente  trcs-préjudiciable  au  travailleur  libre. 

Ces  manufactures  isolent  trop  aussi  l'ouvrière  de  la  famille;  loin  de 
favoriser  Its  mariages,  et  d'initier  la  femme  aux  connai.-sances  prati- 
ques du  ménage,  elles  l'éloignent  du  foyer,  et  développent  cet  anta- 
gonisme si  regrettable  que  nos  mœurs  et  nos  lois  mettent  entre  l'édu- 
cation des  deux  sexes.  L'ouvrier  se  refuse  souvent  à  prendre  une  com- 
p;igne  parmi  ces  filles  qu'il  traite  de  nonnes,  de  recluses,  et  qu'il 
poursuit  de  ses  insultes  et  de  ses  invectives.  C'est  pouiquoi,  si  j'admets 
que,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  tout  ce  qui  isole  la  femme  de  l'in- 
dustrie libie;  tout  ce  qui  la  piotégeen  dehors  des  conditions  ordinaires 
de  l'apprentiss.ige  et  du  travail,  est  un  bienfait  immense  :  si,  à  ce 
p.int  de  vue,  je  regarde  comme  précieux  des  ateliers  qui  préservent  de 
la  dépravation,  du  chômage,  de  la  séduction,  quehjues  femmes  privi- 
légiées, je  dois  dire  que,  dans  l'état  social  que  nous  appelons,  ces 
établissements  seraient  non-seulement  inutiles,  mais  qu'ils  devien- 
draient abusifs  et  injustes;  je  ne  les  cite  donc  que  connue  une 
attestation  nouvelle  d'une  n'^action  nécessaire  contre  la  position  im- 
possible fiiile  d'ordinaire  à  l'ouvrière. 

J'en  dirai  autant,  pour  l'apprentissage,  de  toutes  les  industries  dont 
j'ai  pa'lé.  Nous  nous  lajipelons  qu'on  apprend  à  li":ser  dans  six  mois. 
Les  maisons  de  Jujurieux,  de  la  Scauve  et  de  Tarare  astreignent  les 
jeunrs  filles,  pour  trois  ans,  à  un  travail  quotidii  ri  de  treize  heures. 
Ces  enlanls  abdiquent  complètement  leur  liberté,  ou  les  soumet  à  un 
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genre  de  vie  qui  tient  du  régime  du  cloître  et  de  la  caserne  ;  les  familles, 
cependant  voient  un  grand  avantage  à  pouvoir  procurer  ces  retraites  à 
leurs  filles,  et  regardent  ce  contrat  comme  moins  onéreux  que  celui  de 
l'apprentissage,  dans  l'industrie  libre,  car  les  jeunes  filles  préservées 
de  la  contagion  de  l'atmosphère  industrielle  gagnent  de  80  à  150  fr. 
par  an  ;  elles  échappent  à  l'exploitation  qui  corrompt  trop  souvent 
l'apprentie  en  détruisant  à  la  fois  en  elle  cette  vie  physique,  intellec- 
tuelle et  morale  qui  constitue  la  dignité  humaine. 

Le  clergé  a  établi  aussi  dans  plusieurs  départements  des  ateliers- 
cloîtres,  où  les  jeunes  filles  tissent  la  soie  ;  comme  elles  n'ont  ni  les 
mêmes  devoirs,  ni  les  mêmes  charges  que  les  fenmies  vivant  dans  le 
monde,  elles  avilissent  le  salaire,  sans  ressentir  de  privations,  car  elles 
jouissent  de  la  richesse  accumulée  dans  les  maisons  conventuelles  par 
les  legs  et  les  fondations  pieuses.  C'est  encore,  pour  ^indu^lrie  libre,  le 
côté  fâcheux  que  nous  avons  fait  remarquer  déjà  dans  les  nombreux 
travaux  confectionnés  par  les  ouvriers;  mais  cette  protection  regret- 
table est  la  seule  que  puisse  trouver  la  femme,  tant  qu'elle  aura  besoin 
d'être  sauvegardée  contre  la  société. 

Le  seul  remède  consiste  à  créer  des  conditions  générales  d'appren- 
tissage et  de  travail,  qui  rendent  le  préservatif  inutile. 

On  ne  pourra  généraliser  le  bien  dans  l'atelier,  à  la  manufacture, 
tant  que  l'État  n'aura  pas  imposé  au  fabricant  des  charges  morales, 
comme  il  lui  impose  des  charges  matérielles  ;  tant  que  le  de\oir,  cette 
âme  immortelle  des  peuples,  ne  sera  pas  écrit  dans  notre  législa- 
tion. 

Tout  constructeur  d'usine  patenté  devient  contribuable  à  ce  titre;  il 
est  tenu  de  faire  telles  et  telles  réparations,  concernant  le  matériel  de 
ses  établissements  ;  la  loi  lui  défend  de  bâtir  trop  près  de  ses  voisins, 
de  leur  être  nuisible  ou  même  désagréable  parles  fumées,  le  bruit,  les 
odeurs,  etc.,  et  il  n'aurait  aucune  responsabilité,  aucune  obligation 
morale;  aucun  devoir  ne  lui  incomberait  pour  la  culture  intellec- 
tuelle et  le  développement  de  l'ouvrier.  L'àme  d'un  peuple,  la  vie  d'une 
société,  l'honneur  des  filles  du  pauvre,  lui  seraient  livrés  comme  un 
article  de  commerce,  comme  une  balle  de  laine;  il  pourrait  écraser  du 
pied  ceux  auxquels  il  doit  tendre  la  main?  Non,  non,  car  tout  état 
social  qui  dégrade  l'âme  au  lieu  de  l'élever  est  assis  sur  le  sable. 

Cependant,  l'édilité  de  nos  villes  est  si  inquiète  pour  la  civilisation 
immaculée  des  maisons  neuves,  qu'elle  enjoindra  bientôt  aux  fabri- 
cants de  faire  du  feu  fans  fumée,  mais  il  est  une  foule  de  mesures 
d'utilité  publique  auxquelles  on  ne  songe  pas  même  à  soumettre  les 
chefs  d'ateliers. 

L'autorité  leur  recommando,  dit-on,  de  couvrir  les  engrenages  des 
roues  ;  comme  ils  ne  tiennent  souvent  pas  compte  de  cette  recomman- 
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dation,  les  soigneuses  de  carderie,  surtout,  restent  exposées  à  de  graves 
accidents. 

Les  inspecteurs  de  fabrique  ne  sont- ils  donc  pas  autorisés  à  frapper 
d'amendes  sévères  les  fabricants  dont  la  négligence  devient  homicide? 

Ces  industriels  qui  laissent  des  chances  permanentes  de  mort  à 
l'ouvrier  ne  se  rendent-ils  pas  plus  coupables,  et  doivent-ils  être 
moins  responsables  que  les  employés  imprudents  de  chemins  de  fer, 
justiciables  de  nos  tribiinaux  ? 

11  ne  faudrait  pas,  je  crois,  sévir  contre  la  fumée  seulement,  mais  il 
serait  bon  aussi  d'obliger  nos  industriels  à  perdre  dans  des  fosses  les 
produits  chimiques  qu'ils  emploient  pour  diverses  préparations.  Nos 
préfets  font  toutes  sortes  de  sages  réglementations  sur  la  largeur  et  la 
dimension  des  mailles  d'instruments  de  pêche,  pendant  que  nos  rivières 
et  nos  fleuves  sont  dépeuplées,  dans  de  nombreuses  localités,  par  les 
oxydes  et  les  sulfates  des  usines  qui  empoisonnent  les  eaux. 

Notre  législation  a-t-elle  pourvu  suffisamment  aussi  à  la  salubrité 
des  logements  d'ouvriers,  qui  forment  des  agglomérations  où  ils  sont 
logés  par  les  maîtres?  Non  encore,  ou  bien,  si  la  loi  existe,  on  l'enfreint 
ou  on  s'en  rit,  faute  d'inspection  assez  active,  car  il  est  des  fabricants 
qui  ont  entassé,  entassent  et  entasseront  des  hommes  comme  des 
harengs  dans  une  caque  ;  ils  accordent  une  seule  pièce  sombre,  étroite, 
à  des  familles  entières,  qui  y  vivent  au  milieu  de  miasmes  délétères  et 
d'émanations  putrides;  les  plus  faibles,  la  femme,  les  enfants,  con- 
damnés à  séjourner  plus  sédenlairement  dans  ces  bouges  infects,  y 
traînent  une  vie  souffreteuse,  ou  succombent,  parce  que,  chez  nous, 
l'air  n'est  pas  encore  un  bien  commun  à  tous. 

Ces  considérations  nous  amènent  aussi  à  réclamer  une  sollicitude 
toute  particulière  pour  l'habitation  de  l'ouvrière  isolée  des  villes,  car 
le  logement  est,  peut-être,  à  Paris  surtout,  la  condition  la  plus 
difticile  de  son  existence,  celle  qui  influe  le  plus  tristement  sur  sa 
moralité. 

Un  grand  nombre  d'ouvrières  vivent  dans  des  garnis  suspects,  sou- 
vent par  impossibilité  de  se  mettre  dans  leurs  meubles,  ou  de  trouver 
des  logements  plus  convenables.  L'ouvrière  trouve  très-diflicilementà 
louer  dans  nos  villes,  parce  que  ses  gains  chétifs  n'olfrent  pas  assez  de 
confiance  en  sa  solvabilité, et  qu'elle  ne  procure  pas  aux  concierges  les 
mêmes  avantages  que  l'homme  de  sa  condition,  qui  les  charge  des  tra- 
vaux de  nettoyage,  raccommodage  nécessaires  aux  soins  de  sa  per- 
sonne. C'est  là,  en  partie,  le  secret  de  ces  innombrables  affiches  de 
locations  de  chambre  pour  garçons,  où  l'on  refuse  impitoyablement 
d'admettre  des  femmes,  suspectes  ailleurs,  parce  qu'elles  sont  réduites 
à  vivre  du  travail  qui  leur  attireraitdes  égards  et  de  la  protection,  dans 
une  société  plus  morale. 
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Je  ne  sache  pas  qu'aucun  de  nos  manufacturiers  les  plus  humains 
et  les  plus  philanthropes  se  soit  encore  préoccupé  de  celte  partie 
si  délicate  de  l'existence  de  l'ouvrière.  Mes  recherches  mont  montré 
dans  différentes  usines  et  à  Paris  des  cités  ouvrières  construites  pour 
recevoir  des  familles  et  les  ouvriers  célibataires,  mais  aucune  n'abrite 
cette  foule  de  jeunes  fdles,  de  femmes  abandonnées,  qui  ne  savent  où 
reposer  la  tête. 

La  cité  ouvrière  de  Marseille,  ouverte  en  1851,  n'admet  même  que 
des  hommes  pour  locat.iires.  A  Mulhouse,  et  dans  quelques  villes  ma- 
nufacturières, certains  fabricants  ont  construit  des  maisons  aux  ouvriers, 
qui  en  deviennent  possesseurs  par  un  amortissement  payé  pendant 
vingt  ans.  Cette  excellente  mesure  a  créé  un  foyer,  auquel  il  ne  manque 
plus  que  la  femme  et  l'enfant,  car  presque  tous  les  ouvriers  de 
Mulhouse,  vivant  en  concubinage,  exproprient  ainsi  légalement  leur 
famille  du  fruit  de  leurs  économies.  Il  est  prouvé,  comme  nous  l'avons 
vu,  que  la  responsabilité  morale  à  l'égard  de  la  femme  et  de  l'enfant 
est  seule  capable  de  moraliser  l'ouvrier,  de  diriger,  de  réhabiliter  un 
fils  devenu  dissipateur,  faute  de  droits  à  l'héritage  d'un  père  qui  le 
reconnaît  aujourd'hui  pour  le  méconnaître  demain. 

Nos  lois  ne  contraignent  pas  non  plus  le  maître  à  donner  des 
secours  à  ces  invalides  du  travail,  mutilés  et  ruinés  de  santé  à  leur 
service,  ni  à  leur  assurer  l'existence.  La  machine  humaine  détraquée 
se  trouve  ainsi  mise  au  re!)ut,  comme  toute  autre  machine. 

Cette  classe  de  malades,  dont  de  riches  industriels  exonérés  trop 
libéralement  par  la  législation  déclinent  la  responsabilité,  encombre 
nos  hôpitaux  ou  est  réduite  à  la  mendicité  dans  les  campagnes. 

Un  hôtel  des  invalides  du  travail  a  été  créé  à  Paris  comme  palliatif 
de  ces  abus  ;  si  de  nouveaux  devoirs  ne  doivent  pas  être  imposés  aux 
patrons,  il  faut,  de  toute  nécessité,  construire  partout  de  semblables 
asiles,  et  réparer  les  injustices  particulières  par  un  communisme 
général. 

Cet  établissement  est  encore  fâcheux,  en  ce  qu'il  isole  l'ouvrier  des 
siens,  brise  la  famille,  sans  tenir  compte  des  besoins  de  la  femme  et  de 
l'enfant,  laissés  en  proie,  sans  aucun  secours,  à  la  plus  poignante  mi- 
sère ;  aussi  les  ouvriers  probes  et  moraux  sont  péniblement  aflectés 
à  la  vue  de  cet  hospice. 

Notre  atmosphère  industrielle  restera  grosse  d'une  perturbation 
sociale,  tant  que  la  loi  n'imposera  pas  la  responsabilité  morale  à 
tous. 

Malgré  nos  essais  multipliés  de  gravitation  vers  le  progrès,  si  nous 
ne  rétrogradons  point,  nous  tournerons  constamment  dans  la  cage  de 
l'écureuil,  tant  que  la  justice  ne  sera  point  lame  de  nos  lois  et  de  nos 
mœurs.  Eh  quoi  !  tel  ouvrier  a  le  bras  pris  dans  un  engrenage,  fait  une 
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chute,  tombe  blessé  en  militant  sur  le  champ  de  bataille  de  l'industrie, 
et  nous  n'imposerions  aucune  réparation  à  un  fabricant  homicide, 
nous  ne  saurions  imiter  la  Russie,  obligeant  tout  entrepreneur  à  dé- 
clarer le  nombre  d'ouvriers  qu'il  doit  employer,  et  lui  imposant  l'obli- 
g.ition  d'avoir  près  de  chaque  usine  un  nombre  déterminé  et  corres- 
pondant de  iits  à  la  disposition  de  ses  invalides  du  travail,  soignés  à 
SOS  frais  ! 

Au  lieu  de  s'extasier  sur  la  création  d'un  hospice  des  ouvriers  créé 
par  la  nation,  il  faut  édicterdes  lois  qui  le  rendent  inutile,  car  nous 
entrerons  dans  le  vrai  seulement  le  jour  où  nous  décréterons  qu'il 
faut  démolir  cet  asile,  pour  en  jeter  les  pierres  à  la  face  des  fabricants 
tentés  de  se  soustraire  aux  devoirs  que  la  justice,  la  morale  et  l'huma- 
nité leur  imposent  à  l'égard  de  leurs  subordonnés. 

Nos  lois  n'ont  pas  prévu  non  plus  ces  crises  terribles  de  chômage, 
qui  laissent  à  la  charge  publique  des  milliers  d'ouvriers  afTamés.  Les 
'^ubsides  demandés  ù  tous  en  leur  faveur  devraient  être  fournis  par 
quelques-uns.  Un  impôt  prélevé  sur  le  profit  net  des  industriels  est 
nécessaire  pour  alimenter  une  caisse  de  réserve,  servant  à  conjurer  des 
fléaux  semblables  à  ceux  qui  sévissent  aujourd'hui.  Quand  ces  fonds 
seront  épuisés,  la  bienfaisance  privée  agira  alors  spontanément. 

L'Angleterre,  soumise  à  tant  de  taxes,  s'impose  elle-même  avec  une 
grande  libéralité  dans  des  cas  semblables,  et  nous  apprend  ce  que 
peut  un  grand  peuple  mù  par  un  sentiment  unanime  de  devoir  et  de 
justice. 

Notre  législation,  au  contraire,  en  exonérant  les  égoïstes,  fait  des 
dupes,  des  fabricants  moraux  et  humains,  qui  s'épuisent  isolément, 
pour  secourir  leurs  ouvriers.  Cependant,  dans  les  manufactures  où  les 
maîtres  sont  humains  et  s'imposent  eux-mêmes  t\e6  devoirs,  on  trouve 
les  populations  ouvrières  calmes,  heureuses,  confiantes;  elles  ne  sont 
nullement  entachées  d'irritation  contre  les  classes  élevées  ;  il  appartient 
donc  à  la  loi  de  convertir  en  acte  de  justice  générale  ces  traits  de  géné- 
rosité exceptionnelle. 

Mais  le  mal  qui  paralyse  l'industrie  française  est  l'abandon  inouï  de 
la  femme  et  de  l'enfant  parla  séduction,  le  concubinage.  Celte  consi- 
dération nous  amène  à  terminer  par  où  nous  aurions  dû  commencer  en 
examinant  si  la  femme  doit  travailler.  Telle  est  encore  la  question 
qu'on  pose  tous  les  jours  aux  personnes  qui  s'etibrcent  d'améliorer  sa 
condition  par  le  travail. 

Pour  la  fomme  isolée  la  réponse  n'est  pas  douteuse:  elle  a  les  mêmes 
droits  que  Ihomme,  et  elle  doit  trouver  une  protection  plus  grande 
que  celui-ci,  quand  la  loi  lui  aljuge  l'enfant. 

Dans  une  société  à  son  état  normal,  donnant  l'Iiommc  pour  protec- 
teur à  l'enfant  cl  à  la  femme,  celle-ci  ne  déseiterait  pus,  soyons-en 
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sûrs,  si  souvent  la  paix  du  foyer,  pour  se  constituer  bête  de  somme 
dans  l'industrie. 

Le  sort  de  la  femme  d'ouvrier  me  semble,  dans  cette  hypothèse,  tou- 
jours très-préférable  à  celui  de  son  mari,  comme  il  est  facile  de  le 
constater  aux  lieux  où  la  famille  s'est  conservée  dans  sa  pureté  primi- 
tive ;  comme  on  le  remarque  aussi  dans  ces  rares  ménages,  où  l'ou- 
vrier actif,  intelligent  et  probe,  suffit  seul  à  l'entretien  de  tous,  et  rap- 
porte intégralement  à  la  bourse  commune  le  fruit  de  ses  sueurs, 
pendant  que  l'épouse  et  la  mère,  ménagère  active,  fait  régner  l'aisance 
dans  le  ménage,  par  l'économie  et  l'ordre  ;  donne  la  santé  et  l'éduca- 
tion morale  à  ses  enfants. 

Mais  cet  état  de  choses,  qui  était  autrefois  la  règle  générale,  devient 
aujourd'hui  une  exception  de  plus  en  plus  rare,  depuis  que  l'insuffi- 
sance du  salaire  de  l'homme  force  la  femme  à  partager  ses  travaux  ; 
depuis  surtout  qu'une  loi  à  jamais  lâche  et  inique  entre  les  lois,  donne 
la  charge  de  l'enfant  à  l'être  faible  qui  ne  peut  se  sustenter  lui-même. 

Turgot,  dans  sa  profondeur  de  vue,  regrettait  que  la  diminution  du 
salaire  de  l'ouvrier  favorisât  l'individualisme,  et  pour  venir  en  aide  au 
père  de  famille,  dans  les  moments  difficiles,  dans  les  chômages,  il  assu- 
rait de  l'ouvrage  à  la  femme  et  à  l'enfant  seuls.  Roland  de  la  Platière 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  évalue  encore  à  dix  sous  par  jour  le 
salaire  d'une  fileuse,  à  sept  et  à  dix  sous  celui  des  couseuses  de  bas  qui 
gardent  le  bétail,  déplore  aussi  les  maux  réservés  à  sa  triste  postérité,  si 
le  salaire  de  ces  femmes  ne  s'élève  pas  en  raison  de  l'augmentation  du 
prix  des  objets  indispensables  à  la  vie.  Or,  non-seulement,  depuis  cette 
époque,  la  cherté  des  articles  de  consommation  s'est  accrue  en  raison 
de  la  dépression  du  salaire,  mais  la  femme  pauvre  n'a  plus  trouvé  de 
refuge  dans  la  famille,  et  l'homme  a  renié  ses  fils  en  l'abandonnant 
elle-même.  Remarquons  bien  que  si  les  rapports  de  la  femme  avec 
l'économie  sociale  sont  complètement  changes  depuis  1789,  c'est  dans 
l'industrie  surtout. 

Autrefois,  abritée  contre  tous  les  dangers  par  le  travail  du  foyer, 
moralisée  par  la  vigilance  et  l'éducation  maternelle,  elle  eût  même  pu, 
fortifiée,  prémunie  ainsi  par  le  regard  des  siens,  se  rire  de  la  séduction, 
en  bravant  une  législation  inique.  Aujourd'hui,  la  mère  est  arrachée 
forcément  à  sa  famille,  l'épouse  à  son  mari,  à  son  ménage,  aux  tra- 
vaux de  son  sexe  ;  l'enfance  elle-même  est  devenue  la  proie  de  la  spé- 
culation la  plus  avide,  la  plus  inhumaine;  la  jeune  fillo,  sans  éducation 
morale,  est  partout  entourée  de  pièges;  les  faibles  et  les  forts,  rivés 
tous  à  la  même  chaîne,  comme  forçats  dj  l'industrie,  doivent  remplir 
ensemble  une  tâche  égale;  l'industriel  tient  dans  sa  bourse  la  vie  du 
pauvre  et  l'honneur  de  su  fille C'est  alors,  ai-je  dit,  que  le  législa- 
teur est  intervenu... 
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Peut-être  pour  protéger  le  faible?  Non,  non,  mais  pour  le  livrer 
sans  pitié,  sans  miséricorde,  à  la  merci  du  fort  :  pour  le  faire  écraser 
par  le  puissant.  Eh  bien,  en  inscrivant  sur  la  porte  récemment  ouverte 
de  l'atelier,  ces  mots  sinistres,  amnistie  de  toutes  les  turpitudes  :  les 
enfants  naturels  sont  à  la  charge  des  mères,  le  législateur  a  immolé  la 
famille,  et  s'il  ne  les  efface  bien  vite,  il  tuera  la  France. 

Si  la  race  dépérit,  c'est  par  le  travail  excessif  de  la  mère  et  de  l'en- 
fiint  qui,  n'étant  plus  soutenus  par  le  mari  et  le  père,  se  sont  faits  ses 
concurrents  et  ont  avili  son  salaire. 

Si  l'on  songe  que  la  dépense  moyenne  d'un  enfant,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  est  d'environ  1,200  fr.,  qu'on  calcule  ici,  au  point  de  vue 
d'une  répartition  plus  équitable  de  la  richesse,  le  poids  que  notre 
législation  fait  peser  sur  la  mère  et  l'enfant  abandonnés. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  les  lois  humanitaires  qui  limitent  le  tra- 
vail de  l'enfant  revêtent  même  un  caractère  de  barbarie,  puisqu'en  di- 
minuant le  salaire  dans  ces  ménages  où  le  père  manque,  elles  consti- 
tuent un  nouveau  préjudice,  pour  une  mère  affamée  qui,  croyons-en 
son  cœur,  aimerait  mieux  voir  son  fils  bien  vêtu,  fréquenter  les  écoles, 
qu'étiolé  dans  une  fabrique  où  se  détruira  prématurément  sa  triple 
vie  physique,  intellectuelle  et  morale. 

Quoiqu'il  soit  très-regrettable  de  voir,  par  une  espèce  de  conspiration 
de  la  misère,  la  fennue  et  l'enfant  avilir,  à  qui  mieux  mieux  le  salaire  de 
l'homme,  aucune  loi  prohibitive,  nous  le  répétons,  ne  peut  être  pro- 
mulguée contre  eux,  même  pour  les  travaux  excessifs.  Si  on  leur  ferme 
l'atelier,  l'usine,  la  manufacture,  etc.,  qui  donc  les  nourrira  ?  Ce  salaire 
qu'on  rendrait  si  généreusement  à  l'homme,  qui  le  donnerait  aux  êtres 
dépossédés? 

Comment  vivrait  cette  concubine  délaissée?  Qui  soutiendrait  cette 
jeune  fille  séduite?  Si  la  femme  et  l'enfant,  objecte-t-on,  n'entraient 
pas  à  l'atelier,  le  salaire  de  l'homme  s'élèverait  bientôt  assez  haut 
pour  l'entretien  d'une  famille.  Voilà  qui  est  admirablement  dit,  et 
très-vite  surtout.  J'avoue  que  cet  état  de  choses  est  celui  que  j'ap- 
pelle de  tous  mes  vœux.. Mais  est-il  possible,  dans  notre  organisation 
sociale,  où  les  lois  qui  règlent  les  rapports  des  sexes  sont  tellement 
faussées,  que  ce  sont  précisément  Ica  hommes  les  plus  opulents,  les  plus 
indépendants  par  le  salaire,  qui  précipitent  sans  retour  fenmies  et  en- 
fants? Comment  ne  s'aperçoit-un  pas  que  la  triste  nécessité  qu'a  chacun 
de  vivre  pour  soi  produit  cette  invasion  de  fennnes  et  d'enfants  dans 
l'industrie?  Je  déiie  tous  les  novateurs,  tous  les  penseurs  de  sortir  de 
cette  terrible  question  de  paupérisme,  sans  avoir  rendu  un  appui  à  ces 
veuves  et  à  ces  orphelins  de  mari  el  de  père  vivants,  car  presque  par- 
tout, si  ce  n'est  partout,  la  misère  donne  la  main  à  la  séduction  et  au 
concubinage. 
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Il  faut  que  ces  misérables  femmes  et  ces  infortunés  enfants  pensent 
à  eux-mêmes,  tant  que  l'homme  brisera  les  liens  de  la  famille,  aussi 
facilement  qu'il  a  brisé  ses  vases  d'argile  dans  un  moment  d'ivresse;  il 
faut  qu'ils  cherchent  la  vie  dans  le  travail,  quand  même  ils  n'y  trouve- 
raient que  la  mort.  Si  l'on  me  prouvait  que  la  présence  de  la  femme 
dans  l'industrie  diminue  de  moitié  le  salaire  de  l'homme,  je  répondrais 
qu'elle  doit  lui  prendre  les  deux  tiers,  tant  qu'il  s'arroiora  le  droit 
d'abandonner  la  femme  et  l'enfant. 

La  principale  cause  de  la  révolution  de  Février  ne  fut-elle  pas  une 
vengeance  de  l'insouciance  du  gouvernement  antérieur  pour  le  malaise 
des  classes  ouvrières? 

D'où  provient  principalement  ce  malaise,  si  ce  n'est  de  la  position 
impossible  faite  à  la  femme,  et  par  suite  à  l'enfant  du  pauvre?  De  ce 
mépris  insultant  avec  lequel  la  bourgeoisie  surtout  les  rejetait,  après 
les  avoir  immolés  en  holocauste  à  ses  passions. 

Il  n'y  a  pas  à  tergiverser  plus  longtemps;  ces  questions  se  posent  si 
impérieusement,  qu'elles  de\icndront  bientôt  pour  la  société  un  arrêt  de 
vie  ou  de  mort.  Je  le  demande  à  tous  les  hommes  réfléchis,  quand  on 
serait  parvenu  à  résoudre  de  la  n)anière  la  plus  satisfaisante  ces  terri- 
bles problèmes  :  druit  à  l'assistance,  droit  au  travail  ;  quand  on  aurait 
donné  toute  certitude  de  subsistance  à  l'homme,  aurait-on  fait  un  seul 
pas  vers  l'extinction  du  paupérisme,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  des- 
tructives de  la  famille?  Mais  que  serait-il,  ce  droit  au  travail,  pour  la 
femme,  dans  le  temps  de  la  gestation  et  de  lallaitemcnt,  de  l'éducation 
des  enfants,  des  soins  du  ménage?  Supposons  l'équilibre  des  salaires: 
l'épouse  et  la  mère  doivent  trouver  encore  une  protection  sociale.  Et 
ne  faut-il  pas  recréer  d'abord  la  solidiuilé  entre  les  membres  de  la  fa- 
mille elle-même  qu'on  a  h.issé  envahir  par  Fin  lividualisme?  Car  dans 
toute  société  bien  constituée,  la  femme  devra  être  avant  tout  épouse  et 
mère,  et  sa  plus  belle  œuvre  sera  de  mettre  au  monde  un  homme.  En 
considérant  le  salaire  comme  aussi  stable  que  l'héritage  et  le  capital,  il 
faut  donc  arrivera  un  ordre  de  chose  qui  mette  la  fdle  du  pauvre  à 
l'abri  de  laséiluclion  comme  la  fille  du  riche,  et  lui  ilonne  les  mêmes 
droits  au  repos,  pour  remplir  les  devoirs  de  la  malernilé. 

Dans  le  ménage  concubinaire,  les  liens  sont  si  faibles,  que  chacun 
s'isole;  l'enfant  peut-il  sesuftlre,  il  se  déclare  indépendant  et  s'appro- 
prie aussitôt  son  gain  et  ses  épargnes,  tandis  que  dans  la  famille  indis- 
soluble, le  salaire  de  l'un  est  celui  de  tous;  la  charge  des  maux,  se 
répartissant  aussi,  en  devient  plus  légère,  et  l'on  soufl're  moins  en 
souffrant  ensemble. 

Il  serait  risible  vraiment,  si  le  sujet  n'était  pas  si  douloureux,  de  voir 
ce  qu'on  appelle  chez  nous  les  re.nèdes  contre  la  débauehe,  l'ivrogne- 
rie, l'immoralité  des  classes  ouvrières;  ici,  on  fait  la  paye  de  manière 
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à  entraver  le  chômage  du  lundi,  on  ferme  le  cabaret  voisin  ;  là,  on  pro- 
nonce quekiues  exclusions,  et,  dans  la  plus  grande  partie  des  ateliers, 
on  ne  fait  rien.  Contre  une  si  grande  épidémie  morale,  on  ne  sait  trou- 
ver aucun  préservatif  moral  ;  on  ne  veut,  on  n'ose  pas  même  se  dire 
que  le  concubinaire  est  préférablement  ivrogne,  démoralisé,  égoïste, 
parce  qu'il  rapporte  tout  à  son  individualité,  et  qu'il  affiche  un  mépris 
cynique  pour  la  femme  et  l'enfant.  Si  quelques  hommes  de  cœur  balbu- 
tient l'unique  remède  de  régénération  des  mœur?-,  leur  voix  est  cou- 
verte aussitôt  par  celle  de  la  timidité,  de  l'indécision,  du  statu  quo, 
quand  ce  n'est  point  par  les  clameurs  de  l'immoralité  publique. 

Un  ouvrier  de  Lille,  gagnant  deux  francs  par  jour,  doimaità  l'écono- 
miste Blanqui  les  détails  suivants  : 

a  Ma  femme,  dentelière,  gagne  dix  à  quinze  centimes  par  jour  :  j'ai 
quatre  eiiiants. 

«  La  viande  est  trop  chère,  nous  ne  mangeons  que  des  débris  trois 
fois  la  semaine;  seul,  je  mange  du  beurre;  ma  femme  et  mes  enfants 
mangent  de  la  mélasse  avec  leur  pain  ;  notre  dépense  s'élève  à  près  de 
13  francs  par  semaine.  Malgré  les  secours  que  nous  recevons  et  malgré 
notre  travail,  nous  vivons  en  mendiants,  et  la  loi  le  défend.  » 

Cet  homme  est-il  marié  légalement  ou  ne  l'est-il  pas?  Je  n'en  sais 
FJen,  mais  sa  position  se  trouve  fort  nettement  définie,  selon  qu'il  s'est 
mis  en  dehors  des  lois  religieuses  et  civiles,  ou  qu'il  a  voulu  les  respec- 
ter. S'il  est  moral,  la  société,  pour  toute  récompense,  l'attache  éternel- 
lement à  cette  glèbe  de  misère,  de  privations  et  do  faim  ;  s'il  est  concu- 
binaire, débauché,  fatigué  de  trouver  l'indigence  et  les  plaintes  à  son 
foyer,  il  abandonne  sa  femme  et  ses  enfants  f[ui  deviennent  des  vaga- 
bonds, des  repris  de  justice,  des  prostituées,  et  la  loi  semble  même  le 
provoquer  à  l'inconduite,  puisqu'elle  ne  lui  montr.;  l'aisance  qu'à  ce 
prix;  il  va  manger  de  la  viande  sans  débris,  il  aura  du  pain  blanc,  s'il 
est  assez  égoïste,  pour  le  manger  et  le  digérer  seul,  ou  si,  poussé  par 
des  passions  abjectes,  il  est  assez  lâche  pour  laisser  dans  le  ruisseau 
femmes  et  enfants.  Partout  ainsi,  on  arrive  à  conclure  que  notre  orga- 
nisation sociale  fait  une  dupe  de  l'homme  moral. 

Si  l'épouse  de  cet  ouvrier,  au  lieu  de  gagner  dix  a  quinze  centimes, 
était  rendue  apte  à  gagner  deux  francs  comme  lui,  la  question  chan- 
gerait, il  est  vrai,  déjà  de  face;  l'aisance  entrant  dans  le  ménage  y 
combattrait  un  tant  soit  peu  les  effets  pernicieux  de  la  loi.  Je  livre  cette 
considération  morale  aux  adversaires  déclarés  de  l'équilibre  d('s  salaires. 
Je  ne  sais  comment  l'économie  politique  i)eul  traiter  de  la  répartition 
de  la  richesse  publique,  :>ans  tenir  compte  des  devoirs  de  l'homme  à 
l'égard  de  la  femme  et  de  l'enfant,  car  une  enquête  fut  faite  il  y  a  quinze 
ou  vingt  ans,  sur  une  de  nos  industries  alors  en  î,'rande  prospérité,  et 
qui  fournissait  sept  francs  de  salaire  quotidien  aux  ouvriers  vulgairer-. 
2'"  shiut.  T.  \.\MX.  —   \r>  juillel  186:!.  7 
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Des  rapports  constatèrent  qu'on  trouvait  à  peine  parmi  eux  un  époux 
pour  dix  et  douze  concubinaircs,  et  que  leurs  gains,  si  élevés  qu'ils 
fussent,  se  dissipaient  dans  l'ivresse  et  la  débauche. 

Ces  oppresseurs  de  la  femme  et  de  l'enfant  revendiquaient  autant 
de  droits  qu'ils  abjuraient  de  devoirs;  ils  jalousaient  hautement 
toutes  les  hideuses  prérogatives  de  la  richesse  oisive  et  corrompue; 
dans  leur  affreux  paupérisme,  ils  étaient  tourmentés  sans  cesse  par  de 
nouveaux  besoins,  et  conspiraient  ouvertement  contre  lordre  social  qui 
faillit  succomber  sous  leurs  coups.  La  société,  à  peine  remise  de  la 
tourmente  révolutionnaire,  fit  de  nouveau  de  l'économie  politique,  en 
traitant  la  femme  et  l'enfant  comme  des  abstractions. 

La  famille,  servant  de  texte  à  toutes  les  déclamations  faites  contre 
d'audacieux  novateurs  ;  la  famille  qu'on  n'exalte  dans  ses  paroles  que 
depuis  qu'on  la  sape  jusque  dans  ses  bases  par  ses  actions;  la  famille 
dont  on  se  préoccupe  à  chaque  transformation  du  travail  isolé  en  tra- 
vail public;  la  famille,  dis-je.  aurait-elle  la  moindre  atteinte  à  redouter 
dans  toutes  les  améliorations  possibles  de  l'industrie,  si  nous  avions 
une  législation  pour  protéger  la  moralité  de  la  femme  qui  ne  saurait 
être  meilleure  que  le  milieu  où  elle  vit? 

N'est-ce  pas  assez  déjà,  que  l'organisation  actuelle  du  travail  la  force 
h  aller  chercher  sa  subsistance  dans  l'atelier,  sans  qu'on  l'y  abandonne 
privée  de  toute  protection  et  déshéritée  de  toute  indépendance,  tandis 
que  par  le  travail  mieux  rétribué,  la  moralité  sauvegardée,  l'épouse 
retrouverait  le  foyer  conjugal,  et  la  mère  le  berceau  de  son  fds? 

Un  des  problèmes  de  notre  époque  consiste  à  donner  à  l'enfant  du 
pauvre  la  même  éducation  et  le  même  droit  au  repos  qu'à  l'enfant  du 
riche  ;  le  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  ce  résultat  est  de  ne  point  priver 
l'enfance  de  la  protection  paternelle,  car  ce  sont  d'ordinaire  les  fils  de 
la  femme  qui  forment  ce  hideux  prolétariat  de  l'enfance,  une  des 
hontes  de  notre  civilisation. 

Si  l'oppression  de  la  femme  et  de  l'enfant  n'étaient  pas  inséparables, 
nous  pourrions  demander  grâce  ici  pour  l'enfance  seulement. 

Une  société  qui  méprise  le  mariage  au  point  de  ne  pas  daigner  pro- 
nmlguer  une  seule  loi  pour  le  faire  respecter  doit,  ce  semble,  s'occuper 
du  sort  de  l'enfant  né  de  ces  unions  libres  qu'elle  provoque  de  toute 
manière.  Eh  bien  ,  notre  jurisprudence,  plus  encore  que  notre  législa- 
tion, s'acharne  contre  l'enfant  de  la  séduction  et  du  concubinage,  et 
partout,  on  rencontre  ces  enfants  de  la  femme,  fils  du  prolétariat, 
écrasés  parles  enfants  de  l'homme,  fils  de  l'héritage  et  des  privilèges 
sociaux.  Il  faut  rétrograder  jusqu'aux  hontes  des  sociétés  les  plus 
corrompues  pour  trouver  une  telle  oppression,  dont  aucune  civilisation 
moderne  n'a  ofïert  d'exemple. 

Quand  l'empire  romain  croupissait  dans  son  hideux  communisme. 
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proclamation  du  droit,  négation  du  devoir  et  oblitération  du  sens 
.moral,  il  fallut  que  le  christianisme  vînt  racheter  l'enfant  de  la  mort 
en  rachetant  la  femme  de  la  fange,  et  l'humanité  fut  sauvée,  il  y  a  dix- 
huit  siècles,  pour  avoir  adoré  un  berceau. 

A  propos  de  la  liberté  générale  des  échanges,  je  répéterai  ce  que  jai 
dit  au  commencement  de  cette  étude,  en  parlant  des  brodeuses  :  la 
concurrence  autrefois  concentrée  chez  nous,  et  qui  va  s'étendre  de  na- 
tion à  nation,  achèvera  de  broyer  la  femme,  si  elle  ne  reconquiert  au 
plus  vite  la  dignité  humaine  par  l'esprit  et  par  le  cœur,  si  un  travail 
plus  productif  ne  devient  le  fruit  d'une  intelligence  plus  cultivée  et  ca- 
pitalisée en  quelque  sorte  ;  si  derrière  chaque  mètre  de  calicot  à  bon 
marché,  nous  apercevons  toujours  les  spectres  hideux  de  femmes  et 
d'enfants  exténués  ;  si  enfin,  nous  ne  donnons  les  traités  de  justice  mo- 
rale pour  prolégomènes  aux  traités  decommera». 

Partout  ailleurs,  la  famille  est  fortement  constituée,  et  des  lois  équi- 
tables pour  les  rapports  des  sexes  établissent  une  bonne  répartition  de 
la  richesse  publique,  tandis  que  la  France  seule,  isolant  l'homme,  h 
femme  et  l'enfant,  sera  vaincue  dans  la  lutte  qu'elle  ouvre,  si  elle  ne 
rend  au  foyer  quelques  millions  de  femmes  et  d'enfants  qui,  privés  de 
leurs  protecteurs  naturels,  encombrent  toutes  les  voies  du  salaire,  du 
vice  et  du  crime. 

D'un  autre  côlé,  la  démoralisation  semée  à  l'étranger  par  les  ouvriers 
français  s'y  traduit  en  une  profonde  altération  de  la  famille,  et,  par 
suite,  en  insubordination,  en  défiance  des  ouvriers  à  l'égard  des  maîtres. 
Aussi  les  industriels  européens  preiment-ils  en  haine  notre  civilisation 
et  expulsent-ils  très-souvent  les  Fiançais  de  leurs  ateliers. 

Ce  fait  regrettable  devrait  nous  faire  comprendre  qu'avant  d'échanger 
des  colis  il  faudrait  échanger  des  mœurs. 

J'ai  fait  remarquer  aussi,  à  l'occasion  du  chômage  hebdomadaire 
que  le  libre  échange  exige  une  législation  industrielle  uniforme  pour 
toute  l'Europe,  et  réglée  par  des  congrès  internationaux,  pour  l'à^e 
d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers,  la  protection  que  les  palrons 
doivent  aux  invalides  du  travail,  et  les  différentes  charges  qui  incombent 
aux  chefs  d'industries.  A  ce  point  de  vue  encore,  la  liberté  de  com- 
merce doit  être  un  couronnement,  et  non  une  base. 

Il  semblera  fort  dérisoire  à  tous  nos  marchands  de  panacées  que 
nous  leur  disions  :  Vous  êtes  guérissables,  vous  seriez  presque  guéris, 
non  par  de  nouveaux  droits,  mais  par  d'anciens  devoirs  ;  nous 
vous  rendons  la  femme  et  l'enlant,  dont  vous  vous  étiez  exonérés. 
Ouvriers,  et  vous  tous,  fils  du  peuple,  qui,  ayant  conservé  le  sens  mo- 
ral, redoutez  pour  vos  épouses,  pour  vos  (illes.  la  gangrène  de  l'atelier, 
envoyez-les  partout,  le  front  haut,  ii  la  recherche  du  paiî?  quotidien  ; 
il  n'y  a  plus  d'immunité  protectrice  pour  tout  ce  qui  est  lâche,  bas,  vil. 
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infâme  chez  les  maîtres  et  chez  les  onvriers  ;  ils  ne  chercheront  plus  a 
exploiter  votre  misère,  votre  démoralisation  pour  suborner  vos  femmes, 
vos  filles  :  vous  êtes  tous  placés,  grands  et  petits,  sous  la  sauvegarde 
il'une  loi  morale  et  chrétienne,  rendant  chacun  responsable  de  sa  con- 
duite et  de  ses  œuvres. 

En  rendant  ainsi  à  l'homme  la  femme  et  l'enfant,  vous  ferez  rentrer 
dans  ces  hideux  ménages  un  peu  de^  prévoyance,  d'économie,  de  pro- 
preté, de  respect  de  soi-même,  peut-être  aussi  quelque  préoccupation 
pour  l'innocence  de  la  jeune  fille;  vous  en  chasserez  l'ivrognerie  et  la 
débauche,  en  réveillant  cette  vie  morale  qui  est  l'àme  des  nations. 
Relevez  surtout  les  faibles  en  rendant  à  la  bourgeoisie  les  enfants  sans 
père  du  prolétariat,  car  l'ouvrier  au  moins  nourrit  temporairement  les 
siens,  et  la  chute  des  femmes,  des  enfants  qu'il  abandonne  n'est  jamais 
aussi  profonde,  aussi  irrémédiable  que  celle  des  dupes,  des  victimes 
des  fils  de  l'éducation,  des  privilèges,  de  la  morale  sociale  :  ces  infor- 
tunées n'ont  souvent  pas  d'autre  ressource  que  de  briser  la  tète  de  leurs 
enfants  contre  la  pierre. 

Si  l'on  compare,  cependant,  l'influence  du  fabricant  sur  l'ouvrier  à 
celle  du  seigneur  sur  le  vilain,  on  peut  affirmer  que  celle-ci  était  rela- 
tivement nulle,  car  le  travail  isolé  du  serf  ne  laissait  pas  à  son  suzerain 
l'action  incessante  du  maître  sur  le  travailleur  dans  ces  ruches  humaines 
qu'on  nomme  ateliers,  manufactures.  11  est  donc  douloureux  de  voir 
toute  discipline  morale  laissée  à  l'arbitraire  de  manufacturiers  moraux 
ou  dissolus. 

On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  la  moralisation  des  classes  ou- 
vrières, qui  doit,  selon  moi,  comprendre  la  moralisation  des  patrons, 
des  maîtres,  des  dispensateurs  du  travail,  et  celle  de  la  société  tout 
entière. 

La  classe  ouvrière  est  moins  immorale  que  la  bourgeoisie  ;  nos  riches 
corrupteurs,  nos  illustres  gandins,  qui  deviendront  un  type  pour  l'his- 
toire, nos  oisifs,  séducteurs  émérites,  en  quête  d'ouvrières  faméliques, 
auxquelles  ils  offrent,  sur  la  voie  publique,  un  cinquième  quart  de 
journée,  sont-ils  plus  moraux  que  certains  suzerains  de  l'industrie  ? 

Les  ouvrières  à  domicile  sont-elles  moins  les  serves  de  l'immoralité 
publique  que  les  ouvrières  des  manufactures  ?  Dans  la  société,  connue 
dans  la  manufacture,  le  vice  éhonté,  triomphant,  prélèvent  leur  dîme 
sur  le  chômage,  l'ignorance,  la  misère  et  l'abandon.  Ce  n'est  donc  pas 
la  manufacture,  c'est  le  courant  social,  c'est  la  France  entière  qu'il  faut 
purifier. 

Quelle  mission  moralisatrice  peut-on  tionner,  du  reste,  à  un  manu- 
facturier démoralisé  et  démoralisateur  tant  que  la  morale  ne  sera  point 
le  résultat  dos  lois  générales  qui  doivent  être  obligatoires  pour  tous, 
ou  ne  l'être  pour  aucun?  On  ne  peut  ainsi  greffer  la  morale,  la  pro- 
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duire  par  des  moyens  artificiels  en  la  chauffant,  pour  ainsi  dire,  en 
serre  chaude.  Défions-nous  des  États  qui  ont  trop  de  réglementations 
spéciales,  car  la  multiplicité  des  lois  secondaires  est  une  attestation  du 
manque  de  lois  primordiales. 

Une  machine  dont  le  constructeur  doit  sans  cesse  inspecter  toutes 
les  parties  est  fort  mauvaise.  Les  bons  gouvernements  doivent  imiter 
la  Providence,  qui  a  lancé  le  monde  dans  l'espace  en  l'abandonnant  à 
des  lois  immuables  de  conservation. 

Il  faut  donc  imposer  les  mêmes  obligations  morales  à  tout  citoyen, 
sans  acception  de  sexe  ni  de  position  sociale  :  c'est  alors  que  la  bour- 
geoisie épurera  le  peuple,  au  lieu  de  le  corrompre.  Les  gouvernants 
pourront  ainsi  décerner  des  récompenses  honorifiques  au  fabricant,  à 
l'industriel  qui  auront  le  plus  et  le  mieux  contribué  au  développement 
moral  et  au  bien-être  matériel  de  leurs  ouvriers.  Des  rapports  consta- 
teront la  création  d'écoles,  le  nombre  d'adultes  qui  les  ont  fréquentées  ; 
ils  retraceront  les  conquêtes  de  la  caisse  d'épargne  sur  le  cabaret,  des 
bons  livres,  des  saines  lectures  sur  la  boisson  etj'ivresse,  sur  les  récréa- 
tions malsaines  pour  l'esprit  et  le  cœur. 

Ces  enquêtes  constateront  surtout  que  la  protection  de  l'époux  et  du 
père  ont  réhabilité  la  femme  et  l'enfant,  par  la  solidarité  de  la  famille 
indissoluble.  Ces  résultats  étant  soumis  au  contrôle  de  tous,  tel  indus- 
triel, si  humble,  si  inconnu  qu'il  soit,  pourra  aller,  sa  vie  à  la  main, 
revendiquer  le  privilège,  la  distinction  sociale  réservés  à  son  œuvre 
moralisatrice. 

11  faut  donc  terminer  en  amnistiant  encore  la  manufacture  des  plaies 
morales  de  notre  industrie  ;  le  mal  y  est  plus  sensible  qu'ailleurs,  mais 
sa  source  n'est  point  là. 

L'expérience,  du  reste,  est  faite  partout,  et  nulle  part  la  manufac- 
ture n'est  démoralisatrice.  En  Allemagne,  on  ne  trouve  aucun  ferment 
de  cette  envie  des  classes  inférieures  contre  les  classes  supérieures, 
aucun  antagonisme  social,  parce  que  l'homme  y  est  préservé  du  pau- 
périsme et  du  prolétariat  par  la  responsabilité  morale. 

L'Angleterre  même,  à  qui  les  privilèges  de  son  aristocratie,  et  l'Ir- 
lande, son  cancer,  lèguent  un  paupérisme  eflrayant  et  une  grande  démo- 
ralisation, échappe,  par  la  sagesse  de  ses  lois,  à  la  dissolution  qui  nous 
menace.  Certaines  manufactures  anglaises  sont  des  modèles  de  décence, 
parce  que  le  législateur  place  l'honneur  de  l'ouvrière  sous  la  sauve- 
garde de  l'homme  de  toutes  les  classes. 

Les  États-Unis,  surtout,  ont  concilié  d'une  manière  admirable  l'indé- 
pendance, la  dignité,  le  bien-être  de  l'ouvrière  avec  le  travail  de  la 
manufacture  et  les  progrès  industriels. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  les  ateliers  de  Lowell  (.Massachusetts) 
ont  acquis  une  renommée  universelle  :  ilsconiptent  neuf  mille  ouvrières. 
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qui  y  arrivent  de  contrées  lointaines  et  y  séjournent  pendant  plusieurs 
années  :  ces  jeunes  filles,  souvent  de  très-bonnes  maisons,  se  trouvent 
dans  leur  isolement  et  leur  indépendance,  tellement  protégées  par  la 
foi  publique,  que  Lowell  ne  compte  pas  une  naissance  illégitime,  et 
que  la  réputation  des  ouvrières  reste  intacte  après  de  longues  années 
d'absence. 

Les  ouvrières  de  Lowell  ont  fait  bâtir  une  église,  une  académie;  elles 
ont  créé  des  cours  publics,  oii  elles  appellent  des  professeurs  distingués; 
elles  sont  lettrées,  auteurs  même  ,  et  publient  un  journal  ayant  pour 
titre  :  L'Esprit  parmi  les  fuseaux. 

Le  travail  n'interrompt  point  les  exercices  intellectuels,  elles  récitent 
des  vers  à  l'atelier ,  méditent  et  commentent  le  sermon  du  di- 
manche, etc. 

Comment  les  États-Unis  ont-ils  obtenu  de  tels  résultats?  Les  ouvrières 
de  Lowell,  recevant  un  salaire  élevé,  peuvent  en  économiser  moitié,  et, 
au  bout  de  quatre  ans ,  pourvues  d'une  dot  suffisante ,  elles  quittent  la 
manufacture  pour  se  marier. 

La  compagnie  manufacturière ,  veillant  avec  un  soin  scrupuleux  sur 
ces  jeunes  fiiles,  leur  a  construit  des  logements  spéciaux  ;  elles  les  leur 
loue  à  si  bas  prix  qu'elle  retire  4  0/0  seulement  de  l'intérêt  annuel  du 
capital  engagé  dans  la  construction,  tandis  que  l'intérêt  moyen  du 
capital  employé  au  roulement  de  la  manufacture  s'élève  au  double  et 
au  triple. 

Les  ouvrières  sont,  en  outre ,  placées  sous  la  responsabilité  de  ma- 
trones honorables,  ordinairement  veuves,  dont  elles  sont  les  pension- 
naires, et  qui  doivent  répondre  de  leur  conduite.  Les  magistrats  de 
Lowell,  gardiens  inquiets  de  la  moralité  des  jeunes  filles,  leur  défendent 
même  la  danse.  Les  matrones  sont  aussi  protégées  directement  par  la 
compagnie,  qui  prélève  leur  rétribution  sur  le  salaire  de  chaque 
ouvrière. 

Toute  personne  débauchée  et  dissolue  est  renvoyée  immédiatement 
du  service  de  la  compagnie. 

Les  Américains  n'ayant  qu'une  morale  à  l'usage  des  deux  sexes  ont 
d'autres  mœurs  que  les  nôtres  ;  ils  répriment  sévèrement  les  vices  que 
nous  glorifions  et  poursuivent  le  séducteur  bien  plus  que  le  voleur, 
de  leur  mépris,  de  leur  indignation  et  de  leurs  justes  châtiments. 

Avis  à  la  France,  qui  doit  à  la  femme  le  droit  à  la  liberté  de  vivre, 
indépendante  par  le  travail,  comme  unique  moyen  de  combattre  ces 
tristes  droits,  hélas!  si  effectifs  ;  droit  à  la  miscre,  droit  au  concubinage, 
droit  à  la  séduction,  droit  à  la  prostitution,  droit  à  l'abandon  et  au 
désespoir,  droit  à  la  chute  irrémédiable. 

Egalité  donc,  et  solidarité  de  morale  :  ce  sera  mon  delenda  Carthago , 
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chaque  fois  que  j'aurai  à  parler  de  ces  intéressants,  de  ces  infor- 
tunés filles  et  enfants  du  peuple,  ilotes  de  notre  civilisation  moderne, 
si  indignement  sacrifiés  à  l'égoïsme  et  à  la  corruption  de  toutes  les 
classes. 

JnLIE-ViCTOIRE   DaUBIÉ. 

(Extrait  du  Mémoire  inédit  couronné  par  l'Académie  de  Lyon, 
le  21  juin  1859,  sur  I'Améliobation  du  sort  des  femmes.^ 


CORRESPONDANCE 


Sur  le  Crédit  agricole. 

Lettre  à  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Dans  la  séance  du  5  novembre  1861,  M.  Joseph  Garuier  avait  bien  voulu  se 
charger  de  présenter,  en  mon  nom,  h  la  Société  d'économie  politique,  un  travail 
sur  lorganisation  du  Crédit  agricole  en  France;  et  il  avait  ajouté  fort  aima- 
blement que,  cet  important  sujet  devant  être  mis  prochainement  à  l'ordre  du. 
jour,  il  m'inviterait  à  assister  à  la  réunion  dans  laquelle  il  serait  traité. 

La  lecture  du  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  m'a  appris  que 
cette  réunion  avait  eu  lieu  sans  que  M.  Garnier  se  fût  souvenu  de  moi.  Je 
comprends  parfaitement  cet  oubli,  mais  je  n'en  regrette  pas  moins  d'avoir  man- 
que l'occasion  d'entendre,  sur  cette  question  dont  je  m'occupe  activement,  des 
personnes  qui  lui  ont  consacré  de  longues  éludes  ;  et  il  m'a  semblé  que,  si 
j'avais  été  présent,  j'aurais  demandé  la  permission  d'ajouter  quelques  mots  à 
toutes  les  bonnes  elutiles  choses  qui  onlété  dites.  Ce  sont  ces  quelques  mots  que 
je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer,  en  me  recommandant  de  l'hosiiitalilé  que 
vous  m'avez  accordée  une  fois  déjà  pour  un  sujet  bien  di.Térent  de  celui-ci. 

Tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord  pour  convenir  que  l'agriculture  est 
fort  mal  partagée  en  fait  de  crédit;  mais  il  devient  plus  difficile  de  s'entendre 
lorsqu'on  aborde  la  question  des  causes  et  des  remèdes.  Quant  à  moi,  je  crois 
que  le  mal  est  principalement  dû  à  ce  que  les  agriculteurs  ne  savent  pay 
ce  que  c'est  que  le  crédit,  ni  comment  on  s'en  sert.  La  plupart  d'entre  eux, 
ne  se  rendant  i)as  compte  des  effets  qu'il  peut  et  qu'il  doit  produire,  ne 
désirent  que  médiocrement  son  établissement;  quelques-uns  même  en  ont 
peur,  tandis  que  d'autres  y  voient  des  mines  d'or  inépuisables  que,  suivant 
la  remarque  judicieuse  de  M.  Horn,  le  crédit  n'a  jamais  renfermées  et 
qu'il  ne  renfermera  jamais.  D'un  autre  côté,  l'agriculture  a  besoin  de  tant  de 
choses  qu'elle  est  fort  embarrassée  de  savoir  ce  qu'elle  doit  demander  d'abord. 
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ot  à  qui  elle  doit  s'adresser;  puis  les  banquier?,  les  hommes  de  crédit,  regar- 
dent à  quitter  les  chemins  battus  où  ils  rencontrent  peu  de  dangers  et  d'assez 
beaux  bénéfices,  pour  s'aventurer  dans  ces  sentiers  inexplorés,  perdus  à  tra- 
vers des  pays  arides  et  que  les  agriculteurs  eux-mêmes  montrent  toujours 
hérissés  de  fantômes  effrayants.  Gela  n'est  pas  certainement  bien  tentant  ;  et 
j'avoue  qu'en  face  de  ce  pêle-mêle  de  besoins  mal  définis,  de  demandes  con- 
fuses et  opposées,  le  crédit  se  répandant  dans  nos  campagnes  me  paraîtrait 
un  phénomène  incompréhensible  et  contraire  à  toutes  les  lois  naturelles. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  résoudre  la  question  du  crédit  agricole  :  c'est  de 
l'aborder  d  ^  front  et  de  la  prendre  corps  à  corps.  Quand  on  aura  répété  pen- 
dant vingt  ans  que  la  loi  sur  le  cheptel  est  absurde,  et  que  le  propriétaire,  par 
l'énormité  du  gage  qu'il  possède,  enlève  tout  crédit  à  son  fermier  ,  aura-t-on 
fait  un  pas  de  plus  ?  Probablement  non  ;  parce  que  les  hommes  et  les  sociétés 
sont  doués,  comme  les  choses,  d'une  certaine  inertie  rarement  surmontée  par 
révideuce  théorique.  Si  un  rocher,  se  détachant  d'une  montagne,  vient  obstruer 
une  route  peu  fréquentée,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'ily  demeure  indé- 
finiment. Youlez-vous  le  faire  disparaître,  ne  vous  fatiguez  pas  à  démontrer 
que  c'est  utile  et  avantageux  ;  mais  arrangez- vous  de  manière  à  faire  passer 
du  monde,  et  beaucoup  de  monde  sur  la  route,  et  puis  laissez  faire  :  on  com- 
mencera par  tourner  autour  ou  pour  monter  par-dessus  ;  puis,  un  beau  matin, 
sans  que  vous  leur  disiez  rien,  les  passants  se  réuniront  et  jetteront  la  pierre 
de  côté. 

C'est  ce  qui  arrivera  très-certainement  pour  la  loi  du  cheptel.  M.  d'Esterno 
se  plaint,  avec  raison,  de  l'absurdité  de  cette  loi  ;  mais  on  peut  lui  répondre 
ceci  :  «  Si,  comme  vous  le  soutenez,  cette  loi  empêche  tout  crédit,  sa  dispari- 
tion doit  le  faire  surgir  de  tous  côtés;  eh  bien,  supposons  là  un  instant  sup- 
primée et  montrez-nous  les  éléments  de  votre  future  organisation  :  où  seront 
vos  banques?  qui  les  dirigera?  où  trouverez-vous  des  capitaux  ?  etc.;  M.  le 
comte  André  Zamoyski  a  conseillé  d'imiter  les  banques  d'Ecosse  qui  cherchent 
surtout  des  garanties  dans  les  personnes  et  dans  la  solidarité  des  débiteurs, 
sans  jamais  se  préoccuper  de  cheptel  ni  de  troupeau.  On  peut  donc  faire  du 
crédit  agricole,  ou  tout  au  moins  commencer  à  en  faire,  en  laissant  de  côté 
cet  obstacle;  et  ce  que  nous  voyons  de  plus  clair  pour  le  moment,  c'est  que 
vous  ne  faites  rien,  et  que  vous  ne  nous  prouvez  pas  que  vous  soyez  en  me- 
sure de  faire  davantage  lorsque  nous  aurons  supprimé  la  prétendue  barrière 
qui  vous  arrête.  » 

Si  nous  passons  du  cheptel  à  la  garantie  du|propriétaire,  nous  ne  trouvons 
pas  même  tout  le  monde  d'accord  ni  sur  le  fond  du  débat,  ni  sur  sou  influence 
funeste  au  crédit  du  fermier.  Car,  si  le  crédit  d'un  commerçant  repose  surtout 
sur  la  (juantité  de  marchandises  qu'il  possède  ou  qu'il  peut  donner  en  garan- 
tie, celui  d'un  fermier  s'.i|ipuie  principalement  sur  son  bail  qui  lui  assure  la 
jouissance  d'un  instrument  de  production  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées. Souvent,  d'ailleurs,  le  matériel  d'une  ferme  n'est  pas  si  inaliénable  qu'on 
le  dit.  Tel  fermier  a  aujourd'hui  dix  chevaux  et  n'en  aura  que  cinq  un  mois 
après  ;  il  a  mille  moutons  et  n'en  aura  plus  que  cinq  cents  dans^huit  jours. 
sans  que  son  propriétaire  puisse  le  trouver  mauvais. 

D'ailleurs,  si  le  matériel  d'une  ferme  est  de  beaucoup  supérieur  à  la  garantie 
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nécessaire  au  propriétaire,  le  banquier  ne  peut-il  pas,  en  se  chargeant  du 
payement  des  loyers  sur  quittances  subrogatives,  s'emparer  de  tout  ce  surplus 
de  garantie?  L'heureuse  application  de  celte  ressource,  par  un  des  correspon- 
dants du  Crédit  agricole,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  prouve  à 
quel  point  la  pratique  trouve  parfois  des  solutions  simples  et  faciles  aux  pro- 
blèmes qui  paraissent  les  plus  ardus  en  face  des  raisonnements  de  la  théorie. 
En  somme,  malgré  les  imperfections  et  les  vices  de  certains  points  de  la  lé- 
gislation, il  me  semble  qu'on  peut  encore  faire  beaucoup;  et  que,  malgré  la 
gêne  qu'on  pourra  éprouver,  on  doit  arriver  plus  vite  à  une  réforme  en 
avançant  contre  vents  et  marée  qu'en  restant  sur  le  rivage  à  réclamer  au 
nom  des  principes.  Le  meilleur  moyen  d'enlever  un  retranchement  esl  souvent 
de  le  tourner  et  de  le  prendre  à  revers. 

La  seconde  partie  de  la  discussion  a  roulé  principalement  sur  le  Crédit 
agricole,  défendu  seulement  par  M.  Wolo\vski,que  sa  position  d'administrateur 
de  cet  établissement  obligeait  h  une  certaine  réserve,  et  vivement  attaqué  par 
.MM.  d'Esterno  et  Jacques  Yalserres. 

'•  Le  Crédit  agricole,  ont  dit  ces  messieurs,  ne  vient  pas  efficacement  en  aide 
^  l'agriculture  ;  car  il  fait  un  peu  de  tout,  excepté  des  prêts  aux  cultiva- 
teurs. » 

Cette  appréciation  me  paraît  très-exagérée;  mais,  en  supposant  pour  un 
instant  qu  elle  soit  vraie,  il  reste  encore  à  savoir  quel  est  le  coupable,  du 
Crédit  agricole oa des  agriculteurs  ;  et  cette  question,  si  importante  au  point  de 
vue  de  l'équité  et  des  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  sa  solution,  n'a 
cependant  été  ni  examinée  ni  discutée. 

M.  de  Lavergne,  comme  s'il  eût  pensé  à  réparer  l'oubli  de  M.  Joseph  Gar- 
uier,  a  rappelé  que,  dans  mon  travail  sur  le  crédit  agricole,  j'avais  émis  des 
idées  conformes  à  celles  dont  lui-même  avait  fait  part,  il  y  a  dix  ans, 
au  ministre  de  lagriculture.  Ces  idées  se  résument  dans  la  formation,  dans 
les  départements,  et  avec  les  ressources  locales,  de  comptoirs  indépendants  et 
administrés  ou  surveillés  par  les  gens  les  plu^  capables  et  les  plus  directement 
intéressés  à  la  réussite  de  l'affaire. 

C'est  encore  et  plus  que  jamais  mon  avis. 

Le  crédit  agricole  ne  sera  établi  en  France  que  quand  le  pays  sera  couvert 
de  banques  desservant  spécialement  l'agriculture.  Mais  le  tout  est  de  créer  ces 
banques,  et  c'est  à  cela  que  le  Crédit  agricole  est  éminemment  utile,  je  dirai 
môme  indispensable;  car,  avec  des  gens  indifférents,  ou  craintifs,  ou  exagérés, 
ou  toujours  disposés  h  critiquer,  celte  tâche  n'est  pas  facile;  et,  avant  l'exis- 
tence du  Crédit  agricole,  il  était  en  outre  difficile  de  trouver  une  marche  ra- 
tionnelle pour  les  futurs  établissemouts. 

Tout  le  monde  sait,  eu  effet,  qu'une  banque  ne  se  sert  en  réalité  de  son 
capital  que  comme  base  de  son  crédit,  et  pour  obtenir  des  capitaux  destinés  à 
alimenter  ses  opérations,  ce  (pii  peut  se  faire  de  trois  ujauières  :  1"  par  des 
billets  au  porteur;  2°  par  des  dépôts;  3°  par  le  réescompte  du  portefeuille. 

Le  premier  moyen  réservé  à  la  Banque  de  France  n'est  pas  à  la  portée  des 
banques  particulières;  et,  eu  ce  qui  concerne  celles  de  l'agriculture,  je  ne  le 
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regrette  nullement,  persuadé  que  ce  serait  pour  elles  un  écueil  et  un  em- 
barras. 

Le  second  moyen  ne  peut  être  employé  par  les  banques  agricoles  que  dans 
de  certaines  limites,  et  à  la  condition  qu'elles  aient  derrière  elles  la  ressource 
d'un  réescompte  assuré  pour  faire  face  aux  demandes  de  remboursements. 

Enfin,  le  troisième  moyen,  nécessaire  à  l'emploi  du  précédent  et  destiné  à 
alimenter  la  presque  totalité  des  opérations,  était  autrefois  d'une  pratique 
incertaine,  parce  que  le  papier  n'a  de  valeur  que  pour  ceux  qui  connaissent 
les  signatures  dont  il  est  revêtu;  et  qu'à  l'exception  de  quelques  succursales  de 
la  Banque  de  France  placées  dans  des  conditions  spéciales,  aucun  de  nos  prin- 
cipaux établissements  de  crédit  n'était  en  mesure  ni  en  disposition  de  se  ren- 
seigner sur  les  clientèles,  toutes  locales  dos  banques  agricoles.  C'est  unique- 
ment pour  combler  ce  vide,  et  pour  rendre  possible  et  facile  ce  qui  jusque-là 
ne  rétait  pas,  que  le  Crédit  agricole  a  été  fondé. 

Comprenant  que  la  vraie  banque  ne  peut  se  faire  à  distance,  et  ne  vou- 
lant pas  entrer  dans  la  voie  des  succursales,  plus  lucrative  peut-être,  mais 
plus  lente,  et  conséquemment  moins  utile  pour  le  pays,  cet  établissement  a 
déclaré  dès  l'origine  son  intention  formelle  de  se  mettre  en  rapport  avec  l'a- 
griculture par  l'intermédiaire  de  correspondants  libres  et  indépendants.  Il 
s'imposait,  de  cette  manière,  la  lâcbe,  avec  ses  embarras  et  ses  charges,  de 
prendre  des  renseignements  minutieux  et  détaillés  sur  les  agriculteurs  dissé- 
minés dans  les  campagnes;  et  cette  tâche  ,  il  l'accomplit  consciencieusemeut. 
Ces  derniers,  au  contraire,  sont  loin  de  pouvoir  en  dire  autant,  car  ils  n'ont 
pas  même  compris  encore  ce  quils  ont  à  faire  de  leur  côté,  ils  n'ont  pas 
tenté  le  moindre  effort  pour  atteindre  la  main  qui  leur  est  tendue.  Cela  dit, 
pour  juger  le  Crédit  agricole,  il  ne  s'agit  pas  desavoir  s'il  prête  plus  ou  moins 
à  Pierre  qu'à  Jean,  ni  si  Pierre  a  plus  ou  moins  que  Jean  de  rapports  avec 
l'agriculture;  mais  bien,  si  tout  agriculteur  qui  se  présente,  rencontre  de  la 
bonne  volonté  et  de  la  bienveillance;  si  tout  correspondant  qui  veut  se  former 
trouve  Iwu tes  les  facilités  qu'il  peut  désirer  et  qu'il  a  le  droit  d'attendre;  si, 
en  un  mot,  le  crédit  agricole  ne  s'en  va  pas  sacrifiant  l'agriculture  au  veau 
d'or;  et,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Société  d'économie  politique,  on 
n'a  rien  prouvé  de  semblable. 

J'ai  vu,  il  est  vrai,  que  M.  Valserres  a  reproché  au  Crédit  agricole  de  ne 
pas  faire  de  prêts  à  long  terme  avec  amortissement  et  sans  garantie  maté- 
rielle; et,  pour  toute  réponse,  je  demanderai  simplement  à  M.  Valserres  à 
qui  il  a  vu  faire  des  prêts  à  long  terme  sans  garantie,  et  quel  est  l'homme 
assez  peu  soucieux  de  ses  intérêts  pour  tenter  une  semblable  opération  ;  car, 
enfin,  il  ne  faut  pas  que  le  feu  de  la  critique  aille  jusqu'à  faire  demander  des 
choses  impraticables  et  impossibles.  J'ai  vu  encore  M.  d'Esterno  se  croire  en 
mesure  d'affirmer  que,  dans  les  opérations  du  Crédit  agricole,  la  part  de  l'a- 
griculture était  minime,  tout  en  déclarant  qu'il  lui  éiait  impossible  de  le  savoir 
d'une  manière  positive.  Je  pourrai  répondre  à  M.  d'Esterno  que  le  crédit  agri- 
cole possède,  à  ma  connaissance,  dans  son  portefeuille,  pour  environ 
1,500,000  fr.  de  papier  purement  agricole  et  appartenant  à  un  seul  corres- 
pondant qui  n'a  pas  un  sou  de  capital.  Le  Crédit  agricole  ne  court  aucun  dan- 
ger, il  est  vrai,  car  sa  meilleure  garantie  est  renfermée  dans  un  grand  tiroir 
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rempli  des  renseignements  les  plus  précis  sur  tous  les  fermiers  et  tous  les 
cultivateurs  du  département  auquel  appartient  ce  correspondant.  Néanmoins 
le  Crédit  agricole  fait  là  ce  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  vu  faire  à  aucun  ban- 
quier; et  il  ne  le  fait  que  pour  l'agriculture  et  pour  ceux  de  ses  correspon- 
dants qui  se  mettent  sérieusement  et  réellement  en  relation  avec  elle. 

J'ajouterai  encore,  pour  répondre  à  une  autre  accusation  de  M.  Valserres, 
quelesl,oOO,000  fr.  de  papier  à  troismois  dont  j'ai  parlé  plus  haut  n'ont  aucune 
garantie  matérielle,  pas  plus  en  bœufs  et  en  moutons  qu'en  hypothèques.  Mais, 
en  revanche,  presque  tous  les  billets  portent  deux  signatures  :  c'est-à-dire, 
comme  cela  se  fait  en  Ecosse,  que  leur  payement  est  garanti  par  un  tiers  sol- 
vable.  On  voit,  d'après  cela,  que  malgré  sa  situation  très-centrale,  le  Crédit 
agricole  peut,  grâce  à  sa  bonne  volonté,  faire  aussi  du  crédit  personnel,  à  la 
condition  que  ce  soit  par  l'intermédiaire  de  correspondants  indépendants  et 
responsables. 

Tâchons  maintenant  de  dégager  nettement  la  question  et  de  la  poser  une 
fois  pour  toutes. 

L'agriculture  a  besoin  de  capitaux  à  terme  très-long,  à  terme  moyen  et  à 
court  terme. 

i°  Les  capitaux  à  long  terme  sont  nécessaires  pour  planter,  drainer,  trans- 
former la  terre,  construire,  acheter  des  instruments,  etc.  Ici,  il  ne  faut  pus  se 
faire  illusion;  l'unique  moyen  de  les  obtenii",  c'est  d'attirer  sur  le  sol,  des 
propriétaires  ou  des  fermiers  avec  des  baux  de  vingt  ans  au  moins,  et  possédant 
une  partie  du  capital  à  employer,  suffisante  pour  garantir  l'autre  partie  qu'ils 
emprunteront.  Il  faut  avant  tout  des  hommes  ayant  foi  dans  l'agriculture, 
croyant  faire  une  opération  lucrative  en  lui  consacrant  leur  travail  et  leurs 
capitaux  etayant  les  moyens  de  le  faire.  On  aura  beau  chercher  et  se  creuser  la 
tète  pour  arriver  à  des  combinaisons  plus  savantes  les  unes  que  les  autres,  on 
sera  toujours  obligé  d'en  revenir  là.  Pour  prêtera  long  terme  dans  ces  condi- 
tions, le  Crédit  foncier  est  là;  il  ne  s'agit  que  de  le  rapprocher  de  l'agriculture 
et  on  y  arrivera,  en  créant  des  comptoirs  agricoles.  Telle  est,  selon  toute  ap- 
parence, la  solution  du  probblème  du  Crédit  foncier,  auquel  il  a  manqué  jus- 
qu'ici des  hommes  ayant  intérêt  à  répandre  dans  les  campagnes  ses  prêts  à 
annuités,  à  applanir  les  difficultés  de  détails  qu'ils  comportent,  çt  à  les  pré- 
senter tous  réalisés  à  l'emprunteur.  Les  comptoirs  agricoles  rempliront  natu- 
rellement et  nécessairement  ce  rôle,  par  la  raison  qu'ils  gagneront  une  com- 
mission sans  qu  il  en  résulte  pour  eux  aucune  responsabilité,  et  qu'ils  enrichi- 
ront le  champ  de  leurs  opérations  en  y  attirant  des  capitaux  extérieurs,  et  en 
se  réservant  l'emploi  de  ceux  du  pays. 

2"  Les  capitaux  à  terme  moyen,  de  un  à  trois  uns,  sont  nécessaires  pour 
l'élevage,  pour  acheter  des  engrais,  pour  faire  des  chan^rcments  dans  les 
cultures  et  des  amélioralions  de  différentes  natures;  dans  ce  cas,  il  faut  en- 
core le  plus  souvent  des  garanties,  moins  rigoureuses,  il  est  vrai,  mais  réelles, 
et  le  Crédit  agricole  est  prêt  à  satisfaire  à  ces  besoins  par  l'intermédiaire  de 
ses  correspondants. 

3""  Enfin,  les  crédits  ne  dépassant  pas  une  année  et  s'élendant,au  maximum, 
d'une  récolte  à  l'autre,  sont  d'un  usage  journalier,  surtout  pour  l'agriculture 
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un  peu  avancée.  Us  anticipent  sur  la  réalisation  des  richesses  qui  sont  en  cours 
de  production,  et  permettent  au  cultivateur  de  prendre  son  temps  pour  vendre 
ses  produits,  de  payer  les  nombreuses  et  coûteuses  façons  de  certaines  cultures, 
d'acheter  des  animaux  pour  utiliser  une  récolte  grêlée  ou  manquée,  ou  les 
résidus  d'une  distillerie.  Leur  emploi  doit  s'étendre  et  se  généraliser  d'autant 
plus  qu'ils  deviendront  plus  accessibles  à  tous;  et  qu'ils  apporteront  avec  eux 
leur  cortège  bienfaisant  des  comptes  courants,  utilisant,  sans  perle  de  temps, 
les  sommes  considérables  éparpillées  et  inactives  pendant  des  mois  entiers. 

C'est  sur  les  opérations  de  cette  dernière  catégorie  que  s'exerce  presque 
uniquement  l'activité  des  banques  d'Ecosse,  et  ce  sont  elles  qui  doivent  remplir 
dans  l'avenir  les  portefeuilles  de  nos  comptoirs. 

On  le  voit,  la  question  du  crédit  agricole  se  renferme  tout  entière,  comme 
l'a  dit  M.  de  Lavergne,  dans  la  création  des  comptoirs  qui.  encouragés  par 
l'établissement  central  de  Paris,  n'attendent  plus  que  l'initiative,  absente 
jusqu'ici,  des  agriculteurs  ;  et  cependant,  on  juge  o  priori  très-sévèrement  et 
sans  savoir  exactement  ce  qu'elle  fait,  une  institution  qui  tente  des  efforts 
très-réels  pour  résoudre  ce  problème  nouveau,  et  on  ne  comprend  pas  qu'en 
la  décriant  et  en  la  déconsidérant  aux  yeux  des  agriculteurs,  on  risque  de  les 
éloigner  d'elle  et  de  l'éloigner  deux;  on  l'accuse  de  ne  pas  accomplir  ce  qu'en 
réalité  on  l'empêche  de  faire  :  on  lui  attache  les  jambes  et  on  lui  reproche  de 
ne  pas  courir.  11  me  semble,  en  vérité,  qu'il  serait  plus  sage  de  travaillera 
utiliser  ce  puissant  instrument,  en  montrant  aux  cultivateurs  le  cheminqui  y 
conduit,  et  en  lui  indiquant  à  lui-même  les  moyens  de  se  rapprocher  plus  vite 
de  sa  clientèle.  Il  serait  plus  utile  de  l'aider  à  constituer,  dans  les  départe- 
ments, des  banques  destinées  à  y  conduire,  comme  autant  de  canaux,  les 
capitaux  dont  il  dispose,  et  de  s'adresser  dans  ce  but,  aux  principaux  proprié- 
taires et  agriculteurs,  en  les  conviant  à  cette  œuvre,  ot  en  les  initiant  peu  à 
peu  à  la  science  et  à  la  pratique  du  crédit,  afin  qu'ils  puissent  en  diriger  et 
en  surveiller  les  rouages. 

C'est  cette  route  moins  brillante  peut-être,  mais  plus  féconde  que  celle  de  la 
critique,  et  la  seule  véritable,  la  seule  possible  à  mes  yeux,  que  j'.-ii  répolu 
de  suivre  moi-même;  des  encouragements  très-précieux  pour  moi  m'y  ont 
confirmé,  et  M.  Barrai  est  venu  à  mon  aide  en  m'ouvrant  les  colonne.^  du 
journal  de  l'agriculture  pratique  qu'il  dirige. 

Je  dois  l'avouer,  j'ai  obtenu  peu  de  résultats  jusqu'ici,  mais  peut-être  le 
fardeau  est-il  au-dessus  de  mes  forces;  peut-être  aussi  le  temps  fera-t-il,  à  la 
longue,  plus  que  je  ne  puis  faire  moi-même.  J'ai  grande  confiance  en  lui.  et  je 
ne  me  décourage  pas. 

Dans  tous  les  cas,  l'étude  et  la  discussion  de  cette  grave  question  doirent 
contribuer  puissamment  à  son  progrès,  c'est  ce  qui  m'a  engagé,  monsieur  le 
Directeur,  à  rompre  le  silence  et  à  intervenir,  quoique  un  peu  tardivement, 
dans  ce  débat. 

Agréez,  monsieur  le  Directeur .  etc. 

J.  DK  Crisenoy. 
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Le  18  février  1857,  le  Conseil  d'État  fut  invité  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  à  donner  son  avis  sur  diverses  questions 
relatives  à  la  boulangerie.  C'est  M.  Haussman,  préfet  de  la  Seine,  qui 
avait  déterminé  le  ministre  à  demander  cet  avis,  et,  quoique  l'événe- 
ment n'ait  pas  répondu  à  son  attente,  car  il  était  loin  de  désirer  que  le 
principe  de  la  liberté  fût  appliqué  jamais  à  la  boulangerie  parisienne, 
nous  pouvons  le  considérer  comme  le  premier  auteur  de  l'heureuse 
révolution  économique  qui  est  en  train  de  s'accomplir. 

M.  Haussmann  supposait  tout  simplement  que  le  moment  était  venu 
de  traiter  Paris  comme  une  grande  caserne  et  de  lui  distribuer  mili- 
tairement du  pain  fabriqué,  non  plus  dans  les  boulangeries  particu- 
lières, mais  dans  quelques  grandes  manutentions  où  le  grenier,  le 
moulin  et  le  fournil  se  trouvassent  a  côté  les  uns  des  autres,  comme 
dans  la  grande  usine  des  Hôpitaux.  L'intention  était  peut-être  philan- 
thropique, car  il  s'agissait,  disait-on,  d'économiser  sur  les  frais  généraux 
de  la  fabrication  du  pain  de  Paris,  une  somme  d'environ  quinze  mil- 
lions dont  on  gratifierait  la  population.  Du  pain  et  des  spectacles!  Voilà 
d'abord  du  pain.  Mais  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  supprimant  avec 
tant  de  décision  une  industrie  tout  entière ,  se  montrait  infiniment 
moins  libéral  que  les  préfets  du  Prétoire  de  l'ancienne  Rome.  Ils  fai- 
saient distribuer  le  plus  de  blé  possible  au  peuple  des  rues,  mais  ils 
n'interdisaient  pas  au.v  meiiniers  d'en  moudre  le  grain  et  aux  boulan- 
gers d'en  cuire  la  farine. 

Un  premier  rapport  de  M.  Le  Play,  distribué  au  Conseil  d'État,  le 
23  janvier  1858,  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  ce  système  n'était  pas 
d'une  utilité  égale  à  sa  nouveauté  et,  en  outre,  ce  qui  se  proposait  à 
l'hôtel  (le  ville  de  Paris  était  loin  d'être  approuvé  à  la  préfecture  de 
police.  Le  Conseil  d'État  fut  réuni  en  assemblée  générale,  le  22  juin 
1858,  et  le  ministre  y  vint  siéger  ainsi  que  le  préfet  de  police  et 
M.  Haussmann,  qui  ne  put  persuader,  séance  tenante,  l'adoption  de  ses 
propositions.  Une  enquête  fut  déclarée  nécessaire,  et  un  arrêté  du 
14  janvier  1859  en  confia  le  soin  à  une  commission  spéciale,  qui  eut 
à  étudier  non -seulement  les  idées  antiéconumiques  qui  lui  tUaieiU 
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déférées,  mais  l'organisation  entière  de  la  boulangerie,  les  lois  et  règle- 
ments qui  gouvernent  cette  industrie,  et  enfin  tout  ce  qui,  de  près  ou 
de  loin,  se  rattache  au  commerce  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain.  Cette 
commission  a  consacré  dix-neuf  «éances  à  entendre  les  dispositions  de 
soixante  et  onze  personnes  choisies  parmi  les  plus  compétentes  ou  les 
plus  directement  intéressées  dans  la  question,  et  ces  travaux  ont  été 
recueillis  en  un  volume  qui  parut  au  mois  de  septembre  et  qu'il  est 
essentiel  d'avoir  lu  d'un  bout  à  l'autre  quand  on  veut  se  faire  une  idée 
exacte  du  nombre  et  de  l'importance  des  erreurs  et  des  préjugés  qu'il 
y  avait,  qu'il  y  a  encore  à  combattre. 

Par  exemple,  il  n'était  presque  personne  qui  ne  crût  qu'à  Paris  l'on  a 
le  meilleur  pain,  et  celui  qui  coûte  le  moins  cher.  Or,  il  a  été  démontré 
dans  l'enquête  que,  pour  un  prix  donné  du  blé,  le  pain  coûte  plus  cher  à 
Paris  qu'a  Londres  et  à  Bruxelles,  que  le  commerce  de  la  boulangerie 
est  moins  prospère  à  Paris  qu'à  Bruxelles  et  à  Londres,  et  enfin  que 
le  pain  n'y  est  pas  meilleur.  Il  a  été  prouvé,  de  plus,  que  la  grande 
usine  Scipion,  qui  fait  le  pain  des  hospices  et  qui  vend  du  pain  sur  les 
marchés,  le  fabrique  plus  chèrement  que  les  ateliers  privés. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  cette  enquête,  qui  se 
trouve  analysée  et  résumée  dans  le  second  rapport  de  M.  Le  Play. 
Lorsqu'elle  fut  close,  l'Empereur,  que  ces  graves  débats  ne  pouvaient 
laisser  indifférent,  crut  devoir  présider  le  Conseil  d'Etat  et  soumettre 
la  question  tout  entière  à  une  discussion  solennelle.  Peu  de  temps 
après,  le  préfet  de  la  Seine  publiait  dans  le  Constitutionnel  une  note 
dont  le  ton  indiquait  quelque  regret  d'avoir  si  mal  à  propos  éveillé 
l'attention  du  Conseil  d'Élat  sur  l'état  actuel  de  la  boulangerie  à 
Paris  et  dans  les  villes.  «  La  réunion,  disait-il,  ne  semble  pas  s'être 
beaucoup  préoccupée  des  causes  spéciales  des  souffrances  accu- 
sées par  ces  industries  et  des  moyens  d'y  porter  remède.  Prenant  la 
question  de  bien  plus  haut,  elle  a  vu  dans  l'existence  de  leur  corpora- 
tion et  des  corporationssimilaires  du  département  une  anomalie  étrange 
au  sein  d'une  société  régie  par  les  principes  de  la  liberté  du  travail,  et, 
sans  se  demander  si  cette  anomalie  n'élait  pas  l'indice  d'une  difficulté 
sérieuse  au  point  de  vue  politique,  et  s'il  ne  convenait  pas  de  procé- 
der contre  elle  avec  mesure  et  à  l'aide  du  temps,  elle  en  a  voté  la  sup- 
pression radicale  et  immédiate.  C'était  tuer  le  malade  qu'elle  avait  à 
guérir. 

«  Les  approvisionnements  de  reserve,  la  mercuriale  officielle  des 
farines  cl  la  taxe  du  pain  avaient  peu  de  chances  de  maintien  dans  une 
iissemblée  évidemment  entraîiiée  par  le  courant  des  idées  de  la  liberté 
absolue  de  l'industrie  et  du  commerce.  Quant  à  la  compensation  des 
prix  du  pain  et  à  la  Caisse  de  la  boulangerie,  ces  combinaisons  admi- 
nistratives, reconnues  ingénieuses,  il  est  vrai,  n'y  ont  pas  rencontré 
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beaucoup  de  détenseurs.  »  A  entendre  M.  le  préfet,  personne  ne  se  serait 
plaint  si  l'annexion  des  communes  de  la  banlieue  n'avait  pas  changé  la 
situation  des  boulangers  de  Paris  et  n'eût  réduit  à  1,400  bouches  la 
consommation  que  le  décret  de  18o4  leur  avait  garanti  devoir  être  de 
1,800.  Il  fallait  donc  réduire  proportionnellement  le  nombre  des  fours. 

Le  gouvernement,  au  milieu  d'une  polémique  si  vive,  ne  voulait  pas 
se  prononcer  trop  vite.  Il  fut  annoncé  seulement,  au  mois  de  décembre, 
le  jour  de  l'inauguration  d'un  nouveau  boulevard,  qu'il  y  aurait  une 
réforme  prochaine  et  qu'on  adopterait,  dans  la  question  du  pain,  un 
régime  de  transition. 

Six  mois  plus  tard,  en  quittant  le  ministère,  M.  Kouher  a  tenu  à 
honneur  de  présenter  à  la  signature  du  chef  de  l'État  le  décret  qui, 
sans  établir  immédiatement  la  liberté  complète  pour  laquelle  le  Conseil 
d'État  s'est  prononcé,  présage  du  moins  et  prépare  son  avènement  défi- 
nitif. Le  moment  était  indiqué,  du  reste,  par  l'apurement  des  comptes 
delà  caisse  de  compensation  qui,  le  3!  mai  dernier,  est  enfui  rentrée 
dans  ses  avances. 

On  sait  quelles  entraves  gênaient  à  Paris  et  dans  un  grand  nombre  de 
villes  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger.  D'abord,  il  n'yavait  qu'un 
nombre  limité  de  fabricants  de  pain  ,  et  c'était  le  vice  principal  d'une 
organisation  qui  mettait  le  privilège  là  où  doit  être  la  concurrence. 
Mais  ce  privilège,  au  prix  de  combien  de  vexations  les  règlements  le 
faisaient-ils  payer  !  Nul  ne  pouvait  s'établir  sans  une  permission  préfec- 
torale ;  nul  ne  pouvait  placer  sa  boutique  à  proximité  d'un  autre  bou- 
langer; un  approvisionnement  de  farine,  sufiisant  pour  trois  mois  de 
consommation,  était  imposé  à  chaque  industriel ,  qui  devait  en  verser 
une  partie  dans  les  magasins  publics,  et  il  était  interdit  de  restreindre  le 
nombre  de  ses  fournées  sans  l'autorisation  du  préfet.  Quiconque  ne 
tenait  pas  au  complet  son  approvisionnement  ou  restreignait  sans  auto- 
risation le  nombre  de  ses  fournées  ,  pouvait  être  frappé  par  le  préfet 
d'une  interdiction  momentanée  ou  absolue.  Il  était  défendu  de  quitter 
la  profession  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  six  mois  à  l'avance,  et,  si 
l'on  violait  cette  défense,  de  même  que  dans  le  cas  d'une  interdiction 
absolue  prononcée  parle  préfet,  le  dépôt  de  garantie  était  conlisqué. 
Un  grand  nombre  d'autres  prescriptions,  toutes  aussi  tyranniques, 
complétaient  l'ensemble  du  système.  Les  règlements  obligatoires  du 
syndicat  n'étaient  pas  au  nombre  des  moins  gênants. 

Ajoutons  qu'une  lui  de  17'JI ,  loi  non  encore  abrogée  et  qui  ne  pourra 
l'être  que  par  une  autre  loi,  a  établi  généralement  que  le  pain  serait 
taxé  et  a  confié  aux  autorités  municipales  le  soin  de  iléierminer  la  taxe. 

11  est  certain  que  l'un  a  cru  avoir  de  bonnes  raisons  pour  instituer  la 
plupart  de  ces  règlements,  de  ces  décrets,  de  ces  lois,  et  (jue  si  l'on  a  si 
longtemps  sacritié  le  principe  de  la  liberté  du  travail  en  matière  de 
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boulangerie,  c'est  qu'il  a  semblé  d'un  grand  intérêt  ijolilique  de 
tenir  sous  la  main  du  gouvernement  les  greniers  et  les  fours  d'où  de- 
vaient sortir  le  blé  et  le  pain  du  peuple  des  villes.  Mais  ce  qui  était 
explicable  autrefois,  à  une  époque  où  les  vérités  de  l'économie  politique 
restaient  enveloppées  de  nuages,  ne  l'est  plus  à  présent,  que  les  avan- 
tages de  la  doctrine  de  la  liberté  et  de  la  concurrence  sont  devenus 
visibles  pour  tous.  Les  approvisionnements  de  réserve,  par  exemple, 
étaient  une  précaution  prise  contre  les  disettes.  On  la  croyait  excellente, 
parce  qu'on  n'avait  pas  encore  fait  l'expérience  décisive  du  libre  com- 
merce qui,  il  y  a  deux  ans,  nous  a  donné  rapidement  16  millions  et 
demi  d'hectolitres  de  blé,  quantité  plus  que  suffisante  pour  réparer  les 
plus  grands  désastres  de  notre  agriculture.  Quand  on  sait  que  le  com- 
merce est  doué  d'une  telle  activité,  d'une  telle  puissance,  il  n'y  a  plus  à 
former  de  ces  greniers  d'abondance,  qui  coûtent  cher  à  entretenir  et 
qui  ne  rendent  que  de  très-faibles  services.  On  a  calculé  qu'à  Paris  les 
frais  de  l'entretien  d'une  réserve  réglementaire  grevaient,  en  moyenne, 
chaque  boulangerie  d'une  dépense  annuelle  de  3,000  fr.  C'est  3  millions 
pour  la  ville  entière,  et  ces  millions-là,  c'est  le  consommateur  qui  les 
paye.  Il  en  payait  bien  d'autres  :  par  exemple,  la  dépense  exagérée  du 
loyer  du  boulanger,  qui  ne  pouvait  pas  s'établir  où  il  le  voulait,  qui, 
devant  avoir  son  fournil  joint  à  sa  boutique,  dépréciait,  par  sa  seule 
présence,  la  valeur  locative  de  la  maison  qu'il  habitait,  et  par  consé- 
quent avait  à  en  indemniser  le  propriétaire. 

Tout  cela  n'est  rien  à  côté  de  ce  que  coûtait  la  limitation  du  nombre 
des  boulangeries.  Le  privilège  a  créé  des  fonds  de  coannerce  dont  la 
valeur  moyenne,  à  Paris,  était  d'une  trentaine  de  mille  francs,  et  ce 
prix  a  écarté  les  ouvriers  de  la  maîtrise.  Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas, 
dans  les  grandes  villes,  de  boulanger  qui  ait  travaillé  la  pâte  comme 
ouvrier,  et  un  très-grand  nombre  de  ceux  qui  exercent  sont  purement 
et  simplement  des  capitalistes  qui  se  sont  portés  là  comme  ils  auraient 
pris  un  fonds  de  restaurateur  ou  un  hôtel  meublé.  Nul  progrès  dans  le 
métier  ne  les  louche,  et  ils  ne  visent  qu'à  gagner  vite  de  l'argent.  Com- 
ment avoir  ainsi  du  pain  à  très-bon  marché?  L'expérience,  de  ce  côté-là 
aussi,  est  faite  et  parfaite.  La  liberté  seule  abaissera  le  prix  du  pain,  en 
faisant  naître,  non  pas  tout  de  suite  peut-être,  mais  bientôt,  un  grand 
nombre  de  petites  boulangeries,  où  le  maître  fera  son  pain  lui-même, 
dans  un  fournil  qui  ne  coûtera  pas  cher  de  loyer,  avec  des  procédés  sans 
cesse  améliorés,  au  moins  de  frais  possible,  surtout.  Le  talent  aura  son 
champ  ouvert  devant  lui,  et  si  l'on  trouve  qu'il  est  ambitieux  de  parler 
de  talent  dans  la  boulangerie,  au  moins  est-il  sûr  que  la  concurrence 
suscitera  partout  d'ingénieux  ettorts  pour  varier  les  produits  et  pour 
refaire  ce  pain  de  ménage  qui  manque  depuis  si  longtemps  aux  popu- 
lations des  vdlcs.  Si  le  petit  bourgeois,  si  l'ouvrier,  si  l'indigent  mémo 
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s'impose  la  dépense  du  pain  de  première  qualité,  c'est  que  jusqu'à  pré- 
sent il  n'avait  pas  le  choix,  le  pain  de  seconde  qualité  étant  infiniment 
moins  iigréable  à  manger,  trempant  fort  mal  dans  la  soupe  et  ne  nour- 
rissant pas  de  même.  Mais  quand  la  fabrication  sera  libre,  et  surtout 
quand  le  pain  ne  sera  plus  taxé,  il  est  certain  que  nous  aurons  tous  du 
pain  pour  notre  goût  et  pour  notre  bourse.  Or,  un  centime  de  moins 
dans  le  prix  du  kilogramme  de  pain  produit,  par  an,  pour  la  ville  de 
Paris,  une  économie  de  3  millions  de  francs. 

Probablement  ce  qui  arrivera,  c'est  qu'un  certain  nombre  de  grands 
établissements  se  formeront  pour  faire  de  la  boulangerie,  comme  il  est 
en  ce  moment-ci  à  la  mode  que  l'on  fasse  de  tout,  c'est-à-dire  avec  de 
grands  moyens»pécuniaires  et  scientifiques,  mais  peu  d'initiative,  peu 
de  responsabilité  personnelle  et  sans  aucun  des  avantages  qu'une 
exploitation  particulière  donne  au  fabricant  et  à  sa  clientèle;  mais  si 
quelques-uns  de  ces  établissements  peuvent  réussir  en  appliquant  des 
procédés  tout  à  fait  nouveaux  et  utiles,  par  exemple,  comme  parait 
l'être  le  procédé  Mége-Mouriès,  qui  en  bon  pain  tire  du  blé  5  ou  6  0/0 
de  plus  que  ce  qu'on  y  cherche,  la  plupart  disparaîtront  infaillible- 
ment un  jour  ou  l'autre.  Laboulangerie  peut  être  une  fabrication  d'en- 
semble, mais  c'est  un  commerce  de  détail,  et  jamais  le  petit  atelier, 
le  petit  débit  de  pain  ne  manquera  de  clients  pour  le  soutenir.  L'expé- 
rience du  passé  et  du  présent  est  là  pour  nous  apprendre  comment  il 
n'a  rien  à  craindre  de  la  concurrence  des  fabriques  élevées  à  l'aide 
de  grands  capitaux.  L'usine  même  des  Hôpitaux  de  Paris  (jui,  lors  de 
l'enquête,  était  indiquée  comme  bénéficiant  de  près  de  200,000  fr. 
par  an  sur  sa  manutention,  ne  fait  en  réalité  aucun  bénéfice  et  perd 
plutôt  de  l'argent,  si  on  la  considère  comme  une  entreprise  qui  ne 
serait  pas  subventionnée. 

Enfin,  ce  sera  encore  un  avantage  pour  la  morale  industrielle  que  de 
ne  plus  avoir  à  régler  les  contestations  continuelles  du  commerce  de 
la  pâtisserie  et  du  commerce  de  la  boulangerie.  Si  le  boulanger,  à  qui 
la  police  préfectorale  assurait  la  vente  de  son  pain,  n'avait  vraiment  pas 
le  droit  de  faire  concurrence  au  pâtissier  en  cuisant  des  gâteaux  dans 
un  four  déjà  chauffé  pour  le  pain,  le  pâtissier  n'aura  plus  de  motif  pour 
se  plaindre  lorsqu'il  sera  permis  de  boulanger  du  pain  en  même  temps 
que  de  briser  de  la  pâte  à  gâteaux. 

Le  préfet  de  la  Seine  admettrait,  à  la  rigueur,  l'exemption  des  dépôts 
de  garantie  et  l'abolition  de  la  limitation  des  boulangeries,  mais  il 
n'entend  pas  qu'on  renonce  à  l'œuvre  de  la  caisse  de  compensation  et 
à  la  taxe.  Comme  on  a  supposé  dans  le  temps  que  la  caisse  de  compen- 
sation était  une  idée  particulière  de  l'empereur,  il  y  a  eu  un  grand 
concert  d'éloges  autour  d'elle.  La  vérité  est  que  cette  idée,  qui  parais- 
sait séduisante,  n'a  pas  tout  à  fait  réussi.  En  trois  ans,  la  caisse  a  dé- 
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pensé  60  millions,  et  finalement  elle  en  a  dépensé  70,  dont  17  en  frais 
d'administration;  et  c'est  au  bout  de  la  dixième  année  seulement  qu'elle 
a  recouvré  sur  les  consommateurs  le  montant  de  ses  avances.  .Voilà 
une  machiiie  bien  lente  et  d'une  action  fort  onéreuse.  On  eût  fait  plus 
vite  un  plus  grand  bien  avec  des  moyens  différents,  et  ce  qui  est  pis, 
c'est  que  pour  assurer  le  succès  de  cette  combinaison,  il  fallait  d'un 
département  à  l'autre,  d'une  commune  à  l'autre,  tracasser  les  boulan- 
gers et  les  habitants  de  la  façon  la  plus  vexatoire.  Cette  caisse  ,  d'ail- 
leurs, soit  qu'on  la  considère  comme  un  agent  de  compensation  entre 
les  prix  extrêmes  du  pain,  soit  qu'on  n'en  fasse  qu'une  institution  de 
crédit  placée  entre  la  meunerie  et  la  boulangerie,  n'a  plus  aucune  espèce 
de  raison  d'être  lorsque  la  boulangerie  est  déclarée  libre.. 

Reste  la  taxe  du  pain,  qu'une  loi  seule  peut  supprimer,  La  taxation, 
laissée  provisoirement  par  le  législateur  entre  les  mains  des  municipa- 
lités, n'était  à  ses  yeux  qu'un  instrument  destiné  à  corriger  les  vices 
du  monopole.  Quand  le  privilège  disparait,  il  n'y  a  plus  à  en  réprimer 
l'abus.  C'est  de  plus  un  grand  bienfait  pour  les  populations  que  de  les 
habituera  ne  pas  voir  partout  la  main  de  l'administration  et  de  ne  plus 
faire  intervenir  l'État  dans  des  affaires  de  cuisine  et  de  ménage.  Si, 
depuis  de  si  longs  siècles  on  n'avait  pas  eu  à  subir  tant  de  prescriptions 
et  de  règlements  en  matière  de  blé,  de  farine  et  de  pain,  les  populations 
n'en  seraient  pas  à  accuser  les  chefs  de  la  société  politique  ,  toutes  les 
fois  que  les  récoltes  sont  médiocres  et  que  le  prix  du  pain  doit  hausser. 
Déjà  le  commerce  a  montré  comment  les  mauvaises  récoltes  peuvent 
être  complétées;  la  liberté  de  la  boulangerie,  après  quelques  moments 
d'unehési  tutionprévueet  nécessaire,  prouvera  qu'il  est  possible  dedonner 
en  tout  temps  à  tout  le  monde  un  pain  au  moins  aussi  bon  et  moins 
coûteux  que  celui  que  nous  consommons  dans  les  villes;  mais  cette 
liberté  ne  sera  complète  que  lorsque  la  taxe  n'existera  plus. 

En  réalité,  on  ne  vient  pas  de  rendre  la  boulangerie  entièrement 
libre;  on  a  seulement  déclaré  que  le  métier  de  boulanger  devient 
accessible  à  qui  veut  l'entreprendre,  et  que  nul  boulanger  ne  sera  plus 
«êné  par  des  règlements  tracassiers  ou  onéreux  comme  celui  que  leur 
imposait  une  réserve,  mais  la  caisse  du  département  de  la  Seiiie  et  celle 
qu'à  l'exemple  de  Paris  la  ville  de  Limoges  s'est  donnée  ne  sont  pas 
détruites.  Il  n'est  encore  question  que  d'en  modifier  la  constitution,  et 
comme  c'est  sur  les  propositions  du  conseil  municipal  de  Paris  que  la 
réforme  aura  lieu,  on  peut  prévoir  une  résistance  de  la  part  de  la  pré- 
fecture. Quant  à  la  taxe,  on  attendra  que  le  Corps  législatif  en  décide, 
et,  en  attendant  cette  décision,  on  proposera  aux  municipalités  de  suivre 
l'exemple  de  la  municipalité  de  Bruxelles,  qui  indique  seulement  le 
prix  auquel  le  pain  devrait  se  vendre  si  la  taxe  était  obligatoire  et  qui 
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fait  coni:aî[re  les  noms  des  boulangers  vendant  au-dessous  du  prix  iixé 
par  ce  tarif. 

Mais,  quoi  fju'il  en  soit  de  ces  dernières  réformes,  on  peut  dire  que 
l'ancien  régime  de  la  boulangerie  a  achevé  de  vivre.  11  ne  restera 
plus  en  dehors  du  droit  commun  qu'une  grande  industrie,  celle  de  la 
typographie.  Nous  n'avons  eu  ici,  en  présence  d'un  fait  accompli,  qu'à 
esquisser  une  rapide  analyse  de  quelques  actes  et  de  quelques  écrits 
administratifs;  mais  comme  la  question  de  la  liberté  de  Timprimerie 
est  restée  intacte  et  qu'elle  intéresse  au  moins  autant  les  citoyens,  nous 
essayerons  prochainement  de  la  traiter  avec  l'étendue  (}u'elle  mérite, 
et  la  variété  d'arguments  qu'elle  peut  requérir  pour  le  service  de  sa 
cause. 


L'économie  politique  va  donc  voir  encore  l'une  de  ses  lois  s'accoînplir 
et  l'une  de  ses  vérités  devenir  une  idée  commune.  Nous  devons  nous  en 
féliciter  pour  la  science  elle- même. et  aussi  pour  la  société  politique 
française,  qui  a  plus  d'intérêt  qu'on  ne  le  croit  généralement  à  ce  que 
les  lois  et  les  vérités  économiques  triomphent.  Lorsque  les  questions 
de  liberté  industrielle  et  commerciale  passent  en  effet  du  domaine  de 
la  théorie  dans  le  champ  de  la  pratique,  c'est  la  caus3  générale  de  la 
liberté  qui  en  recueille  bientôt  les  principaux  avantages.  Les  libres 
citoyens  se  forment  à  l'école  du  libre  commerce  et  de  la  libre 
industrie,  et  quand  on  accuse  l'économie  politique  de  ne  se  préocuper 
que  du  matériel  de  la  vie,  elle  peut  répondre  qu'en  contraignant  l'indi- 
vidu à  agir  pour  son  compte  et  à  ses  risques  et  périls,  elle  amoindrit 
plus  eflicacemenl  que  personne  la  force  future  du  pouvoir  absolu,  et, 
plus  utilement  que  las  déclamateurs,  assure  la  future  invincibilité  de  la 
liberté  politique. 

l'.'vLL  BomcAU. 
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Ouvrages  présentés  :  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  par  M.  Gustave  du 
Puynode;  —  Le  christianisme  et  le  suffrage  universel,  par  M.  ûe  Rcfiusson; — 
Essais  biographiques,  par  M.  Toriès-Caïcedo  ;  — La  crise  cjtonnière  et  les  textiles 
indigènes,  par  M.  J.-E.  Horn;  —  Importance  des  institutions  de  prévoyance,  par 
M.  J.-G.  Oliver;  —  A/franchissement  des  serfs  ;  documents. 

Communications  :  Sur  le  Congrès  international  de  statistique  et  celui  des  sciences 
sociales  ;  —  sur  renseignement  de  réconomie  politique  à  Cordeaux  et  à  Genève. 

Discussion  :  La  poste  comme  service  public  et  comme  revenu. 

Addition  a  la  séance  de  mai  :  Notice  statistique  sur  l'affranchissement  des  serfs  en 
Russie,  par  M.  Milutine. 


-M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  assistaient  :  sir  John  Bowring,  le  colonel  Balfour,  président  de 
la  commission  de  comptabilité  aux  Indes  Orientales  ;  Frédéric  Hill, 
sous-secrétaire  à  la  poste  anglaise  (tous  trois  délégués  à  la  commission 
internationale  des  arrangements  postaux)  ;  M.  Milutine,  sénateur  en 
Russie,  ancien  ministre  adjoint  au  département  de  l'intérieur; 
M.  Drouet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Delà  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  par  M.  Gustave  du  Puynode, 
membre  de  la  Société.  —  C'est  la  deuxième  édition,  augmentée,  d'un 
ouvrage  qui  a  pris  rang  parmi  les  mieux  pensés  et  les  mieux  écrits 
sur  ces  importants  sujets;  —  triple  traité  qui  aura  fait  avancer  la 
solution  des  questions  de  crédit  et  d'impôt.  L'auteur  reste  fidèle  à  la 
monnaie  d'or,  à  la  liberté  du  crédit,  aux  impôts  directs,  non  compris 
cependant  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'il  continue  à  combattre  vivement. 
Naguère  M.  du  Puynode  publiait  aussi  un  autre  important  ouvrage, 
inlitulé  :  Les  lois  du  travail  et  de  la  population,  et  dans  lequel  il  a 
coordonné  ses  études  sur  la  propriété  territoriale,  les  industries,  le 
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travail  servile  et  les  colonies,  la  production  immatérielle,  la  popula- 
tion et  la  charité.  Disciple  complet  de  Malthus,  M.  du  Puynode  défend 
la  doctrine  des  deux  progressions  et  de  la  contrainte  morale. 

Le  christianisme  et  le  suffrage  universel  {]),  par  M.  de  Renusson, 
membre  de  la  Société.  —  L'auteur  adresse  son  livre,  dans  lequel  il  y 
a  quelques  points  de  vue  économiques  et  un  chapitre  spécial  sur  le 
travail  et  la  misère,  à  S.  Em.  Mgr  Bonnet,  cardinal  archevêque,  en 
fils  soumis  de  l'Église,  comme  M.  Proudhon  s'adressait,  il  y  a  quelques 
années,  à  Mgr  Mathieu,  en  fils  très-peu  soumis;  il  s'attaque  à  ce 
publiciste  et  à  M.  Renan. 

Essais  biographiques  (en  espagnol)  et  de  critique  littéraire,  sur  les 
principaux  poètes  et  littérateurs  latino-américains  (2),  par  M.  Torrès- 
Caicedo,  chargé  d'affaires  du  Venezuela,  membre  de  la  Société.  — 
Quelques-uns  des  littérateurs  et  poètes  dont  traite  M.  Torrès-Caïcedo 
ont  été  et  sont  en  même  temps  des  publicistes,  des  économistes  et  des 
administrateurs  (Taro,  Arboleda,  Irissarri,  Lastarria,  le  général  Mitre, 
Bello),  et  c'est  à  ce  titre  que  l'auteur  adresse  ces  deux  intéressants 
volumes  à  la  Société. 

La  crise  cotonnièrc  et  les  textiles  indigènes  (3),  par  M.  J.-E.  Horn, 
membre  de  la  Société.  —  L'auteur  examine  dans  cet  écrit  de  circon- 
stance ce  que  sera  la  crise  du  coton  après  le  rétablissement  de  la  paix 
et  se  demande  si  l'industrie  ne  trouvera  pas  un  important  complément 
dans  les  textiles  indigènes,  notamment  dans  le  chanvre,  par  suite  du 
remplacement  du  procédé  du  rouissage  par  celui  du  broyage  qu'il  a  vu 
fonctionner  dans  l'usine  de  Vaugenlieu,  à  Compiègne.  Il  y  a  là  une 
instructive  lecture  sur  un  sujet  qui  préoccupe  les  esprits  en  France  et 
en  Angleterre. 

Importance  des  institutions  de  prévoyance  {ï).  —  Discours  en  espa- 
gnol à  l'occasion  de  l'institution  d'une  caisse  de  secours  à  Mataro,  en 
Espagne,  par  un  jeune  ami  des  idées  économiques,  M.  José  Garcia 
Oliver. 

—  Le  compte  rendu  (;■)),  en  espagnol,  de  la  seconde  réunion  publique 


(1)  1  vol.  ia-18.  Chez  Denlu. 

(2)  Ensayos  biograficos...  2  vol.  iii-8.  18G3.  Guillaurain  et  C.> 

(3)  Brocii.  in-8  de  44  p.  Chez  Dcntu.  1863. 

(4)  Imiwrlancia  de  las  instilutiones  de  prévision.  Mataro,  Abudal.  I8<j3.  Ia-8 
fie  24  pages. 

;5)  In- fol.  de  8  pages. 
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tenue  à  la  bourse  de  Madrid  le  6  avril  1863,  par  l'association  pour  la 
réforme  douanière.  —  Discours  do  MM.  L.  Maria  Pastor,  ÂIzugaray, 
Bona,  Sanromà,  Alcal-i  Galiano,  sur  le  timide  projet  de  réforme  pré- 
senté par  le  gouvernement  en  janvier  1863. 

—  Le  rapport,  en  italien  (1),  de  la  chambre  de  commerce  de  Mes- 
sine sur  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  par  M.  Preve, 
président. 

Affranchissement  des  serfs.  —  Traduction  desjHocnmenfs  officiels, 
résîcmés  explicatifs  et  annotations  (2).  —  Pièces  à  l'appui  de  l'inté- 
ressante communication  de  M.Milutine  dans  la  dernière  séance. 

Après  ces  présentations,  M.  le  secrétaire  perpétuel  communique  à  la 
réunion  les  programmes  sommaires  des  futures  congrès  internationaux 
de  Statistique  et  des  Sciences  sociales. 

La  G*"  session  du  congrès  de  statistique  qui  s'est  successivement  tenu 
à  Bruxelles,  Paris,  Tienne  et  Londres,  aura  lieu  cette  année  à  Berlin, 
du  dimanche  6  au  samedi  12  septembre  prochain.  Les  lettres  de  convo- 
cation sont  signées  par  le  d''  Engel,  successeur  de  Dieterici  et  directeur 
du  Bureau  de  la  statistique  royale. 

La  2*  session  de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales  aura  lieu  à  Gand,du  lundi  14  au  lundi  19  septembre. 
—  Les  questions  qui  sont  soumises  à  la  section  d'économie  politique 
portent  sur  la  douane  fiscale,  les  conditions  du  crédit,  l'avenir  de  l'in- 
dustrie cotonnière,  les  associations  coopératives,  les  possessions  colo- 
niales, la  poste,  comme  branche  du  revenu.  —  La  réunion  du  congrès 
concordera  avec  les  fêtes  solennelles  que  la  ville  de  Gand  célébrera  cette 
année,  pour  l'inauguration  de  la  statue  de  Jacques  Van  Artevelde,  le 
grand  ruwacrd  des  Flandres,  ainsi  qu'avec  l'exposition  universelle  des 
beaux-arts  à  Bruxelles. 


Après  ces  communications,  M.  le  président  prie  MM.  Frédéric  Passy 
et  Anatole  Danoyer  de  donner  quelques  renseignements  sur  les  cours 
d'économie  politique  qu'ils  ont  eu  occasion  de  faire,  l'un  à  Bordeaux, 
l'autre  à  Genève. 

En  réponse  à  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  Frédéric  Passy  dit 
qu'il  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'en  référer  à  ce  qui  a  été  exposé 


(1)  In-4. 

(2)  In-8  de  92  p.  Saint-Pétersbourg,  chez  Dufour. 
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avec  trop  de  bienveillance,  il  y  a  un  an,  à  propos  de  la  première  série 
de  ses  leçons  à  Bordeaux ,  par  un  des  membres  les  plus  compétents  et 
les  plus  zélés  de  la  Société,  M.  Pailloltet.  L'accueil  fait  à  la  science 
économique,  pendant  ce  premier  hiver,  aVaitététel  que  l'on  ne  pouvait 
rien  espérer  de  mieuv  pour  ur.e  autre  campagne,  et  que  c'était  beau- 
coup si  l'on  retrouvailles  mêmes  sympathies.  Ces  sympathies,  M.  Fré- 
déric Passy  a  eu  le  bonheur  de  les  retrouver,  non  pas  plus  vives,  c'était 
impossible,  mais  peut-être  plus  réfléchies  et  plus  éclairées.  Visible- 
ment, dans  l'intervalle  qui  a  séparé  ses  deux  années  de  leçons,  un  travail 
s'était  fait  dans  les  esprits,  et  ceux  dont  la  bienveillance  était  encore 
mêlée  de  quelque  réserve  et  de  quelque  appréhension  s'étaient  graduel- 
lement rapprochés  des  solutions  de  la  science.  Telle  de  ces  solutions, 
celle  relative  au  taux  de  l'intérêt,  par  exemple,  qui  d'abord  avait  paru 
surprendre,  avait,  par  la  réflexion,  perdu,  pour  les  plus  prévenus  même, 
sa  première  étrangeté;  et  si  la  contradiction  n'avait  pas  cessé,  c'était, 
du  moins,  cette  contradiction  sérieuse  qui  cherche  et  appelle  la  lumière. 
Aussi,  M.  F.  Passy  a-t-il  pu,  dans  cette  nouvelle  série  de  leçons, 
achever  de  parcourir,  bien  rapidement,  il  est  vrai,  le  cercle  entier  de 
la  science.  Toutes  les  questions,  même  les  plus  délicates  et  les  plus 
ardues,  ont  pu  être,  sinon  traitées  à  fond,  au  moins  exposées  par  lui, 
et  il  n'en  est  aucune,  il  peut  le  dire,  pour  laquelle  il  ait  eu  à  regretter 
un  instant  de  s'être  ainsi  confié  à  l'intelligence  et  à  la  bienveillance  de 
son  auditoire. 

Quant  à  la  composition  de  cet  auditoire,  constamment  aussi  nom- 
breux que  le  comportait  le  local  affecté  au  cours,  il  était  la  représen- 
tation aussi  complète  que  possiblte  de  la  Société  bordelaise,  et  toutes  les 
conditions  et  tous  les  âges  y  étaient  représentés.  On  y  comptait  des 
ouvriers,  des  magistrats,  des  fonctionnaires,  des  négociants,  des 
avocats,  des  jeunes  gens,  des  vieillards  et  un  nombre  important  de 
dames;  il  y  avait  aussi  des  ecclésiastiques.  Le  canlinal  archevêque  de 
Bordeaux  a  honoré  de  sa  présence  la  première  séance;  et  aux  autres,  il 
s'est  fait  représenter  par  un  de  ses  chanoines. 

En  ?omme,  dit  M.  F.  Passy,  l'épreuve  faite  à  Bordeaux  a  été  complè- 
tement à  l'avantage  de  la  science.  Ce  résultat  est  dû ,  pour  une  bonne 
partie  sans  doute,  à  la  vive  intelligence  et  aux  qualités  aimables  des 
Bordelais,  qu'il  est  impossible  de  trop  louer.  Mais  il  est  dû  aussi,  et 
avant  tout,  à  ce  que  l'élude  des  phénomènes  économiques  répond  à  de 
grands  intérêts  et  donne  satisfaction  à  de  sérieuses  et  légitimes  préoc- 
cupations de  l'esprit  et  du  cœur  humain.  Partout  où  cette  élude  pourra 
être  faite,  on  trouvera  de  môme,  après  un  moment  d'hésitation  tout  au 
plus,  les  oreilles  prêtes  à  s'ouvrir,  et  l'on  s'apercevra  bien  vite  qu'à 
entretenir  sérieusement  les  hommes  de  ces  grandes  lois  de  l'ordre 
social  qui  les  touchent  par  tous  les  côtés,  il  n'y  a  qu'à  gagner,  non- 
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seulement  pour  leur  bien-être ,  mais  pour  leur  dignité,  pour  leur  mo- 
ralité, pour  leur  sagesse,  et  pour  cette  tranquillité  publique  désirée  de 
tous,  qui  n'a  pas  de  plus  dangereuse  ennemie  que  l'ignorance  et  de 
plus  sûre  gauantie  que  la  lumière. 

M.  Anatole  Ddnoyer  ,  se  rendant  aussi  à  l'invitation  de  M.  le  prési- 
dent, expose  que,  si  l'honneur  de  professer  la  science  économique  lui 
a  été  commun,  cette  année,  avec  M.  F.  Passy,  il  n'a  pas  eu,  comme 
lui,  ia  bonne  fortune  d'être  écouté  et  applaudi  par  un  auditoire  français. 
Bien  des  causes  qu'il  ne  veut  pas  énumérer  rendent  singulièrement 
difficile  parmi  nous  la  pratique  de  l'enseignement  libre.  M.  Dunoyer 
s'était  associé,  l'année  dernière,  à  quelques  hommes  de  bonne  volonté 
qui  voulaient  essayer  de  fonder  à  Paris,  en  dehors  des  limites  de  l'en- 
seignement officiel, des  cours  publics  d'enseignement  supérieur.  11  veut 
parler  des  entretiens  et  lectures  qui  ont  eu  lieu,  deux  années  de  suite, 
dans  la  salle  de  la  rue  de  la  Paix.  L'autorisation  a  été  refusée  sur  l'avis 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  M.  Dunoyer  se  rendit  à 
Genève. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  gouvernement  du  canton  fait 
faire  à  l'hôtel  de  ville,  dans  la  salie  des  séances  du  grand  conseil,  qui 
est  l'Assemblée  législative  de  la  république,  des  cours  gratuits  de  litté- 
rature ,  d'histoire,  de  sciences,  dont  l'objet  est  d'offrir  à  tous,  sur  des 
sujets  divers  librement  choisis  par  des  professeurs  qui  ne  sont  revêtus 
d'aucun  caractère  officiel,  un  enseignement  varié,  très-différent  de 
l'enseignement  réglementaire  donné  par  l'Académie.  Ces  cours  parais- 
sent être  fort  goûtés  de  la  société  genevoise,  qui  vient  y  chercher  une 
sorte  de  distraction  sérieuse.  M.  Dunoyer  a  été  compris  par  M.  Moïse 
Piguet,  membre  du  conseil  d'État  et  président  du  département  de 
l'instruction  publique,  dans  le  nombre  des  professeurs  qui  devaient 
enseigner  à  l'hôtel  de  ville,  durant  les  mois  de  novembre  et  décem- 
bre 1862.  M.  Piguet  accéda  à  son  désir  de  faire  un  cours  d'économie 
politique  avec  un  empressement  et  une  bonne  grâce  qui  lui  imposent 
le  devoir  de  témoigner  toute  sa  gratitude.  Ce  cours,  comme  tous  les 
autres,  ne  devait  pas  embrasser  plus  de  dix  séances.  M.  Dunoyer  n'étant 
jamais  allé  à  Genève,  et  ne  sachant  pas  quelles  étaient  les  questions 
économiques  qui  pouvaient  intéresser  plus  particulièrement  le  public 
genevois,  il  lui  était  difficile  de  choisir  un  sujet  spécial;  d'un  autre 
côté,  dix  heures  environ  étaient  un  laps  de  temps  bien  court  pour  ex- 
poser d'une  manière  complète  les  principes,  même  les  plus  élémentaires, 
de  la  science.  Il  crut  échapper  à  cette  double  dilficulté  en  se  proposant 
pour  objet  de  définir  expérimentalement,  en  quelque  sorte,  les  vrais 
caractères  de  la  méthode  scientifique,  considérée  dans  son  application 
à  l'étude  des  phénomènes  économiques ,  c'est-à-dire  qu'en  abordant 
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successivement  l'étude  de  quelques-unes  des  grandes  lois  dont  la  con- 
naissance constitue  aujourd'hui  la  science  de  l'économie  politique,  et 
en  s'eflurçant  de  faire  voir,  à  l'aide  d'exemples,  par  quelles  séries 
d'observations,  d'analyses  el  d'abstractions  les  économistes  sont  arrivés 
de  la  perception  confuse  de  phénomènes  complexes  à  la  conception 
raisonnée  des  lois  qu'ils  ont  découvertes,  AI.  Dunoyer  a  voulu  essayer 
de  mettre  en  relief  l'analogie  qui  rapproche  l'économie  politique  des 
autres  sciences,  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  morale,  de  telle  sorte 
que,  différant  de  toutes  les  autres  par  son  objet  propre,  elle  leur  est 
identique  par  les  procédés. 

Les  cours  publics  sont  en  grand  nombre  à  Genève.  Outre  les  cours 
de  l'Académie  et  ceux  de  l'hôtel  de  ville,  il  y  en  a  une  foule  d'autres 
que  font  faire  des  sociétés  indépendantes  sous  forme  d'entretiens,  de 
conférences,  de  lectures,  d'instructions,  et  qui  presque  tous  sont  gra- 
tuits. Les  leçons  publiques  dont  les  auditeurs  font  les  frais  sont  l'ex- 
ception. Peut-être  la  gratuité  de  ces  cours  si  nombreux  a-t-clle  un 
inconvénient;  celui  de  faire  perdre  à  l'enseignement  un  peu  de  son 
prix,  car  on  ne  fait  véritablement  estime  que  de  ce  qu'on  achète  par 
quelque  sacrifice.  «(  Cependant,  dit  M.  Dunoyer,  celte  circonstance 
n'eût  pas  empêché  sans  doute  que  je  n'eusse  un  auditoire  aussi  nom- 
breux que  je  pouvais  souhaiter,  si  je  n'avais  eu  le  désavantage  d'être 
inconnu  du  public  auquel  j'allais  m'adresser,  sans  autre  reconmianda- 
tion  que  celle  du  nom  de  mon  père.  En  compensation,  je  n'ai  qu'à 
me  louer  de  la  constante  assiduité  de  mes  auditeurs,  qui  rachetèrent 
leur  petit  nombre  par  la  fidélité  de  leur  exactitude.  Je  manquerais  au- 
tant de  justice  que  de  modestie  si  je  ne  rapportais  tout  le  mérite  de 
ce  succès,  non  petit  à  mon  sens,  aux  habitudes  sérieuses  de  l'esprit 
genevois,  qui,  s'il  n'est  pas  prompt  à  l'engouement,  l'est  encore  moins 
à  la  lassitude.  » 

Les  cours  de  l'hôtel  de  ville  ont  lieu  le  soir;  de  telle  façon  que  les 
artisans,  même  ceux  qui  sont  les  plus  occupés  pendant  le  jour,  peu- 
vent aisément  trouver  une  heure  de  loisir  pour  assister  à  ces  leçons.  Je 
dois  dire  que  les  ouvriers  de  Genève,  presque  tous  adonnés  à  la  fabri- 
cation de  l'horlogerie  et  de  la  bijouterie,  qui  sont  les  deux  grandes  in- 
dustries genevoises,  ont  des  goût  plus  relevés  et  plus  de  lumières 
qu'on  n'en  rencontre  ordinairement  chez  les  hommes  qui  ne  tirent 
que  des  salaires  leurs  moyens  de  subsistance.  H  s'en  trouvait  un  cer- 
tain nombre  parmi  mes  auditeurs,  mêlés  à  des  étudiants  de  l'Acadé- 
mie. L'assistance  était  en  outre  embellie  par  la  présence  de  quelques 
dames.  Plusieurs  hommes  considérables  par  leur  savoir  et  par  l'illus- 
tration dont  leur  nom  est  entouré,  nie  firent  l'insigne  honneur  de  venir 
m'entendre;  entre  autres,  M.  Alphonse  de  Candolle  et  MM.  Prévost, 
les  traducteurs  de  Mallhus  et  de  Mac  Culloch.  «  Je  n'ai  pas  besoin  de 
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vous  dire,  ajoute  M.  Dunoyer,  que  je  voyais  en  eux  beaucoup  moins 
des  auditeurs  que  des  juges,  » 

M.  Dunoyer  dit  qu'il  n'a  pas  été  difficile  d'apercevoir  que  la  con- 
naissance de  l'économie  politique,  ou  du  moins  des  principes  les  plus 
essentiels  de  la  science  économique,  est  infiniment  plus  répandue  à 
Genève  que  parmi  nous.  La  première  raison  de  cette  différence  se 
trouve  dans  ce  fait,  que  l'enseignement  de  l'économie  politique,  aussi 
bien  que  celui  de  toutes  les  autres  sciences,  est  absolument  libre  en 
Suisse.  11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  n'y  a  à  Genève  que  des 
économistes  :  cerles,  parmi  les  personnes  qui  écoutaient  le  professeur, 
il  y  en  avait  un  bon  nombre  à  qui  les  doctrines  économiques  n'é- 
taient point  familières  ;  mais  si  tous  les  Genevois  ne  connaissent  pas 
les  éléments  de  la  science  par  raison  démonstrative,  tous  ont  sur  nous 
cet  immense  avantage  d'avoir  derrière  eux  un  long  passé  de  liberté  et 
une  habitude  ancienne  de  la  vie  publique,  circonstance  merveilleuse- 
ment propre  à  faciliter  rintelligence  des  problèmes  économiques  et 
l'étude  des  lois  qui  régissent  les  phénomènes  que  présente  la  vie  sociale 
Aussi  peut-on  dire  que  les  grandes  fautes  économiques  sont,  à  Genève, 
beaucoup  plus  difficiles  à  commettre  qu'en  maint  autre  pays,  où  le 
défaut  de  responsabilité  et  de  liberté  entretient  la  commune  inexpé- 
rience. La  faculté  de  disposer  librement  de  soi-même  et  de  ses  forces, 
l'habitude  de  mesurer  ses  actes,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  reje- 
ter sur  autrui  les  conséquences,  ont  développé  jusque  dans  les  rangs 
inférieurs  de  la  société  genevoise  d'utiles  instincts  qui  ont  sup- 
pléé souvent  à  l'insuffisance  des  connaissances  économiques,  car  la 
vie  d'un  peuple  libre  est  pour  lui  comme  une  sorte  de  cours  pratique 
et  d'économie  sociale.  De  là  vient  sans  doute,  que  le  parti  dit  radical 
qui,  après  avoir  possédé  seul  pendant  quinze  ans  le  gouvernement  de  la 
République,  commence  aujourd'hui  seulement  à  le  perdre,  qui  n'a  pu 
conserver  pendant  si  longtemps  le  pouvoir  qu'en  cherchant  l'appui 
du  nombre  parmi  les  moins  éclairés  des  citoyens,  a  évité  cependant 
de  tomber  dans  ces  tristes  aberrations  économiques,  qui  ont  ail- 
leurs accompagné  trop  souvent  le  triomphe  du  gouvernement  popu- 

la   e. 

Ces  communications  sont  reçues  avec  le  plus  vif  intérêt.  M.  le  pré- 
sident, se  faisant  l'interprète  des  sentimentsde  toute  la  réunion,  adresse 
des  remerciements  aux  deux  zélés  propagateurs  de  la  science.  Il  est 
heureux  de  constater  que  le  nom  de  l'illustre  auteur  de  la  Liberté  du 
travail  soit  dignement  porté  et  de  penser  que  ses  idées  de  progrès  et 
de  liberté  auront  dans  son  fils  un  fidèle  interprète. 
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DE  LA    POSTE   COMME  SERVICE    PUBLIC    ET   COMME    BRANCHE    DE  REVEND. 

M.  le  président,  s'adressant  à  sir  John  fio\vrinc[,  lui  demande  s'il  ne 
voudrait  pas  donner  quelques  renseignements  sur  les  travaux  de  la 
connnission  internationale  dont  il  a  fait  partie,  avec  les  autres  hono- 
rables invités,  et  qui  s'est  occupée  des  moyens  do  faciliter  les  commu- 
nications postales  et  télégraphiques.  Sir  John  Bowring  se  rend  au 
désir  de  M.  le  président,  qui  est  celui  de  toute  la  réunion,  et  après  un 
intéressant  et  pittoresque  exposé  de  l'illustre  frce  trader,  la  conversa- 
tion se  fixe  sur  la  poste,  successivement  considérée  conmie  service 
public  et  comme  branche  de  re\enu. 

SiR  John  Bowring  dit  que  la  réforme  postale,  en  Angleterre,  a  eu  son 
origine  dans  un  sentiment  humanitaire.  La  race  britannique  est  am- 
bu'anle  et  aventurière,  et  le  nombre  de  personnes  qui  quittent  leur  sol 
natal  pour  s'établir  dans  des  districts  éloignés  et  dans  des  pays  étran- 
gers est  très-considérable.  Les  colonies  anglaises  dans  toutes  les  parties 
du  globe  font  un  appel  constant  à  la  mobilité  anglaise,  et  il  y  a  peu  de 
fan  illi'S  qui  n'aient  p:'>s  de  parents  domiciliés  bien  loin  des  lieux  de  leur 
naissance.  C'est  à  cet  instinct  que  nous  devons  la  formation  du  grand 
empire  où  la  langue,  les  lois  et  les  habitudes  anglaises  font  partie  de 
l'organisation  nationale.  En  traversant  des  villages  obscurs  les  plus 
distants  de  la  capitale,  on  voyait  arriver  le  facteur  porteur  d'une  lettre 
écrite  par  un  individu  qui  avait  quitté  sa  patrie  daiis  l'espoir  d'amé- 
liorer sa  condition,  soit  en  traversant  la  mer,  soit  en  cherchant  une 
place  dans  les  grandes  villes  du  Royaume-Uni  :  c'était  une  lettre  d'un 
fils  à  sa  mère,  d'un  mari  à  sa  femme,  d'un  frère  à  sa  sœur.  Mais 
la  taxe  de  la  lettre  était  souvent  une  somme  qui  demandait  une  journée 
de  travail;  or,  les  ressources  de  la  famille  étant  épuisées  pardes besoins 
journaliers,  il  n'y  avait  pas  de  quoi  payer  l'impôt.  On  a  vu  souvent  la 
lettre  retourner  au  facteur,  et  les  larmes  venir  aux  yeux  du  destina- 
taire. L'idée  de  distance  s'était  associée  avec  relie  de  service  rendu,  et 
on  pensait  que  le  prix  devrait  être  payé  en  proportion  de  la  distance. 
C'est  sir  Rowland  Hill,  —  à  qui  on  pourrait  bien  élever  une  statue  en 
or,  comme  à  un  des  plus  grands  bicnfaiteuis  de  sa  nation  et  du  monde 
entier,  —  c'est  Rowland  Ilill  qui  a  développé  l'idée  sur  laquelle  sont 
basées  toutes  les  améliorations  postales  les  plus  importantes  et  les 
plus  fructueuses,  savoir  que  la  distance  entre  pour  bien  peu  de 
chose  dans  les  prix  de  la  poste,  que  c'est  l'administration  qui  reçoit 
et  celle  qui  est  chargée  de  la  répartition  de  la  correspondance 
qui  font  la  plus  grande  partie  de  la  dépense;  que  la  dépense 
pour  le  transport  des   lettres  est  bien  mesquine;  en  un  mot,  que 
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l'envoi  d'une  lettre  d'une  rue  de  Londres  à  une  autre  rue  de  la 
même  ville  coûte  presque  autant  que  l'envoi  de  la  même  lettre  de 
Londres  à  la  partie  la  plus  éloignée  de  l'Ecosse  ou  de  l'Irlande.  Ce  fait, 
constaté  devant  l'enquête  parlementaire  qui  a  été  chargée  d'examiner 
laquestion,  aconvaincu  tout  lemonde  que  l'ancien  système  postal  était 
fondé  sur  des  idées  fort  erronées,  et  que  la  plus  grande  injustice  était 
faite  en  faisant  payer  cher  un  service  qui  coûtait  si  peu  et  qui  pesait 
surtout  si  durement  et  si  inégalement  sur  les  pauvres.  On  a  commence 
par  une  demi-réforme,  par  l'abaissement  du  tarif  des  postes  :  on  s'en 
est  bien  trouvé.  Mais  l'opinion  bien  instruite  a  demandé  plus  que  l'ad- 
ministration postale  ne  voulait  céder.  Des  associations  se  sont  for- 
mées, des  sommes  considérables  ont  été  souscrites  pour  agiter  la  ques- 
tion par  des  hommes  généreux  et  clairvoyants  ;  le  penny-post  a  été 
établi  au  moment  des  discussions  sur  le  libre  commerce,  auquel  la  ré- 
forme postale  a  prêté  un  puissant  appui,  et  les  résultats  ont  outre- 
passé toutes  les  prévisions. 

Avant  1 840,  le  nombre  des  lettres  qui  étaient  affranchies  annuellement 
parlaposteétaità  peuprèsde75  millions  ;  dans  l'année  passée  ce  nombre 
était  de  plusde605mt7/«ows.  L'action  postale  s'est  fait  sentir  dans  tous  les 
grands  intérêts  nationaux.  Elle  a  augmenté  les  relations  commerciales 
d'une  manière  au  delà  de  tout  calcul,  malgré  la  détestable  guerre  qui 
désole  les  États  de  l'Amérique  du  Nord  et  qui  a  détruit  tant  de  sources 
de  production  et  de  prospérité,  guerre  entre  des  frères ,  qui  a  arrêté 
les  travaux  d'un  demi-million  d'ouvriers  honnêtes  et  laborieux,  dont 
la  conduite,  par  parenthèse,  a  été  si  admirable.  Malgré  tant  de  cir- 
constances défavorables,  le  chancelier  de  l'échiquier  se  trouve  avoir 
un  excédant  de  revenus  de  75  millions  de  francs,  et  il  se  trouve  certai- 
nement en  état  de  pouvoir  faire  d'autres  concessions  aux  vrais  principes 
financiers  et  à  des  vues  saines  sur  l'économie  politique  qui,  heureuse- 
ment sont  devenues  universelles  en  Angleterre. 

Depuis  que  je  suis  à  Paris,  dit  M.  Bowring,  j'ai  appris  avec  quelque 
surprise  que,  parmi  vos  administrateurs  distingués,  il  y  a  ceux  qui  cru- 
rent que,  dans  iintéiêt  des  lettres,  le  service  postal  doit  être  conservé 
comme  monopole  entre  les  mains  de  l'État.  Heureusement  tellen'est  pas 
l'opinion  des  plus  hautes  autorités  anglaises.  Celles-ci  pensent  que  la 
poste  n'a  pas  d'autres  titres  pour  transporter  les  correspondances  que  si 
elle  présente  les  moyens  lesplussûrs,  les  plus  rapides,  les  moins  dispen- 
dieux et  les  plus  satisfaisants.  Pour  les  lettres,  ces  avantages  créent  un  mo- 
nopole dans  le  fait,  mais  nous  verrions  avec  grand'peine, — et  cette  conces- 
sionne  serait  jamais  accordée  en  Angleterre,  —  que  la  poste  fût  chargée 
seule  de  l'envoi  desjournaux.il  y  a  àpeu  près70mi7/jowsdejournaux  an- 
glais envoyés  par  la  poste;  s'ils  sont  timbrés,  ilsont  une  circulation  pos- 
tale gratuite  :  or,  bien  qu'un  timbre-poste  d'un  penny  puisse  donner  le 
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même  avantage,  il  y  a  plus  de  700  millions  de  journaux  qui  se  servent 
d'autres  moyens  de  transport,  et  ce  sont  les  journaux  lus  par  les  masses  du 
peuple  qui  circulent  partout,  qui  pénètrent  à  cause  de  leur  bon  marché 
dans  le  plus  petit  de  nos  villages,  et  qui  exercent  une  influence  immense 
et  salutaire  sur  l'opinion  populaire.  Ce  penny-posù  est  le  missionnaire  le 
plus  précieux  et  le  plus  intelligent.  Les  journaux  les  plus  répandus  ne 
sontpas  timbrés  :  ils  sontexpédiés  par  les  routesdeferou  par  autres  voies, 
et  ne  coùtentpasplusà  500  milles  deLondresqu'àLondresmème.  La  dis- 
tance, j'ose  le  répéter,  ne  compte  pour  rien  dans  le  prix  de  transport.  Le 
congrès  postal  a  reconnu  ce  point  important,  et  il  en  résultera  des 
conséquences  très-profitables. 

Si  donc  les  facilités  données  à  27  millions  d'Anglais  chez  eux  ont 
produit  des  résultats  si  grands  et  si  incontestables,  que  ne  devons- 
nous  pas  attendre  quand  les  Français  et  les  Anglais,  60  millions 
d'hommes  placés  dans  le  centre  de  l'Europe  dont  ils  sont  la  tète  et  le 
cœur,  adopteront  le  même  système?  quand  200  millions  pourront 
s'entendre  de  la  même  manière?  Or  c'est  là  un  grand  et  bel  avenir 
dont  nous  approchons. 

M.  liowring  va  beaucoup  plus  loin,  il  croit  (appelez  cela  une 
utopie  si  vous  voulez),  que  le  moment  viendra  où  le  service  postal, 
dans  l'intérêt  commun,  sera  h'it  gratuitement,  comme  l'administration 
de  la  justice,  où  on  fera  payer  les  frais  postaux  par  le  Trésor,  qui  se 
trouvera  bien  récompensé  par  la  suite  de  cette  nouvelle  facilité.  J'es- 
père que  l'époque  n'est  pas  bien  éloignée  où  les  gouvernements  et  les 
peuples  se  diront  l'un  à  l'autre  :  Votre  correspondance  passera  par 
notre  territoire  sans  que  nous  prélevions  un  sou  pour  le  service  peu 
coûteux  que  nous  vous  rendons.  Six  députés  du  congrès  postal  ont 
voté  pour  l'abolition  totale  de  taxes  de  transit.  Les  États-Unis  oflrent 
3,000  milles  de  transit  gratuit,  et  quand  la  correspondance  de  l'Asie 
orientale  passera  par  l'ouest  au  lieu  de  l'est,  on  verra  toute  1  importance 
de  la  concession.  L'Angleterre,  qui  adonné  à 200  millions  de  sujets  aux 
Indes  orientales  le  bénéfice  d'une  taxe  modérée  pour  toute  distance, 
pourra  offrir  plus  qu'elle  ne  reçoit.  La  France  est  un  des  pays  qui, 
par  leur  position  géographique,  présentent  plus  de  facilités  pour 
le  transit  que  tout  autre  territoire  européen.  La  correspondance  orien- 
tale tout  entière  passerait  par  pays  si  le  port  des  lettres,  qui  ne 
lui  coûte  presque  rien,  n'était  pas  si  élevé.  A  présent,  la  plus  grande 
partie  va  par  mer  à  Malte  et  Alexandrie  ;  on  y  perd  deux  ou  trois  jours; 
car.  pour  l'envoi  d'une  lettre  comme  pour  toutes  les  affaires,  c'est  le 
bon  marché  qui  est  la  cause  déterminante. 

M.  HoRN  adhère  pleinement  aux  vues  larges  et  généreuses  que  vient 
d'exprimer  sir  John  Bowring,  touchant  l'opportunité  de  multiplier  et 
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de  faciliter  de  toute  manière  les  relations  postales,  soit  à  l'intérieur, 
soit  entre  les  divers  pays.  Aucune  divergence  de  vues  ne  saurait 
exister  là-dessus  dans  une  réunion  d'économistes.  M.  Horn  ne  croit  pas 
non  plus  que  le  monopole  de  l'Etat,  en  matière  postale,  soit  une  né- 
cessité, que  ce  monopole  soit  fomlé,  comme  on  le  prétend  sonventi 
dans  la  nature  même  du  service.  Pour  se  convaincre  du  contraire,  il 
suffit  de  rappeler  les  premières  origines  et  les  derniers  développements 
du  service  postal.  L'histoire  des  premières  origines  du  service  postal  en 
Erance  dous  apprend  que  l'État  n'y  était  pour  rien.  C'est  l'université 
de  Paris  qui  en  avait  pris  l'initiative  en  organisant  un  service  régulier 
de  messagers  (pour  lettres,  petits  paquets,  etc.),  destiné  à  entretenir  les 
relations  entre  ses  élèves  et  leurs  parents  en  province;  peu  à  peu,  elle 
admit  d'autres  personnes  à  se  servir  de  l'intermédiaire  de  ses  messa- 
gers. Cette  organisation,  qui  remonte  tout  au  moins  au  treisième  siècle 
—  les  plus  anciens  titres  qui  la  concernent  sont  des  lettres  de  Philippe  le 
Bel  (1296)  et  Louis  X  (13lo)  —  a  fonctionné  pendant  plusieurs  siècles, 
avant  et  plus  tard  à  côté  du  service  postal  organisé  par  le  gouverne- 
ment et  réservé  d'abord  exclusivement  pour  le  service  de  l'État.  Quant 
aux  derniers  développements  du  service  postal,  M.  Horn  signale  les  larges 
services  privés  et  libres  qui  depuis  plusieurs  années  fonctionnent  à  Paris 
et  dans  d'autres  grandes  villes  pour  la  distribution  des  journaux,  des 
cartes  de  visite,  de  circulaires,  de  prospectus,  etc.  Il  est  à  désirer 
que,  de  plus  en  plus,  on  laisse  à  l'industrie  privée  la  liberté  de  desser- 
vir les  communications  épistolaircs,  partout  où  elle  voudra  et  comme 
elle  l'entendra.  Ce  sera  un  bon  stimulant  aussi  pour  la  poste  de  l'Etat, 
à  qui  restera  toujours  un  assez  large  champ  d'activité.  La  concurrence 
de  l'industrie  privée  aura  surtout  pour  effet  de  forcer  l'État  à  réduire 
le  port  jusqu'aux  dernières  limites  possibles  :  tout  le  monde  applau- 
dira à  ce  résultat. 

Cela  veut-il  dire  qu'il  faut  pousser  la  réduction  du  port  jusqu'à  ses 
extrêmes  conséquences,  c'est-à-dire  à  sa  suppression  complète?  En 
d'autres  termes  :  faut-il  marcher  vers  la  gratuité  du  service  postal? 
M.  Horn  regrette  de  ne  pouvoir  sur  ce  point  partager  les  vues  de  Iho- 
norable  orateur  anglais.  La  gratuité  a  l'aspect  fort  séduisant  ;  l'on  com- 
prend qu'elle  puisse  tenter  des  esprits  élevés.  Mais  il  faut  aller  au  fond 
des  choses.  La  «  gratuité,  »  dans  le  sens  habituel  et  si  alléchant  du 
mot,  n'existe  pas  pour  les  services  de  l'État.  L'État  n'a  pas  de  caisse  à 
lui,  de  fortune  particulière,  où  il  puiserait  pour  nous  faire  des  gracieu- 
setés. Il  ne  dispose  que  de  l'argent  qu'il  prend  aux  contribuables,  Ji'im- 
porte  sous  quelle  forme.  Dire  que  tel  service  est  rendu  giatuitement 
par  l'État,  cela  signifie  tout  simplement  que  les  frais  en  sont  supportés 
par  tout  le  monde,  au  lieu  de  l'être  par  celui  ou  par  ceux  à  qui  le  ser- 
vice est  rendu.  Cela  est  parfaitement  légitime  pour  certaines  catégories 
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de  services,  profitant  indistinctement  à  tous.  En  supposant  que  de 
toute  ma  vie  je  n'aie  pas  un  seul  procès  à  soutenir,  je  n'en  suis  pas 
moins  intéressé  à  l'existence  et  au  fonctionnement  régulier  des  tribu- 
naux. C'est  justement  parce  que  les  tribunaux  existent  et  Ibnctionnent, 
parce  qu'on  sait  que  j'y  trouverais  protection  entre  toute  injustice, 
qu'on  m'épargne  les  molestations  et  la  jiécessité  de  recourir  aux  tribu- 
naux. De  même,  si  je  n'ai  pas  d'enfants  à  envoyer  aux  écoles,  je  n'en 
suis  pas  moins  intéressé  à  ce  que  l'enseignement  public  existe  et  fonc- 
tionne: les  lumières  qu'il  répand,  les  progrès  qu'il  fait  faire  à  la 
société,  l'adoucissement  qu'il  produit  dans  les  mœurs,  profitent  h  tout 
le  monde  indistinctement.  Il  est  donc  rationnel  et  équitable  que  ces 
services  et  tous  les  services  de  nature  analogue  soient  «  gratuits,  » 
c'est-à-dire  que  les  frais  en  soient  couverts  par  des  fonds  provenant  de 
la  généralité  des  citoyens.  Tout  au  plus  peut-on  demander  qu'une 
faible  partie  de  ces  frais  soit  fournie  par  les  personnes  qui  profitent 
plus  directement  des  services  en  question  :  que  les  pères  —  pour  nous 
en  tenir  aux  deux  exemples  déjà  cités  —  qui  envoient  des  enfants  aux 
écoles,  que  les  particuliers  qui  invoquent  l'assistance  des  tribunaux 
aient  à  payer  une  certaine  rétriI)ution  spéciale,  qu'on  pourrait  la  regar- 
der comme  l'équivalent  du  surcroit  de  besogne  et  de  frais  qu'ils  occa- 
sionnent à  l'État  dans  le  fonctionnement  de  ce  service  général. 

La  poste  aux  lettres  est-elle  un  de  ces  services  primordiaux,  d'une 
indispensabilité  absolue  à  l'existence  de  la  société,  pour  qu'on  puisse 
la  regarder  comme  étant  de  l'essence  même  des  fonctions  de  l'État?  La 
poste  représente-t-elle  un  de  ces  services  généraux  ilont  l'existence 
seule  et  le  fonctionnement  profitent  déjà  à  tout  le  monde  à  un  égal 
degré?  Personne  ne  l'affirmera,  répond  M.  Ilorn.  La  preuve,  à  part 
toute  autre  considération,  en  serait  dans  les  faits,  que  durant  des 
siècles  des  États  parfaitement  bien  organisés  ont  subsisté  sans  que  les 
gouvernements  se  soient  chargés  de  la  transmission  des  correspon- 
dances, et  que  l'on  peut  très  bien  se  figurer  un  prochain  avenir  où 
l'État  sera  déchargé  de  cette  besogne  par  l'industrie  privée.  La  poste 
est  une  exploitation,  manipulée  peut-être  jusqu'à  présent  dans  un 
trop  étroit  esprit  de  fiscalité.  C'est  un  service  éminemment  utile  dont 
l'Etat  s'est  chargé  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  le  réclament,  et  dont  il  a 
cherché  à  tirer  aussi  un  profit  plus  ou  moins  grand  pour  le  Trésor. 
Or,  il  ne  serait  ni  logique,  ni  é(|uitable,que  de  parcills  services  fussent 
payés  par  la  généralité  des  citoyens,  au  lieu  de  l'être  par  ceux  qui  en 
profitent  direclenient.  Le  système  contraire  où  la  prétendue  <i  gratuité  » 
du  service  postal  mènerait  à  l'injustice  la  plus  criante.  Telle  maison, 
par  exemple,  loge  dix  locataires;  i!  y  a  dans  le  nombre  un  banquier, 
un  grand  négociant,  qui  reçoit  et  expédie  les  lettres  par  centaines;  les 
neuf  autres  locataires  en  reçoivent  à  peine  une  par  jour;  et  l'on  vou- 
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(Irait  que  les  frais  du  service  postal  fussent  répartis  également  entre 
les  dix  contribuables? 

On  invoque  l'intérêt  des  communications,  des  échanges,  qui  rece- 
vraient une  forte  impulsion  de  la  gratui  té  de  la  transmission  postale.  Mais, 
demande  M.  Ilorn,  est-ce  que  les  communications  ne  seraient  pas  bien 
autrement  favorisées,  si  l'État  voulait  bien  me  transporter  moi-même 
gratuitement  au  lieu  de  ne  transporter  que  mes  lettres?  Les  communi- 
cations ne  seraient-elles  pas  bien  autrement  accélérées,  si  l'État,  au  lieu 
de  transporter  mes  lettres,  me  permettait  de  les  transformer  en  télé- 
grammes, également  gratuits?  11  en  est  de  même  quant  aux  échanges. 
L'État  les  faciliterait  assurément  d'une  façon  bien  plus  efficace,  si, 
après  avoir  porté  gratuitement  ma  lettre  de  commande  à  Rouen,  par 
exemple,  il  me  rapportait  gratuitement  les  cotonnades  que  j'ai 
demandées  1 

M.  Horn  termine  en  disant  que  la  gratuité  réelle  constituerait  un 
précédent  fâcheux  qu'on  invoquerait  pour  légitimer  les  exigences  les 
plus  inadmissibles.  —  Faciliter  les  relations  postales  intérieures  et 
internationales  par  le  développement  et  la  simplification  du  service, 
par  la  suppression  des  entraves  fiscales  et  autres,  mais  surtout  par  la 
réduction  des  tarifs,  qui,  au  fond,  ne  peut  manquer  de  rendre  l'exploi- 
tation d'autant  plus  productive  :  voilà  où  il  faut  tendre  avec  vigueur  et 
persévérance.  C'est  la  voie  aussi  où  de  brillants  résultats  ont  déjà  été 
obtenus  et  dans  laquelle  la  Conférence  actuelle  va  nous  faire  avan- 
cer plus  résolument.  Aller  au  delà,  ce  serait  se  perdre  dans  les  chi- 
mères. 

M.  Joseph  Garnier  voit  dans  la  poste  publique  un  des  services  secon- 
daires rationnels  qu'une  administration  publique  rend  utilement, 
concurremment  avec  le  service  par  excellence  de  sécurité  qui  est  la 
:.pécialité  de  l'autorité  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  aftirmer  qu'il  en  sera 
toujours  ainsi,  avec  le  développement  et  le  perfectionnement  des  voies 
de  communication,  avec  la  multiplicité  des  rapports,  avec  la  garantie 
de  plus  en  plus  assurée  de  l'ordre.  Un  jour  peut  venir  où  l'industrie 
privée  pourra  être  en  mesure  de  mieux  organiser  le  transport  des  cor- 
respondances qu'une  administration  d'État  et  d'oti'rir  plus  d'avantages 
au  public.  Ce  jour  serait  déjà  venu  pour  les  correspondances  télégra- 
phiques, et  il  est  à  regretter  que  l'on  ait  été  conduit  à  en  faire  un  ser- 
vice public  par  pure  routine  inlerventionisle. 

En  se  développait,  le  service  postal  est  devenu  une  branche  de 
revenu  public,  et  longtemps  l'esprit  de  fiscalité  a  empêché  la  réduction 
des  tarifs.  La  réforme  d'Angleterre  a  non-seulement  eu  l'avantage  de 
mettre  le  prix  de  ce  service  à  la  portée  de  tous,  mais  encore  de  faire 
ir^noncer  le  fisc  à  cette  ressource,  par  cette  juste  considération  que 
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l'accroissement  des  correspondances  devait  amener  l'accroissement  des 
affaires  et  des  autres  branches  de  revenu.  L'expérience  a  confirmé  les 
prévisions,  et  aujourd'hui  le  législateur  de  tout  pays  doit  faire  dispa- 
raître de  la  poste  tout  caractère  de  fiscalité.  Sous  ce  rapport,  il  n'a  été 
fait  en  France  qu'une  demi-réforme,  et  l'esprit  fiscal  a  fait  maintenir  à 
l'administration  un  monopole  tracassier,  accapareur  et  souvent  absurde. 
En  France,  on  s'expose  à  une  amende  de  500  fr.  en  portant  une  lettre! 
La  poste  veut  absolument  porter  nos  journaux,  nos  prospectus,  nos 
cartes  de  visite;  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  ces  divers  papiers  s'égarer 
en  route.  La  suppression  de  ce  monopole  est  une  des  premières 
réformes  à  introduire  dans  celte  branche  de  l'administration. 

M.  Garnier  n'est  pas  partisan  de  la  gratuité  ;  mais  il  eût  voté  avec 
M.  Bowring  pour  toute  facilité  au  transit  international,  et  il  rêve  la 
poste  universelle  à  deux  ou  quatre  sous,  comme  la  proposait,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  M.  Élihu  Burritt. 

M.  Vaul  Coq,  frappé  des  avantages  que  développe  la  circulation, 
est  loin  de  croire  justifiées  les  critiques  adressées  par  M.  Ilorn  au  sys- 
tème de  gratuité  postale  entrevu  par  l'honorable  docteur  Buwring.  Il 
s'agit  simplement,  ici,  d'élever  un  service  public  h  la  plus  haute  puis- 
sance d'utilité  générale.  Les  communications  de  la  pensée  méritent 
une  faveur  égale  à  celle  dont  jouissent,  en  France,  la  justice  gra - 
luitement  rendue  et  l'instruction  primaire.  Dire  que  les  services  rendus 
par  l'administration  des  postes  doivent  être,  comme  tout  service, 
payés  par  ceux  qui  en  tirent  avantage,  c'est  conclure  en  réalité  à  ce 
que  le  traitement  des  magistrats,  des  instituteurs,  pèse  et  retombe 
exclusivement  sur  ceux  cjui  ont  des  procès  ou  qui  envoient  des  enfants 
;i  l'école.  Ce  point  de  vue  étroit,  tout  in'lividuel,  semble  à  .M.  Paul  Coq 
peu  compatible  avec  le  progrès  par  l'amélioration,  chaque  jour  plus 
grande,  de  la  condition  générale.  Est-on  bien  sûr,  d'ailleurs,  que  le 
service  rendu  par  la  poste  soit  renfermé  strictement  entre  l'envoyeur 
d'une  lettre  et  le  destinalaire?  Que  de  gens  mis  en  mouvement,  ((ue 
d'intérêts  en  jeu  par  suite  de  ces  communications  nombreuses,  chaque 
jour  plus  fréquentes  à  distance? 

Qu'a-t-on  fait,  du  reste,  le  jour  où  l'on  a  créé  le  pmny-posl, 
ou  bien  abaissé  uniformément  à  20  centimes,  en  France,  la  taxe  des 
lettres,  et  cela  au  riscjue  de  constituer  pendant  assez  longtemps  Fadmi- 
nistration  en  perle?  Est-ce  que  la  masse  des  contribuables  n'a  \y.\-<  dû 
combler  le  déficit,  sans  (tistiiiclion,  de  celui  qui  usait  ou  qui  abusait 
de  la  poste,  pendant  que  tel  autre  n'y  recourait  pas?Dans  l'état  actuel, 
croit-on  qu'il  ne  se  passe  pas  quelque  chose  de  semblable  au  profit  de 
celui  qui  écrit  une  ou  deux  fois  par  an,  tandis  que  le  commerce 
défraye  en  grand  ce  service  immense?  Ce  qu'on  perd  d(!  vue,  ici,  c'est 
•2'  sÉRiK.  T.  xxxix.  —  1;J  iuUlcl  18G;{.  9 
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le  côté  considérable  et  large  de  la  question  ;  qu  ou  le  veuille  ou  non, 
la  solidarisation  est  réelle;  transformer  le  service  donnerait  à  ce  fait 
l'immense  portée  qu'il  n'a  pas. 

Quant  à  l'abjection  prise  de  ce  que  ce  serait  faire  un  pacte  avec 
le  monopole  (aucun  autre  que  l'État  ne  pouvant  opérer,  ici,  gratuite- 
ment et  lui  faire  concurrence,  d'où  des  services  totalement  défectueux), 
on  ne  remarque  pas  que  l'État  ayant  ici  des  charges  sans  compensa- 
tion, l'ardeur  et  l'esprit  de  monopole  ne  seraient  plus  qu'un  non-sens 
à  ce  compte.  Rien  ne  s'opposerait,  dans  ce  système,  à  ce  que  des 
industries  particulières  obtinssent,  à  prix  réduit,  la  préférence  sur 
l'État,  de  même  qu'on  voit  les  institutions  libres,  assez  chèrement 
rétribuées,  prospérer  en  France  en  dehors  du  monopole  universitaire 
et  des  collèges  de  grand  exercice.  C'est  même  ce  qui  a  lieu  à  Londres, 
où  la  poste  est,  de  même  qu'en  France,  un  monopole.  Seulement,  et  à 
ce  compte,  la  masse  sera  desservie  par  l'État  dans  des  conditions  qui 
stimulent  ses  affaires  et  l'action  de  la  pensée. 

En  réalité,  la  question  se  réduit  à  ceci  :  le  service  postal  ne  consti- 
tue-t-il  pas  un  de  ces  grands  et  importants  services  qui  méritent  d'être 
élevés  exceptionnellement  à  la  hauteur  d'un  office  gratuit?  —  L'opi- 
nion contraire  ferait  croire  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  exacte  des 
miracles  qu'opère  la  circulation  établie  sur  la  plus  grande  échelle 
possible. 

M.  HoRN..  qui  trouve  que  la  gratuité  du  service  postal  est  une  fantaisie 
beaucoup  plus  française  qu'anglaise,  ne  réfutera  pas  les  argunients  de 
M.  Coq,  déjà  réfutés  de  part  et  d'autre;  il  ne  comprend  cependant  pas 
comment  M.  Coq  peut  concilier  son  plai  loyer  pour  la  gratuité  du  ser- 
vice postal  avec  le  peu  d'amour  que  lui  inspire  le  monopole  de  l'État 
en  madère  de  poste.  Demander  que  l'État  effectue  gratuitement  les 
transports  postaux,  c'est  supprimer  jusqu'à  la  possibilité  de  toute  tenta- 
tive de  concurrence,  puisque  l'industrie  privée  ne  peut  et  ne  pourra 
jamais  faire  lies  transports  gratuits.  M.  Horn,  pour  sa  part,  n'est  pas 
assez  enthousiaste  du  monopole  postal  de  l'Etat  pour  vouloir,  au  moyen 
de  la  prétendue  gratuité  de  ce  service,  assurer  l'éternité  au  monopole. 

M.  YiLLiAUMÉ  croit  qu'il  y  aurait  du  danger  à  confier  la  correspon- 
dance à  des  entrepreneurs  particuliers,  parce  que  si  quelques-uns 
offraient  des  garanties,  des  filous  s'établiraient  à  côté,  et  feraient  beau- 
coup de  mal  avant  d'être  arrêtés.  L'État,  au  contraire,  peut  présenter 
toutes  garanties  de  fidélité  et  de  solvabilité.  En  ce  qui  concerne  l'invio- 
labilité du  Secret,  si  un  gouvernement  était  assez  lâche  et  criminel  pour 
le  violer,  il  intimiderait  assez  les  entrepreneurs  particuliers  pour  qu'ils 
le  lui  livrent.  En  tous  cas,  ceci  ne  serait  qu'un  délit;  c'est-à-dire  une 
exception  qui  ne  peut  peser  dans  la  balance.  Au  fond,  rien  ne  prouve 
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que  l'ÉLit  ne  puisse  se  charger  des  transports  à  meilleur  marché  que 
les  particuliers  ;  car  en  principe,  il  ne  doit  en  retirer  que  ses  déboursés. 

M.  Anatole  Dunoykr  aapphiudi  à  la  générosité  des  sentiments  expri- 
més par  sir  John  Bowring,  et  non  à  la  générosité  de  ses  idées.  En  effet, 
que  propose  sir  John  Bowring?  Rien  de  moins  que  la  gratuité  du  ser- 
vice postal.  M.  Horn  a  rappelé  très-sensément  que  la  gratuité  des  ser- 
vices est  chose  chimérique.  Les  services  de  l'Etat  notamment  ne  sont 
rien  moins  que  gratuits.  Il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  paye:  si  ce  n'est 
le  consommateur,  ce  sera  le  contribuable.  La  gratuité  n'est  donc  pas 
possible.  Mais  s'il  n'est  pas  possible  d'y  atteindre,  rien  n  empêche  d'en 
approcher.  Or,  le  moyen  que  propose  sir  John  Bowring  est  de  tous  celui 
qui  nous  en  éloignerait  le  plus:  voilà  pourquoi  l'expédient  qu'il  ima- 
gine serait  fort  loin  de  répondre  à  son  intention.  En  efl'et,  dire  qu'on 
voudrait  la  gratuité  du  service  postal,  cela  revient  à  dire  qu'on  veut 
donner  à  lÉtat  le  monopole  de  ce  service;  seulement  l'État  ne  vendra 
pas  ses  services  aux  consommateurs,  il  les  fera  payer  par  les  contribua- 
bles. On  sait  que,  l'Etat  étant  toujours  en  mesure  d'écraser  la  concur- 
rence privée  cl  par  conséquent  ne  pouvant  éviter  de  la  décourager, 
les  services  qu'il  rend  sont  toujours  payés  trop  cher  par  ceux  qui  rem- 
plissent le  trésor.  D'où  on  conclut  que,  malgré  la  générosité  des  senti- 
ments qui  animent  sir  John  Bowring,  sa  proposition  aurait  le  double 
inconvénient  de  ne  satisfaire  ni  l'équité,  ni  la  science  :  elle  ne  satisferait 
pas  l'équité,  parce  qu'il  ferait  payer  le  service,  non  à  ceux  qui  les  re- 
çoivent, mais  à  tout  le  monde  indistinctement,  non  en  proj^ortion  de 
l'utilité  consommée,  maisen  proportion  de  la  part  pour  laquelle  chacun 
contribue  aux  changes  générales  de  l'Etat;  elle  ne  satisferait  pas  davan- 
tage la  science,  parce  que  les  contribuables  payeraient  cher  ce  que  les 
consommateurs  pourraient  obtenir  à  bon  marché  de  la  concurrence 
privée.  H  y  a  un  moyen,  non  pas  d'atteindre  la  gratuité,  chose  impossible, 
mais  d'en  approcher  de  plus  on  plus  :  ce  moyen,  c'est  la  concurrence. 
Le  propre  de  la  concurrence  n'est-il  pas,  en  elfet,  de  tendre  sans  cesse 
à  amener  un  abaissement  du  prix  qui,  sollicitant  constamment  les  pro- 
ducteurs à  faire  elîort  pour  diminuer  leurs  frais  de  production,  a  pour 
résultat  de  faire  entrer  une  part  de  plus  en  plus  considénd)le  d'utilité 
gratuite  dans  le  produit  ou  dans  le  service  consommé?  D'où  il  suit 
qu'au  lieu  de  demander  à  l'Etat  la  gratuité  du  service  postal,  comme  le 
voudrait  sir  John  Bowring,  il  faudrait  solliciter  l'Etat  de  renouer  à  se 
charger  de  ce  service,  et  attendre  de  la  concurrence  privée  l'abaissement 
progressif  du  prix  des  transports  de  lettres. 

M.  Lamé  Fleuuy,  ingénieur  des  mines,  se  rappelle  bien  avoir  écrit 
quelque  part  que  l'Etat  était  un  mal  nécessaire,  qu'il  importe  de  res- 
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treindrc  le  plus  possible;  mais  il  ne  pense  pas  que  la  restriction  doive 
s'appliquer  au  monopole  postal,  qu'il  regarde  comme  le  seul  moyen 
d'atteindre  le  but  que  se  proposent  les  économistes,  —  le  maximum  de 
circulation  des  lettres. 

Il  repousse,  d'ailleurs,  formellement  le  principe  de  la  gratuité, 
attendu  qu'il  ne  peut  être  soutenu  que  par  des  arguments  susceptibles 
d'une  excessive  généralisation  et  menant  tout  droit  au  socialisme.  11 
n'admet  pas  non  plus  le  principe  delà  fiscalité,  attendu  que  son  appli- 
cation irait  à  rencontre  du  but  par  lequel  se  justifie  le  monopole.  Tout 
service  devra,  toujours  et  partout,  être  payé  à  celui  qui  le  rend  par  celui 
à  qui  il  est  rendu,  mais  ici  il  ne  doit  point  être  payé  au  delà  du  prix  de 
revient.  En  admettant,  avec  Tun  des  préopinanls,  que  l'Etat  fait  tout 
plus  chèrement  que  Tindustrie  privée,  le  prix  de  transport  des  corres- 
pondances sera  encore  moins  élevé  que  celui  à  réclamer  par  les  compa- 
gnies particulières,  qui  ne  se  préoccuperont  légitimement  que  de  re- 
cueillir le  maximum  de  bénéfice.  Les  adversaires  du  monopole  de  l'Etat 
en  matière  postale  semblent  à  M.  Lamé  Fleury  raisonner  uniquement 
sur  les  grands  centres  de  population,  tandis  qu'à  l'autre  extrémité  de 
l'échelle  sont  de  petits  villages  qu'aucun  entrepreneur  ne  voudra  cer- 
tainement desservir.  L'Administration,  placée  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  s'efforce  de  ne  rien  négliger  pour  améliorer  et  étendre  son  service. 
Puis  on  parle  de  compagnies  particulières,  tandis  que  fatalement  on 
arrivera  encore  à  une  de  ces  grandes  compagnies  qui,  cela  ne  saurait 
trop  être  répété,  présentent  tous  les  inconvénients  de  l'Etatsansen  offrir 
les  avantages!  Quelle  est  la  compagnie  qui  aurait  consenti  à  subir,  pen- 
dant plusieurs  années,  dans  le  seul  intérêt  du  public,  la  perte  considé- 
rable qui  a  été  la  conséquence  de  l'abaissement  de  la  taxe  des  lettres? 

En  terminant,  M.  Lamé  Fleury,  qui  ne  veut  pasdéfendre  les  procédés 
vexatoires  par  lesquels  l'administration  des  postes  défend  son  monopole, 
cite  un  fait  curieux  emprunté  à  l'histoire  des  relations  de  l'industrie 
des  chemins  de  fer  et  de  cette  administration.  Il  y  a  quelques  années, 
un  chef  de  gare  a  été  poursuivi  à  l'occasion  d'une  lettre  se  trouvant 
dans  un  colis  placé  sur  le  fourgon  à  bagages  d'un  train!  Deux  tribunaux 
et  deux  cours  d'appel,  qui  ne  ponvaient  se  résoudre  à  punir  celui  qui 
n'était  même  pas  prévenu  d'avoir  pris  personnellement  au  fait  délic- 
tueux une  part  matérielle  ou  morale,  avaient  acquitté  cet  agent;  mais, 
sur  l'insistance  de  l'administration,  la  chambre  criminelle  et  ensuite 
toutes  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  ont  donné  gain  do 
cause  à  la  jurisprudence  fiscale,  —  qui  réserve  seulement  le  recours  du 
chef  de  station  contre  le  véritable  coupable. 

M.  F.  Passy,  sans  contester  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  observa- 
tions des  préopinants,   croit  devoir   présenter  en  regard   quelques 
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réflexions  qui  paraissent  leur  avoir  échappé  et  qui  sont  de  nature,  sui- 
vant lui,  à  diminuer  notablement  la  satisfaction  qu'inspirent  aux  admi- 
rateurs du  monopole  la  sécurité  et  la  célérité  du  service  postal  par 
l'État. 

Quant  à  la  sécurité,  il  n'est  personne,  assurément,  qui  ne  recon- 
naisse que  les  pertes  des  dépèches  et  les  abus  de  confiance  sont  relati- 
vement fort  rares,  et  que  de  grandes  précautions  sont  prises  pour  les 
éviter.  On  ne  peut  nier  cependant  qu'il  n'y  en  ait  des  exemples  et  que 
la  responsabilité  de  l'administration  ne  soit  parfois  une  garantie  insuf- 
fisante. On  peut  donc  avoir  un  intérêt  réel,  parfois  un  intérêt  consi- 
dérable à  employer  une  autre  voie,  et  l'on  ne  voit  pas  bien  par  quel 
motif  l'emploi  de  cette  voie  plus  sûre  peut  être  interdit  comme  un  acte 
repréhensible.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  au  nom  de  l'économie  poli- 
tique que  cette  interdiction  peut  être  réclamée. 

Quant  à  la  célérité,  il  est  possible,  comme  l'a  dit  M.  Lamé  Fleury, 
que  des  entreprises  privées  hésitassent  à  se  charger  du  transport  des 
dépêches  entre  de  petites  localités  séparées  par  de  grandes  distances  et 
n'ayant  entre  elles  que  peu  de  relations.  Il  semble  pourtant  que  par- 
tout où  passent  des  chemins  de  fer,  ce  soit  là  une  crainte  chimérique; 
et  le  monde  sait  que  pour  bien  des  parcours  les  personnes  et  les  colis 
arrivent  ordinairement  plus  vite  à  destination  que  les  lettres.  Mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  service,  généralement  sati^fuisanl  pour 
les  grandes  distances,  laisse  énormément  à  désirer  pour  les  petites.  Il 
y  a  une  foule  de  bourgs  et  de  villages  séparés  les  uns  des  autres  par 
•quehjues  kilomètres  à  peine,  ayant  des  relations  nombreuses  et  entre 
lesquels  une  dépèche  ne  peut  être  envoyée,  par  la  voie  régulière  en 
moins  d'une  journée  ou  d'une  demi-journée  dans  les  meilleures  cir- 
constances. Vingt-quatre  heures,  quarante-huit  heures  parfois,  sont 
nécessaires  pour  avoir  une  réponse  qu'un  piéton  peut  aller  chercher 
et  rapporter  en  deux  ou  trois  heures.  Des  voitures  publiques  et  privées 
font  le  trajet,  à  heures  fixes  souvent,  plusieurs  fois  par  jour  :  mais  il 
leur  est  interdit  de  se  charger  d'une  lettre.  Est-il  douteux  que,  sans 
celte  interdiction,  ces  voitures  no  devinssent  autant  de  moyens  de  cor- 
respondances, d'une  extrême  utilité,  lors  même  que  leur  prix  serait 
plus  élevé  que  le  prix  actuel  de  l'administration? 

Connue  confirmation  de  cette  réfiexion,  M.  F.  Passy  rappelle  qu'il  y 
a  vingt  ans  un  inspecteur  des  postes,  alors  en  résidence  à  Bordeaux, 
présenta  à  l'administration  un  mémoire  tendant  à  faire  placer  à  l'ar- 
rière de  toute  voiture  ayant  un  service  régulier,  une  boîte  mobile  qui 
eût  été  levée  à  l'arrivée  par  un  facteur,  et  dans  laquelle  chacun,  tout 
le  long  du  parcours,  eût  pu  déposer  ses  lettres.  Celle  innovation  si 
simple,  malgré  la  position  et  l'insistance  de  son  auteur,  n'est  pas 
encore  réalisée.   Croit-on  qu'elle  ne  le  serait  pas  demain,  au  grand 
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avantage  de  tous  sur  cent  points  de  la  France,  si  demain  la  pénalité 
qui  défend  le  monopole  postal  cessait  d'arrêter  les  entrepreneurs  et  les 
voituriers? 

M.  F.  Passy  ne  demande  pas  la  destruction  de  l'administration  des 
postes.  Il  croit  que  supprimer  cette  administration  serait  d'une  extrême 
imprudence  en  môme  temps  que  d'une  injustice  grave.  Mais  il  vou- 
drait qu'en  continuant  et  en  améliorant  son  service,  l'administration 
cessât  de  prohiber  comme  un  crime  tout  transport  privé,  et  même  tout 
service  d'obligeance.  Si,  comme  beaucoup  de  personnes  le  pensent,  il  y 
a  des  lacunes  à  combler,  des  réformes  à  faire,  des  garanties  à  donner, 
l'initiative  privée  y  pourvoirait.  S'il  n'y  a  rien  à  fiire,  rien  ne  se 
ferait,  et  l'administration  serait  justifiée  de  tout  reproche  et  dégagée 
de  toute  responsabilité  par  la  meilleure  des  preuves,  l'absence  de  toute 
rivalité. 

M.  Théodore  Mannequin,  publiciste,  veut  aussi  combattre  le  système 
du  monopole,  au  point  de  vue  du  secret  des  correspondances  que  l'État 
ne  se  fait  aucun  scrupule  de  violer,  tantôt  dans  un  pays,  tantôt  dans  un 
autre.  Quand  l'Etat  n'a  qu'à  donner  des  ordres  à  ses  fonctionnaires  et 
que  tout  se  passe  dans  l'ombre,  la  violation  du  secret  des  lettres  est 
chose  facile;  il  n'en  serait  plus  de  même  si  le  service  des  postes  était 
l'objet  d'une  industrie  privée;  alors  il  faudrait  ou  corrompre  les  entre- 
preneurs, ou  leur  faire  violence,  ou  recourir  à  des  mesures  judiciaires, 
et  on  y  regarderait  à  deux  fois,  comme  on  dit  vulgairement. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  opinions  émises  dans  le  cours 
de  l'entretien,  il  pense  que  le  .service  postal  est  un  de  ceux  qui  sont  le 
plus  naturellement  rendus  par  l'Etat  ;  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  le  con- 
sidérer comme  une  branche  de  revenu  et  de  lui  ôter  le  caractère  de 
monopole  exclusif  qu'il  faut  donner  toute  facilité  au  transit  interna- 
tional. C'est  un  nouveau  pas  dans  cette  voie  qu'aura  fait  faire  la 
commission  internationale  qui  vient  de  se  réunir,  soit  en  contribuant 
efficacement  à  faire  disparaître  une  partie  des  entraves  des  régle- 
mentations de  divers  pays;  et  à  ce  sujet  il  avait  été  l'interprète  des 
sections  de  la  réunion  tout  entière,  en  adressant  des  remerciements  à  sir 
John  Bowring  et  à  ses  honorables  collègues. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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Addition  à  la  séance  de  mai. 

M,  MiLUTiNE,  sur  la  demande  de  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  per- 
pétuel de  la  Société,  a  bien  voulu  compléter  cette  communication 
par  une  notice  statistique  contenant  l'indication  (fti  nombre  des  an- 
ciens serfs  et  l'exposé  des  arrangements  survenus  entre  eux  et  leurs 
anciens  propriétaires. 

NOTICE   STATISTIQUE    SUR    L'AFFRANCHISSEMENT    DES   SERFS    EN   RUSSIE. 

I.  Nombre  des  anciens  so'fs. 

Paysans 10,279,708  hommes. 

Domestiques  (dvorovyé) .   .  63o,919      — 


Total 10,915,687  hommes. 

En  y  ajoutant  les  femmes  (dont  le  nombre  dépasse  celui  des  hommes 
de  5  à  6  0/0),  on  arrive  à  un  total  de  22  millions  et  demi  d'anciens 
serfs. 

Pour  compléter  ce  chiffre,  il  faudrait  ajouter  les  serfs  des  pays  trans- 
caucasiens (506,545  des  deux  sexes),  et  un  nombre,  relativement  peu 
considérable,  d'anciens  serfs  qui  formaient  des  catégories  spéciales,  par 
exemple,  ceux  (\m  appartenaient  à  (juelques  villes  des  provinces  de 
l'Ouest,  aux  anciennes  institutions  des  jésuites,  à  quelques  établisse- 
ments publics,  etc.  Chacune  de  ces  catégories  a  exigé  certaines  ilis- 
posilions  spéciales,  et,  par  cette  raison,  on  ne  peut  pas  les  confondre 
avec  la  masse  géuérale  des  anciens  serfs,  qui  se  trouvaient  placés  sous 
le  régime  de  la  loi  commune. 

La  population  des  serfs  était  concentrée  principalement  dans  qua- 
rante-six provinces(ou  gouvernements)  sur  cinquante  et  une  provinces 
qui  forment  la  Russie  d'Europe  (en  deçà  de  l'Oural).  Les  cinq  provinces 
qui  n'entrent  pas  dans  le  nombre  des  quarante-six  sont  :  Archangel 
(où  on  ne  comptait  que  vinçl  dvorovyés  des  deux  sexes),  la  Lironie, 
VEsthonie  (it  la  Courlande  (où  le  servage  proprement  dit  avait  été 
aboli  il  y  a  plus  de  quarante  ans),  enfin  la  province  des  Cosaques  dt 
la  mer  Noire  (où  le  servage  n'avait  jamais  existé). 

En  Sibérie,  le  nombre  des  serfs  ne  montait  (ju'a  3,700  individus  des 
deux  sexes.  Ils  sont  compris  dans  le  total  cité  plus  haut  (22  millions 
tX  demi). 
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fl.  Arrangements  des  propriétaires  avec  leurs  anciens  serfs. 

L'acte  de  l'affranchissement  a  été  promulgué  le  3  mars  (1 9  février 
vieux  style)  1861. 

Dès  la  publication  de  cet  acte,  tous  les  serfs  avaient  acquis  la  liberté 
personnelle  et  les  cFroits  civils.  Quelques  mois  ont  suffi  pour  former  les 
communes  et  les  cantons,  procéder  aux  élections,  organiser  partout  les 
administrations  municipales  et  les  tribunaux  ruraux,  enfm  établir  les 
juges  (ou  arbitres)  de  paix.  Avec  ces  institutions  nouvelles  (fonction- 
nant dès  le  mois  de  septembre  1801),  la  juridiction  et  en  général  toute 
l'autorité  des  propriétaires  sur  leurs  anciens  serfs  avaient  été  définitive- 
ment abolies  en  fait,  comme  en  droit. 

Il  no  restait  donc  qu'à  consigner  dans  des  actes  privés  (nommés 
chartes  réglementaires)  tout  ce  qui  concernait  l'allocation  des  terres 
aux  paysans  et  la  rente  foncière  due  aux  propriétaires.  Ces  chartes 
réglementaires  devaient  être  dressées,  de  préférence,  au  moyen  d'ar- 
rangements à  l'amiable  entre  les  parties  contractantes.  A  défaut  de 
pareils  arrangements,  les  deux  parties  étaient  tenues  de  se  conformer 
aux  évaluations  déterminées  par  la  loi.  Chaque  acte  devait  être  légalisé 
par  le  juge  de  paix,  qui,  en  cas  de  contestations,  prononçait  son  juge- 
ment, en  procédant  de  préférence  par  voie  de  conciliation. 

Toutes  les  chartes  réglementaires  devaient  être  rédigées  et  mises 
en  vigueur  dans  l'espace  de  deux  années,  c'est-à-dire  jusqu'au 
3  mars  1863. 

Voilà,  d'après  les  dernières  publications  officielles,  la  situation 
actuelle  de  cette  grave  question  : 

Nombre  de  chartes  à  établir, environ.       112,000 
Nombre  de  chartes  terminées.   .   .    .       110,098 

On  voit  donc  que  les  arrangements  prescrits  par  la  loi  sont  exécu- 
tés dans  la  presque  totalité  des  communes  (I). 


(1)  Indépendamment  de  ce  travail,  des  arrangements  spéciaux  sont  inter- 
venus entre  les  petits  propriétaires,  au  nombre  de  16,(»48,  et  leurs  paysans, 
qui  forment  une  population  de  206,108  iiommes.  Sur  ce  nombre,  1,678  pro- 
priétaires ont  reçu  de  l'État  un  capital  de  2,244,102  roubles,  représentant  la 
valeur  totale  des  terres  concédées  par  eux  à  lo,22o  paysans.  Les  autres  pro- 
priétaires de  cette  catégorie  ont  eu  des  secours  pécuniaires  pris  sur  un  capi- 
tal de  b  millions  de  roubles,  que  le  gouvernement  avait  mis  dans  ce  but  à  la 
disposition  de  la  noblesse  elle-même.  Il  reste  à  peu  près  un  quart  de  petits 
propriétaires  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  encore  réglés  déûnitivement. 
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Le  gouvernement  russe  ne  s'est  pas  borné  à  publier  ce  résultat  som- 
maire, il  recueille  jL't  livre  à  la  publicité  des  renseignements  plus  précis 
sur  la  nature  même  des  arrangements  conclus. 

Vu  l'immense  étendue  de  l'empire,  le  soin  de  réunir  et  de  coordonner 
des  renseignements  si  multiples  exige  un  certain  laps  de  temps  et 
subit  inévitablement  quelque  lenteur.  Aussi  les  dernières  publications 
ofticielles  ne  donnent  des  détails  précis  que  sur  99,420  cbartes  régle- 
mentaires. Ce  chiffre  est  d'ailleurs  si  considérable  qu'il  peut  donner 
une  idée  assez  complète  des  résultats  obtenus. 

Ces  99,420  chartes  représentent  autant  de  communes  rurales  avec 
une  population  (mâle)  de  8,762,936  paysans  (anciens  serfs). 

Sur  ce  nombre  : 

AS, 023  chartes  ont  été  établies  d'un  commun  r.ccord  entre  les 
deux  parties  contractantes,  ce  qui  est  constaté  par  leurs  signatures 
respectives  :  ces  chartes  s'appliquent  à  une  population  rurale  de 
3,617,079  hommes; 

51,397  chartes  (pour  une  population  de  5,445,877  paysans)  ont  été 
dressées  par  les  propriétaires,  conformément  aux  évaluations  régle- 
mentaires; ces  chartes,  vérifiées  sur  les  lieux  par  des  juges  de  paix,  ont 
reçu  la  sanction  de  commissions  provinciales,  créées  ad  hoc  et  compo- 
sées de  membres,  en  partie  élus,  en  partie  nommés  par  le  gouverne- 
ment. Par  celte  procédure,  on  a  pu  se  convaincre,  d'une  manière  cer- 
taine, que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  paysans,  tout  en  refusant  leurs 
signatures,  par  des  motifs  de  réserve  (ju'explique  suffisamment  leur 
situation  antérieure,  avaient  donné  cependant  un  consentement  tacite 
à  toutes  les  conditions,  sanctionnées  par  les  autorités  compétentes. 
L'expérience  a  prouvé  depuis  qu'ils  acceptent  ces  conditions  franche- 
ment et  de  bonne  foi. 

Sous  le  rapport  économique,  les  chartes  réglementaires  peuvent  être 
classées  dans  trois  catégories  : 

Les  unes  établissent  provisoirement  la  rente  foncière,  due  aux 
propriétaires,  en  forme  de  corvées  ou  travail  obligatoire,  que  les 
paysans  ont  d'ailleurs  la  faculté  de  remplacer,  des  qu'ils  le  trouveront 
plus  avantageux,  par  un  payement  annuel  ou  obrok.  (]es  chartes 
sont  au  nombre  de  30,368  et  s'appliquent  à  une  population  de 
2,954,881  hommes. 

La  seconde  catégorie  des  chartes  a  aboli  dès  l'origine  toutes  les  cor- 
vées et  n'i.mpose  aux  paysans  qu'un  service  de  rente  ou  obrok.  Cette 
catégorie  est  la  plus  nombreuse,  puisqu'on  y  compte  déjà  57,750 
cliarles,  s'appiiquant  à  une  population  rurale  de  4,450,968  hommes. 

Hnlin,  1 1,302  chartes  font  cesser  toute  espèce  (Voblifjntions  foncirrvs 
entre  les  propriétaires  et  les  paysans.  Ces  derniers,  au  nombre  de 
1,357,107  hommes,  deviennent  propriétaires  légitimes  de  la   terre 
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qu'ils  avaient  cultivée  jusque-là.  Ces  arrangements  répondent  au  vœu 
suprême  du  législateur,  en  établissant  sans  délai  le  régime  définitif  qui 
doit  assurer  le  bien-être  des  nouveaux  cultivateurs  libres.  C'est  ainsi 
que  deux  années  ont  suffi  pour  inaugurer,  dans  une  proportion  assez 
considérable,  cette  grande  transformation  économique. 

D'après  les  chiffres  qui  précèdent, —  sur  100  paysans,  anciens  serfs, 
on  doit  compter  actuellement  : 

33.7  0/0  —  restant  provisoirement  sous  le  régime  de  la  corvée; 

50.8  0/0  —  payant  Vobrok  jusqu'au  rachat  définitif  de  la  rente 
foncière  ; 

15,5  0/0  —  devenus  propriétaires. 

Dans  cette  dernière  catégorie,  la  quatrième  partie  des  paysans  a 
acquis  ses  lots  de  terrain  par  des  arrangements  à  l'amiable  avec  les 
propriétaires,  sans  assistance  de  l'Etat. 

Le  reste  (9,459  chartes  et  1,037,003  paysans)  n'a  pu  s'arranger 
qu'avec  le  concours  de  la  banque ,  instituée  à  cet  effet  par  le  gouver- 
nement. 

Les  opérations  de  cette  banque,  d'après  ses  publications  hebdoma- 
daires, ont  donné  les  résultats  suivants  : 

1"  Le  lot  de  terre,  acquis  par  les  paysans,  forme,  en  moyenne, 
3  1/2  dcssiatines  par  âme  (à  peu  près  4  hectares),  ce  qui  fait,  pour 
4,037,003  âmes,  un  total  d'environ  4,150,000  hectares.  En  y  ajoutant 
les  terrains  acquis  par  les  paysans,  sans  assistance  de  la  banque,  on 
arrive  aproxiniativement  à  un  efl'eclif  de  4  1/2  millions  d'hectares, 
dont  les  ci-devant  serfs  sont  devenus  propriétaires  dans  le  court  espace 
de  deux  années; 

2"  La  banque  a  avancé,  en  moyenne,  31  roubles  31  copecks  par 
dessiatines  (1 13  francs  par  hectare).  Cette  avance  monte,  pour  la  tota- 
lité des  terrains  rachetés,  au  capital,  très-considérable,  de  468  millions 
de  francs. 

La  banque  est  occupée,  en  ce  moment,  à  régler  ses  comptes  avec 
les  propriétaires,  de  sorte  que  le  montant  de  ses  opérations  ne  pourra 
être  connu,  d'une  manière  précise  et  complète,  que  dans  quelque 
temps. 

D'après  son  dernier  bilan,  les  opérations  du  rachat  sont  définitive- 
ment arrêtées,  et  les  avances  remises  aux  ayants  droit,  pour  un  capital 
de  42,666,940  roubles  96  copecks.  Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  qu'il 
.suit  : 
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Anciennes  dettes  hypothécaires  (1).   .    ...      22,054,583  roubles  58  cop. 

Certificats   de  rente 15,738,304      —       53   — 

Titres  de  rente,  négociables  à  la  bourse.   .    .        4,766,700      —         .    — 

Le  reste  est  employé  en  frais  d'enregistrement,  appoint  en  mon- 
naie, etc. 

La  comparaison  de  ces  chiffres  démontre  que  les  titres  de  rente, 
négociables  à  la  bourse,  ne  forment  que  1 1  0/0  sur  le  total  des  avances 
(le  la  banque. 

Pour  compléter  cet  aperçu,  on  ne  saurait  passer  sous  silence  un  cer- 
tain côté  de  la  réforme,  qui  préoccupe,  à  juste  titre,  le  gouvernement 
et  la  société  russes.  11  s'agit  de  créer  des  moyens  d'instruction  qui  man- 
quaient presque  totalement  aux  anciens  serfs.  Tandis  qu'une  grande 
partie  de  la  population  libre  des  campagnes  était,  depuis  longtemps, 
dotée  d'écoles  communales,  Tintroduction  de  pareils  établissements 
parmi  les  serfs  rencontrait  des  difficultés  presque  insurmontables. 
Aussi,  dès  le  lendemain  de  l'affranchissement,  on  s'est  appliqué  par- 
ticulièrement à  donner  le  plus  grand  développement  possible  à  cette 
branche  importante  du  service  public. 

La  période  écoulée  est  trop  courte  pour  qu'on  ait  pu  obtenir  des 
résultats  décisifs;  elle  n'a  pas  même  permis  de  les  consigner  d'une 
manière  assez  complète.  Pourtant,  d'après  les  renseignements  parvenus 
de  trente-trois  provincis  (sur  quarante-six),  le  nombre  des  écoles  pri- 
maires, établies  et  définitivement  organisées,  dans  les  communes  des 
anciens  seifs,  monte  à  8,121,  qui  comptent  déjà  154,234  élèves,  dont 
135,516  garçons  et  18,718  filles. 


1)  11  s'apit  de  prêts    laits  aux   propriétaires  par  les  anciennes  banques 
foncières  de  l'Étal 
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Sommaire.  —  Faiblesse  des  cours  et  atonie  des  affaires  en  juin.  —  La  situation  de  la 
Banque  de  France.  —  La  liberté  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie  en  regard  de 
la  réglementation  de  la  bouTse.  —  Assemblées  générales  d'actionnaires.  —  Coupons 
détachés.  —  Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Le  mois  de  juin  aura  généralement  été  lourd  et  inclioaDt  plutôt  vers  la 
baisse.  Les  émissions  multipliées  dont  nous  avons  parlé  dans  nos  précédents 
bulletins  agissent  évidemment  sur  le  marché  aux  capitaux.  Le  bilan  de  la  ban- 
que, qui  vient  de  paraître  au  Monilcur,  atteste  assez  fidèlement  la  situation 
embarrassée  de  la  place.  Ordinairement  en  juin  l'encaisse  repiend  et  le  por- 
tefeuille diminue;  cette  année  l'encaisse  a  diminué  de  49  millions  et  le  porte- 
feuille augmenté  de  94  sur  les  chiffres  du  mois  dernier.  La  circulation  a  aussi 
augmenté  de  -dI  millions.  Ce  dernier  fait  nous  prouve  que  ce  n'tst  pas  à 
l'étranger  que  s'en  vont  les  espèces,  mais  que  ce  sont  les  besoins  mêmes  du 
pays  qui  agissent  sur  notre  établissement  de  crédit.  Il  est  à  craindre  que 
cette  situation  ne  continue  et  que  les  difûcultés  de  la  bourse,  en  raison  de  la 
solidarité  de  marchés,  ne  forcent  la  banque  de  France  à  élever,  au  grand  re- 
gret du  commerce,  le  taux  de  ces  services.  Jusqu'alors  eet  établissement  ne 
l'a  pas  modifié  et  nous  l'en  félicitons.  Son  crédit  est  assez  grand  pour  qu'une 
émission  un  peu  forte  de  billets  ne  soit  pas  à  craindre.  Par  là  elle  pourra 
contrebalancer  les  folies  de  la  bourse  de  Paris,  et  faciliter  au  pays,  la  baisse 
aidant,  la  liquidation  de  la  situation  actuelle. 

Un  décret  impérial  vient  de  décider  en  fait  la  liberté  de  la  boulangerie  ; 
dernièrement  il  en  a  été  de  même  de  la  boucherie.  On  s'est  demandé  si  les  va- 
leurs débourse  étaient  plus  précieuses  que  le  pain  et  la  viande  pour  continuer  à 
leur  imposer  le  régime  exceptionnel,  anormal  et  illogique  sous  lequel  existe  la 
bourse  de  Paris.  La  question  de  l'indemnité  à  accorder  aux  titulaires  actuels 
des  charges  d'agents  de  change  est,  nous  le  savons,  la  difficulté  la  plus 
sérieuse;  mais  doit-on,  pour  un  sacrifice  à  faire  une  fois  pour  toutes,  laisser 
dépérir  un  marché  si  vivant  il  y  a  quehiues  années,  alors  que  l'existence  de  la 
coulisse  miligeait  les  inconvénients  du  privilège?  Espérons  que,  sans  porter 
atteinte  à  une  propriété  si  sacrée,  puisque  les  lois  la  sauvegardent,  on  par- 
viendra sous  peu  à  donner  à  la  bourse  une  constitution  libérale  en  rapport 
avec  les  idées  progressives  de  l'Empereur. 

Nous  allons  reprendre  le  résumé  des  rapports  annuels  lus  aux  assemblées 
d'actionnaires  des  principales  compagnies,  que  le  défaut  de  place  ne  nous  a 
pas  permis  de  continuer  dans  le  dernier  numéro. 

Le  comptoir  central  de  crédit  n'est  plus  sous  la  raison  sociale  V.  C.  Bon- 
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nard  et  C*;  des  raisons  très-graves  de  santé,  hàlons-nous  de  le  dire,  ont 
amené  cette  modification;  actuellement  la  gérance  signe  E.  Naud  et  C. 
L'exercice  1862  n'a  rien  produit  pour  les  actions  ;  mais  le  nombre  de  ces  der- 
nières va  sans  cesse  en  diminuant,  ce  qui  atteste  une  liquidation  des  opérations 
immobilières  dans  lesquelles  celte  compagnie  a  eu  le  tort  de  s'engager.  Sur 
200,000  actions  créées,  il  en  a  été  retiré  00,028  de  la  circulation  ;  il  n'en  reste 
donc  plus  que  139,972,  qui  au  capital  de  100  fr.  représentent  13,997,200  fr. 

Le  crédit  industriel  et  commercial  autrichien  (vulgairement  Crédit  mobilier) 
donne  7  fl.  (17  fr.  50  c.)  de  dividende,  en  dehors  des  intérêts  à  5  0/0.  Pour 
l'année  1861,  le  dividende  n'était  que  de  5  fl.  1/2,  et  pour  1860  il  n'y  en  avait 
pas  eu.  On  voit  que  cette  société  est  en  voie  de  reprise.  Ajoutons  qu'elle  ne 
redoute  pas  la  surveillance  de  ses  actionnaires,  ni  du  public,  car  elle  donne 
dans  ses  rapports  la  liste  de  toutes  les  valeurs  (nombre  et  prix)  figurant  dans 
son  portefeuille. 

Celte  société  n'est  pas  la  seule  qui  agisse  ainsi.  La  société  espagnole 
industrielle  et  mercantile  (  dite  vulgairement  Crédit  Weissweiler),  donne 
aussi  dans  le  plu?  grand  détail  la  composition  de  son  portefeuille,  à  rimitation 
de  la  sociélé  générale  de  Belgique.  Nous  proposons  cet  exemple,  dont  l'appli- 
cation en  France  et  en  Espagne  sera  un  progrès,  aux  nouvelles  institutions 
de  crédit  mobilier,  qui  vieunent  de  s'établir  en  Italie,  en  Hollande,  en 
Angleterre,  etc.  Puisque  nous  parlons  de  la  société  mercantile,  disons  de  suite 
qu'elle  a  pu  répartir  à  ses  actionnaires,  pour  l'exercice  1862,  9  0/0  du  capital 
engagé.  L'exercice  1861  avait  bien  produit  au  même  titre  14  0/0;  mais  la 
moyenne  du  revenu  réparti  aux  actions,  depuis  sept  années  que  la  société 
fonctionne,  ayant  cle  de  9.68  0/0,  il  y  a  lieu,  pour  une  sociélé  qui  donne  la 
plus  vive  lumière  à  tous  ses  actes,  de  la  féliciter  des  résultais  obtenus  et  du 
bon  exemple  donné. 

Le  crédit  mobilier  espagnol  a  pu  répartir  à  ses  actions,  pour  l'exercice  1862, 
17  0/0  des  fonds  versés,  soit  7  0/0  de  plus  que  pour  1861.  Depuis  son  origine, 
le  revenu  moyen  des  actions  de  cette  sociélé  a  été  de  12.87  0/0.  Le  chiffre  est 
engageant.  Cependant  peut-on  le  mettre  en  balance  avec  les  inconvénients 
résultant  du  défaut  de  contrôle  et  de  surveillance  de  la  part  des  intéressés  ? 
Est-ce  que  l'omnipotence  n'a  pas  pour  conséquence  l'entraînemenl?  Lhono- 
rable  M.  Isaac  Pereire,  l'habile  vulgarisateur,  si  ce  n'est  inventeur,  des 
institutions  de  crédit  mobilier(l  I,  M.  Isaac  Pereire,  donU'intelligenceasu  réunir 
tant  de  forces  financières  et  les  faire  concourir  vers  des  buts  si  divers,  et  si 
heureux  généralement  pour  ces  co-associés,  M.  Isaac  Pereire  lui-même  dont 
l'expérience  en  matière  financière  est  incontestable,  n'a-t-il  pas  dit  en  1856 
que,  dans  ce  n  genre  d'affaires,  la  moindre  faute  pouvait  devenir  la  cause  de 
ruines  fâcheuses  pour  un  grand  nombre  de  familles?  »  Comment,  en  face  de 
cet  aveu,  reculer  devant  la  nécessilé,  lo  devoir  de  meltre  ses  commanditaires  au 
courant  des  moindres  détails  des  opérations  des  exercices  écoulés  I  Certes,  il 
est  préférable,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  de  recevoir  12  à  13  0/0 
plutôt  que   10  0/0;  mais   nous   préferons   de  beaucoup  ce    dernier  taux   et 


^1)  La   Société  gétiérnlc  île   IJelgifiiu',  qui   n'est  aulrc  qu'un  crcdil    mobilier,  lonc- 
tionrie  depuis  1822. 
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même  moins  si  l'augmenlation  du  revenu  doit  être  due  à  l'absence  de  conlrôîè 
et  à  l'ignorance  des  transactions  qui  ont  amené  ces  brillants  résultats. 

Le  Crédit  mobilier  espagnol,  dont  nous  venons  de  parler,  n'avait  jusqu'afors 
émis  que  la  moitié  (120,000  actions)  de  son  capital  social;  il  vient  de  complé- 
ter ce  capital  en  offrant  aux  anciens  actionnaires,  qui  l'ont  accepté,  la  sous- 
cription au  pair,  des  120,000  actions  restant  en  yiortefeuille.  De  la  sorte,  son 
capital  se  trouvera  atteindre  120  millions  de  francs,  soit  le  double  du  Crédit 
mobilier  français. 

La  compagnie  générale  de  crédit  en  Espagne  est  moins  heureuse  que  ses 
deux  concurrents  ;  d'anciennes  difficultés  lui  ont  lié  les  bras  et  l'ont  empêchée 
de  participer  au  mouvement  qui  s'est  produit  depuis  plus  d'un  an.  Elle  n'a 
pu  répartir  à  ses  actionnaires  que  30  réaux  (un  peu  plus  de  1  1/2  0/0);  mais 
sa  situation  s'améliore  chaque  jour,  et  nous  nous  attendons  à  la  voir  dans 
quelque  temps  prendre  une  revanche  sérieuse  de  son  inaction  forcée. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  fixé  à  52  fr.  le  revenu  de  raciioQ 
pour  l'année  1862.  Si  on  se  reporte  à  notre  dernier  article  (page  49i),  on  ob- 
servera que  l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  a  eu  par  exception  le  double 
bonkeur  d'une  augmentation  de  recette  brute  kilométrique  et  d'une  diminu- 
tion proportionnelle  de  frais  d'exploitation.  N'omettons  point  de  rappeler  que 
l'année  courante  sera  loin  d'offrir  des  résultats  aussi  avantageux,  au  moins 
quant  à  la  recette  brute. 

Le  réseau  de  Lyon  à  Genève  est  depuis  le  1''  janvier  1862  compris  dans 
celui  de  Lyon.  Un  tribunal  arbitral  va  sous  peu  décider  du  sort  des  actions 
de  cette  compagnie. 

Il  en  en  est  de  même,  sous  ce  dernier  rapport,  de  la  compagnie  du  Dau- 
phiné.  Une  sentence  arbitrale  va  précipiter  la  fusion  et  décider  du  sort  des 
actions.  En  attendant,  ces  dernières  reçoivent  4  0/0  d'intérêt  par  an. 

Depuis  le  1*'  juillet  1863,  le  réseau  des  Ardennes  fait  partie  intégrante  du 
réseau  de  l'Est. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bességes  à  Aiais  n'en  est  pas  moins 
prospère  pour  être  une  petite  compagnie;  entre  deux  colosses,  la  Méditerra- 
née et  l'Orléans  ;  cette  société  qui  ne  demande  à  l'État  ni  concession,  ni  sub- 
vention, ni  garantie  d'intérêt,  et  qui  se  contente  de  développer  les  consé- 
quences des  concessions  primitives,  a  pu  répartir  à  ses  actionnaires  pour 
l'exercice  1862,  39.25,  soit  près  de  8  0/0  du  pair.  II  est  vrai  qu'elle  est  peu 
ambitieuse  et  qu'elle  tient  avant  tout  à  faire  bien  ses  affaires,  sans  se  préoc- 
cuper de  l'intérêt  général,  qui,  à  ses  yeux,  regarde  l'État, 

Il  n'y  a  plus  rien  à  dire  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens:  elle 
a  cédé  son  réseau  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerraiiée,  qui,  en  retour, 
lui  remet,  pour  cliaque  action  libérée  de  125  fr.,  cinq  douzièmes  d'obligation 
3  0/0  remboursable  à  oOO  fr. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  n'a  commencé  son 
exploitation  que  le  3  juin  1862;  les  résultats  obtenus  au  31  décembre  suivant 
lui  permettent  de  répartir,  en  outre  des  intérêts  à  4  0/0  par  an  des  fonds  ver- 
sés, un  dividende  de  3  fr.  N'eût-elle  pas  mieux  fait,  selon  le  vceti  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  de  porter  ce  dividende  à  la  réserve,  surtout 
(juand  au  compte  de  capital  figurent  97,000  fr.  pour  frais  de  premier  établis- 
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sèment,  et  166, 23i  fr.  d'intérêts  payés  aux  actionnaires,  le  tout  sur  un  capi- 
tal actions  de  2  miUions  et  obligations  d'environ  l  million  ?  Les  administra- 
teurs en  ce  cas  ont  été  plus  sages  et  mieux  inspirés  que  les  actionnaires. 

La  sociélé  aulrichienne  dos  chemins  de  fer  de  l'Etat  (vulgairement  che- 
mins autrichiens)  n'a  pu  solder  à  ses  actionnaires  que  25  fr.,  soit  les  inté- 
rêts à  5  0/0.  Ce  résultat  est  dû  à  l'exploitation  qui  n'a  donné,  comme  recelte 
brute  kilométrique,  que  14,089  fl.  contre  16,494  en  1861  et  14,973  en  1860. 
En  outre,  les  frais  proportionnels  d'exploitation  ont  monté  de  39.02  à  40.19; 
et  encore  serait-on  arrivé  à  41.71,  si  on  avait  laissé  figurer  aux  dépenses  cer- 
tains articles  que  l'on  y  comprenait  en  1861.  Les  résultats  des  mines,  usines  et 
domaines  ont  an  contraire  progressé  :  733,382  il.  en  1862  contre  634,935  fl. 
en  1861  et  627,486  fl.  en  1860. 

Les  lignes  appartenant  à  la  compagnie  austro-vcneto-lom barde  ont  donné 
pour  1862,  comparativement  à  1861,  les  résultats  kilométriques  suivants  : 

Bccettes  brutes.  Dépenses  U'esploIlatioB.  Béi.cfices  net». 

Lignes.  1862.  1861.  186».  1861.  185-2.  1861. 

Vienne  à  Trieste..  60,149  61,676  20,339  î?2,0l6  39,600  39,(^31 

Hongiic 20,159  23,895  8,533  8,765  11,626  15,132 

Tjrol 13,113  12,511  6,7t0  6,737  5,J02  5,773 

Véiiétie 21,789  24,2^1  9,6;i7  10,131  15,121  14,135 

Lonibardie 24,990  25,038  10,660  11,988  14,330  13,050 

Ensemble....     33,351       35,804        12,687        13,866       20,8i7        21938 

On  voit  qu'en  général  les  résultats  sont  moins  satisfaisants  en  1862  que 
pour  1861.  Ceux  de  1863  seront  encore  moins  bons,  à  en  juger  par  les  recettes 
hebdomadairement  publiées  par  la  compagnie.  Le  revenu  de  chaque  action 
pour  1862  a  été  fixé  à  42. .oO,  contre  40  pour  1861  et  30  pour  1860. 

La  recette  brute  kilométrique  du  Saragosse  à  Barcelone  n'a  atteint  en  1862 
que  17  030  fr.  contre  17.681  en  1861  ;  la  différence  est  peu  sensible,  surtout  si 
l'on  se  rapptdle  que  l'aimée  1862  a  été  généralement  mauvaise  pour  les  che- 
mins de  fer  français  ou  étrangers.  Néanmoins  une  compensation  s'offre  dans 
les  frais  d'exploitation,  qui,  de  63.93  0/0  en  1861,  sont  tombes  au-dessous  de 
62  0/0  en  1862.  Les  actions  de  cette  société  ne  touchent  rien  depuis  le  !"■  jan- 
vier 1862. 

La  compagnie  dos  chemins  do  fer  de  Mad  id  à  Saragosse  et  h  Alicanle  a 
obtenu  des  résultats  meilleurs  pour  1862  que  pour  1861.  Sur  la  ligne  d'Ali- 
"Tfantc  et  de  Tolède,  la  recelte  brute  a  augmenté  de  32,776  fr.  à  34,741  ;  les 
dépenses  d'exploitation  ont  diminué  de  42.58  0/0  à  41.72  0/0  ;  ce  réseau  com- 
prend 482  kilomètres.  Sur  la  ligne  de  Saragosse  (166  kilom.  en  exploilalion). 
le  revenu  net  du  kilomètre  est  de  4,501  fr.,  au  lieu  de  6,099  fr.  pour  1861  ; 
cette  diminution  est  due  aux  dépenses  d'exploitation  qui ,  de  5'J.2.j  0/0  en 
1861,  ont  progressé  à  04.18  0/0.  S:ir  la  ligue  de  Cindad-Réal  (156  kil.  en 
exploitation),  le  revenu  net  du  kilomètre  a  augmenté  de  1,432  fr.  à  2,933  fr. 
Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  a  fléchi  de  81.43  à  68.20.  Somme  toute, 
les  actionnaires  auront  touché  45  fr.  par  titre  pour  l'année  1862. 

Les  recettes  brutes  kiloraélriqucsdeSéville-Xérès-Cadixsont  à  peu  de  chose 
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près  les  mômes  en  1862  que  pour  1861  :  25,213  fr.  en  1862  contre  25,479  fr. 
en  1861.  La  proportion  des  frais  d'exploitation  aux  recettes  a  baissé  de  51.35 
à  49.68.  Les  actions  touchent  .35  fr.  par  an,  en  vertu  d'une  garantie  consentie 
par  la  compagnie  générale  de  crédit  en  Espagne. 

Le  Cordoue  à  Séville  répartit  à  ses  actions,  comme  revenu  net  en  1862,  le 
dividende  (intérêts  compris)  de  19.80. 

Le  Nord  de  l'Espagne  a  obtenu  en  18i)2  un  revenu  brut  kilométrique 
de  18,335  fr.  contre  17,850  fr.  en  1861.  Le  rapport  delà  dépense  d'exploita- 
tion à  la  recette  s'est  élevé  à  58.56  0/0;  l'année  1861,  il  avait  été  de  61.73. 
11  y  a  amélioration,  mais  ce  n'est  que  lorsque  l'on  ira  sans  transbordement 
de  Madrid  à  Bayonne  (vers  la  fin  de  1864)  que  l'on  pourra  commencera  juger 
cette  entreprise  dont  les  actions  louchent  invariablement  G  0/0  jusqu'à  l'achè- 
vement du  réseau. 

La  compagnie  Victor-Emmanuel  possède  dans  l'Italie  septentrionale  le 
réseau  qui  va  de  l'est  à  l'ouest  de  Culoz  au  pont  de  BufTiilora  sur  le  Tessin. 
Elle  ne  peut  faire  suffisamment  rapporter  à  cette  ligne  pour  payer  les  inté- 
rêts à  4  1/2  0/0  aux  actions,  intérêts  qu'elle  prend  en  partie  sur  le  capital. 
Pour  améliorer  cette  situation,  elle  vientd'échanger  ce  réseau,  situé  cependant 
dans  la  partie  la  plus  riche,  la  plus  active  de  l'Italie,  contre  le  réseau  calabro- 
sicilien,  pour  lequel  le  gouvernement  italien  lui  garantit  un  minimum  de 
revenu  brut  kilométrique.  Elle  continue  cependant  à  exister  sous  le  même 
nom,  avantage  qui  lui  conserve  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  l 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  romains  poursuit  avec  persévérance  le 
but  que  lui  a  fixé  son  cahier  des  charges.  !Sur  885  kil.,  elle  en  a  552  en 
exploitation.  Elle  est,  en  outre,  sur  le  point  de  s'étendre  ;  elle  irait  par  ce 
littoral  jusqu'à  Nice  et  entreprendrait  l'achèvement  et  l'exploitation  du  réseau 
de  l'Italie  centrale.  En  attendant,  elle  paye  à  ses  actions  les  intérêts  à  5  0/0 
par  an,  intérêt  statutaire,  garanti  à  ce  titre  par  le  capital  social  en  tant  que  de 
besoin. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  qui  a  aCfermé  à 
la  compagnie  française  de  l'Est  l'ensemble  de  ses  lignes,  a  en  exploitation 
124  kil.  sur  225.  Voici,  depuis  le  début  de  l'exploitation,  les  résultats  kilomé- 
triques obtenus  : 


Longuenr 

Rapport 

Kxetcices. 

moyenne 

Recettes 

Dépenses 

ReTcnn 

de  la  dépensf> 

Eiercice* 

exploitée. 

brutes. 

d'exploitation. 

net. 

à  ia  recelte. 

Kil. 

Fr. 

Fr. 

F'. 

0/0. 

1859... 

30  1/2 

0,774 

4,899 

1,875 

65 

1839 

1860... 

•16 

9,3i6 

6,571 

2,775 

63 

18G0 

1801... 

6S 

12,696 

8,110 

4,586 

60 

1861 

1862... 

103 

15,433 

8,997 

6,456 

:>3 

1862 

Cette  compagnie  ne  paye  rien  à  ses  actions,  les  produits  ne  motivant  pas 
de  répartitions. 

Les  résultats  de  la  compagnie  Ouest-Suisse  ne  sont  pas  brillants.  La  recette 
brute  kilométrique  est  de  20,557  fr.  (en  1861,  20,590  fr.);  les  dépenses 
par  kilomètre  de  10,030  fr.  (en  1861,  10,192),  soit  48.78  0/0  au  lieu  de 
49.50  0/0  en  1861.  Lesactions  ne  touchent  rien  depuis  le  l"  janvier  1862. 
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Le  Central-Suisse  ne  donne  que  20  fr.  par  action  au  lieu  de  30  fr.  en 
1861;  au  moins  est-ce  encore  mieux  que  rien.  La  recette  brute  kilométrique 
a  diminué  de  28,234  (1861)  à  28,164  (1862);  le  rapport  de  la  déijense  ù  la 
recelte  a,  au  contraire,  augmenté  de  o7.94  0/0  (en  1862)  à  58.66  0,0  (en 
1861).  Cette  double  cause  explique  l'affaiblissement  du  revenu  des  actions. 

Le  Nord-Est-Suisse  a  vu  sa  recette  brute  kilométrique  croître  de  32.411  fr. 
(en  1861)  ;\  33,222  fr.  (en  1862).  La  dépense  par  kilomètre  a,  il  est  vrai, 
également  augmenté  de  12,207  fr.  (1861)  à  12,851  fr.  (1862).  Le  rapport  de 
ces  deux  chiffres  a  donc  été  de  39.53  0/0  en  1862,  contre  37. G8  en  1861. 
Cette  compagnie  a  payé  à  chaque  action,  pour  l'exercice  1862,  un  revenu  total 
de  40  fr. 

La  compagnie  de  la  ligne  d'Italie  a  un  objet  qui,  en  intérêt,  efface  tous  les 
autres  buts  qu'elle  puisse  chercher  ti  atteindre;  le  passage  du  Simplon,  non 
par  un  percement  gigantesque  analogue  à  celui  du  mont  Céuis  et  le  dépassant 
même,  mais  par  une  série  de  petits  tunnels  et  une  rampe  analogue  à  celle  du 
Peck  à  Saint-Germain  ou  de  Seramring  en  Autriche.  Espérons  que  ses  forces 
seront  à  la  hauteur  de  son  courage. 

L'union  des  chemins  de  fer  suisses  a  obtenu,  en  1862,  une  augmentation  de 
recette  brute  kilométrique  de  14,006  fr.,  contre  13,605  en  1861.  Les  dépenses 
kilométriques  d'exploitation  ont  aussi  progressé  de  6,791  à  7,035  fr.  Les  actions 
de  celte  compagnie  ne  touchent  rien  depuis  plusieurs  années. 

Le  revenu  annuel  de  l'action  de  la  compagnie  des  omnibus  de  Paris  s'est 
élevé  de  29.50  (en  1861)  à  55  (en  1862).  Cela  tient  à  ce  que  les  recettes  brûles 
ont  augmenté  et  les  dépenses  d'exploitation  diminué.  Par  journée  de  voiture 
la  compagnie  a  obtenu  en  recette  brute  83.09  en  1862,  contre  80.85  en 
1861;— en  dépenses  d'exploitation  72.63  en  1862,  contre  70.72  en  1861,  soit 
en  recette  nette  10.46  en  1862,  contre  7.13  en  1861.  Ce  résultat  est  suffisant 
pour  motiver  l'augmentation  de  la  répartition  aux  actions. 

La  compagnie  des  omnibus  de  Londres  qui,  pour  les  exercices  1859  et  1860, 
n'avait  rien  pu  distribuer  à  ses  actionnaires,  et  pour  1861  ne  leur  avait  donné 
que  1 .25  (1  1/2  0/0  ,  a  pu,  pour  l'exercice  1862,  répartir  3  fr.  75. 

La  compagnie  impériale  dos  voitures  de  Paris,  grice  à  de  meilleures  re- 
cettes, grâce  aussi  à  une  réduction  dans  les  frais  généraux,  a  vu  sa  situation 
continuer  dans  la  voie  d'amélioration  entreprise  depuis  plusieurs  années. 
Pour  l'exercice  1862,  elle  a  pu  attribuer  à  chaque  action  un  dividende  de 
3  fr.  86  c.  Quand  l'autorisation  de  se  convertir  on  société  anonyme  lui  aura 
été  accordée,  elle  pourra  faire  une  distribution  extraordinaire  de  1.71,  ce  qui 
porte  à  5.57  le  dividende  total  ("intérêts  compris)  de  1862.  On  se  rappelle  que 
l'exercice  1867  n'avait  produit  pour  ses  actions  que  1 .60,  et  les  exercices  1857 
à  1860,  néant.  La  gérance  a  en  vue  un  compteur  dont  elle  attend  de  grands 
résultats  au  point  de  vue  du  contrôle  des  recettes. 

Les  messageries  impériales  (services  maritimes)  ont  pu  distribuera  chaque 
action,  pour  les  résultats  de  l'exercice  1862,  55  fr.,  contre  50  fr.  en  1801. 
Depuis  son  origine  (en  1852),  les  répartitions  aux  actions  montent  en  moyenne 
à  58  fr.  par  année,  soit  11  ;i  12  0/0  du  pair. 

La  compagnie  générale  transatlantique  est  encore  trop  nouvelle   (comme 
réorganisation)  pour  que  l'on  puisse  rien  conclure  de  ses  oiérations  actuelles. 
2'  SÉRIE.  T.  xxxix.  —  15  juillet  1863.  10 
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On  sait  que  jusqu'au  31  décembre  1864,  les  actions   ont   droit  à  l'intérêt  à 

5  0/0  par  an  des  fonds  versés. 

La  compagnie  d'armements  maritimes  (I-T.  Barbey  et  C),  qui,  pour  1861, 
avait  réparti  6  1/2  0/0  à  ses  actions,  a  donné  pour  1862  5  0/0  au  même 
titre.  Depuis  son  origine,    cette  compagnie  a  réparti  en    moyenne  plus  de 

6  0/0,  si  on  comprend   les  deux  années  18oo  et  1856,  et  moins  de  4  0/0  en 
ne  les  comprenant  pas. 

Les  compagnies  suivantes  de  charbonnages  ont  réparti  à  leurs  actions, 
pour  les  trois  derniers  exercices,  les  dividendes  (intérêts  compris)  dont  voici 
rénumération  : 

Pair.  Compagnies.  1860.  1861.  1862. 

SOO  Haute-Loire néant.  10  »  10    » 

1000  Centre  du  Fleuu 30  »  30  »  30    » 

1/80000'  Loire 12  »  12  >•  14    » 

1/80000=  Montrambert 9  »  10  »  10  50 

1/80000=  Saiut-Étienue 11  »  11  »  11     » 

1/80000=  Rivc-ile-Gler 18  »  17  »  24  50 

1/24000=  Graud'Gombe 60  a  60  »  60    » 

7b0  Carmaux 20  »  21  »  18    » 

La  Vieille-Montagne  (mines  de  zinc,  etc.)  continue  de  donner  20  fr.  par  an. 

Les  hauts-fourneaux  de  Maubeuge  (Nord)  ont  pu  distribuer  pour  1862  à 
chaque  action  40  fr.,  contre  35  fr.  pour  1861  et  30  fr.  pour  1860  et  1859. 

Les  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée  voient  croître  chaque  année  le 
produit  des  actions.  Four  1862,  le  dividende  total  aura  été  de  90  fr.  contre 
75  fr.  en  1861,  et  60  fr.  de  1857  à  1860. 

Les  hauts-fourneaux  de  Monceau  (Belgique)  continuent  de  donner  45  fr. 
par  an. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen,  dont  l'exploi- 
tation ne  remonte  qu'au  18  mars  1862,  a  pu  répartir  à  ses  actions,  pour 
l'exercice  1862,  20  fr.  par  titre. 

La  compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris  voit,  malgré 
l'amoindrissement  que  ses  opérations  éprouvent  chaque  année,  son  revenu 
net  augmenter;  cela  tient  à  la  diminution  des  frais  généraux  ;  voici  le  tableau 
de  ses  opérations  depuis  1856  : 


lïouvement 

Produit 

Dépenses 

Produit 

Exercices. 

(les  marchandises. 

brut. 

d'exploitation. 

net. 

Eiercice 

Tonnes. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1856.... 

187,076 

755,863 

545,045 

210,819 

1856 

1857.... 

17i,767 

714,181 

436,186 

277,995 

1857 

1858.... 

215,052 

804,717 

487,907 

316,810 

1858 

1859.... 

186,970 

854.392 

462,284 

392.109 

1859 

1860.... 

168,600 

874,604 

5-28,276 

316,328 

1860 

1861... 

141,156 

825,-200 

108,258 

416.912 

1861 

1862.... 

110,252 

770,390 

315,433 

424,957 

1862 

Lu  compagnie,  dans  son  rapport,  attribue  la  diminution  du  mouvement 
des  marchandises  principalement  aux  modifications  introduites  dans  le  mode 
d'acquittement  des  droits  imposés  aux  sucres  indigènes.   Les  actions  auront 
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reçu  30  fr.  pour  l'exercice  1862.  On  sait  que  définitivement  cette  société 
ne  fait  pas  partie  de  la  fusion  immobilière;  seulement  elle  lui  cède  (dans  de 
belles  conditions,  assure-t-on),  des  terrains  qui  ne  sont  pas  utiles  au  service 
de  ses  entrepôts. 

La  compagnie  immobilière,  à  laquelle  notre  dernière  phrase  fait  allusion, 
est  enfin  autorisée  par  décret  impérial  du  13  juin  dernier.  Son  capital, 
composé  de  160,000  actions  de  oOO  fr.,  se  répartit  comme  suit  : 

87,272  fr.  aux  propriétaires  des  240,000  actions  de  la  compagnie 
immobilière  de  Paris  {vulgo  Rivoli),  soit  dans  la  pro- 
portion de  4  pour  11  actions  Rivoli. 

30,000  fr.  à  la  société  des  ports  de  Marseille,  qui  est  autorisée  à 
prélever  sur  son  actif  une  somme  de  2  millions  pour  la 
répartir  à  ses  actionnaires.  Chaque  Port  de  Marseille 
s'échange  donc  contre  une  nouvelle  action  après  avoir 
reçu  06  fr.  66  c,  à  titre  de  répartition  extraordinaire. 

36,062  fr.     à  M.  Emile  Pereire  et  ses  ayants  droit  pour  les  apports 
concernant  la  rue  Impériale  de  Marseille. 
0,666  fr.    actions  en  réserve. 


160,000  fr.    Total  égal  représentant  80  millions. 

En  attendant  cet  échange,  les  actions  de  la  Compagnie  immobilière  Rivoli 
ont  reçu,  pour  l'exercice  1862,10  fr.,  soit  10  0/0  en  pair  (100  fr.). 

La  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  voit 
chaque  année  sa  prospérité  grandir  et  ses  résultats  s'améliorer.  Pour  1862, 
elle  a  pu  repartir  85  fr.,  contre  70  fr.  en  1861  et  1860,  60  fr.  en  J859,  HO  fr. 
en  18o8,  45  fr.  en  1857  et  40  fr.  en  1836.  La  fabrication  annuelle  du  gaz 
est  actuellement  de  93  millions  de  mètres  cubes  contre  41  en  1853. 

La  société  de  l'éclairage  au  gaz  et  dos  hauts-fournaux  et  fonderies  de 
Marseille,  etc.,  donne  à  chaque  action,  pour  1862,  un  revenu  total  de  20  fr. 
L'année  i)récédente,  elle  n'avait  réparti  (\\ie  15  fr.  Ilest  vrai  qu'aux  termes  de 
ses  statuts,  elle  amortit  régulièrement  son  capital, 

La  compagnie  générale  des  eaux  voit  ses  recettes  augmenter  chaque  année. 
On  sait  qu'elle  alimente  la  banlieue  de  Paris,  et  les  villes  de  Lyon  et 
Nantes.  Le  résultat  pour  ce  triple  objet  aura  été,  pour  l'année  1862,  un  béné- 
fice net  (intérêts  dos  obligations  déduits)  de  1,360,319  fr.  Le  dividende  total 
distribué  aux  actions  est  de  16  fr.  contre  14  fr.  75  c.  en  1861. 

Les  coupons  suivants  ont  été  détachés  sur  les  principales  valeurs  à  revenu 
variable  dans  le  courant  de  juin  : 

Crédit  mobilier  français 100     »      ll.-F.  Ilorme iO     » 

—  espagnol...       40     »         —     Creusot 20     » 

Mess.  imp.  scrv.  mar 35     » 

En  outre,  chaque  action  du  crédit  mobilier  français  a  eu  droit  de  souscrire 
au  pair  à  un  douzième  d'action  de  chacune  des  sociétés  suivantes  :  Société 
générale  de  crédit  mobilier  italien,  —  Société  générale  de  commerce  et  d'in- 
dustrie (v«i(/o  Crédit  mribilier  néerlandais). 

Alpii.  Courtois  fils. 
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BULLETIN  FINANCIER  DE  L  ÉTRANGER 


Sommaire.  —  Situation  financière  et  monétaire  aux  États-Unis. 

Quelle  que  puisse  être  l'issue  de  la  guerre  fratricide  qui,  depuis  tantôt  trois 
ans,  ravage  l'Amérique  du  Nord,  quels  qu'eu  soient  les  effets  sur  la  situation 
politique  et  sociale,  une  chose  est  certaine  dès  aujourd'hui  :  cette  guerre 
aura  changé  de  la  façon  la  plus  entière  et  pour  longtemps  l'organisation  et  la 
situation  financières  des  États-(jadis)-Unis.  La  législation  douanière,  devenue 
dans  ces  dernières  années  passablement  libérale  et  qui  s'était  toujours  distin- 
gué avantageusement  par  une  certaine  simplicité  est  aujourd'hui,  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  une  des  plus  compliquées  et  des  moins  libérales.  L'impôt  était 
à  peine  connu  ;  il  n'était  admis  qu'exceptionnellement  par  le  gouvernement 
fédéral,  qui  tirait  la  totalité  de  ses  ressources  du  revenu  douanier  et  de  la 
vente  de  terres  ;  aujourd'hui,  c'est  à  peine  s'il  y  aune  jouissance  ou  une  acti- 
vité quelconque,  une  matière  première  ou  un  objet  de  consommation,  qui  ne 
soit  frappé  d'un  ou  de  plusieurs  impôts.  La  dette  était  relativement  insi- 
gnifiante ;  le  gouvernement  de  Washington  ne  recourait  au  crédit  que  pour 
l'acquisition,  pacifique  ou  non,  de  nouveaux  territoires;  il  acquittait  ses 
dettes  le  plus  prompfement  possible;  aujourd'hui  il  emprunte  constamment, 
demande  au  crédit  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins  de  ses  ressources  et 
contracte  des  charges  qui,  de  l'aveu  officiel,  doivent  peser  un  demi-siècle  au 
moins  sur  les  populations.  Il  est  aisé  de  voir  que  ces  profondes  modifications 
dans  l'assiette  et  l'organisation  du  régime  financier  de  la  république  trans- 
océanique survivront  forcément  à  la  guerre,  quelque  proche  que  puisse  en 
être  la  fin.  Encore  ne  parlons-nous  que  de  la  partie  restée  fidèle  au  gouver- 
nement fédéral.  Nous  passons  sur  ce  qui  a  pu  et  dû  se  produire  dans  les 
États  confédérés  :  nous  n'en  savons  rien  de  précis.  On  paraît,  sur  ce  point, 
être  ou  vouloir  être  fort  peu  informé  à  New-York  même,  le  canal  par  où  nous 
parviennent  les  rares  nouvelles  sur  les  faits  et  gestes  du  gouvernement  do 
M.  Jeffarson  Davis.  Nous  l'avouons  :  ce  sera  un  jour  l'un  des  chapitres  les 
plus  curieux  et  les  plus  instructifs  de  la  guerre  sécessionniste  que  celui  qui 
nous  racontera  les  moyens  par  lesquels  le  gouvernement  sudiste  a  pourvu  aux 
frais  immenses  de  la  guerre  qu'il  soutient  contre  un  ennemi  à  tous  égards 
supérieur.  Nous  condamnons  de  toute  la  force  de  noire  Ame  la  cause  qu'il 
défend.  Cependant,  lorsque  l'on  pense  que  les  Étais  soulevés  ont  perdu 
par  la  guerre,  qui  a  supprimé  l'exportation  du  coton,  leur  principal  moyen 
d'existence;  que  le  revenu  douanier  qu'on  pressure  tant  à  Washington  est 
non  avenu  dans  les  Étals  du  Sud,  où  l'importation  est  nulle  ;  que  le  crédit 
Vublic  n'y  existait  pas  en  l'absence  d'un  gouvernement  qui  en  aurait  profilé. 
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et  que  le  crédit  en  général  était  fort  peu  développé  dans  les  États  de  Sud  ; 
quand  on  se  rappelle  enfin  que,  sur  les  dix  millions  d'habitants  qu'embrasse 
la  Confédération,  la  plus  forte  moitié  se  compose  d'esclaves,  c'est-à-dire  de 
gens  absolument  inimposables;  que  c'est  donc  sur  les  4-5  millions  d'habitants 
libres  que  retombe  toute  la  charge  financière  d'une  lutte  entretenue  contre  un 
État  infiniment  plus  riche  et  comptant  au  moins  20  millions  d'habitants  imposa- 
bles :  on  ne  peut  s'empêcher  de  s'étonner  de  l'étendue  des  sacrifices  que  ces 
5  millions  d'habitants  libres,  privés  presque  de  tout  revenu,  doivent  depuis 
trois  ans  s'imposer.  Pourquoi  faut-il,  hélas!  que  la  cause  qui  dévore  de  pa- 
reils sacrifices  soit  aussi  détestable  par  elle-même  qu'est  regrettable  et 
terrible  la  voie  sanglante  par  où  elle  veut  arriver  à  triompher  ! 

Pour  en  revenir  au  gouvernement  fédéral,  nous  diron?  que  deux  docu- 
ments récemment  présentés  au  congrès  de  Washington  portent  le  montant 
de  la  dette,  au  31  décembre  1862,  à  la  somme  de  727,512,736  dollars 
(3,637,563,780  fr.),  dont  137,866,838  dollars  en  exigibilités  immédiates,  ou 
ce  que  nous  appelons  en  Europe  la  dette  fiottante.  Dans  la  somme  de 
589,64o,898  d.  qui  constituait  la  dette  consolidée  proprement  dite,  l'ancienne 
dette  entrait  pour  70.1  millions  ;  reste  une  somme  de  518.5  millions  comme 
accroissement  dû  à  la  guerre.  La  majeure  partie  de  la  dette  coûte  à  peu  près 
un  intérêt  de  6  0/0,  de  sorte  que  l'ensemble  des  dettes  consolidée  et  flottante 
entraîne  pour  les  intérêts  une  dépense  annuelle  d'environ  45  millions  de 
dollars.  Les  charges  de  la  dette,  remboursements  compris,  figurent  en  effet 
pour  53  millions  dans  le  budget  préventif  de  l'exercice  commencé  le  premier 
de  ce  mois.  Ce  budget  évalue  les  recettes  à  223,025,000  dollars;  les  douanes, 
dont  le  rendement  le  plus  élevé  (atteint  en  1854)  n'avait  pas  dépassé  64.2  mil- 
lions, sonlévaluées  en  somme  rondeà  7C  millions  de  dollars,  malgré  la  dimi- 
nution si  forte  que  la  guerre  amène  dans  les  iniportalions  :  ne  fût-ce  que  par 
le  retranchement  d'un  bon  tiers  de  consommateurs,  le  tiers  qui  embrasse  les 
États  sudistes.  D'autre  part,  les  impôts  intérieurs  (iuto'Hrt/  d«l/e5~, |iresquc  nuls 
en  1860,  figurent  dans  le  budget  de  1863-1864  avec  un  revenu  présumé  de 
150  millions  de  dollars:  par  contre,  la  vente  des  terres,  jadis  la  source  la 
plus  productive  après  la  douane,  n'y  ligure  que  pour  mémoire  :  pour 
25,000  dollars. 

Il  va  de  soi  que  les  dépenses  jirévues  dépassent  ce  revenu  présumé  de  223 
millions. iM.  Chaise  les  évalue  à  1,095,413,184  doll.  (5,477,065,920  fr.].|Ensup- 
posant  que  les  recettes,  évaluées  avec  une  grande  largesse,  fournissent  réel- 
lement les  sommes  présumées  et  que  les  dépenses  n'excèdent  pas  les  prévi- 
sions —  et  assurément,  des  événements  tels  que  l'invasion  du  Maryland  et  de 
la  Virginie  par  Lee,  ainsi  que  les  armements  exceptionnels  que  nécessite 
celle  invasion ,  ne  sont  pas  entrés  dans  les  «  prévisions  »  officielles  de 
M.  Chaise  —  il  resterait  une  insuffisance  de  ressources  de  872.4  millions 
dollars  à  couvrir  par  des  moyens  de  crédit.  On  y  a  pourvu  par  le  loan-acl 
voté  par  le  congrès  de  Washington  avant  la  récente  clôture  de  sa  session 
Cet  act  autorise  M.  Chaiso  à  contracter  un  emprunt  de  300  millions  poui 
l'exercice  1862-1863,  c'est-à-dire  avant  le  30  juin  dernier,  et  ii  emiirunler 
d'autres  600  millions  pour  l'exercice  qui  vient  de  commencer.  Les  900  mi'- 
lions  seront  empruntés  au  moyen  d'obligations  d'Étal,  irremboursablos  pei. 
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dant  dix  ans,  mais  devant  être  remboursées  dans  le  cours  des  quarante 
années  suivantes.  L'acte  du  congrès  qui,  d'un  trait,  autorise  M,  Chaise  à 
engager  le  crédit  de  l'État  pour  une  somme  de  4,500,000,000  de  francs  — 
jamais  ministre  des  finances  n'a  reçu  des  pouvoirs  si  larges  —  ne  contient 
aucune  stipulation  touchant  les  conditions  de  l'émission  ;  M.  Chaise  reste 
maître  de  négocier  les  obligations  aux  moments  qui  lui  sembleront  opportuns 
et  aux  conditions  qu'il  jugera  les  meilleures;  les  intérêts  sont  payables  par 
semestre  et  en  or,  excepté  pour  les  titres  de  100  dollars  et  au-dessous,  dont 
les  intérêts  se  payent  annuellement,  mais  en   or  aussi. 

Ce  dernier  point  constitue  une  faveur  très-importante  quand  l'agio  sur  l'or 
ou  la  dépréciation  du  papier  oscille  entre  40  et  50  0/0.  Une  autre  faveur  fort 
appréciable  à  un  moment  où  le  fisc  met  la  main  sur  tous  les  objets  qu'il  juge 
imposables,  c'est  cette  stipulation  du  loan-acl  qui  affranchit  de  tout  impôt  les 
obligations  des  emprunts  à  contracter  par  M.  Chaise.  Le  même  act  autorise  le 
ministre  des  finances  de  M.  Lincoln  à  l'émission  de  400,000,000  dedollars  en  bons 
du  Trésor,  remboursables  dans  un  délai  de  trois  ans  tout  au  plus.  Ces  bons 
ne  doivent  pas  être  en  coupures  inférieures  à  10  dollars;  ils  portent  un  intérêt 
de  G  1/2  0/0,  mais  qui  est  payable  en  monnaie  «légale,»  c'est-à-dire  en  papier. 
M.  Chaise  est,  de  plus,  autorisé  à  une  nouvelle  émission  de  loO  millions  de  dol- 
lars de  papier-monnaie  :  cette  somme  comprend  toutefois  les  100  raillions  dont 
l'émission  immédiate  pour  le  payement  de  l'armée  et  de  la  marine  avait  été, 
au  début  de  cette  année,  autorisée  par  le  Congrès  ;  l'augmentation  réelle  sur 
la  circulation  ne  serait  donc  que  de  50  millions  de  dollars.  C'est  pour  une 
somme  égale  que  M.  Chaise  pourra  encore  émettre  de  petits  billets,  en  coupures 
au-dessous  de  1  dollar,  et  destinés  à  remplacer  les  timbres  de  poste  et  d'im- 
pôts, devenus  d'un  emploi  si  général  dans  l'Amérique  du  Nord  pour  les  petits 
échanges  quotidiens.  Enfin,  le  même  acte  du  Congrès  autorise  le  Trésor  à 
accepter  des  particuliers  des  dépôts  en  monnaie  et  lingots  d'or  supérieurs  à 
20  dollars.  L'acte  ajoute  que  ces  dépôts  devront  rester  intacts  dans  les  caves 
du  Trésor,  pour  pouvoir  être,  à  première  réquisition,  restitués  à  leurs  proprié- 
taires. Cette  mesure,  qui  à  la  besogne  déjà  si  nombreuse  et  si  épineuse  du 
Trésor  ajoute  celle  de  gardien  de  dépôts,  semblerait  donc  être  une  pure  gra- 
cieuseté faite  aux  propriétaires  de  monnaies  et  lingots  enquête  d'un  dépôt  sûr. 
Le  public  croira-t-il  à  tant  de  générosité  ?  Peut-être  lui  sera-t-elle  d'autant 
plus  suspecte  qu'elle  est  à  peu  près  inutile  :  les  lieux  de  dépôt  pour  la  mon- 
naie dont  momentanément  on  n'a  pas  l'emploi  ne  manquent  point  aux  États- 
Unis,  où  abondent  les  banques. 

Il  ne  paraît  guère  que  ces  établissements  de  crédit  aient  perdu  de  la  force 
attractive  qu'ils  ont  toujours  exercée  sur  les  capitaux  momentanément  inem- 
ployés. Les  dépôt.^  n'ont  pas  diminué;  ils  se  sont  même  augmentés  dans  une 
large  mesure.  Si  l'oisiveté  forcée  de  certains  capitaux,  jtar  suite  même  de  la 
guerre,  est  la  raison  déterminante  de  cette  afflueuce  de  dépôts,  celle-ci  n'en 
témoigne  pas  moins  du  maintien  de  la  confiance  envers  les  banques.  Leur  situa- 
tion semble  parfaitement  justifier  cette  confiance;  la  terrible  crise  où  l'Amé- 
rique se  débat  depuis  trois  ans  n'a  point  exercé  une  influence  trop  déprimante 
sur  la  marche  et  l'état  de  ses  institutions  libres  de  crédit.  On  s'en  convaincra 
parle  tableau  qui  suit,  résumé  des  documents  fournis  par  un  excellent  recueil 


BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ÉTRANGER.  M 58 

dont  le  premier  volume  vient  de  paraître  à  Philadelphie  (i),  et  où  nous  grou- 
pons, dans  l'intérêt  de  la  comparaison,  des  chifïres  séparés  par  un  intervalle 
de  trois  ans. 

1856.  185'J.  18C2. 

Banques  et  succursales 1,398  t,476  1,492 

PASSIF. 

Capital   réalisé 3^3,874,272  401,976,242  418,139,741  doll. 

Circulation i9o,747,930  193,308,818  183,692,070 

Dépôt 212,705,662  239,568,278  290,322.400 

Dû  à  d'autres  banques 52,719,956  68,213,651  61,l4i,o50 

Autres  eogagcnienli 12,227,867  15,084,427  21,633,003 

Divers 62,811,718  45,320,286  31,218,850 

Ensemble 880,087,423        983,435,702     1,012,130,614  doll. 

ACTIF. 

Avances  et  escomptes 643,183,280  657,183,799  646,680,715  doll. 

Effets i9,4S5,215  63,502,t49  99,010,960 

Immeubles 20,865,867  25,976,497  32,326,650 

Autres  placements 8,882,516  8,323,041  13,648,006 

Dû  par  d'autres  banques 62,639,725  78,244,987  65,256,581 

Billets  d'autres  banques 24,779,019  18,858,289  25,253,518 

Valeurs  de  caisse 19,937,710  26,808,822  27,827,070 

Espèces 59,314,063  104,537,818  102,14i),21I 

Ensemble 880,087,423       983,435,702     1,012,150,614  doll 

Les  dépôts  ont  donc,  entre  1839  et  1862,  augmenté  de  37  millions  environ 
de  dollars,  et  la  circulation,  loin  de  croître  en  proportion,  est  de  10  millions 
inférieure  à  ce  qu'elle  avait  étéù  la  fin  de  1859.  L'encaisse  n'a  diminué  qu'en 
apparence  ;  les  chilFres  avec  lesquels  il  figure  dans  le  tableau  qui  précède  n'em- 
brassent que  les  espèces  retenues  dans  les  caisses  mêmes  des  banques  respec- 
tives. Il  faut  y  ajouter  l'or  et  l'argent  déposes  au  Trésor.  Ces  dépôts  s'éle- 
vaient :  à  22.7  millions  en  1856;  à  3  millions  on  1859  ;  à  16.2  millions  en 
1862.  Le  montant  effectif  de  l'encaisse  métallique,  qui  forme  la  garantie  la  plus 
directe  de  la  circulation  fiduciaire,  était  donc  de  82  millions  en  1856;  de 
107.6  millions  en  1859,  et  de  118.4  millions  en  1862.  En  comparant  cet  en- 
caisse à  la  circulation  des  trois  époques  respectives,  l'on  trouve  que  le  rap- 
port est  infiniment  plus  favorable  en  1862  qu'aux  deux  époques  antérieures  : 
la  circulation,  en  1862,  n'est  supérieure  que  d'une  forte  moitié  au  montant  de 
rémission,  tandis  que  la  tradition  et  l'usage  en  Europe  admettent  comme  nor- 
male et  parfaitement  solide  une  circulation  s'élevanl  au  triple  de  l'encaisse 
métallique. 

Il  est  vrai  que  la  science  et  la  pratique  modernes  en  matière  dt3  banques 
ont  cessé  de  regarder  ce  rapport  entre  l'encaisse  métallique  et  la  circulation 
fiduciaire  comme  la  mesure  unique  et  infaillible  de  la  solidité  d'un  établisse- 
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ment  de  crédit;  oa  trouve  plus  rationnel  et  plus  sûr  de  mesurer  l'ensemble 
des  exigibilités  immédiates  à  l'ensemble  des  ressources  disponibles.  Sous  ce 
rapport  encore,  la  situation  des  banques  américaines  à  la  fin  de  1862  est  de 
nature  à  satisfaire  les  juges  les  moins  optimistes.  Ainsi,  en  réunissant,  d'une 
part,  les  exigibilités  immédiates  ou  à  peu  près  (circulation,  dépôts,  dû  à 
d'autres  banques),  et,  d'autre  part,  les  fonds  libres  ou  immédiatement  réali- 
sables (valeurs  en  caisse,  notes  d'autres  banques,  dû  par  d'autres  banques, 
espèces  en  caisse  et  au  Trésor),  l'on  trouve,  pour  les  trois  époques,  les  chiffres 
et  les  rapports  que  voici  : 

1856.  1859.  1802. 

Exigibilités.   .   .  .      461,173,368  ^21, 090,7-47  5-11,159,020 

Réalisabilités .   .   .       189,37ti,978  231,483,516  236,69-1,383 

Rapport 41  0/0  4i  0/0  44  0/0 

Le  rapport  est  donc  meilleur  en  1862  qu'il  ne  l'avait  été  en  1856;  il  est 
amplement  suffisant  pour  rassurer  les  plus  craintifs.  D'autant  plus  que  nous 
n'avons  point  fait  entrer  dans  les  réalisabilités  le  chapitre  principal  des  cou- 
vertures :  le  portefeuille  ou  les  escomptes.  C'est  à  juste  titre,  pourtant,  qu'on 
voit  dans  le  portefeuille  la  garantie  particulière  des  dettes  de  la  banque 
envers  ses  créanciers,  puisque,  à  l'exception  de  rares  moments  de  panique,  la 
banque  bien  administrée  parviendra  toujours  à  faire  rentrer  ses  créances  (por- 
tefeuille) à  mesure  qu'elle  est  obligée  de  satisfaire  les  demandes  de  ses  propres 
créanciers  (déposants,  porteurs  de  billets,  etc). 

Le  document  déjà  signalé  auquel  sont  empruntés  les  chiffres  qui  précèdent 
n'indique  pas  s'ils  embrassent  la  totalité  des  banques  ou  seulement  les  banques 
fonctionnant  dans  les  États  fédérés;  nous  croyons  que  la  dernière  supposi- 
tion est  la  vraie,  ne  fût-ce  que  pour  la  raison  qu'il  est  très-difOcile  dans  les 
États  fédérés  de  se  procurer  des  données  précises  sur  la  situation  monétaire 
des  États  confédérés.  La  diminution  dans  le  nombre  des  banques  comprises 
dans  le  tableau  —  ce  nombre,  de  1476  en  1859,  monte,  en  1860,  à  1,562;  en 
1861,  à  1,601,  pour  redescendre  à  1,492  en  1862,  —  vient  encore  à  l'appui 
de  cette  supposition. On  sait,  d'ailleurs,  que  le  nombre  et  l'importance  des  éta- 
blissements de  crédit  dans  les  États  à  esclaves  n'avaient  jamais  été  bien  con- 
sidérables. Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  que  nous  venons  de  reproduire  dé- 
montrent suflisamment,  et  toutes  les  nouvelles  de  l'-lmérique  le  confirment, 
que  le  système  banquier  des  Étals-Unis  a  vaillamment  résisté  jusqu'à  présent 
aux  rudes  épreuves  que  lui  impose  la  guerre  civile.  Les  adversaires  raison- 
nables de  la  pluralité  des  banques  admettaient  bien  que  ce  système  pût 
fonctionner  sans  trop  de  dangers  dans  le  temps  normal,  mais  ils  se  disaient 
convaincus  qu'il  ne  saurait  résister  aux  secousses  d'une  crise  sérieuse;  elle 
amènerait  aussitôt  les  perturbations  les  plus  graves  et  ensevelirait  la  fortune 
publique  sous  les  ruines  des  banques  libres.  Or,  si  jamais  secousse  a  été 
sérieuse,  c'est  assurément  celle  que  le  soulèvement  des  Étals  esclavagistes  et 
la  terrible  guerre  qui  en  est  sortie  font  éprouver  à  toute  la  vie  sociale,  écono- 
mique et  politique  de  l'Union;  les  banques  libres  ont  parfaitement  résisté 
et  continuent  de  fonctionner  avec  une  remarquable  régularité. 

A  peine  osons-nous  croire  que  les  grands  établissements  privilégiés  de  notre 
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ancien  monde  se  seraient  comportés  de  la  même  façon  dans  une  épreuve  aussi 
difficile.  Nous  ne  tarderons  pas  à  savoir  jusqu'à  quel  point  les  changements 
que  de  récents  actes  législatifs  apportent  dans  la  constitution  et  le  fonction- 
nement des  banques  nord-améiicaines  auront  inûué  sur  leur  marche  et  sur 
leur  solidité. 

J.-E.   HORN. 
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Droit  plblic  et  administratif  romain,  ou  Inslilutions  politiques,  administralivis, 
économiques  cl  sociales  de  l'empire  romain  du  w"  au  v«  si'cc/e, suivi  d'un  mémoire 
sur  le  régime  municipal  en  France  clans  les  villages  depuis  les  Romains  jusqu'à 
uns  jours,  par  M.  Serrigny,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  Paris,  Du- 
rand. 2  vol.  in-8.  1862. 

Quelques  auieurs  ont  fait  remonter  jusqu'aux  lois  barbares  la  condition 
des  personnes  en  France,  durant  le  moyen  âge,  ju-^qu'ànos  temps  modernes; 
c'est  là  une  erreur  évidente,  l'origine  principale  de  toutes  nos  institutions  par 
le  droit  public,  administralif,  économique  et  social,  c'est  le  droit  romain  tel 
qu'il  a  été  déposé  dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien.  L'élément  que  les 
Germains  ont  apporté  dans  le  monde  gallo-romain,  c'est  l'esprit  de  liberté  des 
personnes  elle  sens  profond  de  l'individualité. 

M.  Guizot  a  dit  quelque  part  qu'au  sein  d'un  grand  pays  et  en  présence 
d'un  grand  pouvoir  central,  il  n'y  a  à  choisir  qu'entre  la  liberté  politique  et 
la  décadence  lente  et  brillante  peut-être, mais  infailliblement  inhérente  au  pou- 
voir a!)SoIu.  L'empire  romain,  dit  encore  l'illiislre  et  éminent  auteur  dans 
t'Èfjlise  et  la  Sociélé  chrélienne  eu  1861,  a  mis  quinze  siècles  à  tomber,  mais  il 
est  tombé  pendant  quinze  siècles,  tombé  continûment,  tout  en  achevant  la 
conquête  et  en  réglant  l'administration  du  monde.  , 

Dans  celte  décadence  continue,  il  y  a  eu  cependant  une  puissante  organisa- 
tion qui  faisait  mouvoir  ce  corps  immense  qui  s'ajipelait  l'Empire  romain. 
L'impulsion  était  donnée  depuis  Auguslc  jusqu'à  la  prise  de  Constantinople 
par  un  pouvoir  absolu  d'une  invincible  force  qui  s'appuyait  sur  une  sorte  de 
Action  consistant  à  dire  que  le  peuple  romain  avait  délégué  tous  ses  droits 
au  souverain.  C'est  ce  que  l'on  appelait  lex  reijia.  Cette  délégation  fictive 
était  solennellement  renouvelée,  à  l'avènement  de  chaque  empereur,  par  un 
sàiaUis-consxdle .  C'est  de  là  qu'est  né  le  despotisme  le  plus  arl-.ilraire  qui  fut 
jamais,  c'est  de  là  aussi  que  sont  sorties  toutes  ces  institutions  qui,  d'un  boni 
à  l'autre  du  monde  alors  connu,  élreignaient  les  populations  sous  un  réseau 
de  fer  [lour  leur  faire  rendre  le  plus  possible,  sans  .souci  de  la  justice,  do 
l'équité  et  des  droits  de  l'humanité. 

Celle  organisation  savante  réalisait  lapins  puissante  centralisation  possible, 
qui  n'a  pas  manqué  d'amoindrir  les  caractères  et  d'clTacer  les  individualités. 
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Cette  organisation  étonnante  et  oiî  tous  les  peuples  ont  puisé  quelque  chose 
après  l'invasion  des  barbares,  posaill'Empereur  comme  investi,  par  délégation, 
delà  loute-puissance;  mais  l'empereur  avait  sous  ses  ordres  un  conseil  que  l'on 
peut  appeler  con-seil  d'Etat,  auquel  étaient  dévolues  des  attributions  distinctes; 
il  y  avait  aussi  tout  un  ordre  de  fonctionnaires  qui,  des  extrémilésde  l'Empire  au 
centre  réalisait  un  réseau  immense  qui  serrait  le  monded'unc  étreinte  puissante 
et  ne  laissait  plus  de  liberté  nulle  part,  plus  d'initiative.  Tous  les  dignitaires  qui 
entouraient  le  prince,  tous  les  gouvernements  de  provinces,  tous  leurs  asses- 
seurs, tous  leurs  officiers,  les  curies  et  les  décurions,  tout  cela  formait  un 
vaste  ensemble  de  forces  qui,  avec  le  régime  militaire  et  le  régime  ecclésias- 
tique dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement,  formaient  une  agglomération 
formidable  qui  fut  dissoute  moins  par  l'invasion  des  barbares  que  par  l'anéan- 
tissement du  sens  moral,  l'effacement  de  toute  énergie  sous  la  pression  d'un 
despotisme  trop  souvent  effréné  avec  Néron,  Caligula,  Domitien  et  trop  rare- 
ment modéré  avec  Trajan,  Titus  et  Marc-Aurèlc. 

Du  iv  au  vi^  siècle,  c'est-à-dire  de  Constantin  à  Justinien,  le  régime  impé- 
rial avait  pris  tous  ses  développements  et  donné  tout  ce  qu'il  était  capable  de 
produire  :  à  l'absolutisme  qui  lui  était  propre  il  avait  joint  la  pompe  asiatique 
empruntée  à  la  Perse;  c'est  cet  intervalle  qu'a  étudié  plus  particulièrement  le 
savant  professeur  dont  nous  analysons  le  livre,  pour  faire  connaître  le  droit 
public  et  administratif  romain.  Cet  intervalle  est  parfaitement  choisi  par  l'au- 
teur, car  c'est  celui  qui  est  le  mieux  connu  au  point  de  vue  juridique,  la  légis- 
lation s'étant  condensée  en  deux  espèces  de  codes  qui  renferment  les  recueils 
de  lois  émanées  des  empereurs,  le  Code  Justinien  et  le  CodeThéodosien;  parce 
que  l'un  de  ces  recueils  ayant  régi  la  Gaule  a  laissé  son  empreinte  dans  toutes 
nos  institutions;  enfin,  parce  que  les  empereurs  de  qui  émanent  les  lois  conte- 
nues en  ces  codes  ayant  professé  la  religion  chrétienne,  on  ne  peut  pas  attri- 
buer les  vices  de  la  législation  au  paganisme,  et  que  s'ils  ont  perdu  la  société 
et  amené  la  dissolution  de  l'empire,  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  reUgion  domi- 
nante, mais  malgré  l'influence  favorable  de  cette  religion. 

Cette  puissante  organisation  romaine  périt  devant  les  barbaresduNord,  parce 
qu'elle  avait  ôté  au  citoyen  le  sens  moral,  et  jeté  partout  sur  le  sol  des  escla- 
ves au  lieu  d'jiommes  libres.  Les  Germains  apportaient  le  sentiment  profond 
de  l'individualité  à  un  peuple  qui  l'avait  perdu.  Ils  triomphèrent  facilement 
d'une  organisation  matériellement  puissante;  mais  moralement  dissolvante. 

«  Nulle  garantie  n'existait,  dit  M.  Serrigny,  pour  les  droits  individuels,  sous 
le  régime  despotique  et  tyrannique  de  l'empire,  et  la  fiscalité  dépassait  tout 
ce  que  l'on  peut  imaginer.  Nulle  condition  de  personne  n'échappait  à  la  rapa- 
cité du  fisc  ;  les  sénateurs,  les  décurions,  les  colons  et  les  artisans  de  toutes 
les  corporations  étaient  rivés  à  leur  chaîne  et  pressurés  de  toutes  les  façons; 
une  solidarité  ruineuse,  désolante,  écrasante,  pesait  sur  tous  les  rangs  et  sur 
toutes  les  professions.  La  législation  administrative  et  financière  semble 
n'avoir  qu'un  but  :  poursuivre  les  hommes  qui  fuient  leur  état  et  leur  condi- 
tion pour  échapper  à  l'impôt,  afin  de  les  contraindre  à  y  rentrer.  L'individu  n'a 
aucun  droit  assuré,  accablé  qu'il  est,  partout  et  toujours,  sous  la  force  orga- 
nisée pour  l'oppression  et  la  destruction  de  toute  liberté.  » 

Après  ce  douloureux  tableau  qui  caractérise  si  bien  le  monde  romain  au 
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point  de  vue  de  l'adrainistratiou,  l'auteur  nous  montré  la  situation  faite  par  la 
rapacité  du  fisc  : 

«  Les  contribuables  s'enfuient  dans  les  solitudes,  dans  les  armées,  dans  les 
monastères,  chez  les  barbares  et  dans  d'autres  retraites,  où  partout  ils  sont 
recherchés.  Les  terres  sont  désertées  et  abandonnées  par  leurs  possesseurs 
pour  se  soustraire  aux  impots.  Dans  la  seule  Campanie,  plus  de  500,000 
jugères  sont  dégrevés  en  une  seule  fois  par  Honorius,  obligé  de  brûler  les 
rôles,  par  suite  de  l'impossibilité  où  sont  les  contribuables  de  pouvoir  l'ac- 
quitter. Les  impôts  pouvaient  varier  d'un  empereur  à  l'autre  dans  la  propor- 
tion de  25  à  7  sous  Julien,  et  même  de  30  à  1  sous  Alexandre  Sévère;  c'est- 
à-dire  qu'un  prince  équitable  pouvait  se  contenter  du  trentième  de  ce  que 
percevait  son  prédécesseur.  >■>  On  conçoit,  sous  un  pareil  régime,  la  vérité  de 
ces  paroles  de  Salvien,  témoin  oculaire  :  Leviores  his  hostes  $unl  quam  exac- 
tores...  Fugiunt  ad  barbaros.  Il  y  a  là  tout  un  enseignement  relatif  à  la  grande 
question  du  luxe.  Il  était  porté,  chez  les  empereurs  et  leur  entourage,  depuis 
la  conquête  de  la  Perse  surtout,  à  un  point  tel  que  rien  de  pareil  n'avait  eu 
lieu  dans  le  monde,  et  les  extravagances  odieuses  de  certains  princes  dépassent 
tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  :  celui-ci  met  dans  un  dîner  tout  les  revenus 
d'une  province,  celui-là  nourrit  ses  poissons  de  la  chair  de  ses  esclaves,  un 
autre...;  mais  c'en  est  assez,  et  nous  pouvons  dire  que  ces  excès  abominables 
étaient  le  luxe  porté  à  sa  dernière  puissance ,  le  luxe  que  rien  n'arrête  et  qui 
s'élève  et  grandit  sur  les  ruines  d'un  empire.  Non,  le  luxe  n'est  pas  une  chose 
que  conseille  la  sagesse,  et  si  les  princes  ne  savent  pas  s'arrêter  dans  ce 
genre  d'excès,  ils  deviennent  les  fléaux  de  l'humanité. 

«  Tous  ces  monstres,  dit  M.  Serrigny  en  parlant  des  mauvais  empereurs,  et 
la  liste  en  est  longue,  hélas!  depuis  Caligula  jusqu'à  Héliogabale,  tous  ces 
monstres  n'avaient  qu'un  but  :  ramasser  tout  l'or  possible  pour  satisfaire  leurs 
mauvaises  passions.  » 

Il  est,  au  milieu  de  ces  affreux  désordres,  une  chose  à  noter,  c'est  que  ces 
abominables  princes  étaient  chers  à  la  multitude  romaine,  à  laquelle  ils  pro- 
diguaient le  panem  etcircenses  de  Juvénal;  il  leur  fallait  de  l'or  et  toujours  de 
l'or,  ils  le  prenaient  là  où  ils  le  trouvaient,  c'est-à-dire  dans  les  familles  riches; 
ils  se  déclaraient  ennemis  de  ces  familles,  et  le  peuple  applaudissait.  Le  despo- 
tisme impérial  avait  amené  une  telle  dégradation  chez  la  multitude  romaine 
qu'elle  n'était  plus  capable  de  rien,  qu'elle  attendait  le  victus  de  l'empereur  et 
le  spectacle.  Vopiscus,  qui  vivait  sous  Dioclétien  et  Maximien,  cherche  à  se 
rendre  compte  du  nombre  ell'rayant  de  mauvais  empereurs  qui  gouvernèrent 
le  monde,  il  en  trouve  la  cause  dans  la  licence,  dans  les  amis  pervers,  dans  les 
satellites  détestables,  dans  les  cunuciues  avares,  dans  les  courtisans  insensés 
ou  méchants,  et  enlin  dans  l'ignorance  des  faits  où  l'on  entretenait  l'empereur, 
a  Quatre  ou  cinq  conseillers,  dit  Vopiscus,  s'entendent  pour  entourer  le  prince 
et  lui  former  un  conseil  afin  de  le  tromper,  ils  lui  dictent  ce  qu'il  doit  approu- 
Tcr.  L'empereur,  qui  est  renfermé  chez  lui,  ne  connaît  pas  la  vérité  des  faits, 
il  ne  sait  que  ce  que  les  gens  de  son  entourage  lui  ont  rapporte  ;  il  nomme  pour 
gouverneurs  des  provinces  ceux  qui  ne  conviennent  pas,  et  ropousc^e  des  em- 
plois publics  ceux  qu'il  devrait  choisir.  En  un  mol,  comme  le  disait  Dioclé- 
tien, un  empereur  bon,  sensé,  animé  des  meilleures  intentions  est  vendu.  Quid 


158  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mulia?  ul  Diocleiianus  ipse  dicebat,  bonus,  caulus,  op{imus,venditur  imperator.  » 

Il  était  temps  que  les  barbares  arrivassent  pour  régénérer  le  monde  par  le 
sentiment  de  la  dignité  personnelle,  par  l'individualité,  par  la  personnalité, 
par  le  sentiment  de  la  famille.  M.  Guizot  s'exprime  ainsi  dans  son  cours  d'his- 
toire moderne  :  «  Ce  que  les  Germains  ont  surtout  apporté  dans  le  monde 
romain,  c'est  l'esprit  de  libéralité  individuelle,  le  besoin,  la  passion  de  l'indi- 
vidualité. » 

Le  pouvoir  illimité  des  empereurs  rencontra  cependant  un  contre-poids  dans 
l'Église  chrétienne,  qui,  s'appuyant  sur  la  faveur  populaire,  apporta  une  digue 
à  l'oppression  impériale,  née  de  celte  prétendue  délégation  que  conférait  au 
souverain  la  les  regia.  L'intervention  de  l'épiscopat  ne  put  arrêter  toutes  les 
violences  qu'une  centralisation  outrée  ordonnait  d'un  bout  à  l'autre  de  l'em- 
pire. Cette  centralisation  délétère  fut  le  caractère  de  l'adminislralion  romaine, 
elle  fut  dissoute  sous  les  successeurs  deCharlemagne,  pour  laisser  la  place  à 
la  féodalité  qui,  transformant  la  propriété  en  souveraineté,  fit  du  propriétaire 
un  seigneur.  Mais  la  centralisation  se  redressa  plus  lard  pour  ne  plus  aban- 
donner le  terrain,  et  elle  devint  si  forte  qu'elle  survécut  souvent  aux  dynasties 
renversées.  La  centralisation  d'un  aussi  vaste  empire  que  l'empire  romain, 
son  administration  si  puissante  et  si  savante,  forment  un  objet  d'étude  plein 
du  plus  vif  et  du  plus  fructueux  intérêt,  c'est  de  l'administration  comparée 
qui  révèle  la  puissance  romaine  dans  ses  secrets  détails  ;  aussi  l'excellent 
ouvrage  de  M.  Scrrigny  prendra- t-il  un  place  des  plus  honorables  parmi  ceux 
qui  ont  abordé  l'étude  des  lois  politiques  et  administratives  de  l'antiquité. 

L'auteur,  après  avoir  recherché  la  nature  et  les  attributions  du  pouvoir  im- 
périal, examine  l'organisation  du  gouvernement  et  de  l'administration  centrale; 
il  étudie  l'organisation  du  Conseil  d'État,  sacrum  consisioriitm,  du  sénat ,  des 
consuls,  des  palrices ,  des  prêteurs,  des  hauts  fonctionnaires,  répondant  à 
ceux  que  nous  appelons  aujourd'hui  du  nom  de  minisires,  tels  que  les  préfets 
du  prétoire,  le  grand  chambellan,  le  questeur  impérial,  le  maître  des  offices, 
ou  ministre  delà  police,  le  ministre  du  trésor,  le  ministre  ou  intendant  de  la 
couronne  et  du  domaine  privé,  le  premier  secrétaire  d'État  ;  des  maîtres  de  la 
milice  et  des  comtes  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  du  palais. 

Passant  à  l'administration  provinciale,  l'auteur  s'occupe  des  gouverneurs 
de  provinces,  sous  le  triple  rapport  de  leurs  attributions  administratives, 
judiciaires  et  gracieuses;  de  leurs  assesseurs  et  de  leurs  officiers. 

En  descendant  l'échelle  hiérarchique,  il  arrive  à  l'administration  municipale 
et  il  fait  connaître  les  modes  de  recrutement  des  curies ,  les  liens  qui  atta- 
chaient les  décurions  à  leur  condition  et  les  empêchaient  d'y  renoncer,  les 
attributions  des  magistrats  municipaux  et  des  membres  des  curies,  les  charges 
qui  pesaient  sur  eux  et  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  ;  les  formes  de  déli- 
bération des  curies  et  le  mode  d'exercice  des  actions  communales. 

Comme  Paris,  Rome  et  Conslantinople  étaient  soumises  à  un  régime  excep- 
tionnel ;  M,  Serrigny  fait  connaître  ce  régime,  en  ce  qui  concerne  le  préfet  de 
la  ville  et  les  agents  sous  ses  ordres,  le  préfet  de  l'annone,  le  jirœfeclus  vigilum, 
le  comte  des  aqueducs  publics,  le  maître  du  cens;  le  curateur  des  travaux 
publics  et  autres. 

A  côté  de  l'administration  civile,  centrale,  provinciale  et  municipale,  vient 
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se  placer  le  régime  militaire,  et  l'on  n'apprendra  pas  sans  quelque  étonnemenl 
que  le  système  d'exonération  qu'a  inauguré  chez  nous  la  loi  du  2a  avril  1855 
était  en  vigueur  à  Rome. 

M.  Serrigny  recherche  le  principe  politique  admis  par  la  législation  de 
l'empire  en  matière  de  religion,  le  inode  de  nomination  des  évèques  et  de» 
prêtres,  la  compétence  des  prélats,  la  condition  des  moines  et  des  religieuses, 
le  droit  d'asile  et  les  privilèges  des  biens  de  l'Église,  et  le  droit  romain  dans 
la  question  du  mariage  des  prêlres.  Après  avoir  ainsi  épuisé  ce  qui  comprend 
tout  le  personnel  administratif,  l'auteur  s'occupe  des  principaux  objets  qui  sont 
la  matière  du  droit  administratif:  de  la  division  des  clioses,  dans  leur  rapport 
avec  l'administration  publique,  des  chemins,  des  cours  d'eau,  etc.,  des  choses 
fiscales,  des  choses  des  communes  et  des  corporations;  et  à  ce  sujet  il  examine 
le  principe  de  la  législation  romaine  sur  le  droit  d'association. 

Il  expose  les  différentes  espèces  d'impôts  :  directs,  fonciers,  indirects,  droit? 
de  douane,  de  péage  et  d'octroi.  Il  passe  ensuite  aux  travaux  publics;  la  poste 
et  les  transports  publics;  la  police  centrale  provinciale  et  municipale,  l'en- 
seignement public,  le?  jeux  et  le  spectacle  l'occupent  successivement;  il 
recherche  enfin  la  condition  faite  par  les  lois  aux  différentes  classes  des  popu- 
lations assujetties  à  la  domination  des  empereurs  romains,  sous  les  rapports 
administratifs,  économiques  et  sociaux. 

Le  vaste  plan  conçu  par  M.  Serrigny,  avec  une  grande  lucidité,  embrasse 
toutes  les  matières  qui,  chez  les  Romains,  constituaient  le  droit  politique, 
administratif  et  social. 

Il  y  a  dans  son  livre  des  notions  précises  sur  les  faits  économiques,  et  la 
théorie  de  Malihus  elle-même,  si  chaleureusement  combattue  et  soutenue  der- 
nièrement au  sein  de  la  Soc/c/t'  d'économie  polilique,  y  est  mentionnée  à  propos 
d'un  passage  de  Lactaocect  de  l'exposition  des  enfants  et  des  esclaves  chez  les 
Romains.  L'exposition  des  enfants  est  flétrie  en  termes  énergiques  par  le  juris- 
consulte Paul,  qni  l'assimile  au  meurtre.  Et  Lactance,  qui  vivait  sous  Cons- 
tantin, indique  à  ses  contemporains  l'abstinence  de  Malthus  si  malmenée  par 
les  socialistes  et  les  démocrates  modernes  :  «  Quare,  dit-il,  si  quis  libéras  oh 
«  pauperiem  non  polerit  cducare,  satins  esl  ut  se  ab  ujcoris  congressioni'  coniineat 
€  quani  sceleralis  mmiibus  Dci  opiis  corrumpat  ?  »  C'est  pour  leur  éviter  un 
crime  que  Lactance  donne  ce  conseil  à  ses  contemporains;  mais  ce  qui  pou- 
vait être  recommandé  sous  le  détestable  cruel  despotisme  de  Rome  où  toute 
liberté  était  enlevée  aux  citoyens,  est  il  bien  de  mise  à  noire  époque  où  l'éner- 
gie, l'amour  et  la  puissance  du  travail,  ainsi  que  le  sentiment  de  la  dignité, 
donnent  a  l'homme  une  force  suffisante  pour  lutter  contre  les  obstacles  qui 
se  dressent  dans  la  vie,  et  où  les  principes  économiques  conduisent  à  une  dis- 
tribution équitable  des  produits? 

Que  résiilte-t-il  de  ce  très-intéressant  tableau  de  la  puissance  d'organisa- 
tion de  l'empire  romain  au  iv«  et  au  vi*  siècle,  tracé  par  M.  Serrigny?  Il 
résulte  que  malgré  la  savante  administration  du  grand  peuple,  ou  plutôt  à 
cause  de  celte  organisation  despolitiue,  la  liberté  politique,  la  liberté  écono- 
mique, la  liberté  des  conditions  sociales  n'existaient  pas,  qu'une  centralisation 
excessive  ôtail  toute  énergie  et  toute  initiative  aux  individus,  que  les  soldats 
seuls  étiiient  favorisés,  avec  la  multitude  de  Rome,  accoutumée  à  recevoir  du 
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pain  et  des  spectacles  pour  prix  de  sa  dignité,  de  son  énergie  et  de  sa  liberté. 
Un  pareil  régime  avait  dégradé  les  caractères  et  amené  la  ruine  de  l'empire, 
qui  dut  facilement  devenir  la  proie  des  barbares,  appelés  en  définitive,  à  la 
régénérer,  parce  qu'ils  apportaient  avec  eux  le  courage  et  le  sentiment  de 
l'indépendance  personnelle  ;  ils  étaient  supérieurs  aux  Romains  dégénérés  par 
un  despotisme  abrutissant.  La  perfection  de  la  machine  administrative  peut 
servir  au  bien  comme  au  mal  :  quand  elle  est  maniée  par  la  main  d'un  Néron, 
les  peuples  sont  plongés  dans  la  souffrance,  ils  perdent  leur  énergie  et  devien- 
nent la  proie  de  leurs  ennemis;  quand  elle  est  dirigée  par  un  Marc-Aurèle,  les 
peuples  respirent;  mais  hélas!  il  y  eut  trop  pende  Marc-Aurèle  et  beaucoup 
trop  de  Néron,  et  le  peuple  romain  dut  porter  la  peine  du  peu  de  résistance 
qu'il  fit  au  despotisme  abominable  de  ses  princes. 

Le  livre  de  M.  Serrigny  est  un  beau  livre,  plein  de  faits  intéressants  et 
curieux,  et  parfaitement  coordonnés  ;  il  servira  de  base  solide  à  d'autres  tra- 
vaux qui,  prenant  en  sous-œuvre  des  sujets  spéciaux  déjà  largement  esquissés 
dans  cette  œuvreconsciencieuse,  recevront  un  développement  utile  à  la  science 
de  l'administration  comparée,  de  la  politique  et  de  l'histoire. 

Jules  Pautet. 


De  quelques  ouvrages  sur  l'éducation  pratique  des  femmes. —  \.  Programme  de  la 

Société  pour  l'enseignement  professionnel  des  femmes  (établi  à  Paris,  rue  de  la 
Perle,  n°  9).  —  2.  Esquisse  d'un  projet  d'Institut  impérial  pour  l'instruction 
agricole  des  femmes.  Paris,  in-8.  1862.  Jouaust  père  et  fils. —  3.  Du  progrès  dans 
l'enseignement  primaire,  par  Mlle  V.  DAUBui.  Paris.  In-8.  1862.  Mme  Claye. 

Les  questions  intéressant  le  travail  et  l'éducation  des  femmes  sont  revenues 
à  diverses  reprises  et  sous  plusieurs  formes  devant  le  public,  pendant  l'année 
qui  vient  de  finir.  Voici  trois  opuscules  qui  se  rapportent  à  ces  graves  inté- 
rêts. Leur  titre  suffit  à  les  recommander,  et  le  sujet  qu'ils  traitent  attire  de 
soi  tous  les  esprits  qui  apprécient  la  valeur  de  l'instruction  pour  l'avancement 
économique  de  la  société.  Chacun  d'eux  répond  à  une  catégorie  particulière 
de  besoins.  Le  premier  concerne  l'enseignement  des  femmes  prêtes  à  prendre 
une  carrière  ou  à  s'employer  dans  des  travaux  de  métier  ;  le  suivant  est  pour 
préparer  des  jeunes  filles  à  une  carrière  spéciale  ;  le  dernier  s'occupe  des 
écoles  primaires  de  filles.  Sous  ce  fond  différent,  ils  agitent  ensemble  des 
idées  auxquelles  on  n'a  donné  encore  que  trop  peu  d'attention,  dans  la  sphère 
où  les  opinions  passent  en  fait,  mais  qui  semblent  être  enfin  près  de  trouver 
une  réalisation. 

Le  Programme  de  la  société  pour  l'enseignement  professionnel  des  femmes 
n'est  pas  un  travail;  à  vrai  dire,  c'est  l'annonce  et  l'exposé  d'une  institution 
qu'on  ne  peut  assez  faire  connaître  et  préconiser.  A  Paris,  et  dans  la  plupart 
des  grandes  villes,  on  a  vu  se  créer,  municipalement  ou  par  des  particuliers, 
nombre  de  cours  publics  pour  les  ouvriers  hommes  ;  je  ne  sache  pas  qu'il  en 
existe  beaucoup  pour  les  femmes.  L'instruction  publique  des  femmes  a  été  comme 
oubliée,  en  France,  à  tous  les  degrés;  je  dis  l'instruction  efficace,  celle  qui 
donne  les  notions  indispensables,  primaires,  et  celle  qui  donne  les  connais- 
sances spéciales  et  appliquées.  Pour  ne  parler,  en  ce  moment,  que  de  cet  en- 
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seignemeut  de  second  degré,  combien,  dans  les  villes,  la  femme  sans  fortune, 
obligée  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  souvent  à  ceux  d'une  famille,  ne  trouve- 
t-elle  pas  de  difficulté  à  s'employer  faute  de  ces  connaissances  industrielles,  de 
ces  notions  pratiques,  qui,  dans  chaque  métier,  sont  nécessaires  dès  qu'on 
sort  du  travail  d'ouvrière  !  Cette  lacune  si  regrettable ,  la  Société  pour 
l'enseignement  professionnel  des  femmes  est  venue  la  combler,  et  si  son  but  mé- 
rite les  plus  ardentes  sympathies,  la  manière  dont  elle  s'y  est  prise  pour  l'at- 
teindre n'a  pas  moins  de  droits  à  être  louée.  La  Société  n'a  recherché  aucun 
patronage.  Elle  s'est  formée  librement  entre  quelques  femmes  de  cœur  occu- 
pées de  véritable  charité,  qui  ne  se  sont  fiées  qu'à  leur  dévouement  et  qui 
font  appel  au  public  pour  les  seconder.  Au  milieu  du  Paris  ouvrier  et  com- 
merçant, elles  ont  ouvert  aux  jeunes  filles  des  leçons  publiques, où  elles  trou- 
veront l'enseignement  qui  est  indispensable  pour  les  emplois  de  négoce  et 
d'industrie.  Ce  ne  sont  pas  des  cours  vagues,  ne  touchant  qu'à  des  généralités 
superficielles  et  inappliquées,  ni  des  leçons  banales,  qu'on  puisse  varier,  ou 
écouter  quand  il  plaît  et  interrompre  de  même.  C'est  une  instruction  suivie, 
qui  se  continue  trois  années,  c'est-à-dire  assez  de  temps  pour  s'étendre  et 
avoir  bien  pénétré;  qui  a  son  matériel  technique  et  «es  travaux  manuels,  de 
manière  à  entrer  dans  l'art  réel  de  chaque  profession;  qui  s'adapte  dès  lors 
et  de  plus  en  plus  s'adaptera ,  aussi  complètement  que  possible,  à  tous  les 
besoins  qu'il  a  en  vue.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  leçons  tout  à  fait 
gratuites.  La  gratuité  passe  plus  souvent  qu'on  ne  croit  à  côté  de  son  but  ; 
dans  aucune  partie  de  la  société  on  n'apprécie  beaucoup  les  services  qu'on  ne 
paye  pas.  Les  cours  de  la  rue  de  la  Perle  obligent  à  une  rétribution,  mais 
assez  modique  pour  être  accessible  à  tous,  pour  être  couverte,  en  partie,  par 
les  travaux  spéciaux  des  élèves,  dans  tous  les  cas,  très  à  la  portée  du  bienfait 
privé.  «  Nous  avons  voulu ,  dit  le  Programme,  que  les  portes  de  notre  école 
fussent  si  largement  ouvertes  que  pas  une  mère  pût  nous  accuser  de  les  avoir 
trouvées  closes,  et  nous  avons  fondé  des  quarts  de  bourse,  des  demi-bourses  et 
môme  des  bourses  entières,  dans  la  mesure  de  nos  moyens.  »  Voilà  sur 
truelles  données,  parfaitement  justes,  vient  d'être  fondé  à  Paris  un  véritable 
enseignement  professionnel  des  femmes.  Depuis  le  mois  d'octobre,  les  salles 
de  la  rue  de  la  Perle  sont  fréquentées  par  des  élèves  déjà  nombreuses;  on  ne 
peut  que  s'efforcer  d'accroître  l'empressement  des  familles  par  la  publi- 
cité et  d'appeler  le  public  à  soutenir  et  à  multiplier  une  telle  œuvre.  Après 
avoir  réuni  entre  elles  le  capital  suffisant  pour  la  première  installation,  les 
dames  fondatrices  attendent  des  amis  inconims  que  comptera  leur  entreprise 
les  moyens  de  la  conduire  à  ses  perfectionnements.  Toute  dame  s'engageanlà 
une  cotisation  annuelle  de  25  francs  devient  membre  de  la  Société,  qui  reçoit 
aussi  les  souscriptions,  quelles  qu'elles  soient,  de  toute  personne  voulant  con- 
courir à  sa  réussite.  Le  succès  ne  devrait  pas  manquer  quand  le  but  est  s; 
visiblement  utile  et  les  intentions  dictées  par  une  charité  sociale  si  parfaite- 
ment entendue. 

Ce  n'est  point  une  intention  moins  préoccupée  de  progrès  qui  a  inspiré 
l'Esquisse  d'un  projet  d'Institut  impérial  pour  l'instruction  agricole  des  femmes. 
Si  désirer  le  bien  suffisait  toujours  pour  le  voir  avec  justesse  et  y  travailler 
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efficacement,  il  faudrait  donner  beaucoup  d'éloges  à  cet  opuscule,  qui,  en 
outre  des  excellentes  tendances  qui  s'y  manifestent ,  se  recommande  par  la 
faclure,  autant  que  l'idée  qu'il  développe  est  faite  pour  attirer  l'examen.  «On 
propose  de  créer ,  pour  les  jeunes  demoiselles  ,  un  Institut  impérial  d'instruc- 
tion agricole,  qui  serait  un  pendant  à  l'Ecole  impériale  de  Saint-Denis  comme 
l'École  centrale  est  un  pendant  à  l'École  polytechnique.  Cet  Institut  aurait 
pour  but  d'initier  à  la  vie  rurale  les  jeunes  personnes  appartenant  à  la  popu- 
lation bourgeoise  des  villes,  de  leur  faire  apprécier  et  aimer  le  séjour  de  la 
campagne,  de  les  mettre  en  état  d'entrer  utilement  dans  les  familles  des  culti- 
vateurs et  des  fermiers  aisés,  ou  dans  celles  des  propriétaires  qui  exploitent 
eux-mêmes.»  Voilà  le  projet  tel  que  l'auteur  l'expose  dès  le  début  ;  on  peut  être 
aussi  prompt  à  l'appréci'er.  Il  est  fondé  sur  l'opinion,  erronée  il  me  semble, 
qu'une  instruction  spéciale  donnerait  aux  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie  le  goût 
de  l'agriculture  et  de  la  vie  de  campagne.  Les  femmes  n'ont  pas  besoin  de 
cette  instruction  pour  prendre  part  aux  opérations  agricoles  ;  administrer  y 
sera  toujours  leur  plus  grande  tâche,  et  celles  qui  savent  le  faire  ne  l'auraient 
pas  appris  dans  l'enseignement  en  question.  Si  les  jeunes  filles  bourgeoises  ne 
recherchent  pas  la  vie  agricole  ou  s'en  éloignent,  comme  il  n'est  que  trop 
facile  de  le  constater,  c'est  l'effet  des  dispositions  générales,  non  celui  du 
manque  des  connaissances  appropriées.  Les  hommes  ne  l'aiment  pas  plus 
qu'elles  ;  les  familles  les  plus  raisonnables  en  ont  peur  comme  d'une  vie  d'iso- 
lement d'abord,  comme  d'une  carrière  ensuite  où  l'on  ne  peut  que  perdre  l'ar- 
gent qu'on  met,  un  très-grand  nombre  enfin  comme  d'une  œnwe  vilaine,  tant 
les  faux  sentiments  d'aristocratie  sont  invétérés  dans  notre  pays.  On  ouvrirait 
l'enseignement  proposé,  qu'il  n'attirerait  pas  d'élèves  ;  celles  qu'il  aurait,  au 
moins,  ne  voudraient  pas  davantage  qu'avant  devenir  des  femmes  d'agricul- 
teurs, par  la  raison  que  ni  les  personnes  de  la  bourgeoisie  ni  leurs  fils 
ne  tiennent  sérieusement  à  l'être.  Le  mal  est  ailleurs  que  dans  l'absence  d'ins- 
truction professionnelle  spéciale  pour  les  jeunes  filles,  et  le  remède  ne  dépend 
guère  de  lui.  Le  mal  réside,  entre  autres  causes,  dans  l'éducation  publique,  qui 
n'a  fait  depuis  bien  des  temps  des  hommes  que  pour  les  carrières  dites  libérales  ; 
il  est  dans  le  goût  de  vivre  noblement,  c'est-à-dire  sans  rien  faire,  dès  qu'on 
a  quelque  fortune  acquise;  il  est  dans  les  conditions  sociales  et  économiques, 
qui  ont  rendu  difficiles,  lents,  rebutés,  l'esprit  d'entreprise  privée,  la  recher- 
che du  travail  indépendant,  spontané,  comme  source  de  position  personnelle 
dans  la  société  et  comme  moyen  de  fortune,  tandis  que  la  vaste  machine  de 
l'administration  publique  et  le  grand  nombre  de  celles  établies  à  son  image 
assurent  des  positions  toutes  faites,  sinon  bien  lucratives,  où  l'on  est 
classé  tout  de  suite  très-favorablement  dans  l'opinion  commune.  Hâter  le  mo- 
ment où  ces  causes  perdront  toute  action  et  auront,  au  contraire,  la  défaveur 
dont  elles  ont  frappé  l'existence  de  campagne ,  voilà  le  remède.  11  n'est  pas 
douteux  qu'on  ne  s'en  soit  rapproché  sensiblement  depuis  vingt-cinq  années. 
Qu'il  reste  à  faire  beaucoup  de  chemin,  on  n'a  qu'à  regarder  pour  le  voir; 
mais  nous  craindrions  fort  que  le  Projet  d'Institut  impérial  n'y  servît  pas. 

L'auteur  est  partisan  des  créations  gouvernementales  et  appelle  l'État  à  éta- 
blir son  Institut.  Je  ne  lui  en  ferais  pas  procès  pour  ma  part,  si  je  croyais  à 
l'utilité  de  sa  création,  sans  cependant  prendre,  comme  lui,  la  maison  impé- 
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riale  de  Saint-Denis  pour  une  institution  d'enseignement  spécial.  Saint-Denis 
est  un  pensionnat  de  demoiselles,  qui  se  distingue  des  autres  uniquement  par 
la  naissance  militaire  de  ses  élèves.  Depuis  peu,  sous  l'inspiration  de  l'Impé- 
ratrice, une  de  ses  divisions  (les  Loges)  a  été  transformée  très-heureusement 
en  pensionnat  professionnel  ;  autrement  il  n'y  aurait  qu'à  critiquer  l'État 
d'avoir  un  tel  établissement,  qui  lui  est  onéreux  et  qu'il  remplacerait  avec 
avantage  de  toute  manière  en  en  distribuant  les  élèves,  comme  boursières, 
dans  des  institutions  privées.  Mais,  je  le  répète,  l'instruction  spéciale  n'est  pas 
nécessaire  aux  jeunes  filles  pour  devenir  utilement  des  femmes  d'agriculteurs. 
Autant  vaudrait  dire  qu'il  la  faut  pour  être  une  femme  d'intérieur  et  de  mé- 
nage. La  moindre  femme  a  des  dons  merveilleux  pour  la  vie  usuelle;  l'éduca- 
tion ordinaire  de  la  famille  suffirait  amplement  si  les  tendances  rurales  y 
étaient.  On  apprend,  d'ailleurs,  très-vite,  dans  la  pratique,  les  choses  de  l'a- 
griculture quand  on  veut  vraiment  les  savoir;  tout  en  s'élcvant  chez  elles  et 
avec  l'éducation  courante,  les  jeunes  filles  des  classes  moyennes  prendraient 
autant  de  notions  qu'on  en  peut  souhaiter  à  une  bonne  femme  d'agriculteur. 
Celles  qui,  par  exception,  aimeraient  à  devenir  des  praticiennes  expertes  Je 
feraient  aisément  une  fois  en  présence  des  faits.  Il  n'y  a  pas  là  un  art  manuel, 
gouverné  par  des  principes  à  lui  et  exigeant  qu'on  sache  suivre  ou  devancer 
les  formes  suggérées  à  la  fantaisie  publique  ;  il  n'y  a  point  lieu,  dès  lors,  à  un 
enseignement  à  part,  professionnel.  L'Institut  proposé  ne  répondrait  réellement 
pas  à  des  besoins  ;  le  vrai  pendant  à  l'École  centrale,  pour  rentrer  ici  dans 
l'idée  du  projet,  ce  sont  les  cours  de  la  rue  de  la  Perle. 

L'auteur  du  projet  paraît  avoir  l'intention  de  justifier  plus  au  long  sou 
plan  dans  un  second  travail;  nous  sommes  de  ceux  qui,  sur  des  questions  de 
tant  d'intérêt,  ne  demandent  qu'à  être  persuadés.  Au  moins  dirons-nous  avec 
infiniment  de  plaisir  que  la  brochure  dont  nous  parlons  en  ce  moment,  et  qui 
est  visiblement  de  quelqu'un  de  irès-distinpué  par  l'esprit,  a  fourni  l'oc- 
casion défaire  connaître  avec  une  grande  précision, et  de  faire  apprécier  tout 
ce  qu'elle  vaut,  une  institution  excellente  de  1848,  dont  on  ne  se  rend  guère 
compte  en  général,  l'institution  des  fermes  eco/^s  pour  les  enfants  des  cultiva- 
teurs. 

A  notre  sens,  la  grande  question  actuelle,  en  matière  d'enseignement  des 
femmes,  est  soulevée  par  le  dernier  des  opuscules  dont  j'ai  à  parler.  Le  petit 
travail  Du  progrès  dans  l'enseignement  primaire  est  un  mémoire  écrit  par 
une  institutrice  pour  le  concours  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
ouvrit,  il  y  a  un  an,  sur  les  réformes  à  apporter  dans  les  écoles  primaires.  Ce 
concours,  paraît-il,  n'était  point  affaire  des  femmes;  le  ministre  n'a  pas  voulu 
y  admettre  le  mémoire  ,  et  l'auteur  l'a  présenté  au  public.  Que  le  public  lui 
fasse  le  plus  d'accueil  possible  !  11  s'agit  de  l'enseignement  primaire  des  filles, 
c'est-à-dire  de  quelque  chose  qui  n'existe  en  quelque  sorte  pas  dans  notre 
pays,  en  quoi  il  semble  que  toutes  les  promesses  doivent  rester  trompeuses,  et 
à  l'absenoe  de  quoi  nous  devons  une  grande  cause  de  faiblesse. 

L'État,  depuis  qu'il  s'est  déclaré  définilivement  laïque,  travaille  à  se  créer 
un  enseignement  public  émané  de  lui  soûl.  A  cet  égard,  cependant,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  tout  est  encore  antagonisme  et  lutte  vis-à-vis  de  l'É- 
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glise.  A  l'heure  qu'il  est,  on  est  parvenu  à  établir  et  à  consolider  un  ensei- 
gnement civil  complet  en  dehors  des  clergés,  pour  ce  qui  regarde  les  garçons  ; 
on  a  presque  tout  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  filles.  L'auteur  de  la  brochure 
est  une  des  mille  et  tant  de  femmes  ou  déjeunes  filles  qui  ont  subi  les  examens 
d'admission  pour  le  diplôme  d'institutrice,    et  qui    ne  peuvent  l'employer 
faute  d'écoles  dans  les  communes,  faute  d'appui  moral  et  de  sûreté  de  car- 
rière, ou  enfin  faute  de  rétribution  suffisante  dans  les  écoles  qui  existent.  On 
a  beau  renouveler  les  vœux  et  les  essais,  on  échoue  depuis  1852  par  irrésolu- 
tion ou  par  crainte.  M'""  Daubié  explique  catégoriquement  tout  cela ,  et  ce 
qu'elle  demande  serait  réalisé  depuis  longtemps  dans  une  société  moins  ti- 
raillée que  n'est  la  nôtre  ou  plus  persistante  en  ses  sentiments.  Le  plan  est 
facile,  c'est  celui  même  de  l'organisation  suivie  pour  l'enseignement  primaire 
des  garçons.  —  Mêmes  obligations  imposées  aux  communes  quant  aux  écoles 
primaires  de  chaque  sexe  et  quant  au  choix  de  la  personne  enseignante  ;  — 
minimum  de  traitement,  même  l'étribution  scolaire  et  mêmes  garanties  de 
recouvrement  des  rétributions  pour  l'institutrice  et  pour  l'instituteur;  —  Écoles 
normales  d'élèves  maîtresses  primaires,  en  même  nombre  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  élèves  maîtres  :  en  admettant  ces  données,  dont  on  se 
trouve  malheureusement  assez  loin ,  on  aura  beaucoup  avancé  l'œuvre.  On 
l'achèvera  par  une  dernière  mesure,  la  suppression  de  la  lettre  d'obédience 
pour  les  institutrices,  comme  elle  l'a  été  pour  les  instituteurs.  Mais  là  est  ta 
pierre  d'achoppement.  On  sait  ce  que  veut  dire  lettre  d'obédience;  c'est  l'at- 
testation, donnée  par  le  couvent,  que  la  personne  a  passé  un  temps  marqué 
sous  sa  règle,  et  admise  par  l'Etat  comme  égale  au  diplôme  de  capacité  qu'il 
délivre  après  examen  public.  Depuis  1831,  l'État  ne  veut  plus  de  la  lettre 
d'obédience  pour  les  instituteurs;  il  exige  que  les  maîtres  enseignants  justi- 
fient tous  également  d'une  nature  et  d'un  degré  d'instruction  convenus;  il  est 
resté  ainsi  définitivement  en  possession  de  l'enseignement  des  garçons;  il  n'a 
pu  encore  vouloir  avec  quelque  suite  la  même  chose  pour  les  maîtresses,  et 
la  lettre  du  couvent  est  devenue  tellement  supérieure  au  diplôme,  que  l'insti- 
tutrice séculière  ne  saurait  qu'exceptionnellement  lutter  avec  lui  contre  la 
sœur.  Tout  ce  qui  manque  encore  de  garanties  à  l'institutrice  séculière  et  à 
son  école  lui  manque  parce  que  la  lettre  d'obédience  est  maintenue  vis-à-vis 
d'elle.  C'est  un  dernier  anneau  de  la  puissance  ecclésiastique  sur  l'instruction 
publique ,  mais  si  fort  qu'il  tient  tout  le  reste,  et  le  reste  n'importe  guère  à 
cette  puissance,  pourvu  qu'elle  ait  cela.  On  n'a  qu'à  se  reporter,  pour  s'en 
convaincre,  aux  orages  soulevés  en  1848  et  1849  parles  tentatives  de  M.  Carnot, 
aux  débatsde  la  loide  1830, etaux  paroles  parfaitement  explicites  deM.Beugnot, 
rapporteur  de  cette  loi.  Combien  la  personne  pourvue  de  la  lettre  d'obédience 
a  plus  de  chance  d'être  admise  pour  l'école  de  filles  que  l'institutrice  séculière, 
il  faudrait  être  très-ignorant  des  faits  actuels  pour  ne  le  pas  savoir.  Comment, 
une  fois  admise  et  en  possession,  elle  trouve  toutes  les  garanties  morales  et 
toutes  les  sécurités  matérielles  qui  manquent  à  celle-ci ,  c'est  ce  que  montre 
avec  détail,  non  moins  qu'avec  un  vif  sentiment  de  la  dignité  de  la  femme  et 
de  la  vie  moderne,  l'auteur  du  Progrès  dans  l'enseignement  primaire. 

Aussi,  n'est-ce  pas  une  manière  de  parler,  quand  on  dit  que  l'enseignement 
primaire  des  filles  n'existe  en  quelque  sorte  point  dans  notre  pays.  Les  sœurs 
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sont  partout,  presque  dans  chaque  village.  Dans  quelle  mesure  leur  enseigne- 
ment en  est-il  un?  voilà  seulement  ce  qu'il  faudrait  voir.  Je  ne  doute  certes 
pas  qu'il  n'y  en  ait  plus  d'un  de  bon,  mais  j'en  connais  un  grand  nombre  de 
si  insuffisants ,  pour  ne  pas  dire  plus ,  qu'on  ne  s'avancerait  pas  trop  à  pré- 
tendre que  la  moitié  de  France  en  manque.  La  plupart  des  écoles  de  sœurs 
sont  des  sortes  d'ouvroirs,  où  les  petites  filles  sont  gardées  un  certain  temps 
du  jour  à  chanter  beaucoup  de  cantiques  et  réciter  ensemble  des  dévotions. 
Pourraient-elles  lire  elles-mêmes  ce  qu'elles  répètent,  après  plusieurs  années 
de  fréquentation  de  ces  prétendues  écoles,  très-vantées  pourtant  de  certaines 
personnes  ?  je  n'oserais  pas  l'assurer.  Dans  les  campagnes,  une  domestique 
de  ferme  qui  sache  lire,  écrire,  faire  un  compte,  reste  une  rareté,  quoique 
ces  écoles  existent  depuis  nombre  d'années ,  et,  depuis  une  quinzaine,  bien 
davantage  qu'avant  ;  raccommoder  le  linge,  faire  ou  réparer  les  vêtements, 
est  bien  autrement  moins  commun  encore.  Eu  résumé.  M"'  Daubié  a  touché, 
dans  son  travail,  à  la  question  capitale  en  matière  d'enseignement  public  des 
femmes.  Elle  l'a  fait  avec  une  complète  connaissance  des  choses  et  une  grande 
chaleur.  Des  lecteurs  lui  reprocheraient  peut-être  l'usage  de  cette  dernière 
qualité  dans  un  sujet  de  pure  organisation  pratique.  Entre  tous  les  sujets  qui 
passionnent,  toutefois,  celui-ci  tient  un  des  premiers  rangs,  et  l'auteur  aurait 
son  excuse,  aux  yeux  de  toute  personne  non  indifférente  ,  dans  ces  lignes  de 
son  opuscule  :  «  Les  enfants  de  toute  mère  qui  sait  lire  lisent  aussi  ;  tandis 
qu'on  a  de  nombreux  exemples  d'enfants  complètement  illettrés  qui  ont  eu 
des  pères  instruits. 
«  Henry  Domoi.. 


De  PRINCIPE   DE  LA  MORALE    ENVISAGÉ  COMME  SCIENCE,  par  M.   E.   WlART,   dOCtCtir 

en  droit.  Paris,  Durand.  1863.  In-8. 

De  même  que  la  science  économique,  qui  touche  à  tant  de  branches  diverses, 
ne  peut  envisager  bien  des  questions  pratiques  qu'en  abordant  les  points  les 
plus  abstraits  de  la  morale  et  de  la  philosophie,  de  même  les  sciences  morales 
et  philosophiques,  qui  veulent  embrasser  tout,  rencontrent  maintenant  à 
chaque  pas  les  doctrines ,  les  tendances  et  les  conclusions  de  l'économie  poli- 
tique. Aussi,  beaucouj)  délivres,  comme  celui-ci,  écrits  tout  à  fait  en  dehors 
des  études  et  des  idées  de  cette  science  spéciale,  se  trouvent-ils  en  parler 
longuement  ou  fréquemment,  tant  les  sujets  qu'ils  traitent  ont  été  traités 
également  par  toute  une  série  d'économistes ,  d'une  manière  que  l'auteur 
approuve  ou  réfute  tour  à  tour,  selon  ses  opinions  personnelles,  et  qu'il  ne 
peut  en  aucun  cas  passer  sous  silence. 

Le  livre  de  M.  Wiarl  contient  plusieurs  divisions  :  la  première,  et  la  prin- 
cipale ,  envisage  comme  science  le  principe  de  la  morale;  elle  combat  éner 
giquemenl  les  «  préjugés»  des  écoles  écossaise  et  éclectique;  et,  ramenant  la 
science  morale  à  la  seule  idée  de  /in,  de  bien,  à  l'objet  du  devoir,  en  un  mol, 
explique  et  fond  toutes  les  vérités  morales  dans  le  principe  utilitaire.  Les 
deux  autres  parties  traitent  de  la  politique  de  I^laton  et  d'Aristote,  et  de 
l'avenir  de  la  psychologie  ;  mais  c'est  dans  la  première  seulement  que  se  ren- 
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contrent  les  chapitres  qui  soient  à  signaler  ici,  la  définition  du  droit,  celles  de 
la  propriété,  de  la  famille,  et  quelques  questions  politiques,  sociales  ou 
judiciaires. 

Relativement  à  la  propriété,  M.  Wiart  s'attaque  particulièrement  aux  opi- 
nions de  Ricardo,  de  J.-B.  Say  et  même  de  Carrey,  et  à  la  place  de  leurs 
axiomes  et  de  leurs  défenses  en  faveur  de  la  propriété,  il  propose  et  développe 
les  axiomes  et  les  arguments  suivants  :  la  propriété  est  le  stimulant  le  plus 
efficace,  ou,  pour  mieux  dire,  le  seul  stimulant  efficace  du  travail  ;  —  elle  en 
est  en  même  temps  le  mobile  le  plus  doux  et  le  plus  digne  •; — elle  est  eufia  la 
condition  indispensable  de  la  famille,  c'est-à-dire  de  ce  qui  fait  la  meilleure 
partie  du  bonheur  et  de  la  moralité  de  l'homme. 

La  propriété  adoptée,  l'héritage  s'ensuit.  Et  de  la  propriété  passant  à  la  fa- 
mille, de  la  famille  au  mariage,  dont  il  explique  les  avantages  pour  l'homme 
et  pour  la  femme,  M.  Wiart  parcourt  ensuite  un  terrain  tout  politique,  sur 
lequel  il  marche  avec  une  indépendance  qui  sent  son  jeune  et  vaillant  libéra- 
lisme. Ici  se  borne  tout  ce  que  je  puis  et  veux  dire  de  cet  estimable  volume, 
en  souhaitant  que  l'auteur  applique  son  style  net  et  nerveux  à  quelque  œuvre 
qui  appartienne  plus  directement  à  l'économie  politique,  et  qui  nous  permette 
de  lui  exprimer  plus  longuement  toutes  nos  sympathies. 

Edmond  Renaudin. 


Plissance  comparée  des  divers  Etats  de  l'Europe,    par  M.  Maurice  Block.  Édition, 
française    avec  un  atlas  de  13    cartes  grand  in-folio.  Gotha,  Justus  Pertlies.  In-8. 
1862.  A  Paris,  chez  A.  Franck  et  Fr.  Klincksieck. 

Au  moment  où  paraissent  les  ouvrages  de  statistique,  c'est  à  qui  se  donnera 
le  plaisir  facile  de  les  éplucher  et  de  prétendre  que  nous  pouvons  les  lire  à 
l'envers,  si  la  fantaisie  nous  en  passe;  mais  ils  se  vengent  de  ces  critiques 
lorsque  ni  leurs  auteurs  ni  leurs  contradictions  ne  sont  plus  de  ce  monde,  et 
au  bout  d'un  siècle  on  les  tire  avec  respect  des  rayons  de  sa  bibliothèque 
pour  les  copier  ou  les  commenter  dévotement.  C'est  la  loi  et  les  prophètes. 

M.  Block,  qui.  par  l'étendue  de  ses  travaux,  a  mérité  dès  ce  temps-ci  l'estime 
de  ceux  qui  en  profitent,  sera  probablement  dans  le  prochain  siècle  en  posses- 
sion d'une  réputation  considérable.  N'est-ce  pas  lui  qui  fournira  le  plus  de 
chiffres  aux  supputations  des  arithméticiens  politiques  et  des  économistes  de 
l'avenir,  et  en  admettant  qu'on  puisse  en  ce  moment-ci  le  quereller  sur  quel- 
ques détails,  où  seront  passées  nos  observations  et  que  saura-t-on  de  nos 
remarques  si  elles  ne  se  trouvent,  elles  aussi,  consignées  dans  des  livres? 

En  1963  on  sera  fort  heureux,  et  on  aura  raison,  de  recourir  à  ce  tableau-ci 
de  la  puissance  comparée  des  divers  États  de  l'Europe,  et  nous-mêmes,  ne 
le  serions-nous  pas  d'avoir  sous  les  yeux  la  représentation  chiffrée  de  ce  que 
pesaient  les  nations  européennes,  en  1763,  dans  la  balance  où  successivement 
on  comparait  les  éléments  de  leur  force  ou  de  leur  faiblesse  ? 

L'idée  est  heureuse,  et  il  me  paraît  qu'elle  a  été  exécutée  fort  ingénieuse- 
ment, avec  les  ressources  dont  dispose  aujourd'hui  la  science.  Ce  livre  se  com- 
pose de  trois  parties.  La  plus  intéressante,  à  mon  gré,  c'est  la  série  des  vingt 
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neuf  tableaux  qui  accompagnent  le  volume  de  texte.  Chacun  y  voit  d'un  coup 
d'œil,  et  fort  aisément,  toutes  les  ressemblances  ou  les  dilîéronces  qu'il  a 
besoin  de  connaître.  Ce  n'est  pas  pour  faire  fi  du  texte  lui-môme  que 
je  parle  d'abord  de  ces  simples  colonnes  de  chiffres;  ruais  c'est  qu'il  est 
possible  d'être  d'une  autre  opinion  que  M.  Block  dans  quelques-unes 
des  conclusions  qu'il  en  tire,  tandis  qu'il  semble  qu'on  ne  peut  rien  trouver 
de  moins  discutable  que  les  chiffres  dont  il  a  aligné  les  témoignages.  La  troi- 
sième partie  du  livre  est  un  atlas  composé  de  caries  d'Europe  coloriées  en 
teintes  plates,  à  la  manière  d'un  camaieu,  tout  en  rouge  ou  en  bleu  ou  en 
vert,  et  où  l'intensité  plus  ou  moins  grande.de  la  couleur  indique  seule  au 
regard  dans  quel  ordre  se  classent  les  divers  États,  du  point  de  vue  statis- 
tique où  la  couleur  employée  déclare  qu'on  les  considère.  Cet  atlas  est  fait 
avec  soin  et  habilement  colorié  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  le  crois  pas  si  néces- 
saire qu'on  l'a  supposé,  et  je  pense  que  le  volume  de  texte  avec  ses  tableaux 
de  chiffres  peut  suffire  au  public  choisi  qui  s'occupe  de  ces  matières  et  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  pris  par  les  yeux  comme  les  personnes  d'une  instruc- 
tion médiocre.  D'ailleurs  il  n'est  pas  toujours  très-aisé  de  distinguer  une 
nuance  d'une  autre. 

Cette  observation  faite,  on  ne  peut  nier  (pi'un  tel  essai  de  statistique  com- 
parée ne  soit  de  nature  à  être  consulté  constamment  et  avec  fruit  par  tous 
ceux,  et  le  nombre  en  augmente  chaque  jour,  qui,  en  attendant  qu'il  soit  per- 
mis de  toucher  aux  affaires  de  l'État,  comme  nos  pères  de  1789  entendaient 
que  cela  serait  pour  jamais  en  France,  veulent  pénétrer  à  fond  et  posséder  ces 
belles  et  nobles  matières  de  la  politique  pure  et  de  politique  appliquée  qui 
sont  notre  intérêt  le  plus  précieux  et  dont  nul  de  nous  ne  devrait  croire  qu'il 
est  permis  de  dédaigner  l'étude. 

Quand  j'ai  commencé  à  lire  le  livre  de  M.  Block,  je  prenais  des  notes  pour 
en  faire  le  compte  rendu  à  la  manière  ordinaire,  en  analysant  les  idées  expri- 
mées et  en  dressant  la  liste  des  faits  recueillis  ;  mais  j'ai  vu  bientôt  que  pour 
dire,  môme  en  substance,  ce  qu'il  y  a  dedans,  il  faudrait  presque  autant  de 
papier  qu'en  a  employé  l'auteur.  Ce  tableau  est  un  ensemble  de  résumés  que 
l'analyse  ne  saurait  quintessencier  encore. 

Mieux  vaut,  tout  simplement, dire  de  quoi  se  compose  la  série  des  tableaux 
qui  en  forment  la  charpente. 

Le  premitT  contient  en  milles  géographiques,  en  mesures  du  pays  et  en 
kilomètres  carrés,  pour  la  facilité  de  la  comparaison,  le  détail  des  diverses 
suptrficies  de  chaque  État.  L'ordre  d'importance  est  celui-ci  :  1"  la  Russie 
d'Europe;  2"  Ja  Turquie;  3"  la  Suède  et  la  Norvège;  4"  l'Autriche;  5'  l'Alle- 
magne, y  compris  la  Prusse  et  l'Autriche  allemande  ;  6°  la  France  ;  7"  l'Espagne  ; 
8"  la  Grande-Bretagne;  9"  la  Prusse;  10"  l'Allemagne,  sans  l'Autriche  ni  la 
Prusse;  U"  l'Italie;  12' le  PortUL'al;  13°  le  Danemark;  14*  la  Grèce;  15"  la 
Suisse;  16°  les  Pays-B-^^;  17"  la  Belgique.  Il  aurait  été  bon  do  mettre  ipielquc 
part,  au  bas  du  tableau,  l'indication  de  cet  ordre. 

Le  second  tableau  est  celui  des  populations,  contenant  la  popidalion  absolue, 
avec  la  date  du  dénombrement;  la  population  spécifique,  par  mille  carré  géo- 
graphique et  par  kilomètre  carré;  et  enfin  l'accroissement  de  la  population 
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avec  l'indication  du  point  de  départ,  celle  de  l'accroissement  total  et  celle  de 
l'accroissement  annuel. 

L'ordre  de  la  population  absolue  est  celui-ci  :  1°  la  Russie;  2"  la  France; 
3»  la  Turquie;  4'  l'Autriche;  5°  la  Grande-Bretagne;  6°  l'Italie;  7°  l'Alle- 
magne proprement  dite;  8°  la  Prusse;  9'  l'Espagne;  10°  la  Belgique;  11°  le 
Portugal;  12°  la  Suède;  13'  les  Pays-Bas;  14°  le  Danemark;  15"  la  Suisse; 
16°  la  Norwége,  et  17°  la  Grèce.  L'heureuse  revendication  de  nos  frontières 
des  Alpes  nous  place  au  second  rang,  mais  il  faut  nous  y  tenir,  et,  sans  parler 
de  la  prolifique  Turquie,  dont  peut-être  M.  Block  n'aurait  pas  dû  compter  les 
forces  asiatiques,  il  y  a  l'Autriche  et  l'Angleterre  même  qui  nous  serrent  de 
près.  Nous  comptons  37,382,225  habitants  en  France,  et  l'Angleterre  en 
compte  déjà  29,031,164.  Les  partisans  de  la  doctrine  restrictive  de  Malthus 
sont-ils  heureux  de  voir  que  dans  l'ordre  de  l'accroissement  annuel  nous  n'oc- 
cupons que  le  quatorzième  rang  ?  C'est  donc  que  nous  sommes  tout  près  du 
plus  haut  point  de  vraie  prospérité  et  de  sagesse.  Cela  n'est  pas  probable. 

Le  troisième  tableau  donne  l'indication  détaillée  de  la  population  de  tous  les 
États  de  la  confédération  germanique,  en  tenant  compte  de  la  superficie  en 
milles  carrés,  de  la  superficie  en  kilomètres  carrés,  de  la  population  absolue, 
de  la  population  par  mille  et  de  la  population  spécifique  du  kilomètre. 

Le  quatrième  tableau  fait  voir  l'ordre  des  puissances  militaires  :  on  y  trouve 
le  chiffre  du  pied  de  guerre,  celui  du  pied  de  paix,  celui  des  troupes  entrete- 
nues hors  d'Europe,  et  celui  du  nombre  des  soldats  sur  le  pied  de  paix  par 
milliers  d'habitants.  On  ne  s'attend  probablement  pas  à  voir  que  la  France  ne 
vient  qu'au  quatrième  rang  dans  ce  tableau,  après  les  Pays-Bas,  l'Allemagne 
centrale  et  la  Grande-Bretagne  ;  mais  c'est  pour  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne  que  le  chiffre  des  troupes  employées  hors  du  pays  emporte  le  plateau 
de  la  balance.  Il  aurait  fallu,  je  crois,  dans  une  quatrième  colonne,  donner  les 
chiffres  de  la  comparaison,  sans  tenir  compte  de  ces  troupes. 

Le  tableau  V  est  le  développement  des  détails  qui  concernent  l'armée  de  la 
Confédération  germanique. 

Les  dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine  sont  classées  au  sixième  tableau. 
On  éprouve  ausside  la  surprise  à  voir  laFrance venirdausceclassement  la  neu- 
vième des  nations  d'Europe,  après  la  Grande-Bretagne,  la  Suède,  l'Autriche, 
la  Russie,  la  Grèce,  la  Turquie,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal.  La  statistique 
absolue  prouve  que  cela  est  pourtant,  mais  il  faut  l'interpréter. 

Le  septième  tableau  est  celui  de  la  marine  militaire.  Faute  de  détails,  il  est 
moins  concluant  que  les  autres,  à  moins  qu'on  ne  s'arrête  au  nombre  des 
bouches  à  feu.  L'Angleterre  en  compte  14,514,  et  la  France  12,411,  tandis  que 
toutes  les  autres  marines  d'Europe  réunies  n'en  possèdent  que  11,024;  mais 
à  quelle  date?  Rien  d'ailleurs  ne  varie  si  souvent  que  la  force  navale  dispo- 
nible d'un  peuple. 

Le  tableau  VIII,  sous  le  titre  de  Marine  et  commerce,  donne  le  nombre  des 
tonnes  du  mouvement  général  de  la  navigation  par  tonneau  de  l'effectif  de  la 
marine  marchande,  la  valeur  en  francs  de  l'importation  et  de  l'exportation  par 
tonneau  de  l'effectif  de  la  marine  marchande,  le  nombre  de  canons  de  la 
marine  militaire  par  mille  tonneaux  de  l'effectif  de  la  marine  du  commerce. 
Voilà  pour  l'effectif.  Pour  le  mouvement  général  de  la  navigation,  il  indique  la 
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valeur  en  francs  de  l'importation  et  de  l'exportation  par  tonneau  du  mouve- 
ment général  de  la  navigation  et  le  nombre  des  canons  de  la  marine  militaire 
par  mille  tonneaux  du  mouvement  général  de  la  navigation.  C'est  la  Grèce, 
puis  le  Portugal,  l'Italie  et  la  Suède  qui  comptent  le  plus  de  canons  :  je  ne 
vois  pas  quelles  conclusions  il  en  faut  tirer  ni  à  quoi  servent,  par  conséquent, 
ces  comptes  de  bouches  à  feu. 

Les  finances  viennent  au  tableau  IX,  qui  comprend  les  recettes  totales  en 
1828, 1847  et  1861,  et  la  proportion  de  l'accroissement  par  périodes  correspon- 
dantes, avec  le  cliilTre  de  la  répartition  de  l'impôt  par  tête.  Ce  tableau  n'est  pas 
sans  quelque  confusion.  Une  colonne  échappe  néanmoins  à  ce  reproche,  la 
dernière,  qui  montre  qu'en  considérant  l'impôt  moyen  par  tête,  nous  avons 
l'honneur,  nous  Français,  d'être  ceux  qui,  après  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne,  viennent  au  troisième  rang.  Le  quatrième  rang,  mais  très-espace, 
appartient  à  l'Espagne.  Le  dernier  rang,  mais,  en  somme,  ce  n'est  pas  un 
avantage,  appartient  à  la  Norvège,  et,  pour  moi,  j'aime  mieux  payer  plus  et 
être  plus  civilisé.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  manière  de  dépenser  son  argent  et  qu'on 
peut  se  faire  gouverner  à  plus  ou  moins  bon  compte. 

Passons  plus  rapidement  sur  le  reste  :  Tableau  X,  finances,  impôts  directs, 
comprenant  (en  millions  de  francs)  le  total  des  impôts  directs,  avec  le  montant 
de  l'impôt,  en  nombre  absolu,  le  rapport  à  l'ensemble  des  recettes  en  tant 
pour  cent,  la  moyenne  par  habitants,  ceci  est  pour  le  total  des  impôts  directs  ; 
quant  au  détail  des  impôts,  ce  même  tableau  analyse  les  chiffres  de  l'impôt 
foncier,  de  l'impôt  sur  les  maisons,  portes  et  fenêtres,  de  l'impôt  pereonnei,  de 
l'impôt  mobilier,  de  l'impôt  des  classes,  et,  là  où  il  se  perçoit,  de  l'impôt  sur 
le  revenu;  enfin  les  chiffres  de  la  patente  ou  impôt  industriel.  Il  est  inutile  de 
dire  quel  intérêt  offre  ce  tableau,  quoique  en  plus  d'un  endroit  manquent  les 
termes  de  comparaison. 

Les  impôts  indirects  occupent  le  tableau  XI.  Ce  sont  les  boissons,  le  sel,  le 
sucre,  le  tabac,  les  douanes,  et  les  timbres  :  six  colonnes. 

Mais  cette  très-rapide  énumération  menace  de  prendre  la  place  que  d'autres 
articles  étudiés  réclament,  et  il  faut  me  borner  à  une  simple  énonciation.  La 
voici  donc  : 

Tableau  XII,  impôts  indirects;  rapports  proportionnels;  —  XIII,  revenus 
et  dettes  des  États  allemands;  —  XIV,  finances  :  dettes  et  capital;  —  XV, 
finances  :  dettes  et  intérêts;  —  XVI,  crédit  de  l'État;  —  XVII,  agriculture  : 
division  des  cultures;  —  XVIII,  agriculture:  bétail;  —  XVIII  bis,  agricul- 
ture :  bétail;  détails  concernant  quelques  États  allemands;  —  XIX,  com- 
merce: importation  et  exportation;  —  XX,  commerce  ;  tarifs  douaniers  (sur 
quinze  Etats,  la  France  n'est  encore  que  le  onzième  sous  le  rapport  de  la 
liberté  du  commerce);  —  XXI,  commerce  :  céréales;  vin  et  eau-de-vie;  — 
XXII,  commerce:  bétail;  —  XXIII,  commerce  :  denrées  coloniales;  — 
XXIV,  commerce  :  fer;  —  XXV,  commerce  :  matières  textiles;  —  XXV, 
navigation  ;  effectif  de  la  marine  marchande;  son  accroissement;  —  XXVIII 
mouvement  de  la  navigation  commerciale;  —  XXVIII,  chemins  de  fer  (nous 
sommes  ici  au  second  rang,  assez  près  do  l'Angleterre  et  infiniment  en  avant 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Le  reste  de  l'Europe  est  plongé  encore  dans  la 
barbarie  d'il  y  a  cinquante  ans)  ;  —  XXIX,  cultes  :  c'est  le  dernier, je  l'aurais 
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supprimé,  car,  sans  nier  la  valeur  des  calculs  que  l'incrédule  politique  bâtit 
sur  les  dénombrements  des  consciences  comptées  en  masse,  il  est  vraiment 
trop  naïf  d'accepter,  tels  que  tels,  les  calculs  de  la  statistique  qui  vous  compte 
pour  catholique,  quand  vous  n'êtes  ni  catholique,  ni  anglican,  ni  musul- 
man, ni  grec. 

Tout  compté,  voilà  un  livre  utile,  qu'il  est  de  notre  devoir  d'estimer  à  son 
prix,  et,  si  nous  ne  le  faisons,  qu'à  notre  place  apprécieront  nos  petits-fils. 

Paul  Boiteau. 
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Sommaire.  — La  lettre  de  rEmpereur  sur  la  décentralisation.  —  Commission  chargée 
d'étudier  la  question  de  l'enseignement  industriel,  —  Proclamation  de  la  Hberté  de 
la  boulangerie.  —  Une  émeute  contre  l'emploi  de  machines  a  Bordeaux.  —  Un  essai 
d'enseignement  de  l'économie  politique  dans  un  lycée  départemental. 

Les  modifications  ministérielles  qui  ont  signalé  le  mois  qui  vient  de 
s'écouler  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  d'une  importance  bien  saisis- 
sante au  point  de  vue  des  intérêts  et  des  idées  qui  ont  coutume  de  nous 
occuper  ;  mais  les  actes  qui  les  ont  accompagnées  leur  prêtent  une 
signification  qu'il  ne*  serait  pas  plus  exact  d'atténuer  à  l'excès  que  de 
s'exagérer.  C'était  déjà  beaucoup  que  les  changements  opérés  dans  la 
composition  du  ministère  ne  marquassent  aucun  recul  dans  la  pensée 
économique  dont  avait  paru  inspirée  la  dernière  administration.  Main- 
tenir son  œuvre  et  sanctionner  les  conquêtes  libérales  réalisées  par  les 
traités  de  commerce,  la  suppression  de  l'échelle  mobile  et  quelques 
autres  mesures,  c'eût  été  assurément  déjà  une  preuve  décisive  d'atta- 
chement à  des  réformes  encore  trop  nouvelles  pour  ne  plus  susciter 
d'inimitiés.  Nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  ne 
s'en  tenait  pas  là,  et  qu'au  lieu  de  renier  son  œuvre  ou  d'en  infirmer  la 
portée,  il  ne  songeait  qu'à  la  compléter.  Tel  est  d'abord  le  sens  de  la 
lettre  adressée  le  24  juin  par  l'Empereur  à  M.  Rouher ,  le  nouveau  mi 
nistre  président  du  conseil  d'Etat,  qui  trouvera,  nous  n'en  doutons  pas, 
un  ferme  continuateur  de  son  œuvre  dans  M.  Béhic,  son  successeur  au 
ministère  du  commerce .  li  y  a  tout  un  programme  dans  cette  lettre 
tracée  de  la  main  du  souverain  et  recommandtk'  par  lui  au  zèle  et  aux 
lumières  de  l'Etat.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  nous  nous  entendions 
traiter  d'utopistes  et  de  rêveurs  en  signalant  les  excès  de  réglementation 
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et  tant  d'inutiles  entraves  à  la  liberté  individuelle  et  commerciale  pour 
que  la  reconnaissance  officielle.de  cette  vérité  par  le  gouvernement, 
empruntant  l'organe  du  chef  de  l'Ktat  lui-même,  ne  flatte  pas  agréa- 
blement notre  oreille.  «  Comment  comprendre,  écrit  l'Empereur,  que 
telle  affaire  commerciale  d'une  importance  secondaire  et  ne  soulevant 
d'ailleurs  aucune  objection  exige  une  instruction  de  deux  années, 
grâce  à  l'intervention  obligée  de  onze  autorités  ditlérentes?Dans  certains 
cas,  les  entreprises  industrielles  éprouvent  tout  autant  de  retard.  » 
N'est-ce  pas  le  langage  que  nous  n'avons  pas  cessé  de  tenir  ? 

Il  est  vrai  que  nous  allons  plus  loin.  Dans  notre  pensée,  les  attribu- 
tions des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux  sont  loin  d'avoir 
reçu  l'extension  qu'elles  comportent,  et  il  s'en  faut  bien  encore  que  la 
liberté  du  travail  ait  acquis  tout  son  développement  légitime.  Nous  en 
avons  trop  de  fois  et  par  trop  d'exemples  frappants  administré  la 
preuve  pour  que  nous  ayons  en  ce  moment  à  y  revenir.  Puisque  l'œuvre 
de  la  révision  de  tant  de  lois,  décrets,  ordonnances ,  instructions  mi- 
nistérielles, est  remise  aux  différentes  sections  du  conseil  d'Etat,  nous 
sommes  convaincu  qu'il  y  aura  de  quoi  attirer  amplement  l'attention 
et  défrayer  l'activité  de  chacune  d'elles,  car  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas 
de  service  public  qui  ne  souffre  à  tel  ou  tel  degré  de  la  maladie  régle- 
mentaire. Nous  désirons  seulement  que  le  conseil  d'Etat  lui-même  ne 
se  laisse  pas  trop  dominer  par  des  traditions  administratives  que  l'ha- 
bitude a  rendues  chères  à  beaucoup  de  ses  membres.  Nous  désirons  que, 
dans  les  rangs  moins  élevés  de  l'administration,  l'esprit  de  routine  cède 
devant  le  courant  tl'idées  plus  libérales,  en  faveur  desquelles  l'expé- 
rience a  déjà  prononcé  dans  la  mesure  où  elles  ont  été  appliquées  et 
devant  la  persistance  dont  témoigne  la  lettre  impériale.  11  y  a,  en  effet, 
quelques  années,  nous  avons  eu  le  décret  de  décentralisation,  qui  était 
un  premier  essai  et  qui  en  eut  les  allures  incertaines  et  timides.  Plus 
récemment,  la  célèbre  lettre  de  l'Empereur  au  ministre  d'Etat,  du  ojan- 
vior  1860,  recommandait  expressément  la  révision  des  règlements,  et 
le  discoui*s  d'ouverture  de  la  dernière  session  signalait  la  nécessité 
d'habituer  les  citoyens  à  compter  avant  tout  sur  leurs  propres  efforts, 
ce  qui  implitiuail  la  nécessité  dans  ces  efforts  mêmes. 

Plus,  au  reste,  nous  saurons  à  quelles  résistances  viendra  se  heurter  la 
pensée  de  liberté  civile  et  économique  contenue  dans  ces  documents, 
plus  nous  croirons,  dans  la  mesure  de  nos  efforts,  à  la  nécessité  de  la 
maintenir  dans  toute  sa  largeur  et  dans  toute  sa  fécondité.  Où  n'est-il 
pas  ce  contrôle  incessant  de  V administration  dont  parle  la  lettre  du 
24  juin?  Il  règne  presqu<' souverainement  dans  une  foule  de  sphères. 
On  a  déjà  signalé  maintes  fois  la  liberté  des  cultes,  qui  est,  à  la  vérité, 
inscrite  dans  la  Constitution,  mais  dont  les  règlements  restrictifs  sous 
mille  mesures  empêchent  de  faire  une  réalité.  N'avons-nous  pas  vu  des 
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protestants  éconduits,  que  disons-nous?  condamnés  à  l'amende  et  à  la 
prison  parce  qu'ils  s'étaient  réunis  pour  honorer  Dieu,  et  cela  en  dépit 
des  arrêts  de  plusieurs  cours  plaçant  la  Constitution  au-dessus  de  telle 
disposition  réglementaire  inscrite  dans  le  Code  pénal  ou  dans  des  lois 
de  circonstance,  en  dépit  de  plusieurs  jurisconsultes  éminents?  C'est 
à  la  France  de  donner  franchement  l'exemple  d'une  liberté  des 
cultes,  dont  l'exemple  suffira  à  empêcher  des  scandales  tels  que  ceux 
dont  la  Suède  a  offert  le  spectacle  récemment  encore  contre  les  catho- 
liques et  l'Espagne  contre  les  protestants. 

Et  la  liberté  de  l'association,  et  celle  du  crédit,  et  celle  de  l'ensei- 
gnement, garantie  par  la  loi  du  15  mars  1850,  mais  si  peu  efficace 
qu'une  réunion  de  savants  ne  peut  se  faire  entendre  sans  une  autori- 
sation qui  lui  est  refusée  légalement  (cela  s'est  vu  cet  hiver  même)  et 
celle  de  diverses  professions,  comme  le  courtage,  l'imprimerie  et  la 
librairie,  qu'en  dirons-nous?  Tout  ce  que  nous  prétendons  indiquer 
ici,  c'est  que,  puisque  le  mot  de  réforme  o.  été  prononcé  dans  la  lettre 
de  l'Empereur,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  seulement  si  pour  de  minces 
affaires  de  détail  il  y  aura  quelques  formalités  de  moins,  si  le  dos- 
sier se  composera  de  moins  de  paperasses.  La  réforme  doit  monter 
plus  haut  et  s'étendre  à  des  sujets  plus  vastes. 

Ce  sont  d'excellents  augures  que  le  décret  qui  nomme  une  com- 
mission pour  s'occuper  de  l'enseignement  professionnel  et  surtout 
que  celui  qui  proclame,  à  partir  du  1^""  septembre  la  liberté  de 
la  boulangerie.  Ces  deux  actes  sont  en  quelque  sorte  les  adieux 
de  M.  Rouher  au  ministère  du  commerce.  11  n'a  pas  voulu  le  quit- 
ter sans  compléter  à  quelques  égards  une  œuvre  qu'il  a  à  cœur, 
et  remettre,  par  exemple,  cette  question  de  la  boulangerie  à  la 
solution  de  mains  peu  libérales,  en  l'abandonnant  à  l'autorité  mu- 
nicipale. Les  écoles  des  arts  et  métiers  ne  sont  pas  les  seules  qui 
doivent  occuper  la  commission,  malgré  la  part  très-considérable 
qu'elles  doivent  tenir  dans  leurs  délibérations.  Il  s'agirait  aussi  d'une 
réorganisation  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  et  c'est  à  cette  pensée 
que  répondrait  surtout  la  nomination  de  M.  Mérimée  comme  pré- 
sident. Nous  sommes  loin  de  penser  sans  doute  que  l'Ecole  des 
beaux  arts  doive  abandonner  l'enseignement  et  les  traditions  du  grand 
art  sans  lequel  elle  n'aurait  aucune  raison  d'être  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  les  tendances  et  les  besoins  purement  industriels  qui 
viennent  demander  des  inspirations  aux  arts .  Mais  l'Ecole  des  beaux- 
arts  peut  être  rajeunie  sans  que  son  niveau  baisse  ;  c'est  même  le 
contraire  qui  peut  et  doit  arriver,  si  la  réforme  est  accomplie  avec 
intelligence.  Il  s'agit,  on  le  voit,  avant  tout,  de  fonder  l'enseignement 
industriel.  A  vrai  dire,  il  en  existe  à  peine  quelques  établissements, 
dont  la  plupart  sont  imparfaits.  Nous  croyons  le  nouveau  ministre 
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de  l'instruction  publique  parfaitement  placé  pour  aider  à  cette  solution 
désirable.  Homme  de  son  temps  par  son  âge,  ses  lumières  et  ses  ten- 
dances ,  il  ne  peut  que  tendre  la  main  à  un  mouvement  que  rien 
n'arrêtera.  C'est  aussi,  d'ailleurs,  au  ministère  du  commerce  et  de 
l'agriculture  qu'un  appel  est  fait  dans  cette  matière  complexe. 

Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  aux  réflexions  que  nous  a  inspirées  la 
liberté  de  la  boulangerie  au  moment  où  il  on  a  été  question  pour  la 
première  fois,  c'est-à-dire  au  mois  d'octobre  dernier,  et  un  article  spé- 
cial inséré  dans  ce  numéro  en  complète  l'étude.  Nous  aimons  voir  le 
rapport  deM.  Rouher  écarter  successivement  lesquatre  grandes  bases  du 
système  réglementaire  avec  les  approvisionnements  de  réserve,  la  limi- 
tation du  nombre  des  boulangers,  la  caisse  de  service  de  la  boulangerie 
et  la  taxe  du  pain.  Nous  sera-t-il  permis  d'ajouter  que  le  plaisir  que 
nous  causent  cette  réfutation  des  prétendus  avantages  du  régime  res- 
trictif et  cette  apologie  des  bienfaits  de  la  liberté  pourrait  bien  n'être 
pas  de  notre  part  sans  quelque  mélange  de  malice?  Ces  inconvénients 
qu'on  signale,  c'est,  hélas  !  pour  les  avoir  signalés  que  le  Journal  des 
Economistes  reçut  un  avertissement.  Seulement,  il  jouait  alors  le  rôle 
de  prophète,  ce  qui  est  toujours  un  tort,  tandis  que  maintenant  l'ex- 
périence a  parlé,  ce  qui  rend  la  situation  de  l'autorité  bien  commode. 
Mais  on  comprendra  qu'en  louant  hautement  le  décret,  notre  satisfac- 
tion ne  soit  pas  néanmoins  sans  quelques  réserves.  La  suppression 
pure  et  simple  de  la  caisse  de  la  boulangerie  nous  aurait  beaucoup 
mieux  arrangé  que  le  projet  annoncé  de  la  réorganiser  sur  de  nouvelles 
bases,  et  nous  craignons  fort  que  la  taxe  officieuse  du  pain  ne  révèle 
beaucoup  des  inconvénients  de  la  taxe  officielle.  De  telles  mesures  se- 
ront, nous  n'en  doutons  pas,  purement  transitoires.  Il  est  bien  temps, 
même  au  point  de  vue  politiciue,  d'en  finir  avec  les  encouragements 
donnés  à  la  croyance  populaire  qu'il  appartient  à  l'autorité  d'agir  sur 
le  prix  du  pain  et  sur  les  conditions  plus  ou  moins  faciles  de  l'alimen- 
tation publique  autrement  que  par  la  protection  donnée  à  la  liberté  et 
à  la  sécurité. 

— Hélas!  il  n'ont  pas  disparu  encore  ces  tristes  préjugés  économiques, 
quelle  que  soit  la  forme  qu'ils  revêtent.  La  ville  de  Bordeaux,  une  des 
cités  les  plus  grandes  et  les  plus  éclairées  de  l'Empire  français,  vient 
d'être  le  théâtre  d'un  genre  d'émeute,  heureusement  réprimée  aussitôt, 
dont,  franchement,  nous  aurions  supposé  qu'en  l'an  de  grâce  18C3,  et 
sur  un  pareil  théâtre,  le  retour  n'était  plus  possible.  C'est  une  émeute 
contre  l'emploi  de  machines.  Entre  l'entrepôt  et  la  gare  nouvelle  du 
chemin  de  fer  du  Midi,  les  trains  étaient  obligés  de  rompre  charge,  ce 
(jui  était  une  cause  de  frais,  outre  la  perte  de  temps;  il  fallait  entre  ces 
deux  points  un  camionnage  et  une  tlouble  opération  de  (lécluiri,'emenl 
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et  de  rechargement.  L'administration,  frappée  de  cet  inconvénient 
qu'on  cherche  à  faire  disparaître  partout  où  il  existe,  avait  autorisé  ou 
même  prescrit  la  jonction  de  la  gare  à  l'entrepôt  par  le  moyen  d'une 
voie  ferrée  établie  le  long  des  quais  de  la  Garonne.  C'est  lorsque  cette 
ligne  a  été  construite  et  qu'on  l'expérimentait  qu'un  certain  nombre 
d'ouvriers  des  ports,  voituriers  et  portefaix,  malheureuseusement  ins- 
pirés, ont  eu  la  prétention  d'en  empêcher  l'usage,  et  sont  venus  s'op- 
poser violemment  à  l'essai  qui  s'accomplissait.  Les  autorités  se  sont 
empressées  d'accourir,  ayant  à  leur  tête  le  sénateur  préfet,  M.  Piétri,  et 
le  général  commandant  la  division,  M.  Daumas.  L'ordre  a  été  rétabli, 
nous  ne  dirons  pas  sans  effusion  de  sang,  car  il  y  a  eu  quelques  blessés, 
mais,  tout  le  fait  penser,  sans  qu'il  doive  y  avoir  définitivement  au- 
cune victime.  Mais  cet  événement  n'en  atteste  pas  moins  dans  la  popu- 
lation un  désordre  d'esprit  et  une  ignorance  profonde  des  lois  fonda- 
mentales de  la  prospérité  publique  et  des  conditions  du  bien-être  de  la 
classe  ouvrière  elle-même. 

—  On  sait  quels  efforts  ont  été  tentés  à  diverses  reprises  pour  que 
l'enseignement  des  éléments  de  l'économie  politique  fit  partie  des  études 
supérieures  de  l'enseignement  universitaire,  et  l'on  sait  aussi  quelles 
objections  de  diverses  espèces  ont  toujours  été  présentées  pour  empê- 
cher l'exécution  de  ces  projets  d'utilité  publique.  L'une  des  plus  sail- 
lantes consistait  à  dire  que  ce  sont  là,  sans  contredit,  des  matières  de 
l'intérêt  le  plus  vif,  mais  que  ce  sont  aussi  des  matières  fort  difficiles  à 
comprendre,  et  bien  évidemment  au-dessus  de  l'intelligence  des  élèves 
de  nos  lycées.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  répondre  que  cet 
enseignement, dit-on,  si  délicat  et  si  difficile,  obtient  en  ce  moment-ci 
le  succès  le  plus  complet  dans  l'un  de  nos  meilleurs  lycées  de  province, 
et  que  ce  n'est  pourtant  pas  parmi  les  élèves  les  plus  avancés  en  âge  et 
les  plus  lettrés.  Nous  voulons  parler  du  lycée  d'Ângoulème,dont  le  pro- 
viseur, homme  d'une  active  et  ferme  intelligence,  a  organisé  l'ensei- 
gnement spécial  ou  professionnel  de  la  manière  la  plus  complète.  C'est 
dans  ce  bel  établissement  et  pour  le  cours  supérieur  de  cet  enseigne- 
ment spécial  que  des  leçons  de  droit  commercial,  confiées  au  zèle  d'un 
excellent  avocat,  M.  Dérivau,  sont  devenues  des  leçons  fructueuses 
d'économie  politique.  Quoi,  en  etîet,  de  plus  naturel,  en  initiant  les 
élèves  à  la  connaissance  des  éléments  du  droit  général  et  du  droit 
commercial,  que  de  leur  faire  connaître  les  lois  fondamentales  de  la 
science,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  commerce  raisonnable,  pas  de 
négoce  digne  des  destinées  nouvelles  de  l'humanité  ?  Le  professeur  du 
lycée  d'Angoulême  a  donc  fait  précéder  son  enseignement  d'une  expo- 
sition rapide  de  ces  lois,  et  en  quelques  leçons  il  réussit  à  semer  dans 
l'esprit  de  ses  jeunes  auditeurs  un  certain  nombre  d'idées  excellentes 
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qui  y  germent  et  s'y  développent  très-aisément.  L'un  de  nos  amis  a  eu 
l'occasion  de  voir  le  programme  de  ce  cours  et  de  lire  quelques-uns  des 
devoirs  de  la  classe,  et  la  netteté  de  ces  écrits  ne  l'a  pas  moins  surpris 
que  l'habileté  avec  laquelle  le  professeur  a  su  en  disposer  la  matière. 
Il  est  donc  évident  que  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  créer  officielle- 
ment dans  tous  nos  lycées  l'enseignement  des  éléments  de  l'économie 
politique.  On  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment-ci  de  la  réorganisation 
ou  plutôt  de  l'organisation  définitive  des  écoles  professionnelles  ou 
collèges  français.  Que  Ton  n'hésite  pas  à  placer  cet  enseignement  sur 
leurs  programmes.  11  n'en  est  pas  qui  soit  plus  utile,  cela  n'est  nié  par 
personne  à  présent,  et  il  n'en  est  pas,  cela  est  démontié,  qui  soit  plus 
accessible  à  l'intelligence  des  jeunes  élèves,  ni  même  qui  leur  plaise  et 
où  ils  réussissent  davantage,  car  ils  se  sentent  des  esprits  et  des  hommes 
de  leur  temps,  dès  qu'on  les  met  en  face  de  ces  idées  si  neuves  et  si 
parlantes. 


—  Le  plus  important  des  résultats  que  donne  le  tableau  du  com- 
merce extérieur  de  la  France,  pour  les  quatre  premiers  mois  de  l'an- 
née 1863,  c'est  l'augmentation  soutenue  de  nos  exportations,  qui 
présentent  un  chiffre  de  795,477,627  fr.,  tandis  que  la  période  corres- 
pondante n'avait  donné  que  682, 034, 602  fr.  pour  1862  et  652, 807, 905fr. 
pour  1861.  11  y  a  donc  augmentation  de  113  millions  sur  1862  et  de 
142  millions  sur  1861.  Ce  sont  là  des  chiffres  considérables  qu'il  est 
utile  de  décomposer.  On  trouve  ainsi  que  l'augmentation  provient  :  des 
tissus  de  soie  pour  20  miUions;  des  tissus  de  laine  pour  21  millions  ; 
des  peaux  préparées  pour  2  millions;  des  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir 
pour  7  millions;  des  outils  et  autres  ouvrages  en  métaux  pour  2  mil- 
lions; de  la  tabletterie,  mercerie,  etc.,  pour  2  millions;  des  livres, 
gravures,  lithographies,  papier  et  carton,  pour  2  millions  ;  des  vins 
pour  3  millions;  des  esprits,  caux-de-vie  et  liqueurs  pour  12  millions  ; 
des  sucres  raffinés  pour  13  millions;  du  sucre  brut  indigène  pour 
1  million  ;  de  la  soie  et  bourre  de  soie  pour  15  millions  ;  des  grains  et 
farines  pour  14  millions,  etc.;  ensemble  123  millions,  atténués  par  une 
diminution  d'une  dizaine  de  millions,  répartie  sur  un  certain  nombre 
d'articles  secondaires. 

Le  développement  constant  de  nos  tissus  de  laine,  que  l'on  croyait  si 
menacés  par  la  concurrence  anglaise,  est  un  fait  très-intéressant;  il 
mérite  qu'on  s'y  arrête. 

Le  chiffre  total  des  tissus  de  laine  exportés  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1863  est  de  83,544,232,  contre  62,633,155  en  1862  et 
58,163,300  en  1861  :  l'augmentation  est  de  21  millions  sur  1862  et  de 
95  millions  et  demi  sur  1861,  soit  de  44  0/û,  ou  près  de  moitié  en  deux 
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ans.  Le§  Anglais  et  les  Belges,  loin  d'écraser  nos  produits,  se  sont  faits 
nos  consommateurs. 

L'importation  des  tissus  de  laine  pendant  les  quatre  premiers  mois 
de  1863  est  au  contraire  descendue  à  12,378,401  francs;  elle  avait  été 
de  19,893,185  pendant  la  période  correspondante  de  1862. 

Ainsi, nous  avons  exporté  pour  84  millions  de  francs  en  tissus  delaine, 
dont  30  millions  pour  l'Angleterre  et  la  Belgique  ;  et  celles-ci  nous  en 
ont  vendu  pour  12  millions,  soit  18  millions  de  moins  que  le  montant 
de  leurs  propres  achats.  Voilà  l'un  des  effets  les  plus  significatifs  du 
traité  de  commerce.  La  fabrication  française  s'est  accrue  de  44  0/0,  et 
cependant  la  France  a  consommé  pour  une  douzaine  de  millions  de 
produits  anglais.  Les  fabricants  des  deux  pays  ont  accru  leurs  affaires, 
et  les  consommateurs  anglais  et  français  ont  profité  d'un  abaissement 
de  prix. 

L'ensemble  des  importations  présente  d'ailleurs  un  affaiblissement 
notable,  664  millions  contre  684  en  1 862,  et  754  en  1 861 .  Les  partisans 
des  vieilles  doctrines  de  protection  devraient  déposer  les  armes  devant 
une  pareille  démonstration  de  l'inanité  de  leurs  craintes.  Mais,  loin  de 
nous  prévaloir  de  cette  diminution,  qui,  si  elle  était  absolue,  ne  répon- 
drait pas  aux  vues  qui  ont  inspiré  la  réforme  commerciale,  il  faut  re- 
marquer qu'elle  provient  de  deux  causes  spéciales,  que  tout  le  monde 
connaît,  le  mouvement  des  céréales  d'une  part,  et  du  coton  de  l'autre. 

Et  l'on  retrouve  ainsi  le  mouvement  normal  et  progressif  des  impor- 
tations des  articles  ordinaires  :  568  millions  pour  1861,  —  588  millions 
pour  1862,-608  millions  pour  1863. 

Un  autre  document,  publié  par  l'administration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  fait  connaître  que  les  recettes  opérées  par  ces 
deux  services  se  sont  élevées  à  241 ,225,000  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  l'année ,  au  lieu  de  231,151,000  pour  la  période  correspon- 
dante de  1862  et  de  205,317,000  pour  celle  de  1861. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  15  juillet  1863. 


L'Adminisirateur-Gérani,  GUILLAUMIN. 
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IMPÔT   SUR    LES    LOTERIES    ET    LES   JEUX    DE    nASARD 

L'homme,  h  toutes  les  époques,  s'est  livré  avec  passion  aux  jeux  de 
hasard;  c'est  dans  cette  passion  que  la  loterie  a  pris  naissance.  On 
trouve  dans  la  loi  du  21  mai  1836  la  définition  suivante  :  «  Sont  répu- 
tées loteries  et  interdites  comme  telles  les  ventes  d'immeubles,  de 
meubles  ou  de  marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  aux- 
quelles auraient  été  réunies  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au 
hasard,  et  généralement  toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  » 

Les  loteries  d'État  sont  devenues  dans  certains  temps  la  source  de 
revenus  importants.  Le  législateur  a-t-il  voulu,  par  les  profits  qu'il 
s'est  ménagés  sur  les  loteries,  taxer  et  .surcharger  un  service  public,  ou 
atteindre  un  fait  de  l'homme  à  ses  yeux  peu  favorable?  Nous  croyons 
(|u'en  admettant (|u'il  se  snii  loiijours  cm  obligé  d'avoir  une  raison  bien 


(1)  Voiries  numéros  de  janvier  I8fi0,  février,  jnillcl.  ociuliro  i86l,  avril 
el  septembre  t8G2,  février  et  juin  lsG3. 

2"  sk-MiK.   r.  x\xi\.  —  \'o  août   I «*>:{.  12 
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définie  de  ses  actes  en  vue  de  prélever  de  l'argenl,  il  en  a  eu  pliUôl  pour 
taxer  l'acte  du  joueur  à  la  loterie,  comme  il  a  sous  d'autres  formes 
imposé  en  divers  pays  les  cartes  à  jouer,  les  dés  et  les  billards,  qu'il 
n'en  aurait  eu  pour  tirer  parti  d'un  service  supposé  gratuitement 
nécessaire.  Pour  la  poste,  l'intervention  de  l'État  a  été  créatrice  du 
transport  des  lettres;  pour  la  loterie, elle  est  pliit<)t  restrictive  et  essen- 
tiellement fiscale.  Les  particuliers  eussent  joué  et  fait  jouer  si  l'État 
n'avait  souvent  pris  leur  place. 

Aussi  y  a-t-il  lieu  de  remarquer  que  certains  législateurs  ont  taxé 
les  loteries  privées.  Il  y  a  une  prévision  de  40,000  livres  de  ce  chef 
dans  le  budget  italien  pour  1862  (1). 

Le  Moniteur  du  7  juin  1839  mentionne  aussi  la  taxe  levée  à  Siam 
sur  les  maisons  de  jeu  de  la  capitale  et  qui  donne  un  revenu  considé- 
rable au  gouvernement.  Il  ne  nous  dit  pas  que  ces  maisons  de  jeu  soient 
des  établissements  particuliers,  mais  il  est  permis  de  le  supposer. 

Et  toutefois,  comme  les  loteries  d'État  ont  seules  donné  des  revenus 
assez  considérables,  c'est  dans  les  impôts  sur  les  services  publics  que 
nous  nous  sommes  décidés  à  classer  les  revenus  provenant  des  loteries. 

Quoique  la  loterie,  telle  que  nous  la  connaissons  avec  son  caractère 
fiscal,  n'existât  pas  à  Rome,  les  empereurs  établirent  des  jeux  que  l'on 
peut  considérer  comme  des  loteries  de  la  pire  espèce.  Néron  déploya 
dans  ces  jeux  une  grande  magnificence.  Il  distribua  au  peuple  jusqu'à 
mille  billets  par  jour.  Quelques-uns  de  ces  billets  gagnaient  des  prix 
d'une  grande  valeur  :  des  esclaves,  de  l'or,  de  l'argent.  A  d'autres 
billets  répondaient  des  prix  d'une  valeur  moins  grande  :  des  friandises, 
des  babils  de  luxe,  des  chevaux.  Une  sorte  de  loterie  fat  aussi  mise  en 
usage  lorsqu'on  voulut  remplacer  les  suffrages  du  peuple  par  les  coups 
du  sort,  et  tirer  par  la  voie  du  hasard  le  département  des  pro- 
vinces (2). 

On  trouve  une  grande  lacune  duis  l'histoire  des  loteries,  puisque, 
depuis  l'an  222  de  notre  ère  jusqu'au  quinzième  siècle,  on  ne  sait  pas 
si  l'usage  en  fat  perdu  ;  il  n'en  est  plus  fait  mention  qu'à  cette  dernière 
époque,  comme  d'un  établissement  très-populaire  à  Venise,  à  Gênes  et 
à  Rome. 


(!)  Annucirio,  p.  38  i. 

(i)  V.  Encyclopédie  méthodique,  art.  Lothries,  et  biciionnaire  universel  de 
cov.mcrce,  niOme  mot. 
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Grogorio  Leti,  qui  a  donné  un  ouvrage  sur  les  loteries  (1),  rapporte 
que  les  Vénitiens  furent  tellement  épris  de  ces  nouveaux  jeux,  qu'ils 
s'en  remirent  au  sort  des  loteries  pour  trali(]uer  de  leurs  terres,  de 
leurs  meubles  et  de  leurs  bijoux.  La  république  s'appropria  bientôt  le 
droit  exclusif  de  former  une  loterie  d'argent,  pour  y  chercher  des  res« 
ressources;  elle  eut  des  imitateurs  dans  plusieurs  princes  d'Europe. 
Christophe  de  Longueil,  écrivain  flamand,  qui  avait  beaucoup  voyai^é 
en  Italie,  et  qui  mourut  en  ioîî2,  dit  que  la  Manque  (jeu  de  hasard) 
était  connue  de  son  temps  sous  le  nom  de  loterie.  D'après  M.  Rau,  il 
y  avait  en  1530,  à  Florence,  une  loterie  d'État  (2). 

La  plupart  des  gouvernements  profitèrent  de  cette  tendance  des  es- 
prits vers  cette  sorte  de  spéculation,  pour  monopoliser  le  jeu  de  la 
loterie,  et  en  firent  une  source  de  revenu  public. 

C'est  d'Italie  que  les  loteries  furent  importées  en  France.  Les  pre- 
miers essais  remontent  au  règne  de  François  I",  et  eurent  d'abord  peu 
de  succès  faute  de  joueurs.  Ce  souverain  donna,  en  1539,  des  lettres 
patentes  à  un  particulier  pour  l'autoriser  à  établir  une  loterie,  mais  ces 
lettres  n'eurent  point  d'exécution,  faute  d'enregistrement. 

Le  souvenir  de  la  loterie  échouée  en  1539  resta  dans  la  mémoire 
de  ceux  (|ui  ne  vivaient  alors  que  des  malheurs  publics.  Des  partisans 
échauflérent  les  esprits  par  le  récit  de  ce  qui  se  passait  à  Gênes  et  à 
Venise.  Sous  les  règnes  suivants,  on  fit  diverses  tentatives  qui  n'abou- 
tirent pas.  D'après  les  uns,  la  loterie  fut  établie  en  France  en  1572, 
en  1638  d'après  d'autres  (3);  enfin,  ce  fut  en  1700  qu'un  arrêt  du 
conseil  du  1 1  mai  ouvrit  à  Thùtel  de  ville  de  Paris  une  loterie  de  dix 
raillions  de  livres.  Voici  les  motifs  que  présente  le  préambule  de  cet 
arrêt  : 

<>■  Sa  Majesté  ayant  remarqué  l'inclination  naturelle  de  la  plupart 


(1)  Crilique  historique,  politique,  morale,  l'cûnomiquc  et  comique  sur  les  lote- 
ries anciennes  et  modernes,  spirituelles  e!  tcmiiorelles  des  Étals  et  des  Églises. 

(2)  Sur  la  loterie  dans  lÉpypte  moderne,  voyez  le  Dictionnaire  vnivcrsel  de 
Commerce,  >"  Loteru:. 

(3)  «  Quoi  ([ail  en  soit  du  vcrilable  auteur  des  loteries,  ilit  le  Dictionnaire 
imiversel  de  commerce,  elles  furent  d'abord  annoncées  sous  le  nom  de  blani]ucs 
royales  et  de  nouveau  cominrrce  en  argent,  et  il  en  fut  établi  une  en  lGo7. 
Cela  n'ayant  pas  réussi,  il  s'en  Ht  une  en  iGoS,  en  faveur  des  liôpilaux  {géné- 
raux de  France,  qui  eut  un  meilleur  succès,  et  c'est  la  date  de  ccllc-cl  qu'on 
peut  regarder  comme  l'époque  du  premier  établissement  des  loteries  de 
France.  » 
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de  ses  sujets  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries  particulières,  à  celles  que 
des  communautés  ont  eu  la  permission  de  faire  pour  l'entretien  et  le 
soulagement  des  pauvres,  même  à  celles  qui  se  font  dans  les  pays 
étrangers,  et  désirant  leur  procurer  un  moyen  agréable  et  commode  de 
se  faire  im  revenu  sûr  et  considérable  pour  le  reste  de  leur  vie,  même 
d'enrichir  leurs  familles,  en  donnant  au  hasard  des  sommes  si  légères, 
qu'elles  ne  puissent  leur  causer  aucune  incommodité,  a  juge  à  pro- 
pos, etc.   » 

On  persuada  aux  princes  que  les  loteries  pouvaient  suppléer  les  im- 
pôts, les  emprunts  et  servir  pour  éteindre  les  dettes  nationales.  On  ne 
les  avertit  pas  qu'il  s'établirait  entre  les  gouvernements  une  concur- 
rence dont  l'effet  leur  serait  à  tous  également  préjudiciable  ;  comme 
celle  qui  présentait  le  plus  d'appâts  faisait  les  plus  grands  gains,  les 
loteries  se  multiplièrent  en  peu  de  temps.  On  s'embarrassa  fort  peu 
des  conséquences  qu'elles  entraînaient,  pourvu  qu'il  en  résultât  de 
l'argent.  Souvent  on  colora  les  défauts  de  la  loterie  par  la  piété  de 
l'usage  auc|uel  les  deniers  qui  en  provenaient  étaient  consacrés  (1). 

Cependant  l'opinion  de  quelques  philosophes  du  dernier  siècle  dé- 
nonçait les  inconvénients  de  ces  jeux  de  hasard. 

Buffon  observe  avec  raison,  quelque  part,  «  que  l'indifterence  appa- 
rente que  ia  fortune  a  pour  le  bien  ou  pour 'le  mal  produit,  avec  le 
temps,  la  nécessité  du  mal  ;  qu'une  longue  suite  de  hasards  est  une 
chaîne  fatale,  dont  le  prolongement  amène  le  malheur.  » 

Condillac  espérait  que  les  souverains  renonceraient  aux  loteries, 
comme  ils  avaient  déjà  renoncé  à  la  ruineuse  ressourci-  d'altérer  les 
monnaies.  «  11  se  trouvera»peut-être,  dit-il,  quelque  calculateur  habile 
qui  leur  démontrera  que  cette  ressource  momentanée  n'est  pas  moins 
préjudiciable  que  l'autre;...  si  cette  fraude  moderne  durait  autant  que 
la  première,  je  suis  persuadé  qu'elle  causerait  bien  d'autres  ravages.  » 

Avec  le  tenijl^,  cependant,  la  loterie  augmenta  sa  puissance  de  sé- 
duction par  l'établissement  d'un  jeu  public  d'argent  sur  quatre- 
vingt-dix  numéros,  d'après  une  combinaison  connue  sous  le  nom  de 
loterie  génoise,  lotlo  ou  loterie  yar  numéros^  et  qui  s'établit  surtout 
dans  l'Europe  méridionale  au  dix-huitième  siècle  (2). 

Cet   établissement    porta   en  France  le  nom  de  îolerie  royale,  et 


(1)  Voyez  le  Diclionnairr  univers:'l  dV  commerce,  v" Loterie,  passim. 

(2)  M.  Kau  a  donné   re^.plicatii  ii  (i<  taillée  du  mécanisme  de   l'ancienne 
loterie  par  classes,  opp.ipée  à  la  lotorie  plus  moderne  jiar  nmicvos,  dans  sou 
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devint  un  véritable    instrument  fiscal  entre  les   mains  de    l'État. 

Voici  un  extrait  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  30  juin  1776,  qui 
en  ordonne  l'inslilution  ou  la  transformation  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  que  les 
différentes  loteries  établies  jusqu'à  présent  dans  le  royaume  n'nuroient 
pu  empêcher  ses  sujets  déporter  leurs  fonds  dans  les  pays  étrangers, 
pour  y  courir  les  hasards  et  toute  fortune  dans  le  jeu  des  loteries  qui 
y  existent;  ([uc  la  loterie  que  Sa  Majesté  avoit  concédée  à  l'École  royale 
militaire,  quoique  présentant  au  public  un  jeu  semblable  à  celles  de 
Rome,  Gènes,  Venise,  Milan,  Naples  et  Vienne  en  Autriche,  n'avoit 
pas  arrêté  ce  vei'sement  de  l'argent  du  royaume  dans  d'autres  loteries 
étrangères,  duquel  il  résulte  un  préjudice  sensible  pour  l'État,  et  qui 
mérite  d'autant  plus  l'attention  de  Sa  Majesté,  que  le  montant,  d'après 
des  informations  certaines,  forme  un  objet  considérable,  et  qu'il  ne 
jiourroit  qu'au,;menter  à  l'avenir  par  les  différentes  chances  que  les 
États  voisins  cherchent  à  mettre  dans  ces  sortes  de  jeux;  elle  auroit 
jugé  que  la  prohibition  ne  pouvoit  être  employée  contre  les  inconvé- 
nients de  cette  nature,  il  ne  pouvoit  y  avoir  d'autre  remède  que  de 
procurer  h  ses  sujets  une  nouvelle  loterie  dont  les  diflTérents  jeux,  en 
leur  présentant  les  hasards  qu'ils  veulent  chercher,  soient  capables  de 
satisfaire  et  de  fixer  leur  goût. 

«  En  conséquence.  Sa  Majesté  auroit  fait  examiner  par  les  personnes 
les  plus  versées  en  ce  genre  le  projet  d'une  loterie  dans  laquelle  j)lu- 
sieurs  chances  ont  été  ajoutées  à  celle  de  l'Ecole  militaire  et  à  toutes 
celles  qui  existent  dans  les  pays  étrangers,  dont  les  tirages  seront  plus 
fréquents  pour  la  ville  de  Paris,  et  pourront  être  exécutés  dans  les  prin- 
cipales villes  et  frontières  du  royaume,  à  l'effet  d'empêcher  plus  sûre- 
ment l'exportation  si  préjudiciable  à  l'Etat  de  l'argent  dans  les  pays 
étrangers;  et  ce  projet  ayant  été  jugé  le  plus  propre  à  remplir  les  vues 
de  Sa  Majesté,  elle  se  sentit  portée  à  l'adopter  et  h  supprimer  en  consé- 
quence la  loterie  de  l'Ecole  royale  militaire,  en  hypothéquant  le  produit 
de  la  nouvelle  loterie  à  celte  école,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 


ouvrage  sur  la  science  des  finances,  §5  222  cl  22"..  On  y  \oil,  entre  autres 
différences,  que  la  loterie  par  classes  n'admet  que  des  lots  d'un  piix  assez, 
élevé  ])Our  exclure  la  jiarticip.ilion  de  l'indigence.  Suivant  le  savant  éciivain 
de  Ueidelberi-',  la  loterie  génoise  ava'l  emprunte  ses  90  numéros  et  son  méra- 
nismc  à  limitalion  d'un  tirage  au  sort  qui  avait  lieu  entre  !)0  nomj  peur  le> 
choix  du  grand  conseil  de  la  réjiubli(iue. 
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annuelle  à  laquelle  il  a  été  reconnu  que  poiivoit  monter  celui  de  la  con- 
cession. A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  etc.  » 

A  l'égard  des  différentes  chances  à  courir,  on  pouvait  s'intéresser  h 
cette  loterie  de  sept  manières  différentes,  savoir,  en  jouant: 

i"  Sur  la  sortie  d'un  seul  numéro  parmi  cinq  tirés  sur  les  quatre- 
vingt-dix;  ce  numéro  isolé  s'appelait  cominunéraent  :  Extrait 
simple  ; 

2°  Sur  un  seul  numéro,  dont  l'ordre  de  la  sortie  devait  être  désigné 
et  qu'on  appelait  :  Extrait  déterminé  ; 

3°  Sur  deux  numéros  liés  ensenibîe,  qui  s'appelaient  communé- 
ment :  Ambs  simple  ; 

4°  Sur  deux  numéros  liés  ensemble,  dont  l'ordre  de  sortie  pour 
chacun  d'eux  devait  être  désigné,  et  qu'on  appelait  :  Ambe  déterminé; 

5°  Sur  trois  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appelaient  :  Terne; 

6°  Sur  quatre  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appelaient  :  Quaterne; 

7<»  Sur  cinq  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appelaient  :  Quine  (i). 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  de  comparaison  des  chances  à 
courir  dans  les  loteries  organisées  dans  le  dernier  siècle  eu  France,  en 
Italie  et  en  Allemagne. 

On  est  en  droit  de  considérer  jusqu'à  certain  point,  sinon  comme 
impôt  à  la  charge  des  }>euples,  du  moins  comme  déperdition  ^pour  la 
fortune  publique,  l'intégralité  du  produit  du  jeu  que  les  gouvernements 
offraient  au  public  avec  des  chances  certaines  de  gain  pour  le  Trésor. 

La  très-grande  majorité  des  joueurs  ne  retirait  rien  en  échange  d'une 
mise,  et  le  petit  nombre  de  ceux  que  le  hasard  favorisait  ne  trouvaient 
dans  le  gain  qu'ils  avaient  fait  qu'un  nouveau  moyen  de  satisfaire  à  un 
goût  ruineux,  et  qui  devait  trop  souvent  les  priver  du  bien  passager 
qu'il  leur  avait  procuré. 

D'un  autre  côté,  néanmoins,  il  n'y  avait  de  véritable  impôt  dans  ce 
jeu  volontairement  accepté  par  ceux  qui  y  prenaient  part  que  l'excé- 
dant des  mises  sur  les  lots  échus  aux  joueurs. 

Les  résultats  des  opérations  des  loteries  anciennes  se  réglaient  de 
septembre  en  septembre  de  chaque  année.  Le  compte  de  l'exercice 


(i)  On  comprendra  la  difllcultù  d'oljlcnir  un  quinc  à  In  loterie,  en  rclléchis- 
siint  que  le  joueur  sur  celte  combinaison  avait  en  sa  faveur  une  chance  sur 

43.949,iG'j,  (Rau.  §  222,  note  /;.) 
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1787   à    1788,  que  l'on   possède,  présente  les  chiffres   suivants: 

Produit  brut  des  mises  choisies  et  billets  faits  de 
la  loterie  royale 44,509,000  liv. 

De  cette  soujme  il  est  déduit  pour  lots  aciiuittés.     34,800,000 

Reste  en  bénéfice  sur  la  loterie  royale 9,709,000  liv. 

Le  compte  ajoute  pour  deniers  clairs  versés  par 
les  receveurs  de  la  loterie  de  Piélé  et  de  celles  des 
Enfants-Trouvés  une  somme  de 346,000 

Ce  qui  porte  le  montant  des  impositions  résul- 
tant du  jeu  des  loteries  (1)  à 10,253,000  liv. 

Cette  instilution  fiscale  traversa  les  réformes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  fut  maintenue  jusqu'au  23  brumaire,  an  II  (3  novembre  1793), 
époque  à  laquelle  une  députation  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  vint  demander  la  suppression  de  toutes  les  loteries.  Ce  vœu,  con- 
verti en  motion  par  Thuriot,  fut  accueilli  par  un  décret  du  27  bru- 
maire (2). 

Un  décret  antérieur,  du  28  vendémiaire  an  II,  avait  supprimé  toutes 
les  loteries  autres  que  la  Loterie  de  France. 

Celle-ci  fut  rétablie  par  une  disposition  de  la  loi  du  17  vendémiaire 
an  VI  (26  septembre  1797),  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les 
dépenses  générales  ordinaires  et  extraordinaires,  au  milieu  de  ce  mou- 
vement de  restauration  financière  dont  nous  avons  trouvé  de  nom- 
breuses traces,  et  qui  fit  aussi  organiser,  sous  le  Directoire,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  celui  de  l'enregistrement,  la  taxe  pour  l'entretien 
des  routes,  l'impôt  sur  les  Messageries,  etc. 

La  loterie  rendant  au  Trésor  en  moyenne  10  millions  et  demi  de 
francs  subsista  jusqu'en  1832,  époque  oij,  suivant  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, la  Chambre  des  députés,  dans  le  titre  vi  de  la  loi  du  21  avril, 
décréta  que  le  ministre  des  finances  procéderait  graduellement  à  son 
ahoblion,  de  manière  à  ce  qu'elle  eût  complètement  cessé  d'exister  au 
1"  janvier  1836. 

Ces  dispositions  législatives  ont  reçu  leur  exécution,  et  à  mesure  que 
disparaissait  la  loterie,  les  caisses  d'épargne,  protégées  par  la  loi  du 
5  juin  1833,  et  ollViint  au  peuple  un  moyen  plus  moral  et  plus  sûr  de 
placer  ses  économies,  ont  pris  un  accroissement  considérable.  Il  a 


(1)  Bailly,  Histoire  financière  de  la  Fnmce,  t.  II,  p.  384  et  385. 

(2)  Dictionnaire  d' cconoviie  politique,  au  mot  LortniES. 
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semblé  avec  raison  à  la  chambre  des  députés  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe que  le  rôle  du  pouvoir  n'était  pas  de  distribuer  des  numéros,  de 
receler  les  ternes,  de  chiffrer  les  qnines,  particulièrement  sous  un  Code 
civil  qui  considère  avec  défaveur  plusieurs  contrats  aléatoires  et  sous 
un  code  pénal  qui  punit  les  maisons  publiques  de  jeux  de  hasard. 

Le  succès  général  des  loteries  là  où  elles  sont  autorisées  nous  montre 
assez  que  l'on  s'exagère  naturelleu)ent  les  chances  de  gain.  On  n'a 
jamais  vu  et  l'on  ne  verra  jamaic  une  loterie  au  monde  qui  soit  parfai- 
tement égale  ou  dans  laquelle  la  somme  du  gain  compense  celle  de  la 
perte,  parce  que  l'entrepreneur  n'y  trouverait  pas  son  compte.  Dans  les 
'oteries  établ'.es  par  les  gouvernements,  les  billets  ne  valaient  pas  en 
réalité  le  prix  que  payaient  les  premiers  souscripteurs,  et  cependant  ils 
"^talent  communément  revendus  sur  la  place  ;>.  20,  30  et  quelquefois 
tO  0/0  de  bénéfice.  Le  vain  espoir  de  gagner  quelqu'un  des  gros  lots 
était  la  seule  cause  de  la  demande.  Les  gens  les  plus  sages  avaient 
peine  h  regarder  comme  une  folie  ce  fait  de  payer  une  petite  sonnne 
pour  acheter  la  chance  de  gagner  cent  ou  cent  cinquante  mille  francs, 
([uoiqu'ils  sussent  bien  que  cette  petite  .somme  était  peut-être  20  ou 
30  0  0  plus  (jue  la  chance  ne  valait.  Dans  une  loterie  où  il  n'y  eut  pas 
('ude  lot  au-dessus  de  oOO  fr.  ;  mais  qui  se  serait  plus  rapprochée  d'une 
parfaite  égalité  que  les  loteries  publiques  ordinaires,  les  billets  n'eussent 
pas  été  ainsi  courus.  .Uiu  de  s'assurer  une  meilleure  chance  pour  quel- 
ques-uns des  gros  lots,  il  y  avait  des  gens  qui  achetaient  beaucoup  de 
billets  et  d'autres  qui  s'associaient  pour  de  petites  portions  dans  nu 
beaucoup  plus  grand  nombre  de  billets. 

C'est  pourtant  une  des  propositions  les  mieux  démontrées  en  mathé- 
matiques, que  plus  on  prend  de  billets  dans  une  loterie,  plus  on  a  de 
chances  de,  perte  contre  soi.  Prenez  tous  les  billets  de  la  loterie  et 
vous  serez  sûr  de  perdre;  or,  plus  le  iKunlire  de  billets  pris  sera  grand, 
plus  on  approchera  de  celle  cerlilude. 

Ces  jeux  .si  blâmables,  et  (jue  l'on  a  regardés  pendant  long- 
temps avec  tant  d'indulgence,  apparurent  au.ssi  chez  nos  voisins  d'An- 
gleterre en  1569  (1).  Ils  s'y  élablireiil  malgré  la  sévérité  (jrotestante, 
vers  la  lin  du  dix-septième  siècle.  Ils  furent  proposés  au  Parlement 
dans  les  sessions  du  mois  de  janvier  1094.  Comme  l'Etal  avait  besoin 
a'argent  pour  faire  la  guerre,  on  vola  une  somme  de  1,200,000  livres 
sterling,  qui  fut  remplie  en  moins  de  six  mois.  Les  vrais  patriotes  mur- 
Ci)  Rau,§  225,  note  6. 
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murèrent.  «  Taisez-vous,  leur  disait-on,  c'est  la  loterie  qui  vienl  de 
prendre  Namur  (1).  » 

A  commencer  de  cette  époque,  le  goût  de  la  loterie  se  répandit  eu 
Angleterre,  malgré  la  juste  et  austère  appréciation  par  laquelle  W.Petty 
appelait  la  loterie  r.n  impôt  sur  l'égarement  do  l'esprit  :  A  lollery  is 
properly  lax  upon  inforlunate  self  conceiled  fools  (2j,  » 

Au  commencement  de  notre  siècle  la  loterie  donnait  k  l'Écliiquier, 
suivant  Adolpims,  environ  oOO,000  slerliiigs;  c'était,  d'après  Rau,  le 
système  de  la  loterie  par  classes  qui  était  usité  en  Angleterre. 

La  politique  marchande  des  Hollandais  ne  devait  pas  dédaigner  cette 
nouvelle  source  de  bénéfices;  aussi  la  ville  d'Amersfort,  h  l'exemple  de 
celle  de  Londres,  vit  former  1^  première  loterie  qui  ait  été  tirée  eu  Hol- 
lande. Quelques-uns  des  lots  promettaient  des  fermes  et  des  terres  sei- 
gneuriales que  l'on  prjuvait  se  faire  payer  en  argent  comptant.  L'en- 
gouement des  Hollandais  ne  le  céda  pas  à  celui  des  Vénitiens;  on 
établit  des  loteries  dans  la  plupart  des  villes;  les  trois -quarts  de  ceux 
que  l'on  rencontrait  dans  les  rues,  sur  les  routes,  ne  couraient,  si  l'on 
en  croit  Gregorio  Leti,  qu'après  ce  fantôme  c|ui  les  délournait  de  leurs 
professions. 

Leti  lui-même,  ce  réfugié  iialien  devenu  historiographe  de  la  Hol- 
lande, après  avoir  embrassé  le  protestantisme  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  et  qui  a  écrit  un  ouvrage  sur  la  loterie^  fut  traité  de  père  déna- 
turé pour  n'avoir  pas  voulu  risquer  quelques  billets  en  faveur  de  ses 
filles. 

Bruxelles  eut,  d'après  le  Dictionnaire  universel  de  commerce^  sa 
loterie  en  1760  (3). 

Les  loteries  furent  ainsi  adoptées  de  proche  en  proche  par  la  plupart 
des  nations  européennes  et  par  celles  même  qui  d'abord  les  avaient 
rejetées.  Les  gouvernements  profitèrent  de  la  vérité  de  cette  observa- 
tion formulée  dans  une  maxime  latine  :  «  Mundus  mil  dccipi,  ergo 
dccipialur.  j> 

Les  effets  attachés  à  la  tolérance  des  loteries  ne  pouvaient  être  tou- 
jours méconnus.  Le  jeu,  en  dévorant  les  plus  petites  épargnes,  arrête 
la  formation  des  capitaux  et  fait  disparaître  trop  souvent  ceux  qui  s'é- 
taient déjà  formés.  Il  détourne  des  récompenses  modestes  du  travail  et 


(1)  Eucyclopédie  méllwdiqne,  art.  Lotkuii-s. 

(2)  Traité  des  taxes  et  contrii/uiions,  cli.  vin. 

(3)  Dictionnaire  d'cconoviie  poîitimie,  art.  I.oTi:niii.s. 
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nourrit  dans  l'esprK  des  populations  la  cupidité  et  l'amour  du  lucre, 
ï/espoir  de  parvenir  subitement  et  sans  peine  à  la  fortune  engage  bien 
des  gens  à  risquer  non-seulement  leurs  modestes  épargnes,  la  réserve 
péniblement  amassée,  mais  souvent  l'argent  qui  ne  leur  appartient  pas  et 
dont  la  perte  plonge  des  familles  entières  dans  le  malheur.  Suivez  les 
joueurs  aux  loteries  à  travers  toutes  les  phases  de  leur  vie  agitée,  vous  les 
verrez  tour  à  tour  précipités  dans  la  débauche  par  leurs  succès  ou  rejetés 
par  leurs  revers  au  sein  de  leurs  familles  réduites  à  la  misère,  entraînés 
de  là  au  mont-de-piété,  à  l'hôpital,  en  prison,  eîlfm  et  quelquefois 
poussés  au  suicide  par  la  main  du  désespoir.  Ce  sont  là  des  faits 
que  l'observation  a  révélés  et  que  la  statistique  de  M.  Charles  Dupin 
a  même,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  de  1828,  réduits  en 
chiflVes. 

Aussi,  rt.'xemple  de  l'Angleterre,  qui  a  supprimé  la  loterie  en  18'26, 
a-t-il  été  suivi  par  divers  autres  Etals  après  la  France. 

Citons  notamment  le  grand-duché  de  Kesse  en  1832,  la  Suède  en 
1810,  et  la  Bavière,  qui  a  aboli  la  loterie  par  une  loi  de  18o6  à  par- 
tir de  1801  (1),  tandis  qu'ailleurs  la  loterie  a  été  corrigée  et  adoucie 
dans  ses  plus  pernicieux  effets. 

L'assemblée  nationale  [ri]  allemande  de  Francfort  a  émis  pour  l'a- 
bolition absolue  des  loteries  un  vœu  qui  ne  restera  pas  stérile  (3). 

D'après  le  journal  belge  Y  Emancipa  lion  du  2  juillet  1863,  le  gou- 
vernement national  de  Pologne  a  décrété,  le  16  juin,  de  cette  même 
année,  l'abolition  de  la  loterie. 

«  Les  loteries  sont  d'ailleurs  un  impôt,  dit  J.-l).  Say,  qui,  quoique 
volontaire,  porte  presque  entièrement  sur  la  classe  nécessiteuse,  à  qui 
le  besoin  peut  seul  faire  braver  la  défaveur  d'un  jeu  inégal.  C'est 
presque  toujours  le  pain  de  la  misère  qu'on  y  hasarde  lorsque  ce  n'est 
pas  le  fruit  du  crime  (4).  » 

L'économiste  prussien  Schmalz  n'a  pas  été  moins  sévère  contre 
l'impôt  de  la  loterie  :  «  Je  ne  conçois  pas,  dit-il,  comment  cet  impôt 
peut  encore  subsister  en  Europe  etdaiis  tout  pays  civilisé.  Pour  le  per- 
cevoir, le  gouvernement  est  obligé  lui-même  de  se  livrer  aux  jeux  de 


(1)  En  18^)3-54,  le  produit  îict  i!c  I.i  lolor'<-  en  Uaviôro  a  été,  d'après  Rau, 
ùc  120,000  florins. 

(2)  V.  llnii,  §  222,  noie  c,  cl  le  Uappoil  de  M.  Uullisiuan. 

(3)  Hau,  §  22  i,  note  a. 

(4)  Traité  d'L'conomie  polilique,  livre  111,  cli.  i\. 
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hasard  qu'il  doit  défendre  à  ses  sujets.  Il  cherclie  à  tirer  partie  de  l'ex- 
travagance du  pauvre.  Il  entretient  dans  le  peuple  l'erreur  et  l'espérance 
de  s'enrichir  subitement  et  sans  travail. 

«  Il  spécule  sur  une  action  que  tout  homme  moral  et  judicieu.x  doit 
prouver.  L'existence  des  loteries  pervertit  le  peuple,  elle  l'induit  au 
vol,  elle  le  pousse  au  crime,  etc.  (i).  » 

Cette  taxe  ligure  cependant  encore  jusque  dans  les  budgets  de  plu- 
sieurs pays  de  l'Europe,  et  y  entre  encore  pour  un  chiffre  important 
dans  quelques-uns. 

xVu  budget  du  Danemark  pour  4  854-1 855,  la  prévision  pour  les 
Klassen  loUo  intraden  était  de  50,000  rixdalers  restant  net  sur  un 
produit  brut  de  83,600  rixdalers  (2). 

En  Prusse,  la  loterie  par  classes  a  donné  à  la  caisse  de  l'Etat,  en 
1858,  1,204,000  ihalers  nets. 

En  Autriche,  la  loterie  génoise  a  donné,  en  1852,  un  produit  net 
de  3,793,524  florins  (3).  Au  budget  de  1855,  la  prévision  était  de 
5,040,071  florins. 

En  4862,  la  question  de  son  abolition  a  été  cependant  soulevée  en 
Autriche. 

Le  Moniteur  du  11  août  1862  donne  à  cet  égard  les  renseignements 
suivants  : 

«  Le  lotto^  autrement  dit  la  loterie  ordinaire,  a  fait  l'objet,  dans  la 
séance  du  31  juillet,  de  l'examen  de  la  Chambre  des  représentants  à 
Vienne.  D'après  le  rapport  du  comité  des  finances,  le  produit  brut  de 
cet  établissement  s'élève  à  15  millions  816,040  florins  de  convention. 
Les  dépenses  qu'il  entraine  n'exigent  pas  moins  de  10  millions 
149,540  florins.  Le  député  Slamm  fait  une  peinture  navrante  des  fu- 
nestes conséquences  de  ce  jeu  pour  la  moralité  du  peuple,  et  demande 
qu'il  soit  aboli  à  partir  du  4"  novembre  1863.  Cette  motion  étant 
appuyée  par  un  nombre  suffisant  de  membres  de  la  chambre,  sera  im- 
primée, distribuée,  et  fera  l'objet  de  délibérations  ultérieures.  » 
Nous  ignorons  la  suite  donnée  à  cette  initiative. 

En  Espagne,  un  écrivain  contemporain  constate  que,  malgré  ses 


(1)  Traduction  de  JoulTroy,  p.  234,  t.  11. 

(2)  J'emprunte  ces  détails  à  l'édition  allemande  du  budget  du  Danemark,  et 
j'y  vois  dans  une  noie  que  la  loterie  ipar  numcros,  qui  coexistait  en  Danemark 
avec  la  loterie  par  classes,  y  a  été  abolie  en  1833. 

(:))  Ra'i,  §222,  note  e. 
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vices,  l'iiiipùt  sur  la  loterie  est  le  plus  facile  h  recouvrer.  Il  y  a  produit, 
en  1834,  un  revenu  net  de  2I,741,o00  réau.\(l). 

Outre  la  loterie  de  l'État,  ori^anisée  suivant  le  système  venu  d'Italie, 
il  y  a  souvent  dans  ce  jkivs  des  loteries  ouvertes  par  les  établissements 
de  bienfaisance,  et  dont  les  lots  sont  souvent  les  plus  disparates  ei  les 
plus  divers  :  des  mules,  des  vêtements  sont  offerts  à  l'espérance  des 
joueurs,  sur  des  affiches  exposées  en  public. 

Dans  les  Pays-Bas,  M.  Rau  évalue  à  400,000  florins  le  produit  net 
de  la  loterie  par  numéros. 

Dans  les  États  ponlilicaux,  cette  même  taxe  a  produit,  en  1833, 
une  somme  brute  de  786, G49  écus,  dont  751,305  écus  de  mises.  Les 
gains  des  joueurs  se  sont  élevés  à  59,7  0/0,  les  frais  à  17,4,  ce  qui 
laisse  environ  22  0/0  du  produit  brut  (2j. 

Dans  le  nouveau  royaume  d'Italie,  la  loterie,  qui  parait  avoir  existé 
sous  les  cfouvernements  des  anciennes  provinces,  a  été  en  1863  l'objet 
d'un  nouveau  projet  de  loi,  présenté  aux  Chambres  par  31.  Sella. 

L'institution  rapporte  16  millions  de  francs.  Le  i;ouvernement  italien 
semble  avoir  redouté  que  la  suppression  de  la  loterie  officielle  ne  pro- 
fitât à  la  loterie  clandestine,  qui  ne  tarderait  pas  à  se  développer  acti- 
vement en  présence  du  goût  si  vif  des  populations  méridionales  pour 
les  jeux  de  hasard  (3). 

On  lit  en  outre  dans  le  Moniteur  an  21  mars  1863,  que  «  la  loterie 
produit  annuellement  en  Italie  42,412,000  fr.,  soit,  en  moyenne, 
1  fr.  88  c.  par  habitant;  sur  cette  somme,  les  frais  d'administration, 
qui.  suivant  les  provinces,  varient  de  5  fr.  79  c.  à  25  fr.  96  c.  pour 
100,  absorbent  26,163,^215  fr.  34  c.  » 

«  Il  entre  donc  net  dans  les  cai.sses  du  Trésor  16,248,784  fr.  66  c. 

«  Les  lois  particulières  qui,  avant  l'annexion,  réglementaient  le  jeu 
dans  les  diverses  provinces  de  l'Italie,  sont  restées,  ajoute-t-on,  jus- 
qu'à ce  jour  en  vigueur,  tant  en  ce  qui  concerne  la  manière  de  jouer 
que  l'importance  des  mises  ;  mais  le  gouvernement,  italien  qui,  dans 
l'état  de  ses  linances,  ne  saurait  renoncer  à  une  source  de  revenu  aussi 
considérable,  et  qui  d'ailleurs  craindrait,  en  prenant  cette  mesure,  de 
voir  s'accroître  le  nombre  des  loteries  clandestines  organisées  par  des 


(1)  Examen  de   la  Hacienda  pnblica  de  Kxjhuui,  por  don  rniiinsco  Contr, 
page  230,  lonio  II. 

(2)  Rau.  ;s  '222,  note  C. 

{T  Vo\c/.  if  Munitenr  clu  i'>  février  1863. 
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sociétés  particulières,  a  dû  se  préoccuper  des  moyens  de  soumettre  la 
loterie  h  une  législative  uniforme  et  commune  à  tout  le  royaume,  et  un 
projet  de  loi  conçu  dans  ce  sens  vient,  en  conséquence,  d'être  soumis 
au  Parlement. 

«  La  Toscane  est,  de  toute  l'Italie,  la  province  oîi  l'on  joue  le  plus  ; 
viennent  ensuite,  par  rang  d'importai>ce,  la  Sicile,  Naples,  le  Piémont, 
l'Emilie,  les  Marches  et  l'Ombrie. 

«  La  passion  des  Italiens  pour  les  jeux  de  hasard  est  telle,  qu'en 
Piémont,  par  exemple,  où  le  gouvernement  avait  cherché  ta  en  désha- 
bituer les  populations  en  diminuant  le  nombre  des  bureaux  de  loterie  et 
en  élevant  à  1  fr.  le  taux  minimum  des  mises,  les  habitants  des  loca- 
lités où  il  n'y  a  plus  de  bureaux  chargent  des  mandataires  de  jouer  pour 
eux  dans  la  ville  où  il  en  existe. 

«  D'un  autre  côté,  ceux  à  qui  leurs  ressources  ne  permettent  pas  de 
donner  1  fr.  à  la  fois,  se  cotisent  et  se  réunissent  plusieurs  pour  réaliser 
cette  somme.  On  a  d'ailleurs  constaté  que,  le  jour  des  tirages  et  la 
veille,  les  marchands  de  vin  et  les  boulangers  voient  diminuer  leurs 
receltes,  les  populations  économisant  jusque  sur  leur  nourriture  et  sur 
celle  de  leurs  enfants  pour  arriver  au  moyen  de  tenter  la  fortune.  > 

II  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  loterie  n'ait  pas  subi  d'une  manière  una- 
nime le  reproche  dont  l'accablent  la  plupart  des  moralistes  et  des  éco- 
nomistes. Sous  beaucoup  de  rapports,  elle  a  paru  même  à  certains 
d'entre  eux  un  moyen  convenable  de  procurer  un  revenu  à  l'Etal:  d'a- 
bord parce  que  c'est  un  impôt  volontaire,  ensuite  parce  que  les  loteries 
secrètes  peuvent  remplacer  désavanfageusement  les  loteries  publiques, 
et  enfin,  parce  que  sa  suppression  entraîne  avec  elle  la  ruine  de  nom- 
breux agents  spéciaux  institués  pour  recueillir  le  produit  de  cette 
taxe. 

C'est  dans  ce  sens  qu'inclinent  divers  écrivains  cités  par  M.  Rau  (i), 
et  Mgr  Peraldi,  dans  une  apologie  de  ce  jeu  qu'il  a  développée  dans  une 
brochure,  et  où  il  se  sert  d'arguments  plus  spécieux  que  persuasifs  (2). 

M.  de  Jacob  n'admet  cet  impôt  qii'avec  des  restrictions  et  sous  la 
réserve  d'une  organisation  toute  dillereute  de  celle  qui  existait  ou  qui 
existe  encore  dans  les  pays  méridionaux  de  l'Europe.  Il  condamne  1? 


(1)  Journal  des  économistes,  numéro  de  juin  1832,  et  luiii.  'i  221,  notes  a  et  h. 

(2)  V.  Viia  causa  del  popolo  ossia  giusHfica:^ione  del  imblico  giuoco  del  htio. 
Roma,  iStîO. 
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loterie  génoise  et  absout  l'ancienne  loterie,  qu'on  appelle  souvent  hol- 
landaise. 

Nous  allons  donner  une  analyse  de  son  opinion  :  «  Sans  doute,  dit 
l'économiste  financier  (1),  lorsque  le  penchant  à  chercher  fortune  dans 
les  loteries  devient  une  passion  du  peuple,  et  que  cette  passion  s'em- 
pare tellement  de  la  classe  industrieuse  que  celle-ci  en  perd  le  goût 
du  travail  et  sacrilie  à  la  fureur  du  jeu  son  nécessaire,  ce  penchant,  dès 
lors,  devient  un  vice,  et  un  Etat  qui  l'exploite  pour  remplir  le  trésor, 
non-seulement  partage  ce  vice,  mais  agit  encore  imprudemment, 
car  il  contribue  ainsi  à  tarir  la  source  principale  dont  il  peut  seul 
attendre  une  augmentation  permanente  de  la  richesse  nationale,  c'est- 
à-dire  l'amour  du  travail. 

«  C'est  sous  cet  aspect  défavorable  que  s'est  présentée  dans  l'appli- 
cation la  loterie  génoise.  Comme  dans  cette  loterie,  1'  on  peut  obtenir 
des  billets  pour  les  sommes  les  plus  modiques,  et  que  les  chances  de 
gain  y  sont  très-grandes,  elle  engage  puissamment  les  classes  indus- 
trieuses ou  ouvrières  à  y  tenter  fortune;  2°  par  suite  de  leur  supers- 
tition et  crédulité,  les  basses  classes  du  peuple  sont  le  plus  faci- 
lement portées  vers  toutes  sortes  de  jeux  dont  elles  choisissent  li- 
brement et  avec  espoir  de  succès  les  numéros;  la  passion  des  loteries 
augmente  par  conséquent  avec  chaque  jeu,  à  tel  point  qu'elle  peut 
tinir  par  la  ruine  totale  et  le  désespoir;  3*^  tout  en  se  berçant  de  l'es- 
poir d'un  gain  supérieur,  et  en  préoccupant  leur  imagination  d'un  pareil 
bonheur,  les  classes  indigentes  ne  trouvent  plus  de  plaisir  au  bénéfice 
lent  et  minime  de  leur  industrie;  le  goût  du  travail  se  perd  de  plus 
en  plus,  et  finalement  tout  à  fait...  Dès  lors  l'Etat  doit  considérer  la 
loterie  comme  la  cause  d'une  pareille  grande  corruption,  et  il  pécherait, 
continue  M.  de  Jacob,  contre  la  morale  et  la  politique,  s'il  la  laissait 
subsister  comme  une  source  de  finances.  Car,  en  fait  d'impiMs  sur  les 
consommations,  une  politique  sage  ne  peut  approuver  que  ceux  que 
tout  contribuable  est  en  état  de  payer  et  qu'en  réalité  il  paye  habi- 
tuellement de  son  revenu  net  ou  de  ce  qui  sert  à  ses  besoins  non 
nécessaires.  Mais,  du  moment  qu'une  taxe  est  évidemment  acquittée 
sur  le  nécessaire,  que  l'Etat  la  perçoive  immédiatement  ou  que,  par 
une  institution  quelconque,  il  excite  ou  exploite  une  passion  pour 
déterminer  en  apparence  spontanément  le  contribuable  à  verser  la  part 
du  revenu  qui  lui  est  nécessaire  au  Trésor;  voilà  ce  qu'un  gouvernement 

(I)  Science  des  linanccs,  §  GOi. 
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ne  peut  maintenir;  or,  c'est  le  cas  par  rapport  aux  loteries  italiennes. 

«r  Un  gouvernement  compromet,  ])ar  suite,  sa  dignité  en  tolérant 
un  impôt  dont  le  pavement  est  dans  beaucoup  de  cas,  pour  le  con- 
tribuable, un  véritable  marché  à  forfait,  puisque,  dans  la  loterie  gé- 
noise, l'État  cache  aux  joueurs  ce  qu'il  gagne  sur  les  mises,  et  qu'il  leur 
donne  le  change  sur  le  degré  de  probabilité  qui  se  présente  dans  la 
loterie.  Par  là,  le  gouvernement  s'assimile  aux  joueurs  de  profession  et 
exerce  le  métier  le  plus  honteux. 

«  En  outre,  comme  cette  loterie  détruit  une  des  causes  principales  de 
la  richesse  nationale,  qui  est  le  goût  du  travail  et  de  l'industrie,  elle  est 
à  tous  égards  répréhensible... 

«  11  en  est  tout  autrement,  dit  en  terminant  l'auteur  allemand, 
des  loteries  dont  les  enjeux  sont  fixés  à  un  taux  tellement  élevé, 
que  la  classe  pauvre  ne  peut  y  participer,  et  dont  le  plan  est  soumis  au 
public  de  manière  que  chacun  puisse  entrevoir  l'avantage  qu'en  retire 
l'État,  et  le  montant  des  mises  qui  se  répartit  de  nouveau  comme 
gain  entre  les  joueurs.  A  ces  loteries  ne  prennent  part  que  ceux 
l"  qui  sont  plus  capables  de  calculer  avec  justesse  le  peu  de  chances 
d'un  gain  considérable,  et  chez  qui  l'espoir  d'un  pareil  gain  ne  se  con- 
vertit pas  facilement  en  une  aveugle  passion;  ils  considèrent  leur 
mise  dans  ces  loteries  comme  un  jeu  de  hasard  qui,  k  la  vérité,  leur 
cause  du  plaisir  et  alimente  l'espérance,  mais  ne  diminue  en  rien 
l'ardeur  avec  laquelle  ils  se  livreraient  à  leurs  ocupations  accou- 
tumées; 2°  aussi  est-il  rare  que  quelqu'un  risque  son  capital  dans 
ces  loteries;  loin  de  là,  il  payerait  l'enjeu,  comme  en  général  tout  ce 
qu'il  destine  à  ses  plaisirs,  par  conséquent  sur  son  revenu  net.  Mettre 
dans  ces  loteries  les  sommes  prises  sur  ce  revenu  ne  saurait  être 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  moins  de  reconnaître  comme  immorale 
toute  dépense  consacrée  au  plaisir... 

«  Si  un  Etat  établissait  de  pareilles  loteries  dans  le  but  de  prélever 
ainsi  une  recette  sur  une  dépense  superflue,  faite  pour  une  pure  jouis- 
sance, il  faudrait  être  censeur  bien  rigoureux  pour  les  blâmer.  Chacun, 
en  effet,  serait  libre  de  se  refuser  cette  dépense  dès  qu'il  s'apercevrait 
(jui'  son  revenu  ne  le  lui  permet  pas,  et  l'on  ne  saurait  admettre  ici 
l'existence  d'une  passion  tellement  prédominante  qu'il  devienne  impos- 
sible, ou  tout  au  moins  difficile  de  réfléchir  si  l'on  peut,  sans  enfrein- 
dre les  règles  de  la  sagesse,  mettre  à  ces  loteries. 

«  L'Eial  n'a  donc  qu'à  examiner  si  de  pareils  jeux  peuvent  être  or- 
ganisés de  telle  sorte  : 
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«  1°  Qu'ils  n'excitent  ou  ne  fortifient  pas  une  passion  de  la  nature  de 
celle  que  fait  naître  la  loterie  de  Gênes; 

«2°  Que  chacun  puisse  se  convaincre  que,  dans  cette  institution, 
l'Etat  agit  sincèrement  et  de  bonne  foi.  Le  premier  but,  on  l'attein- 
drait non-seulement  en  fixant  les  mises  à  un  taux  inaccessible  aux  pau- 
vres, mais  aussi  en  n'accumulant  pas  les  loteries  et  en  laissant  entre 
les  tirages  des  intervalles  suffisants; 

«  3°  Enfin  il  importe  de  régulariser  les  loteries  de  telle  manière  qu'elles 
ne  dérobent  pas  longtemps  à  la  circulation  un  capital  trop  considérable.  » 

M.  Rau,  quoique  appartenant,  comme  M.  de  Jacob,  aux  pays  où  la  lo- 
terie a  été  organisée  sur  plusieurs  points  (1)  sous  la  forme  la  moins 
pernicieuse,  et  où  elle  subsiste  encore,  émet  le  vœu,  que  nous  croyons 
plus  moral,  de  la  suppression  de  toute  espèce  de  loteries  (:2). 

S'il  était,  du  reste,  admis  qu'il  fallût  avoir  égard,  en  cette  matière, 
à  la  maxime  «  qu'il  est  plus  sage  de  gouverner  les  hommes  tels  qu'ils 
sont  que  tels  qu'ils  doivent  être,  »  comme  le  disait,  au  sujet  de  la 
loterie,  le  Rapport  au  roi,  de  1830,  on  pourrait  observer  qu'il  est 
réservé  chez  nous  une  part  au  goût  du  jeu  suffisante  dans  les  grandes 
opérations  financières  par  les  primes  autorisées  comme  élément  acces- 
soire dans  certains  emprunts  publics. 

Ce  système  a  été  appliqué  notamment  dans  quelques  emprunts  de  la 
ville  de  Paris  et  de  quelques  antres  villes  de  l'Empire  ou  de  quelques 
sociétés  de  crédit  qui  ont  été  jugées  dignes  de  cette  faveur. 

L'élément  aléatoire  qui  résulte  de  ces  primes  ne  joue  qu'un  rôle  ac- 
cessoire par  rapport  au  placement  avantageux  et  moral  offert  aux  sous- 
cripteurs de  ces  emprunts. 

On  sait  qu'outre  la  loterie,  divers  jeux  de  hasard  publics  son: 
loués  à  des  entrepreneurs  par  plusieurs  principautés  allemandes,  dans 
de  grandes  localités  fréquentées  à  cause  de  leurs  bains. 

Les  grands  Etats  de  l'Allemagne  ont  interdit  ces  pratiques  dans  leurs 
territoires,  et  il  est  à  (  roire  que  leur  suppression  radicale,  qui  avait  été 
votée  le  8  janvier  1849  par  l'Assemblée  nationale  de  Francfort,  devien- 
dra l'arrêt  de  la  postérité,  sollicité  dès  à  présent  par  la  science  (3)  et 
préparé  par  les  débats  de  la  diète  germanique  (4).    Esq.  de  Paiuel'. 

(1)  La  lolPiic  par  classes  e\ist  •  eu  Prusse,  Hanovre,  Mecklcuibourg-Schwe- 
rin,  à  Francfort,  etc. 

(2)  S  225. 

(3)  Rau  §  226. 

(4)  Voici  ce  que  dil  à  cet  égard  une  conespoudance  insérée  dans  le  Moni- 
î'  stRii.  T.  xxxix.  —  lu  août  ISô.n.  i3 
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leur  dix  18  janvier  1863.  La  question  de  la  suppression  des  jeux  publics  a  et 
l'objet  d'une  délibération  delà  diète  germanique.  Voici,  à  ce  propos,  quelles 
ont  été  les  opinions  émises  au  sein  de  cette  assemblée  par  les  diflerents  gou- 
vernements iutcressés. 

Le  grand-duché  de  Bade  a  annoncé  son  intention  de  supprimer  la  banque 
de  jeu  de  Baden-Baden  avant  même  l'expiration  de  son  contrat. 

Le  duché  de  Nassau  a  renouvelé  la  déclaration  qu'il  avait  déjà  faite  à  la 
diète  le  14  juin  1855,  et  exposé  qu'il  lui  était  impossible  de  supprimer  les 
banques  qui,  à  Wicsbaden  et  à  Ems,  avaient  construit  en  1807  et  1810  et  en- 
tretenu depuis  lors  à  leurs  frais  les  établissements  thermaux  de  ces  villes,  et 
qui  avaient  obtenu  en  échange,  entre  autres  privilèges,  l'exploitation  de  la 
ferme  des  jeux.  Le  gouvernement  ducal  exprime,  du  reste,  l'intention  formelle 
de  n'accorder  dans  l'avenir  aucune  concession  de  ce  genre. 

Le  Mecklembourg-Schwérin  se  déclare  prêt  à  s'associer  h  la  décision  que  la 
diète  jugerait  opportun  d'adopter,  et  serait  disposé,  dans  le  cas  d'une  entente 
unanime,  à  supprimer,  pour  sa  part,  la  banque  du  jeu  Dobberan,  qui  n'est 
ouverte,  du  reste,  que  pendant  quelques  mois  d'été. 

Waldeck  se  refuse  à  supprimer  les  fermes  desjeuxdePyrmontetWildungen, 
dont  les  contrats  sont  valables  jusqu'en  1873  et  1905,  sauf  le  cas  où  une 
décision  de  la  diète  interdirait  les  jeux  de  hasard  sur  tout  le  territoire  de  la 
Confédération.  11  est,  du  reste,  prêt  à  s'associer  à  cette  mesure. 

Hesse-Hombourg,  au  contraire,  a  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  nullement  à 
la  diète  le  droit  de  décider  la  suppression  des  jeux.  Leur  action  sur  la  démo- 
ralisation des  populations  n'est,  selon  lui,  nullement  plus  pernicieuse  que 
celle  des  loteries  de  toutes  espèces  autorisées  sur  le  territoire  delà  Confédé- 
ration. Il  a  été,  du  reste,  autant  que  possible,  au-devant  des  vœux  de  li  ma- 
jorité en  adoptant  plusieurs  mesures  de  restriction  récemment  imposées  à  la 
banque  de  Hombourg. 


CHARGES  ADMINISTRATIVES  ET  TAXES  LOCALES.     19?> 

CHARGES  ADMINISTRATIVES  ET  TAXES  LOCALES 

GREVANT 

LES  ALIMENTS  DU  PEUPLE  DE  PARIS  SOUS   NAPOLÉON  III 


STATISTIQUE,    TRAFIC    ET    ABUS    DES    MARCHES    DE    PARIS 
SUPPRESSION    DES    OCTROIS  ,    LEUR    REMPLACEMENT    PAR    l'iMPOT    ME'tRIQUB 

—   SUITE   (l)   — 


V.  —  FAUX  PRINCIPES  DE  L'\DUIMSTn.VTION  EX  MATIÈRE  d' APPROVISIONNE- 
MENT. —  AGENTS  d'exécution.  —  INCONVÉNIENTS  ET  ABUS  DU  SYSTEME  DE 
VENTE  DANS  LES  MARCHÉS  DE  PARIS. 

§  i".  —  Esprit  des  Ordonnances  de  police.  —  Il  y  a  trois  axiomes  qui  ser- 
vent dérègle,  depuis  des  siècles,  à  l'administration  de  Paris,  si  l'on  enjug< 
par  les  ordonnances  rendues  dans  le  passé  comme  dans  le  présent. 

Le  premier  est  que  le  commerce  libre  et  livré  à  lui-même  est  incapable 
d'assurer  l'approvisionnement  de  Paris; 

Le  second,  que  l'action  du  commerce  est  malfaisante  et  doit  être  tenue  en 
suspicion  par  le  pouvoir  public  ; 

Le  troisième,  qui  dérive  des  deux  autres,  est  que  l'administration  doit  s'oc- 
cuper de  tout  et  se  faire  en  réalité,  au  moyen  de  ses  agents,  l'intermédiaire 
obligé  entre  le  producteur  et  la  consommation. 

Aussi  rien  n'a  échappe  à  Paris  à  la  réglementation;  jusqu'aux  clioux,  tout 
a  ses  lois.  Les  arrêtés  de  décembre  1672,  25  juillet  1746,  26  mars  1791  défen- 
dent d'aller  au-devant  des  voitures  pour  en  acheter  le  contenu. 

Tout  doit  être  apporté  sur  le  carreau  des  balles. 

L'ordonnance  du  17  brumaire  au  ix  défend  de  faire  la  vente  des  fruits  sur 
le  port,  eu  gros  et  par  batelées;  elle  défend  la  revente  sur  le  port. 

L'ordonnance  du  1  i  thermidor  an  ix,  renouvelant  celle  du  Chàlelct  du  28 
septembre  1590,  porte  défense  d'emmagasiner  ces  denrées  dans  Paris. 

L'ordonnance  du  il  juin  1778  défend  aux  forains  et  aux  marchands  de 
Paris  de  s'associer  pour  le  commerce  des  denrées. 


(1)  Yoy.  la  livraison  de  juin. 
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Elle  défend  aux  marchands  de  se  faire  adresser  à  domicile  les  denrées  du 
dehors,  sans  passer  par  le  carreau  des  halles. 

Ainsi' voilà  le  système  :  tout  doit  être  apporté  sur  le  carreuu  des  halles  et 
marchés. 

Tout  est  mis  pour  la  vente  entre  les  mains  de  l'administration  ;  c'est  l'admi- 
nistration qui  vend  par  ses  agents;  c'est  elle  qui  se  trouve  interposée  entre 
la  production  et  le  consommateur. 

L'association  est  défendue  entre  les  marchands  du  dehors  et  les  marchands 
de  Paris  pour  le  trafic  des  subsistances. 

G'est-à-dire  que  le  commerce,  qui  est  l'agent  énergique  du  mouvement  des 
subsistances,  est  supprimé. 

Pain,  viande,  légumes,  fruits,  poisson,  tout  est  placé  dans  la  main  de  l'ad- 
ministration. 

Qu'on  s'étonne,  après  cela,  que,  dans  le  passé,  l'approvisionnement  ait  été 
interrompu^  que  le  rayon  d'approvisionnement  fût  restreint,  et  qu'au  seia 
même  de  l'abondance  la  famine  frappât  aux  portes  de  Paris.  Je  ne  puis  citer 
toutes  les  ordonnances.  Je  viens  de  rappeler  celles  qui  ont  carrément  posé 
les  principes  et  qui  ont  été  visées,  appliquées  par  toutes  les  ordonnances  sub- 
séquentes de  police. 

C'est  de  leur  esprit  que  s'est  inspiré  notamment  M.  Dubois,  préfet  de  police 
sous  le  consulat  et  le  premier  empire,  pour  rendre  ces  fameuses  ordonnan- 
ces, dites  organiques,  au  moyen  desquelles  l'administration  s'est  emparée  de 
toutes  les  branches  du  commerce  des  subsistances  à  Paris. 

C'est  contre  cette  législation  despotique  de  l'empire,  maintenue  jusqu'à  nos 
jours,  que  nous  protestons  au  nom  de  la  liberté  du  commerce. 

En  plein  xix*  siècle,  l'administration  reste  attachée  à  celte  législation  ;  elle 
ne  consi  '.ère  pas  comme  abrogées  ces  ordonnances  surannées,  et  il  y  a  peu  de 
temps  encore  qu'elle  défendait  devant  la  Cour  de  cassation  l'ordonnance  du 
17  juin  1778. 

§  2.  —  A'jents  de  vente.  —  \in?i  tout  doit  être  apporté  au  carreau  :  voilà 
le  premier  principe. 
Le  second,  le  principe  chéri,  le  principe  fertile  : 
L'administration  doit  faire  vendre  par  ses  agents. 

Les  farines  par 12  facteurs. 

Les  grains  par , 3  —       » 

Les  bestiaux  par 18  — 

Les  volailles  et  le  gibier  par 8  — 

Les  huîtiL's  par 3  — 

Le  poisson  de  mer  par , 8  — 

Le  poisson  d'eau  douce  par 1  — 

Le  fromage  par 1  — 

Le  beurre  et  les  œufs  par 5  — 

Les  fruits  et  légumes  par 2  — 

Total 7  facteurs. 

La  couleur  sous  laquelle  l'administration  présente  ses  facteurs  aa  public 
est  celle  de  la  sécurité. 
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Elle  fdit  reposer  cette  sécurité  sur  des  cautionnements  qu'elle  exige  d'eux 
et  sur  son  propre  contrôle. 
Nous  allons  voir  que  cette  sécurité  administrative  n'est  qu'une  illusion. 

§  3.  —  Le  facteur  n'offre  pas  plus  de  sécurilé  que  le  commissionnaire  libre.  — 
S'il  est  vrai  qu'aux  termes  des  ordonnances  de  police,  il  doive  payer  marché 
tenant,  dans  la  réalité  cela  ne  se  fait  pas  d'une  manière  générale. 

11  y  a  plus,  cela  ne  peut  pas  se  faire.  Les  habitudes  du  commerce  et  ses 
besoins  ne  le  permettent  pas. 

Qu'à  la  criée  des  viandes,  par  exemple,  un  expéditeur  fasse  toute  la  semaine 
de  petits  envois,  il  a  intérêt  à  ne  pas  sui^porter  pour  chacun  les  frais  d'une 
traite  ou  d'un  envoi  d'argent;  il  a  intérêt  à  recevoir  en  une  fois  le  produit  de 
ses  ventes  de  la  semaine.  Il  reste  donc  toujours  aux  mains  du  facteur  un  ca- 
pital considérable. 

D'un  autre  côté,  le  facteur  fait  crédit  aux  acheteurs,  et  cela  est  si  vrai,  que 
l'administration,  violant  elle-même  en  cela  le  principe  général  posé  dans  les 
ordonnances,  autorise  un  droit  de  commission  plus  élevé  au  profit  du  fac- 
teur, en  cas  de  crédit. 

Ainsi,  d'une  part  le  fadeur  est  débiteur  des  expéditeurs,  de  l'autre  il  est 
créancier  des  acquéreurs,  c'est-à-dire  que,  par  la  force  des  choses,  il  se  trouve 
replacé  dans  la  position  de  tous  les  iulennédiaires  commerçants. 

Or,  calculé  sur  le  mont  nt  de  la  vente  d'une  journée,  conformément  au 
principe  inappliqué  du  payement  marché  /e/ia;;/,  le  cautionnement  n'est  pas 
et  ne  saurait  être  en  rapport  avec  le  capital  resté  aux  mains  du  facteur  elle 
chiffre  de  son  débit  réel. 

Il  y  a  plus,  il  faut  que  le  public  le  sache  :  ce  cautionnemen;  n'est  pas  un 
cautionnement. 

L'idée  de  cautionnement  implique  que  ceux  dont  il  a  pour  objet  de  garantir 
les  opérations  ont,  en  cas  de  faillite  du  facteur,  un  privilège  sur  le  montant 
de  ce  cautionnement,  au  préjudice  des  autres  créanciers. 

Autrement,  le  cautionnement  n'a  pas  de  sens, 

Eii  bien,  le  privilège  n'existe  pas. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'au  pouvoir  législatif  seul  il  appartenait  de 
créer  des  privilèges  et  que  l'administration  ne  pouvait  pas  se  miitlre  au- 
dessus  des  lois. 

La  sécurité  présentée  par  l'administration  pour  justifier  la  création  et  le 
maintien  des  facteurs  n'est  donc  qu'une  illusion. 

Ici  comme  ailleurs,  comme  partout,  l'admitii^lration  est  impuissante  à 
mieux  faire  que  la  liberté. 

Enfid,  les  facteur-;  ont  faillicorame  tous  lesautrescommissionnairos,  ni  plus 
ni  moins,  et  ils  figurent  comme  eux  aux  archives  du  tril)unal  de  commerce. 

§  4.  —  Dangers  des  ventes  par  facteurs.  —  Non-seulement  l'administration 
est  impuissante  à  mieux  faire  que  la  Ii!)erlé,  mais  encore  il  est  manifeste 
qu'elle  fait  plus  mal. 

La  vente  ordinaire  est  la  vente  à  la  criée  qui  se  fait  par  des  cricnrs  nom- 
més pnr  les  facteurs  eux-mêmes,  sauf  à  la  criée  du  ;'ois:;on,  où  ils  sont 
nomn(^«:  pnr  h  préfet  de  p'^îicc. 
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Le  crieur  crie  et  adjuge. 

C'est  le  crieur  qui  est  maître  de  la  vente. 

Le  facteur  n'est  pour  rien  clans  le  fait  même  de  la  vente,  dont  le  sort  est 
•mis,  en  définitive,  à  un  employé  qui  n'est  plus  même  en  général  l'employé 
Je  l'administration.  Je  n'entends  attaquer  personne  ni  faire  la  guerre  aux 
crieurs,  mais  il  est  clair  que,  s'il  convenait  à  quelques-uns,  par  un  motif  quel- 
conque, de  sacrifier  les  intérêts  des  expéditeurs,  ils  en  sont  pleinement  les 
maîtres. 

L'administration  l'avait  senti,  au  surplus  ;  car,  dans  une  ordonnance  de 
police,  elle  avait  admis  en  principe  que  le  crieur  crierait  et  que  le  contrôleur 
adjugerait,  ce  qui  laissait  lys  crieurs  sans  influence  sur  les  ventes. 

Mais  ce  principe  n'a  pas  reçu  d'application,  à  cause  de  ses  difficultés  dans 
la  pratique. 

Si  cette  ordonnance  était  exécutée,  on  aurait  le  tableau  suivant  :  Le  crieur 
crie,  le  contrôleur  adjuge,  le  facteur  regarde,  l'écrivain  de  droite  de  la  police 
écrit  la  vente,  l'écrivain  de  gauche  de  la  ville  écrit  la  vente,  l'écrivain  du 
facteur  écrit  la  vente.  Sis  personnes  pour  vendre  un  gigot  d'après  les  règles 
administratives. 

Mais  l'ordonnance  n'a  pas  été  exécutée,  et  alors,  au  lieu  de  six  personnes 
pour  vendre  le  gigot,  il  n'y  en  a  plus  que  cmq. 

Fausse  position  du  contrôle.  —  Le  contrôle  ordinaire  consiste  dans  la  présence 
de  l'employé  de  la  préfecture,  qui  inscrit  la  vente  sur  le  prononcé  de  l'adjudi- 
cation par  le  crieur.  C'est  le  contrôle  ,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'ex- 
péditeur. L'écrivain  de  la  ville  écrit  la  vente  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de 
la  ville,  qui  veut  percevoir  son  droit  d'abri. 

L'écrivain  de  facteur  écrit  la  vente  pour  l'utilité  du  facteur. 

Le  contrôleur  du  marché  surveille  l'ensemble  au  point  de  vue  de  l'obser- 
vation des  règlements,  de  la  conduite  du  facteur  et  de  sa  manière  d'opérer. 
Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  la  situation  des  contrôleurs  :  ils  gagnent 
13  à  1,800  fr.,  et  sont  chargés  de  surveiller  des  gens  dont  la  fonction  produit 
60  à  80  mille  francs.  Ils  sont  les  faibles  ,  et  ils  surveillent  les  forts;  ils  con- 
trôlent des  gens  qui  ont  été  nommés  par  la  confiance  du  préfet ,  pour  lesquels, 
naturellement,  l'oreille  de  l'administration  est  attentive. 

Ceux  qui  connaissent  les  balles  savent  bien  que  rarement  les  contrôleurs  ont 
eu  l'avantage  sur  les  facteurs.  Les  contrôleurs  avaient  probablement  tort, 
c'est  entendu;  mais  alors  il  y  a  ce  danger,  que,  intelligents  de  leur  situation, 
les  contrôleurs  n'aient  le  tort  de  comprendre  que  leur  véritable  affaire  est  de 
ne  rien  contrôler  du  tout. 

5  5.  —  Personnel  et  nomination  des  facteurs.  —  Je  n'ai  l'intention  de  blesser 
personne;  ce  sont  les  systèmes  que  j'attaque. 

Quand  le  commerce  est  libre,  voici  ce  qui  arrive  :  se  fait  commissionnaire 
qui  connaît  le  commerce;  on  ne  confie  son  argent  aux  chances  du  commerce, 
on  ne  l'expose  que  parce  qu'on  se  juge  soi-même  capable  d'opérer;  on  est  son 
propre  juge,  et  si  l'on  demande  des  capitaux  auxiliaires,  on  est  jugé  par  eux. 

Si  l'on  opère  mal,  on  est  puni  par  l'insuccès;  c'est  là  qu'est  la  garantie 
sociale  :  chacun  fait  ses  eflorts  dans  le  commerce  libre,  étend  ses  relations, 
l'intérêt  personnel  aiguillonne  l'esprit. 
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C'est  par  l'inlérêt  personnel  et  par  la  liberté  que,  sans  efforts,  la  société  lire 
■de  chacun  de  ses  membres  le  maximum  du  travail. 

Quand  les  fonctions  sont  privilégiées,  ce  n'est  plus  cela  :  le  bénéfice  vient, 
non  par  la  capacité  du  fonctionnaire,  mais  par  la  force  de  la  fonction.  On  peut 
dormir  et  faire  fortune. 

Que  faut-il  pour  être  facteur?  Quelles  qualités  sont  exigées? 

Si  la  fonction  factorale  est  utile ,  il  faut  imaginer  que  certaines  aptitude!» 
sont  demandées  au  sujet ,  comme  de  connaître  la  matière  des  subsistances, 
les  relations,  les  provenances,  les  mouvements  du  commerce. 

Ou  bien  encore,  si  la  fonction  est  inutile,  elle  sert  peut-être  à  récompenseï 
des  services  rendus  au  public. 

Car  il  est  difficile  de  se  faire  à  cette  idée  qu'il  soit  possible  à  la  préfecture  de 
police  de  distribuer,  sous  forme  de  factorats,  quatre  raillions  de  revenu,  sana 
autre  règle  que  son  caprice. 

11  n'y  a  point  de  pareille  puissance  dans  l'État ,  pas  même  celle  du  souve- 
rain. 

Les  fonctions  auxquelles  nomme  le  souverain  sont  moins  rétribuées  que  les 
factorats,  même  celles  de  minisire  ou  d'ambassadeur ,  ou  la  dignité  du  sénat. 

Le  souverain  est  contrôlé  par  l'opinion  publique,  qui  conserve  toujours  une 
certaine  force.  11  y  a  une  aptitude  demandée  au  sujet,  une  notoriété,  une  con- 
sistance individuelle,  des  règles  de  hiérarchie,  auxquelles  le  souverain  est  mo- 
ralement tenu  de  se  soumettre  et  se  soumet. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  préfecture  de  police  ;  il  semble  qu'elle  soit 
affranchie  de  ces  règles  et  n'ait  point  à  s'en  soucier. 

En  effet,  pour  ce  qui  est  d'une  aptitude  particulière  du  sujet,  on  ne  voit  pas 
qu'il  en  soit  exigé  du  facteur  ;  tout  le  monde  peut  être  facteur. 

C'est  la  fonction  qui  porte  le  fadeur;  c'est  le  privilège  qui  fait  le  bénéfice. 
De  services  rendus  à  l'État,  je  n'en  vois  point  de  traces  dans  les  factorats;  en 
sorte  qu'il  faut  admettre  que  la  préfecture  nomme  suivant  son  bon  plaisir  et 
sans  autre  règle  que  sa  volonté  propre. 

Je  nai  plus  besoin  d'expliquer  alors  combien  celte  puissance  du  préfet  de 
police  est,  en  effet,  contraire  à  l'administration  comme  à  l'intérêt  public; 
quelle  source  elle  est  de  calomnies  et  d'accusations. 

Ainsi  les  factorats  ne  sont  qu'un  triple  mal: 

Mal  pour  les  citoyens  privés  de  la  liberté  du  trarail  ; 

Mal  i)Our  le  public,  sur  lequel  les  factorats  prélèvent  leurs  revenus; 

Mal  pour  l'administration,  compromise  dans  sa  dignité  par  la  malice  péné- 
trante du  public. 

§  Q.— Agents  de  vente  à  Londres,  brokei's  et  anctionncrs.  —  Si  nous  jetons 
lesyeux  sur  un  peuple  voisin,  nous  voyons  d'autres  procédés. 

Les  encanteurs  payent  aussi  un  droit  à  l'État,  mais  leur  nombre  n'est  pas 
non  plus  limité  ,  et  d'ailleurs  le  libre  commerce  des  commissionnaires  ne 
reçoit  pis  d'atteinte  par  l'existence  des  courtiers  cldes  encanteurs  publics. 

Il  y  a  deux  choses  qu'on  sait  bien  en  Auglelcrre,  le  commerce  et  la  liberté. 

Deux  sortes  d'agents  sont  employés  à  Londres  pour  le  commerce  des  sub- 
sistances :  les  courtiers,  brokers;  les  commissaires-priseurs,  ou  plutôt  les  en- 
canteurs, auctloimers. 
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Le  nombre  des  courtiers  n'est  pas  limité,  ils  ne  sont  pas  nommés  ar  le 
pouvoir  public. 

Ils  ne  sont  soumis  qu'aux  droits  d'une  licence  délivrée  par  le  maire,  acte  4, 
George  4,  6  reine  Anne. 

VI.  — LE  POISSON. 

Pour  le  commerce  et  l'administration,  le  poisson  se  divise  en  quatre  classes 
séparées  :  la  marée  fraîche,  la  saline,  les  huîtres  et  le  poisson  d'eau  douce. 
La  consommation  du  poisson  de  mer  n'est  pas  considérable  en  France;  la 
marée  fraîche  est  encore  inconnue  dans  une  foule  de  localités. 

La  saline  même  n'a  jamais  fourni  en  France  aux  populations  les  ressources 
qu'elle  leur  procure  dans  une  grande  partie  de  l'Europe. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  triste  que  tout  ce  qui  touche  aux  pêcheurs.  Je  ne 
veux  point  parler  de  leur  misère,  de  leur  état  de  dépendance,  cela  n'est  pas  de 
mon  sujet. 

Mais  je  ferai  voir  réaormité  des  droits  qui  pèsent  sur  le  poisson.  J'espère 
aussi  qu'avec  les  chemins  de  fer,  qui  provoquent  la  production,  les  pêcheurs 
français  feront  quelques  progrès  indispensables;  que,  par  exemple,  ils  tueront 
et  saigneront  le  poisson,  à  la  manière  des  Hollandais;  qu'ils  changeront  leurs 
méthodes  d'arrimage  qui  sont  vicieuses;  qu'enfin  les  capitaux  se  porteront  sur 
l'industrie  de  la  pêche  et  que  le  matériel  des  pêcheurs  recevra  d'importantes 
améliorations. 

Les  chemins  de  fer  ont,  depuis  leur  existence,  ouvert  des  débouchés  consi- 
dérables à  la  pêche. 

Ainsi  Dieppe,  qui  n'expédiait  autrefois  à  Paris  que  sept  cent  mille  kilogr.,  en 
expédie  aujourd'hui  un  million;  les  ports  de  Bretagne,  qui  autrefois  n'expé- 
diaient rien,  ont  commencé  à  prendre  part  à  l'approvisionnement.  Tout  le 
littoral  jusqu'à  Bordeaux,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Hollande  font  des 
expéditions. 

§  1*'.  —  Règlements  administratifs  des  marchés  de  Paris  sur  le  poisson  de 
mer.  —  Les  règlements  touchant  le  poisson  sont  aujourd'hui  à  peu  près  ce 
qu'ils  étaient  avant  1789.  On  peut  suivre  leurs  traces  en  lemontant  dans 
l'histoire,  jusqu'aux  ordonnances  de  1407. 

Le  principe,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  c'est  l'envoi  du  poisson 
au  carreau  des  halles. 

La  loi  d'octroi  de  1848  a  fait  cependant  brèche  au  principe;  l'envoi  à  des- 
tination particulière  est  devenu  permis;  mais,  comme  pour  punir  le  public  de 
cette  tolérance,  le  droit  d'octroi  est  plus  élevé  que  le  droit  de  marché. 

Aucun  article  acheté  en  gros  ne  peut  être  revendu  qu'en  détail. 

Défense  est  faite  de  revendre  dans  les  rues  à  des  places  fixes. 

Enfin  l'administration  s'est  saisie  de  la  vente  du  poisson  amené  au  carreau 
des  halles. 

Huit  facteurs  nommés  par  elle  sont  chargés  de  l'opérer  à  la  criée,  à  l'aide 
de  crieurs  également  à  sa  nomination. 

Droit  de  [adorai  el  de  marché.  —  Les  acheteurs  payent  au  faclorat  10  c. 
our  chaque  vente  n'excédant  pas  3  fr.;  15  c.  pour  les  ventes  de  3  à  9  fr.;  20  c. 
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pour  les  ventes  au-dessous  de  7  fr.  :  5  c.  en  surplus  de  cliacun  de  ces  droits , 
en  cas  de  crédit. 

C'est  plus  de  300.000  fr.  payés  chaque  année  au  factorat. 

Celte  organisation  ne  satisfait  pas  aux  besoins  du  commerce,  qui,  à  côté 
des  facteurs,  entretient  plus  de  soixante  commissionnaires  libres,  auxquels  il 
alloue  deux  pour  cent  sur  le  montant  des  ventes  opérées  par  les  facteurs. 

Il  n'y  a  pas  de  démonstration  plus  énergique  de  l'inutilité  des  agents  admi- 
nistratifs. 

Octroi  sur  le  poisson  en  deslination  particulière.  —  Les  poissons  adressés  en 
destination  particulière  payent  l'octroi  h  la  barrière. 

Les  poissons  adressés  au  carreau  des  halles  ne  payent  pas  l'octroi  ;  ils 
sont  conduits  au  carreau  en  passe-debout  et  y  aciiuitlent  un  droit  de  marché 
qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un  octroi  déguisé. 

Le  poisson  de  mer  se  subdivise  en  deux  catégories  pour  la  perception  soit 
de  l'octroi,  soit  du  droil  de  marché. 

Il  y  a  le  poisson  de  luxe  et  le  poisson  commun. 

Le  droil  d'oclroi  sur  les  poissons  de  luxe  (baibue,  saumon,  turbot)  à  des- 
tination particulière  est  de  60  c.  par  kilogr.,72  avec  les  décimes;  de  15  c, 
18  c.  avec  les  décimes,  pour  le  poisson  commun. 

Le  droit  de  marché,  ou  octroi  déguisé,  est  de  10  0/0  du  montant  des  ventes 
pour  le  poisson  de  luxe,  de  6  0/0  pour  le  poisson  commun. 

C'est  au  moyen  des  facteurs  que  la  ville  encaisse  ce  droit  de  marché  ad 
valorem. 

Comme  pour  les  viandes,  il  faut  six  personnes  pour  la  vente  d'une  manne 
de  harengs,  le  fadeur,  le  crieur,  le  contrôleur  et  les  trois  écrivains.  Le  con- 
trôle administratif  du  poisson  coûte  73,i00,000  fr.  ;  ajoutez-y  3  à  400,000  fr. 
de  droil  de  factorat,  c'est  presque  un  demi-million  payé  en  pure  perte  par  le 
commerce  du  poisson. 

L'emballage  du  poisson  est  soumis  à  des  règles  administratives  qui  datent 
de  1407.  Les  paniers  doivent  avoir  telles  dimensions  et  non  telle  autre;  con- 
tenir des  poissons  de  même  espèce;  la  hauteur  de  la  paille  employée  dans  le 
fond  des  paniers  est  réglée  à  15  centimètres. 

Mais  l'emballage  administratif  est  destiné  à  subir  des  modifications.  Tout 
le  secret  du  transport  du  poisson  à  l'étal  sain  est  dans  l'emploi  de  la  méthode 
hollandaise,  et  surtout  dans  l'emploi  de  la  glace  qui  nécessite  une  forme  par- 
ticulière d'emballage. 

Ne  désespérons  pas  de  voir  l'administration  faire  une  ordonnance  pour  cet 
objet,  donner  la  dimension  des  caisses,  l'épaisseur  des  planches  et  le  nombre 
des  clous. 

Pour  le  mode  d'emballage  à  la  glace,  la  glace  payant  un  droil  de  G  c.  par 
kilngr.,  j'ai  demande  si  l'on  ne  ferait  pas  payer  la  glace  d'emballage  du  pois- 
son, et  l'on  m'a  répondu  qu'après  mûr  examen,  l'administration  ne  ferait 
rien  payer,  quoique  cela  fût  contraire  aux  principes. 

2.  —  Défaut  de  liberté  des  expéditeurs.  —  Prohibition  de  relever  et  défaut 
de  drawback. 
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J*ai  dit  qu'une  des  règles  fondamentales  de  l'administration  de  Paris  était 
celle-ci  : 

Marchandise  entrée,  marchandise  livrée. 

Il  n'est  pas  permis  delà  relever  du  carreau,  de  la  remporter;  dans  l'opi- 
nion de  l'administration,  la  marchandise  entrée  au  carreau  n'appartient  plus 
à  son  propriétaire;  elle  doit  être  livrée  au  gouffre. 

Il  semble  qu'une  fois  entrée  la  marchandise,  l'administration  triomphe  et 
s'écrie  :  Ah!  vous  êtes  entrée,  je  vous  liens! 

La  mise  en  resserre  pour  le  lendemain  est  permise  sans  doute,  mais  elle  est 
onéreuse  ;  aux  viandes  mêmes,  elle  est  punie  par  la  perle  du  tour  de  vente. 
11  faut  que  l'expéditeur  vende,  même  à  vil  prix. 

Cela  s'appelle  proléger  la  consommation. 

L'administration  en  est  là.  Au  lieu  de  comprendre  que  c'est  la  liberté  d'en- 
trer et  de  sorlir  qui  constitue  l'abondance  de  l'entrepôt,  comme  l'enlrcpôt 
constitue  la  sécurité  de  la  consommation,  Tadministration  a  soin  de  fermer 
les  portes  et  d'empêcher  l'entrepôt  de  se  former. 

De  même,  n'accordant  pas  le  drawbach,  c'est-à-dire  la  restitution  du  droit 
à  la  sortie,  elle  semble  s'efforcer  d'expulser  les  acheteurs  du  dehors  en  les 
forçant  à  payer  le  droit  d'octroi,  c'est-à-dire  le  droit  de  consommation,  pour 
des  denrées  qui  seront  consommées  à  Lyon  ou  à  Carpentras. 

Nous  touchons  ici  le  vice  du  système  administratif,  l'obstacle  réel  au 
débouché,  l'une  des  causes  du  peu  de  développement  de  la  consommation  du 
poisson. 

§  3.  —  Conséquences  du  défaut  de  drawbach. — Considérons  que  tous  les 
chemins  de  fer  convergent  vers  Paris,  qu'ainsi  tous  les  ports  y  aboutissent. 

C'est  à  Paris  qu'on  amène  tout  le  poisson  des  ports  de  mer  ;  Paris  devient 
un  entrepôt  pour  le  poisson  comme  pour  tout  le  reste. 

Si  la  masse  du  poisson  s'expédie  ainsi  à  Paris,  c'est  que  là  seulement,  pour 
les  mareyeurs,  il  y  a  cerlilude  de  vendre  toute  la  quantité  expédiée,  avantage 
capital  pour  une  marchandise  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  longue  conser- 
vation. 

D'un  autre  côté,  les  diverses  localités  du  pays  qui  ne  présentent  pas  par 
l'agglomération  de  leur  population  la  certitude  d'un  écoulement  total  de  la 
quantité  expédiée  ne  reçoivent  point  des  ports  un  stock  quotidien. 

Des  besoins  moindres  les  forcent  à  demander  à  Paris  de  moindres  quantités, 
et  tous  les  ordres  séparés  qui  en  résultent  se  centralisent  à  Paris. 

lelle  est  Torganisation  rationnelle  du  conunerce,  qui  n'a  jamais  besoin  du 
pouvoir  public  pour  trouver  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus  économique. 

Mais  le  défaut  de  drawbach  gène  celte  naturelle  organisation  et  devient  pour 
tout  le  monde  une  source  d'injustice. 

Le  poisson  acheté  à  Paris  et  réexpédié  à  Lyon,  par  exemple,  paye  le  droit 
d'octroi  ou  de  marché  à  Paris,  les  droits  de  factorat,  tous  les  frais  inhérents 
à  la  vente  ; 

Il  paye  ensuite,  à  Lyon,  de  nouveaux  droits  d'octroi,  de  nouveaux  droits  de 
factorat,  de  nouvelles  charges,  de  nouveaux  frais  de  vente. 

Il  est  probable  que,  acheté  à  Lyon  pour  quelque  ville  voisine,  il  payerar 
pour  la  troisième  fois,  les  mêmes  droits. 
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Au  surplus,  suivons  le  poisson  depuis  le  lieu  de  pèche  jusqu'au  lieu  de 
vente,  à  Lyon  par  exemple,  pour  nous  rendre  compte  des  droits  qu'il  sup- 
porte. 

Décompte  des  frais  supportés  par  le  poisson  du  lieu  de  pêche  au  lieu  vente 
en  province,  Lyon  pris  pour  exemple.  — Nous  avons  pris  pour  base  de  noire 
calcul  le  compte  véritable  d'une  vente  faite  à  Lyon,  parle  ministère  d'un  fac- 
teur, de  190  Ivilogr.  de  poisson  expédié  de  Paris,  et  nous  y  avons  ajouté  toutes 
les  sommes  payées  par  la  marchandise  depuis  le  port  de  poche  jusqu'à  Paris. 

Les  190  kilogr.  de  poisson  expédiés  de  Paris  à  Lyon  et  vendus  par  facteur  ont 
produit  brut  242  fr.  75  c.  Quels  frais  a  supportés  ce  prix  dans  la  réalité  ? 

1"  Au  sortir  de  la  barque,  le  poisson  a  payé  3  0/0  pour  portage  à  la  place 
de  vente,  7  fr.  28  c; 

2»  5  0/0  de  retenue  prélevée  par  les  écoreurs  pour  donner  de  suite  l'argent 
aux  pêcheurs,  11  fr.  JS  c; 

3°  5  0/0  de  droit  de  place,  en  moyenne,  au  port  de  mer,  1 1  fr.  13  c. 

Les  villes  ports  de  mer  font  payer,  eu  effet,  presque  toutes,  un  droit  de 
place  ou  octroi  déguisé  sur  le  poisson,  qui,  dans  la  réalité,  ne  passe  que  quel- 
ques minutes  dans  la  ville  et  n'y  est  pas  consommé. 

A  Dunkerquc,  le  droit  de  place  est  de  2  0/0  du  prix  du  poisson. 

A  Gravelines,  on  ne  paye  rien,  parce  que  le  poisson  est  vendu  sur  la  plage. 

A  Calais,  on  ne  paye  rien,  parce  que  le  poisson  est  vendu  sur  le  quai. 

A  Boulogne,  on  vend  à  la  poissonnerie,  et  le  droit  de  place  et  de  3  0/0. 

A  Dieppe,  le  droit  est  de  9  à  10  0/0,  et  les  pêcheurs  désertent  \a  ville  pour 
vendre  au  Havre  ou  à  Trouville,  où  les  droits  sont  plus  modérés. 

Transport  à  Paris 1  o  fr.   »  c. 

Droit  de  marché  à  Paris 19  58 

Commissionnaire  et  facteur 7  19 

Port  de  Paris  à  Lyon 27  65 

Droit  de  marché  à  Lyon 19  55 

Commission  de  fadeur,  à  Lyon 7  19 

Factages,  port  de  lettre 2  10 

Je  néglige  les  douljles  emballages,  ne  sachant  pas  ce 
qu'ils  ont  coûté. 

Total  des  frais 137  fr.  73  c. 

supportés  par  la  marchandise  vendue  Ji  Lyon  242  fr.  75  c. 

Si  le  drawback  existait  à  Paris ,  les  frais  se  seraient  trouvés  réduits  à 
108  fr.  15  c. 

Si  le  marché  eût  été  libre,  ils  eussent  été  réduits  à  100  fr.  96  c. 

Si  les  ports  ne  pratiquaient  pas  sur  les  pêcheurs  une  exaction  de  5  0/0,  les 
frais  eussent  été  réduits  à  89  fr.  81  c. 

Si,  enfin,  les  octrois  eussent  été  supprimés,  les  frais  eussent  été  réduits  à 
45  fr.  83  c. 

Quant  au  droit  d'ccorage  supporté  par  les  pêcheurs,  aux  frais  de  portage, 
je  n'en  parlerai  pas,  parce  qu'il  ne  dépend  point  du  pouvoir  public  d'en  ordon- 
ner la  suppression. 
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Oui  ou  non,  l'administratiDn  veut-elle  empêcher  Paris  d'être  ce  qu'il  doit 
être  par  la  force  des  choses,  l'entrepôt  d'une  partie  de  l'empire? 

II  y  a  des  peuples  qui  se  sont  élevés,  par  la  pêche,  à  un  haut  degré  de 
puissance. 

J'ai  vu  avec  quelle  chaleur,  en  certaines  circonstances,  les  amiraux  siégeant 
au  Sénat  ont  défendu  les  gens  de  mer  :  le  gouvernement  de  l'empereur  est 
animé  pour  eux  de  la  plus  vive  sollicitude. 

Je  recommande  aux  amiraux  et  au  ministre  de  la  marine  le  compte  qui 
précède. 

Je  demande  maintenant  qui  a  supporté  ces  frais?  Est-ce  le  pêcheur  ou  la 
consommalion  lyonnaise?  On  sait,  quand  on  a  l'expérience  des  marchés,  que 
c'est  l'un  et  l'autre. 

Si,  par  exemple,  les  droits  étaient  supprimés,  le  partage  du  bénéfice  qui  en 
résulterait  se  ferait  avec  une  sorte  de  justice  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Il  est  donc  manifeste  que  les  pêcheurs,  dans  le  présent,  ont  été  surchargés 
de  40  fr.,  et  la  population  lyonnaise  de  pareille  somme. 

L'encouragement  à  la  pêche,  c'est  le  développement  de  la  consommation  du 
poisson  au  moyen  de  la  suppression  des  impôts  et  des  charges  qui  le  grèvent 
aujourd'hui. 

Quand  le  commerce  du  poisson  sera  libre,  les  capitaux  se  porteront  vers  la 
Hêche;  on  ne  verra  plus  les  pêcheurs  payer  un  intérêt  exorbitant  pour  leur 
matériel,  et  une  barque  qui  pêche  pour  20,000  fr.  de  poisson  par  an  ne  fournir 
à  l'homme  de  mer  qu'un  misérable  salaire  de  SO  fr.  par  mois. 

§  3.  —  La  saline  et  le  poisson  mariné.  —  La  saline,  c'est-à-dire  la  morue 
en  tonnes,  ki  morue  salée  ou  merluche,  les  harengs  blancs  et  saurés,  les  ma- 
quereaux et  les  saumons  salés,  ne  paye  pas  d'octroi  à  l'entrée  de  Paris. 

Quand  ils  sont  vendus  au  carreau  des  halles,  ce  qui  n'est  pas  fréquent,  ils 
supportent  5  0/0  du  prix  de  vente. 

Paris,  au  moyen  de  l'alïranchisseraent  de  tout  droit  d'octroi  sur  les  salines, 
en  fait  un  grand  commerce  qui  porte  annuellement  sur  six  millions  de  kilogr. 

Les  sardines.  —  Le  poisson  conservé  dans  l'huile  comporte  :  la  sardine,  les 
anchois  et  le  thon. 

Ici,  l'administration  fait  revivre  encore  la  division  en  poisson  de  luxe  et 
en  poisson  commun,  afin  de  soumettre  le  premier  à  un  droit  d'octroi  plus 
élevé,  le  second  à  un  moindre  droit. 

Faux  système  du  classement  en  poisson  de  lu.re  et  poisson  commun.  —  Cette 
distinction  est  une  faute  :  cette  division  en  objets  de  luxe  et  de  nécessité  n'est 
qu'une  méconnaissance  du  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ce  qui  était  de  luxe  hier  devient  demain  de  consommation  commune,  et 
alors  le  peuple  supporte  à  son  tour  la  taxe  imposée  aux  classes  riches  de  la 
société,  taxe  qui,  dans  l'origine,  n'était  pas  faite  pour  lui. 

L'exemple  du  poisson  mariné  montre  bien  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  celte 
théorie  de  l'administration. 

La  sardine  est  la  pnnnière  en  importance  dans  le  poisson  marine. 

C'est  un  poisson  de  la  famille  des  harengs;  comme  le  hareng,  c'est  un  bien- 
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fait  de  la  Providence  ;  comme  le  hareng,  il  voyage  pour  apporter  à  chaque 
rivage  un  contingent  de  subsistances. 

Il  est  abondant  dans  la  Méditerranée  comme  sur  les  côtes  de  l'Atlantique, 
et  on  le  voit,  dès  1658,  préoccuper,  sur  les  côtes  de  Bretagne,  l'attention  d'un 
ministre  célèbre  de  Louis  XIV. 

Aussi,  la  poche  de  la  sardine  vient-elle  en  importance  immédiatement  après 
celle  du  hareng. 

Plus  de  trois  mille  marins  sont  occupés  à  la  pêcher; 

On  la  sale  ou  on  la  marine,  mais  c'est  sous  la  forme  de  poisson  mariné  que, 
contrairement  aux  prévisions  de  l'administration  ,  elle  envahit  la  consom- 
mation. 

Les  boites  qui  la  renferment  sont  d'un  transport  facile  et  d'un  arrimage 
commode  dans  les  boutiques  resserrées  des  détaillants  de  Paris. 

Le  maniement  en  est  plus  propre  que  celui  de  la  saline  ; 

Les  boîtes  ont  été  subdivisées  jusqu'à  ne  contenir  qu'une  douzaine  de  pois- 
sons, afin  de  mettre  la  marchandise  à  portée  de  toutes  les  bourses. 

La  fabrication  des  boîtes  s'est  faite  avec  des  machines  et  le  prix  a  été  sen- 
siblement réduit. 

Le  poisson  mariné  ne  demande  pas  de  préparation  comme  le  salé. 

C'est  à  ces  causes  qu'on  doit  l'accroissement  de  la  consommation  delà  sar- 
dine à  Paris. 

Mais  l'octroi  de  Paris  arrête  l'élan  de  cette  consommation.  Le  droit  s'élève  à 
30  cent,  le  kilo,  36  avec  le  décime  ;  c'est  trois  fois  le  droit  sur  la  viande  de 
boucherie. 

Perpétuelle  contradiction!  D'un  côté,  l'État  s'applique  à  protéger,  par  toutes 
sortes  de  moyens,  la  pêche  qui  forme  et  met  à  sa  disposition  des  marins. 

De  l'autre,  il  souffre  que,  par  l'exagération  de  l'octroi  des  villes,  le  débouché 
se  feime  aux  produits  des  pêcheries. 

A  Paris,  la  consommation  de  la  sardine  atteint  300,000  kilos  par  année,  et 
c'est  surtout  la  population  ouvrière  qui  l'accroît  sans  cesse.  Si  vous  entrez 
dans  les  ateliers,  vous  verrez  souvent  l'ouvrier  de  Paris  déjeuner,  sa  petite 
boîte  de  sardines  à  la  main. 

Il  supporte  l'octroi  de  luxe  de  36  cent,  par  kilo. 

Le  mal  de  l'octroi  s'aggrave  encore  ici  du  défaut  de  drawback. 

Je  ne  parlo  pas  du  thon  et  des  anchoi?,  qui  n'entront  que  jiour  peu  de  chose 
dans  la  consommation  de  Paris,  le  tlion  pour  une  douzaine  de  mille  de  kilos, 
les  anchois  pour  îiO;  et  enfin  il  faut  déduire  de  cette  quantité  le  montant  in- 
connu des  réexportations. 

§  i.  —  Les  huîtres.  —  Les  huîtres  entrent  pou  dans  la  consommation  cou- 
rante; celles  qui  sont  livrées  à  la  population  |)auvre  sont  des  huîtres  de  rebut, 
n'attei;;nant  pas  6  centimètres  de  diamètre,  ou  des  huîtres  défraicliies  (lu  règle 
de  6  centimètres  ne  s'applique  pas  aux  huîtres  d'Ostende). 

Autrefois,  le  commerce  des  huîtres  était  libr-^  ;  la  commission  était  pratiquée 
par  des  femmes  qui  n'étaient  |/as  nommées  par  radmiiiistialion. 

En  1832,  la  préfccluie  de  police  a  éprouve  le  besoin  de  créer  pour  les  huî- 
tres trois  factorats,  dont  le  produit  peut  selever  en  bloc  à  80,000  francs. 
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Elle  a  supprimé,  sans  indemnité,  le  libre  commerce  des  factrices,  et  privé 
de  leur  subsistance  les  familles  qui  l'exerraient. 

J'adniire  celle  facilité  qu'a  l'adminislralion,  de  créer  ainsi  ce  que  j'appelle 
des  fermes  en  Beauce,  au  profit  de  tel  ou  tel.  Je  n'y  reviendrai  plus. 

Le  droit  de  facloral  est  prélevé  à  la  fois  sur  le  vendeur  et  sur  l'acheteur. 
Les  acheteurs  payent  08.33  pour  cent  d'huîtres.  Les  vendeurs  12  fr.  par  voi- 
ture, et  .3  fr.  de  déchargement. 

Le  droit  d'oclroi,  en  cas  d'envoi  particulier,  est  de  10  cent,  par  kilo  pour 
les  huîtres  d'Ostende,  5  cent,  pour  toutes  les  autres  sortes,  plus  les  décimes. 

Le  droit  de  marché  ou  d'oclroi  déguisé,  de  10  0/0  de  la  valeur. 

Enfin,  à  toutes  ces  charges,  il  faut  ajouter  les  frais  de  contrôle  des  deux 
préfectures,  qui  s'élèvent  à  12,900  fr. 

Le  prix  des  huîtres  va  toujours  s'augmentant,  tant  à  cause  des  règlements 
imposés  à  la  pèche  et  que  je  n'attaque  pas,  que  du  monopole  de  fait  exercé 
par  quelques  particuliers,  propriétaires  des  parcs  à  huîtres  dans  les  ports  de 
mer.  Mais  tout  le  monde  est  libre  de  se  livrer  à  la  production  des  huîtres,  et 
tôt  ou  lard  la  concurrence  fera  sentir  son  effet. 

En  1852,  il  en  est  entré  778,909  cents,  qui  se  sont  vendus  au  prix  moyeu  de 
2  fr.  27  c.  le  cent. 

En  1860,  il  n'est  entré  que  484,706  cents  qui  se  sont  vendus  au  prix  moyen 
de  4  fr.  58  c. 

§  5.  —  Le  poisson  d'eau  douce.  —  Le  poisson  d'eau  douce  entre  pour  peu 
de  chose  dans  la  consommation  du  peuple  de  Paris,  surtout  depuis  que,  par  la 
levée  en  1775  de  la  prohibition  d'étaler  des  viandes  en  carême,  il  n'existe 
plus  de  cause  forcée  de  consommation. 

Mais  la  production  du  poisson  d'eau  douce,  aussi,  est  restreinte,  et  le  prix 
resté  généralement  élevé.  Les  étangs,  appartenant  autrefois  aux  mainmortes 
ont  été  desséchés  à  la  suite  des  lois  des  11  septembre  1792  et  16  septembre 
1807.  Ce  qui  en  reste  paraît  mal  disposé, 

La  méthode  allemande  pour  le  traitement  des  étangs,  la  seule  qui  puisse 
donner  des  résultats  sérieux,  est  à  peu  près  inconnue  en  France. 

Les  rivières  ont  été  dépeuplées  à  la  suite  de  la  division  des  héritages  ré- 
sultant du  Code  civil,  et  cette  division  restera  l'obstacle  sérieux  aux  louables 
tentatives  qu'un  procédé  nouveau  de  reproduction  a  fait  naître. 

Le  poisson  d'eau  douce  amené  au  carreau  des  halles  paye  un  droit  de  fao 
torat  de  1  0/0  du  montant  des  ventes. 

En  droit,  en  cas  de  crédit  par  le  facteur,  1  1/2  ;  en  fait,  2  0/0. 

Le  facteur  vend  h  la  criée  et  à  l'amiable;  les  commissionnaires  et  les  mar- 
chands peuvent  vendre  sur  le  carreau;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  prix  de  vente 
est  reçu  par  le  facteur,  et  il  perçoit  son  droit. 

En  destination  particulière,  le  poisson  de  luxe,  tel  qu'écrevisses,  truites, 
aloses,  paye  à  l'octroi  60  c.  par  kilo,  72  avec  les  décimes; 

Le  poisson  commun,  15  c,  16.30  avec  les  décimes. 

Le  poisson  de  luxe  amené  au  carreau  des  halles  paye  un  droit  de  marché 
de  10  0/0  de  la  valeur;  le  poisson  commun,  de  5  0/0. 
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En  1860,  le  montant  des  ventes  s'est  élevé  à  32."j,783  fr,  pour  le  poisson 
deUixe,  et  à  931,612  pour  le  poisson  commun.  Total  :  1,277,495  francs. 

Reprenons  notre  compte  de  do|)enscs  de  la  famille. 

Portons  en  moyenne  à  20  c.  le  droit  d'octroi  par  kilo  qu'elle  a  pa^'é  sur  le 
poisson  consommé  par  elle  : 

C'est  6  fr.  à  mettre  en  ligne 6     » 

Reprise 82  42 

>  ■  ^ 

Total 88  42 

VII.   —    LES   BOISSONS. 

§  1".  —  Le  vin.  — Je  ne  veux  pas  distinguer,  dans  les  sommes  payées  à 
l'entrée  des  vins  dans  Paris, les  deuxdroitsdont  elles  se  composent,  l'un  au  proût 
de  l'Etat,  remplaçant  les  impôts  de  détail,  de  licence  et  de  circulation,  l'autre 
purement  municipal  et  revenant  à  la  ville. 

Il  importe  peu  au  peuple  d'avoir  affaire  à  deux  créanciers  ou  à  un  seul; 
pour  lui,  le  droit  d'octroi  est  de  18  fr.  (19  fr.  60  avec  le  décime)  ;  par  hectolitre 
en  cercles,  25  fr.;  en  bouteilles,  30  fi-.  avec  les  deux  décimes. 

L'impôt  d'octroi  sur  le  vin  est  inhumain,  il  est  insensé. 

Il  est  inhumain,  parce  qu'il  empêche  une  partie  du  peuple  de  réparer  ses 
forces  à  l'aide  d'un  élément  de  subsistance  indispensable. 

Dan?  le  travail  manuel  ordinaire,  un  litre  do  vin  par  journée  est  le  minimum 
indispensable  à  l'alimentation  ;  un  demi-litre  est  nécessaire  aux  femmes;  un 
quart  aux  enfanis  d'âge  moyen. 

La  consommation  normale  de  la  famille  dont  nous  nous  occupons  devrait 
être  de  deux  litres  par  journée.  C'est  40  centimes  d'impôt  à  prélever  sur  uq 
salaire  moyen  de  3  fr.  50  à  4  fr.  C'est  la  dixième  partie  du  salaire  ;  c'est  la 
moitié  de  la  consommation  en  pain  de  la  famille. 

Mais,  dans  une  foule  de  travaux,  la  réparation  des  forces  exige  davantage. 
Il  y  a  des  professions  où  la  nécessité  de  boire  s'augmente  dans  d'énormes  pro- 
portions. Les  fondeurs  en  cuivre,  par  exemple,  qui  respirent  pour  ainsi  dire 
le  métal  en  fusion,  boivent  jusqu'à  six  ou  sept  litres  de  vin  par  jour,  et  no 
sont  pas  des  ivrognes. 

Ils  payent  ainsi  au  fisc  1  fr.  40  c.  d'impôts  par  journée,  sur  le  prix  du  vin; 
400  fr.  pour  300  jours  do  travail ,  deux  fois  plus  qu'il  ne  fallait  jadis  d'impôt 
foncier  pour  faire  un  électeur. 

Leur  santé  succomb3  à  un  pareil  métier.  L'impôt  croît  pour  eux  en  raison 
de  leur  peine  et  de  leur  servitude. 

Dire  qu'ils  reçoivent,  en  raison  de  cette  peine,  un  salaire  supérieur,  n'est 
que  de  la  cruauté.  A  quoi  leur  sert  ce  supplément  de  salaire,  si  ce  supplément 
est  absorbé  par  le  fisc? 

Je  n'entends  pas  déclamer,  mais  je  ne  saurais  m'empécher  de  dire  que  cet 
Impôt  est  pris  sur  la  substance  môme  et  la  vie  du  peuple. 

C'est  l'octroi  qui  fait  en  général  les  ivrognes. 

On  a  élé  toute  la  semaine  privé  do  vin;  voiei  la  paye  et  le  marchand  de  vin 
du  coin.  En  avant,   Bacchus  frelaté  !  La  raison  se  perd  bicnlùt  dans  le  via 
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chargé  d'un  alcool  impur.  Buvons;  arrière  lout,  femme,  enfants,  boulanger, 
auquel  on  doit  le  pain  de  huit  jours.  Buvons  toujours,  arrive  qui  pourra;  uu 
jour  d'ivresse  pour  huit  jours  de  privation. 

Dans  les  pays  où  le  vin  est  abondant  et  à  bon  marché,  le  peuple  n'est  jamais 
adonné  à  l'ivrognerie;  l'usage  du  vin  en  proscrit  l'excès. 

C'est  ce  qu'on  avait  compris  dans  les  Chambres  sous  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe;  on  avait  diminué  l'entrée  pour  la  consommation  domestique. 
S'il  n'est  rien  sorti  de  cette  épreuve,  s'il  n'en  devait  rien  sortir,  c'est  que 
seules  les  réformes  radicales  réussissent.  Quelques  centimes  de  diminution  ne 
pouvaient  rien.  Quand  l'oclroi  lout  entier  aura  disparu,  il  faudra  encore  dix 
ans  pour  changer  les  mœurs  du  peuple  qu'il  a  corrompues. 

L'octroi  est  insensé. 

Ainsi,  communément,  le  prix  du  vin  n'excède  pas,  dans  une  partie  de  la 
France,  25  à  30  fr.  l'hectolitre. 

L'octroi  est  égal  à  la  valeur  vénale  du  vin. 

C'est  comme  si,  en  matière  d'impôt  direct,  on  demandait  pour  impôt  à  un 
cultivateur  le  total  de  sa  récolte,  à  un  commerçant  le  total  de  ses  bénéfices,  à 
un  rentier  le  total  de  son  revenu. 

C'est  le  même  excès  sous  une  autre  forme. 

En  1860,  il  est  entré  dans  Paris  agrandi  2,083,000  hectolitres  de  vin,  pour 
une  population  de  1,700,000  âmes  :  122  htres  par  an  par  habitant;  par  jour, 
28  centilitres,  la  valeur  d'un  verre  de  vin. 

C'est  le  chiffre  de  l'entrée  ;  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  la  consommation.  La 
consommation  est  supérieure,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  l'être. 

Cela  veut  dire  que  le  vin  se  multiplie  par  le  coupage,  par  l'eau  chargée 
d'alcool.  Le  fisc  le  sait  si  bien  qu'il  a  fait  rendre  le  décret  du  17  mars  1852 
pour  empêcher  ces  fraudes.  Les  vins  où  se  trouvent  plus  de  18  centièmes  d'al- 
cool sont  soumis  au  droit  de  75  fr.  pour  la  partie  d'alcool  excédant  18. 

De  ces  coupages  résulte  le  vin  des  cabarets,  le  vin  de  la  population  livrée 
aux  travaux  manuels,  le  vin  dur,  âpre,  raboteux,  capiteux,  fébrile,  épidé- 
mique. 

L'octroi  ne  ruine  pas  seulement  le  peuple,  il  l'empoisonne  et  l'abriitit;  le 
vin  frelaté  frelate  l'inieiligcnce. 

Voilà  qu'on  cherche  par  des  traités  de  commerce  à  ouvrir  à  la  vigne  de  nou- 
veaux débouchés.  On  négocie  péniblement  avec  les  étrangers  ;  il  semble  que 
nous  soyons  surchargés  de  vins  dans  nos  celliers. 

Le  débouché,  on  l'a  sous  la  main;  il  n'est  pas  au  delà  des  mers  lointaines, 
il  est  au  milieu  de  nous,  il  est  derrière  ces  murs  fermés  et  gardas  des 
octrois.  , 

Le  premier  débouché  pour  un  pays,  c'est  le  pays  lui-même;  la  faculté  de 
consommer  n'a  pas  de  limites. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  consommateur  qui  paye  les  octrois,  c'est  encore 
l'agriculture  tout  entière. 

L'octroi  ne  sévit  pas  seuk  nent  au  dedans  des  murs  de  la  cité,  mais  par- 
tout au  dehors.  L'oclroi  de  Paris  frappe  chaque  vigneron  de  la  France. 

Toute  cette  masse  de  vins  falsifiés,  qui  s'ajoute  à  la  masse  de  la  marchan- 


CHARGES  ADMINISTRATIVES  ET  TAXES  LOCALES.     209 

dise  naturelle,  le  vigneron  ne  la  vend  pas.  Elle  tient  la  place  du  via  en 
nature. 

L'octroi  enfante  les  contraventions  et  les  délits. 

En  dix  ans,  à  Paris,  il  a  produit  17,800  contraventions,  crimes  ou  délits. 

C'est  le  fait  des  mauvaises  lois  de  faire  des  coupables. 

Pour  arracher  cet  impôt,  il  faut  l'emploi  de  la  force  et  au  sein  de  la  paix  le 
spectacle  de  la  guerre. 

La  ville  est  murée  comme  si  l'ennemi  était  aux  portes,  et  deux  mille  hommes 
sont  jour  et  nuit  en  embuscade  contre  la  subsistance  du  peuple. 

§  2.  Nécessité  politique  de  l'abolition  des  octrois.  —  On  assure  que  le  chef  de 
l'État  est  contraire  aux  octrois.  Les  mêmes  principes  qui  lui  ont  dicté  les 
traités  de  commerce  et  l'abaissement  des  tarifs  doivent  le  conduire  par  une 
inflexible  logique  à  l'abolition  des  octrois. 

Nous  voilà,  en  effet,  par  le  traité  de  commerce  et  l'abaissement  des  tarifs, 
aux  prises  avec  l'Angleterre  et  en  lutte  avec  elle. 

Il  s'agit  de  produire  à  bon  marché,  à  meilleur  marché  qu'elle. 

Mais  si  les  subsistances  sont  surtaxées  chez  nous  et  pas  chez  elle,  si  le 
salaire  se  surélève,  non  par  l'effet  naturel  de  l'industrie,  mais  par  l'effet  bru- 
tal et  artificiel  des  mauvaises  lois, comment  pouvons-nous  faire? 

Si  nos  instruments,  c'est-cà-dire  nos  armes  sont  chargées  d'un  droit  d'octroi 
et  rendues  plus  pesantes,  comment  pouvons-nous  les  manier?  Jusqu'à  quand 
verrons-nous  subsister,  par  exemple,  cette  absurdité  d'une  toile  cirée  envoyée 
peut-être  à  Taïti,  et  payant  pour  l'huile  dont  elle  est  couverte  le  droit  d'oc- 
troi, c'est-à-dire  de  consommation  de  Paris? 

Le  bois  d'une  caisse  qui  porte  à  Pétersbourg  l'article  de  Paris  a  passé  par 
les  mains  des  octrois. 

La  houille  qui  anime  les  moteurs  de  l'industrie  paye  6,60  par  tonne. 

C'est  comme  si  on  soumettait  à  l'octroi  ou  le  vent  ou  l'eau  du  fleuve  qui 
font  tourner  les  moulins. 

L'impôt  d'octroi  s'aggrave  des  difficultés  de  sa  perception. 

La  marchandise  bivaque  aux  portes  dans  la  houe;  la  sonde  perce  et  ava- 
rie; les  colis  sont  violés;  les  fûts  de  vin  piqués;  le  temps  perdu;  la  percep- 
tion a  quelque  chose  de  sauvage. 

Nous  ne  sommes  plus  à  armes  égales  avec  les  étrangers. 

Quand  Peel  a  renversé  les  barrières  de  douane  qui  protégeaient  l'induslrie 
britannique  et  changé  le  système  commercial  de  son  pays,  il  avait  déjà  aboli 
les  taxes  sur  les  subsistances,  il  n'avait  pas  aboli  les  octrois  de  Londres,  car 
Londres  n'en  a  pas;  mais  il  avait  aboli  les  droits  sur  les  blés,  lesquels  droits 
étaient  les  véritables  droits  d'octroi  de  l'Angleterre. 

Qu'aujourd'hui  l'Angleterre  abaisse  un  peu  le  droit  de  douane  sur  nos  vins, 
ce  droit  sera  plus  faible  que  notre  droit  d'octroi;  ou  boiia  à  Londres  le  via' 
français  meilleur  marché  qu'à  Paris. 

11  reste  une  autre  raison  décisive  de  l'abolition  des  octrois  ;  on  jjcut  la  dir<»' 
ot  rester  l'ami  des  lois  et  de  son  pays. 

Les  gouvernements  qui  se  succèdent  s'obstinent  à  conserver  l'octroi  de 
«laris  :  le  peuple  de  Paris  s'obslino  à  les  chasser. 

2*  sÉRic.  T.  XXXIX.  —  l.'j  août  1863.  li 


210 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


Il  y  a  de  l'octroi  au  fond  de  toutes  les  révolles. 

C'est  un  aveuglement  de  ne  voir  dans  nos  révolutions  devenues  presque 
décennales  que  le  triste  effet  des  passions  politiques  ;  la  politique,  c'est  la 
couleur  et  l'occasioa,  ce  n'est  pas  toujours  la  réalité. 

Le  peuple  de  Paris  n'a  pas  plus  que  tout  autre  le  tempérament  de  la 
sédition. 

Il  veut  vivre  en  travaillant  et  jouir  de  son  travail.  C'est  la  politique  du 
grand  nombre. 

Il  ne  s'est  en  réalité  attaclié  ni  au  premier  Empire,  ni  à  la  Restauration,  ni 
au  gouvernement  de  Juillet,  ni  à  la  République.  Je  désire  qu'il  se  soit  attaché 
au  gouvernement  actuel,  je  n'ose  pas  l'affirmer. 

il  faut  comprendre  qu'il  est  froissé  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  civile  par 
les  règlements  et  les  charges.  De  quelque  côté  qu'il  se  retourne,  il  se  heurte 
à  quelque  entrave  administrative,  il  rencontre  quelque  forme  abrupte  de  l'au- 
torité; il  y  a  toujours  quelques  règlements  suspendus  sur  ses  essais  d'industrie 
et  de  travail.  Ils  sent  bien,  sans  le  savoir  dans  les  détails,  qu'il  paye  une  sur- 
taxe sur  ses  aliments;  il  ne  comprend  pas  qu'un  litre  de  vin  vaille  dix  sous 
au  delà  des  murs  et  vingt  sous  en  deçà.  Il  sait  que  l'octroi  est  cause  que  le 
marchand  de  vin  l'empoisonne.  On  fouille  les  femmes  aux  portes  des  octrois. 
La  personne  humaine  est  palpée  et  sentie,  les  pistes  flairées  et  suivies,  les 
hommes  traqués. 

Les  mémoires  se  chargent  de  griefs  ;  quand  vient  le  jour  d'émeute,  la  haine 
éclate,  le  peuple  n'est  plus  qu'aux  factieux.  C'est  un  jour  d'ivresse  ou  péris- 
sent les  gouvernements  les  mieux  assis  et  qui  se  croyaient  le  plus  assurés  de 
leur  existence. 

Qu'un  gouvernement  en  essaye  donc  une  fois;  qu'il  abolisse  les  octrois  et 
dégrève  le  salaire.  Est-il  donc  si  dangereux  de  soulager  le  peuple?  Alors  le 
peuple  de  Paris  sera-t-il  peut-être  définitivement  acquis  à  l'ordre  public  et  aux 
gouvernements. 

N'oublions  pas  de  reprendre  notre  calcul. 

La  famille  en  question  a  consommé  cinq  cent  quarante-sept  litres  de  vin, 

C'est  à  porter 109  fr.  40  c. 

Reprise 88        42 
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§  3.  —  L'alcool  et  la-  bière.  — Çest  le  vin,  Dieu  merci,  qui  est  resté  la 
boisson  française,  malgré  les  octrois;  mais  la  consommation  de  l'eau-de-vie 
augmente  en  raison  de  la  cherté  du  vin. 

Le  droit  total  par  hectolitre  d'alcool  pur  est  de  H4  fr.  50  (130  fr.  avec  les 
décimes),  23  fr.  50  pour  la  ville  (28  fr.  20  avec  les  décimes). 

Les  eaux-de-vie  sont  frappées  à  raison  de  l'acool  pur  qu'elles  contiennent 
et  qui  s'évalue  à  45  ou  50  0/0. 

En  1860,  il  est  entré  dans  Paris  111,604  hectolitres  d'alcool,  représentant 
223,208  hectolitres  d'eau-de-vie  proprement  dite,  de  rhum  et  de  tafia,  soit 
environ  13  litres  par  an  et  par  habitant. 

La  bière  n'est  pas  plus  ménagée  que  le  vin  et  l'alcool. 
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II  y  a  la  bière  forte  et  la  petite  bière. 

La  bière  forte  fabriquée  dans  Paris  est  grevée  : 

l"  Dun  droit  de  fabrication  de 2  fr.  40  c. 

en  principal  par  hectolitre,  plus  les  décimes; 

2"  D'un  droit  doctroi  proprement  dit  de 2        85 

plus  les  décimes. 


La  petite  bière  est  grevée  d'un  droit  de  fabrication  de  60  centimes  par  hec- 
tolitre, plus  le  décime,  et  des  mêmes  droits  d'octroi  de  2  fr.  85  par  hectolitre. 

La  bière  forte  fabriquée  hors  Paris  est  grevée  du  môme  droit  de  fabrication 

de  2  fr.  40  c 2  fr.  40  c. 

et  d'un  droit  d'octroi  de 3        80 

l'ius  les  décimes. 

G 

La  petite  bière  fabriquée  hors  Paris  est  grevée  du  même  droit  de  fabrication 
de  60  centimes,  plus  les  décimes,  et  du  droit  d'octroi  de  3  fr.  80,  plus  les 
décimes. 

C'est  en  moyenne  un  droit  de  23  0/0,  puisque  l'hectolitre  de  bière  forte  ne 
vaut  guère  dans  Paris  que  20  à  25  francs. 

L'élévation  de  l'octroi  sur  les  vins  augmente  la  consommation  de  la  bière  ; 
il  faut  que  les  vignerons  le  remarquent.  Après  tout,  grâce  à  l'octroi,  on  a 
trois  litres  de  bière  pour  le  prix  d'un  litre  de  vin. 

La  consommation,  qui  n'était  en  1850 que  de  96,237  hectolitres,  s'est  élevée 
en  1839  pour  l'ancien  Paris  à  290,380,  et  Paris  agrandi  a  consommé  en  18G0 
329,490  hectolitres.  C'est  le  sixième  du  vin  entré  dans  Paris. 

Le  droit  de  douane  sur  La  bière  étrangère  est  de    6  fr. 

Octroi  de  Paris 3      80 

Décimes 98 

10  fr.  78  c.  par  hectolitre. 

D'après  les  chiffres  qui  précèdent,  on  consomme  à  Paris  25  à  30  litres  par 
habitant,  fournis,  un  tiers  environ  par  l'extérieur,  et  le  reste  par  les  brasseries 
de  Paris. 

La  famille  ayant  consommé  20  litres  de  bière, 

c'est  à  compter 1  fr.  36  c. 

2  litres  d'eau-de-vie »       80 

Reprise 107        82 

199  Ir.  \)6  c. 

CuALIi. 

—  La  suite  prochainement.  — 
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MEMOIRE 


SUR 

LA    FONDATION    D'UN     COLLEGE    INTERNATIONAL 

RÉDIGÉ,  A  LA  SDITE  D'UN  CONCOURS  PUBLIC,  PAR  M.  BARBIER 


L'homme  deviendra  tel  que  l'éducation  le  formera; 
de  même  la  nation  entière  deviendra  telle  que  le 
développement  donné  à  sa  génération  adolescente  le 
formera.  Le  sort  prospère  ou  malheureux  de  Tindividu, 
comme  la  destinée  d'un  peuple,  dépend  de  l'éducation 
publique.  (Libelt.) 


INTRODUCTION 

En  abordant  cette  question,  on  doit,  avant  tout,  rendre  grâces  à 
M.  Barbier  pour  avoir,  d'une  manière  aussi  généreuse  et  dans  un  temps 
aussi  propice,  introduit  dans  le  domaine  européen  une  grande  idée  qui 
peut  devenir  très-féconde;  idée  qui,  bien  qu'elle  ait  été  déjà  mise  en 
pratique  en  partie,  ne  se  rendra  véritablement  utile  qu'en  devenant 
universelle.  —  M.  Rendu  a  aussi  droit  à  notre  reconnaissance  en  faci- 
litant, par  la  publication  de  sa  Note  (1),  le  travail  à  ceux  qui  répondront 
à  l'appel  de  M.  Barbier.  Ses  indications,  basées  sur  une  longue  pratique 
de  l'instruction  publique,  ne  peuvent  que  leur  être  très-utiles. 

Me  fondant  sur  ce  que  3L  Barbier  déclare  que  les  indicatioixs  qiiil 
met  dans  son  écrit  ne  sont  pas  limitatives,  que  les  auteurs  de  mémoires 
sont  invités  à  développer  toutes  les  idées  qui  leur  sembleraient  propres  à 
créer  une  éducation  internationale ,  quand  même  ils  s'écarteraient' de 
ceux  qu'il  a  mentionnés,  je  commencerai,  avant  de  traiter  les  matières 
du  programme,  divisé  par  lui  en  cinq  parties,  parfaire  mes  remarques 
sur  les  considérations  qu'il  a  exposées,  ainsi  que  sur  la  note  de  M.  Rendu. 
Je  me  rendrai  par  là  plus  compréhensible  en  traitant  ensuite  les  cinq 
sujets  du  programme,  ainsi  ([ue  par  l'exposé  de  mon  plan  pour  ces 
établissements  internationaux. 


(1)  Note  sur  la  fondation  d'un  volh^ge  international  à  Paris,  à  Rome,  à  Mu- 
nich et  à  Oxford.  1862. 
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En  entreprenant  ce  travail,  je  dois,  quanta  moi,  demander  l'indul- 
gence de  mes  juges  d'oser  me  mettre  sur  les  rangs  avec  tant  de  gens 
illustres  et  savants,  qui  sans  doute  se  feront  entendre  dans  une  cir- 
constance aussi  grave,  moi  qui  n'élève  ma  voix  que  comme  père  de 
famille.  Mais  aujourd'hui,  entre  autres  progrès,  on  admet  dans  les  dis- 
cussions les  plus  scientifiques  la  voix  des  hommes  pratiques  ;  je  crois 
donc  que  la  mienne  pourra  être  écoutée,  d'autant  plus  que,  par  une 
position  exceptionnelle,  j'ai  été  à  même,  et  pour  ainsi  dire  forcé,  de 
donner  à  mes  enfants  une  éducation  internationale. 

REMARQUES  SLR  LES  EXPOSÉS  DE  MM.  BARBIER  ET  RENDU 

De  la  mise  en  pratique  de  Vidée. 

Ces  deux  écrits  partent  des  mêmes  points  de  vue,  c'est-à-dire  que, 
les  relations  entre  les  diverses  nations  s'augmentant  et  se  facilitant 
par  la  vapeur  et  lélectricité,  par  la  suppression  du  système  protecteur 
et  les  changements  dans  celui  de  douanes,  de  plus,  par  les  exposi- 
tions, etc.,  renseignement  doit  avoir  aussi  pour  but  et  pour  résultat  de 
mettre  tout  membre  de  la  grande  famille  européenne  en  mesure  de 
communiquer,  sans  intermédiaire  et  facilement,  avec  chacun  des  peu- 
ples qui  la  composent. 

M.  Rendu,  voulant  mettre  en  action  celte  idée,  s'est  adressé  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  France.  La  position 
qu'il  occupe  dans  l'instruction  publique  de  ce  pays  l'explique.  M.  Bar- 
bier en  appelle  à  la  réunion  européenne  qui  se  donne  rendez-vous  à 
l'exposition  universelle  de  Londres.  Je  trouve  l'appel  de  M.  Barbier 
plus  conforme  à  l'idée  et  pouvant  mieux  atteindre  le  but. 

M.  Rendu  dit  dans  l'avertissement  :  La  noie  qu'on  va  lire  n'était  pas 
destinée  à  la  publicité.  Rédigée  au  mois  de  décembre  1855,  elle  fut  ac- 
cueillie par  M.  Fortoul  avec  une  faveur  singulière;  mais  les  circons- 
tances politiques  firent  penser  au  ministre  que  le  moment  de  tenter  la 
réalisation  du  plan  projeté  n'était  pas  venu.  11  déclare  regretter,  à 
certain  égard,  qu'une  pensée  dont  la  réalisation  appartient  surtout  aux 
gouvernements,  soit  jetée  tout  à  coup  et  sans  préparation  dans  le  do- 
maine public,  et  il  finit  en  exprimant  le  souhait  que  l'opinion  univer- 
selle adopte,  du  moins  en  principe,  le  plan  qui  lui  est  inopinément  sou- 
mis, et  quelle  prête  appui,  dans  l'élaboration  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  dans 
r accomplissement  d'une  grande  oeuvre,  à  l'initiative  des  pouvoirs 
publics  ! 

Que  ce  travail  ail  été  accueilli  avec  faveur  par  un  ministre  de  l'ins- 
liuction  publique,  c'est  tout  naturel  ;  mais  pour  qu'il  puisse  être  jamais 
(  xécuté  cl  mis  en  pratique  par  un  gouvernement  quelconque,  comme 
M. Rendu  le  désire  et  regrette  que  cela  n'ait  pas  pu  se  faire  et  souhaite 
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que  cela  se  fasse,  c'est  une  autre  question.  Selon  moi,  non-seulement 
aucun  gouvernement  ne  peut,  mais  ne  doit  vouloir  réaliser  une  pa- 
reille pensée,  à  moins  qu'il  n'ait  d'avance  l'intention  delà  faire  avorter. 
En  voyant  la  jalousie  qui  existe  entre  les  divers  gouvernements,  leur 
méfiance  mutuelle,  et  en  considérant  les  difficultés  qui  surgissent  dés 
qu'il  y  a  le  moindre  intérêt,  même  matériel,  à  régler  entre  divers  États, 
il  est  facile  de  prévoir  la  presque  impossibilité  d'une  entente  dans  une 
question  aussi  grave  et  à  laquelle  bien  des  gouvernements  tiennent  for- 
tement, à  cause  de  leur  intérêt  politique,  se  servant  de  l'instruction 
publique  comme  d'un  moyen  d'action.  Et  si  une  certaine  liberté  d'édu- 
cation existe  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  et  même  une  entière 
liberté  dans  quelques-uns,  que  de  systèmes  différents,  que  d'idées  con- 
tradictoires en  forment  les  bases!  Comment  coordonner  tout  cela? 
Chaque  gouvernement  préconiserait  son  système  et  voudrait  que  les 
autres  l'adoptassent.  Le  programme  de  M.  Rendu  n'en  est-il  pas  la 
preuve?  Il  est  vrai  que  M.  Barbier  entend  que  les  études  et  la  disci- 
pline soient  soumises  à  un  programme  unique,  résumant  les  méthodes 
elles  systèmes  les  plus  parfaits  employés  dans  chaque  pays.  Mais  qui 
doit  être  le  juge  de  ce  qui  est  le  plus  parfait?  Et  ce  parfait  existe-t-il 
quelque  part?  J'en  doute,  comme  je  l'expliquerai  plus  bas.  Le  gouver- 
nement de  chaque  pays  soutiendra  que  son  système  est  le  meilleur. 
Aussi  M.  Rendu,  tout  en  donnant  à  son  écrit  le  titre  de  Note  sur  la 
fondation  d'un  collège  international,  n'a  fait  qu'un  projet  d'une  insti- 
tution au  fond  dans  l'intérêt  français,  où  non-seulement  le  système 
d'étude  existant  en  France  serait  introduit,  mais  qui  fonctionnerait,  et 
cela  dans  des  pays  étrangers,  sous  la  haute  administration  du  ministère 
de  l'instruction  publique  de  France,  qui  serait  en  outre  sous  le  patro- 
nage du  chef  de  l'État  de  ce  pays.  Si  donc  M.  Fortoul  a  accepté  le  pro- 
jet avec  faveur,  il  n'a  pas  tenté  de  le  réaliser,  non  que  les  circonstances 
politiques  ne  le  permissent  pas  pour  le  moment,  mais  parce  que 
jamais  ces  circonstances  ne  pourront  le  permettre,  à  moins  que  nous 
ne  revenions  à  1812,  où  Bonn  et  Rome  appartenaient  à  la  France;  mais 
alors  Oxford?  Aucun  gouvernement  ne  consentirait  à  un  pareil  arran- 
gement. Si  même  on  pouvait  le  réaliser  en  Suisse,  par  exemple,  où 
l'entière  liberté  d'instruction  existe,  et  si  les  gouvernements  des  can- 
tons ne  s'y  opposaient  pas  par  respect  pour  cette  liberté,  la  population 
ne  le  souffrirait  peut-être  pas. 

En  me  déclarant  donc  contre  la  conclusion  finale  de  M.  Rendu,  qui 
veut  que  ce  plan  soit  confié  à  l'initiative  des  pouvoirs  publics,  car  c'est, 
selon  moi,  l'unique  manière  de  ne  jamais  rien  faire  ou  de  le  faire  mal, 
j'acquiesce  aux  vœux  de  M.  Rendu  :  que  l'opinion  universelle  adopte 
enprincipe  le  plan  d'une  éducation  internationale,  et  de  plus,  j'ajoute  : 
qu'elle  s'en  occupe,  qu'elle  prenne  en  main  cette  grande  œuvre,  car 
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sans  cela  tous  les  projets  présentés  aux  gouvernements  trouveront 
auprès  d'eux  le  même  sort  que  celui  de  M.  Rendu  auprès  de  M.  For- 
toul. 

Je  propose  donc  qu'une  association  composée  d'actionnaires  se  fonde  ; 
que  tous  ceux  qui  en  Europe  et  non-seulement  dans  les  quatre  pays 
désignés  par  MM.  Barbier  et  Rendu  sentent  le  besoin  decette  éducation 
internationale  et  qui  veulent  et  peuvent  contribuer  à  sa  fondation 
soient  appelés  à  cette  œuvre  internationale. 

Connaissance  des  langues;  on  ne  doit  pas  s'y  restreindre. 

M.  Barbier,  tout  en  parlant  de  la  nécessité  des  relations  plus  intimes 
de  peuple  à  peuple  ;^\.  Rendu,  tout  en  disant  qu'j7  faut  former  non- 
seulement  le  Français,  l'Anglais,  Vltalien,  VEspagnol,  mais  VEuro- 
péen,  tous  les  deux  se  préoccupent  seulement  des  langues  :  de  la  néces- 
sité d'en  savoir  plusieurs,  de  les  parler  sans  accent  comme  une  langue 
maternelle.  Je  pense  qu'il  faut  élever  cette  question  plus  baut.  C'est 
non-seulement  l'ignorance  des  langues  modernes,  comme  M.  Rendu 
l'avoue  lui-même,  qu'on  doit  reprocber  à  ses  compatriotes,  et  j'ajouterai 
aux  peuples  de  la  race  latine,  mais  plus  encore  l'ignorance  de  la  géo- 
graphie, delà  statistique,  non-seulement  de  leurs  voisins,  mais  de  leur 
propre  pays,  l'ignorance  de  l'histoire  universelle  et  surtout  de  l'histoire 
moderne  des  nations  européennes,  et  par  suite,  l'ignorance  des  rela- 
tions diplomatiques,  commerciales,  industrielles,  scientifiques,  et 
même  des  relations  privées;  c'est,  selon  moi,  celte  défectuosité  de  l'édu- 
cation que  l'institution  internationale  doit  avoir  en  vue,  plus  encore 
que  la  simple  étude  de  plusieurs  langues.  Connaît-on  mieux  en  France 
l'histoire,  la  géographie  des  cantons  de  la  Suisse  française,  de  la  Bel- 
gique ou  du  Canada,  pays  où  l'on  parle  français,  que  de  la  Suède  et  de 
la  Hongrie?  Non.  Pourquoi?  Parce  qu'on  ne  les  enseigne  pas  ou  très- 
superficiellement,  et  cela  depuis  quelque  temps  seulement.  Et  pourquoi 
connaît-on  en  Allemagne,  en  Pologne,  en  Russie  même,  sans  savoir  la 
langue  française,  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France?  Parce  qu'elles 
entrent  dans  le  programme  de  l'instruction  et  qu'on  les  apprend. 

Aussi  cette  institution  doit-elle  avoir  en  vue  non-seulement  l'élude 
des  langues,  mais  encore  celle  de  la  géographie,  de  la  statistique,  de 
l'histoire,  des  mœurs  et  des  relations  de  ces  différents  pays,  car  c'est 
en  quoi  consiste  l'instruction,  peut-être  plus  encore  que  dans  l'étude  de 
ces  langues  elles-mêmes.  L'idée  de  faire  changer  aux  enfants  de 
pays  est  excellente  sous  ce  rapport. 

11  faut  que  je  fasse  remarquer  que  M.  Barl)ier  exige  une  chose  pres- 
que impossible,  voulant  qu'on  parle  plusieurs  langues  sans  accent  et 
comme  sa  langue  maternelle.  Cela  arrive  quelquefois,  mais  chez  des 
personnes  douées  d'une  singulière  aptitude,  et  plutôt  chez  les  femmes 
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que  chez  les  hommes.  Du  reste,  ce  n'est  pas  absolument  nécessaire 
pour  la  masse  ;  il  suffît  qu'on  connaisse  la  langue  grammaticalement, 
qu'on  l'écrive  sans  faute,  qu'on  s'exprime  couramment  et  que  l'accent 
ne  blesse  pas  l'oreille.  Sans  traiter  à  fond  ce  sujet,  ce  qui  pourrait  don- 
ner matière  à  une  longue  dissertation,  je  ne  ferai  que  cette  seule  remar- 
que, que  l'homme  ne  peut  penser  que  dans  une  seule  langue.  Cela  se 
montre  le  mieux  dans  les  comptes,  on  ne  les  fait  jamais  que  dans  une 
langue. 

Ici  je  mentionnerai  un  compliment  qu'on  adresse  aux  Polonais  et  aux 
Russes,  d'avoir  une  grande  facilité  à  apprendre  les  langues  et  de  les 
parler  sans  accent.  Ce  n'est  pas  du  tout  une  facilité  spéciale,  c'est  parce 
qu'ils  apprennent  généralement  le  français  dès  l'enfance  ;  ceux  qui  ne 
le  font  que  plus  tard  ont  presque  toujours  un  accent  défectueux.  On 
pourrait  leur  faire  le  môme  compliment  quant  à  la  géographie  et  à 
l'histoire,  qui  pourtant  n'exigent  pas  des  facultés  exceptionnelles. 

Établissements  en  Suisse  érigés  sur  un  système  international. 

M.  Barbier  croit  que  dans  aucun  pays  il  n'existe  d'établissements  où 
ies  enfants  puissent,  sans  nuire  à  leurs  autres  études,  apprendre  à  bien 
parler  plusieurs  langues.  Il  existe  en  Suisse,  et  depuis  longtemps,  des 
établissements  de  ce  genre.  Le  fameux  Fellenberg  a  depuis  un  demi- 
siècle  érigé  à  Hoffwil,  près  de  Berne,  un  pareil  institut,  où  se  trou- 
vaient des  jeunes  gens  de  toutes  les  nations.  —  Aujourd'hui,  au 
bord  du  Léman,  à  Genève,  à  Lausanne,  à  Vevey,  il  existe  une  grande 
quantité  de  pensions  montées  sur  ce  pied;  on  y  apprend  plusieurs  lan- 
gues et  très-bien.  S'il  ne  s'agissait  que  de  l'étude  des  langues,  et  princi- 
palement de  ces  quatre  que  MM.  Barbier  et  Rendu  ont  en  vue,  il  n'y  aurait 
pas  de  lacune  à  combler,  comme  s'exprime  le  premier.  Bien  plus,  il  y  a 
en  Suisse  des  écoles  et  des  pensionnats  de  jeunes  filles  où  l'on  enseigne 
plusieurs  langues  vivantes.  Un  de  ces  pensionnats  met  déjà  en  pratique 
l'idée  de  faire  passer  les  élèves  d'un  pays  dans  l'autre.  C'est  une  société 
de  dames  religieuses  qui,  ayant  de  ces  pensionnats,  en  Suisse  a  Ca- 
rouge,  en  Italie  à  Turin,  en  France  à  Paris,  à  Amiens  et  à  Nice,  en 
Angleterre  à  Liverpool  et  à  Chester,  en  Irlande  à  Limerick,  fait  pas- 
ser, à  la  demande  des  parents,  les  jeunes  filles  d'un  de  ces  établisse- 
ments dans  l'autre.  Jusqu'à  présent,  les  jeunes  Anglaises  et  Irlandaises 
en  profitent  le  plus,  les  Allemandes  quelquefois.  Quant  à  ces  pensions 
de  jeunes  gens  au  bord  du  lac  Léman,  ce  sont  les  Allemands,  les  An- 
glais, les  Grecs,  les  Italiens,  et  principalement  les  Américains  du  Nord 
91  du  Sud  qui  les  peuplent.  Celle  de  Yevey,  tenue  par  M.  Sillig,  est,  je 
orois,  la  plus  nombreuse  ;  elle  est  organisée  sur  une  base  entièrement 
internationale.  Cet  établissement  se  compose  de  plusieurs  maisons,  où 
les  élèves  demeurent  selon  les  langues  qu'ils  apprennent  spécialement. 
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Entre  autres  exercices  gymnastiques,  ils  ont  une  petite  flottille  qui  na- 
vigue sur  le  Léman  et  sur  laquelle  flottent  une  vingtaine  de  pavillons  de 
diverses  nations,  qui  attestent  l'internationalité  de  cet  institut. 

Il  existe  encore  en  Suisse  l'usage  d'échanger  les  enfants  entre  les 
habitants  de  la  Suisse  française  et  ceux  de  la  Suisse  allemande.  Cette 
idée  d<^  faire  voyager  les  enfants,  à  laquelle  j'attache  le  plus  d'impor- 
tance, n'est  pas  non  plus  nouvelle,  mais  il  s'agit  de  la  bien  organiser 
et  en  grand. 

Insuffisance  et  injustice  d'ériger  Véducation  internationale 
pour  quatre  nations  seulement. 

M.  Barbier  et  M.  Rendu  proposent  tous  deux  seulement  quatre  éta- 
blissements, en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France  et  en  Italie.  Ils 
n'ont  donc  pensé  qu'à  quatre  nations  de  l'Europe,  et  cela  quoique  le 
second  dît  formellement,  comme  je  Tai  déjà  cité,  qu'il  faut  former 
r  Européen. 

Sans  doute,  il  est  impossible  d'ériger  autant  d'écoles  internationales, 
en  Europe,  qu'il  y  a  de  puissances  distinctes  politiquement  ou  de  lan- 
gues diverses  et  de  dialectes  dérivant  des  langues  mères  ;  il  en  faudrait 
peut-être  une  cinquantaine  !  Mais  il  y  a  dans  les  écrits  de  ces  deux 
messieurs  un  oubli  des  pays  slaves,  qui  composent  en  nombre  un  tiers 
de  l'Europe  et  en  surface  plus  des  deux  tiers.  Si  nous  n'envisagions  la 
question  que  sous  le  rapport  linguistique,  les  bases  de  MM.  Barbier  et 
Rendu  seraient  peut-être  rationnelles;  mais,  en  élevant  la  question,  il  se 
présente  ici  un  autre  principe  à  suivre. 

Si  l'on  veut  organiser  véritablement  une  éducation  internationale 
européenne,  il  faut  que  les  trois  races  qui  composent  la  population  eu- 
ropéenne soient  également  partagées.  Le  peu  de  connaissance  que  l'on 
a  des  pays  slaves,  dans  l'occirlent  de  l'Europe  (à  quoi  justement  doit 
remédier  cette  éducation  internationale),  fera  que  bien  des  gens  s'éton- 
neront de  me  voir  proposer  une  participation  égale  des  races  slaves 
avec  les  races  latines  et  germaines  aux  bienfaits  de  ces  établissements. 
Si  la  justice  également  partagée  n'était  pas  suffisante,  si  l'ensemble 
d'une  action  européenne  ne  l'ordonnait  pas,  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'Occident  l'indique,  et  cela  sous  bien  des  rapports.  En  rélléchissant 
sur  ce  qui  se  passe  en  Autriche  et  en  Turquie,  où  des  millions  de  ces 
diverses  populations  slaves  prédominent  et  poussent  ces  empires  à  un 
changement  ou  à  une  décomposition  complète  ;  en  voyant  le  mouvement 
national  de  cette  Pologne  peuplée  de  25  millions  d'habitants  sur  une 
surface  plus  grande  que  celle  de  la  France;  en  observant  cet  immense 
empire  russe  où  l'émancipation  de20  millinnsde  serfsouvrcun  nouveau 
champ  à  l'action  intérieure  qui  ne  peut  que  réagir  sur  les  relations  exté- 
rieures, ne  doit-on  pas  voir  que,  sous  les  rapports  commerciaux,  diplo- 
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matiques,  scientifiques,  dans  rintérèt  de  TOccident,  il  faut  étudier  ces 
pays,  les  mieux  connaître,  afin  de  nouer  avec  eux  des  relations  plus 
intimes?  Est-ce  que  le  manque  de  ces  connaissances  n'a  pas  déjà  été 
funeste  à  la  France  dans  toutes  les  guerres  faites  dans  ces  contrées,  et 
principalement  en  1812,  aussi  bien  que  dans  maintes  relations  diplo- 
matiques? Aujourd'hui  que  le  champ  d'action  s'agrandit  dans  l'orient 
de  l'Europe,  se  restreindre  à  apprendre  le  grec  (encore  l'ancien  1  si 
c'était  au  moins  le  moderne  !  )  et  le  latin  n'est  pas  suffisant.  Il  faut  con- 
naître non-seulement  les  langues  de  ses  voisins,  mais  encore  aller  plus 
loin  et  étudier  celles  des  autres  nations  aussi  bien  que  leur  histoire, 
leurs  mœurs,  leur  géographie,  leur  statistique;  sans  quoi  l'on  pourrait 
être  débordé.  Et  comme  cette  étude  mutuelle  doit  être  basée  sur  les 
principes  d'une  égalité  complète,  elle  fera  profiter  tous  également,  sans 
faire  de  tort  à  personne  :  voilà  comme  j'entends  l'accomplissement  du 
projet  qui  nous  occupe. 

Etude  des  langues  obligatoire  et  facultative. 

Mais,  me  dira-t-on,  vous  demandez  trop,  vous  voulez  l'impossible. 
Quatre  langues  vivantes  avec  le  grec,  le  latin,  que  le  programme 
propose,  offrent  déjà  beaucoup  de  difficultés.  On  pourra  me  faire  en- 
core d'autres  objections  de  nationalités,  de  gouvernements,  de  dis- 
tances, de  religion,  etc.,  etc.  Je  répondrai  à  tout  plus  loin,  dans  l'ap- 
préciation des  écrits  de  M.M.  Barbier  et  Rendu.  Ici,  je  réponds  à  la 
première  observation  quant  à  l'augmentation  de  l'étude  des  langues, 
que  dans  mon  système  je  n'en  augmente  pas  le  nombre,  je  le  diminue 
plutôt. 

En  adoptant  cette  classification  de  trois  races,  je  ne  demande  que 
l'enseignement  obligatoire  de  trois  langues,  de  trois  nations  représen- 
tant spécialement  ces  trois  races,  ce  qui  donnera  la  clef  de  l'étude  des 
autres  langues,  et  encore  d'une  quatrième  au  choix,  dérivant  d'une  de 
ces  trois  langues  mères,  ou  leur  ressemblant,  et  par  là  plus  facile  à 
apprendre.  Quant  au  latin,  je  ne  désire  pas  qu'il  soit  obligatoire,  et, 
quant  au  grec  ancien,  je  trouve  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  dans  cet 
enseignement. 

Cinq  établissements  à  ériger,  et  non  pas  quatre. 

Je  propose  cinq  établissements,  mais  seulement  trois,  en  France,  en 
Allemagne  et  en  Pologne,  où  existerait  cette  pérégrination  des  élèves  et 
qui  seraient  organisés  obligatoirement  ;  quant  à  l'Angleterre  et  à  l'Ita- 
lie, il  y  aurait  dans  chacune  un  établissement  avec  une  organisation 
séparée  et  facultative,  c'est-à-dire  que  les  jeunes  Italiens  et  les  jeunes 
Anglais  pourraient  se  rendre  dans  les  établissements  du  centre  de  l'Eu- 
rope si  leurs  parents  l'exigeaient,  mais  qu'ils  seraient  à  même  d'être 
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élevés  dans  leur  pays  où  ils  auraient  cependant  toutes  les  facilités  d'ap- 
prendre les  autres  langues. 

Les  raisons  qui  me  font  proposer  cette  différence  de  trois  établisse- 
ments d'un  côté  et  de  deux  de  l'autre,  chacun  séparément,  sont  que, 
pour  que  cette  institution  s'organise  et  prospère,  il  faut  deux  choses  : 
des  fonds  considérables  et  beaucoup  d'élèves.  Pour  cela,  il  est  né- 
cessaire d'intéresser  les  pays  qui  ont  le  plus  besoin  de  celte  éduca- 
tion internationale  et  qui  en  sentent  la  nécessité.  11  est  certain 
que,  pour  le  moment,  c'est  au  cœur  de  l'Europe  qu'on  le  com- 
prendra le  mieux  et  peut-être  plus  encore  dans  les  pays  slaves,  où 
déjà  l'étude  des  langues  étrangères  est  si  cultivée.  L'Angleterre,  com- 
parativement à  d'autres  nations,  a  plus  de  relations  en  dehors  de  l'Eu- 
rope, et  l'Italie,  pour  le  moment  du  moins,  est  encore  occupée  d'elle- 
même,  et  l'on  y  éprouve  peu  le  besoin  de  rapports  avec  d'autres  pays, 
si  ce  n'est  avec  la  France.  Quant  aux  langues,  ceux  des  élèves  qui  sau- 
raient le  français  et  l'allemand  apprendraient  sans  grande  difficulté 
l'anglais  sans  aller  dans  le  pays  même;  ceux  qui  sauraient  le  français 
et  un  peu  de  latin  apprendraient  facilement  l'italien.  En  introduisant 
dans  ces  trois  établissements  du  centre  l'étude  du  latin,  de  l'anglais  et 
de  l'italien  comme  facultative,  je  trouve  qu'on  répondrait  à  tous  les 
besoins  d'une  instruction  linguistique.  En  y  ajoutant  encore,  toujours 
comme  facultative,  l'étude  des  langues  des  voisins  et  ayant  la  même 
source  dans  chacun  de  ces  trois  établissements  du  centre,  on  répon- 
drait à  toutes  les  exigences  d'une  institution  complètement  euro- 
péenne. Car  je  proposerais  que  dans  l'établissement  français  il  y  eût 
encore  des  maîtres  de  langue  espagnole  et  portugaise;  dans  celui  de 
l'Allemagne,  du  suédois,  du  norvégien,  du  danois  et  du  hollandais,  et 
dans  celui  de  la  Pologne,  du  bohème,  du  russe,  des  autres  langues 
slaves,  du  magyare  et  du  roumain. 

On  m'objectera  peut-être  que  de  cette  manière  la  question  linguis- 
tique, que  je  reproche  <à  MM.  Barbier  et  Rendu  d'envisager  principa- 
lement, prendrait  la  première  place,  et  qu'en  n'organisant  pas  d'éta- 
blissements secondaires  et  obligatoires  en  Angleterre  et  en  Italie,  mon 
idée  de  relever  cet  enseignement  international  sous  d'autres  rapports, 
serait  en  défaut.  Ne  l'oubliant  nullement,  voulant  au  contraire  donner 
plus  d'extension  à  cette  idée,  je  proposerais  de  protiter  de  l'Angleterre 
et  de  l'Italie  sous  un  autre  rapport  et  selon  leur  position  respective, 
et  cela  en  ajoutant  à  l'enseignement  secondaire  un  enseignement 
supérieur  où  ces  deux  pays  joueraient  un  rôle  très-marquant. 

Avant  de  l'exposer,  et  revenant  aux  motifs  do  mon  organisation  de 
l'instruction  secondaire,  je  trouve  que  la  position  géographiciue,  la 
dislance  et  la  trop  grande  diversité  de  climat  auraient  de  i'iniluence 
sur  la  santé  de  la  jeunesse  et  qu'elle  doit  être  prise  ici  en  considération. 
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Le  climat  de  l'Angleterre,  pas  plus  que  celui  de  l'Italie,  n'est  pas  très- 
propice  pour  y  envoyer  la  jeunesse  du  centre  de  l'Europe.  Les  chan- 
gements subits  de  températures  dittérentes  influeraient  mal  sur  la 
santé,  et  par  là  sur  l'instruction  des  élèves,  tandis  que  le  centre  de 
l'Europe  ne  différant  guère  que  par  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de 
froid,  ne  serait  pas  aussi  délétère  que  les  brouillards  britanniques  ou 
les  chaleurs  italiennes  !  Les  communications  par  le  chemin  de  fer  au 
centre  de  l'Europe  sont  aujourd'hui  si  faciles  et  si  rapides,  où  il  n'y  a 
à  passer  ni  mers  ni  hautes  montagnes  !  Bien  que  ces  traversées  et  ces 
passages  soient  aussi  facilités,  il  y  aurait  cependant  des  parents  sur 
lesquels  ces  considérations  agiraient.  Les  cultes  tant  catholiques  que 
protestants,  en  Italie  et  en  Angleterre,  diffèrent  beaucoup,  si  ce  n'est 
dans  les  dogmes  de  leurs  croyances  respectives,  du  moins  dans  les 
formes,  de  ceux  du  centre  de  l'Europe  ;  je  trouve  que  cela  n'aurait  pas 
un  bon  effet  sur  le  trop  jeune  âge  des  élèves  dans  leur  instruction  reli- 
gieuse. 

Enfin,  comme  je  ne  veux  écarter  ni  les  Anglais  ni  les  Italiens  de  cette 
institution  internationale,  bien  au  contraire,  ils  pourraient,  selon  mon 
plan,  en  profiter  ainsi  que  je  l'ai  mentionné  plus  haut. 

M.  Rendu  propose  d'organiser  auprès  de  chacune  des  quatre  mai- 
sons du  collège  un  pensionnat  où,  après  l'achèvement  des  cours  secon- 
daires, les  Jeunes  gens  trouveraient  des  répétitions  spéciales  pour  la 
philosophie,  le  droit,  la  médecine  et  les  sciences  physiques.  Je  ne  com- 
prends pas  cette  idée!  Les  jeunes  gens  qui  ont  terminé  leur  instruction 
secondaire  ne  doivent  plus  être  mis  en  pension.  Il  faut  leur  accorder 
une  entière  liberté.  Comme  je  suis,  en  principe,  contraire  à  tout  inter- 
nement, je  me  déclare  également  contre  ce  projet,  et  je  serais  d'avis  d'é- 
tablir :  \°  en  Angleterre,  une  académie  où,  pendant  deux  ou  trois  ans 
serait  enseigné  le  commerce  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  autres 
parties  du  monde,  leur  langue,  leur  histoire,  leur  statistique,  etc.; 
2°  en  France,  une   académie  où   seraient   enseignées    les  sciences 
qui  ont  rapporta  la  guerre  et,  en  outre,  les  sciences  exactes,  etc.; 
3°  en   Italie,   une    académie  des  beaux-arts  et   des  belles-lettres; 
4°  en  Pologne,   une    académie  des  langues   slaves   et   de  tout    ce 
qui  a  rapport  à  ces  pays,  à  leur  commerce,  leurs  relations,  leur  statis- 
tique, etc.  De  cette  manière,  un  jeune   homme,  après  avoir  fini  son 
instruction  secondaire  dans  un  de  ces  cinq  établissements,  pourrait, 
en  se  vouant,  par  exemple,  au  commerce,  s'y  perfectionner  lemieux  en 
Angleterre  où  il  fleurit.  S'il  voulait  se  consacrer  à  l'état  militaire, 
c'est  en  France,  pays  qui  excelle  en  cet  art,  aussi  bien  que  dans  les 
sciences  exactes,  qu'il  saurait  le  mieux  s'instruire  ;  de  mAme  que,  sous 
le  beau  ciel  d'Italie,  il  aurait  les  arts  et  les  belles-lettres  ;  enfin,  c'est  en 
Pologne  qu'il  pourrait  le  mieux  étudier  l'immense  monde  slave,  qui 
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doit  attirer  l'attention  de  l'Europe.  Si  je  ne  propose  pas  d'établir  une 
de  ces  académies  en  Allemagne,  c'est  que  je  trouve  qu'il  y  a  là  assez 
d'universités  et  que  l'esprit  qui  y  règne  n'est  aucunement  celui  que  je 
voudrais  voir  introduit  dans  ces  académies  internationales. 

Villes  à  choisir  pour  ces  établissements  internationaux. 

Pour  être  mieux  compris  dans  mon  exposé,  j'aborde  la  question  des 
villes  oîi  ces  établissements  devraient  être  placés.  M.  Barbier  ne  les  dé- 
signe pas.  M.  Rendu  propose  Paris,  Rome  ou  Florence,  Munich  ou 
Bonn  et  Oxford,  grandes  villes  capitales,  où  il  y  a  des  universités,  des 
écoles  supérieures  et  partant  déjà  une  grande  réunion  de  jeunesse. 
Quant  à  moi,  je  proposerais  tout  le  contraire.  Non-seulement  il  me 
semble  qu'il  faut  éviter,  pour  des  établissements  de  ce  genre,  les  trop 
grandes  villes  capitales,  mais  même  les  villes  universitaires,  et  cela 
pour  beaucoup  de  motifs.  Ceux  qui  peuvent  être  donnés  en  laveur  du 
choix  de  ces  villes,  comme  la  facilité  d'avoir  des  professeurs,  des  bi- 
bliothèques, des  collections  scientifiques,  ne  sauraient  compenser  d'au- 
tres inconvénients. 

Avant  de  les  énumérer,  je  suis  obligé  d'aborder  deux  questions  qu'il 
faut  aussi  éclaircir  pour  bien  s'entendre  :  c'est  la  question  politique  et 
la  question  religieuse.  Je  les  aborde  de  front,  le  sujet  l'exige  absolu- 
ment. 

Question  politique  et  religieuse. 

Ces  établissements  internationaux  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
les  endroits  d'une  certaine  liberté  d'enseignement  et  d'une  entière  li- 
berté de  conscience. 

Que  comprend-on  par  la  liberté  d'enseignement?  Plus  elle  est 
grande,  selon  moi,  dans  un  État,  meilleure  elle  est.  En  adjugeant  à 
l'État  le  droit  et  le  devoir  de  donner  une  instruction  primaire,  et  même 
secondaire  et  supérieure  (sur  quoi  il  y  a  diverses  opinions),  la  liberté 
d'enseignement  exigerait  qu'à  côté  de  ces  établissements  gouverne- 
mentaux existassent  toute  espèce  d'institution  privée,  sans  que  le  gou- 
vernement s'en  occupât  et  les  inspectât.  Cet  état  de  choses  existe  en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Angleterre;  s'il  n'en  est  pas  de  même  dans 
d'autres  pays  de  l'Europe,  il  y  a,  ce  me  semble,  cependant  assez  de  liberté 
sous  ce  rapport  dans  plusieurs  d'entre  eux  pour  que  ces  institutions 
internationales  puissent  s'y  établir  sans  entraves.  Mais  il  vient  de  soi- 
même  qu'elles  ne  peuvent  être  placées  dans  des  pays  despotiques,  car  il 
n'y  aurait  là  aucune  garantie,  ni  mènie  dans  des  pays  où  le  gouverne- 
ment se  sert  de  l'éducation  publique  conune  moyen  d'action,  soit  dans 
des  vues  politi(|ues,  soit  pour  dénationaliser  des  peuples  d'une  autre 
origine,  qui  lui  sont  soumis,  ce  (jui  est  une  vraie  action  anti-interna- 
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tionale.  Les  pays  despotiques  sont  aussi  exposés  à  des  révolutions  et  à 
des  troubles  politiques  continuels.  Quoique  l'on  doive  inculquer  à  la 
jeunesse  des  principes  patriotiques,  libéraux  et  progressifs;  quoique  ce 
doive  être  la  base  de  cette  éducation  internationale,  aussi  bien  que  de 
toute  autre,  il  ne  faut  pas  rendre  cette  jeunesse  révolutionnaire.  Je 
trouve  donc  que  l'on  doit  éviter  les  villes  où  ce  fait  se  produit  souvent. 
Si  jeunesse  savait,  si  vieillesse  pouvait!  dit  le  proverbe.  C'est  à  l'âge 
mûr  à  s'occuper  de  la  politique  du  jour,  c'est  à  lui  à  faire  des  révolu- 
tions, si  malheureusement  les  circonstances  l'exigent  et  qu'il  soit  im- 
possible de  s'en  passer  !  Quant  à  la  jeunesse,  il  ne  faut  pas  la  distraire 
de  ses  études.  Sa  coopération  en  politique  n'est  justifiable  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'indépendance  du  pays,  car  alors  toutes  les  forces  nationales 
doivent  agir  en  commun,  et  il  faut  en  profiter. 

L'esprit  et  l'organisation  qui  existent  dans  les  universités  allemandes, 
ces  corps  non-seulement  de  diverses  nationalités,  mais  de  diverses 
provinces,  ces  privilèges  académiques,  restes  du  moyen  âge,  et  puis 
ces  duels,  ces  réunions  appelées  commerce,  où  on  vide  des  tonneaux  de 
bière,  cette  licence  que  la  jeunesse  académique  se  permet  dans  les 
rues,  ces  accoutrements  bizarres,  ces  batailles  avec  les  paysans  et  les 
juifs,  tout  cela  n'est  pas  un  exemple  à  présenter  à  la  jeunesse,  à  laquelle 
on  voudrait  donner  une  bonne  éducation  internationale.  Comme  en 
Allemagne  un  étudiant  à  l'universilé  est  un  beau  idéal  pour  un  collé- 
gien, et  qu'il  n'aspire  qu'à  cette  vie,  il  Hiut  éloigner  autant  que  possible 
les  établissements  que  nous  projetons  de  cette  vie  académique,  et  ne 
pas  les  placer  dans  des  villes  où  il  y  ait  une  université  allemande,  pour 
ne  pas  leur  donner  des  velléités  de  ces  faux  goûts. 

Dans  ces  établissements  internationaux  on  devra  respecter  chaque 
nationalité,  tendre  à  les  rapprocher  et  à  leur  inspirer  une  fraternité 
mutuelle,  empêcher  la  prépondérance  de  l'une  sur  l'autre,  faire  régner 
une  égalité  parfaite  et  prévenir  ces  rivalités  qui  existent  entre  les  étu- 
diants dans  les  universités  d'Allemagne;  sans  porter  toutefois  atteinte 
au  sentiment  patriotique,  sentiment  qui  anoblit  et  élève  l'homme! 

Autrement,  il  ne  faut  pas  penser  h  une  institution  internationale,  car 
elle  ferait  plus  de  mal  que  de  bien,  si  elle  éveillait  dans  la  jeunesse  ces 
haines  nationales  qui,  malheureusement,  existent  encore  aujourd'hui, 
non-seulement  entre  les  masses  ignorantes,  mais  même  entre  les  gens 
instruits.  Ces  institutions  doivent  justement  être  organisées  à  l'effet  de 
les  diminuer  et  de  les  déraciner  à  la  longue;  mais  pour  cela  il  faut  léga- 
lité  de  position  complète  et  des  égards  mutuels.  C'est  en  cela  aussi  que 
le  programme  de  M.  Rendu  pèche,  car  il  est  basé  sur  la  prépondérance 
entière  d'une  nationalité. 

Quant  à  la  liberté  de  conscience,  elle  est  encore  moins  comprise  en 
Europe  que  la  liberté  de  l'enseignement  ;  on  admet  la  tolérance,  tnai^ 
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la  vraie  liberté  de  conscience,  inscrite  quelquefois  dans  les  lois,  n'est 
pas  comprise  par  les  populations,  et  pourtant,  dans  les  établissements 
que  nous  projetons,  se  rencontreraient  des  élèves  de  plusieurs  religions 
et  de  diverses  sectes.  D'après  les  cultes  existant  en  Europe,  on  peut 
prévoir  qu'il  y  aurait,  sur  un  nombre  de  2,000  élèves  dans  les  trois  éta- 
blissements du  centre,  selon  mon  projet,  GOO  h  700  catholiques  fran- 
çais et  polonais  en  majorité;  autant  de  protestants.  Allemands  en 
majorité;  500  à  600  d'autres  religions,  tant  schismatiques  que  de 
diverses  sectes,  des  juifs  et  peut-être  des  mahométans.  Il  est  probable 
que  beaucoup  de  juifs  polonais  et  allemands  en  profiteraient,  car  cela 
entrerait  dans  leur  manière  de  voir.  Les  Grecs,  les  Russes,  les  Slaves 
du  Midi,  les  Roumains,  tous  schismatiques,  fourniraient  aussi  leur 
contingent.  Il  faut  donc  chercher,  pour  cette  raison  aussi,  un  endroit 
où,  si  la  vraie  liberté  de  conscience  n'existe  pas  encore,  les  lois  et 
les  idées  de  la  population  s'en  rapprochent  le  plus.  Aussi  l'on  ne 
pourrait  choisir  ni  Rome  ni  une  ville  en  Russie,  pas  plus  qu'en 
Espagne  ou  en  Suède,  quoique  ces  deux  pays  soient  constitutionnels  et 
jouissent  d'autres  libertés. 

D'après  ces  explications,  excepté  Florence,  on  ne  peut  admettre 
aucune  des  villes  proposées  par  M.  Rendu.  —  11  faut  chercher  des  sé- 
jours plutôt  tranquilles,  où  les  mœurs  ne  soient  pas  corrompues,  où  la 
population  soit  bienveillante  pour  les  étrangers  et  tolérante  en  matière 
de  religion;  des  villes  qui  soient  assez  grandes,  pour  loger  les  externes, 
dans  une  contrée  pas  chère,  au  centre  d'un  pays  où  la  langue  soit  bien 
parlée  et  où  il  n'y  ait  point  de  patois;  où,  enfin,  on  trouverait  des  faci- 
lités du  côté  des  autorités  locales  et  municipales,  ainsi  que  de  la  bonne 
volonté,  même  quelques  sacrifices,  en  bâtiments  par  exemple. 

Tours  en  France. 

Pour  les  enfants  de  la  race  latine,  la  France  est  le  pays  le  plus  pro- 
pice; laRelgique  ou  la  Suisse  française  le  seraient  même  davantage,  mais 
seulement  sous  le  rapport  de  l'entière  liberté  d'éducation.  Comme  il  est 
à  espérer  que  le  gouvernement  français  n'aurait  point  d'objections  à 
faire  et  autoriserait  un  établissement  pareil,  vu  qu'il  permettant  d'au- 
tres institutions  tenues  par  des  religieux  et  par  des  particuliers,  vu  le 
concours  généreux  qu'il  donne  h  l'école  polonaise  des  Ralignolles,  et 
comme  Paris  est  une  capitale  où  la  jeunesse  est  non-sculcmcnt  exposée 
à  toutes  les  tentations,  mais  où  elle  se  mêle  aux  révolutions  et  à  des 
émeutes  qu'elle  provoque  souvent  elle-même,  je  proposerai  de  choisir 
une  ville  au  centre  de  la  France,  comme,  par  exemple,  Bourges,  Angou- 
léme  ou  Tours.  Je  m'arrête  à  ce  dernier  nom  et  je  m'en  servirai  daps 
mes  explications.  Du  reste,  celte  ville,  très-agréablement  située  dans  la 
contrée  appelée  le  jardin  de  la  France,  familiarisée  avec  le  séjour  des 
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étrangers,  ayant  déjà  plusieurs  établissements  d'instruction  secondaire, 
répond  presque  à  toutes  les  conditions  que  j'ai  marquées  plus  haut. 

Weimnr  en  Allemagne. 

Pour  les  enfants  de  la  race  germanique,  il  faudrait  aussi  choi- 
sir une  ville  au  centre  de  l'Allemagne,  en  Saxe,  par  exemple,  où 
l'on  parle  le  bon  allemand,  dans  les  petites  principautés  saxonnes, 
comme  Cobourg,  Gotha  ou  Weimar.  Je  m'arrête  à  cette  dernière,  où 
les  sciences  ont  naguère  fleuri  sous  le  protectorat  d'une  famille  souve- 
raine libérale.  C'est  aussi  une  contrée  agréable,  avancée  en  culture  et 
pas  éloignée  des  sites  pittoresques.  Les  explications  que  j'ai  données 
indiquent  assez  pourquoi  je  me  déclare  contre  Munich  et  contre  Bonn. 
Toutes  deux  sont  villes  d'universités  allemandes.  Munich  est  une  capi- 
tale de  mœurs  très-corrompues,  où  la  jeunesse  se  joint  non-seulement 
aux  émeutes  à  cause  de  la  bière,  mais  où  elle  en  provoque,  par  un  sin- 
gulier contraste,  tout  en  donnant  des  leçons  de  morale  à  ses  rois.  Un 
savant  médecin,  qui  a  étudié  la  question,  m'a  assuré  qu'entre  les  capi- 
tales de  l'Europe,  c'est  à  Munich  que  les  mœurs  sont  les  plus  disso- 
lues, après  Vienne  il  est  vrai  ;  car  ce  n'est  pas  Paris  qui  l'emporte  sous 
ce  rapport;  ces  deux  capitales  lui  enlèvent  cette  trisle  primauté.  Sous 
le  rapport  de  la  religion,  ce  sont  les  idées  ultramontaines  qui  y  domi- 
nent. En  plaçant  deux  établissements  du  centre  dans  des  villes  catholi- 
ques, il  faudrait  ériger  le  troisième  dans  une  ville  protestante.  La  jus- 
tice et  l'intérêt  de  cette  institution  le  demandent. 

Quant  à  Bonn,  elle  se  trouve  sous  le  gouvernement  prussien,  dans 
les  mains  duquel  l'éducation  de  la  jeunesse  est  un  puissant  moyen 
d'action.  Par  ce  motif,  cette  ville  ne  pourrait  également  être  choisie. 
Ce  qui  se  passe  dans  le  grand-duché  de  Posen,  ce  qui  a  lieu  depuis 
1772  dans  la  Prusse  polonaise,  ce  qui  se  pratique  depuis  la  réunion 
de  la  Silésie  à  la  monarchie  prussienne,  démontre  cette  action.  Un 
gouvernement  qui  se  sert  de  l'éducation  publique  pour  dénationaliser 
une  population,  et  qui  par  là  l'abrutit  en  quelque  sorte,  la  rend  pauvre 
et  malheureuse,  qui  ne  recule  pas  devant  des  moyens  pris  dans  la  reli- 
gion lorsqu'ils  secondent  ses  vues,  —  un  pareil  gouvernement  ne  per- 
mettrait pas  dans  ses  États  une  éducation  vi'aiment  internationale,  et  il 
ne  mérite  pas  de  confiance;  car,  malgré  sa  forme  constitutionnelle  et  sa 
réputation  usurpée  de  gouvernement  éclairé,  malgré  les  chaires  philo- 
sophiques de  ses  universités,  dont  les  plus  belles  thèses  ne  sont  mises 
en  pratique  qu'autant  que  cela  entre  dans  les  intérêts  de  l'Etat,  —  ce 
gouvernement,  je  le  répète,  ne  souffrirait  pas  l'établissement  projeté, 
lui  qui  entre  aut*^es,  s'iannisçant  dans  tous  les  actes  de  ses  sujets,  non- 
seulement  inspecte,  mais  chicane  les  établissements  d'éducation  privée. 
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Cracotne  en  Pologne. 

Quant  à  rétablissement  ciestiiié  à  la  race  slave,  c'est  Cracovie  que  je 
proposerai.  11  ne  peut  pas  être  question  d'une  ville  dans  les  pays  sou- 
mis au  gouvernement  russe.  Je  n'ai  pas  besoin  de  donner  là-dessus  des 
explications,  chacun  le  comprend.  Là,  ce  n'est  pas  seulement  l'éduca- 
tion publique  qui  est  dans  les  mains  du  gouvernement  une  action 
puissante,  c'est  encore  la  non-éducation  ou  état  négatif.  Là  où  plu- 
sieurs universités  ont  été  cassées,  où  les  écoles  secondaires  et  autres 
établissements  sont  temporairement  fermés,  là  l'on  ne  peut  autrement 
appeler  cette  action.  Malgré  les  réformes  qu'on  nous  annonce  et  que 
nous  désirons  voir  exécuter  le  plus  tôt  possible,  il  faudra  du  temps 
pour  que  les  iilées  de  la  vraie  liberté  politique,  sociale  et  religieuse, 
absolument  nécessaires  à  l'éducation  internationale,  s'établissent.  Il 
est  aussi  impossible,  pour  les  raisons  que  je  viens  d'exposer  quant  à 
l'Allemagne,  de  choisir  une  ville  dans  les  provinces  polonaises  sous  la 
domination  prussienne.  Comme  les  autres  pays  slaves  sont  trop  éloi- 
gnés du  centre  de  l'Europe  et  présentent  d'autres  difficultés,  il  ne  reste 
que  la  Gallicie,  sous  la  domination  autrichienne.  Mais,  me  dira-t-on, 
le  gouvernement  autrichien  ne  se  sert-il  pas  de  l'éducation  publique 
de  la  même  manière  que  la  Prusse  et  la  Russie?  Oui,  il  s'en  est  servi 
jusqu'à  présent,  et  il  les  égalait  mêiriCsousce  rapport;  mais  cela  change 
par  la  force  des  choses,  si  ce  n'est  par  sa  bonne  volonté.  Ce  gouverne- 
ment est  débordé,  et  n'ayant  de  salut  que  dans  l'adoption  ou  d'un  ré- 
gime constitutionnel  véritablement  libéral  et  progressif,  ou  dans  la 
concession,  aux  divers  pays  qui  composent  cet  empire,  de  leur  auto- 
nomie, la  liberté  d'enseignement,  aussi  bien  que  les  autres  libertés,  ne 
peut  tai'der  à  s'établir  on  Gallicie,  où  l'esprit  public  polonais  y  est 
tout  à  fait  porté.  Ce  gouvernement  étant  allemand,  s'est  beaucoup  servi 
et  se  sert  encore  en  partie  du  système  de  germanisation  ;  mais,  comme 
les  Allemands  sont  en  minorité  dans  cet  empire,  le  gouvernement  ne 
saurait  trouver  en  eux  le  même  appui  que  la  Prusse,  monarchie  dans 
laquelle  la  majorité  allemande  domine  et  qui  n'a  en  vue  que  son  intérêt, 
plus   ou  moins  bien   compris,  d'étendre  sa  domination  vers  lOrienl. 

Il  est  donc  à  espérer  que  bientôt  l'éducation  gouvernementale  sera 
tout  à  fait  polonaise  en  Gallicie!  Elle  l'est  déjà  en  partie.  Une  é(iuca- 
tion  internationale  ne  saurait  être  défendue  alors  par  le  gouvernement, 
trouvant  de  la  sympathie  dans  l'opinion  du  pays.  Cracovie,  par  son 
ancienneté,  par  ses  relations,  quoique  assez  rapprochée  de  la  frontière 
allemande,  peut  être  considérée  comme  le  centre  d'une  partie  des  vrai* 
pays  slaves  (i).La  population  y  est  bienveillante,  hospitalière,  très-reli- 


(1)  Pour  éclairer  et  appuyer  coque  je  dis  sur  les  Slaves,  je  citerai  le  travail 
2'  «RniE.  T.  XTTix.  —  \o  août  1803-  IJ, 
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gieuse,  mais  tolérante  ;  les  derniers  événements  en  Pologne  ont  démon- 
tré comment  on  y  considère  la  liberté  de  conscience.  C'est  aussi  une 
des  plus  belles  contrées  de  la  Pologne.  Non-seulement  les  environs 
de  Cracovie  sont  magnifiques,  mais  les  Karpathes,  qui  se  trouvent  si 
près,  offrent  de  superbes  sites  pour  des  excursions  de  science  et  d'agré- 
ment. 

lln'y-aurait  que  l'inconvénient  de  l'université  qui  s'y  trouve;  mais 
comme  la  jeunesse  polonaise  n'a  pas  adopté  les  excentricités  des  étu- 
diants allemands  et  qu'elle  les  a  toujours,  aussi  bien  àVilna,  à  Varsovie 
qu'à  Cracovie,  rejetées  avec  répugnance,  il  n'y  aurait  pas  à  courir  les 
dangers  que  j'ai  signalés  plus  haut  sous  ce  rapport.  Cracovie  est  aussi 
depuis  des  siècles  le  centre  des  sciences  et  des  études  et  jadis  du  com- 
merce pour  les  pays  slaves  ;  son  académie  est  une  des  plus  anciennes 
de  l'Europe.  Cracovie  est  donc  très-propre  à  un  établissement  inter- 
national. 

D'après  cela,  j'admets  dans  mon  exposé,  pour  les  établissements  du 
centre  de  l'Europe,  Tours,  Weimar  et  Cracovie. 

Florence  en  Italie. 

Quant  à  l'Italie,  c'est  Florence  que  je  trouve  le  plus  judicieusement 
désignée  par  M.  Rendu,  comme  répondant  le  mieux  aux  exigences  que 
j'ai  énumérées.  Sans  m'arrêter  donc  sur  l'Italie,  je  passe  à  l'An- 
gleterre. 

Liverpool  en  Angleterre. 

Ici,  il  me  semble  qu'on  devrait  choisir  une  ville  commerciale  ou 
industrielle  et  au  bord  de  la  mer  plutôt  qu'Oxford.  Ce  n'est  pas  la  vie 
luxueuse  et  dissipée  qu'y  mène  la  jeunesse  anglaise  qu'on  doit  présenter 
comme  modèle  à  celle  du  continent,  même  s'il  ne  s'agissait  que  de 
l'enseignement  supérieur.  Je  choisirai  donc  Liverpool,  connu  par  son 
immense  commerce  et  ses  relations  lointaines. 


d  an  s;ivaul  français,  M.  A.  Yiquesnol,  prcsident  de  la  Société  géologique  de 
France,  qui  vient  de  paraître  (Paris.  Gide,  libraire-éditeur,  3,  rue  Bonaparte), 
intitulé  :  Coup  d'otil  sur  quelques  points  de  l'histoire  générale  des  peuples  slaves 
et  de  leurs  voisins  les  Turcs  et  les  Finnois,  et  (pii  fait  partie  d'un  grand  ouvrage 
édité  sous  la  protection  du  gouvernement  français,  intitulé  :  Voyages  dans  la 
Turquie  d'Europe.  Entre  autres,  sous  le  rapport  de  la  population  et  de  la  langue, 
M.  Viquesnel  divise  les  Slaves  en  deux  branches  distinctes  :  t"les  vrais  Slaves 
cl  2°  les  Thouraniens  Moscovites  qui  parlent  le  slave.  Le  nombre  des  pre- 
miers est  de  43,350,000  habitants,  composés  de  Polonais  et  Ruthènes,  de 
Tpchè(iues,  de  Moravcs.de  Serbes,  etc.;  les  seconds,  au  nombre  de  40  millions, 
comprennent  les  Moscovites,  les  habitants  de  Nowogorod,  des  monts  Ou- 
rals,  etc.,  et  sont  généralement  connus  sous  le  nom  de  Russes. 
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Age  des  élèves. 

M.  Barbier  désigne  l'âge  des  élèves,  pour  ces  établissements,  de  dix  à 
dix-huit  ans.  M.  Rendu,  de  huit  à  seize  ans.  C'est  l'âge  requis  pour  l'ins- 
truction secondaire  dans  tous  les  pays;  mais,  comme  la  capacité  n'est 
pas  la  même  chez  tous  les  individus  et  que  les  maladies  ou  d'autres  empê- 
chements peuvent  retarder  l'éducation  ;  comme  les  difficultés  qui  se 
présenteront  ici,  spécialement  dans  l'étude  des  langues,  la  prolongeront 
aussi,  et  enfin,  comme  on  ne  peut  pas  commencer  trop  tôt  l'étude  des 
langues,  je  proposerai  d'admettre  les  enfants  à  sept  ans  déjà,  si  les  pa- 
rents le  trouvent  bon.  !^!on  plan  exigerait  pour  le  moins  neuf  ans  d'in- 
struclion  secondaire.  Un  jeune  homme  pourrait  donc  finir  cette  édu- 
cation à  l'âge  de  seize  ans,  mais  il  est  possible  qu'elle  se  prolonge 
justju'à  dix-sept  ou  dix-huit  ans.  Je  proposerais  de  consacrer  trois  ans 
encore  à  l'éducation  supérieure  dans  un  des  quatre  établissements 
académiques.  Tout  cela  au  choix  et  selon  la  volonté  des'parents.  lue, 
cette  manière,  à  vingt  ans,  unjeune  homme  aurait  une  carrière  assurée. 

Nombre  des  élèves. 

M.  Barbier  parle  des  enfants  des  quatre  nations  à  répartira  peu  près 
également.  Il  paraîtrait,  daprès  cela,  que  M.  Barbier  suppose  qu'il  n'v 
aurait  que  les  quatre  nations  indiquées  par  lui  qui  contribueraient  a. 
alimenter  ces  établissements.  Sans  répéter  ce  que  j'ai  déjà  énoncé 
sur  l'omission  des  nations  slaves,  il  me  semble  que,  s'il  s'agit  d'une 
éducation  internationale,  il  faut  tâcher  d'attirer  les  autres  nations  eu- 
ropéennes, d'autant  plus  qu'il  s'y  trouverait  beaucoup  d'amateurs. 
Il  serait  à  désirer  que,  dans  la  première  classe,  composée  des  enfants  de 
.sept  à  neuf  ans,  il  put  se  trouver  chaque  année  une  proportion  sem- 
blable. En  France,  30  à  40  élèves,  tant  Français  que  parlant  fran- 
1,'ais,  Belges,  Suisses,  Canadiens;  10  à  20  Espagnols,  Portugais, 
Italiens,  Américains  du  Midi.  En  Allemagne,  30  ou  40  Allemands 
et  iO  à  20  Suisses,  Danois,  Suédois,  Hollandais.  En  Pologne  :  30  à 
40  Polonais,  10  à  20  Bohèmes,  Russes,  Slaves  du  Midi,  Magyars, 
Roumftins.  De  cette  manière,  il  y  aurait  en  tout,  pour  commencer, 
loO  à  200  élèves  dans  ces  trois  établissements  du  centre.  Dans  celui 
d'.Vngleierre,  30  h  40  Anglais  et  10  à  20  Américains  du  Nord,  piu5 
des  enfants  d'Anglais  des  Indes  et  des  colonies.  Dans  celui  de  l'Italie, 
30  à  40  Italiens,  10  à  20  Grecs,  Africains,  etc. 

Quant  aux  quatre  acadt'mies,  ne  pouvant  penser  à  les  établir  qu'a- 
près neuf  ans,  c'est-à-dire  quand  les  établissements  secondaires  com- 
menceraient à  fournir  dos  élèves,  il  est  inutile  de  chercher  et  difficile 
de  désigner  le  nombre  des  étudiants  qui  pourraient  les  fréqucnler. 
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Programme  de  l'enseignement. 

iM.  Barbier  déclare  que,  bien  entendu,  les  études  et  la  discipline 
seraient  soumises  à  un  programme  unique,  résumant  les  systèmes  et  les 
méthodes  les  plus  parfaits  employés  dans  chaque  pays.  Oui,  il  faut  un 
programme  unique,  mais  un  programme  nouveau,  prenant  pour  base, 
comme  principe,  celte  grande  idée  d'internationalité,  plutôt  que  les 
systèmes  et  les  méthodes  employés  jusqu'à  présent  dans  divers  pays, 
quelque  parfaits  qu'ils  puissent  paraître.  Cette  grande  idée  doit  envi- 
sager dans  cette  éducation  l'étude  de  plusieurs  langues,  non  comme 
/)Ut,  mais  comme  moyen,  tandis  que  son  vrai  but  serait  de  se  connaî- 
tre, de  s'entendre,  et  à  la  suite  de  quoi  de  vivre  en  paix,  au  moins  en 
Europe,  si  cela  ne  peut  avoir  lieu  sur  tout  notre  globe,  à  quoi  il  fau- 
drait aussi  travailler.  Malgré  cela,  je  tiens  essentiellement  aux  nationa- 
lités, et  je  n'entends  pas  du  tout  les  fondre  entre  elles,  pas  plus  que  les 
t'::ire  opprimer  l'une  par  l'autre. 

Sn  supposant  que  ces  diverses  méthodes  et  ces  systèmes,  employés 
(lansles  différents  pays,  soient  bons  et  même  parfaits,  comme  s'exprime 
M.  Barbier,  ils  pourraient  l'être  pour  chacun  de  ces  pays,  mais  seule- 
ment dans  l'idée  restreinte  de  leur  nationalité  respective,  plutôt  hostile 
que  bienveillante  à  l'idée  internationale.  Car,  malheureusement,  connue 
sous  le  rapport  des  douanes,  on  croyait  jusqu'à  présent  que  la  richiîsse 
d'une  nation  exigeait  des  prohibitions  ou  des  droits  d'entrée,  de  même, 
sous  le  rapport  politique,  on  basait  et  on  base  encore  dans  bien  des 
contrées  le  bonheur  d'une  nationalité  sur  l'abaissement  des  autres.  II 
faiU  donc  un  nouveau  programme,  chose  assez  difficile  et  qu'on  ne 
pourrait  arranger  qu'après  que  les  bases  principales  de  cette  éilucation 
irciftrnationale  seraient  admises. 

Partout,  dit  ensuite  M.  Barbier,  renseignement  serait  le  même;  de 
telle  sorte  que  l'enfant  sortant  d'une  clasee  en  France  trouvât  dans  la 
classe  supérieure  en  Allemagne  ou  en  Italie  (selon  lui,  et  en  Pologne  se- 
lon moi)  la  suite  des  études  commencées.  J'ajouterais  à  ce  principe  que 
toutes  les  éludçs  se  feraient  dans  chaque  pays,  dans  la  langue  de  ce 
pays.  Je  sais  qu'on  me  fera  là-dessus  des  objections.  L'on  pourrait  me 
rappeler  qu'en  Pologne  on  se  plaint  de  ce  que  la  langue,  soit  allemande, 
soit  russe,  ait  été  introduite  dans  les  écoles  comme  langue  enseignante, 
mettant  en  avant  la  difficulté  qu'ont  les  enfants  à  étudier  dans  un 
idiome  étranger,  ^,'ais,  ici,  ce  ne  serait  pas  par  force  que  la  chose  se 
ferait,  mais  de  !  •  nie  volonté,  et  les  enfants,  en  rentrant  à  la  maison, 
trouveraient  à  s'entretenir  danp  la  langue  de  l'école,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
là  où  on  ne  la  parle  ni  ne  veut  lu  parler.  On  pourrait  me  citer  ce 
que  j'ai  dit  plus  haut  sur  la  difficulté  desavoir  bien  plusieurs  langues; 
mais  comme  c'est  l'unique  moyen  de  les  apprendre  en  même  temps,  il 
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faut  vaincre  cette  difficulté  autant  qu'on  le  pourra,  et  c'est  pour  cela 
que  je  propose  deux  ans  de  séjour  dans  les  trois  premières  classes.  L'en- 
fant, après  avoir  passé  six  ans,  dont  deux  dans  la  ville  où  l'on 
parle  sa  langue,  deux  dans  une  autre,  et  deux  encore  dans  une  troi- 
sième, reviendrait  pour  la  septième  année  dans  son  pays,  s'y  perfec- 
tionnerait dans  son  idiome,  son  histoire  et  sa  statistique  principale- 
ment, passerait  ensuite  dans  la  seconde  ville,  et  entin  se  rendrait  pour 
la  neuvième  année  dans  la  troisième  ville. 

M.  Rendu,  dans  le  plan  du  collège,  met  :  langues  parlées;  je  ne  com- 
prends pas  ce  qu'il  entend  par  là.  Il  me  semble  que,  dans  une  classe, 
on  ne  peut  qu'étudier  une  langue,  c'est-à-dire,  sa  grammaire,  sa  pro- 
nonciation, sa  littérature  ;  mais  la  l'aire  parler  en  classe  à  une  cinquan- 
taine ou  à  une  centaine  d'élevés,  c'est  impossible;  à  moins  que 
M.  Rendu  n'entende  par  là  les  récitations,  les  déclamations? 

Systêine  d'internat  et  d'externat. 

Comme  je  base  principalement  l'instruction  de  ces  langues  sur  l'usage 
de  la  parole  et  que  je  trouve  que,  justement,  les  pérégrinations  doivent 
le  mieux  y  contribuer,  je  suis  d'avis  que  ces  établissements  internatio- 
naux ne  doivent  pas  être  organisés  selon  le  système  des  collèges  de 
France  et  d'Angleterre,  où  l'internat  est  la  base,  mais  plutôt  sur  le  sys- 
tème existant  en  Allemagne  et  en  Pologne  jusqu'à  1831,  soit  dans  lo 
royaume,  soit  dans  les  provinces  incorporées  à  l'empire  russe,  c'est-à- 
dire  sur  le  système  des  écoles  publiques,  où  les  enfants  demeurant  en 
ville  chez  leurs  parents  ou  chez  des  personnes  auxquelles  ceux-ci  les 
confient,  suivent  les  cours. 

.M.  Rendu  dit  :  Linternat  serait  la  règle  générale  du  collège  dant 
let  quatre  divisions,  mais  il  ne  serait  pas  une  règle  absolue;  le  colleys 
admettrait  à  ses  cours  des  élèves  habitant  la  ville  où  il  serait  établi. 
Quant  aux  enfants  étrangers,  il  pourrait  les  recevoir,  pour  les  études 
quotidiennes,  des  mains  des  dépositaires  de  la  confiance  paternelle, 
quels  qu'ils  fussent,  si,  après  examen,  cette  confiance  paraissait  de 
tous  points  justifiée;  iit  il  ajoute  dans  ses  observations  sur  son  pl.in 
d'é!ude  :  Le  régime  sera  celui  des  lycées  français.  L'esprit  de  famille 
l  emportera  autant  que  possible  sur  l'esprit  de  régiment.  Pour  (|ue 
l'o'vprit  de  famille  puisse  exister,  il  faut  placer  les  jeunes  gens  dans  des 
familles,  et  non  les  interner  dans  les  collèges  ou  lycées,  où  l'esprit  de 
régiment  l'emportera  toujours.  11  y  a  d'ailleurs  bien  d'autres  considé- 
rations qui  condamnent  l'intornat,  comme  l'esprit  de  corps  et  de  privi- 
lèges qui  s'y  implante  depuis  le  jeune  âge,  l'éloigncment  des  parents 
et  de  la  vie  de  famille,  le  manque  de  ce  frottement  journalier  avec 
toutes  les  classes,  les  conditions  et  les  âges  de  la  société  qu'on  voit  dans 
le  monde  où  l'on  se  trouve  en  sortant  du  collège,  étranger  en  quelque 
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sorte,  parmi  les  siens.  11  y  a  encore  la  facilité  de  la  corruption  des 
mœurs  dans  cette  agglomération  do  jeunes  gens;  enfin,  l'impossibilité 
d'action  par  l'autorité  scolaire  sur  chaque  individu  pour  corriger  ses 
délauts,  ce  qui  se  fait  facilement  dans  la  vie  de  famille.  Tout  cela  sur- 
l)asse  les  considérations  qu'on  pourrait  émettre  en  faveur  de  l'internat, 
comme  la  discipline,  un  certain  ordre,  et  peut-être  l'économie,  car  je 
n'en  comprends  pas  d'autres. 

Il  y  a  encore  un  point  défectueux  dans  l'éducation  française  et  qui 
est  le  résultat  du  système  d'internat,  c'est  l'institution  des  maîtres  d'é- 
tude. Il  doit  être  reçu  comme  règle  générale,  dans  une  loiine  éduca- 
tion, que  tous  ceux  qui  y  sont  employés,  tant  professeurs,  maîtres,  que 
surveillants,  soient  obéis  et  respectés  par  la  jeunesse.  L'institution  des 
maîtres  d'étude  produit  un  effet  contraire.  Comme  ils  sont  peu  payés  et 
choisis  parmi  une  jeunesse  pauvre,  et  qu'ils  n'ont  ni  l'àgc,  ni  l'instruc- 
tion, ni  l'aplomb  des  professeurs,  ils  deviennent  les  jouets  de  la  jeu- 
nesse. On  leur  donne  toute  sorte  de  sobriquets,  et  celui  de  pion,  géné- 
ralement adopté,  les  expose  à  la  risée  non -seulement  de  la  jeunesse, 
mais  encore  du  public.  N'est-ce  pas  une  anomalie?  On  l'évitera  aussi 
en  adoptant  mon  plan  d'école  publique,  où  il  ne  faut  pas  de  ces  sortes 
d'inspecteurs,  que  la  jeunesse  voit  toujours  d'u7i  mauvais  œil. 

Voyages  et  excursions  des  élèves. 

L'idée  de  voyages  dont  parle  M.  Rendu  est  très-bonne,  mais  elle  ne 
doit  pas  se  restreindre  aux  anciens  élèves,  comme  il  le  mentionne  ; 
tous  les  enfants,  si  leurs  parents  le  veulent  et  y  consacrent  des  fonds 
suffisants,  devraient  faire  de  ces  voyages  pendant  les  vacances,  comme 
cela  se  pratique  en  Suisse.  Les  plus  jeunes  font  de  plus  petits  tours 
ians  le  voisinage,  les  grands  se  rendent  jusqu'en  Tyrol,  en  Italie,  etc. 
Les  pérégrinations  de  cette  jeunesse  ajoutent  beaucoup  au  pittoresque 
de  ces  contrées.  Chaque  pension  des  bords  du  lac  de  Genève  fait  ces 
excursions  en  se  partageant  en  plusieurs  parties,  accompagnées  des  di- 
recteurs de  la  pension  et  des  professeurs.  Les  jésuites  mêmes  de  Fri- 
bourg  suivirent  cet  exemple  dans  le  temps. 

Du  reste,  le  trajet  d'un  établissement  à  l'autre  serait  déjà  un  voyage; 
on  pourrait  l'exécuttr  à  pied,  à  travers  les  contrées  les  plus  curieuses  à 
visiter. 

Fondation  et  administration  de  cette  institution  internationale. 

Cette  institution,  vraiment  internationale,  ne  peut  et  ne  doit  être  sous 
■a  protection  d'aucun  monarque,  comme  le  propose 31.  Rendu,  ni  d'au- 
cun gouvernement  exclusivement.  Je  ne  ferai  donc  aucune  réflexion  sur 
le  mode  d'administration  qu'il  développe;  il  me  semble  que  c'est  plutôt 
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une  société  européenne  par  action  qu'on  doit  fonder,  comme  je  l'ai 
mentionné  plus  haut,  et  que  c'est  un  comité  nommé  parunesociété  con- 
jointement avec  les  parents  des  élèves,  qui  doit  l'administrer.  Comme, 
malheureusement,  dans  ce  bas  monde,  on  ne  peut  rien  faire  sans  ar- 
gent, ceux  qui  en  donnent  doivent  avoir  une  voix;  de  même  ces 
établissements  ne  pouvant  exister  sans  élèves,  ceux  qui  les  fournissent 
doivent  aussi  avoir  leurs  voix. 

Il  faut  que  je  fiisse  ici  la  remarque  que,  en  général,  les  parents  sont 
trop  mis  de  côté  dans  la  question  de  l'éducation  de  leurs  enfants.  11  y  en 
a  quelques-uns  qui  ont  leur  voix  individuelle,  comme  employés  dans 
l'instruction  publique,  comme  membres  d'autorité  administrative  ou 
représentative,  ou,  enfin,  par  la  presse,  là  où  elle  est  libre;  mais  ils 
n'ont  ni  action  collective,  ni  droit  de  statuer  sur  la  manière  dont  leurs 
enfants  (ce  qui  pourtant  leur  est  plus  cher  au  monde)  doivent  être 
élevés.  11  faut  qu'ils  acceptent  ce  qu'on  leur  présente;  très-souvent 
qu'ils  subissent  ce  qu'on  leur  impose,  bien  des  fois  malgré  eux.  C'est 
aussi  à  cette  institution  internationale  à  restituer,  autant  que  possible, 
aux  parents  ce  droit  qui,  selon  moi,  est  généralement  usurpé  à  leur 
détriment. 

Enfin,  les  gens  spéciaux,  les  pédagogues,  qui,  soit  en  théorie,  soit 
en  pratique,  se  consacrent  à  l'éJucation,  doivent  aussi  avoir  leurs  voix 
pour  éclairer  les  premiers  et  les  seconds.  Il  faut  qu'ils  soient  le  troi- 
sième pilier  de  cet  édifice,  qui  sans  eux  ne  pourrait  s'éievcr  ! 

Xakwaski. 
—  La  fin  au  prodiain  numéro.  — 
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DES   EMPRUNTS 

IT 

DES  CONTRIBUTIONS  DE  SALUT  PUBLIC 

—    SUITE    (1)    — 


VU 

GARANTIE    HYPOTHECAIRE    DES   EMPRUNTS   PUlîUCS.  —  DIVERSES   FORMES 

DU    CKtDIT. 

Si  l'on  en  croit  Smith,  toutes  les  nations  auraient  commencé  pur  emprunter, 
comme  les  particuliers,  sur  leur  crédit  personnel,  et  n'en  seraient  venues  que 
plus  tard  à  hypothéquer  des  fonds  spéciaux  pour  le  payement  de  la  dette. 
La  constitution  actuelle  du  crédit  public  dément  une  pareille  assertion.  Toutes 
les  nations  modernes  ont,  au  contraire,  renoncé  aux  anticipations  de  revenus, 
c'est-à-dire  que,  lorsqu'elles  empruntent,  c'est  sans  donner  aucune  garantie 
hypothécaire  spéciale,  sans  affecter  aucun  revenu,  aucun  impôt  particulier  au 
payement  de  la  dette  et  de  ses  intérêts.  Elles  empruntent  sur  simple  billet, 
pourrait-on  dire. 

Mais  on  est  exposé  à  faire  erreur  à  cet  égard,  parce  que  l'on  confond  pres- 
que toujours  le  souverain  et  l'État ,  le  gouvernement  et  la  nation.  On  oublie  trop 
souvent  que  les  peuples  se  sont  peu  à  peu  substitués  aux  droits  des  rois  par 
une  pente  insensible  et  lente,  sans  qu'on  puisse  po!^ilivement  désigner  le  jour 
011  cette  immense  transformation  sociale  s'est  accomplie.  Et  cependant  le  crédit 
public  doit  avoir  subi  une  transformation  parallèle;  autrement  il  serait  en 
désaccord  avec  le  fond  des  institutions.  Qu'un  monarque  absolu  emprunte  sur 
son  crédit  personnel  et  qu'il  hypothèque  même  cet  emprunt  sur  les  itropriétés 
de  ses  sujets,  considérées  comme  siennes;  qu'il  établisse  un  impôt  etenall'ecte 
le  produit  au  payement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  qu'il  a  contractée, 
rien  de  plus  simple.  Un  seul  mot  explique  tout  :  il  est  moîlre.  Mais  dans  un 
état  social  libre  et  démocratique  l'individu  disparaît.  Il  n'existe  qu'à  l'état  de 
nombre,  pour  agir  collectivement  en  tout  ce  qui  se  fait  au  nom  de  l'État  ou  du 
gouvernement;  et  ce  n'est  qu'avec  toule  réserve  qu'une  association  d'individus. 


(J)  Voy.  les  liTraisoDs  de  novembre  1R62  et  avril  1863. 
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une  unilé  collective,  peut  être  assimilée  à  une  personne.  Déjà  nous  avons 
établi  autre  part  qu'il  existe  entre  les  deux  choses  des  distinctions  pro- 
fondes (1). 

Une  nation  peut-elle  avoir  un  crédit  personnel ,  puisque  ce  n'est  pas  une 
personne?  Comment,  d'autre  pari,  pourrait-elle  hypothéquer  des  propriétés, 
toutes  individuellement  possédées,  mais  dont  aucune  n'appartient  à  cette  abs- 
traction qu'on  appelle  la  nation?  Et  si  un  gouvernement  hypotlièque  certains 
d'entre  ces  biens  plutôt  que  d'autres,  s'il  aflecte  tels  ou  tels  revenus  particu- 
liers au  payement  des  dettes  de  tous,  ne  fait-il  pas  une  injustice?  Eniiii,  il  est 
maintenant  reconnu  par  tous  que,  en  droit  politique,  les  actes  d'une  généra- 
tion ne  sauraient  enchaîner  les  générations  suivantes,  et  que  tous  les  traités 
ou  contrais  sociaux  demeurent  perpétuellement  révocables.  En  pourrait-il  être 
de  même  de  contrats  purement  civils,  tels  que  des  emprunts  ?  Si,  d'ailleurs, 
une  nation  roinpt  un  tel  contrat  et  se  refuse  à  remplir  ses  engagements,  à  quel 
tribunal  ses  créanciers  eu  appelleront-ils?  Les  créanciers  d'un  souverain  pour- 
raient encore  en  appeler  à  son  peuple  ou  à  d'autres  souverains,  bien  que  cet 
appel  pût  fort  bien  n'être  pas  entendu  ;  mais  à  qui  en  appeler  des  décrets  du 
peuple  lui-même,  d'un  peuple  en  qui  réside  toute  force  et  duquel,  en  dernière 
analyse,  découle  aussi  toute  souveraineté  ? 

Comment  résoudre  toutes  ces  questions  ? 

Tout  d'abord,  il  est  bien  évident  que,  en  matière  de  finances  comme  en 
matière  de  guerre,  il  y  a  nécessité  absolue  qu'un  certain  droit  des  gens  soit 
reconnu  comme  ayant  force  d'usage,  sinon  de  loi,  par  toutes  les  nations  entre 
lesquelles  un  môme  degré  de  civilisation  peut  nécessiter  des  rapports  et  des 
échanges  mutuels.  Le  premier  principe  de  ce  Code  suprême,  c'est  qu'une  nation 
doit  payer  intégralement,  capital  et  intérêts,  toutes  les  dettes  contractées  en 
son  nom  el  de  son  couseutemeul  exprimé  directement  ou  par  délégation, 
sous  la  forme  constitutionnelle  qu'elle  a  acceptée  implicilement  ou  explicite- 
ment de  ses  législateurs.  Or,  toute  forme  de  constitution  politique  passivement 
subie  peut  être  avec  justice  considérée  comme  acceplce  en  fait  par  les  peuples 
qu'elle  régit,  dès  qu'en  principe  on  leur  reconnaît  le  droit  de  la  changer  quand 
elle  ne  leur  convient  pas;  parce  que,  dès  lors,  ne  pas  faire  usage  de  ce  droit, 
c'i'St,  delà  part  de  la  majorité,  ac(fuiescer  tacitement  à  l'ordre  de  choses  exis- 
tant. Tout  cela  résulte  du  principe  même  de  la  souvcraineti>  populaire,  car  on 
ne  peut  faire  à  une  nation  l'injure  de  supposer  qu'elle  est  composée  d'une 
majorité  de  lâches  qui  craignent  de  se  mesurer  avec  une  minorité  qui  les  gou- 
verne malgré  eux.  Seulement,  rien  n'est  plus  fréquent  que  de  voir  de  pareilles 
majorités  se  tromper  grossièrement  sur  leurs  véritables  intérêts;  mais,  comme 
la  majorité  est  toujours,  eu  fait,  déi)Osilaire  de  la  force,  son  droit  est  inébran- 
lable, môme  dans  ses  errements.  Elle  est,  en  dépit  de  la  raison,  de  la  justice 
et  du  bon  sens,  souveraine.  Seulement,  dans  l'exercice  de  cette  souveraineté, 
toujours  absolue  et  souvent  capricieuse,  la  majorité  d'aujourd'hui  reste  res- 
ponsable de  ses  fautes  devant  la  majorité  de  demain,  qui  la  jugera. 

Sans  ce  point  de  départ,  on  ne  peut  raisonner  (ju'en  vain. 

Mais  une  fois  ce  principe  admis,  la  nation.  l'Étal,  représenté  par  son  gon- 

'1)  Ue  la  mainuoute  {Journal  des  Économistes,  mars  1862). 
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vernernerit,  expression  plus  ou  moins  explicite  de  la  majorité  des  intérêts  et 
des  volontés,  peut  emprunter,  non  comme  une  personne,  mais  comme  une 
association,  comme  uns  compagnie  anonyme  disposant  d'un  certain  capital 
social,  qui  garantit  le  fonds  et  les  intérêts  de  la  dette.  Quel  est  ce  capital 
social?  Ce  n'est  pas  seulement  le  territoire;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  pro- 
priétés nationales  et  d'utilité  publique,  les  monuments,  routes,  canaux,  ports, 
musées  ;  ce  n'est  pas  seulement  la  propriété  foncière  ou  bâtie;  c'est  aussi  la 
propriété  mobilière;  ce  sont  les  capitaux  constitués,  les  titres  de  crédit,  les 
valeurs  industrielles  de  toutes  sortes,  les  marchandises,  les  instruments  de  la 
production  ;  c'est,  enfin,  toute  valeur  réalisée  en  général  ;  c'est  plus  encore,  car 
c'est  le  travail  en  voie  d'accumulation  ;  ce  sont  les  facultés  et  les  forces  de 
production  qui  existent  actuellement  dans  la  masse  des  individus  et  qui,  à 
défaut  d'autres  ressources,  devront  agir  et  produire  pour  libérer  l'État  et  la 
société;  car  une  nation,  c'est  bien  une  société  anonyme,  mais  c'est  une  société 
d'un  caractère  tout  particulier.  Dans  toute  compagnie  industrielle,  les  associés 
n'engagent  qu'une  part  définie  d'eux-mêmes  et  de  leurs  forces,  et  ils  ne  retirent 
des  bénéfices  qu'en  raison  de  leur  apport.  Au  contraire,  dans  l'association 
nationale  l'individu  est  compris  tout  entier,  lui  et  ses  biens,  et  cela  par  la 
force  même  des  choses,  puisque  les  vicissitudes  nationales  l'entraînent,  le 
commandent  et  l'emportent  toujours  malgré  lui,  comme  un  cour?nt  qu'il  ne 
peut  remonter  que  sous  certaines  conditions  qu'il  ne  commande  pas  :  elles  sont 
fatales  comme  les  lois  de  la  nature  dont  elles  font  partie.  Une  nation  est  donc 
une  sorte  de  société  de  mutualité  d'un  caractère  absolu,  où  tout  est  indivi- 
duellement approprié  ou  appropriable,  sous  la  condition  tacite  que  les  risques 
et  périls  publics  soient  communs,  et  les  gains,  comme  les  pertes,  répartis  équi- 
tablement  entre  tous,  à  proportion  de  l'apport  personnel  en  biens  et  en  facultés 
de  chacun. 

Rien  ne  serait  donc  plus  absurde  et  plus  injuste  que  d'hypothéquer  d'avance 
le  revenu  de  tel  ou  tel  impôt  particulier  en  garantie  d'une  dette  publique,  où 
tous  ont  part  en  proportion  de  leurs  facultés,  puisque  par  là  on  charge  seule- 
ment une  partie  des  citoyens  d'acquitter  la  dette  de  tous.  On  concevrait  en- 
core que  le  produit  de  douanes  bien  assises  sur  des  objets  de  consommation 
très-générale  pût  être  spécialement  consacré  au  payement  des  dettes  publiques, 
parce  qu'on  sait  que  de  pareils  impôts  agissent  comme  une  capitation.  Et 
cependant  il  y  aurait  encore  une  grande  injusîice  à  faire  payer  à  chaque 
individu  une  part  égale  d'une  dette  contractée,  en  général,  au  moins  autant 
pour  la  protection,  la  conservation  et  la  bonne  économie  des  biens,  que  pour  la 
sauvegarde  des  personnes  elles-mêmes,  et  dont  le  remboursement  doit,  par 
conséquent,  se  répartir  proportionnellement  aux  biens  de  chacun,  et  non  éga- 
lement par  t("'te  ou  par  personne.  La  répartition  de  la  dette  doit  donc  être 
proportionnelle  aux  facultés,  comme  doit  être  aussi  tout  bon  impôt;  et  chaque 
citoyen  doit  être  directement  appelé  à  en  acquitter  sa  part,  capital  et  intérêt. 
Le  jour  où  ce  principe  aurait  passé  dans  le  droit  commun,  les  dettes  natio- 
nales cesseraient  immédiatement  de  s'accumuler,  et  les  peuples,  mis  en  de- 
meure de  se  déterminer  devant  ce  dilemme  terrible,  la  dette  perpétuelle  ou 
l'impôt  actuel,  choisiraient  toujours  l'impôt. 

A  bien  plus  forte  rai?on  serait-il  absurde  de  considérer  les  emprunts  publics 
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comme  hypothéqués  exclusivement  sur  la  propriété  foncière;  et  telle  a  cepen- 
dant été  longtemps  l'erreur  de  beaucoup  d'économistes,  entre  autres  des  phy- 
siocrateset  de  tous  ceux  qui  suivirent  les  mêmes  doctrines.  Du  moment  qu'on 
part  de  ce  principe  qu'il  n'y  a  d'autre  richesse  que  la  terre  et  ses  forces  pro- 
ductives, on  est,  en  effet,  amené  à  ne  pas  reconnaître  d'autre  gage  sur  lequel 
on  puisse  avec  sûreté  asseoir  un  emprunt.  A  ce  point  de  vue,  l'instinct  d'usure, 
l'instinct  juif  et  lombard,  se  serait  trompé  de  siècle  en  siècle,  et  les  prêts  sur 
nantissement,  les  monts-de-piété,  l'institution  des  warrants,  tout  cela  ne  serait 
qu'autant  de  fausses  spéculations,  autant  de  contrats  sans  garantie.  C'est  donc 
avoir  une  fausse  conception  de  la  valeur  et  de  la  richesse. 

Da  reste,  depuis  longtemps  de  pareilles  opinions  sont  abandonnées.  Elles 
continuent  de  végéter  seulement  au  fond  de  quelques  doctrines  sociales  et 
financières  dont  elles  forment  le  point  de  départ,  et  telles  sont,  par  exemple, 
les  théories  fiscales  qui  veulent  demander  à  l'impôt  foncier  ou  à  l'impôt  indi- 
rect la  totalité  du  revenu  de  l'État. 

Il  est  étonnant  qu'un  homme  tel  que  Dufresne-Saint-Léon,  après  toute  une 
longue  vie  passée  dans  l'étude  des  finances,  ait  conservé  jusqu'à  la  fin  de  tels 
errements;  mais  l'on  se  tromperait  étrangement,  et  l'on  s'est  toujours  trompé 
jusqu'ici,  en  supposant  que  les  vieillards  ont  la  sagesse  et  la  science,  par  cette 
seule  raison  qu'ils  ont  beaucoup  vécu.  L'esprit,  comme  le  corps,  a  une  époque 
de  croissance  et  de  développement  plus  ou  moins  longue,  suivant  les  individus, 
et  après  laquelle  il  s'arrête  plus  ou  moins  longtemps,  jusqu'à  ce  qu'il  décline 
et  marche  en  arrière,  par  l'effet  d'une  loi  presque  universelle  et  en  quelque 
sorte  fatale,  vers  les  opinions  de  la  jeunesse.  Cette  évolution  de  l'être  pensant 
rappelle  involontairement  ces  crustacés  qui,  à  l'état  de  larve,  prennent  un 
développement  rapide  et  révèlent  une  organisation  élevée  pour  parcourir  les 
mers  à  la  recherche  d'une  roche  préférée  oîi,  changeant  dès  lors  de  rôle,  ils 
se  fixent  à  jamais,  et,  par  une  dernière  métamorphose  régressive  dans  l'échelle 
des  êtres,  recommencent  une  existence  toute  végétative. 

Ainsi,  le  grand  reproche  qtieDufrcsne-Saiut-l.éon  faisait  h  la  dette  anglaise, 
c'était  d'excéder  au  moins  vingt  fois  le  produit  de  la  taxe  foncière;  au  con- 
traire, il  était  satisfait  de  la  dette  de  la  France,  parce  qu'elle  faisait  équilibre 
au  produit  de  l'impôt  foncier;  de  sorte  que  la  dette  française  lui  paraissait 
parfdtement  hypothéquée  et  garantie,  au  lieu  que  la  dette  anglaise  lui  sem- 
blait reposer  en  l'air  pour  les  19/20.  Mais  quoi  !  ces  riches  fabriques,  ces  mines 
si  abondantes,  ces  villes  manufacturières  peuplées  d'autant  d'armées  de  tra- 
vailleurs, ces  capitaux  et  ces  valeurs  de  toute  sorte,  accumulés  dans  les  cités, 
dans  les  docks,  dans  les  ports  et  dans  les  vaisseaux,  sur  toutes  les  routes  de 
l'Océan,  pour  (pioi  donc  les  faudrait-il  compter?  Et  cette  valeur,  non  pas  réa- 
lisable comme  les  forces  productrices  du  sol,  mais  constamment  réalisée, 
n'est-elle  point  un  gage  suffisant  de  la  solvabilité  de  la  nation?  S'il  fallait 
même  rembourser  le  capital  de  la  dette  ,  où  trouverait-on  plus  vite  une  plus 
grande  valeur,  dans  la  richesse  immobilière  de  la  France  ou  dans  la  richesse 
mobilière  de  l'Angleterre? 

C'est  surtout  lorsqu'on  pousse  celte  théorie  physiocralique  du  crédit  public 
ilans  ses  conséijuences  qu'on  en  aperçoit  toute  la  fausseté.  C'c.«>l  celle  même 
théorie  qui  conduisit  Pill  à  établir  en  Angleterre  le  rachat  de  la  taxe  f  )-icière. 
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11  suivait  en  cela  les  errements  des  financiers  de  France  qui, sous  les  derniers 
Valois,  avaient  vendu  de  nombreuses  exemptions  delà  taille  réelle.  Moyennant 
une  certaine  somme  une  fois  donnée,  un  propriétaire  anglais  put  libérer  sa 
terre  à  perpétuité,  et  la  taxe  sur  les  maisons  fut  de  même  rachetable ,  en 
payant  l'impôt  au  double  pendant  dix-huit  ans.  Pour  faire  ressortir  l'absurdité 
d'une  pareille  mesure,  il  faut  la  pousser  à  l'extrême  :  supposons  que  tous  les 
biens  territoriaux  de  l'Angleterre  eussent  été  ainsi  affranchis  à  perpétuité; 
d'abord  le  produit  total  de  cet  affranchissement  n'eût  remboursé,  même  dès 
lors,  qu'une  petite  part  de  la  dette  ;  et  ensuite,  sur  quoi  aurait-on  hypothéqué 
les  emprunts  subséquents?  De  deux  choses  l'une  ;  ou  chaque  propriété  aurait 
dû  être  ainsi  soumise  à  un  rachat  périodique  à  chaque  nouvel  emprunt,  ce 
qui  aurait  été,  d'une  part ,  la  même  chose  que  de  laisser  subsister  l'impôt 
annuel,  et  de  l'autre,  une  spoliation  au  détriment  de  la  propriété  foncière, 
seule  atteinte  par  un  emprunt,  dont  tous  les  biens  sans  exception,  mobiliers 
et  immobiliers,  auraient  dû  répondre;  ou  bien,  la  propriété  territoriale,  af- 
franchie à  l'avenir  de  toute  charge,  aurait  été  dès  lors  protégée  entre  toutes. 

Il  y  avait  donc,  au  fond  de  cette  mesure  du  grand  homme  d'État  anglais,  ou 
une  conception  très-faussé  du  crédit  public  et  de  l'impôt,  ou  une  intention 
déguisée  de  se  procurer  de  l'argent  nimporle  par  quel  moyen,  fût-ce  même 
par  une  spoliation. 

Une  autre  conséquence  de  la  théorie  physiocratique  du  crédit  public,  c'est 
qu'il  y  aurait  un  désavantage  évident  et  immense  à  emprunter  de  l'étranger, 
puisqu'une  nation  ennemie  pourrait  ainsi,  à  un  moment  donné,  se  considérer 
comme  propriétaire  d'une  partie  de  territoire,  et  venir  le  revendiquer  au  nom  de 
son  droit  civil,  mais  en  employant  des  armées  au  lieu  d'huissier  pouren  opérer 
la  saisie.  Aussi,  Dufresne-Saint-Léon  ne  se  dissimule-t-il  pas  cet  inconvénient. 
Il  résulte,  au  contraire,  de  la  théorie  du  crédit  public  par  association  natio- 
nale, telle  que  nous  venons  de  l'exposer  en  partie ,  que  la  base  même  de  ce 
crédit  est  agrandie  de  manière  à  le  rendre  inépuisable  et  presque  sans  limite, 
au  moins  tant  que  la  nation  subsiste  et  que  le  nombre  de  ses  générations  se 
maintient  au  complet  sur  le  même  territoire.  Une  ha.-e  de  crédit  aussi  sûre 
et  aussi  large  assure  à  cette  nation  des  conditions  d'emprunt  avantageuses, 
de  sorte  qu'elle  peut  avec  moins  d'inconvénients,  moins  de  risques,  et  même 
quelquefois  avec  avantage  appeler  les  capitaux  de  l'étranger. 

Les  changements  dans  la  manière  d'emprunter  et  dans  la  qualité  des  prê- 
teurs n'ont  pas  été  moins  grands  que  dans  le  mode  et  les  conditions  mêmes 
des  emprunts. 

Tant  que  les  souverains  empruntèrent  en  leur  nom  et  sur  leur  crédit 
personnel,  ce  fut  une  afifaire  en  quelque  sorte  individuelle  et  comme  de 
particulier  à  particulier,  ou  plus  souvent  encore  de  puissance  à  puissance. 
De  simples  maisons  de  commerce,  des  banquiers  ou  quelques  villes  libres  et 
florissantes,  furent  les  premiers  bailleurs  de  fonds  des  rois,  des  peuples  ou 
des  villes.  Les  ti  aitants  ou  fermiers  des  impôts  prêtèrent  par  anticipation 
d'une  ou  plusieurs  années  sur  le  produit  de  leurs  baux.  Ils  ne  couraient  ainsi 
aucun  risque,  ils  étaient  nantis  d'avance  :  ils  avaient  engagé  la  nation  même, 
livrée  à  leurs  exactions.  Cependant  ces  moyens  étaient  vite  épuisés. 

n  Dans  le  siècle  dernier,  dit  Say .  les  gouvernements  ne  pouvaient  guère 
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trouver  des  prMeurs  que  parmi  leurs  sujets,  ou  tout  au  plus  parmi  les  capi- 
talistes,  qui  avaient  avec  leurs  sujets  de  Iréqucntes  relations.  Par  l'intermé- 
diaire des  compagnies  financières,  ils  en  ont  trouvé  chez  toutes  les  nations 
commerçantes  du  monde.  » 

Les  compagnies  tinancières  furent  les  diverses  compagnies  des  Indes  en 
France  et  en  Angleterre,  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  et  la  banque  d'État. 
Ce  furent  aussi  les  grandes  maisons  de  banque  des  villes  hanséaliques  et 
leurs  nombreux  correspondants,  qui  dès  lors  couvraient  l'Europe  et  les  co- 
lonies d'un  réseau  d'artèr.'S  subtiles,  à  travers  lesquelles  la  richesse  circulait 
et  refluait  rapidement,  se  jouant  des  frontières  nationales,  des  barrières  mises 
par  les  armées,  et  des  édits  de  proscription  ou  de  confiscation  des  rois.  Celte 
institution  devait,  la  première,  resserrer  les  liens  des  peuples  entre  eux  et 
frapper  d'impuissance  ces  mêmes  forces  matérielles,  ces  forces  brutalement 
armées,  auxquelles  elle  était  appelée  à  succéder  pour  un  temps  dans  le  gou- 
vernemciit  du  monde. 

Il  paraîtrait  que  le  mode  d'emj>runt  par  souscription  eût  d'abord  été  em- 
ployé par  Pitt,  «  minisire  à  qui  l'humanité  a  plus  de  reproches  à  faire  qu'on 
ne  pense,  dit  Say.  Plusieurs  États  auraient  même  clé  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  dépenser  leurs  revenus  par  anticipation,  ajoule-l-il ,  si  l'Angleterre 
ne  leur  avait  fourni  un  moyen  d'emprunter  qui  l'emporte  sur  tous  les  autres; 
je  veux  parler  du  mode  usité  maintenant  partout  de  négocier  les  emprunts  par 
souscription  à  des  compagnies  de  Imitants  qui  achètent  les  rentes  de  l'État 
en  gros  pour  les  revendre  en  détail.  >> 

Quaurait-il  dit  depuis  du  ministre  qui  eull'heureuse  idée,  non  pas  d'ouvrir 
une  souscription  publique,  mais  de  la  faire  réussir?  Qu'aurail-il  dit  en  voyant 
notre  minislère  des  finances  assiégé  par  une  foule  empressée  de  venir  y  ap- 
porter ses  épargnes  contre  un  mince  coupon  de  renies  4  1/2  ou  3  0/0?  Les 
souscriptions  publiques  avaient  plus  d'une  fois  été  vainement  essayées  en 
France  sous  l'ancienne  monarchie.  Dufresne-Sainl-Léon  vit  un  emprunt  sur 
renies  viagères  rester  deux  ans  ouvert  sans  succès.  Quelques  rares  prêteurs  se 
succédaient  de  loin  en  loin,  l'argent  n'arrivait  pas.  Pour  la  première  fois,  des 
banquiers  spéculèrent;  ils  demandèrent  à  souscrire  pour  la  totalité  de  ce  qui 
restait  de  l'emprunt;  leur  proposition  fut  acceptée.  Le  trésor  royal  annonça  que 
l'emprunt  était  fermé,  qu'il  ne  recevrait  plus  d'argent  du  public.  Aussitôt  le 
public  voulut  de  cet  emprunt  qu'il  dédaignait  la  veille,  et  les  banquiers  le  lui 
cédèrent  à  bénéfice,  bien  que  ces  rentes  ne  valussent  ni  plus  ni  moins  qu'au- 
paravant; mais  la  confiance,  ce  courant  électrique  de  l'opinion,  avait  gagné 
les  masses.  Longtemps  ce  fut.  parmi  les  banquiers,  une  faveur  vivement  dis- 
putée que  celle  dT'Ire  admis  à  souscrire  pour  une  portion  d'un  emprunt  nou- 
vellemenl  ouvert.  On  conçoit  que  les  Élats  qui  trouvaient  tant  de  facilité  à 
emprunter,  se  dispensèrent  d'autant  plus  aisément  dès  lors  d'épargner.  L'em- 
pressement des  banquiers  précéda  celui  des  foules.  Il  faut  du  temps  à  celles-ci 
pour  se  laisser  gagner  aux  choses  nouvelles  qui  présentent  quchiucs  ristjues  ; 
mais  quand  elles  se  sont  peu  h  peu  décidées  à  tenter  quelques  expériences,  et 
que  ces  expériences  se  trouvent  heureuses,  c'est  une  conUigion,  une  passion, 
un  délire  qui  le?  emporte  et  les  entraîne  universellement  vers  la  nouvelle  ma- 
nière de  s'enrichir  ou  de  se  ruiner. 
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Dans  le  mode  même  ou  les  condilions  de  l'emprunt,  que  d'abus  se  glissè- 
rent à  toutes  les  époques!  Que  de  trafics  ignobles  et  cachés ,  que  de  spécu- 
lations honteuses,  que  de  spoliations  publiques  ou  privées,  ont  résulté  de  la 
pénurie  des  gouvernements  et  de  l'adresse  des  financiers! 

Nous  parlerons  seulement  de  ce  grand  mensonge  de  la  dette  publique,  d'où 
il  résulte  que  la  nation  se  reconnaît  débitrice  d'un  capital  énorme  qu'elle  n'a 
jamais  reçu,  jamais  touché,  jamais  absorbé,  et  qui  d'après  le  système  anglo- 
français  de  l'unification  de  la  dette,  empêche  qu'à  jamais  il  soit  possible  de 
savoir  de  quel  passif  réel  la  nation  est  débitrice. 

Les  gouvernements,  il  est  vrai,  ont  toujours  été  placés  dans  ce  cercle  vicieux  : 
pour  obtenir  du  crédit,  il  fallait  déjà  qu'ils  en  eussent;  pour  commander  la 
confiance,  il  leur  fallait  déjà  l'avoir.  Or,  le  tarif  des  emjirunls  que  les  compa- 
gnies financières,  nationales  ou  étrangères,  consentaient  à  souscrire,  était,  pour 
la  nation  comme  pour  l'étranger,  la  norme  fatale  de  cette  confiance  et  de  ce 
crédit.  Si  un  gouvernement  eût  consenti  à  emprunter  publiquement  à  10,  12 
ou  même  25  0/0,  chacun  se  fût  récrié  ,  et  la  nation  elle-même  eût  été  saisie 
d'une  terreur  panique.  Au  lieu  de  cela,  les  gouvernements  ouvrirent  des 
emprunts  dont  le  taux  était  modéré  en  apparence  ;  mais  ils  reçurent  de 
souscripteurs  secrets  des  soumissions  cachetées,  où  l'on  n'élevait  pas  le  taux, 
mais  où  l'on  proposait  un  rabais  du  capital.  On  acceptait  une  rente  annuelle  de 
5  francs,  mais  on  ne  voulait  la  payer  que  80  francs,  50  ou  même  25;  de  sorte 
qu'en  réalité  le  taux  de  l'emprunt  s'élevait  à  6,  8  ou  même  25  0/0  dans  des 
instants  de  détresse,  et  cependant  le  contrat  lui-même  ne  portait  pas  trace  de 
la  réduction.  De  cette  façon ,  le  prêteur  non-seulement  touchait  un  intérêt 
énorme,  mais  encore  il  augmentait  et  parfois  multipliait  son  capital  nominal 
au  préjudice  du  trésor  public  qui  devait  ou  ne  rien  rembourser,  ou  rembourser 
intégralement  la  valeur  officielle  de  la  dette.  La  loi  civile  annulerait  un  pareil 
contrat  entre  particuliers,  dit  Dufresne-Saint-Léon  ;  la  théorie  de  l'économie 
politique  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  moins  sévère. 

Ce  serait  d'Angleterre  encore  que  nous  serait  arrivé  ce  mensonge  du  crédit 
public,  et  en  1822,  les  capitaux  imaginaires  comptaient  pour  près  deo  milliards 
dans  le  total  de  la  dette  anglaise.  Encore,  en  1813,  le  gouvernement  anglais 
inscrivait  une  dette  de  38  millions  de  livres  sterling  pour  en  toucher  seule- 
ment 22.  fl  Les  prodigues  chargent  ainsi  leurs  biens  de  dettes,  disait  à  cette 
occasion  le  docteur  Priée  (1),  sans  songer  aux  difficultés  qu'il  y  aura  à  rem- 
bourser le  capital.  Leurs  héritiers  s'en  tireront  comme  ils  pourront,  tandis 
qu'eux  se  contentent  d'expédients  qui  font  durer  les  choses  tant  qu'ils 
vivent.  » 

VIII 

EFFETS   DES   EMPRUNTS   PUBLICS   SUR   LA   RICHESSE   NATIONALE. 

«  Quelques  gens  ont  cru  qu'il  était  bon  qu'un  Etat  se  dût  à  lui-même,  » 
dit  Montesquieu  {i).  Cette  façon  de  poser  la  question  montre  déjà  qu'il 
en  doutait  fort. 


(1)  Dufrcsne  Saint-Léon,  p.  103. 

(-2)  Espril  des  lois,  liv.  XXIIl,  cli.  xviii. 
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Qu'est-ce  qu'un  emprunt  eu  général  ?  Ce  n"cst  ni  la  création  d"une  chose 
nouvelle,  ni  la  rédu[jlication  d'une  chose  ancienne;  c'est  seulement  le  trans- 
port d'une  cliose  qui  existe,  d'une  personne  à  une  autre  personne,  sous  cer- 
taines conditions  consenties  par  l'emprunteur  au  profit  du  préteur.  De  plus, 
comme  l'observe  J.-B.  Say,  ce  n'est  pas  même  l'abondance  du  numéraire 
qui  rend  les  emprunts  faciles,  mais  l'abondance  des  valeurs  libres  et  disposées 
à  être  prêtées,  parce  que  la  chose  empruntée  n'est  ni  le  numéraire  ni  pkis  gé- 
néralement la  marchandise  prêtée,  mais  la  valeur  que  cette  marchandise  ou  ce 
capital  représente  ;  et  ce  n'est  même  que  par  une  erreur  fatale  que  cette  valeur, 
qui  devrait  toujoui-s  rester  égale  relativement  à  toutes  les  valeurs  sociales,  est 
assimilée  à  la  valeur  du  numéraire  et  entraînée  dans  ses  fluctuations. 

Il  ressort  donc  déjà  clairement  de  là  qu'un  prêt  ne  crée  rien.  Et  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  etî'ectif  et  qu'il  ne  consisterait  qu'en  une  simple  signature, 
une  simple  caution  du  prêteur,  ce  n'est  encore  que  le  crédit  personnel  d'une 
personne  transporté  à  une  autre  personne  ;  il  n'y  a  point  de  crédit  créé,  c'est- 
à-dire  de  force  productrice  nouvelle  dans  la  société,  mais  une  force  qui  exis- 
tait a  seulement  trouvé  un  emploi.  Cet  emploi  l'absorbe  pour  un  temps,  et 
pendant  ce  même  temps  l'anéantit  pour  tout  autre. 

«  Dix  personnes  ont  chacune  mille  écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en  in- 
dustrie, à  5  0/0,  cela  fait  pour  la  nation  un  capital  de  200,000  écus.  Si  ces  dix 
personnes  emploient  la  moitié  de  leurs  revenus,  c'est-à-dire  cinq  mille  écus 
pour  payer  les  intérêts  de  cent  mille  écus  qu'elles  ont  empruntés  à  d'autres, 
cela  ne  fait  encore  pour  l'État  que  deux  cent  mille  écus;  c'est,  dans  le  langage 
des  algébrisles,  200,000  écus—  100,000  écus  +  100,000  écus  =  200,000 
écus  (i).  » 

Cette  démonstration  péremploirc  de  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  n'a  point 
empêché  qu'on  ne  répète  encore  bien  souvent  depuis  qu'une  dette  d'État  est 
une  véritable  création  derichesse.  Comme  l'observe  bien  Montesquieu,  cette  er- 
reur provient  de  ce  qu'on  assimile  les  titres  qui  représentent  une  dette  d'Élat, 
dont  le  capital  absorbé  n'existe  plus,  avec  des  billets  de  banque  ou  autres 
papiers  de  commerce  dont  la  valeur  est  toujours  représentée  quelque  i>art  en 
richesses  réelles  et  disponibles,  «  Si  les  titres  qui  représentent  la  dette  d'un 
État  étaient  une  valeur  réelle  ajoutée  au  capital  social,  disait  fort  bien  Du- 
fresne-Saint-Léon,  alors  plus  une  nation  serait  endettée,  plus  elle  serait  riche, 
et  ce  serait  folie  que  de  vouloir  amortir  (2).  »  Or,  il  est  bien  loin  d'en  être 
ainsi  :  tous  les  faits  historiques  prouveni,  au  contraire,  que  les  nations  se  rui- 
nent à  s'endetter,  et  qu'à  force  de  se  ruiner,  il  arrive  un  jour  où  elles  tombent 
nécessairement  en  faillite,  c'est-à-dire  que  la  valeur  factice  des  titres  de  crédit 
s'anéantit  tout  à  coup  devant  le  manque  de  confiance  et  laisse  voir  alors  (ju'elle 
n'est  qu'un  néant.  Smith  réfute  de  même  cette  prétendue  création  de  richesse 
qui  ne  peut  en  effet  soutenir  le  moindre  examen  (3). 

Say  n'est  pas  non  plus  très-convaincu  des  heureux  etl'etsdu  crédit;  il  veut 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XXil,  fh.  xviii. 

(2)  Ricliessc  des  valions,  liv.  V,  ch.  m.  ïrad.  ISOJ.  V.  lY,  p.  liOl. 

(3)  Du  Crédit  public,  p.  îiti. 
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bien  y  voir  une  ressource  utile  en  cas  de  nécessité,  mais  il  se  refuse  à  trouver 
à  l'emprunt  en  soi  aucun  avantage.  «  Beaucoup  de  personnes  respectables,  dit- 
il,  mais  trop  peu  accoutumées  à  suivre  les  faits  dans  leurs  dernières  consé- 
quences ,  vantent  avec  enthousiasme  la  puissance  du  crédit  public;  ilr=5 
iiétrocianls  qui  ont  voué  par  état  une  sorte  de  culte  à  la  fidélité  scrupu- 
leuse que  l'on  doit  mettre  à  payer  ses  dettes  ne  s'aperçoivent  pas  que,  pour 
les  gouvernements,  il  est  une  vertu  plus  haute  :  c'est  de  n'en  pas  contrac- 
ter (1).  «  Bien  loin  d'admettre  qu'il  y  ait  gain  pour  une  nation  à  emprunter. 
Say  pense  au  contraire  qu'il  y  a  perte,  et  perle  totale  de  tout  le  capital  de 
l'emprunt.  Il  voit  entre  les  dettes  privées  et  les  dettes  publiques  cette  diffé- 
rence que  les  particuliers  empruntent  des  fonds  pour  les  faire  valoir,  et  l'Etat 
pour  les  dissiper;  que  la  somme  empruntée  par  lEtat  est  un?  valeur  consom- 
mée qui  ne  profite  à  personne,  et  que  le  revenu  public  se  trouve  ainsi,  sans 
aucune  compensation,  privé  des  intérêts  de  ce  capital  (2).  «  Un  lord,  dit-il, 
prétend  que  les  dettes  d'un  Etat  sont  des  dettes  de  la  main  droite  à  la  main 
gauche,  dont  le  corps  ne  se  trouve  pas  affaibli.  Il  se  trompe .  l'Etat  se  trouve 
affaibli  en  ce  que  le  capital  prêté  au  gouvernement,  ayant  été  détruit  par  la 
consommation  que  le  gouvernement  en  a  faite,  ne  donnera  plus  à  personne  le 
profit,  ou  si  l'on  veut,  l'intérêt  qu'il  pouvait  rapporter  en  sa  qualité  de  fonds 
productif.  Avec  quoi  l'Etat  payera-t-il  donc  l'intérêt  de  sa  dette?  Avec  la  por- 
tion d'un  autre  revenu  qu'il  transporte  d'un  contribuable  au  rentier.  »  Il  en 
résulte  en  effet,  comme  Say  l'observe  ensuite,  que  deux  fonds  productifs  et 
deux  revenus  produits  par  ces  fonds  existaient  avant  l'emprunt;  d'un  côté,  le 
capital  du  prêteur,  et  de  l'autre  le  fonds  quelconque  d'où  les  contribuables 
tiraient  le  revenu  qu'il,  faudra  désormais  leur  demander  sous  forme  d'impôt. 
Après  l'emprunt,  il  n'en  reste  qu'un,  celui  des  contribuables  dont  ils  devront 
céder  le  revenu  aux  rentiers  ou  prêteurs  de  l'Etat.  » 

Cependant  Say  fait  ici  une  erreur  qui  provient  de  sa  manière  d'envisager  le 
rôle  de  l'Etat.  A  son  avis,  toute  dépense  faite  par  le  gouvernement  est  une 
dépense  improtluctive.  Cependant  il  reconnaît  que  les  frais  de  production  du 
travail,  s'ils  doivent  être  diminués  autant  que  possible,  ne  sont  cependant  pas 
inutiles  dans  la  mesure  du  nécessaire.  Or,  il  est  évident  que  les  dépenses 
d'iitat,  sagement  administrées,  peuvent  être  considérées  comme  les  frais  géné- 
raux de  la  nation  qui  lui  permettent  de  produire,  de  consommer  et  enfin 
d'exister  en  sécurité.  On  ne  saurait  nier,  par  exemple,  qu'une  guerre  défen- 
sive ne  soit  une  dépense  véritablement  utile  qu'on  peut  compter  parmi  les  frais 
de  protection  ou  de  conservation  du  capital  national,  mobilier  ou  immobilier, 
agricole  ou  industriel.  A  ce  point  de  vue  déjà,  c'est  donc  bien  un  capital  ab- 
sorbé, mais  non  pas  un  capital  perdu. 

De  même,  lorsque  le  capital  d'un  emprunt  est  consacré  à  des  travaux 
d'utilité  publique,  c'est  véritablement  une  avance  faite  par  lÉtat  à  la  produc- 
tion générale.  Enfin,  le  capital  de  la  dette  publique  est  toujours  représenté, 
au  moins  en  grande  partie,  par  les  voies  de  communications,  telles  que  routes. 


(1)  Traité  d'c'conomie  poUlique,  liv.  III,  ch.  xi.  1820.  V.  III,  p.  2t6. 

(2)  Ibid.,  liv.  m,  ch.  \i.  18-26.  V.  III,  p.  222  et  suiv. 
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canaux,  etc.  ;  par  les  ports  etraonumenls  publics,  musées,  bibliothèques,  etc., 
dont  la  valeur  d'usage  est  réellement  considérable  dans  toute  nation  civi- 
lisée. 

Il  importe  donc  de  faire  ici  une  importante  distinction  :  c'est  qu'il  en  est 
tout  autrement  des  emprunts  contruclés  par  nécessité,  pour  soutenir  une 
guerre  défensive,  et  par  prévoyance  pour  ouvrir  des  débouchés  au  commerce, 
créer  des  moyens  de  circulation,  des  établissements  d'utilité  et  d'instruction 
publique;  ou  des  emprunts  auxquels  les  gouvernements  sont  amenés,  par 
folie,  dissipation  ou  imprévoyance,  et  qu'ils  ne  font  le  plus  souvent  que  pour 
subvenir  au  luxe  des  cours  et  pour  rémunérer  de  hautes  charges  publiques, 
créer  des  dotations  et  des  majorais;  pour  élever  des  monuments  somptueux, 
sans  utilité,  et  transformer  des  villes  par  luxe  ou  par  caprice;  pour  soutenir 
des  guerres  agressives,  sans  but  moral  ou  social,  par  vaine  ambition  d'une 
gloire  militaire  qui  flatte  les  passions  nationales,  enfin  pour  soudoyer  une 
armée  intérieure,  reconnue  ou  occulte  et  uniquement  répressive  des  libertés  de 
la  nation. 

En  effet,  dans  le  premier  cas,  il  faut  bien  pourvoir  à  la  défense  de  l'Élat,  à 
son  indépendance,  qui  est  le  premier  des  Liens  pour  toute  nation  et  la  condi- 
tion première  de  sa  jirospérité.  Au  moment  oîi  le  danger  menace,  les  besoins 
d'argent  sont  immédiats.  Les  revenus,  au  contraire,  diminuent  et  dispa- 
raissent. L'impôt,  en  pareil  cas,  est  donc  impossible  ou  au  moins  inefficace 
et  trop  lent,  car  les  canaux  en  sont  obstrués  et  les  sources  desséchées  par  le 
fait  même  du  danger  et  des  préoccupations  de  la  guerre.  Il  faut  donc  bien 
recourir  à  un  emprunt,  et  justement  c'est  alors  qu'il  se  fait  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables.  Mais,  en  pareil  cas,  un  emprunt  remboursable  a  plus 
de  chance  encore  de  se  conclure  avec  avantage  qu'un  emprunt  à  perpétuité, 
puisque  la  perpétuité  même  de  la  nation  est  menacée. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  la  circulation 
et  l'activité  de  la  production  nationale,  est-ce  à  l'impôt  qu'il  faut  recourir? 
On  ne  peut  demander  l'impôt  qu'aux  industries  déjà  existantes,  et  s'il  s'agit 
de  créer  surtout  des  industries  nouvelles,  qui  peut-être  feront  concurrence 
aux  industries  anciennes,  il  y  a  injustice  à  prendre  de  l'argent  aux  gens,  non 
pour  leur  rendre  des  services,  mais  peut-être  pour  leur  nuire.  On  ira\ aille 
alors  principalement  pour  les  généraiions  à  venir;  c'est  donc  à  celles-ci  surtou: 
de  payer  les  services  qu'on  leur  rend.  D'ailleurs,  l'emprunt,  en  pareil  cas,  s: 
conclut  toujours  à  des  conditions  avantageuses;  mais,  encore  ici,  sa  perpétuité 
serait  une  faute  et  une  injustice.  C'est  à  la  génération  qui  profitera  du  ser- 
vice à  le  payer  :  l'emprunt  devra  être  remboursé  au  moins  dans  les  trente  ans 
qui  suivent. 

Quant  aux  emprunts  contractes  par  les  conquérants  ou  les  souverains  dis- 
solus, luxueux,  prodigues  ou  despotes,  ils  sont  pres(;ne  toujours  consenti^  à 
des  conditions  fort  onéreuses,  et  on  comprend  qu'il  en  doit  être  ainsi,  car  la 
nation,  au  nom  de  laquelle  ils  sont  souscrit?,  et  qui,  le  plus  souvent,  en  pareil 
cas,  n'a  point  été  consultée,  ou  ne  l'a  été  que  d'une  façon  subreplice,  par  des 
délégués  infidèles  à  leur  vrai  mandat,  cette  nation,  dis-je,  ne  peut  en  aucune 
façon  se  considérer  comme  moralement  obligée  à  les  reconnaître,  et,  en  pareil 
cas,  la  banqueroute  franche  du  capital  et  des  intérèla  est  parfaitement  léiri- 
i'  stu'.t.  T.  xxxii.  —   Ï'.J  août  18G3.  16 
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time.  Qu'un  prodigue  se  !o?;e  dans  un  hûîel  somptueux  qui  i:c  h;i  appartient 
pas,  qu'il  le  meuble  à  crédit  et  le  peuple  d'un  nombreux  personnel  de  domes- 
tique?, puis,  sur  l'upparcncc  de  sa  richesse,  contracte  un  emprunt  avec  un 
banquier  et  meure  ensuite  insolvable  ;  aurait-on  l'idée  de  rendre  ses  domes- 
tiques responsables  des  intérêts  de  «et  empruntai  de  mettre  arrêt  sur  les  gages 
qu'ils  recevront  en  d'autres  maisons?  Bien  loin  de  là,  puisqu'on  reconnaît 
même  aux  enfants  du  débiteur  le  droit  de  n'accepter  sa  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Mais  le  droit  d'héritage  sous  bénéfice  d'inventaire  pourrait-il  être  invoqué 
chez  un  peuple  entre  les  générations  successives?  La  question  est  susceptible 
de  controverse.  D'abord,  les  générations  se  renouvellent  successivement  et 
non  intégralement,  de  sorte  que  nul  ne  pourrait  dire  positivement  à  quelle 
époque  la  succession  doit  s'ouvrir.  Tout  ce  qu'il  serait  possible  de  faire,  ce 
serait  d'établir  des  catégories  dans  l'impôt,  et  de  ne  rendre  chaque  contri- 
buable responsable  que  des  dettes  contractées  de  son  vivant.  Toute  la  nation 
serait  ainsi  divisée  en  classes  de  contribuables,  comme  les  classes  de  la  con- 
scription militaire.  Mais  pour  cela  il  faudrait  d'abord  que  chaque  nation 
déchirât  le  grand-livre  de  la  dette.  De  plus,  un  pareil  système  n'est  compa- 
tible qu'avec  l'impôt  direct. 

11  faudrait  supposer  encore,  dans  ce  cas,  que  l'emprunt  a  été  véritable- 
ment national,  c'est-à-dire  constitutionneileraent  contracté.  Si  l'emprunt  a  élé 
souscrit  par  un  conquérant,  un  usurpateur,  un  souverain  absolu  et  maintenu  par 
la  force,  il  en  est  tout  autrement.  Si,  par  exemple,  un  voleur  s'installait  par 
violence  dans  une  propriété  et  que,  s'emparant  des  titres  et  des  papiers  du 
propriétaire,  il  contractât  des  emprunts  en  son  nom  et  sur  ses  biens,  de  tels 
emprunts  seraient-ils  valables  en  droit?  La  supposition  est  absurde  et  la 
question  contient  sa  réponse. 

Les  nations  auront  de  grandes  chances  de  demeurer  libres,  lorsqu'il  sera 
reconnu  en  dro'.t  public  qu'elle^  ne  sont  jamais  garantes  des  emprunts  contractés 
par  des  monarques  absolus  ou  despotes. 

Nous  avons  vu  comment,  avec  toute  raison ,  tous  les  économistes  de  sens  nient 
que  le  capital  des  dettes  publiques  soit  une  richesse  nouvelle  ajoutée  aux  autres 
capitaux  du  pays  ;  mais  ce  serait  à  tort  qu'on  croirait,  avec  Say,  que  ce  capi- 
tal est  toujours  complètement  détruit  et  ne  représente  plus  dans  l'État,  comme 
Dufresne-Saint-Léon  la  prétendu,  qu'une  richesse  purement  Octive  (I). 

Ce  qu'on  peut  tra-ter  avec  raison  de  richesse  purement  fictive,  c'est  toute 
la  part  du  capital  de  la  dette  publique  qui  a  été  absorbée  par  des  guerres  de 
conquêtes,  par  des  déprédations  de  cour,  par  le  favoritisme,  pai"  les  frais  de 
police  d'un  despotisme  inquiet;  et  certainement  que  cette  part  est  toujours 
considérable  dans  la  dette  des  vieilles  monarchies,  et  même  encore  aujour- 
d'hui dans  certains  empires. 

Ce  qu'on  peut  dire  encore  de  la  plupart  des  dettes  nationales,  aujourd'hui 
accumulées,  c'est  qu'elles  renferment  toutes  une  autre  part  plus  ou  moins 
grande,  non  pas  de  richesse  seulement  fictive,  c'est-à-dire  détruite,  mais  de 
richesse  supposée  :  c'est-à-dire  une  part  de  capital  qui  n'a  jamais  existé  que 


(1)  DiiCràlil  public,  p.  43. 
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de  nom,  par  suite  de  la  coutume  qu"onl  prise  les  gouvernements  d'appeler  îi, 
4  1/2  ou  3  0/0  des  rentes  qu'ils  ont  parfois  réellement  souscrites  aux  taux  do 
10,  12  ou  même  25  0/0;  de  sorte  qu'ils  se  sont  condamnés  à  ne  jamais  rem- 
bourser, sauf  par  le  moyen  aléa'oire  des  conversions,  ou  à.  rembourser,  au 
contraire,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  doivent  en  réalité.  L'effet,  non  de  celte  créa- 
tion, mais  de  cette  supposition  de  richesse,  est  loin  même  d'être  nul,  il  est  nui- 
sible. Toute  la  part  de  la  dette  publique  qui  a  été  employée  utilement  eu  frais 
généraux  de  production  ou  de  conservation  nationale  est  entrée  réellement 
dans  la  richesse  en  circulation  dont  elle  fait  partie;  au  contraire,  toute  la 
part  de  la  dette  qui  a  été  dissipée  en  guerres  inutiles,  ou  absorbée  par  ces  frai§ 
d'État,  que  l'on  peut  nommer  frais  de  despotisme,  de  même  que  toute  la  part 
du  capital  supposé  dont  l'Élat  s'est  reconnu  débiteur  sans  l'avoir  touche,  et 
sans  même  que  ce  capital  ait  existé,  c'est-à-dire,  enfin,  tout  l'excédant  de  la 
dette  fictive  sur  la  dette  réelle,  fait  dans  l'État  l'ofîice  d'un  papier-monnaie 
dont  rien  ne  représente  la  valeur  réelle,  mais  qui,  par  la  valeur  fictive  qu'on 
lui  reconnaît,  agit  cependant  comme  une  augmentation  de  numéraire. 

Or,  nous,  n'en  sommes  plus  au  temps  où  les  nations  se  croyaient  riches 
lorsqu'elles  avaient  beaucoup  d'argent.  On  sait  aujourd'hui  que  la  surabon- 
dance du  numéraire,  qui  sert  i^e  mesure  à  la  valeur  en  général,  a  seulement 
pour  effet  d'élever  le  cours  général  de  toutes  les  richesses  réelles.  Les  pre- 
miers individus  entre  les  mains  desquels  tombe  ce  numéraire  nouvellement 
créé  ou  importé  sont  les  seuls  qui  en  bénéficient.  Ce  sont  de  nouveaux  ache- 
teurs qui.  pour  un  moment,  viennent  activer  la  consommation  et  la  circulation 
et  qui,  par  le  fait,  sollicitant  la  production,  font  éprouver  aux  travailleurs  un 
moment  de  bien-être  et  même  leur  procurent  la  possibilité  de  l'épargne.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  se  s:)it  longtemps  mépris  sur  l'efTet  de  la  mise 
en  circulation  de  nombreuses  valeurs  purement  fictives,  mais  qui  agissaient 
comme  si  elles  eussent  été  réelles,  en  vertu  de  la  confiance  qui  leur  était 
accordée.  C'est-à-dire  que  le  capital  supposé  de  la  dette  publique  a  dû  avoir 
tout  d'abord  le  même  effet  que  la  découverte  des  mines  de  l'Amérique  du  Sud 
au  XVI*  siècle,  et  que  les  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  plus  récem- 
ment. Mais  ce  serait  à  tort  qu'on  prendrait  un  changement  d'équilibre  écono- 
mique, un  simple  mouvement  de  bascule  entre  les  intérêts  rivaux  pour  ua 
accroissement  général  de  la  richesse  et  pour  un  bénéfice  durable  de  la  nation. 
Non  pas  même  à  la  génération  suivante,  mais  dès  le  second  échange,  tout 
rentre  dans  l'ordre  accouiumé.  Un  nombre  plus  grand  de  consommateurs  fait 
d'abord  renchérir  le  prix  des  choiC.  ou  en  aclire  la  production ,  de  sorte  que 
ce  second  chaînon  des  intérêts  succède  au  premier  dans  le  partage  des  béné- 
fices. Le  numéraire,  ainsi  introduit,  descend  d'échelon  en  échelon  par  mille 
canaux  de  plus  en  plus  ramifiés,  et  dès  qu'il  atteint  la  production  agricole  et 
les  cla?scs  prolétaire,  il  cause  un  renchérissement  général  des  subsistances 
premières,  provenant  de  la  sim[tle  balance  des  valeurs,  et  ce  renchérissement 
remonte  ensuite  d'échelon  en  échelon,  jusqu'à  ce  que  chacun,  avec  plus  d'ar- 
gent, ne  soit  pas  plus  riche  qu'auparavant.  Ceux  qui  souffrent  de  tout  cela,  ce 
sont  les  employés  à  appoiuîcments  fixes,  les  retraités,  les  rentiers  de  l'État: 
ils  ne  reçoivent  toujours  qu'une  somme  numérii|ucinent  égale,  que  ne  repré- 
sente plus  la  même  somme  proportionnelle  de  la  richesse  publique. 
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Supposons,  pdf  exemple,  un  polit  Élat  dont  le  capital  social  soit  évalué  à 
iO  milliards  en  numéraire,  et  pour  un  instant  supposons  ses  frontières  fer- 
incL's  aiix  importations  comme  aux  exportations.  Celui  qui  possède  1  million 
de  fortune  peut  se  procurer  la  dix-millième  partie  de  la  richesse  nationale 
réelle,  et  commanditer  la  dix-millième  partie  du  travail.  1:^1  un  jour  le  gouver- 
nement imagine  de  faire  un  emprunt  réel  d'un  milliard  qu'il  inscrit  sur 
son  grand-livre  pour  deux  milliards,  la  valeur  réelle  ou  d'usage  de  la  richesse 
nationale  sera  toujours  la  même,  mais  la  valeur  numérique  se  sera  élevée  à 
la  somme  de  onze  milliards  ;  de  soi  te  que  notre  capitaliste,  avec  son  million, 
ne  pourra  plus  acquérir  la  dix-millième  partie,  mais  seulement  une  fraction 
un  peu  plus  petite,  c'est-à-dire  i/11000,  et  de  même  il  ne  pourra  plus  com- 
manditer que  d/11000  de  travail.  Mais  supposons  d'autre  côté  que  ce  même 
capitaliste  ait  engagé  son  million  dans  l'emprunt  national.  Ce  million  en 
représentera  la  millième  partie,  c'est-à-dire  deux  millions  en  capital,  et  il  se 
trouvera  par  là  même  posséder  immédiatement  une  forluno  double.  Sujiposant 
que  l'emprunt  ait  presque  aussitôt  monté  au  pair,  sa  fortune  sera  bien  réel- 
lement doublée,  non  pas  seulement  comme  simple  valeur  numérique,  mais 
proportionnellement  à  la  richesse  nationale,  dont  il  possédera  ainsi  2/11000, 
fraction  beaucoup  plus  forte  que  1/10000  qu'il  possédait  auparavant. 

Rarement,  il  est  vrai,  un  pareil  bénéfice  a  pu  être  réalisé  par  un  seul  indi- 
vidu, mais  il  s'est  souvent  partagé  entre  trois  ou  quatre,  qui  seuls  ont  béné- 
ficié dans  une  transaction  à  laquelle  toute  la  nation  a  perdu  un  dixième  de 
ce  qu'elle  possédait. 

Car,  supposant  toujours  les  frontières  fermées,  une  fois  le  premier  mouve- 
ment calmé,  une  fois  que  le  bénéfice  réalisé  par  les  quelques  prêteurs  de 
l'Élat  sera  descendu  de  degré  eu  degré,  sous  forme  de  salaire,  jusqu'au  fond 
même  de  la  nation,  l'accroissement  de  la  concurrence  sollicitant  la  production 
s'arrêtera  devant  l'industrie  agricole  qui  ne  peut  élever  que  d'une  quantité 
limitée  la  somme  de  ses  produits,  et  encore,  à  l'aide  d'un  capital  qui  croît  plus 
rapidement  que  l'accroissement  du  revenu  réel.  De  sorte  que  l'instant  de  bien- 
être  que  cette  nation  aura  éprou\é  sera  tout  factice  et  très-court.  Ce  n'est  pas 
un  siècle  qu'il  faut  pour  que  l'équilibre  se  trouble  et  se  rétablisse,  c'est  peut- 
être  dix  ans,  et  dans  un  petit  État  isolé,  tel  que  nous  le  supposons,  il  ue 
faudrait  pas  un  an.  Une  fois  les  vibrations  économiques  parvenues  au  sol, 
elles  s'y  éteindraient,  et  il  n'y  aurait  eu  d'autre  résultat  qu'un  changement 
d'équilibre  dans  les  fortunes  individuelles.  Les  souscripteurs  de  l'emprunt  se 
seraient  finalement  enrichis  de  ce  que  chacun  aurait  perdu;  car,  outre  l'ac- 
croissement rapide  de  leur  capital,  la  nation  aurait  encore  à  s'imposer  pour 
leur  en  payer  l'intérêt,  équivalant  à  2/10  de  son  revenu,  qui,  sous  la  forme 
de  rentes  perpétuelles,  devrait  être  payé  annuellement  aux  créanciers  de  l'État. 

Mais,  dira-l-on,  toutes  les  nations  n'empruntent  pas  toujours  à  des  condi- 
tions aussi  onéreuses  et  ne  doublent  pas  leur  dette  réelle  d'un  capila!  fictif 
et  supposé.  Il  est  vrai  que  les  choses  sont  ici  poussées  à  l'extrême,  puisqu'il 
faut  supposer  une  nation  faisant  à  50  0/0  un  emprunt  égal  au  dixième  de  sa 
richesse  totale;  mais,  quelles  que  soient  les  données  du  problème,  les  résultats 
n'en  peuvent  êlre  que  plus  ou  moins  onéreux,  sans  pouvoir  changer  de  signe 
et  devenir  un  profit  au  lieu  d'une  perte. 
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Toutes  les  fois  que  l'emprunt  est  coiUracté  pour  subvenir  à  uue  guerre 
offensive  qui  emporte  au  loin  le  capital  national  sous  forme  d'hommes,  de 
chevaux,  de  vivres  ou  de  canons,  le  capit;!  de  Tempriinl  se  trouve  détruit, 
et  les  créances  qui  le  représentent  sont  des  richesses  fictives  qui  n'ont  plus 
que  leur  valeur  numérique.  De  sorte  que  le  rapport  entre  le  numéraire  et  la 
richesse  réelle  ayant  de  même  changé,  mais,  celte  fois,  par  une  diuiinulion  de 
oelle-ci  au  lieu  d'une  augmentation  de  celui-là,  il  en  résulte  que  les  souscrip- 
teurs de  l'emprunt  sont  toujours  plus  riches  qu'ils  n'étaient  auparavant, 
relativement  à  la  richesse  nationale;  car  la  nation  appauvrie  de  toute  la  valeur 
de  l'emprunt  ne  devra  pas  moins  leur  payer  l'intérêt  de  leurs  rentes;  et  dans 
le  cas  précédent,  suiiposant  que  l'emprunt  ait  été  de  1  milli;ird  à  5  0/0  et  que 
ce  milliard  ait  été  absorbé  à  l'étranger,  cet  intérêt  s'élèverait  alors  à  1/9  du 
revenu  national,  puisque  la  nation  ne  serait  plus  riche  que  de  9  milliards. 
Si  comme  nous  l'avons  suppo,-é  tout  à  l'heure,  ce  milliard  réel  avait  été  aug- 
menté d'un  milliard  supposé,  l'intérêt  à  prélever  sous  forme  d'impôt  serait 
égal  à  2/9  du  revenu  restant.  Seulement,  dans  le  cas  où  le  capital  de  l'emprunt 
souscrit  au  pair  serait  absorbé  par  la  nation  et  pour  son  utilité  sous  forme  de 
service  et  de  frais  de  production,  de  conservation  et  d'ealrelien,  toutes  choses 
demeureraient  dans  le  même  rapport,  sauf  qu'il  y  aurait  toujours  dans  la 
nation  une  classe  de  gens  privilégiés  constitués  créanciers  perpétuel?  de  tout 
le  peuple  et  prélevant  chaque  année  d/10  des  fruits  du  travail. 

Nous  venons  de  voir  quela  supposition  d'une  part  du  capital  de  la  dette  publique 
agit  d'abord  comme  un  accroissement  dans  la  quantité  de  numéraire,  et  que  cet 
accroissement  est  à  l'avantage  des  souscripteurs  de  l'emprunt.surtoul  lorsque 
l'emprunt  vient  à  monter  au  pair.  Mais  lorsque  les  créances  d'État  sont  d'une 
circulation  assez  facile  pour  remplacer  presque  complètement  le  numéraire,  au 
inoins  dans  les  grandes  transactions  commerciales,  ce  capital,  qui  cependant 
n'existe  nulle  part,  agit  comme  s'il  était  toujours  réalisé,  c'est-à-dire  qu'il  agit 
réellement,  non  pas  comme  richesse  réelle,  m;iis  comme  numér.-.ire;  et  c'est 
alors  surtout  qu'il  tend  non-sfulemeiit  à  s'avilir  lui-même,  mais  h  avilir  le 
numéraire  métallique  auquel  il  est  équivalent,  relativement  aux  richesses 
d'usage.  De  sorte  que,  par  l'usage  de  leur  capital,  les  rentiers  avilissent  la 
valeur  de  leurs  intérêts,  et  de  cette  façon  soulagent  un  peu  la  nation  à  leur 
détriment,  parce  que  la  même  somme  d'intérêts,  représentant  une  moindre 
valeur  réelle,  équivaut  à  une  somme  d'impôt  que  moins  de  tr.iv.iil  suffit  à 
produire.  Enfin,  si  concurremment  à  l'accroissement  de  la  dette  publique  il  y 
a  constamment  un  grand  accroissement  de  numéraire,  et  que  l'intérêt  restant 
le  même,  la  valeur  du  capital  vienne  à  changer  relativement  à  la  richesse 
d'usage,  les  rentiers  se  trouvent  avoir  réellement  perdu,  non-seulement  sur 
leurs  intérêts  annuels,  mais  aussi  sur  leur  ca|)ital .  et  l'État  se  trouve  ainsi 
moins  devoir  sans  avoir  rien  payé.  De  sorte  que  l'on  peut  dire,  en  principe 
général,  qu'un  Étal  s'acquitte  peu  à  peu  quand  la  richesse  réelle  nationale 
croît  plus  vile  que  sa  dette,  et  que  le  numéraire  croit  plus  vite  que  la  richesse 
nationale.  Si  ces  deux  accroissements  ne  se  trouvent  pas  réunis  en  proportion 
convenable,  au  lieu  de  s'acquitter,  il  s'endette  davantage.  Car  on  conçoit  que, 
la  délie  el  la  quantité  de  numéraire  restant  les  mômes,  si  la  richesse  nationale 
s'accroît  seule,  le  numéraire  hausse  de  valeur  réelle,  puisqu'il  correspond  à 


£46  JOURNAL  DES  ÉGONO^nSTES. 

ime  plus  grande  somme  de  richesse,  et  la  dette  que  le  numéraire  mesure 
s'accroît  avec  lui.  Si,  au  contraire,  la  dette  et  la  quantité  du  numéraire  restant 
invariables,  la  richesse  nationale  diminue,  la  dette  s'accroît  bien  réellement  par 
rapport  à  elle,  et  la  nation  est  plus  obérée;  mais  l'État  ne  change  pas  de  po- 
sition vis-à-vis  de  ses  créanciers,  ceux-ci  n'ont  eux-mêmes  pas  plus  perdu 
que  tous  les  autres  membres  de  la  nation;  seulement, chacun  payant  plus  cher 
une  même  quantité  de  richesse  réelle,  l 'urs  intérêts  et  leur  capital  icpré- 
sentcnt  des  quantités  de  l'ichesse  d'usage  moindre.  En  cas  pareil,  cependant,  ce 
sont  les  plus  pauvres  qui  perdent  toujours  le  plus,  parce  que, lorsque  les  sub- 
sistances sont  rares  et  chères,  ce  sont  les  plus  nécessaires  qui  sont  toujours 
les  plus  chères  à  cause  de  leur  nécessilé  même;  et  tand-is  que  le  pain  aug- 
mente considérablement  pendant  une  disette,  la  hausse  sur  certains  objels  de 
luxe  est  à  peine  sensible.  La  réaction  économique  des  subsistances  sur  les 
salaires  ne  peut  guère  atteindre  les  degrés  supérieures  de  la  production  dans 
une  seule  année;  il  en  faudrait  une  série  pour  qu'elle  s'y  manifestât  d'une 
façon  sensible.  C'est  donc  à  ce  point  de  vue  que  les  théories  économiques 
ne   sont  pas  parfaitement    exactes,  mais  donnent  lieu  à  des  plus  et   des 
moins  qui  constituent  les  crises.  De  même  que  dans  les  théories  mécaniques 
il  faut  toujours  admettre  entre  la  théorie  et  la  pratique  un  certain  écart  pro- 
venant de  la  plus  ou  moins  grande  élasticité  des  corps  et  de  leur  cohésion,  de 
même  et  plus  encore  les  couches  sociales  sont  douées  d'une  élasticité  et  d'une 
oompressibilité  considérables,  entre  lesquelles  l'action  et  la  réaction  ne  sont  pas 
toujours  égales  et   surtout  ne  sont  pas  immédiates,  de  sorte  qu"il  leur  faut 
parfois  un  temps  considérable  pour  se  manifester,  et,  si  quelque  autre  mou- 
vement contraire  survient,  la  série  commencée  des  effets  ne  s'achève  pas. 
C'est  pour  remédier  h  cet  écart  de  la  théorie  sur  les  faits  que  des  institutions 
de  mutualité,  de  prévoyance  et  même  de  secours  seront  toujours  indispen- 
sables. 

Il  semble  donc  qu'un  gouvernement  pourrait,  selon  les  circonstances,  di- 
minuer ou  augmenter  sa  dette  réelle  sans  en  changer  le  chiffre  apparent;  mais 
ces  circonstances,  qui  résultent  de  la  balance  économique  des  intérêts  sociaux, 
ne  dépendent  pas  de  lui;  elles  le  dirigent  plus  qu'il  ne  peut  les  diriger,  surtout 
à  une  époque  de  grande  civilisation  et  de  grand  mouvement  international,  où 
les  frontières  politiques  sont  impuissantes  à  arrêlcr  la  circulalion  des  richesses, 
des  hommes  ct-des  idées.  Il  ne  peut  donc  qu'en  profiler  plus  ou  moins  sa- 
vamment. 

Ainsi,  jamais  époque  peut-être  ne  fut  plus  favorable  aux  emprunts  publics 
que  la  nôtre.  L'activité  industrielle  est  immense;  chaque  année,  la  production 
surpasse  considérablement  la  somme  des  produits  consommés  et  détruits  ;  la 
richesse  européenne  s'accroît  avec  une  rapidité  considérable.  Mais  depuis  la 
découverte  des  placers  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  la  quantité  du  numé- 
raire s'accroît  proportionnellement  encore  plus  vite  ;  de  sorte  qu'aussitôt  qu'un 
gouvernement,  présentant  quelque  chance  de  stabilité,  ouvre  un  emprunt,  il 
est  aus.-iiôt  rempli  avec  un  empressement  sans  exemple  jusqu'à  notre  temps, 
et  à  des  conditions  aussi  favorables  et  plus  favorables  même  que  les  cmpruots 
contractés  par  des  particuliers  ou  des  compagnies  industrielles.  Cet  empres- 
sement des  foules  ne  serait-il  pas  aveugle  ?  Sait-on  bien  quel  sera  l'aveuii-  de 
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ce  capital  ainsi  versé  à  pleines  mains  avec  une  confiance  sans  limite  ?  Il  n'est 
plus  question  ici  de  capital  supposé.  L'État  n'emprunte  plus  qu'au  cours  ou  à 
peu  près.  La  dette  est  déjà  immense,  et  il  faut  que  l'impôt  annuel  en  couvre 
rinlérèt,  La  richesse  continue  de  s'accroître,  et  tous  les  jours  encore  de  nou- 
velles mines  dor  se  découvrent.  Où  ira-t-on  au  bout  de  tout  cela?  D'abord, 
évidemment,  à  un  avilissement  croissant  du  numéraire.  La  France  doit  donc 
aujourd'hui  la  même  somme  numérique  à  ses  créanciers  de  1834,  mais  cette 
somme  numérique  n'a  plus  la  même  valeur  réelle ,  à  beaucoup  près.  On  n'est 
pas  plus  riche  aujourd'hui  en  France,  et  surtout  à  Paris,  avec  six  mille  francs, 
qu'on  ne  l'était  il  y  a  di.\;  ans  avec  trois  ou  quatre  mille.  Les  créanciers  de 
l'État  auraient-ils  déjà  perdu  près  de  50  0/0,  non-seulement  sur  leurs  intérêts, 
mais  sur  leur  capital  ?  C'est  une  question  qu'il  faut  laisser  à  résoudre  à  la 
statistique.  Une  telle  situation  serait  éminemment  favorable  au  rembourse- 
ment. Le  gouvernement  ne  paraît  guère  y  songer  :  il  songe  plutôt  à  emprunter 
encore,  il  sent  la  veine  et  veut  en  profiter  jusqu'au  bout.  Bien  plus  ,  il  vient 
d'user  du  palliatif  de  la  conversion;  or,  la  conversion  de  la  rente  en  ce 
moment,  c'est  une  réduction  de  l'intérêt  s'ajoulant  à  une  perte  du  capital; 
c'est  une  double  perte  pour  les  créanciers  de  l'État.  Mais,  d'autre  côté,  dira- 
t-on,  les  créanciers  de  l'État  n'ont-ils  pas  assez  gagné  déjà  pour  pouvoir 
perdre?  Peut-être  n'est-ce,  en  effet,  qu'une  de  ces  réactions  compensatrices 
qui  sont  une  des  lois  les  plus  constantes  des  sociétés  luimaines.  Après  tout, 
l'intérêt  de  la  nation  l'emporte  sur  celui  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Or 
il  est  bien  évident  que  c'est  un  bien  pour  la  nation  que  de  réduire  la  dette 
publique,  et  surtout  d'en  réduire  les  intérêts. 

Quant  à  la  hausse  factice  qui  provient  des  fluctuations  de  la  Bourse,  elle 
n'accroît  on  rien  non  plus  le  capital  national;  elle  n'accroît  pas  ir.ème  la  somme 
du  numéraire;  elle  accroît  seulement  la  part  du  capital  supposé,  dont  l'État 
se  reconnaît  le  débiteur;  puisque,  pour  racheter  sa  rente,  il  lui  faudrait  payer 
beaucoup  plus  qu'il  n'a  reçu.  La  hausse  graduelle  d'un  emprunt  ne  fait  donc 
bénéficier  que  ceux  entre  les  mains  desquels  le  litre  passe.  Mais,  comme  le 
remarque  Say,  le  premier  capilul  de  l'emprunt  «lemcurc  toujours  engagé,  car 
si  le  capital  de  tous  ceux  qui  successivement  ont  vendu  le  môme  litre  s'est 
trouvé  libéré,  le  capital  de  ceux  qui  l'un  après  l'autre  l'ont  acheté  s'est  trouvé 
engagé  à  sa  place.  Chacun  d'eux  a  seulement  payé  un  peu  plus  cher  que  le 
précédent  la  môme  rente,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  placé  leur  capital  k  un  intérêt 
de  moins  en  moins  élevé.  On  a  prétendu  qu'une  dette  nationale  contenait  elle- 
même  sa  quittance;  que  l'État  devant  à  1  Ktat,  la  nation  à  la  nation,  le  créan- 
cier élait  aussi  le  débiteur;  que  l'État  avait  donc  beau  emprunter  sans  cesse, 
ii  resterait  toujours  l'État  et  n'en  serait  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre,  comme 
un  particulier  qui  s'emprunterait  à  lui-môme;  que,  quant  aux  intérêts,  c'était 
seulement  une  partie  du  revenu  d'une  certaine  classe  d'habitants  qui  élait 
transportée  à  une  autre  classe  ;  mais  que  res  revenus  ne  sortant  pas  du  pays, 
le  pays  même  n'en  était  pas  diminué. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  l'Etat  est  un  être  de  raison;  ce  n'est 
qu'une  expression  qui  veut  dire  ensemble  des  individus  d'une  nation  et  des 
propriétés  de  chaque  individu.  C'est  une  collcclivilé  et  non  une  peifonnalité. 
Il  n'importe  donc  pas  seulement  que  l'Etat  demeure  toujours  en  posiossion  de 
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la  mèmQ  quantité  de  richesses,  il  importe  aussi  qu'elles  soient  équitablemerit 
n-parlies,  et  surtout  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  injustice  entre  les  divers  intérêts 
particuliers  en  antagonisme  dans  cette  grande  masse  collective  dont  l'intérêt 
général  n'est  après  tout  que  la  résultante,  c'est-à-dire  l'intérêt,  non  pas  de 
tous,  mais  du  plus  grand  nombre  :  c'est  encore  une  question  de  majorité.  En 
suivant  un  tel  raisonnement,  on  pourrait  aussi  bien  dire  :  Abolissons  les  lois, 
laissons  les  gens  se  voler  entre  eux,  prenons  tout  aux  uns  pour  donner  tout 
aux  autres;  au  résultat,  l'Etat  n'aura  rien  perdu,  rien ,  sinon  l'ordre  naturel 
économique  qui  fait  sa  principale  source  de  prospérité;  car  la  richesse  réelle 
elle-même  change  de  valeur  selon  qu'elle  est  mieux  répartie  où  elle  peut  être 
le  plus  utile. 

Si  les  emprunts  avaient  donc  ce  tort  de  changer  l'équilibi'e  naturel  de  la 
répartition  des  richesses,  ils  seraient  mauvais  par  cela  même;  et  tel  est  en  réa- 
lité un  do  leurs  effets  les  plus  constants.  «  Une  opération,  dit  Smilh  (1),  qui 
enlève  aux  possesseurs  de  ces  deux  grandes  sources  de  revenus,  la  terre  et 
les  capitaux,  aux  personnes  intéressées  immédiatement  à  ce  que  chaque  por- 
tion de  terre  soit  tenue  eu  bon  état,  et  à  ce  que  chaque  portion  du  capital  soit 
avantageusement  dirigée,  la  plus  grande  partie  des  revenus  provenant  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sources,  pour  la  transmettre  à  une  autre  classe  de 
gens,  les  créanciers  de  l'État,  qui  n'a  nullement  cet  intérêt,  une  telle  opéra- 
tion doit  nécessairement  faire,  à  la  longue,  que  les  terres  se  négligent  et  que 
les  capitaux  se  dissipent  ou  fuient  ailleurs.  » 

L'emprunt  a  le  tort  de  créer  dans  l'Etat  deux  catégories  de  personnes  :  des 
créanciers  et  des  débiteurs  :  des  débiteurs  qui  doivent  loucher  des  intérêts, 
des  créanciers  contribuables  qui  doivent  les  leur  payer  sous  forme  d'impôt.  Les 
uns  ont  prêté  volontairement,  on  prend  aux  autres  de  force.  Mais  tout  le  monde 
paye  l'impôt,  dira-t-on,  les  rentiers  comme  les  autres,  et  ils  payent  ainsi 
chacun  une  partie  de  leur  propre  créance.  Si  tout  le  monde,  en  effet,  payait 
l'impôt,  ce  serait  déjà  un  moindre  mal.  Mais  pour  que  toute  justice  fût  faite, 
il  faudrait  que  chacun  payAt  proportionnellement  à  ses  facultés,  et  l'on  sait 
qu'il  est  bien  loin  d'en  être  ainsi.  Chacun  ne  paye  pas  même  également,  ce 
qui  serait  déjà  une  criante  injustice;  on  sait  au  contraire  que  presque  toutes 
les  charges  fiscales  tombent  directement  sur  le  sol,  ou,  par  les  contributions 
indirectes,  sur  le  travail,  et  que  les  rentiers  de  l'Etat  sont  jusqu'aujourd'hui 
ceux  qui  ont  été  le  moins  chargés,  que  dis-je?  ceux  mêmes  qui  n'ont  pres- 
ijucjamais  été  atteints  par  l'impôt.  Si,  d'une  part,  tout  le  monde  était  contri- 
buable dans  une  mesure  exactement  proportionnelie  à  ses  facultés;  si,  de 
l'autre,  tout  le  monde  ou  presque  tout  le  monde  était  créancier  de  l'Etat  ou 
rentier,  et  que  chaque  année  le  règlement  de  compte  pût  se  faire  par  une 
sorte  de  balance  entre  le  doit  et  l'avoir  de  chacun,  peut-être  trouverait-on  que 
les  emprunts  peuvent  être  une  bonne  chose. 

On  ne  sait  jusqu'où  a  été  porté  le  délire  sur  cette  question  des  emprunta; 
mais,  du  reste,  ce  délire  n'est  pas  nouveau  parmi  les  hommes  d'Etat.  Déjà, 
en  1643,  le  président  Bailleul,  alors  surintendant  des  finances,  prétendait  que 
l'usage  des  emprunts  était  commode  et  avantageux  ;  que  si  ]o  prince  donnait  un 
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plus  haut  intérêt  qu'àrorJinaire,  il  le  donnait  à  ses  peui»les  qui  s'enrichissaient 
à  ses  dépens.  L'Etat,  en  vertu  de  ce  conseil,  fit  un  emprunt  au  denier  quatre, 
c'est-à-dire  à  25  0/0. 

Montesquieu  trouvait  plusieurs  inconvénients  aux  dettes  publiques,  mais 
déclarait  n'en  point  connaître  les  avantages.  Si,  par  hasard,  ces  avantages 
eiislent,  c'eût  été  peut-être  un  bien  qu'ils  ne  fussent  jamais  connus;  car  il  est 
un  fait  certain,  c'est  qu'on  en  a  au  moins  fait  un  bien  étrange  abus.  «.  Beau- 
coup de  gens  ont  pensé,  dit  l'auieur  île  YEspril  des  lois,  que  l'on  multipliait 
les  richesses  en  augmentant  la  circulation.»  Selon  lui,  une  pareille  opinion  est 
fondée  sur  une  méprise  qui  a  fait  confondre  un  papier-monnaie  tel  que  nos 
billets  de  banque  ou  nos  actions  actuelles  qui  représentent  un  capital  social 
engagé  dans  une  entreprise  industrielle,  et  qui,  sous  une  forme  quelconque 
existe  réellement,  et  peut  ou  du  moins  doit  pouvoir  toujours  se  réaliser,  avec 
le  titre  d'une  créance  d'Etat  dont  le  capital  est  toujours  irréalisable.  Qu'est-ce, 
au  fond,  que  la  circulation  des  effets  publics,  sinon  un  mouvement  inutile  qui 
peut  déplacer  les  intérêts  et  les  conditions,  et  favoriser  certains  individus  au 
détriment  de  la  masse  de  la  nation  qui  n'en  profile  nullement  et  qui  n'en  est 
ui  plus  riche  ni  plus  prospère,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  nouvelles  richesses 
créées?  «  Une  circulation  n'a  rien  de  favorable  par  elle-même,  dit  Say;  c'est 
le  mouvement  d'une  meule  qui  tourne  avide.  Elle  n'est  avantageuse  que  lors- 
qu'elle est  accompagnée  d'effets  utiles,  comme  dans  le  cas  où  des  matières 
premières  passent  entre  les  mains  de  l'industrie  pour  y  recevoir  une  valeur 
nouvelle,  ou  bien  lorsqu'un  consommateur,  en  achetant  un  produit,  rc|)lace 
entre  les  mains  des  producteurs  un  capital  que  ces  derniers  font  travailler 
utilement.  Mais  dans  la  vente  des  fonds  publics,  si  le  capital  de  celui  qui  vend 
est  libéré,  le  capital  de  celui  qui  achète  est  engagé  à  sa  place.  Ce  n'est  autre 
chose  que  la  substitution  d'un  créancier  de  l'Etat  à  un  autre, etla  répétition  d'une 
opération  semblable  ne  fait  que  multiplier  les  frais  dont  chacune  d'elles  est  ac- 
compagnée. «  C'est  donc  une  circulation  inutile,  c'est-à-dire  une  perte  de  mouve- 
ment dans  l'engrenage  social.  Le  gouvernement  appelle  à  lui,  d'un  côté  les 
capitaux  de  la  nation  pour  les  disperser,  de  l'autre  les  revenus  des  contribua- 
bles pour  les  donner  aux  rentiers.  C'est  une  double  dépense  de  mouvement, 
non-seulement  inutile,  mais  nuisible,  parce  que  la  circulation  de  la  richesse, 
au  lieu  de  s'étendre  et  de  se  répartir  avec  égalité  dans  la  nation  et  parmi  les 
diverses  catégories  de  citoyens,  se  concentre  au  contraire  autour  du  trésor  de 
l'Etat  qui,  pareil  à  un  autre  Scylla,  engloutit  la  richesse,  pour  la  vomir  ensuite, 
de  manière  à  en  troubler  constamment  l'équilibre.  11  s'établit  ainsi  dans  la  na- 
tion un  double  courant  tumultueux  du  numéraire  qui,  de  toutes  les  parties  du 
territoire,  vient  affluer  vers  le  trésor  pour  se  répandre  ensuite  du  trésor  sur 
toutes  les  parties  du  territoire,  et  qui  concentre  surtout  le  mouvement  elles 
forces  productives  autour  de  la  capitale  et  sous  la  main  du  gouvernement. 
Tout  le  produit  des  impôts  destinés  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  nationale, 
au  lieu  de  retourner  directement  à  la  nation  sous  la  forme  de  salaires  ou 
émoluments  payés  aux  fonctionnaires  publics,  en  échange  de  leur  travail  ad- 
ministratif, doit  au  contraire  être  versé  entre  les  mains  oisives  des  créanciers 
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de  l'Etal,  avant  de  retourner  au  travail  producteur.  Il  fait  donc  un  cu'cuit 
slérile  de  plus. 

«  Quant  aux  gains  qui  proviennent  des  variations  des  cours,  dit  Say  (1),  ils 
sont  toujours  fondés  par  une  perte  équivalente  supportée  par  d'autres  per- 
sonnes. Dans  la  maladie  publique  de  la  baisse,  si  les  acquéreurs  y  gagnent, 
c'est  que  les  vendeurs  sont  en  perle.  L'Elat  n'en  doit  ni  plus  ni  moins,  et  de 
plus  son  crédit  est  ébranlé,  et  il  se  trouve  alors  qu'il  paye  l'intérêt  de  la  dette 
publique  cà  un  taux  beaucoup  plus  élevé,  et  qu'il  se  voit  privé  de  la  ressource 
des  conversicn>.  Dufre?ne-Sainl-Léon  dit  avec  raison,  des  révolutions  causées 
par  les  oscillations  des  cours,  que  c'est  la  circulation  qui  les  réalise  aux  dé- 
pens du  besoin  et  au  profit  de  l'abondance  (2.)  » 

Ce  qui  résulte  évidemment  d'une  dette  publique  considérable  et  d'emprunts 
fréquents,  c'est  une  absorption  continuelle  du  capital  par  l'État,  absorption 
qui  en  élève  d'autant  le  cours  et  qui,  par  le  fait,  établit  au  détriment  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  une  concurrence  qu'il  lui  est  impossible  de 
soutenir.  Aujourd"liui  que,  de  toutes  paris,  les  capitaux  affluent  vers  les 
entreprises  industrielles  et  les  créances  d'État,  les  propriétés  foncières  tendent 
à  diminuer  de  valeur,  et  l'agriculture  ne  sait  où  trouver  les  ressources  qu'il 
lui  faudrait  pour  pourvoir  aux  subsistances  de  nos  grands  centres  manufac- 
turiers. Partout  elle  manque  non-seulement  de  bras,  mais  d'argent.  Ce  résultat 
est  plus  sensible  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  fait  appel  aux  capitaux 
pour  un  nouvel  emprunt  ;  mais  il  se  fait  sentir  d'une  manière  plus  permanente 
encore,  bien  qu'avec  moins  d'intensité  apparente,  par  le  payement  des  intérêts, 
parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'aulre  cas,  l'industrie  et  le  commerce 
éprouvent  un  retrait  d'instruments,  de  travail  et  de  forces  productrices  (3). 

La  f/équence  des  emprunts  et  la  facilité  de  placer  ses  capitaux  en  rentes 
sur  l'Élat,  avec  toute  sécurité  et  sous  une  forme  facilement  échangeable,  crée 
donc  uuje  majorité  d'intérêts  qui  tend  à  faire  mouler  le  prix  du  capital.  C'est- 
à-dire  que  le  cours  de  la  Bourse  suffirait ,  par  la  seule  concurrence ,  à  déter- 
miner un  cours  légal  de  l'argent ,  lors  même  que  la  loi  n'interviendrait  pas 
pour  le  fixer.  C'est  si  vrai  que,  lorsque  le  cours  des  fonds  publics  s'élève,  la 
loi  est  impuissante  à  empêcher  le  taux  des  emprunts  particuliers  de  toucher 
au  même  niveau.  Quand  le  cours  des  fonds  publics  baisse,  au  conlraire,  et 
promet  en  conséquence  des  intérêts  très-élevés,  le  peu  de  capitaux  qui  sont 
assez  hardis  pour  s'aventurer  dans  la  spéculation  se  jeltent  sur  ces  fonds 
discrédités  de  l'État,  dans  l'attente  d'une  hausse  prochaine  et  d'une  réalisation 
de  bénéfices. 

Non-seulement,  donc,  l'emprunt  tend  à  affecter  profondément  le  taux  légal 
de  l'intérêt  et  à  l'enlraincr  dans  des  fluctuations  rapides  auxquelles,  sans  cela, 
il  serait  beaucoup  moins  exposé  ;  non-seulement  il  a  pour  effet  de  retirer  les 
capitaux  de  fagriculture  et  de  l'industrie  pour  les  faire  affluer  vers  les  coffres 
de  l'État,  déjà  Irop  disposés  à  s'ouvrir  pour  les  absorber  sans  utilité;  mais  le 
p!us  grand  reproche  encore  qu'on  puisse  faire  à  la  manie  moderne  des  dettes 
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publiques  perpétuelles  et  des  emprunts  réitérés  et  accumulés,  c'est  d'avoir 
donné  lieu  à  l'immoral  trafic  de  la  bourse. 

On  a  prétendu  que  les  emprunts  publics,  en  offrant  un  débouclié  au  capital, 
l'empêchaient  d'émigrer.  Say  a  parfaitement  réfuté  cette  assertion  inspirée  du 
mercantilisme  (1).  En  efîet,  lorsque  les  capitaux  surabondent  dans  un  Éiat,  il 
vaut  mieux  qu'ils  trouvent  à  s'emploj'er  au  loin.  Ils  reviennent  tôt  ou  tard 
dit-il,  et  ils  reviennent  grossis  d'un  revenu  et  de  profits;  tandis  que  l'État  qui 
les  eût  empruntés,  n'eût  fait  que  les  dissiper.  Mais, pourrait-on  objecter  encore, 
ne  vaut-il  pas  mieux  qu'ils  soient  confiés  à  la  nation  même  et  absorbés  par  elle 
que  par  une  nation  voisine  à  laquelle  on  les  aurait  confiés?  Tout  ce  qu'on 
peut  répondre  de  mieux,  c'est  qu'aujourd'hui  l'argent  n'a  plus  de  patrie,  et 
que  chacun  le  place  où  il  croit  trouver  les  plus  gros  intérêts  et  les  plus  solides 
garanties;  c'est-à-dire,  en  fin  de  compte,  qu'il  émigré  d'où  il  est  le  plus  (ffert, 
il  va  où  il  est  le  plus  demandé ,  et  que  c'est  aujourd'hui  un  échange  perpétuel 
entre  les  nations  européennes,  dans  lequel  les  avantages  et  les  inconvénients 
se  balancent.  Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  les  cours  tendent  à  peu 
près  partout  à  se  mettre  de  niveau  ;  et  c'est  ce  continuel  équilibre  international 
qu'on  peut  avec  juste  raison  craindre  de  troubler  en  établissant  un  impôt  dontle 
capital  serait  la  base  unique. 

Est-il  cependant  tout  à  fait  indifférent  qu'une  nation  emprunte  dellc-mème 
ou  de  l'étranger?  Il  y  a  des  arguments  pour  et  contre.  «  Quand  un  État  em- 
prunte des  autres  à  intérêt  ordinaire,  disait  Necker,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient, puisque  l'utilité  que  l'État  tire  de  cet  argent  est  vraisemblablement 
proportionnée  à  sa  rétribution.  Uobticnt  de  plus  l'avantage  politique  d'attacher 
les  étrangers  à  sa  prospéi'itc;  mais  quand  il  emprunte  d'eux  h  un  intérêt  usu- 
raire,  il  fait  une  grande  faute.  »0a  dirait  môme  que  c'est  toujours  une  grande 
faute  pour  un  État  que  d'emprunter  à  intérêt  usuraire;  mais  lorsqu'il  s'y 
décide,  c'est  en  général  qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement.  Du  reslç,  H  est 
parfaitement  vrai  que  le  crédit  international  exerce  la  plus  heureuse  influence 
pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  accord  entre  les  nations  voisines  et  même 
rivales.  Sans  le  réseau  des  intérêts  mutuels  qui  relient  aujourd'hui  la  France 
et  l'Anpleterre,  la  guerre  eût  éclaté  bien  des  fois  entre  les  gouvernements  de 
ces  nations  depuis  quarante-cinq  ans;  mais  en  Angleterre,  comme  en  France, 
il  s'est  heureusement  trouvé  beaucoup  de  gens  influents  qui,  ayant  des  capitaux 
engagés  de  l'autre  côté  du  détroit,  ont  craint  de  voir  tirer  sur  leurs  propres 
troupes,  et  ont,  en  conséquence,  poussé  à  la  paix.  Cette  considération  n'est 
donc  ruillem^nl  à  négliger.  Say  est  aussi  d'avis  qu'il  n'est  pas  iilus  défavorable 
de  faire  un  emprunt  public  à  l'étranger  qu'à  l'intérieur  {2.\  «Le  procédé 
d'emprunter  de  l'étranger,  dit  Dufrcsne  Saint-Léon,  est  une  espèce  d'épongie, 
à  l'aide  de  laquelle  on  puise  des  capitaux;  mais  cette  éponge,  l'clranger  s'en 
sertà  son  tour,  et  lors  du  payement  des  intérêts,  et  lorsqu'il  retire  ses  capitaux, 
ce  qu'il  peut  toujours  faire  à  la  Bourse.  Il  peut  alors  interrompre  la  circula- 
tion, tarir  du  moins  en  partie  le  numéraire,  et  causer  un  grand  desordre  dans 


(Il  Traita  d'écditomie  po'itiqiic,  liv.  III,  ili.  xi.  IHii.  V.  \  l,  p.  iJo. 
{i^  liid..  HUV.  373. 
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les  affaires  de  la  nation  sa  débitrice,  ce  qui  n'est  pos  sans  exemple.  Il  peut 
le  faire  jjar  méfiance  dans  la  baisse,  si  la  situation  de  cette  nation  lui  paraît 
fâcheuse,  et  alors  il  retire  ses  capitaux  dans  le  moment  où  il^  seraient  le  plus 
nécessaires,  et  il  aggrave  le  mal.  11  peut  le  faire  pendant  les  progrès  de  la 
prospérité,  dans  la  hausse,  satisfait  des  bénéfices  qu'il  a  réalisés,  et  alors  il 
arrête  et  ralentit  la  marche  progressive  de  cotte  prospérité  (1).  » 

De  tels  arguments  ne  sont  pas  sans  force.  En  les  rapprochant  des  précédents, 
il  en  résulte  que  les  emprunts  à  l'étranger  exercent  une  heureuse  action  pré- 
ventive pour  le  maintien  de  la  [)aix  et  de  la  prospérité,  mais  qu'aussitôt  que 
cette  prospérité  est  troublée  et  que  la  paix  est  menacée,  ils  ont  bien  réelle- 
ment des  effets  nuisibles.  La  guerre  et  ses  lois  seraient  retranchées  des  Codes 
internationaux,  que  le  libre  échange  des  capitaux  serait  sans  aucun  inconvénient  ; 
el  l'on  voit  que  l'établissement  définitif  et  i;énérai  de  ce  libre  échange  doit 
conduire  nécessairement  à  un  nouveau  droit  des  gens  et  à  la  fin  de  toute 
guerre. 

Cependant,  il  est  quelques  autres  considérations  purement  économiques  qui 
ont  aussi  leur  valeur.  Quand  une  nation  emprunte  à  l'étranger,  c'est  à  l'étran- 
ger qu'elle  verse  le  produit  des  impôts  basés  sur  le  travail  national  pour  payer 
les  intérêts  de  sa  dette,  de  sorte  que  ces  intérêts  ne  retournent  point  sous 
forme  de  salaires  au  travail  intérieur  qui  en  a  fait  l'avance.  Au  lieu  d'emprun- 
ter à  létraiiger,  il  serait  donc  beaucoup  plus  avantageux,  de  lui  prêter,  parce 
que  chaque  année  un  revenu  étranger  viendrait  augmenter  le  revenu  national, 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'émigralion  du  capital  n'est  pas  véritablement 
un  mal  pour  une  nation,  à  comlition  que  le  capital  y  soit  abondant,  et 
pourvu  que  les  capitalistes  eux-mêmes  lui  restent  et  u'émigrent  pas. 

Les  dettes  publiques  sont  encore  un  autre  effet.  C'est,  en  nécessitant  l'éiablis- 
sement  de  plus  forts  impôts,  d'élever  le  prix  numérique  ou  la  valeur  vénale 
des  choses  ;  de  sorte  qu'on  vend  plus  cher  à  l'étranger  et  que  par  suite  on  lui 
vend  moins,  ce  qui  est  à  considérer  dans  la  balance  des  nations  industrielles. 
On  peut  donc  se  demander  comment  l'Angleterre,  accablée  sous  une  dette 
considérable  dont  l'impôt  doit  chaque  année  payer  l'intérêt,  peut  vendre  au 
dehors  à  meilleur  marché  que  d'autres  peuples  moins  surchargés.  On  trouve 
la  solution  du  problème  dans  les  institutions  fiscales  elles-mêmes  qui,  en  An- 
gleterre, sont  essentiellement  protectrices  de  l'exportation.  «  En  premier  lieu, 
dit  Say,  qui  a  indiqué  cette  solution  du  problème  t2),  il  y  a  des  drawbacks  ou 
restitutions  de  droits  sur  presque  toutes  les  marchandises  exportées;  en  second 
lieu,  la  diplomatie  et  les  traites  de  commerce  se  sont  chargés  d'aider  l'Angle- 
terre à  rétablir  cet  équifibre  en  lui  accordant  des  tarifs  beaucoup  jdus  avan- 
tageux qu'aux  autres  nations  ;  enfin,  cerlains  impôts  assez  onéreux  pèsent 
seulement  sur  la  vente  en  détail  sans  alteindre  la  production  en  gros  qui 
seule  exporte.  »  Ces  observations  de  Say  datent  de  longtemps,  et  cependant 
elles  sont  toujours  vraies. 

Germain  Garnier  essaye  de  démontrer  qu'une  dette  publique  tend  à  ajouter 


(1)  Du  Crédit  public,  p.  73. 

(2)  Traité  d'économie  politique,  fiv.  Ill,  cli.  xi.  182G.  V.  ill,  p.  246. 
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à  l'aclivilé  des  deux  principes  de  la  richesse  des  nations,  c'est-à-dire  de  l'in- 
dustrie qui  produit  et  de  l'économie  qui  accumule  ;  et  en  conséquence,  elle  au- 
rait indirectement  pour  résultat  d'agrandir  les  sources  de  la  fortune  et  de  la 
prospérité  nationale;  de  sorte  que  ces  mêmes  dettes,  considérées  bien  à  tort, 
selon  lui,  comme  un  fardeau, comme  un  poids  mort  faisant  obstacle  à  l'avan- 
cement, seraient  au  contraire,  un  aiguillon  actif  et  un  puissant  mobile  vers  des 
progrès  ultérieurs  ,1^.  Quand  on  part  d'un  faux  principe  on  arrive  nécessai- 
rement à  des  conséquences  si  énormes,  que  leur  étrangeté  devrait  suffire  à 
faire  regarder  en  arrière  si  l'on  ne  s'est  pas  trompé  sur  le  point  de  départ  du 
raisonnement.  Or,  Germain  Garnier  partait  de  ce  fait,  vrai  comme  tel,  que 
l'Angleterre  trouvait  le  moyen  de  payer  frauduleusement  une  partie  de  ses 
dettes,  en  établissant,  chaque  fois  qu'elle  faisait  un  emprunt,  un  nouvel  impôt 
indirect  qui,  faisant  monter  le  prix  des  choses,  diminuait  d'autant  la  valeur 
réelle  du  numéraire  qu'il  représente,  et  conséquemment  payait  mDins  en  réa- 
lité à  ses  créanciers  en  leur  rendant  une  somme  numériquement  égale  à  celle 
qu'ils  lui  avaient  confiée.  Jusqu'ici  rien  qui  ne  soit  parfaitement  exact.  Mais 
Germain  Garnier  voyait  en  outre  dans  l'impôt  indirect  el  dans  la  hausse  du 
prix  vénal  des  choses  qui  en  est  la  conséquence,  un  stimulant  à  la  production 
et  à  l'épargne.  Or,  c'est  là  une  assertion  que  je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter 
ici  ;  elle  est  irrévocablement  condamnée  en  économie  politique.  C'est  cepen- 
dant sur  une  telle  base  que  reposait  l'argumentation  du  traducteur  de  Smith  : 
Les  emprunts  conduisant  les  gouvernements  à  établir  des  impôts  indirects,  de 
préférence  aux  impôts  directs,  et  les  impôts  indirects  excitant  la  production 
et  l'épargne,  les  emprunts  publics  devaient  donc  avoir  pour  effet  d'exciter  la 
production  et  l'épargne.  Ce  syllogisme  est  très-juste,  mais  l'une  des  prémisses 
est  fausse.  Il  faut  conclure,  au  contraire,  que  les  emprunts  ayant  pour  effet 
d'entraîner  les  gouvernements  à  préférer  l'impôt  indirect  à  l'impôt  direct,  et 
rim|)ôt  indirect  étant  fatal  au  développement  de  la  jiroduction.  de  l'épargne, 
et,  en  général,  de  la  richesse  publique,  les  emprunts  ont  une  influence  fatale 
sur  cette  richesse  et  tendent  à  en  arrêter  l'accroissement. 

Clémence-Auguste  Roter. 

—  La  lia  procliaiiiciiicnt.  — 


(1)  Traduction  de  Smilli,  Hicltesse  des  nations,  note  11.  1802.  Vol.  V,  p.  4;W. 
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Commençons  par  une  actualité.  On  nous  pardonnera  une  petite 
infraction  contre  l'ordre  chronologique  :  donnons  le  contenu  des 
n»'  0  et  6  de  la  ZeitscJirift  des  h.  pr.  statistischen  Bureau  s  avant  celui 
des  quatre  numéros  antérieurs.  11  faut  toujours  a  courir  au  plus 
pressé.  »  Or,  le  plus  pressé,  c'est  de  faire  connaître  au  lecteur  le 
programme  du  congrès  international  de  statistique,  qui  se  tiendra  à 
Berlin  du  6 au  -12  septembre  prochain. 

Les  congrès  scientifiques  rendent  d'incontestables  services;  nous 
pouvons-nous  dispenser  de  démontrer,  pour  la  centième  fois,  leur 
utilité,  il  sufSt  de  faire  valoir  en  leur  faveur  ce  puissant  argument  éco- 
nomique et  philosophique  :  ils  se  maintiennent,  donc  ils  correspondent 
à  un  besoin.  Parmi  les  avantages  qu'on  attribue  à  ces  réunions,  il  en 
est  un  que  nous  mettons  au-dessus  de  tous  les  autres,  parce  qu'il 
profile  même  à  ceux  qui  ne  les  fréquentent  pas  :  nous  voulons  parler 
des  travaux  préparatoires  souvent  excellents  auxquels  elles  donnent 
lieu.  On  connaît  et  apprécie  ceux  des  congrès  antérieurs,  et  on  pou- 
vait prévoir  que  le  programme  de  M.  Engel,  le  directeur  de  la  sta- 
tistique de  Prusse,  ne  resterait  pas  au-dessous  des  précédents. 

A  en  juger  d'après  Y  Avant-Projet  du  programme  soumis  par 
M.  Eiigel  à  la  commission  prépai-atoire,  nos  espérances  ne  seront  pas 
déçues.  Les  sujets  choisis  sont  d'un  haut  intérêt,  et  les  notices  qui  les 
accompagnent  et  motivent  portent  le  cachet  de  la  distinction  qui 
caraciérise  les  travaux  de  leur  savant  auteur.  Nous  allons  les  indiquer. 
Disons  d'abord  que  le  programme  est  divisé  en  six  sections,  précédé 
d'une  introduction  donnant  l'hislorique  des  congrès  de  statistique. 
Yoici  l'intitulé  de  ces  sections  : 

L  Organisation  (questions  d"). 

IL  Statistique  de  la  propriété. 

IIL  Stiitistiijue  des  prix  et  des  salaires,  ainsi  que  du  transport  des 
marchandises  sur  les  chemins  de  fer. 
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IV.  Stalistique  comparée  de  la  santé  et  de  la  mortalité  des  popula- 
tions civiles  et  militaires. 

V.  Statistique  de  la  prévoyance  et  des  assurances,  etc. 

V.  De  l'unité  des  poids  et  mesures  comme  moyen  de  faciliter  les  tra- 
vaux de  la  statistique  comparée. 

Ces  questions  sont  d'un  intérêt  incontestable.  On  en  rcmarqueia  la 
tendance  sociale  (ne  pas  confondre  avec  socialiste).  L'auteur,  sans  mé- 
connaître les  services  que  la  stalistique  rend  à  l'administration,  sans 
en  atténuer  la  mission  politique,  semble,  de  préférence,  s'attacher  aux 
études  sociales  qu'elle  comporte.  Nous  avons  lu  les  notices  ;  nous  au- 
rions beaucoup  à  louer  et  plus  d'un  détail  à  critiquer,  mais  nous  nous 
abstenons  de  l'un  et  de  l'autre.  Et  notre  abstention  n'est  pas  sans 
mérite,  puisque  l'auteur  qui  a  tout  lu,  et  qui  mentionne  de  courtes 
notices  anglaises  et  allemandes  sur  les  causes  du  manque  de  concorde 
entre  les  documents  douaniers  des  divers  pays,  passe  sous  silence  les 
travaux  bien  plus  développés  que  nous  avons  insérés  sur  la  matière 
dans  le  Journal  des  Economistes.  Cela  prouve  que  M.  Engel  lui-même 
ne  voit  pas  tout. 

Il  est  un  point,  cependant,  que  nous  voulons  faire  ressortir,  parce 
qu'il  ne  touche  pas  à  la  science.  11  est  relatif  à  l'organisation.  Jusqu'à 
présent,  les  gouvernements  se  sont  chargés  des  frais  généraux  des  con- 
grès de  statistique  (1);  ils  faisaicntimprimer  les  comptes  rendus;  l'entrée 
dans  les  salles  de  réunion,  la  participation  aux  travaux  étaient  accor- 
dées très-libéralement  et  gratis;  on  fera  encore  de  même,  nous  le  pen- 
sons, ù  Berlin,  Mais,  à  l'avenir,  M.  Engel  demande  qu'on  ne  devienne 
membre  qu'en  payant.  D'institution  gouvernementale,  le  congres  se 
transformerait  ainsi  en  une  société  privée.  Nous  préférons  en  général 
le  self  government  à  l'intervention  administrative,  mais  dans  le  cas 
présent,  l'attache  gouvernementale  n'est  pas  sans  utilité.  Ne  s'agit-il  pas 
de  faire  adopter  les  améliorations  indiquées  par  les  congrès?  Or,  on 
n'atteindra  pas  ce  but  en  répudiant  l'intervention  officielle.  Par  le 
même  motif,  nous  regrettons  qu'on  ait  expressément  déclaré  que  les 
décisions  ne  sont  que  de  simples  vœux;  nous  l'avons  bien  vu  :  cepen- 


(1)  Le  Bremer  Handelsblall  parait  croire  que  les  congrès  de  statistique  ont 
été  pendant  une  série  d'années  une  affaire  privée,  et  que  les  gouvernenienls 
sont  parvenus  peu  à  peu  à  s'en  omparor  (lingeschlichcn).  C'est  une  erreur  :  il 
n'y  a  eu  que  quatre  congrès,  et  tous  les  qu  ilre  avaient  une  allaclic  officielle. 

Celle  luème  feuille  alleaiaiulepri'leniJ  que  les  slatislicicns belges  seproposrnt 
de  ne  pas  participer  aux  travaux  du  congrès  de  Berlin,  parce  tpj'ils  n'a[iprou- 
venl  pas  la  politique  de  M.  de  Bismark.  Il  nous  a  toujours  paru  que  la  poli- 
tique devait  rester  étrangère  à  es  réunions;  aussi  croyons-nous  le  llaudels- 
blalt  mal  renseigné. 
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dant,  on  avait  d'abord  des  préientioiis  plus  élevées,  et  nous  nous  de- 
mandons si  l'on  a  raison  de  les  atténuer.  Dans  tous  les  cas,  le  peu 
d'effet  qu'ont  eu  jusqu'à  présent  les  congrès  de  statistique  est  peut-être 
une  des  vérités  «  qu'il  n'est  pas  bon  de  dire.  » 

Outre  le  programme  dont  nous  venons  de  parler,  la  Zextschrift  donne 
(n*  i)  un  rapport  sur  le  relevé  des  impositions  provinciales  et  com- 
munales, j)ar  M.  Boekh  ;  —  un  travail  de  M.  Engel  sur  le  recensement  de 
1861  (distribution  de  la  population)  (n°'  2  et  3);  —  une  notice  histo- 
rique et  statistique  sur  les  assurances  contre  l'incendie  en  Prusse  (n"  4); 
—  notes  statistiques  concernant  l'administration  de  la  police  à  Berlin 
(n*  5).  Nous  signalons  en  outre  un  répertoire  bibliographique  de  M.  le 
professeur  Helwing.  Les  notes  de  l'administration  de  la  police  sont  très- 
curieuses,  et  nous  regrettons  que  l'espace  ne  nous  permette  pas  d'en 
faire  un  extrait. 

Puisque  nous  sommes  à  Berlin,  parlons  du  Prcussischen  Handelsar- 
ckiv  (Archives  du  commerce),  publié  sous  la  direction  de  MM.  les  con- 
seillers Moser  et  Jordan.  C'est,  comme  on  se  le  rappelle,  une  publication 
analogue  à  nos  Annales  du  commerce  extérieur,  au  niveau  cîesquelles 
elle  se  tient.  Elle  accorde  peut-être  un  peu  moins  d'espace  à  la  législa- 
tion et  un  peu  plus  à  la  statistique.  Ce  n'est  qu'une  longue  pratique  des 
deux  recueils  qui  pourrait  permettre  une  comparaison  très-détaillée,  mais 
il  est  un  fait  qui  saute  aux  yeux,  c'est  que  les  archives  donnent  des 
renseignements  statistiques  plus  récents.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  le 
contenu  des  deux  derniers  numéros,  on  y  trouve  le  commerce  de  la 
(irande-Brctagne  et  celui  de  la  Suisse  de  48G2.  C'est  là  un  mérite  très- 
sérieux,  car,  en  matières  commerciales,  la  situation  change  très-rapide- 
ment. Nos  Annales  semblent  porter  plus  particulièrement  leur  attention 
sur  la  législation,  qui  est  toujours  au  courant,  ou  du  moins  qui  est  rare- 
ment en  retard.  D'un  autre  côté,  les  Archives  donnent  les  Revues  an- 
nuelles, ou  les  Rapports  des  chambres  de  commerce  de  Prusse.  En 
France,  l'organisation  des  services  au  ministère  rendrait  difficile  le 
mélange  de  documents  sur  le  commerce  extérieur  avec  des  documents 
sur  le  commerce  intérieur;  mais,  si  l'on  voulait  bien,  cette  difficulté 
de  pure  forme  serait  résolue  sans  peine.  Avant  tout,  il  faudrait  tenir  la 
main  à  la  rédaction  de  rapports  développés.  Pourquoi  nos  chambres  de 
commerce  ne  rendraient-elles  pas  annuellement  compte  de  leur  ges- 
tion, comme  celles  de  quelques  pays  voisins?  Ces  foyers  de  lumières 
commerciales  devraient  éclairer  la  contrée  et  provoquer  les  amélio- 
rations dont  la  chose  publique  est  susceptible,  du  moins  par  rapport 
au  commerce.  Ce  serait  là  peut-être  un  acheminement  vers  la  solution 
du  problème  de  la  statistique  du  commerce  intérieur,  problème  qui 
paraît  aussi  insoluble,  jusqu'à  présent,  que  la  quadrature  du  cercle. 

Revenons  aux  Archives.  Il  ne  faudrait  pa-^  croire  que  les  rédacteuM 
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d€  cette  publication  se  bornent  toujours  à  analyser  ou  à  traduire  i's 
documents  étrangers;  ils  insèrent  souvent  (comme  nos  Annales)  des 
mémoires  originaux,  et  celui  du  consul  général  de  Prusse  à  Londres, 
sur  le  commerce  anglais,  que  nous  venons  de  parcourir,  présente  un 
grand  intérêt.  Cet  agent  distingué  s'exprime  très-favorablement  sur  les 
résultats  du  traité  anglo-français;  il  examine  les  etïets  de  la  crise  co- 
tonnière,  et  tout  en  indiquant  les  maux  qu'elle  doit  nécessairement 
produire,  il  signale  les  circoristances  qui  en  atténueront  les  effets,  et  fait 
connaître  lesemploisqu'ont  trouvés  les  capitaux  devenus  disponibles  par 
le  chômage  de  la  manufacture  de  coton.  Ainsi,  on  a  fondé  en  1862  159 
compagnies  par  actions  ^entreprises  industrielles,  mines,  chemins  de  fer) 
avec  un  capital  de  45,215,000  1.  st.,  24  banques  par  actions  destinées  à 
fonctionner,  les  unes  en  Angleterreet  dans  ses  colonies,  les  autres  à  l'étran- 
ger; do  plu?,  on  a  souscrit  pour  40,001,800  1.  st.  à  des  emprunts.  Pas- 
sons sur  les  détails  relatifs  à  la  banque  d'Angleterre,  et  donnons  le 
mouvement  des  métaux  précieux  en  1862.  L'importatiiHi  en  Angle'erre 
•a  atteint  31,656,476  1.,  l'exportation  29,326,191  l.  Ce  sont  les  «  autres 
pays,  »  comprenant  les  États-Unis  (nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne 
les  a  pas  dénommés),  qui  en  envoient  le  plus(l8,467,269  L);  puis  vient 
l'Australie  (6,705,036  l.);  la  France  passe  en  troisième  ligne 
(2,294,952  l.).  Mais  la  France  en  reçoit  des  sommes  bien  plus  considé- 
rables de  l'Angleterre;  ce  pays  nous  a  expédié  en  1862  pour  7,205,663 
liv.  st.de  métaux  précieux.  La  plus  forte  expédition  de  l'Angleterre  est 
inscrite  au  compte  de  l'Egypte,  comprenant  sans  doute  l'Inde  et  la 
Chine. 

La  Deutsche  Gemeinde  Zeitimy,  l'unique  gazette  administrative  et 
municipale  de  TAllemagne,  est  publiée  à  Berlin  par  M.Hermann  Stolp. 
L  importance  économique  de  celte  feuille  hebdomadaire  va  en  crois- 
sant; on  en  jugera  par  les  titres  de  quelques-uns  des  articles  de  font! 
des  derniers  nuiiiéros  :  Des  ttsiups  à  gaz  {économie  et  sifadsliquc]  in 
Allemagne.  —  De  l'emploi  dr.  la  locomotive  sur  les  routes  ordinaires. 

—  Observations  de  M.  Lassalle  sur  les  associations  ouvrières  fondées 
<i'après  les  principes  de  M.  Schnlze-Delitzsch. —  La  question  ouvrière. 

—  De  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande. — Des  impôts  en  Prusse  {impôt.<! 
d'abatage  et  de  moulure)  —  Le  budget  de  la  ville  de  Vieîine  et  un 
grand  nombre  d'autres  budgets  urbains. 

On  sait  que  les  villes  jouissent  en  Allemaitne  d'une. certaine  auto- 
nomie, leurs  magistrats  (comité  municipal  directeui)  exercent  une  au- 
torité assez  étendue,  de  sorte  que  le  rapprochement  de  leurs  décisions  ne 
laisse  pas  que  d'être  très-instructif.  Mais  on  a  vu  que  la  Gemeinde  Zei- 
tung  nese  renferme  pas  striclcmont  dans  les  limites  que  nous  lui  assi- 
gnerions d'après  son  titre,  puisqu'elle  s'occupe  de  questions  ouvrières. 
Il  est  vrai  que  M.  Lassalle  avait  réussi  h  faire  naître  en  Allemagne  une 
2«  sÉiiiE.  T.  xxxix.  —   l.i  août  1863.  17 


258  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

certaine  agitation,  par  ses  attaques  contre  l'instilulion  dent  l'initiative 
est  <Iue  à  M.  Schulze-Delitzscli,  mais  qui,  comme  toute  bonne  idée, 
continue  de  faire  son  chemin  par  le  seul  effet  de  sa  force  d'expansion. 
M.  Lassalle  menaçait  d'enrayer  le  mouvement  économique  en  soute- 
nant que  les  caisses  d'avances  de  M.  Schulze  et  les  associations  qui  s'y 
rattachent  sont  loin  de  produire  tous  les  résultats  désirables.  Ainsi, 
ces  caisses  ne  mettent  pas  les  petits  artisans  en  état  de  concourir  avec 
les  grandes  fabriques,  et  certes  ne  sauraient  transformer  le  simple  ou- 
vrier en  riche  entrepreneur  d'industrie.  M.  Lassalle  aurait  un  moyen 
plus  puissant  :  il  s'adresserait  au  grand  pourvoyeur,  l'État.  L'État  ne 
peut-il  pas  créer  des  capitaux  à  volonté?  Possesseur  de  la  bourse  tou- 
jours pleine  de  Fortunatus  ou  peut-être  de  la  baguette  magique  de 
quelque  enchanteur,  le  gouvernement  n'a  qu'à  vouloir  pour  que  l'ar- 
gent ruisselle  partout.  L'ouvrier  n'a-t-il  pas  droit  à  une  part  de 
ces  trésors? 

Le  bon  sens  des  ouvriers  a  fait  justice  de  ces  théories.  On  a  unanime- 
ment soutenu  la  vérité  de  l'axiome  :  Aide-toi,  le  ciel  (qui  est  plus  puis- 
sant que  le  Gouvernement)  f  aidera.  Les  capitaux  des  caisses  d'avances 
continueront  d'être  formés  par  les  cotisations  des  membres  des  associa- 
tions, et,  si  elles  ne  peuvent  pas  produire  des  miracles,  elles  produiront 
de  l'utilité,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner  par  le  monde  prosaïque  qui 

court. 

haRevue  trimestrielleaUemande{DeutscheVierteIJahrsSchrift),  n°  \  02 
(avril  à  juin  en  deux  parties),  renferme  à  côté  de  plusieurs  articles  politi- 
{|ues,  comme  les  Réilexions  sur  la  théorie  de  J.-Sl.  Mill  sur  la  représen- 
tation nationale,  les  Confessions  d'un  partisan  deluGrande-AlIcmagne, 
et  autres,  des  notes  très-développées  et  très-intéressantes  sur  l'agricul- 
ture anglaise ,  dues  au  directeur  de  l'Institut  agronomique  de  Hohen- 
heim  (M.  Walz)  ;  un  article  intitulé  le  Dualisme  allemand  et  son  in- 
fluence sur  V  histoire  économique  de  rAllcma/jnc,  iravail  passionné  qui 
a  évidemment  pour  but  de  déprécier  le  traité  de  commerce  franco- 
prussien  ;  enfin  des  observations  très-sensées  sur  la  flotte  allemande, 
clans  lesquelles  on  trouve  des  idées  justes  sur  la  mission  commer- 
ciale de  la  marine  de  guerre.  Nous  regrettons  que  l'enchaînement  des 
déductions  ne  nous  permette  pas  d'en  extraire  utilement  quelques 
passages. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  of  London,  \"  trimestre  de 
<863,  donne  d'abord  une  très-intéressante  notice  sur  le  Tonnage  pen- 
dant la  première  décade  de  la  loi  rfe  1849  sur  la  navigation.  Dans  l'in- 
troduction, l'auteur,  M.  J.  Glover,  fait  remarquer  que  le  Parlement  n'agit 
pas  habituellement  d'après  des  principes  abstraits,  mais  d'après  les 
indications  de  la  pratique  ;  le  rappel  de  la  loi  sur  la  navigation  fait 
presque  seul  exception  à  cette  règle.  C'est  que  ce  rappel  était  la  consé- 
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quence  forcée  des  mesures  antérieures,  l'application  pure  et  simple  de 
principes  solennellement  affirmés  par  de  précédentes  lois. 

M.  Glover,  dans  l'exposé  duquel  on  sent  vaguement  plutôt  qu'on  ne 
lit  une  nuance  de  regret,  fait  remarquer  que  les  chitfres  de  la  période 
décennale  sont  fréquemment  invoqués,  tant  par  les  partisans  que  par 
las  adversaires  de  la  mesure.  Les  premiers  s'appuient  sur  l'accroisse- 
ment to'.al  du  tonnage,  les  seconds  sur  la  part  de  plus  en  plus  grande 
du  pavillon  étranger;  les  uns  disent  :  La  mesure  a  été  utile  au  commerce, 
les  autres  soutiennent  qu'elle  a  nui  à  la  marine.  Voici  les  chiffres  : 

Entrées  et  sorties  réunies  1850 14,505,064  t. 

—  1860 21,680,292 


Accroissement 10,184,228  t. 

Soit  70.21  p.  100.  Les  progrès  avaient  été  représentés  dans  la  pé- 
riode 1820  à  1830  pour  9.89  p.  100,  de  1830  à  1840  par  62.76  p.  100, 
de  1840  à  1850  par  u3.67  p.  100, 

Si  l'on  ne  consulte  que  le  montant  des  chargements,  on  trouve  les 
chiffres  suivants  : 

Entrées  et  sorties  réunies  1850 12,020,674  t. 

—  —         1860 20,837.918 


Accroissement, 8,817,244  t. 

Soit 73.35   0/0 

Nous  venons  de  donner  les  résultats  de  l'ensemble  de  la  navigation, 
examinons  maintenant  les  progrès  do  la  marine  marchande  anglaise 
seule.  Il  s'agit  toujours  de  l'entrée  et  de  la  sortie  réunies  (tonneaux 
anglais  de  1,014  kil.). 

Natires    charges  NaTires    chargés 

seuls,  tl  sur  lest. 

1850 S.O.ia  308  9,4i2,u44 

1860 12,119,454         13,914,923 


Accroissement....         4,080.146  4,472,379 

Soit 50.75  0/0  47.36  0/0 

Accroissement  pendant  la  ijcriode  18i0-18.j0  45.48 

—  —  1830-1840  51.65 

—  —  1820-1830  insignifiant. 

Il  nous  semble  que  les  adversaires  do  la  loi  de  1849  ne  sauraient 
trouver  dans  ces  chiflVesun  argument  .'^éricux,  et  qu'il  n'est  guère  pos- 
sible de  nier  que,  dans  tous  les  cas,  la  liberté  n'a  pas  nui  à  la  marine 
anglaise.  Une  augnientatiuii  de  près  de  iJO  0/0  en  dix  ans  ne  paraît 
pas  confirmer  la  souffrance  dont  on  se  plaint.  Mais  voici  un  autre 
tableau  : 
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MOUVEMENT   DE   LA    NAVIGATION    SOUS   PAVILLON   ÉTRANGER 
(Entrées  et  sorties  réunies;  naTires  chargés  et  <ar  leit.^ 

Annéti.    Touoage  total  (paTillon        Accroissement  en        Accroissement  en     Rapport  à  l'en-     Uapportauni- 
étranger).  nombres     absolus.         tant  p.  100-  semble     de  vire    anglaij. 

'a     naTigatioD. 


1820 

799,392 

— 

— 

15.14 

0/0 

17.84 

0/0 

1830 

1,517,196 

717,804 

89.23  0/0 

26.15 

34.40 

1840 

2,949,182 

1,421,986 

93.07 

31.24 

45.42 

1850 

5,062,520 

2,113,338 

71.51 

34.89 

53.61 

1860 

10.772.369 

5,711,81-9 

H2.82 

43.63 

79.58 

Si  l'on  ne  considère  que  les  navires  chargés,  dont  le  tonnage  a  été  de 
3,981,366  en  1850  et  de  8,718,464  en  1860,  l'accroissement  a  été  de 
4,737,087  t.  ou  de  118.99  p.  iOO.  Nous  ne  voyons  là  qu'une  chose, 
c'est  que  le  commerce  a  progressé  plus  rapidement  que  la  marine  ;  il 
est  certaines  productions  industrielles  qui  peuvent  croître  pour  ainsi 
dire  à  l'infini,  ce  qu'on  ne  saurait  dire  de  la  marine. 

Le  second  article,  dû  à  M.  James  Heywood,  l'un  des  vice-présidents 
de  la  Société,  démontre  que,  dans  les  écoles  entretenues  par  des  fonda- 
tions, l'étude  des  sciences  est  négligée  au  profit  du  latin  et  du  grec. 
Il  s'agit  ici  presque  de  l'ensemble  de  l'instruction  secondaire  en  An- 
gleterre. 

M.  Leone  Levi  présente  ensuite  un  article,  remarquable  par  le  style, 
sur  l'influence  que  la  guerre  civile  américaine  exerce  sur  le  commerce 
et  l'industrie  des  cotons.  C'est  un  exposé  clair  et  complet  des  progrès 
de  celte  indu.strie  et  de  son  importance  actuelle  :  mais  nous  ne  ferons 
aucun  extrait  de  ses  nombreux  tableaux,  la  matière  ayant  été  traitée 
fréquemment  en  France. 

Du  taux  de  la  mortalUê  des  familles  appartenant  à  la  pairie  d'An- 
gleterre, par  MM.  A. -H.  Bailey  et  A.  Dey.  C'est  là  une  recherche  qui 
n'intéresse  que  les  hommes  spéciaux.  Les  groupes  qu'elle  concerne 
sont  nombreux,  et  les  résultats  n'ont  qu'une  valeur  de  curiosité. 

M.  Edwin  Chadwick  examine  les  concours  pour  l'admission  au  sei- 
vice  de  l'État,  et  M.  William  Newmarch,  en  donnant  sa  démission  de 
rédacteur  en  chef  du  journal,  fait  une  proposition  tendant  à  établir 
une  «  fédération  »  entre  les  diverses  sociétés  de  Londres  qui  soccufeni 
de  science  sociale,  fédération  qui  conserverait  à  chacune  son  «  au- 
tonomie, »  sans  donner  lieu  à  aucune  «  hégémonie.  »  On  le  voit,  les 
termes  de  la  politique  peuvent  rendre  quelques  services,  même  en  de- 
hors de  leur  domaine  propre,  mais  nous  n'avons  aucune  intention  de 
plaisanter  la  proposition  de  .^L  Nevvmarch,  qui  a  été  renvoyée  à  une 
commission.  Nous  rendrons  compte  des  résultats  de  ses  conférences 
avec  les  autres  sociétés  de  Londres. 
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Passons  au  Merchant  tnagazine  de  M.  "W.  B.  Dana,  de  New-York. 

L'espace  dont  nous  disposons  est  vraiment  trop  étroit  pour  faire  res- 
sortir suffisamment  le  mérite  de  la  plupart  des  travaux  insérés  dans  cet 
estimable  recueil;  nous  nous  bornons,  à  regret,  à  ne  donner  presque 
qu'une  simple  énumération  du  contenu  des  trois  derniers  numéros  : 

Mars.  —  Djs  emprunts  à  primes  ou  à  loterie.  L'auteur,  M.  J.-F. 
Kntz,  démontre  lutilité  de  ces  emprunts  dans  certains  cas,  en  fait 
l'application  aux  États-Unis  et  dresse  une  liste  de^  emprunts  de  cette 
nature  contractés  en  Europe.  —  Les  7nincs  et  les  mineurs  dans  la  Ca- 
lifornie et  le  Nebraska.  —  La  quantité  d'or  existant  aux  Etats-Unis; 
absurdité  de  quelques  évaluations.  D'après  cet  article,  la  quantité  de 
ce  mêlai  précieux  existant  réellement  dans  la  contrée  s'est  élevée,  abs- 
traction faite  de  ce  qui  a  pu  être  importé  par  les  voyageurs  : 

Eu  1821  à Dollars      37,000,000 

Importations  de  18-21  à  ISV:! 252, 241, 057 

Exportation 180,452,701 

Reste 71,788,336 

Produit  des  mines  américaines 1 3,8 H  ,206 

Soit  ensemble 85,599,562 


Total  pour  1849 Dollars.     122,599,562 

Produclion  aux  Étals-Unis  de  1849 

:i  1862 523,070,040 

Importation 135,325,508 

iiixporlalioli 537,984,987 

Différence  à  défalquer 402,659,479 

Reste  à  ajouter  pour  celtn  yiériode Dollars.  120,410,561 


Cliifîre  actuel 234,010,123 

Nous  renvoyons  au  numéro  précité  pour  les  détails  et  pour  de  nom- 
breux renseignements  sur  toutes  les  branches  des  finances  et  du  com- 
merce. 

Avril.  —  Le  passé  et  l'avenir  de  VOuctt.  Cc^\,  un  tableau  des  pro- 
grès de  cette  contrée.  —  Les  principales  productions  de  la  Hongrie. — 
Biographie  de  M.  Francis  W.  Edmonds. —  De  la  loi  commerciale.  — 
in  dette  des  Etats-Unis  au  1"'  avril  1863  (929,180,147  dollars 
72  cents.,  soit  environ  4,rK0  millions  de  francs). —  La  nouvelle  chambre 
de  commerce  de  Milwaukee.  —  Citons  encore  le  iVcio  United- States 
fianking  bill.  C'est,  à  proprement  parler,  la  création  d'un  papier- 
ri.onnaie. 

Mai.  —  L'acrroisscmenl  de  la  i-opulation  et  de  ses  richesses.  —  L'île 
''  ■  Saint-Domingue. —  L'agrément  et  L'assenlimnit  [question  de  droit). 
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—  Nous  citerons  encore,  parmi  les  autres  articles  du  même  numéro,  le 
rapport  du  directeur  des  mines  et  le  mouvement  du  commerce  de  l'an- 
née 1861-1862. 

N'oublions  pas,  dans  celte  revue  si  rapide,  la  Revista  gênerai  de 
Estadistica  de  Madrid.  Elle  continue  ses  travaux,  faisant  connaître  à 
l'Espagne  les  publications  étrangères  qui  peuvent  l'intéresser,  et  don- 
nant des  articles  originaux  dont  les  étrangers  profitent  à  leur  tour. 
Nous  renvoyons  à  un  procbain  article  l'analyse  des  derniers  numéos 
de  la  Revista. 

Maurice  Block. 
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MORALES    ET    POLITIQUES 


(Hai ,  juia  et  juillet  1863) 

Sommaire.  —  Séance  générale  annuelle.  —  Notice  sur  Mctcaulay,  par  M.  Mignet.  — 
Énumération  et  classement  des  biographies  antérieures  du  même  auteur.  — 
Discours  de  M.  Giraud  sur  les  prix.  —  Lisie  des  concours  ouverts,  —  Mémoire  de 
M.  Dascle  de  Lagrèzc  sur  la  Féodalité  dans  les  Pyrénées  :  les  cagots,  leur  ori- 
gine; MM.  Cousin,  H.  Passy,  Mignet.  —  Mémoire  de  M.  Vicaire  sur  le  reboisement; 
travaux  de  tSÛl  et  1862.—  Mémoire  de  M.  Reybaud  sur  la  condition  des  ouvriers  en 
laine.  —  Rapport  de  M.  Husson  sur  les  Hôpitaux  civils  de  la  ville  de  Londres,  par 
MM.  Blondel  et  Ser. 

C'est  le  13  juin  dernier  que  l'Académie  a  tenu  sa  séance  générale,  où 
l'espoir  d'entendre  une  lecture  de  M.  Mignet  et  le  rapport  sur  les  prix 
attirent  tous  les  ans  une  foule  empressée.  Cette  année,  pas  plus  que  les 
précédentes,  il  n'a  manqué  à  la  solennité,  ni  le  talent  des  orateurs,  ni 
les  sympathiques  applaudissements  des  auditeurs,  parmi  lesquels  on 
remarquait  une  élégante  élite  de  femmes,  étonnées  de  trouver  tant  de 
charmes  aux  sciences  morales  et  politiques. 

M.  Mignet  ajoute  tous  les  ans  un  nouveau  tableau  à  cette  brillante 
galerie  de  portraits  de  famille  qu'il  livre  à  l'admiration  publique  depuis 
qu'il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  c'est- 
à-dire  depuis  vingt-six  ans.  En  y  comprenant  l'historien  anglais  Ma- 
caulay,  qu'il  a  choisi  cette  année  pour  objet  de  sa  notice,  on  pourrait 
dresser  le  classement  suivant,  qui,  sans  être  d'une  exactitude  absolue, 
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parce  que  beaucoup  de  personnages  appartiennent  à  plus'^eurs  caté- 
gories, indique  néanmoins  assez  bien  la  variété  et  l'intérêt  de  ces  éludes 
biographiques  de  l'éminent  académicien. 

PoLiTiQDES  ET  HOMMES  d'État  :  Sieyès,  Rœderer,  Livingston,  Talley- 
rand,  Ancillon,  Bignon,  Lakanal. 

PuBLicisTES  ET  ÉCONOMISTES  :  Sismoudi,  Ch.  Comte,  Rossi,  Gérando. 

PniLosoPHES  :  DestultdeTracy,  Droz,  Jouffroy,  Laromiguière,  Schel- 
ling. 

Historiens  :  Daunou,  Hallam,  Macaulay. 

Législ\te[Jus  et  jurisconsultes  :  Merlin,  Siméon,  Portalis. 

Physiologistes  :  Broussais,  Cabanis. 

A  cette  précieuse  collection  l'on  doit  joindre  la  vie  de  Franklin,  l'ap- 
préciation des  œuvres  do  M.M.  Raynouard,  Flourens,  Michaud,  Pasquier, 
Frayssinous,  fruits  analogues  d'autres  circonstances.  La  perfection  do 
ces  éloges  doit  faire  désirer  aux  confrères  de  M.  Mignet  qui  peuvent 
prétendre  à  rhonncur  d'être  célébrés  par  sa  plume  de  le  précéder  dans 
la  tombe  :  s'ils  lui  survivent,  leur  renommée  risque  d'en  soufl'rir  devant 
la  postérité. 

La  vie  et  les  travaux  de  Macaulay,  sans  être  entremêlés  d'incidents 
extraordinaires,  prêtaient  au  panégyrique  par  leur  propre  mérite.  Des 
facultés  intellectuelles  aussi  étonnantes  par  leur  précocité  que  par  leur 
éclat  ;  l'orateur  et  le  citoyen  se  révélant  dans  l'écolier  poëte  ;  les  plus 
hautes  couronnes  universitaires  et  bientôt  des  succès  littéraires  de  pre- 
mier ordre  aboutissant  à  des  déceptions  au  barreau  ;  un  siège  au  parle- 
ment donné  à  sa  jeunesse  et  justifié  par  un  grand  talent  oratoire  ;  toute 
une  suite  de  triomphes  parlementaires  préludant  à  une  mission  de 
législateur  dans  l'Inde;  une  colonie  anglaise,  ou  plutôt  une  nation 
asiatique  dotée  d'un  Code  civil  et  pénal  digne  de  la  civilisation  ;  les 
splendeurs  de  l'Orient  charmant  le  fonctionnaire  sans  corrompre 
l'homme  ;  un  retour  dans  la  métropole  entouré  de  gloire  ;  un  nouveau 
siège  au  parlement,  une  place  et  un  rôle  dans  le  cabinet  whig;  le  cou- 
rage libéral  du  député  puni  par  un  échec  électoral  ;  comme  consolations, 
l'histoire,  la  poésie,  les  voyages,  la  fortune  épargnée  dans  l'Inde,  l'amilii; 
des  plus  nobles  caractères  et  la  conversation  avec  les  plus  beaux  esprits  : 
le  vaincu  de  la  politique  rappelé  bientôt  au  parlement  par  le  remords 
national  et  porté  par  l'estime  de  la  reine  à  la  Chambre  des  lords;  une 
rapide  et  universelle  popularité  accueillant  son  histoire  du  règne  des 
Stuarts  et  de  Guillaume  HI:  quelle  active  et  digne  carrière!  Et  pour 
cadre  h  ces  événements,  les  mœurs,  les  institutions,  les  paysages  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Orient,  les  souvenirs  les  plus  dramatiques,  les 
plus  fameux  pcrsomiages;  enfin,  la  patrie,  pénétrée  d'admiration  et  de 
reconnaissance  pour  l'éloquent  interprèle  de  ses  passions  pendant  sa 
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vie,  portant  ses  restes  mortels  dans  l'abbaye  de  Westminster,  quel 
tableau  pour  un  peintre  ! 

En  habile  peintre  qu'il  est,  M.  Migiiet  a  soin  de  faire  prendre  à  ses 
modèles  la  pose  la  plus  favorable  aux  beaux  effets  et  de  rejeter  dans 
les  ombres  les  imperfections.  Le  critique,  affranchi  de  cette  bienveil- 
lance obligée,  pourrait  bien  découvrir,  sous  ces  récits  d'un  art  si 
accompli,  quelques  taches  discrètement  dissimulées.  Par  exemple,  je 
ne  me  sens  guère  de  sympathie  pour  ces  bourgs-pourris  dont  les  votes 
sont  à  l'entière  discrétion  d'un  grand  seigneur ,  ce  qui  oblige  le  jeune 
et  brillant  Macaulay  à  devenir,  pour  arriver  au  parlement,  le  candidat 
du  marquis  de  Lansdowne  bien  plus  que  le  candidat  des  électeurs.  Je 
suis  peu  édifié  de  ces  grasses  sinécures,  sans  rapport  avec  les  aptitudes, 
qui  récompensent  les  services  du  député,  ni  de  ces  traitements  prin- 
ciers des  administrateurs  de  l'hide,  prélevés  sur  un  peuple  conquis, 
opprimé  et  spolié.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  Guillaume  111 ,  tant 
vanté  comme  restaurateur  des  libertés  anglaises  (sauf  celles  de  la  presse 
et  des  consciences) ,  ait  fait  acte  d'honnête  homme  en  chassant  le  roi 
Jacques  II,  père  de  sa  femme  et  frère  de  sa  m.ère,  pour  prendre  sa 
place.  Je  n'aime  pas  davantage  qu'il  ait  proscrit  en  masse  les  catholi- 
ques irlandais,  ses  adversaires  vaincus,  et  confisqué  leurs  biens  par  une 
dépossession  générale ,  qui  a  causé  deux  siècles  d'effroyables  misères 
et  de  haines  implacables  qui  sont  encore  les  plaies  du  Royaume- 
Uni  :  en  ces  actes  de  suprême  politique,  la  morale  ordinaire  pour- 
rait bien  ne  voir  que  des  crimes.  Enfin,  trop  peu  de  sévérité  de  la  part 
de  Macaulay  envers  ces  deux  héros  de  l'Inde ,  lord  Clive  et  Warren 
Hastings,  dont  les  méfaits  ont  égalé  et  peut-être  dépassé  les  services;, 
trop  peu  de  justice  envers  les  adversaires  de  l'Angleterre  en  Europe  et 
dans  l'Inde,  sont  des  défauts  que  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie, 
faisant  à  un  illustre  associé  de  ce  corps  savant  les  honneurs  de  la  solen- 
nité, a  dû  voiler  de  ses  touches  indulgentes  ,  mais  qu'il  est  permis  au 
libre  examen  et  au  patriotisme  d'un  auditeur  français  de  rappeler. 

La  notice  sur  Macaulay  trouvera  place  dans  un  des  prochains  volumes 
des  mémoires  de  l'Académie,  dont  le  onzième  tome  a  récemment  paru. 
Celui-ci  contient  les  deux  notices  de  Lakanal  et  de  Schelling,  lues  en 
1857  et  1858  et  en  outre  les  rapports  de  M.  Barthélémy  Sainl-Hilaire 
sur  le  concours  relatif  à  la  question  du  Beau,  de  M.  Damiron  sur  celui 
relatif  à  la  philosophie  de  Leibnitz,  de  M.  II.  Passy  sur  le  prix  Léon 
Faucher,  de  M.  Ad.  Garnier  sur  le  concours  relatif  à  l'autorité  pater- 
nelle, de  M.  Renouard  sur  le  concours  relatif  au  droit  maritime  interna- 
tional. 11  renferme  enfin  des  mémoires  de  M.  Damiron  sur  Condillac  et 
.son  Traité  des  systèmes,  de  M.  Laferrière  sur  les  États  provinciaux,  de 
M.  Louis  Rcybaud  sur  la  condition  di'S  ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  de  coton 
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M.  Giraud,  chargé  du  rapport  sur  les  prix,  s'est  courtoisement  effacé 
pour  laisser  à  son  collègue  lu  meilleure  part  des  faveurs  de  l'assemblée. 
Il  s'est  borné  à  une  lumineuse  et  succincte  appréciation  des  divers  mé- 
moires soumis  à  l'examen  de  l'Académie,  suivie  de  la  proclamation  des 
noms  des  lauréats.  En  ayant  donné  précédemment  la  liste  presque  en- 
tière, nous  n'avons  qu'à  la  compléter. 

Dans  le  concours  relatif  à  Vinfhicncc  des  peines  sur  les  idées,  les 
seTîtiments  et  les  habitudes  de  ceux  à  qui  elles  sont  infligées,  et  sur  la 
moralité  des  populations,  les  mémoires  qui  ont  mérité  une  médaille  de 
mille  francs  chacun  ont  pour  auteurs  M.  Tissot,  doyen  de  la  faculté  des 
lettres  de  Dijon,  et  M.  Grindon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour 
impériale  de  Lyon. 

Dans  le  concours  sur  Vimpôt  avant  et  depuis  1789,  le  prix  n'a  pas 
été  décerné  ;  une  récompense  de  500  fr.  a  été  accordée  à  dciix  mémoires, 
dont  l'un  a  pour  auteur  M.  Geneste,  substitut  du  procureur  impérial  à 
Sarlat;  l'auteur  de  l'autre  n'a  pas  livré  son  nom  à  la  publicité. 

L'auteur  du  mémoire  sur  les  grandes  agglomérations  de  population, 
qui  a  obtenu  une  récompense  de  oOO  fr,,  s'est  fait  connaître  :  c'est 
M.  Edouard  Mercier,  rédacleur  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Quant  aux  prix  pour  lesquels  les  concours  restent  ouverts,  en  voici 
l'indication  sommaire,  avec  un  classement  dans  l'ordre  qui  importe  le 
plus  aux  concurrents,  celui  des  é'jhéances. 

Terme:  30  octobre  1863.) 

Changements  survenus  en  France,  depuis  la  révolution  de  1789,  dans  la 
condition  matérielle,  ainsi" que  dans  l'instruction  des  classes  ouvrières,  et  l'in- 
fluenceque  ces  changements  ont  exercée  sur  l'état  de  leurs  habitudes  morales. 
—  1,500  fr. —  (Section  de  morale.) 

{Terme:  31  octobre  1863.') 

Examen  du  Traité  des  Devoirs  de  Cicéron.  —  1,500  fr.  —  (Section  de  mo- 
rale.) 

Origine,  développement,  conséquences  de  la  division  des  valeurs  financières 
et  industrielles  en  actions  transmissibies.  —  1,500  fr.  —  (Section  de  légis- 
lation.) 

Du  sénalus-consuUe  velléien,  relatif  aux  engagements  des  femmes.  — 
(Section  de  législation) . 

Terme  :  31  décembre  1863.) 

Philosophie  de  saint  Augustin.  —  2,500  fr.  —  Prix  Bordin.  (Section  de 
philosophie.) 

A  l'auleurde  l'ouvrage  lillérairc  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
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l'instructLon  primaire,  ou  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses 
ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire.  —  1,500  fr.  —  Prix  Halphen. 

(Terme  ;  31  décembre  1864.) 

La  circulation  fiduciaire;  ses  conditions;  différences  entre  le  billet  de  ban- 
que et  les  autres  valeurs  de  crédit.  —  l.oOO  fr.  —  (Section  d'économie  poli- 
tique.) 

Actes  législatifs,  politiques,  administratifs  et  militaires  de  Philippe  le  Bel.— 
1,S00  fr.  —  (Section  d'histoire.) 

Du  contrôle  dans  les  finances,  sur  les  recettes  et  les  dépenses  publiques.  — 
1,500  fr.  —  (Section  d'administration.) 

Terme  :  31  janvier  1865). 

Philosophie  de  Malebranche.  —  ],S00  fr.  —  (Section  de  philosophie.) 

(Terme  :  31  mars  1865.) 

Universalité  des  principes  de  morale.  —  2,500  fr.  —  Prix  Bordia.  (Section 
de  morale.) 

(Terme:  31  décembre  1865.) 

Administration  locale  comparée  en  France  et  en  Angleterre. —  1,500  fr. 
—  (Section  d'administration.) 

Réforme  judiciaire  de  l'ordonnance  d'août  1539.  —  2,500  fr.  —  Prix  Bor- 
din.  (Section  de  législation.) 

Vie  et  travaux  de  Pierre  le  Pesant  de  Boisguillebert.  —  3,000  fr.  —  Prix 
Léon  Faucher. 

État  comparé  des  populations  rurales  en  France  et  en  Angleterre,  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle.  —  3,000  fr.  —  Prix  Stassart. 

(Terme:  1"  mars  1867.) 

Influence  de  l'éducation  sur  la  moralité  et  le  bien-être  des  classes  labo- 
rieuses.—  5,000  fr.  —  Prix  Beaujour. 

(Terme:  31  décembre  1867.) 

Au  meilleur  ouvrage  imprimé  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  les 
moyens  d'y  remédier.  —  2,000  fr.  —  Prix  Morogues. 

En  dehors  de  la  séance  générale  et  des  rapports  relatifs  aux  concours, 
les  lectures  afférentes  à  l'éconumie  politique  ont  été  peu  nombreuses 
dans  les  deux  derniers  mois.  M.  Giraud  a  continué  son  mémoire,  ex- 
clusivement littéraire  et  historique,  surSaint-Evremont.  M.  Ad.  Garnier 
a  lu  un  rapport,  exclusivement  philosophique,  sur  un  Tableau  des  pro- 
grès de  la  pensé?  hwniinc.  .M.  Mi^nst  a  lu,  au  nom  de  M.  liascle  de 
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Lagrèze,  un  mémoire  sur  la  féodalité  dans  les  Pyrénées,  rempli  de  dé- 
tails locaux,  d'un  intérêt  assez  piquant,  mais  qui  ne  peuvent  être 
détachés  de  leur  ensemble .  Un  passage  a  cependant  soulevé  un  assez 
vif  débat  au  sein  de  la  Compagnie  :  l'auteur  a  exposé  la  misérable  et 
humiliante  condition  civile  de  la  classe  d'habitants  connue  sous  le  nom 
de  cagols,  qui  a  traversé  tout  le  moyen  âge  au  milieu  des  mépris  et 
des  vexations,  exclue  de  la  plupart  des  métiers  et  condamnée  à  porter, 
comme  insigne  de  sa  dégradation,  une  patte  de  canard  sur  ses  vête- 
ments, mais  jouissant,  par  l'effet  même  de  l'isolement  qui  lui  était 
imposé,  d'une  indépendance  personnelle  inconnue  au  gros  de  la 
population.  M.  Cousin  a  exprimé  le  regret  que  M.  Bascle  de  Lagrèze 
n'ait  pas  remonté  jusqu'aux  origines  de  cette  sorte  de  parias,  dont  la 
condition  civile,  faute  de  cette  lumière,  parait  inexplicable  au  sein  d'une 
société  chétienne.  Ne  seraient-ce  pas  les  descendans  des  Goths  et  "NVisi- 
goths  ariens  qui,  après  avoir  triomphé  pendant  de  longues  années,  dans 
le  midi  de  la  France  et  en  Espagne,  furent  enfin  vaincus  par  le  catho- 
licisme? Quelques  familles,  restées  fidèles  aux  croyances  ou  aux  pra- 
tiques de  leurs  aïeux,  auront  été  frappées  de  cet  avilissement  dont  on 
ne  découvre  aucune  cause  naturelle.  Les  explications  échangées  entre 
MM.  Passy  et  Mignet  n'ont  pas  infirmé  cette  hypothèse,  et  elles  ont 
écarté  toute  confusion  des  cagots  avec  les  Albigeois  et  les  Vaudois. 

Le  mémoire  de  M.  Vicaire  sur  le  reboisement,  dont  M.  Pierre  Clément 
a  entretenu  l'Académie,  contient  quelques  renseignements  précis  sur 
l'opération  du  reboisement  des  montagnes,  effectué  en  vertu  de  la  loi 
du  18  juillet  1860.  Dans  le  courant  de  l'année  18G1,  la  première  où  la 
loi  sur  le  reboisement  ait  été  appliquée,  le  nombre  des  hectares  re- 
boisés s'était  élevé  à  4,639,  dont  3,237  à  titre  facultatif,  et  le  reste,  soit 
1,402  hectares  de  terrains  domaniaux,  à  titre  obligatoire,  comme  étant 
situés  sur  la  pente  ou  le  sommet  des  montagnes.  La  dépense,  y  com- 
pris l'établissement  de  sécheries  et  de  473  pépinières  d'une  contenance 
totale  de  330  hectares,  avait  été  réglée  h  638,000  francs. 

En  1862,  742  communes  et  39  i  particuliers  ont  exécuté,  avec  l'aide 
de  l'État,  des  reboisements  facultatifs,  couvrant  7,488  hectares.  Les 
reboisements  facultatifs  domaniaux  et  ceux  commandés  par  les  soins 
de  la  sûreté  publique  ont  porté  sur  3,927  hectares.  Le  chiffre  total  des 
reboisements  a  été  de  1 1,416  hectares,  soit  deux  tiers  environ  de  plus 
qu'en  18GI.  L'administration  a  établi  359  pépinières,  ce  qui  en  élève 
le  nombre  total  à  832,  bientôt  en  plein  rapport.  Enfin,  les  frais  de 
reboisement,  qui  avaient  été  évalué-;  à  180  francs  par  hectare  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  n'ont  été,  dos  la  seconde 
année,  que  de  108  francs,  ce  qui  permettra  d'agir  sur  une  contenance 
totale  de  beaucoup  supérieure  à  celle  que  l'on  avait  d'abord  calculée.  ' 
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M.  Louis  Reybauda  commencé  la  lecture  d'un  rapport  sur  la  condi- 
tion morale,  intellectuelle  et  matérielle  des  ouvriers  qui  vivent  de  l'in- 
dustrie de  la  laine,  à  la  suite  d'une  mission  que  lui  a  confiée  l'Acadé- 
mie, complément  de  sa  double  enquête  sur  l'industrie  de  la  soie  et  du 
coton.  Dans  cette  première  lecture,  consacrée  surtout  à  des  aperçus 
historiques,  l'Académie  a  retrouvé,  ainsi  qu'elle  s'y  attendait  bien,  les 
brillantes  qualités  du  récit  et  d'exposition  qui  distinguent  les  études 
économiques  de  iM.  Louis  Reybaud.  Nous  en  parlerons  plus  longue- 
ment quand  la  lecture  sera  plus  avancée. 

L'agriculture  aura  son  lour  dans  ces  observations  de  la  science  qui, 
racontées  en  un  beau  style,  rendent  un  sujet  populaire.  M.  Léonce  de 
Lavergne  a  reçu  de  ses  confrères  mission  de  faire  une  pareille  enquête 
sur  la  condition  des  populations  rurales  de  la  France. 

Un  rapport  sur  les  hôpitaux  civils  de  la  ville  de  Londres,  réceni-* 
ment  présenté  à  l'administration  de  l'assistance  publique  par  MM.  Blo:;- 
del  et  Ser,  qui  occupent  de  bautes  positions  dans  ce  grand  service,  a 
fourni  à  M.  Ilusson  l'occasion  d'un  compte  rendu  instructif.  Le  trait 
dominant  de  la  cbarité  anglaise  est  son  caractère  spontané  et  indivi- 
duel. Tous  les  hôpitaux  de  Londres  sans  exception  ont  été  fondés, 
sont  dirigés  et  entretenus  par  des  particuliers,  dont  le  concours  est 
rappelé  avec  un  juste  orgueil  sur  la  façade  des  édifices.  En  France, 
au  contraire,  bien  qu'un  grand  nombre  de  ces  établissements  doivent 
leur  origine  à  la  charité  privée,  ils  sont  tous  rentrés  aujourd'hui 
dans  le  domaine  de  l'administration ,  à  la  différence  de  l'ancien 
régime,  où  les  fondateurs  conservaient  tantôt  la  libre  administra- 
tion, tantôt  un  droit  direct  d'intervention  continue.  ÏNous  devons 
aux  troubles  et  aux  lois  de  la  révolution  ces  changements  qu'il  nous 
est  impossible  d'accepter  sans  regret,  bien  que  l'état  actuel  des  hôpi- 
taux français  soit  incomparablement  meilleur  qu'autrefois.  Ceci 
est  un  progrès  dû  à  l'esprit  d'un  temps  plus  exigeant,  plus  éclairé, 
plus  puissant  et  qui  ne  tient  pas  au  système;  l'exemple  de  l'Angleterre 
le  prouve.  Si  l'architecture  est  plus  monumentale  en  France  et  l'ordon- 
nance souvent  mieux  entendue,  l'administration  est  beaucoup  plus 
simple  en  Angleterre  pour  les  écritures,  les  services  intérieurs,  la  phar- 
macie, la  nourriture,  le  mobilier,  et  néanmoins  le  personnel  des  servi- 
teurs et  plus  nombreux,  et  ils  sont  mieux  payés;  la  propreté  est  égale 
de  part  et  d'autre,  sauf  un  point  où  les  Anglais  ont  une  manifeste  supé- 
riorité :  les  guérisons  et  la  mortalité.  Si  leurs  chiffres  ne  sont  pas  tant 
à  l'avantage  de  Londres  que  l'ont  prétendu  quelques  critiques  ne  le 
cédant  pas  à  ceux  de  Paris,  l'habileté  des  médecins  est  également  pa- 
reille. S'il  ressort  de  la  comparaison  très-précise  établie  par  M.\î.  Blon- 
del  et  Ser  que  les  hôpitaux  de  Paris  ne  méritent  pas  les  reproches  que 
k'ui  adressaient  naguère,  dans  une  discussion  médicalequi  a  eu  un  grand 
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retentissement,  les  admirateurs  exclusifs  des  hôpitaux  de  Londres,  ceux- 
.;i,  néanmoins,  remplissent  leur  mission  d'une  manière  fort  remarquable 
et  généralement  très-satisfaisante.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'assistance 
publique  est  une  fonction  qui  ne  dépasse  pas  la  puissance  d'action  des 
particuliers,  et  pour  laquelle  la  centralisation  et  l'intervention  de  l'Étal 
ne  sont  pas  indispensables?  Les  services  qu'elles  rendent  sont  rachetés 
par  (!e  graves  inconvénients,  sans  parler  de  la  dépense  d'argent,  de 
temps  et  de  forces  improductives  qui  résulte  du  mécanisme  lui-même. 
Nous  signalons,  comme  infiniment  plus  regrettable,  l'amoindrissement 
dans  les  cœurs  et  les  mœurs  du  sentiment  de  fraternité  entre  les  mem- 
bres de  la  famille  humaine,  de  1  honnête  et  généreuse  émulation  qui 
porte  les  citoyens  à  fonder  et  gérer  eux-mêmes  de  grandes  œuvres 
d'utilité  publique  ;  l'énergie  des  individus  s'eflTaçantderrière  l'État,  leur 
piété  charitable  se  borne  à  donner  de  l'argent  au  lieu  de  donner  en 
même  temps  leur  intelligence,  leur  expérience,  leur  dévouement  per- 
sonnel, une  participation  active  et  soutenue,  ou  un  légitime  concours 
propre  à  s'associer  aux  devoirs  religieux  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  société  souffrante.  Il  n'est  aucun  progrès  matériel  ou  moral  dans 
notre  système  hospitalier  qui  ne  puisse  être  adopté  à  Londres,  s'il  ob- 
tient l'adhésion  des  comités  directeurs;  tandis  que  les  avantages  parti- 
cuiieis  à  Londres  ne  peuvent,  pour  la  plupart,  être  adoptés  à  Paris, 
obtinssent-ils  l'adhésion  de  M.  llusson,  et  de  son  conseil  administratif; 
car  ils  tiennent  à  la  simplification  et  à  l'économie  inhérentes  au  self- 
government.  Aussi,  le  grand  mérite  à  nos  yeux  de  l'administration  de 
l'assistance  publique  et  de  son  très-zélé  et  très-intelligent  directeur 
est-il  d'être  parvenu  à  soutenir,  sur  presque  tous  les  points,  la  com- 
paraison avec  le  système  anglais,  et  d'avoir  même  obtenu  l'avantage 
sur  quelques-uns;  la  centralisation  ne  rachète  ainsi  que  bien  imparfai- 
tement le  dommage  qu'elle  fait  à  la  société  en  énervant  le  caractère 
national  pour  l'élan  soutenu  de  la  charité,  comme  sous  tant  d'autres; 
mais  enfin  elle  s'y  applique  de  son  mieux. 

il  y  aurait,  me  scmble-t-il,  un  moyen  de  reprendre  le  dessus  sur 
presque  tous  les  points,  ce  serait  de  transporter  les  hôpitaux  à  la  cam- 
pagne, où  les  malades  seraient  infiniment  mieux  que  dans  Paris. 
Quelle  différence  dans  les  résultats?  N'est-il  pas  déplorable  que,  sur 
les  8  millions  qu'a  coûtés  l'hospice  de  Lariboisière,  plus  de  3  millions 
ont  été  dépensés  à  payer  b  hectares  de  terrain,  au  cœur  de  Paris? 
Les  facilités  de  transports  aujourd'hui  existantes  écartent  les  objections 
tirées  de  la  distance,  au  point  de  vue  soit  ih-;  malades,  suit  des  parents, 
soit  des  médecins  et  des  élèves. 

On  pourrait,  d'a'.lleurs,  rapprocher  les  etablissemenis  hospitaliers  les 
uns  des  autres  dans  des  lieux  choisis  pour  leur  salubrité,  et  qui  devien- 
draient des  Epidaures,  où  les  médecins  conquerraient,  par  leur  talent, 
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la  renommée  d'Esculape.  Autant  en  disons-nous,  puisque  l'occasion 
nous  y  invite,  pour  les  prisons  de  condamnés,  qui  n'ont  aucune  raison 
d'être  au  sein  des  villes.  Pendant  que  les  chemins  de  fer  précipitent 
dans  nos  enceintes  des  millions  de  gens  bien  portants,  ayons  du  moins 
la  sagesse  d'écarter  de  ces  foyers  d'activité  et  de  liberté  les  malades,  les 
condamnés,  et  nous  y  ajouterons  aussi  les  écoliers  qui  languissent 
entre  les  murs  des  collèges,  et  qui  se  porteraient  si  bien  au  milieu  des 
champs  et  des  prés! 

Nous  retenons  pour  le  prochain  compte  rendu  un  mémoire  de  M.  le 
marquis  d'Audiffret  sur  les  impôts.  Nous  aurions  aussi  à  parler  d'une 
savante  et  éloquente  étude  que  M.  Baudrillart  a  consacrée  à  Etienne 
Pasquier,  l'illustre  auteur  des  Recherches  sur  la  France,  dont  il  fera 
lecture  en  séance  publique  des  cinq  Académies,  si  nous  n'avions  lieu 
de  penser  que  le  Journal  des  Économistes  reviendra  sur  ce  morceau. 

Jules  Dcval. 
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SoaMAiRE.  —  I.  Le  moteur  à  gaz  dilatés  de  M.  E.  Lecoir.  —  II.  Le  coton,  le  lin  et 
le  chan^re;  suppression  du  rouissage;  Procédé  de  MM.  Léoni  et  Coblcnz.  —  A  pro- 
pos d'une  brochure  de  M.  J.-E.  Horu,  La  cnae  c<jtonr,ière  et  les  lexliles  indigènes 
(Paris,  Dentu,  éditeur).  —  III.  Fondation  d'une  école  de  chimie  pratique. 

1.  —  La  presse  scientifique  et  industrielle  fit  grand  bruit,  il  y  a  trois 
ans,  d'une  machine  dans  laquelle  était  utilisée  comme  forc3  motrice 
l'explosion  d'un  mélange  d'air  et  de  gaz  d'éclairage.  La  plupart  des 
écrivains  qui  traitent  de  ces  choses  avaient  pris  leur  plume  des  diman- 
ches pour  décrire  dans  tous  ses  détails  le  nouveau  moteur,  pour  en 
exalter  les  mérites  incomparables  et  pour  lui  prédire  les  plus  glorieu- 
ses destinées.  C'était,  disait-on,  une  révolution  scientifique  et  écono- 
mique. La  France  ne  devait  plus  envier  James  ^YaU  à  l'Angleterre, 
puisqu'elle  avait  donné  le  jour  à  M.  Lcnoir  et  à  son  moteur  à  gaz.  La 
dernière  heure — tant  de  fois  annoncée  —  de  la  machine  à  vapeur 
allait  enfin  sonner.  Le  ciel,  las  de  ses  triomphes  et  jaloux  de  sa  puis- 
sance, lui  avait  suscité  une  rivale  qui  bientôt  la  ferait  rentrer  dans  le 
néant.  —  Ces  unanimes  et  formidables  prophéties  firent  frémir  et  trem- 
bler sur  ses  châssis  le  colosse  de  fer  ;  ses  membres  métalliques  s'entre- 
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choquèrent  avec  un  cliquetis  lugubre;  l'eau  bouillante  se  glaça  dans 
ses  flancs,  un  long  gémissement  de  rage  et  delfroi  s'échappa  de  ses  en- 
trailles : 

Iitsonucre  cavœ,  ganitumque  dederecavernœ. 

J'avais  alors  déjà  l'honneur  de  rédiger  la  revue  scientifique  du  Jour- 
nal des  Economistes.  Ma  voix  ne  se  mêla  pas  au  chœur  enthousiaste  de 
mes  confrères;  je  n'y  voulus  pas  non  plus  jelor  une  note  discordante.  Je 
m'abstins,  résolu  d'attendre  que  le  tenij)s  cl  l'expérience  eussent  rendu 
sur  le  compte  de  la  fameuse  machine  un  verdict  sérieux  et  motivé. 
J'avais  vu  fonctionner  un  petit  appareil  d'essai  de  la  force  de  deux 
chevaux.  J'étais  accompagné  dans  celte  visite  d'un  ingénieur  très-com- 
pétent et  très-autorisé.  Mon  impression  fut  conforme  à  la  sienne.  Nous 
fûmes  très-frappés  de  la  simplicité  et  de  l'élégance  de  cette  machine; 
mais  c'était  plutôt,  à  ce  qu'il  nous  sembla,  une  curiosité  scientifique 
qu'un  instrument,  de  grande  production.  Elle  marchait  irrégu- 
lièrement, par  saccades  et  par  soubresauts,  avec  des  explosions  inté- 
rieures qui  n'avaient  rien  de  bien  rassurant,  et  ne  promettaient  pas, 
pour  une  application  en  grand,  de  très-bons  résultats.  On  nous  dit  bien 
que  cela  était  dû  à  des  défauts  secondaires  de  construction  qu'on  corri- 
gerait aisément  ;  que  la  veille  la  machine  avait  fonctionné  avec  une  ré- 
gularité parfaite,  etc.  Raison  de  plus  pour  réserver  notre  jugement;  ce 
que  nous  fîmes.  Nous  ne  fûmes  pas  les  seuls,  à  ce  qu'il  paraît;  car, 
malgré  tout  le  bien  qu'on  en  avait  dit,  le  moteur  Lenoirn'eut  pas  alors 
le  succès  qu'on  s'était  plu  à  lui  promettre.  Les  capitalistes,  les  chefs 
d'usines  et  la  plupart  des  ingénieurs,  tout  on  faisant  la  part  de  ce  qu'il 
y  avait  de  très-heureusement  combiné  dans  ce  moteur,  trou- 
vèrent prudent  d'attendre,  les  uns  pour  en  faire  l'objet  d'une  spécula- 
tion, les  autres  pour  lui  donner  place  dans  leurs  ateliers,  que  des  expé- 
riences et  des  calculs  plus  concluants  les  eussent  mieux  édifiés  sur  sa 
valeur  positive. 

Or,  CCS  expériences  et  ces  calculs  ne  furent  pas  entièrement  favora- 
bles à  l'appareil  de  M.  Lenoir.  On  reconnut  qu'au  point  do  vue  écono- 
mique, aussi  bien  qu'au  point  de  vue  mécanique,  il  ne  présenterait 
des  avantages  réels  qu'à  la  condition  de  n(!  point  dépasser  les  propor- 
tions qu'on  avait  données  dès  le  début  aux  modèles  d'essai  ;  qu'il  n'é- 
tait, en  aucun  cas,  dans  son  état  aclud,  applicable  aux  chemins  de  fer 
ou  à  la  navigation;  que  l'industrie  elle-même  ne  pourrait  l'employer 
que  dans  des  limites  restreintes  et  dans  certains  cas  particuliers.  Cls 
conclusions,  fort  bien  molivées  par  des  hommes  entendus  et  impar- 
tiaux, amenèrent  une  réaction  qu'il  était  facile  de  prévoir.  On  cessa 
bientôt  de  s'occuper  de  la  machine  à  gaz,  el  l'on  put  croire  que  c'en 
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était  fait  de  cette  invention,  comme  de  tant  d'autres,  qui  avaient  aussi, 
à  un  jour  donné,  mis  en  émoi  le  monde  scientifique,  pour  retomber 
presque  aussitôt  et  à  jamais  dans  le  silence  et  dans  l'oubli. 

Il  n'en  était  rien  pourtant.  La  machine  Lenoir  vient  de  reparaître, 
sous  le  nom  de  moteur  à  air  dilaté,  et  sous  le  haut  patronage  d'une 
riche  et  puissante  association  :  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  chautîage  par  le  gaz,  qui  s'en  réserve  le  monopole  pour  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  Seine-et-Oise,  moyennant  une  redevance  par 
cheval  de  force,  qu'elle  verse  entre  les  mains  de  la  Société  formée  par 
les  promoteurs  et  commanditaires  du  système  Lenoir.  Le  nouveau  mo- 
teur est  aujourd'hui  installé  dans  plusieurs  établissements,  et  l'on  peut 
affirmer  qu'il  a  conquis  son  droit  de  cité  dans  l'industrie.  Est-ce  à  dire, 
pourtant,  que  les  critiques  dont  il  avait  été  l'objet  naguère  fussent  dé- 
pourvues de  fondement  et  que  leurs  auteurs  aient  à  en  faire  amende 
honorable?  Nullement.  Il  demeure  établi  nue  la  machine  Lenoir  ne 
sauniit  prétendre  raisonnablement  à  remplacer  ia  machine  à  vapeur 
dans  ses  grandes  et  universelles  applications,  parce  qu'elle  ne  peut  l'é- 
galer ni  sous  le  rapport  de  la  puissance  ni  sous  le  rapport  de  l'économie. 
Mais,  en  tant  que  moteur  secondaire  affecté  aux  travaux  qui  n'exigent 
qu'une  force  médiocre,  qui  sont  exposés  à  être  souvent  interrompus,  et 
pour  lesquels  on  ne  dispose  que  de  peu  de  place,  elle  offre  des  avantages 
qu'il  serait  injuste  de  nier  et  qui  suffisent  largement  à  lui  assurer  un 
fort  honorable  avenir.  Elle  remplit  à  merveille  le  desideratum  formulé 
si  judicieusement  il  y  a  une  trentaine  d'années  par  ringénieur  anglais 
Cheverton.  Ce  qui  manquait,  en  effet,  depuis  longtemps  aux  «  mécani- 
ciens pratiques,  »  c'était  <(  une  machine  motrice  qui  fût  toute  prête  à 
fonctionner,  qui  marcliàt  sans  une  dépense  trop  grande  et  sans  perte 
de  temps  de  préparation.  —  Ces  qualités,  ajoutait  Cheverton,  la  ren- 
draient applicable  dans  toutes  les  circonstances  où  l'on  n'a  besoin  que 
d'une  faible  puissance,  d'wne  manière  discontinue. Ces  cas  sont  si  nom- 
breux, et  ce  que  l'on  pourrait  éviter  de  demander  à  la  force  muscu- 
laire de  l'homme  serait  si  considérable,  que  les  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  la  société  seraient  encore  incalculables,  si  la  dépense 
était  même  beaucoup  plus  grande  qu'avec  la  vapeur.  » 

Les  propriétés  de  la  machine  à  air  dilaté  et  le  rôle  qu'elles  lui  assi- 
gnent sont  énoncés  dans  ces  quelques  lignes  avec  une  étonnante  exac- 
titude. Cette  machine  n'est,  du  reste,  —  ceci  soit  dit  sans  en  diminuer 
en  rien  le  mérite,  —  que  le  dernier  terme  d'une  longue  série  d'essais 
tentés  depuis  l'époque  où  l'on  a  songé  pour  la  première  fois  à  utiliser 
comme  force  motrice  la  force  cxpansive  développée  par  réchauffement 
des  fluides  élastiques.  M.  Lenoir  a  atteint  le  but  vers  lequel  beaucoup 
d'autres  avaient  dirigé  leurs  efforts,  et  dont  plusieurs  avant  lui  avaient 
approché  jusqu'à  le  toucher,  pour  ainsi  dire,  du  doigt.  L'idée  vraiment 
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ingénieuse  et  décisive  qui  lui  a  donné  la  victoire  réside  dans  l'emploi 
du  courant  électrique  pour  enllammer  alternativement,  au-dessus  et 
au-dessous  du  piston,  le  mélange  détonant.  Quant  à  ce  mélange,  il  est 
formé  d'air  puisé  dans  l'atmosphère,  avec  laquelle  le  cylindre  commu- 
nique librement  par  deux  lumières  percées  à  ses  extrémités,  et  de  gaz 
d'éclairage,  amené  par  un  conduit  au  tiroir  de  distribution.  Toute 
la  machine  se  trouve  ainsi  réduite  à  l'appareil  moteur,  qui  est 
des  plus  simples,  c'est-à-dire  horizontal,  sans  balancier  et,  par  con- 
séquent, à  connexion  directe.  Point  de  foyer,  point  de  générateur. 
Le  cylindre  est  seulement  enveloppé  dans  un  manchon,  oîi  il  faut 
faire  circuler  constamment  un  courant  d'eau  froide,  pour  absorber  le 
calorique  dégagé  par  les  explosions  successives.  Ce  moyen  devient 
même  insuffisant  dans  les  cylindres  de  grandes  dimensions,  où  ré- 
chauffement atteint  un  trop  haut  degré  d'intensité.  Les  gaz,  alors,  ne 
se  contractant  plus  après  l'explosion,  exercent  une  contre-pression  qui 
paralyse  le  jeu  du  piston  et  occasionne  une  perte  de  force  considé- 
rable. C'est  là  la  principale  raison  physique  qui  s'oppose  à  l'emploi  de 
la  machine  Lenoir  pour  la  production  des  grandes  forces.  La  raison 
économique  n'est  pas  moins  péremptoire.  La  dépense  de  gaz  par  force 
de  cheval  et  par  heure  est  d'environ  2,500  litres,  et,  par  conséquent, 
de  75  cent.  L'alimentation  d'un  moteur  de  dix  chevaux  seulement  coû- 
terait donc  7  fr.  50  c.  par  lieure,  ou,  pour  une  journée  de  dix  heures 
75  francs.  Ajoutons  que  la  machine  est  délicate,  qu'elle  exige  des  soins 
d'entretien  qui  ne  peuvent  lui  être  donnés  que  par  des  gens  versés  dans 
la  connaissance  et  dans  le  maniement  des  appareils  de  physique;  qu'en- 
fin la  combustion  du  gaz  donne  naissance  à  de  notables  quantités  d'acide 
sulfurique  (M.  Tresca  dit  2  kil.  en  cinquante  jours  de  travail,  pour  une 
machine  de  deux  chevaux),  et  que  l'action  corrosive  de  cet  acide  doit 
mettre  en  peu  de  temps  les  cylindres  et  les  pistons  hors  de  service. 

Malgré  ces  inconvénients,  qu'on  pourra,  dans  la  suite,  faire  dispa- 
raître, au  moins  en  partie,  le  moteur  à  air  dilaté  doit  rendre,  je  le  ré- 
pète, des  services  très-précieux.  11  tient  peu  de  place;  il  se  met  en  train 
et  s'arrête  instantanément;  et  son  installation  n'entraîne  ni  les  forma- 
lités interminables  ni  les  frais  qu'on  ne  peut  éviter,  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir chez  soi  la  moindre  machine  à  vapeur.  C'est  donc  une  excellente 
acquisition  pour  une  foule  de  métiers  et  de  petites  industries,  (|ui  en- 
trent, après  tout,  pour  une  part  considérable  dans  l'ensemble  de  la 
production. 

11.  — L'homme  est  ainsi  fait,  que  les  plus  dures  épreuves  sont  seules 

capables  de  lui  enseigner  la  pré^'oyance.  Les  biens  les  plus  inattendus 

ne  rélonnent  que  médiocrement.  Il  s'y  accoutume  bientût  au  point  de 

se  persuader  qu'il  en  a  toujours  joui,  et  si  qu'lquo  Cassandro  malen- 

2*  ?<pir.  T.  T\xix.  —  HJ  'loûl  1863.  18 
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(îontreusG  s'avise  de  lui  donner  à  entendre  qu'il  pourrait  bien  quelque 
jour  les  perdre,  qu'il  ferait  sagement  de  se  préparer  à  les  remplacer  ou 
à  s'en  passer,  il  hausse  les  épaules  et  se  bouche  les  oreilles,  ne  pouvant 
se  résoudre  à  «  prévoir  les  malheurs  de  si  loin.  »  Il  fautque  la  prophétie 
s'accomplisse,  il  fautque  le  malheur  se  confirme  et  se  prolonge,  pour 
qu'il  se  décide  à  y  croire  et  se  mette  en  devoir  de  le  réparer,  et  d'en 
prévenir  le  retour. 

Il  y  a  un  siècle,  le  coton  était  inconnu  en  Europe  et  très-peu  connu 
en  Amérique.  Les  tissus  de  chanvre,  de  lin  et  de  laine  suffisaient  à  la 
consommation,  beaucoup  moins  développée  alors,  il  est  vrai,  eu  égard 
même  au  chiffre  de  la  population.  Le  coton  paraît.  C'est  un  surcroit  de 
richesse,  mais  aussi  un  surcroit  de  besoins.  U  devient  en  peu  de  temps 
une  denrée  de  première  nécessité,  la  base  d'une  culture,  d'une  indus- 
trie et  d'un  commerce  où  de  grandes  nations  trouvent  un  des  éléments 
principaux  de  leur  activité,  de  leur  prospérité,  où  s'engagent  des  capi- 
taux énormes,  qui  occupent  des  millions  de  bras  et  nourrissent  des 
milliers  de  familles.  Les  peuples  civilisés  se  sont  donné  un  maître  de 
plus,  le  roi  coton, —  hing  cotton  :  —  bon  prince,  j'en  conviens,  puisque 
ses  sujets  en  vivent,  mais  dont  la  puissance  était  rendue  tyrannique  par 
l'étendue  même  de  ses  bienfaits.  Qu'on  ne  pût  nulle  part  se  passer  de 
coton,  ce  n'eût  été  encore  qu'un  demi-mal,  si  l'on  en  eût  produit  par- 
tout. Mais,  par  une  inconcevable  imprudence,  les  nations  qui  en 
avaient  le  plus  grand  besoin  ont  laissé  la  culture  et  le  commerce  de 
cette  matière  textile  se  concentrer  presque  exclusivement  dans  un  seul 
pays  :  la  partie  méridionale  des  États-Unis  d'Amérique.  Ce  monopole 
était  gros  de  périls  qu'on  ne  soupçonnait  guère.  Comment  prévoir 
qu'un  jour  éclateraient,  au  sein  de  cette  grande  confédération,  ce  déchi- 
rement profond  et  cette  guerre  acharnée  qui  étonnent  et  qui  affligent  le 
monde  entier"?...  L'Angleterre  seule  avait  songé  de  longue  date,  quoique 
vaguement,  à  cette  éventualité  si  improbable  d'une  catastrophe  quel- 
conque pouvant  amener  la  disette  du  colon,  et  elle  s'était  occupée  des 
moyens  d'y  parer.  Mais  ce  qu'elle  avait  fait  dans  cette  vue  était  bien 
peu  chose,  comme  le  montre  le  dépourvu  presque  complet  où  l'événe- 
ment l'a  surprise.  Quant  à  la  France  et  à  l'Allemagne,  elles  n'eurent 
pas  à  se  reprocher  d'avoir  pris  des  mesures  insuftisantes  :  elles  n'en 
avaient  pris  aucune.  En  somme,  l'imprévoyance  avait  été  générale.  On 
sait  ce  qu'elle  coûte.  Et  maintenant  que  le  désastre  est  complet,  que  le 
chômage  et  la  misère  désolent  de  grandes  cités,  des  provinces  entières, 
voici  qu'enfm  on  s'aperçoit  de  la  faute  qu'on  a  commise  en  laissant 
aux  Etats  du  Sud  le  monopole  d'un  produit  dont  la  consommation  s'é- 
tend dans  le  monde  entier;  qu'on  se  souvient  de  (e  vulgaire  précepte 
de  la  s;!gesse  des  nations  :  «  Il  ne  faut  pas  mettre  tous  ses  œufs  dans  le 
même  panier;  »  — qu'enlin  on  s'efforce  de  propager  dans  les  colonies  la 
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culture  du  cotonnier,  et  que,  cette  ressource  semblant  encore  insutfi- 
sante,  on  s'ingénie  à  trouver  au  coton  des  succédanés. 

C'est  de  ce  dernier  problème  que  s'occupe  notre  collaborateur 
M.  Horn,  dans  une  intéressante  brochure  qu'il  vient  de  publier  sous  ce 
titre  :  La  crise  cotonnicre  et  les  textiles  indigènes.  La  solution  lui 
parait  simple,  —  plus  simple,  disons-le  tout  de  suite,  qu'elle  ne  l'est 
réellement.  —  «  Pourquoi,  se  demande-t-ii,  le  chanvre  et  le  lin  que  le 
coton  a  refoulés,  qu'il  a  fait  négliger,  et  dont  il  a  ainsi  empêché  le  dé- 
veloppement progressif,  ne  retrouveraient-ils  pas  une  partie  de  la  sol- 
licitude qui  en  a  été  détournée  si  injustement  et  si  inopportunément? 
Pourquoi  ces  textiles  indigènes  ne  viendraient- ils  pas  réoccuper,  dans 
nos  filatures  et  dans  notre  consonmiation,  une  partie  de  la  place  laissée 
vide  par  la  disparition  ou  la  rareté  du  coton,  qui  les  en  avait  chas- 
sés? »  Et  des  indications  fournies  par  la  statistique  officielle  en  ce  qui 
concerne  la  production  du  chanvre,  son  importation  et  son  exportation, 
ilcroit  pouvoir  tirer  cette  conclusion  :  que  le  développement  de  la  pro- 
duction chanrricre  est  pour  la  France  un  des  réactifs  les  plus  sitrs, 
les  meilleurs  et  les  plus  aisés  à  obtenir  contre  les  désastreux  effets  de  la 
crise  cotonnicre. 

L'obstacle  le  plus  sérieux  qui,  selon  lui,  s'est  opposé  jusqu'ici  à  ce 
développement  réside  dans  les  inconvénients  de  toute  nature  que  pré- 
sente le  rouissage  (1).  Qu'on  parvienne  à  isoler  les  libres  du  chanvre  et 
du  lin  par  une  méthode  expéditive,  économique  et  qui  fasse  disparaî- 
tre les  causes  d'insalubrité  inhérentes  au  rouissage,  ces  produits  re- 
prendront aussitôt  dans  l'agriculture,  dans  l'industrie  et  le  commerce 
la  faveur  dont  ils  sont  dignes;  ils  pourront  lutter  sans  désavantage 
contre  le  coton,  auquel  ils  sont  supérieurs  sous  plus  d'un  rapport,  et 
l'on  n'aura  plus  à  craindie  le  retour  des  malheurs  que  vient  d'occa- 
sionner la  «liselte  du  textile  exotique. 

Or,  le  problème  ainsi  posé  est  aujourd'hui  résolu,  grâce  aux  procé- 
dés imaginés  et  mis  en  œuvre  sur  une  large  échelle  à  Vaugeniieu  (Oise), 
par  .\ni.  Léoni  et  Coblenz,  qui,  non  contents  de  réformer  le  rouissage 
comme  on  l'avait  tenté  maintes  fois  avec  plus  ou  moins  de  succès,  le 
suppriment  entièrement.  Pour  séparer  les  fibres  du  chanvre  de  la  ma- 
tière gommo-résineuse  qui  les  tient  agglutinés,  MM.  Lconi  et  Coblen/ 
font  usage  d'une  machine  broyeuse  d'où  la  filasse  sort  tellement  bien 
préparée,  que,  pour  être  livrée  aux  tilateurs,  elle  n'exige  plus  que  quel- 
ques opérations  tout  à  fait  secondaires.  Cette  machine,  fort  bien  dé- 


(11  C'est  pour  siiupliûcr  so":  arguniematioi»  (jup  M.  Horn  ne  considère, 
dans  sa  brochure,  qu'un  st'ul  do  nos  lexliics  iinliciucs  :  le  chanvre.  Mais  il 
est  entendu  que  ce  qu'il  en  dit  s'applique  égaleraenl  au  lin. 
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crite  par  M.  Horn,  est  d'une  grande  simplicité.  Elle  réunit  les  trois 
(jualités  essentielles  de  tout  appareil  de  ce  genre  :  la  promptitude  et 
l'économie  du  travail  et  la  supériorité  du  produit;  elle  a  dépassé  depuis 
longtemps  la  période  des  essais  et  des  tâtonnements,  et  ne  consomme 
pas  actuellement  moins  de  8,000  tonnes  de  chanvre  par  an. 

Nous  avons  parlé,  il  y  a  trois  ans  bientôt,  dans  cette  Revue  (1),  d'une 
machine  destinée  aussi  à  teiller  le  lin  et  le  chanvre  sans  rouissage,  et 
à  laquelle  son  inventeur,  M.  Bertin,  attribuait  tous  les  avantages  que 
M.  Horn  a  reconnus  dans  celle  de  Vaugenlieu.  Nous  n'avions  malheu- 
reusement aucune  donnée  précise  sur  le  mode  de  fonctionnement  de 
;ette  machine,  et  nous  ignorons   aujourd'hui  ce  qu'elle  est  devenue. 
Y  a-t-il  quelque  lien  de  parenté  entre  cette  invention  et  celle  qu'ex- 
ploitent maintenant  MM.  Léoni  et  Coblenz?  —  Au  fond,  cela  im- 
porte peu.  L'essentiel  est  que  le  résultat  si  longtemps  cherché  soit 
■?nfm  obtenu  et  que  le  rouissage  soit  définitivement  supprimé.  Nul 
«ioute  que,   comme  le  pense  M.  Horn,  ce    progrès  capital  dans  la 
fabrication  des  textiles  indigènes  n'imprime  un  nouvel  essor  à  l'in- 
dustrie agricole  et  manufacturière  dont  ils   sont  l'objet.  Mais  est-il 
vrai  que,  par  le  fait  d'un  tel  progrès,  le  lin  et  le  chanvre  soient  désor- 
mais placés  dans  les  mêmes  conditions  économiques  que  le  coton?  Ce 
serait  se  faire  illusion  que  de  le  croire.  Ce  qui  a  fait  la  merveilleuse  et 
rapide  fortune  du  coton,  ce  qui  permet  encore,  malgré  la  crise,  de  li- 
vrer ses  fils  et  ses  tissus  à  plus  bas  prix  que  les  fils  et  les  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  ce  n'est  point  le  privilège  dont  il  jouit  de  n'avoir  pas  à 
passer  par  le  rouissage,  ce  n'est  pas  non  plus  que  sa  culture  ni   même 
sa  préparation  en  tant  que  matière  première  soient  plus  simples  et 
moins  coûteuses  ;  c'est  que,  grâce  à  la  nature  de  sa  fibre,  le  coton  se 
file  par  des  procédés  extrêmement  économiques,  et  qui  ne  sauraient 
s'appliquer  à  ses  rivaux  indigènes.  De  là  résulte,  entre  le  premier  et  les 
seconds,  une  inégalité  que  l'invention  de  Philippe  de  Girard  n"a  point 
•lu  tout  effacée,  comme  semble  le  croire  M.  Horn.  Et  la  preuve,  c'est 
que  plusieurs  savants,  notamment  le  chevalier  Claussen  et  M.  Jonathan 
Knowles,  se  sont  évertués  à  cotoniser  le  lin  et  le  chanvre,  c'est-à-dire  à 
faire  subir  aux  fibres  de  ces  végétaux  une  préparation  qui  les  rende 
propres  à  être  filés  sur  les  mêmes  métiers  que  le  coton. 

J'ai  signalé,  dans  la  revue  scientifique  du  mois  de  mars  1862,  ces 
tentatives,  que  le  succès  n'a  point  couronnées,  et  j'ai  présenté,  sur  leur 
valeur  et  leur  opportunité,  quelques  considérations  auxquelles  je  me 
permels  de  renvoyer  et  mes  lecteurs  et  notre  excellent  collaborateur. 
Ces  considérations  s'ajouteront  utilenu;nt  à  ce  que  je  viens  de  dire,  pour 


(l)  Journal  des  Économistes  de  septembre  1860. 
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montrer  que  la  suppression  du  rouissage,  quelque  bien  qui  eu  doive 
résulter  d'ailleurs,  ne  saurait:  exercer  sur  la  production  des  textiles  in- 
digènes, comparée  à  celle  du  coton,  qu'une  influence  extrêmement 
restreinte,  et  qu'il  faut  chercher  dans  des  mesures  bien  autrement 
larges  et  radicales,  le  remède  au  mal  profond  dont  la  crise  présente 
n'est  qu'une  première  et  terrible  manifestation. 

III.  Un  grand  nombre  d'industries,  et  d'industries  de  premier  ordre, 
reposent  aujourd'hui  entièrement  sur  des  applications  de  la  chimie. 
On  peut  citer  en  outre  la  fabrication  des  produits  chimiques  et  phar- 
maceutiques, celle  des  couleurs  et  vernis,  des  étoffes  imprimées,  des 
toiles  et  des  papiers  peints,  des  savons,  des  corps  gras,  des  huiles 
essentielles,  etc.  Je  ne  parle  pas  de  l'agriculture,  que  la  chimie  a  si 
puissamment  contribué  à  tirer  des  ornières  de  la  routine  pour  la  faire 
entrer  dans  la  voie  du  progrès  scientifique.  On  a  donc  lieu  de  s'étonne! 
lorsqu'on  voit  qu'en  France,  dans  un  pays  qui  doit  à  la  chimie  et  aux 
chimistes  une  si  grande  partie  de  sa  richesse  et  de  sa  vraie  gloire,  — 
j'entends  celle  qui  s'acquiert  par  les  conquêtes  de  l'esprit,  —  dans  !•:• 
pays  de  Lavoisier,  de  Berthollet,  de  Fourcroy,  de  Vauquelin,  de  (iay- 
Lussac,  de  Thénard  ;  dans  un  pays  enfin  où  le  haut  enseignemen; 
scientifique  et  professionnel  a  été,  de  la  part  de  tous  les  gouvernemen:- 
qui  se  sont  succédé  depuis  1789,  l'objet  d'une  si  intelligente  sollic; 
lude,  —  l'enseignement  pratique  de  la  chimie  ait  été  presque  entière- 
ment oublié.  Cet  enseignement  figure,  il  est  vrai,  dans  le  programni-- 
des  écoles  spéciales,  telles  que  l'École  polytechnique  et  l'École  cen- 
trale ;  mais  la  place  qu'il  y  occupe  ne  répond  nullement  à  l'importance 
du  rôle  de  la  chimie  dans  l'activité  productive  du  pays.  Il  suit  de  là 
que  les  jeunes  gens  qui  veulent  se  livrer  d'une  manière  sérieuse  à 
l'étude  de  la  chimie,  dans  le  but  d'en  appliquer  les  principes  à  la  pra- 
tique et  à  l'amélioration  des  procédés  industriels,  —  ces  jeunes  gens, 
dis-je,  cherchent  vainement  autour  d'eux  une  source  où  puiser  les  con- 
naissances dont  ils  ont  besoin.  Les  écoles  spéciales  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure  ne  sont  ouvertes  qu'à  un  petit  nombre  : 

Non  cuivis  Jiomini  ronlhuiH  adiré  Corinthum. 

El  d'ailleurs  elles  sont  destinées  à  former  des  ingénieurs,  non  des  clil- 
mistes  et  des  manufacturiers.  Les  cours  publics  des  Facultés  sont  admi- 
rables sans  doute  ;  mais  les  élèves  n'y  font  qu'entendre  et  voir  ;  ils  ne 
touchent  à  rien,  ils  ne  maniinilent  point;  ils  pourront  apprendre  la 
chimie,  ils  ne  seront  jamais  des  chimistes. 

Quelques-uns  des  maîtres  de  la  science  ont  essayé  de  combler  eu 
partie  celle  lacune  de  notre  enseignement  public,  en  admettant  des 
élèves,  soit  dans  les  laboraloires  que  l'Efat  met  à  leur  disposition,  soit 
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dans  des  laboratoires  particuliers  montés  à  leurs  frais.  Mais  c'était  là 
encore  une  ressource  insuffisante,  eu  égard  au  nombre  croissant  des 
jeunes  gens  qui,  avec  des  moyens  pécuniaires  fort  inégaux,  seraient 
également  aptes  à  parcourir  avec  éclat  la  carrière  des  arts  chimiques, 
si  cette  carrière  leur  était  plus  accessible.  Fallait-il  donc,  pour  satis- 
faire leurs  légitimes  aspirations,  invoquer  l'assistance  de  l'État,  fati- 
guer de  pétitions  les  pouvoirs  publics,  réclamer  la  réalisation  d'une 
nouvelle  école  ?  On  vient  de  faire  beaucoup  mieux  que  cela.  L'activité 
individuelle  a  su  cette  fois,  et  c'est  là  un  heureux  symptôme,  se  passer 
de  la  providence  gouvernementale.  Une  société  civile  s'est  constituée 
spontanément  pour  la  fondation  d'une  école  de  chimie  pratique.  C'est 
à  l'initiative  d'un  de  nos  principaux  manufacturiers,  de  M.  E.  Menier, 
membre  du  jury  international  de  la  dernière  exposition ,  qu'on  sera 
redevable  de  cette  utile  fondation,  qui  compte  déjà,  parmi  les  notabi- 
lités scientifiques,  industrielles  et  commerciales,  de  nombreux  adhé- 
rents. Je  citerai  ilM.  Michel  Chevalier,  Arlès-Dufour,  Ârmet  de  Lisle, 
Cail,  Christofle,  Charrière,  H.  Pion,  Y.  Masson,  Gclis,  Y.  Tiiié- 
baut,  etc.,  etc.  Le  succès  d'une  entreprise  formée  en  vue  d'un  but 
aussi  élevé,  en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation  et  sous  le  patronage 
de  noms  aussi  recommandables,  ne  saurait  être  douteux.  L'école  de 
chimie  pratique  comptera,  on  peut  l'aftirmer,  parmi  les  œuvres  les 
plus  fécondes  que  notre  époque  puisse  revendiquer. 

Arthur  Mangin. 


LES  CHEMINS  VICINAUX 

LEUR  DÉVELOPPEMENT  ET  LEUR  BUDGET 


Il  a  paru  ces  jours-ci  un  rapport  officiel  sur  la  situation  des  chemins 
vicinaux.  Ce  rapport,  qui,  dans  ses  détails,  embrasse  la  période  de 
cinq  ans  écoulée  entre  la  date  du  1"  janvier  1857  et  celle  du  31  dé- 
cembre 1861,  et  qui  même  remonte  souvent  à  l'époque  où  la  loi  du 
âl  mai  1836  commença  d'être  appliquée,  traite  des  questions  qui  inté- 
ressent vivement  l'économiste. 

Nous  sommes  d'abord  curieux  de  savoir  si  nos  chemins  sont  en  bon 
état,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  précieux,  pour  un  peuple  qui  travaille, 
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qu'un  CNceilont  système  de  circulation;  nous  désirons  ensi^Ue  con- 
naître avec  quelles  ressources  et  de  quelle  manière  ces  chemins  se 
construisent  et  s'entretiennent,  et,  comme  un  des  éléments  de  la 
construction  et  de  l'entretien  des  voies  vicinales  est  la  prestation,  il  est 
essentiel  de  pouvoir  juger  jusqu'à  quel  point  elle  est  utile  et  comment 
elle  est  mise  en  pratique. 

De  1837  à  1861,  il  n'a  pas  clé  dépensé  moins  de  1,717  millions  pour 
les  chemins  vicinaux;  c'est  une  moyenne  (le  plus  de  68  millions  par 
an;  mais  en  1837  on  n'avait  guère  que  4i  millions  de  ressources  à  y 
consacrer,  et  dans  les  cinq  dernières  années,  le  chiflre  a  dépassé 
87  millions  et  demi.  Voici,  au  reste,  pour  chaque  période  de  cinq 
années,  la  division  des  ressources  réalisées  : 

Prestation  Argent  Total 

1837-41.  109,4i2.6i2  133,606,319  243,048,961 

1842-46.  163,576,308  133,763,311  297,330,619 

1847-51.  178,998,090  171,557,307  350,556,487 

1852-56.  188,714,765  200,127,299  388,842,664 

1857-61.  218,356,025  2l9,54i,600  437,900,625 


859,088,830       858,598,926    1,717,687,750 

Voilà  1,717  millions  qui  ne  figurent  en  masse  sur  aucun  budget. 
Nous  voyo.ns  qu'ils  sont  formés  par  parties  égales  de  cotisations  ou  de 
contributions  en  argent  et  de  contributions  en  nature.  On  comprend 
que,  devant  une  source  de  travail  qui,  en  vingt-cinq  ans,  peut  être  re- 
présentée par  le  chiffre  de  859,088,830  fr.  d'argent,  l'administration 
n'admette  pas  qu'on  blâme  en  théorie  l'usage  des  prestations  et  qu'elle 
fasse  tous  ses  efforts  pour  prouver  que  le  pays  s'en  accommode  parfai- 
tement et  quon  en  tire  des  résultats  qui,  de  jour  en  jour,  deviennent 
meilleurs. 

II  y  a  trois  ordres  de  recettes  que  l'on  peut  employer  pour  le  service 
des  chemins  vicinaux  :  1°  des  prélèvements  faits  sur  les  revenus  ordi- 
naires des  communes,  des  journées  de  prestation  pour  les  hommes, 
les  animaux  de  trait  et  les  voilures,  et  des  centimes  spéciaux  que  les 
conseils  municipaux  peuvent  imposer  jusqu'au  nombre  de  cinq  ; 
2°  des  impositions  extraordinaires,  des  prélèvements  opérés  sur  les 
ressources  extraordinaires  des  comnmncs  et  des  subventions  départe- 
mentales; 3*  des  cotisations  de  l'Etat  et  de  la  Couronne,  des  subven- 
tions d'exploitations  et  d'établissements  industriels,  des  souscriptions 
volontaires  et  des  allocations  extraordinaires  de  l'Etat.  Voyons  ce  que 
produisent  ces  différentes  ressources. 

Sur  37,510  communes,  il  y  en  a  plus  de  30,000  dont  les  revenus  ne 
peuvent  sufùre  à  leurs  dépenses  les  plus  nécessaires  et  qui,  par  con- 
séfiuenl,  n'ont  rien  à  prendre  pour  les  chemins.  Les   prélèvements 
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etfectuûs  dans  !a  dernière  période  quinquennale  n'ont  été  que  de 
19,476,927  fr.  (3,896,000  fr.  par  année);  c'est,  du  reste,  3,630,979  fr. 
de  plus  que  dans  lu  période  précédente.  Cette  somme  de  19  millions 
et  demi  a  été  fournie  par  quatre-vingt-un  départements.  87  millions  et 
demi  ayant  été  dépensés  chaque  année,  on  voit  que  les  prélèvements 
faits  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes  ne  donnent  environ  que 
la  vingt-deuxième  partie  des  fonds  nécessaires. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  prestations,  qui,  année  moyenne,  de 
1837  à  1861,  ont  procuré  une  valeur  de  plus  de  34  millions.  Les  états- 
matrices  de  cette  contribution  sont  achevés  dans  37,019  communes  et 
ne  font  défaut  que  dans  491,  qui  sont  de  grandes  villes  oii  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  la  contribution  en  nature.  La  population  des 
communes  pourvues  d'états-matrices  s'élève  à  30,2oo,667  habitants, 
c'est-à-dire  à  81  0/0  de  la  population  totale  de  la  France.  On  y  compte 
5,720,408  prestataires  inscrits,  sur  le  nombre  desquels  il  n'y  a  que 
4,671,073  chefs  de  famille,  quoiqu'on  en  trouve  6,755,801  sur  les  rôles 
de  la  contribution  personnelle  ;  mais  c'est  parce  que  la  prestation  n'est 
exigée  que  de  dix-huit  à  soixante  ans,  des  hommes  valides  seulement, 
et  qu'on  en  dispense  généralement  les  indigents.  Ces  chiffres  ne  sont 
pas  s;  ns  valeur.  Voici  ceux  qui  ont  rapport  au  travail  des  bêtes  de 
trait  et  des  voitures:  les  registres  mentionnent  2,063,311  chevaux 
(810,465  de  moins  que  durant  la  période  précédente,  mais  la  diminu- 
tion vient  de  ce  qu'on  ne  recense  plus  les  chevaux  non  attelés),  2,*">9 1 ,526 
mulets  (20,724  en  plus),  242,015  ânes  (18,315  en  plus),  1,619,303 
bœufs  (96,368  en  plus),  1,136,902  vaches  (381,699  en  plus),  2,608,347 
voitures  à  deux  roues  (189,001  en  plus)  et  449,369  voitures  à  quatre 
roues  (25,928  en  moins). 

On  a  évalué  à  la  somme  de  16,357,221  fr.  la  valeur  de  la  journée  de 
travail  effectuée  en  prestation  sur  toute  la  face  de  la  France  ;  en  divi- 
sant cette  somme  par  le  chitiVe  de  4,671 ,075  chefs  de  famille,  on  voit 
que  la  journée  individuelle  est  comptée  pour  chacun  d'eux  à  3  fr.  30. 
Les  conseils  municipaux  ont  le  droitde  voter  trois  journées  complètes  de 
prestation  :  si  partout  les  trois  jours  complets  étaient  votés,  le  produit 
serait  une  somme  de  travail  équivalente  à  49,071 ,063  fr.  Or  la  moyenne 
des  cinq  dernières  années  a  donné  un  chififre  de  43,671,205  fr.  C'est 
pour  chaque  chef  de  famille  9  fr.  66  au  lieu  de  10  fr.  30.  Cette  quan- 
tité de  travail  en  nature  va  jusqu'à  13  fr.  30  dans  la  Seine-Inférieure 
et  descend  dans  le  Var  à  4  fr.  68.  La  moyenne  de  1852  à  1836  n'était 
que  de  8  fr.  48;  il  y  a  donc  une  augmentation  générale  de  1  fr.  18. 
Pour  le  détail  des  prestations,  on  trouve  79,846,278  journées  d'homme, 
soit  1,498,109  de  plus;  74,294,586  journées  d'animaux,  soit 
4,592,118  de  plus,  et  33,584,022  journées  de  voilures,  soit  2,715,876 
de  plus. 
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L'accroissement  du  nombre  des  journées  ne  signifie  pas  grand'chose 
en  lui-même,  puisqu'il  est  proportionnel  à  l'accroissement  du  nombre 
des  prestataires  inscrits.  Où  Ton  peut  voir  si  la  prestation  plait  ou 
déplaît  aux  campagnes,  c'est  aux  rachats.  Remarquons,  d'ailleurs, 
qu'il  y  a  de  la  ditiërence  entre  la  prestation  d'aujourd'hui  et  la  corvée 
d'autrefois.  On  allait  faire  sa  corvée  sur  les  grandes  routes,  fort  loin  de 
chez  soi,  à  grands  frais,  sans  presque  y  rien  produire,  et  cela  à  des 
époques  et  pour  un  temps  qu'aucune  loi  fixe  ne  déterminait.  De  plus, 
il  y  avait  plusieurs  corvées  :  celle  du  roi,  celle  du  seigneur,  celle  de  la 
commune.  A  présent,  on  ne  sort,  pour  ainsi  dire,  presque  jamais  de 
son  village,  on  travaille  trois  jours  au  plus,  et  on  sait  que  c'est  pour 
soi  qu'on  travaille.  Si,  en  eftet,  la  prestation  coûte  quelque  chose  au 
paysan,  du  moins  il  ne  peut  pas  dire  qu'on  lui  prend  là  son  argent 
pour  rOpéra  des  gens  de  Paris.  Il  n'y  a  que  lui  qui  doive  désirer  que  sa 
commune  ait  de  bons  chemins.  La  prestation  peut  donc  lui  paraître  un 
impôt  assez  raisonnable. 

La  cote  moyenne  de  la  prestation  rachetée  en  argent  a  été,  dans  ces 
cinq  dernières  années,  de  2  fr.  93,  soit  environ  30  0|0  du  montant  de 
la  contribution,  et  5  0/0  de  plus  que  la  cote  rachetée  de  1852  à  1856. 
Trente-trois  départements  sont  au-dessus  de  cette  moyenne,  et  le  pre- 
mier d'eux  est  la  Mayenne,  qui  rachète  8  fr.  13  sur  8  fr.  72.  C'est  dans 
les  Alpes-Maritimes  que  la  cote  moyenne  se  trouve  réalisée.  Elle  n'est 
pas  atteinte  dans  cinquante-six  départements,  dont  le  dernier  est  le 
département  des  Vosges,  qui  ne  rachète  que  0  fr.  14  sur  8  fr.  49.  Les 
différences  sont  singulières.  D'un  côté,  la  Mayenne  où  la  proportion 
atteint  93  0/0,  la  Somme,  l'Oise,  Indre-et-Loire,  où  elle  est  des  trois 
(juarts;  la  llaute-Vienne,  la  Vienne,  la  Seine,  la  Sarthe,  Lot-et-Ga- 
ronne, le  Lot,  les  Bouches-du-Rhône,  où  elle  est  des  deux  tiers;  la 
Vendée,  leVar,  Seine-et-Marne,  l'Orne,  la  Creuse  (le  pauvre  départe- 
ment de  la  Creuse!)  et  les  Alpes-Maritimes,  où  elle  va  de  50  à  66  0/0; 
puis  la  Seine-Inférieure,  la  Nièvre,  la  Meuse,  le  Gard,  le  Calvados,  où 
elle  équivaut  à  45  et  50  0/0  ;  et,  de  l'autre  côté,  des  départements  où  il 
n'y  a  pas  un  franc  de  prestation  racheté,  comme  les  Hautes-Alpes, 
l'Ariége,  la  Charente-Inférieure,  les  Côtes-du-Nord,  la  Drôme,  le 
Finistère,  la  Meurthe,  les  Basses-Pyrénées,  la  Haute-Saône,  Tarn-et- 
Garonne  et  enfin  les  Vosges.  On  s'étonne  de  voir  la  Meurthe  et  la 
Charente-Inférieure  parmi  ces  pays  de  montagne  où  la  main-d'œuvre  a 
peu  de  prix. 

Quelle  est  donc  la  cause  générale  du  rachat?  Est-ce  l'aisance  des 
populations?  Oui  en  certains  lieux  et  non  en  d'autres.  Est-ce  la  diffé- 
rence entre  le  taux  du  rachat  tarifé  par  les  conseils  généraux  et  le 
prix  réel  de  la  journée  salariée  ?  Plus  probablement  ;  c'est  cette  diffé- 
rence qui  n'est  pas  établie  sans  raison,  car  il  serait  à  désirer  que   par- 
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tout  les  populations  voulussent  bien  se  racheter.  Ainsi  s'expli{jue  que 
le  premier  rang  soit  à  un  département  comme  la  Mayenne;  et  cette 
même  élévation  du  prix  réel  des  salaires  fait  comprendre  quil  y  ait  eu 
en  France,  dans  les  cinq  dernières  années,  environ  un  vingtième  de 
rachats  de  plus.  11  y  a  encore  une  raison  à  considérer,  c'est  le  pouvoir 
de  l'habitude  qui  en  tel  pays  veut  qu'on  rachète  et  en  tel  autre  le 
défend.  C'est  ainsi  que  llsère  et  la  Dordogne,  qui  ne  sont  pas  des 
départements  pauvres,  se  placent  toujours  parmi  ceux  qui  donnent  le 
plus  de  travail  en  nature. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  période  quinquennale,  la  prestation  a  été 
comptée  pour  1o2,0oo,6o7  fr.,  et  les  rachats  pour  66,300,368  francs. 
Cela  fait  la  somme  de  21 1 8,3oti,02o  fr.  que  nous  avons  inscrite  plus  haut. 

Les  rapports  officiels  constatent  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  bonne 
volonté  chez  les  prestataires  et  qu'on  est  arrivé  à  utiliser  de  mieux  en 
mieux  leur  travail,  grâce  à  des  moyens  d'action  et  de  surveillance  qui 
sont  organisés  presque  partout  et  qui  suffisent  à  assurer  la  bonne  exé- 
cution même  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  dont  la  direction  appar- 
tient aux  maires  des  communes.  On  aurait  obtenu,  par  exemple,  des 
résultats  heureux  dans  soixante-quatre  départements.  Cela  est  très- 
agréable  à  constater.  Ce  qui  a  surtout  contribué  au  progrès,  c'est  que, 
déjà  dans  près  de  la  moitié  des  communes,  on  a  adopté  le  système  des 
tâches,  qui  sont  la  conversion  des  journées  de  travail  dues  par  le  pres- 
tataire en  un  ouvrage  désigné  par  le  conseil  municipal  et  qu'il  est 
libre  de  faire  à  son  jour,  lorsqu'il  le  peut  le  plus  aisément.  L'admi- 
nistration y  trouve  de  son  côté  l'avantage  de  n'avoir  plus  qu'à  opérer 
une  réception  de  travaux.  On  compte  quarante  départements  qui  ont 
converti  en  tâches  toutes  leurs  journées. 

L'un  des  plus  grands  inconvénients  de  la  prestation  disparaît  dès  que 
le  travail  devient  libre;  mais  il  reste  toujours  à  la  juger  comme  impôt 
en  nature,  et  on  aura  beau  dire,  il  est  certain  qu'avec  une  dépense  an- 
nuelle de  moins  de  50  millions  d'argent  il  y  aurait  plus  de  travail 
utile  d'effectué.  Toute  la  question  est  de  savoir  comment  on  pourrait 
demander  aux  campagnes  une  cinquantaine  de  millions  d'argent. 

Pour  pouvoir  comparer  en  connaissance  de  cause  le  travail  de  la 
prestation  et  le  travail  fait  à  prix  d'argent,  il  faut  entrer  dans  quelques 
détails. 

La  valeur  moyenne  de  la  journée  salariée,  calculée  pour  les  quatre- 
vingt-neuf  départements,  est  de  1  fr.  98.  Quarante-sept  départements 
sont  au-dessus  de  cette  moyenne  et  quarante-deux  au-dessous.  Le 
département  du  Rhône  est  celui  où  le  prix  moyen  de  la  journée  est  le 
plus  élevé  :  il  y  atteint  2  fr.  56.  Il  est  de  2  fr.  50  dans  les  départements 
des  Rouches-du-Rhône,  du  Calvados,  du  Doubs,  de  l'Eure,  de 
l'Hérault,  du  Jura  et  de  la  Seine;    il   est  évalué  à  2  fr.   40  dans  les 
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déparlements  des  Ardennes,  de  la  Loire,  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
Seine-et-Oise ;  à  2  fr.  33  dans  l'Aube;  à  2  fr.  25  dans  les  Basses- Alpes, 
le  Cantal,  la  Charente-Inférieure,  la  Marne,  l'Orne  et  la  llauto-Savoie; 
il  est  estimé  de  2  fr.  15  à  2  fr.  20  dans  l'Aisne,  la  Gironde,  Loir-et- 
Cher,  la  Haute-Marne  et  l'Yonne;  enfin,  le  prix  de  2  fr.  la  journée 
appartient  au  groupe  le  plus  nombreux,  celui  qui  contient  ces  vingt- 
trois  départements  :  les  Alpes-Maritimes,  la  Corse,  la  Côte-d'Or,  la 
Drôme,  le  Gard,  l'Isère,  le  Loiret,  le  Lot,  Maine-et-Loire,  la  Manche, 
la  Mayenne,  la  Nièvre,  le  Nord,  l'Oise,  la  Haute-Saône,  Saône-et-Loire, 
la  Savoie,  Seine-et-Marne,  les  Deux-Sèvres,  le  Var,  le  Vaucluse,  la 
Vienne  et  la  Ilaute-Yienne. 

Quant  aux  quarante-deux  départements  qui  sont  au-dessous  de  la 
moyenne  générale,  le  prix  de  la  journée  de  travail  ressortit  à  1  fr.  87 
dans  la  Meuse,  à  \  fr.  84  dans  le  Cher,  à  1  fr.  80  dans  la  Corrèze,  et  à 
I  fr.  75  dans  quatorze  départements  ,  qui  sont  :  l'Ain,  l'Allier,  les 
Hautes-Alpes,  l'Aveyron,  HIe-et-Yilaine,  Indre-et-Loire,  la  Loire-Infé- 
rieure, Lot-et-Garonne,  la  Meurthe,  les  Pyrénées-Orientales,  le  Haut- 
Rhin,  la  Sarthe,  la  Somme  et  les  Yosges.  11  est  de  1  fr.  70  dans  l'Ar- 
dèche,  la  Creu^e,  le  Puy-de-Dôme  et  les  Hautes-Pyrénées;  de  I  fr.  G6 
dans  le  Pas-de-Calais,  et  de  1  fr.  60  dans  la  Charente,  le  Gers,  l'Indre, 
la  Moselle  et  le  Bas-Rhin.  H  atteint  encore  1  fr.  50  dans  les  sept  dépar- 
tements qui  suivent  :  la  Dordogne,  Eure-et-Loir,  le  Finistère,  les 
Landes,  la  Lozère,  les  Basses-Pyrénées  et  Tarn-et-Garonne.  Le  prix 
moyen  descend  ensuite  à  1  fr.  40  dans  les  départements  de  l'Aude,  des 
Côtes-du-Nurd  et  de  la  Yendée,  pour  arriver  à  I  fr.  25  dans  l'Âriége, 
la  Haute-Garonne  et  le  Morbihan,  et  à  1  fr.  20  dans  le  Tarn. 

Le  prix  minimum  de  la  journée  de  cheval  est  de  I  fr.  70  ;  le  prix 
moyen,  de  3  fr.  12.  et  le  prix  maximum  de  h  fr.  80. 

Les  prix  de  la  journée  de  mulet  sont  de  \  fr.,  2  fr.  55  et  de  4  fr.;  de 
la  journée  d'àne,  0  fr.  31,  0  fr.  93  et  2  fr.  ;  de  la  journée  de  bœut, 
0  fr.  90,  1  fr.  85  et  3  fr.  60  ;  de  la  journée  de  vache,  0  fr.  50,  1  fr.  18 
et  3  fr.  50;  de  la  journée  de  voiture  à  deux  roues ,  0  fr.  30,  1  fr.  60  et 
5  fr.;  et  enfin  les  prix  minimum,  moyen  et  maximum  de  la  journée  de 
voiture  à  quatre  roues  sont  de  0  fr,  60,  2  fr.  51  et  12  fr. 

On  estime  qu'il  y  a  dans  la  journée  salariée  environ  deux  heures  de 
travail  utile  de  plus  que  dans  la  journée  du  prestataire.  Celle-ci  a  été 
tarifée  par  les  conseils  généraux,  et  la  moyenne  du  tarif  est  de  1  fr.  25. 
Trente-deux  déparlements  la  comptent  plus  cher,  quatorze  l'admettent 
pour  ce  prix  et  fjuarante-lrois  la  calculent  au-dessus  du  tarif,  depuis  les 
Ardennes,  où  elle  vaut  2  fr.  36,  jusqu'aux  Côtes-du-Nord et  au  Tarn,  où 
elle  ne  compte  que  pour  0  fr.  75.  D.ms  leRh(^ne,le  prix  conventionnel 
est  (le  \  fr.  50,  et  il  est  de  1  fr.  45  dans  la  Seine.  Le  même  écart  a  été 
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laissé  entre  les  journées  salariées  et  les  journées  tarifées  des  animaux  el 
des  voitures. 

Si  on  recherche  la  valeur  réelle  du  travail  obtenu  des  diverses  jour- 
nées de  prestation,  on  trouve  que,  en  moyenne,  la  journée  d'homme  a 
produit  1  fr.  39  ;  la  journée  de  cheval,  2  fr.  03  ;  la  journée  de  mulet, 
1  fr.  66;  la  journée  d'àne,  94  cent.  ;  la  journée  de  bœuf,  1  fr.  H1  ;  la 
journée  de  vache,  96  cent.;  la  journée  de  voiture  à  deux  roues,  1  fr.  20, 
et  la  journée  de  voiture  à  quatre  roues,  1  fr.  99.  —  D'où  il  résulte,  sur 
les  journées  salariées,  les  infériorités  de  59  cent.,  1  fr.  09  cent.,  89  cent,, 
54  cent.,  22  cent.,  40  cent.,  62  cent.,  et,  pour  la  journée  d'àne,  une 
supériorité  de  1  cent.;  et,  comparativement  aux  prix  des  tarifs,  des 
supériorités  de  14 cent.,  40  cent.,  27  cent.,  34  cent.,  locent.,  24  cent., 
58  centimes. 

Tels  sont  du  moins  les  calculs  de  l'administration,  dont  nous  ne 
pouvons  vérifier  les  procédés.  En  admettant  qu'ils  soient  exacts,  il  y  aura 
toujours  environ  60  centimes  de  différence  entre  la  valeur  delà  journée 
du  prestataire  et  celle  du  salarié,  et  l'économie  serait  grande,  rien  que 
de  ce  chef,  si  on  pouvait  substituer  plus  généralement  l'une  à  l'autre. 

Dans  la  période  quinquennale  de  1852  à  1856,  on  avait  évalué  à 
1  fr.  75  la  journée  de  l'ouvrier  salarié,  et,  après  avoir  tarifé  celle  du 
prestataire  à  1  fr.  05,  on  estimait  son  travail  effectif  à  1  fr.  10.  Les  chif- 
fres produits  cette  fois  donnent  une  augmentation  de  23  cent,  sur  le 
salaire,  de  20  cent,  sur  la  prestation,  et  de  29  cent,  sur  le  travail  réel. 
Que  l'on  continue  donc  à  recommander  ce  système  des  tâches  et  à 
multiplier  les  moyens  d'action  et  de  surveillance,  qui  ont,  dans  ces 
derniers  temps,  permis  d'obtenir  de  la  prestation  une  partie  des  pro- 
duits du  travail  libre.  Tant  que  l'on  n'aura  pas  trouvé  une  autre  forme 
d'impôt,  jl  est  évident  qu'il  faut  appliquer  le  plus  utilement  possible 
celui  qui  existe. 

Nous  avons  vu  que  si  toutes  les  communes  donnaient  au  complet  les 
trois  journées  de  travail  en  nature  que  la  loi  permet  à  leurs  autorités 
d'exiger  d'elles,  la  valeur  de  ce  travail  monterait  annuellement  à  plus 
de  quarante-neuf  millions.  Il  en  est  de  même  du  produit  des  centimes 
spéciaux  qui,  dans  l'esprit  du  législateur,  doivent  accompagner  la  pres- 
tation. On  ne  vote  que  les  quatre  cinquièmes  de  la  prestation,  et  l'on 
ne  vote  guère  que  les  deux  tiers  des  cinq  centimes.  En  effet,  en  cinq 
ans,  ona  imposé  52,896,230  fr.,soit  10,580,000  fr.  pour  chaque  année, 
ce  qui,  au  total,  donne  5,153,034  fr.  de  plus  que  dans  la  période  pré- 
cédente. Si  on  joint  à  cette  somme  5,228,592  fr,  de  centimes  imposés 
d'office  par  les  préfets  de  76  départements  (c'est-à-dire  281 ,606  fr.  de 
moins  cjuc  de  1852  à  1856),  on  a  58,124,822  fr.  ou  1 1 ,625,000  fr.  par 
année.  C'est,  à  peu  de  chose  près,  4  centimes.  Le  cinquième  centime,  s'il 
était  volé  uniformément,  produirait  annuellement  i>,9O0 ,000  fr.  de  plus. 
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Voilà  quelles  sont  les  ressources  ordinaires  des  communes  pour  sub- 
venir aux  frais  de  leurs  chemins  :  au  chapitre  des  ressources  faculta- 
tives nous  avons  cité  les  impositions  extraordinaires  et  les  subventions 
départementales.  Les  premières,  dans  soixante-dix-sept  départements, 
ont  produit  9,898,579  fr.;  elles  avaient  précédemment  produit 
1,363,560  fr.  de  plus.  Les  secondes  forment  une  source  de  revenu 
bien  plus  abondante.  Dix -neuf  conseils  généraux  ont  accordé 
1,012,751  fr.  par  voie  de  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs;  65,970,199  fr.  (13  millions  par  an)  parle  vote  de  cen- 
limes  spéciaux, et  par  voie  d'emprunts  extraordinaires,  38,991,248  f. 
En  tout,  les  subventions  départementales  se  sont  élevées  à  1 05,983, 1 98  f. 
pour  la  période  de  1857  à  1861.  Elles  avaient  produit  18,159,299  fr. 
de  moins  dans  les  cinq  années  précédentes. 

Restent  les  ressources  éventuelles  :  les  cotisations  des  propriétés  de 
l'État  (871,870  fr.,  dont  102,721  fr.  dans  le  Loiret  et  1 02  seulement 
dans  la  Savoie)  et  delà  couronne  (151,632  fr.  pour  sept  départements); 
au  total,  1,023.522  fr.  ;  — les  subventions  exigibles  d'exploitations  et 
d'établissements  industriels:  4,642,472  fr.,  dont  449,992  pour  le  dé- 
partement de  l'Aisne.  453,885  fr.  pour  le  Nord,  et  661 ,381  pour  le  Pas- 
de-Calais,  quand  les  Côtes-du-Nord  ne  reçoivent  que  170  fr.  et  le 
Gers  que  115  fr.;  —  les  souscriptions  volontaires,  qui  ont  monté  à 
5,986,570  fr.,  dont  526,400  fr.  dans  le  département  de  Seine-et-Marne 
et  150  fr.  en  Savoie;  —  les  allocations  extraordinaires  de  l'État,  elles 
ont  donné  4,345,494  fr.  ;  mais  cette  ressource  va  devenir  plus  considé- 
rable, puisqu'un  décret  a  alloué  25  millions  au  service  des  chemins 
vicinaux. 

En  résumé,  voici  quelles  ont  été  les  ressources  créées  dans  les  cinq 
années  qui  nous  occupent  : 

Prélèvements  sur  les  revenus  communaux  ordinaires,  19,734,61 6  fr., 
soit  5  0/0  du  total  des  ressources  (437,900,525  fr.)  ;  —  prélèvements 
sur  les  revenus  communaux  extraordinaires,  9,805,327  fr. ,  .soit  2  0/0  ; 
—  prestations  en  nature,  152,055,658  fr.,  soit  35  0/0;  —  prestations 
rachetées  en  argent,  66,300,377  fr.,  soit  15  0/0  ;  —  centimes  spéciau» 
communaux,  58,124,822  fr.,  soit  13  0/0;  — impositions  extraordinaires 
communales,  9,898,579  fr.,  soit  2  0/0;  —  ressources  éventuelles, 
11,652,504  fr.,  soit  3  0/0  ;  —  fonds  départementaux,  105,983,198  fr., 
soit  24  0/0  ;  —  allocations  extraordinaires  de  l'État,  4,345,494  fr.,  soit 
1  0/0.  En  tout,  437,900,625  francs. 

Les  dépenses  effectuées  sur  ces  fonds  se  sont  réparties  de  la  sorte  : 

Chemins  vicinaux  ordinaires  :  153, 338, 2/i5  fr.,  dont  84,403,728  fr. 
en  nature,  et  68,874,517  fr.  en  argent,  soit  35  0/0  de  la  dépense  to- 
tale;—  oliemins  vicinaux  d'intérêt  commun  :  83,233,255  fr.,  dont 
35,699,374  fr.  en  nature  et  47,533,881  fr.  on  argent,  soit  19  0/0  ;  — 
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chemins  de  grande  communication  :  179,2o0,130  fr.,dont40,89l  ,0o6  fr. 
en  nature  et  138,359,074  fr.  en  argent,  soit  41  0/0.  Celte  somme  pro- 
venait :  pour  99;8o9,694  fr.  de  contingents  communaux,  pour 
73,770,330  fr.  de  subventions  départementales,  et  de  ressources  éven- 
tuelles pour  5,620,106  fr.  ;  —  salaires,  22,078,995  fr.,  soit  5  0/0. 

On  voit  qu'à  mesure  que  les  chemins  s'écartent  de  la  petite  vicina- 
lité,  la  prestation  en  nature  y  est  moins  employée. 

Mais,  avec  tous  ces  chiffres,  où  en  sommes-nous?  Le  rapport  qui 
vient  de  paraître  nous  donne  pour  la  première  fois  un  aperçu  de  la  si- 
tuation, et  si  on  ne  l'a  pas  donné  plus  tôt,  c'est  que,  pour  les  chemins 
de  petite  vicinalilé  surtout,  il  était  à  peu  près  impossible,  avant  ces 
derniers  temps,  d'établir  aucun  compte  exact.  Depuis  que  l'adminis- 
tration a  augmenté  le  personnel  de  la  voirie  et  laissé  les  maires  de  vil- 
lage un  peu  moins  libres  de  faire  à  leur  guise  ou  plutôt  de  ne  rien 
faire,  les  choses  ont  changé  de  face. 

Le  classement  est  entièrement  achevé  partout,  sauf  en  53  communes; 
et,  depuis  1856,  il  a  été  fait  un  classement  nouveau  des  chemins  de 
759  communes  et  une  révision  du  classement  de  4,294.  Il  en  résulte 
que  leur  nombre,  qui  était  de  266,581,  n'est  plus  que  de  234,831  ;  que 
leur  longueur,  qui  était  de  557,448  kilomètres,  n'est  plus  que  de 
536,125;  que  leur  superficie,  qui  était  de  370,1 17  hectares,  n'est  plus 
quede  367,837.  11  y  a  donc  eu  suppression  de  20,714  chemins  inutiles, 
dont  la  longueur  était  de  22,062  kilomètres,  et,  de  cette  façon,  2,280 
hectares  de  terrain  ont  été  livrés  à  la  culture,  au  moins  en  partie.  La 
superficie  des  chemins  équivalait  à  un  cent  quaranle-quatrième  du  tiT- 
ritoire  de  la  France,  elle  n'équivaut  plus  qu'à  un  cent  quarante-hui- 
tième. C'est  une  économie  d'un  peu  moins  que  le  cinq  millième  du 
sol. 

Pour  ce  qui  est  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  ils  sont  au  nombre 
de  224,368,  et  d'une  longueur  de  382,657  kilomètres,  ce  qui  fait  6  che- 
mins et  14  kilomètres  pour  chaque  commune.  Le  kilomètre  leur  coûte 
annuellement,  en  moyenne,  82  fr.  23  c,  dont  38  fr.  09  c.  en  argent  et 
44  fr.  1 1  c.  en  nature  ;  c'est  beaucoup  trop  peu  pour  assurer  un  bon  en- 
tretien, puisque  le  chiffre  normal  est  de  140  francs.  Pour  les  382,657 
kilomètres,  il  faudrait  donc,  au  lieu  de  31,468,000  fr.,  dépenser 
53,569,980  francs.  Mais  il  n'y  a  pas  que  des  chemins  à  entretenir,  il  y  a 
encore  238,086  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordinaires  à  construire 
presque  entièrement  à  neuf.  Au  prix  de  3  fr.  34  c.  le  mètre,  c'est  une  dé- 
pense de  795,207,240  francs.  Comment  faire?  Supprimer  des  chemins? 
Mais  on  ne  pourrait  le  faire  que  dans  une  certaine  mesure.  Accroître  les 
ressources?  Mais  ce  n'est  pas  aux  dépens  de  l'État  que  les  chemins  vici- 
naux doivent  être  construits,  et  il  est  toujours  extrêmement  délicat, 
surtout  pour  un  gouvernement  nouveau,  de  contraindre  les  paysans  à 
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déterrer  leurs  écus.  On  nous  dit  donc  qu'il  n'y  a  qu'à  continuer  comme 
on  a  commencé  et  à  finir  quand  on  pourra.  Une  fois  le  réseau  terminé, 
il  n'y  aura  plus  que  des  chemins  à  entretenir,  et  l'entretien  ne  revient 
qu'à  14  centimes. 

Le  classement  des  chemins  d'intérêt  cominun  est  également  achevé, 
sauf  dans  le  déparlement  de,  Seine-et-Marne.  On  en  compte  6,'iOO, 
d'une  longueur  de  73,070  kilomètres,  tandis  qu'en  1856  il  n'y  en  avait 
que  4,815  dune  longueur  de  o7,l  18  kilomètres.  11  est  naturel  en  effet, 
à  mesure  qu'on  supprime  les  petits  chemins  mal  entendus,  de  multi- 
plier ceux  qui  sont  vraiment  utiles.  La  construction  des  chemins  d'in- 
térêt commun  revient  à  ï  fr.  89  et  leur  entretien  à  19  cent.  On 
pourrait  les  achever  tous  en  huit  ou  neuf  ans.  Il  reste  à  construire 
23,223  kilomètres;  c'est  une  dépense  de  1 13,380,470  fr.  ;  à  mettre  à 
l'état  d'entretien  4,990  kilomètres  déjà  empierrés  ;  à  2  fr.  le  mètre, 
cela  fait  9,980,000  fr. ,  et  enfin,  à  achever  7,6o9  kilomètres  déjà  ter- 
rassés ;  à  4  fr.  le  mètre,  ce  serait  30,636,000  fr.  Le  total  de  la  dépense 
est  donc  de  154,296,470  fr.,  c'est-à-dire  d'environ  19  millions  par  an 
pour  huit  années.  On  prévoit  pour  ces  huit  années  88,618,336  fr.  de 
recettes  et  25  millions  d'allocations,  soit  113,618,336  fr.  Restent 
40,578, 134  fr.  On  les  trouve  en  ajoutant  une  neuvième  année  de  travail 
et  en  demandant  aux  conseils  généraux  quelque  trois  millions  d'impo- 
sitions extraordinaires  chaque  année. 

Nous  n'avons  plus  à  parler  que  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  qui,  au  nombre  3,314  et  d'une  longueur  de  74,510  ki- 
lomètres en  1856,  sont  maintenant  au  nombre  de  3,713  et  d'une  lon- 
gueur de  79,790  kilomètres.  Ils  n'intéressaient  que  2/1,965  communes 
de  25,420,452  habitants,  et  ils  en  intéressent  25,703  de  26,826,009. 
Leur  service  est  aussi  bien  fait  que  celui  des  routes  départementales  et 
leur  comptabilité  excellente. 

La  prestation,  qui  en  moycîine  compte  pour  35  0/0  dans  le  travail 
général  des  trois  catégories  de  chemins  vicinaux,  ne  compte  que  pour 
23  0/0  dans  la  construction  dos  chemins  de  grande  communication. 
Deux  départements,  la  Mayenne  et  la  Seine,  n'y  recourent  nullement  et 
dix  autres  départements  n'y  recourent  guère. 

La  dépense  faite  pour  ces  chemins  durant  les  cinq  dernières  année* 
s'est  élevée  à  40,891,056  fr.  en  prestation  contre  137,-382,983  fr.  d'ar- 
gent. Leur  largeur  moyenne  est  de  7  m.  15,  dont  3  m.  86  de  chaussée 
et  2  m.  29  d'accotements,  et  le  mètre  revient  à  7  fr.  21  de  construc- 
tion etO  fr.  30G  d'entretien.  Pour  achever  le  système,  il  faudrait  dépenser 
105,190,940  fr.,  soit  16  millions  pendant  sept  ans;  mais  il  y  a  six 
départements  où  tous  les  chemins  de  grande  communication  sont 
achevés  :  la  Charente,  la  .Meurlho,  l'Orne,  le  Pas-de-Calais,  la  Sarthe, 
les  Dcux-Sèvrcs;  quatre  où  il  suffira  d'une  année,  treize  où  il  suffira 
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de  deux  ans  ;  dix  où  il  faudra  trois  ans,  par  exemple  la  Seine  ;  cinq  où 
il  en  faudra  quatre,  neuf  où  il  en  faudra  cinq,  six  où  il  en  faudra  huit, 
d'autres  enfin  où  il  faudra  plus  de  vingt  années.  Les  chemins  des  Alpes- 
Maritimes  ne  pourront  être  régulièrement  achevés  avant  trente-cinq 
ans  et  ceux  de  l'Aude  avant  soixante-six  ! 

j-En  somme,  les  1,717  millions  qui  ont  été  dépensés  en  vingt-cinq 
ans  ont  permis  d'établir  ainsi  le  système  des  chemins  vicinaux  de  la 
France  : 

1°   Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

63,318  kilomètres  amenés  à  l'état  d'entretien  ; 
2,572        »  à  l'état  de  premier  empierrement; 

3,936        »  à  l'état  de  simple  terrassement; 

7,952        »  à  l'état  de  sol  naturel. 


79,798  kilomètres. 

2°    Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 

37,798  kilomètres  amenés  à  l'état  d'entretien; 

4,990        »  à  l'état  de  premier  empierrement; 

7,659        »  à  l'état  de  simple  terrassement; 

23,223        »  à  l'état  de  sol  naturel. 


73,670  kilomètres. 

3°    Chemins  vicinaux   ordinaires 

115,638  kilomètres  amenés  à  l'état  d'entretien; 

28,933        1)  à  l'état  de  premier  empierrement; 

45,562        ))  à  l'état  de  simple  terrassement; 

192,524        »  à  l'état  de  sol  naturel. 


382,657  kilomètres. 

Sur  lesquels  536,125  kilomètres  on  a  construit  6,054  ponts  et 
142,127  aqueducs  et  ponceaux. 

Avec  lOo  millions  on  terminerait  les  chemins  de  grande  communi- 
cation et  avec  154  millions  les  chemins  d'intérêt  commun  ;  mais  il  faut 
795  millions  pour  achever  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  La  dernière 
période  quinquennale  ayant  fourni  437  millions  de  ressources,  dont  la 
moitié  en  prestation,  il  semble  qu'en  y  comprenant  les  frais  d'entre- 
tien et  l'imprévu,  il  doit  suffire  de  trois  périodes  semblables  pour  que 
tous  les  chemins  des  trois  catégories  soient  achevés.  On  arrivera  plus 
vite  au  but  si  l'on  généralise  la  conversion  des  prestations  en  tâches  et 
encore  plus  vite  si  l'on  peut  convertir  en  argent  une  plus  forte  part  des 
prestations  en  nature. 

Nous  sommes  donc  à  peu  près  certains  de  voir  bientôt  terminée 
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l'œuvre  éminemment  utile  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie  que 
la  loi  du  21  mai  1836  nous  a  donné  les  moyens  d'accélérer.  S'il  s'agis- 
sait d'une  entreprise  qui  dût  se  prolonger  tros-longlemps,  nous  criti- 
querions déplus  près  l'impôt  en  nature  de  la  prestation.  On  est  par- 
venu à  en  tirer  un  parti  relativement  assez  bon,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  tout  autre  mode  de  construction  des  routes  serait  pré- 
férable, s'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  une  sorte  de  transaction  avec  la 
pauvreté  ou  l'avarice  des  campagnes.  Cette  contribution,  qui  est  si 
contraire  à  l'esprit  moderne  du  travail,  n'est  donc  défendue  par  l'ad- 
ministration que  parce  qu'elle  n'en  a  pas  trouvé  d'autre  pour  la  rem- 
placer. La  loi  de  finances  de  1818  l'avait  abolie  cependant  et  il  faudrait 
l'abolir  encore,  coûte  que  coûte,  si  on  n'apercevait  pas  le  moment  où, 
tous  les  cbemins  étant  construits,  il  suffira  d'un  léger  impôt  en  argent 
pour  suffire  partout  à  leur  entretien. 

D'ici  à  quinze  ans,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  prestation  en  France. 

Paul  Boiteau. 
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OuvBACES  pnÉSESTÉs  :  Noie  sur  les  résultats  du  traité  de  commerce,  par  M.  Jnglar. — 
La  Russie  au  xviii*  sièc'.c,  mémoires  incdils  p;il)liés  par  le  prince  A.  Galitzin. —  Livre 
des  délégués  cic  l'association  de  la  réforme  douanière  de  MaJriJ.  —  Situation  du 
commerce  et  de  l'ind'tfitrie  d'Anvers,  rapport  de  la  Chambre  de  commerce. — S'  ëditiun 
du  Traité  d'économie  politique,  par  M.  Joseph  Garnier. 

CoMJitNiCATioss  :  Congrès  des  économistes  scan.linaves.  —  Congrès  des  ouvriers  alle- 
mands.—  l-cs  travaux  du  canal  de  l'isthme  de  Suez. 

DiscissioN  :  Nécessité  d'inlroJuirc  l'enseignement  de  réconomie  politique  dans  les 
écoles  de  l'État. 

Correspondance  :  Lettre  de  M.  le  comte  d'Esterno  sur  le  crédit  agricole. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  celte  réunion,  à  la- 
quelle avait  été  invité  M.  de  Lesseps,  directeur  de  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez,  et  ii   laquelle   assistaient  M.  le  comte  Cieszkowski  , 
député  du  duché  de  Posen  à  la  diète  de  Prusse,  et  M.  Courcelles- 
2*  SÉRIE.  T.  xxMx.  —  i;i  août  1863.  19 
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Ceneuil,  f'e  retour  du  Chili,  où  il  est  allé  professer  l'économie  politi- 
que, pendant  quelques  années,  à  l'universilé  de  Santiago,  tous  deux 
membres  de  la  Société, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Note  sur  les  -principaux  résultats  du  traité  de  commerce  avec  l' An- 
gleterre, par  M.  le  docteur  Juglar,  membre  de  la  Scciété  [\). 

Des  chiffres  que  l'auteur  recueille  et  compare  résulte  le  fait  d'un  dé- 
veloppement des  échanges  de  la  France  non-seulement  avec  l'Angle- 
terre, mais  encore  avec  le  monde  entier. 

La  Russie  au  dix-huitième  siècle.  Mémoires  inédits  publiés  et 
précédés  d'une  introduction  par  M.  le  prince  Augustin  Galitzin,  membre 
de  la  Société  (1).  Ces  écrits  contiennent  de  curieux  détails,  et  leur  lec- 
ture n'est  pas  très-favorable  à  Pierre  1"  et  à  Catherine,  organisateurs 
sociaux  beaucoup  trop  vantés. 

Assurances  siir  la  vie,  par  M.  Eugène  Reboul  (2).  Une  étude 
dans  laquelle  l'auteur  fait  ressortir  avec  chaleur  et  savoir  la  portée 
philosophique  des  assurances  sur  la  vie  et  les  avantages  et  applications 
que  renferment  des  institutions  qui  ne  sont  pas  encore  entrées  dans 
nos  mœurs. 

Dires  des  délégués  de  l'association  de  la  réforme  douanière  de 
Madiid  (MM.  Pastor,  Rodriguez,  de  Bona,  Moret  y  Prendegast)  à  l'en- 
quête parlementaire  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  réforme  des 
tarifs  (1). 

Situation  du  commerce  et  de  Vindustrie  d'Anvers  pour  l'année  1862  ; 
rapport  de  cette  chambre  au  Ministre,  avec  renseignements  statistiques 
détaillés  (1). 

AprèscesprésentationsparM.  le  secrétaire  perpétuel,  M.L.Wolowski, 
membre  d3  l'înstitut,  demande  la  parole  pour  faire  aussi  la  présenta- 
lion  d'un  ouvrage.  Il  dit  qu'un  sentiment  de  modestie  a  sans  doute 
empêché  M.  Joseph  Garnier  de  parler  à  la  Société  de  la  nouvelle  édi- 
tion de  son  Traité  d'Économie  politique,  et  qu'il  veut  appeler  l'at- 


(1)  Ia-8°  de  8  pagôs.  —  Arlicle  du  Journal  de  la  Société  de  slalislique  d* 
Paris, 
(i)  1vol.  in-18.  Didier,  1863. 
|3)  Broch.  de  IGO  pages  in-8\  Dubuisson,  18C3. 

(4)  Informacion  parUmicnlaria,  etc.  In-4°. 

(5)  In-S"  de  150  pages.  Anvers,  chez  Backer. 
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tention  des  économistes  sur  un  travail  qui  a  tant  contribué  à  répandre 
les  saines  notions  d'économie  politique,  de  plus  en  plus  admises  aujour- 
d'hui dans  la  pratique.  «  Le  décret  récent  sur  la  liberté  de  la  boulan- 
gerie fournit  une  nouvelle  preuve  du  progrès  réalisé  par  les  idées  dont 
nous  ciions  naguère  les  rares  représentants.  Les  publications  du  genre 
de  celle  de  M.  Joseph  Garnier  pi^uvent  revendiquer  une  bonne  part  de 
cet  heureux  résultat.  Son  Traité,  parvenu  à  la  cinquième  édition,  a 
constamment  grandi  comme  contenu  et  comme  importance.  11  ne 
compte  pas  aujourd'hui  moins  de  750  pages  (1)  d'une  impression  com- 
pacte. Sous  un  titre  qui  est  demeuré  modeste,  c'est  donc  un  cours 
complet  d'économie  politique,  qui  représente  au  moins  trois  vo- 
lumes in-8»  ordinaires.  M.  Joseph  Garnier  l'a  enrichi  de  notes  nom- 
breuses, qui  tiennent  au  courant  de  la  marche  de  la  science  et  du 
développement  des  faits,  de  manière  que  le  Manuel  présente  un  en- 
semble remarquable  de  notions  théoriques  et  de  renseignements  statis- 
tiques. » 

Après  ces  présentations,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  entretient  la  réu- 
nion de  deux  congrès  qu  se  sont  récenmient  tenus,  l'un  en  SuèJD  et 
l'autre  en  AlUmagne,  et  qui,  à  divers  égards,  présentent  un  vif  intérêt 
au  point  de  \ue  é.^"onomique. 

Un  congrès,  qui  a  réuni  les  amis  du  progrès  économique  des  pays 
Scandinaves,  a  eu  lieu  du  20  au  £3  mai,  à  Goihenbourg,  la  deuxièm« 
ville  de  la  Suède,  sur  la  Baltique.  Provoquée  par  des  négociants,  cette 
assemblée  se  composait  de  quatre  cents  membres.  A  la  suite  d'intéres- 
santes discussions,  le  congrès  a  émis  une  remarquable  série  de  votes  :  — 
en  faveur  d'une  monnaie  unique  pour  les  trois  royaumes  Scandinaves, 
dont  l'unité  serait  le  franc;  —  d'une  mesure  et  d'un  poids  uniformes 
dont  les  unités  seraient  le  mètre  et  le  litre; —  de  l'uniformité  des  tarifs 
modérés  pour  la  poste;  —  des  expositions  industrielles  des  produits  der. 
trins  États;  —  de  l'application  à  la  Suède  du  système  supérieur  des 
hypothèques  de  Danemark  et  de  Norvège;  — d'une  môme  législation 
commerciale,  industrielle  et  territoriale;  — do  la  facilité  et  de  l'uni- 
formité pour  la  naturalisation ,  la  presse,  les  diplômes  et  l'exercice 
des  professions;  —  d'une  réforme  douanière. 

C'est  celte  dernière  question  qui  a  excité  les  plus  vifs  débats.  On  lit 
dans  un  article  de  M.  Ch.  Fridcrichscn,  publié  par  l'Économiste  fran- 
çais, et  dans  lequel  sont  puisés  ces  détails,  que  la  protection  a  surtout 


(1)  Grand  in-18.  —  Les  trois  premières  éditions  ont  porté  le  titre  d'Éléments. 
Le  caractère  de  la  première  cditioii  se  retrouve  dans  V Abrégé  du  raômc  au- 
teur. 
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été  défendue,  comme  moyen  d'élucation  industrielle,  par  un  manufac- 
turier norvégien,  M.  Halvor-Schou,  fabricant  d'étoffes  à  Christiania,  et 
qui  a  déclaré  néanmoins  que,  pour  son  compte,  il  n'a  nullement  be- 
soin de  la  prohibition.  Le  vœu  de  la  réforme  douanière  a  été  émis  à 
l'unanimité. 

L'autre  congrès  dont  M.  Joseph  Garnier  entretient  la  réunion  a  été 
tenu  les  7  et  8  juin,  à  Francfort  par  cent  vingt  délégués  de  cinquante- 
quatre  sociétés  ouvrières,  réparties  dans  quarante-huit  villes  d'Alle- 
magne. Le  promoteur  de  ce  congrès  des  ouvriers  allemands  a  été  le 
docteur  Max  Wirth,  publiciste  économiste  en  communion  d'idées  avec 
M.  Schultz-Delitzsch,  qui  veut  le  progrès  des  classes  ouvrières  par  leur 
propre  initiative  et  la  liberté  économique,  en  opposition  avec  M.  De- 
lassalle,  publiciste  allemand,  qui  demande  l'intervention  de  l'État  et 
l'emploi  de  moyens  socialistes. 

Le  congrès,  interprète  de  la  classe  ouvrière  allemande,  s'est  pro- 
noncé pour  la  voie  libérale  et  économique.  Après  la  réaction  de  1849, 
la  masse  ouvrière  s'était  laissé  prendre  aux  illusions  du  socialisme 
révo'  jtionnaire  et  de  l'interventionisrne  réactionnaire,  dont  les  doc- 
trines se  touchent.  Le  congrès  des  6  et  7  juin  est  donc  un  très-remar- 
quable symptôme. 

Sur  la  demande  que  lui  adresse  M.  L.  Wolowski,  M.  Horn  iijoute 
quelques  explications  touchant  cette  communication  et  la  lutte 
engagée  depuis  quelque  temps  en  Allemagne  entre  M.  Schultz-De- 
litzsch et  M.  Lassalle.  Ainsi  que  Ta  dit  M.  Garnier,  M.  Schultz- 
Delitzsch  prêche  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  par  ses  propres 
efforts,  par  l'intelligence,  par  l'économie  et  l'esprit  d'ordre;  M.  Las- 
salle  la  déclare  incapable  de  se  relever  jamais  par  elle-même,  et  la 
pousse  à  réclamer,  à  exiger  le  set-ours  de  TÉlat.  Or,  les  adversaires  de 
M.  Lassalle  lui  reprochent,  et  lui-même  fait  croire  qu'il  propage  les 
idées  françaises.  En  poussant  les  ouvriers  à  conquérir  le  suffrage 
universel,  dont  ils  auraient  à  se  servir  pour  demander  des  subventions 
de  centaines  de  millions  à  l'État,  M.  Lassalle  s'imagine  ne  recomman- 
der aux  ouvriers"  allemands  que  d'imiter  les  ouvriers  français.  C'est 
une  pure  calomnie,  dit  M.  Horn.  L'ouvrier  français  n'en  est  plus  là. 
Grâce  à  Dieu,  il  a  gagné  énormément  depuis  quinze  ans  en  bon  sens  ; 
s'il  n'a  pas  encore  toute  l'aptitude  el  toute  la  latitude  pour  travailler 
^^cul  à  l'amélioration  de  son  sort,  il  en  a  du  mohis  la  ferme  volontc  ;  il 
a  l'intime  conviction  aussi  que  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  son 
émancipation  effective  et  assurée.  On  en  a  vu  une  preuve  éclatante 
dans  les  candidatures  ouvrières  produites  à  l'occasion  de  la  dernière 
campagne  électorale  :  les  manifestes  publiés  par  les  candidats  ouvriers 
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et  en  leur  faveur  ne  rappelaient  en  rien  certains  rêves  et  chimères  dan?? 
lesquels  se  révélait,  hier  encore,  l'absence  de  saines  notions  économi- 
ques chez  la  classe  ouvrière.  L'ouvrier  français  sait  parfaitement, 
lui  aussi,  qu'il  est  le  maître  de  son  sort  ;  que  c'est  de  lui  seul  que  peut 
lui  venir  l'émancipation  réelle;  il  repousserait,  aussi  énergiqucment 
que  le  fait  l'immense  majorité  des  ouvriers  allemands,  les  sots  ana- 
chronismes  que  iM.  Lassalle  prêche  à  ceux-ci  comme  production  de 
l'intelligence  ouvrière  française. 

M.  Joseph  Garnier  donne  connaissance  des  résolutions  formulées  par 
le  congrès  des  ouvriers  allemands,  iilles  sont  ainsi  conçues  : 

«  1°  La  nécessité  de  perfectionner  les  connaissances  dans  toutes  les 
directions,  mais  spécialement  dans  celles  de  l'économie  politique,  delà 
morale,  de  l'histoire  et  de  la  technologie  propre  à  chaque  corps  d'état, 
pour  arriver  à  ennoblir  et  à  fortifier  les  caractères  en  cultivant  l'esprit, 
le  talent,  le  goût  et  la  sagacité; 

K  2'  La  recommandation  aux  sociétés  d'organiser  dans  leur  sein  des 
jeux,  des  amusements  et  des  distractions  nobles  destinées  à  combattre  les 
habitudes  de  débauche; 

«  3"  La  liberté  absolue  des  professions,  du  domicile  et  du  mariage, 
abstraction  faite  du  lieu,  de  l'âge  ou  de  toutes  autres  conditions,  san^ 
toutefois  porter  atteinte  à  la  majorité  légale; 

'(  4"  L'établissement  de  caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels 
contre  la  maladie,  le  chômage  et  la  vieillesse;  —  les  associations  libres 
ayant  pour  but  le  crédit,  la  consommation,  l'achat  de  matériaux  indus- 
triels, etc.  » 

Après  ces  communications,  la  présence  de  M.  de  Lesseps  amené  la 
conversation  sur  la  grande  entreprise  de  l'isthme  de  Sue/,.  Diverses  ques- 
tions sont  adressées  à  l'intrépide  directeur  de  l'entreprise  sur  le  degré 
d'avancement  des  travaux,  sur  la  situation  financière  et  sur  la  note 
hostile  récemment  émanée  de  la  Chancellerie  ottomane,  sous  l'inspira- 
tion de  la  diplomatie  anglaise. 

M.  de  Lesseps  fait  à  toutes  ces  questions  les  réponses  les  plus  favora- 
bles, mais  qu'il  est  inutile  de  reproduire,  par  suite  de  la  communica- 
tion qu'il  faisait  l'an  dernier  à  la  Société  de  son  rapport  à  l'assemblée  des 
actionnaires,  —  et  de  la  récente  publication  du  rapport  de  M.  John 
H.iwkshaw,  successeur  de  l'illustre  Stephenson  à  la  présidence  de  la 
Société  (les  ingénieurs  rivils  de  Londres,  sur  les  travaux  du  canal.  Pen- 
dant son  séjour  en  Angleterre,  le  précédent  vice-roi,  Muhammcd-Saïd- 
Pacha,  avait  invité  M.  Ilavvkshaw  à  venir  en  Egypte  pour  y  étudier  la 
question  du  percement  de  l'isthme  et  formuler  son  opinion  h  ce  sujet. 
M.  llawkihaw  s'est  rendu  à  cette  invitation,  et  après  avoir  visité  les  tra- 
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vaaï  et  fait  une  enquête,  il  se  trouve  d'accord  sur  tous  les  points  im- 
portants avec  la  commission  internationale  dont  M.  de  Lcsseps  a  suivi 
les  données  (I).  Voilà  une  opinion  qui  vaut  bien  celle  de  lord  Pal- 
merston. 

M.  Carral,  ingénieur,  directeur  du  Journal  d'agriculture,  après 
être  entré  dans  quelques  détails  sur  ses  conversations  avec  divers  ingé- 
nieurs qui  ont  parcouru  les  travaux,  sur  les  publications  qui  ont  été 
faites  pouret  contre,  dit  qu'on  n'a  pas  rencontré  uneobjection  vraiment 
sérieuse.  Depuis  longtemps  déjà,  l'opinion  sur  une  difTércncc  de 
niveau  entre  la  mer  Rouge  et  la  mer  Wcdilerranée  a  été  victorieuse- 
ment réfutée,  et,  dans  les  travaux  à  accomplir,  il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté qui  puisse  arrêter  les  ingénieurs  et  soit  au-dessus  des  ressources 
de  la  science  moderne.  On  pouvait  concevoir  quelques  craintes  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  de  se  procurer  la  grande  quantité  de  main- 
d'œuvre  néces',aire.  Mais  grâce  aux  excellentes  mesures  administra- 
tives prises  par  M.  deLesseps,  l'exécution  du  canal  de  Suez  a  rencontré 
un  nombre  suffisant  de  travailleurs.  La  Société  d'Economie  politic|ue 
peut  donc  regarder  l'œuvre  du  percement  de  l'isthme  comme  absolu- 
ment certaine  dans  un  délai  rapproché,  et  s'applaudir,  sans  aucune 
préoccupation,  des  résultats  immenses  qui  seront  produits  pour  les 
relations  commerciales  entre  toutes  les  parties  du  monde. 


NÉCESSITÉ   d'introduire    L'ENSEIGNEMENT   DE    L'ÉCONOMIE  POLITIQUE   DANS 
LES  ÉCOLES  DE   l'ÉTAT 

Le  reste  de  la  soirée  est  consacré  à  l'examen  de  la  question  ainsi  for- 
mulée par  M.  Joseph  Garnier  :  «  De  qucille  manière  pourrait-on  intro- 
duire l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  établissements 
de  l'Université?  » 

M.  Joseph  Garnier,  invité  à  prendre  la  parole,  rappelle  le  rapport 
fait  il  y  a  quelque  temps  par  M.  Rouland,  ancien  n)inistre  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  la  nécessité  et  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  consti- 
luer  un  enseignement  commercial  et  industriel  par  l'Université,  le  rap- 
port tout  récent  dans  lequel  M.  Rouher,  en  quittant  dernièrement  le 


(1)  Rapport  de  M.  J.  Hawkshaw  sur  les  travaux  du  canal  de  Suez, suivi  des 
observations  de  M.  YoisÎQ,  directeur  général  de  l'isllinie  de  Suez,  la-8»  de 
76  pages  avec  plaas.  l\ms,  1803;  Plou  et  Librairie  Nouvelle. 
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ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  prendre  la  prési- 
dence du  conseil  d'Élat,  a  voulu  appeler  l'attention  sur  la  nécessité  de 
développer  l'enseignement  professionnel,  et  sur  la  part  que  pouvait 
prendre  son  successeur  à  celt3  œuvre.  M.  Garnier  rappelle  ensuite  les 
récentes  mesures  qui  témoignent  du  libéralisme  et  de  la  bonne  volonté 
de  M.  Duruy,  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  semble 
par  ses  écrits  devoir  être  tout  à  fait  sympathique  à  l'enseignemint  de 
l'économie  politique.  Il  pense,  d'accord  avec  son  collègue  M.  Baudril- 
lart,  qui  n'a  pu  se  rendre  à  la  réunion,  mais  qui  lui  a  communiqué  ses 
idées  sur  ce  sujet,  qu'il  serait  tout  à  fait  opportun  et  pratique  de  de- 
mander au  nouveau  ministre  l'adjonction  au  programme  du  cours  de 
philosophie  restauré  d'un  certain  nombre  de  leçons  sur  l'organisation 
sociale  et  les  notions  fondamentales  de  la  science  économique.  Ces  leçons 
compléteraient  heureusement  ce  cours,  en  initiant  les  jeunes  gens  à  la 
pratique  de  la  vie  positive  dans  laquelle  ils  vont  entrer,  en  mettant  dans 
leur  esprit  de  saines  notions  à  la  place  des  préjugés  puisées  tians  l'en- 
seignement classique  ou  l'opinion  des  personnesqui  les  entourent. Cette 
partie  du  cours  de  philosophie  ne  tarderait  pas  à  être  la  plus  suivie  par 
les  élèves  et  la  plus  soignée  parles  professeurs,  au  grand  avantage  de 
la  société,  si  vivement  intéressée  à  ce  que  les  jeunes  hommes  entrent 
dans  la  vie  avec  un  esprit  sain  et  exactement  renseigné  sur  la  nature 
des  choses. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  serait  tout  naturellement 
donné  aussi  par  les  professeurs  d'histoire,  si  on  les  y  poussait  un  peu, 
au  fur  et  à  mesure  que  se  présenteraient  les  faits  historiques,  dont  la 
plupart  ont  des  causes  et  des  effets  économiques  et  sont  résultés  des 
actes  des  pouvoirs  publics  plus  ou  moins  bien  inspirés. 

Les  principales  notions  de  la  science  pourraient  ainsi  être  enseignées, 
sans  coûter  un  centime  au  budget,  par  des  professeurs,  pour  la  plupart 
ignorants  en  ce  moment,  mais  qui  ne  tarderaient  pas  à  être  préparés. 
Que  si  l'on  vient  à  créer  un  enseignement  commercial  et  industriel 
dans  des  collèges  ou  des  écoles  professionnelles,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors  de  l'Université,  il  est  à  espérer  que  l'on  y  installera  la  science 
économique  à  la  place  de  science  générale  ou  de  philoiophie  du  tra- 
vail, de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

M.  Levasseur,  professeur  il'histoire  au  collège  Napoléon  (Henri  IV), 
partage  l'opinion  de  l'honorable  secrétaire  perpétuel;  il  croit,  comme 
lui,  (ju'il  serait  bon  d'introduire  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique dans  les  lycées  ;  il  croit,  de  plus,  qu'il  serait  possible  de  le  faire 
dès  aujourd'hui,  sans  bouleverser  les  programmes  et  sans  altérer  en 
rien  le  caractère  des  études  universitaires,  qu'il  faut  respecter  dans 
leur  ensemble  et  dans  leur  esprit,  parce  (pie,  si  elles  ne  conviennent 
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pas  à  toutes  les  foiluiies  et  à  toutes  les  destinées,  elles  possè.-knt  lo 
privilège,  pour  ceux  qui  ont  le  loisir  de  les  suivre  et  la  volonté  d'en 
profiter,  d'ouvrir  l'entendement  mieux  qu'aucune  autre  méthode  et  de 
former  des  hommes  intelligents.  Former  des  hommes,  c'est  là  le  but 
que  se  propose  l'Université,  et  l'économie  politique  peut  l'aider  à  at- 
teindre ce  but.  L'économie  politique  étudie  un  certain  ordre  de  phé- 
nomènes qui  occupent  une  large  place,  la  place  la  plus  large  dans  les 
sociétés  modernes;  elle  en  recherche  les  lois,  et  elle  est  à  ce  titre  une 
partie  importante  de  la  philosophie  sociale.  Comme  elle  nous  enve- 
loppe de  toutes  parts,  elle  pénètre,  bon  gré,  mal  gré,  dans  nos  habi- 
tudes, dans  noire  langage;  elle  franchit  les  murs  des  lycées  avec  les 
professeurs,  qui  apportent  dans  leur  classe  quelques  lointains  échos  de 
la  vie  du  monde.  C'est  là  un  progrès  naturel,  qui  se  fera  de  lui-même, 
sans  effort  et  sans  règlement. 

M.  Levasseur  ne  demande  pas  qu'on  crée  une  chaire  spéciale  d'éco- 
nomie politique  dans  chacun  de  nos  lycées;  elle  n'y  serait  pas  à  sa 
place,  et  d'ailleurs  il  s'agit  moins  aujourd'hui  de  surcharger  le  pro- 
gramme de  nos  études  que  de  le  fortifier  en  le  simplifiant.  Mais,  outre 
l'inspiration  que  le  professeur  d'histoire  puiserait  dans  la  connais- 
sance des  principes,  et  qui,  dans  plus  d'une  circonstance,  guiderait 
son  jugement  et  vivifierait  sa  leçon,  il  y  a  deux  classes  dans  lesquelles 
l'enseignement  direct  de  l'économie  politique  peut  entrer,  à  des  titres 
divers,  dès  aujourd'hui,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  remaniement  géné- 
ral et  sur  un  simple  règlement  émané  du  ministre  :  les  classes  de  rhé- 
torique et  de  philosophie.  En  rhétorique,  les  élèves  suivent  un  cours 
de  géographie  de  la  France  qui  leur  est  fait  une  fois  tous  les  quinze 
jours  par  le  professeur  d'histoire,  et  dans  lequel  ils  reçoivent  des 
notions  sur  la  statistique,  l'agriculture,  l'industrie,  le  gouvernement  et 
l'administration  de  la  France.  Sans  l'économie  politique,  cet  enseigne- 
ment est  nécessairement  aride,  et,  comme  tel,  il  est  écourté;  avec  la 
lumière  de  l'économie  politique,  quand  le  professeur  s'applique  à 
montrer  la  loi  cachée  sous  le  chiffre,  à  faire  saisir  la  raison  d'être  des 
institutions  et  des  faits,  l'enseignement  s'éclaire  et  les  élèves  y  prêtent 
une  attention  soutenue,  parce  qu'on  écoute  bien  plus  ^olontiers  quand 
on  comprend  et  que  l'intelligence  aiguise  la  mémoire,  et  parce  que 
leurs  jeunes  esprits  boivent  avidement  les  premières  connaissances  sur 
le  monde  réel  dans  lequel  ils  sont  près  d'entrer.  Il  suffirait  d'un  règle- 
ment ministériel  pour  introduire  cet  esprit  vivifiant  dans  le  programme 
de  la  rhétorique. 

Toutefois,  l'économie  politique  proprement  dite  n'y  serait  encore 
qu'un  accessoire;  elle  ne  figurerait  qu'à  titre  d'explication,  et  n'appa- 
raîtrait qu'à  l'occasion  des  différentes  branches  de  l'administration  et 
de  la  fortune  publique,  dont  elle  donnerait  en  quelque  sorte  la  clef.  Mais 
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l'étude  théorique  pourrait  être  abordée  avec  succès  l'année  suivante, 
dans  la  classe  de  cette  philosophie  qui  complète  le  cours  des  études 
classiques.  Déjà  M.  Duruy  a  signalé  son  entrée  au  ministère  par  une 
mesure  que  lui  a  dictée  sa  longue  expérience  et  qui  lui  a  mérité  les  sym- 
pathies de  tous  les  amis  des  fortes  études  ;  il  a  rendu  à  la  philosophie 
son  nom  et  son  importance.  Un  programme  nouveau  devra  fixer  les 
bases  de  cet  enseignement  qui  recouvre  son  ancienne  dignité.  N'y  a-t-il 
pas  là  une  place  toute  marquée  pour  l'économie  politique?  Dans  l'an- 
cien programme  (celui  qui  existait  avant  la  réforme  de  1852),  il  n'était 
pas  question  de  l'économie  politique.  Mais,  quoique  reine  redoutée  du 
mon  le,  elle  n'était  alors  en  faveur  ni  dans  le  monde  officiel,  ni  dans 
les  lois,  ni  dans  les  assemblées  politiques.  Les  opinions  ont  bien  changé 
depuis  ;  on  ne  méconnaît  plus  ni  sa  puissance  ni  ses  bienfaits.  Or,  le 
professeur  de  philosophie  doit  nécessuirement  entretenir  ses  élèves  de 
la  morale  qui  constitue  une  des  trois  grandes  parties  de  son  cours  ; 
quand,  après  avoir  parlé  de  la  morale  imiividuelle,  il  aborde  la  morale 
sociale,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables,  les 
principes  qui  régissent  les  sociétés,  les  lois  naturelles  qui  prési- 
dent à  leur  organisation,  à  leur  développement,  qui  oserait  aujourd'hui 
dire  qu'il  puisse  le  faire,  non  d'une  manière  complète,  mais  d'une 
manière  qui  satisfasse  les  esprits  les  moins  exigeants,  s'il  ne  dit  pas  sur 
quels  principes  repose  la  famille,  la  propriété,  le  travail,  qui  sont  les 
premiersfondementsdetoutesociété?  Comment  le  travail  ne  conduirait-il 
pas  un  esprit  philosophique  à  la  division  du  travail,  la  division  du 
travail  à  l'échange,  l'échange  au  crédit?  M.  Levasseur  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  faire  un  bon  cours  de  philosophie  morale  sans  entrer  de  plein 
pied  dans  l'économie  politique,  et  sans  en  exposer  les  principes  les  plus 
généraux.  Adam  Smith,  professeur  de  philosophie  morale,  le  pensait 
ainsi,  et  c'est  l'enchaînement  logique  des  idées  qui  l'a  conduit  à  pro- 
duire son  grand  ouvrage  sur  la  Richesse  des  tintions.  Un  de  nos  pro- 
fesseurs les  plus  distingués  de  philosophie,  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur d'avoir  pour  convive,  pense  de  même,  et  il  a  su,  dans  les  étroites 
limites  du  programme  de  logique  qui  s'imposait  naguère  à  l'enseigne- 
n;ent,  il  a  su  introduire  quelques  notions  économiques  et  intéresser  ses 
auditeurs  par  ces  études  qui  introduisent  la  variété  dans  l'enseignement 
philosophique  en  le  complétant.  Faisons  des  vœux  pour  que  M.  le  mi- 
nistre introduire  dans  son  nouveau  programme  cette  facile  et  impor- 
tante réforme,  en  invitant  ses  professeurs  à  consacrer  au  travail,  à  la 
propriété,  àréchange,au  crédit,  en  un  mot  aux  principes  de  l'économie 
politique,  quelques-unes  des  leçons  qu'ils  auront  à  faire  sur  la  morale 
sociale. 

Que,  dans  l'enseignement  primaire,  l'instituteur  donne  à  ses  enfants 
quelques  notions  pratinues  sur  I;i  lo=  qui  régit  les  prix   et  les  salaires, 
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et  sur  quelques  points  importants  où  Tignorance  peut  conduire,  à  des 
absences;  que,  dans  les  lycées,  le  professeur  d'histoire,  en  trnçaiit  la 
statistique  de  la  France,  le  professeur  de  philosophie,  en  étudiant  les 
lois  de  la  morale,  fassent  connaître  aux  jeunes  gens  les  principes  les 
plus  généraux  de  la  science  et  quelques-unes  des  applications  particu- 
lières à  l'administration  de  notre  pays  ;  qu'enfin,  dans  l'enseignement 
supérieur,  et  principalement  dans  les  écoles  de  droit,  l'économie  poli- 
tique soit  largement  représentée  et  traitée  à  fond  dans  un  cours  spécial; 
un  des  plus  vifs  désirs  de  notre  Société  sera  ploincmcnt  rempli,  et  un 
grand  bien  en  résultera  pour  les  générations  qui  recevront  cet  ensei- 
gnement. 

M.  Renouard  veut  aussi  appuyer  la  proposition  de  M.Joseph  Garnier; 
mais,  préalablement,  il  veut  donner  à  la  Société  une  nouvelle  qu'elle 
apprendra  avec  plaisir,  la  nouvelle  qu'un  cours  d'économie  politique 
vient  d'être  ouvert  au  collège  Gliaptal,  et  ([u'il  est  confié  à  notre  ami 
M.  Caudrillart.  Une  leçon  par  semaine  est  donnée  à  environ  cent  cin- 
quante jeunes  gens  de  quinze  à  seize  ans.  C'est  en  mettant  ainsi  pro- 
gressivement en  pratique  les  bonnes  et  saines  pensées,  que  ce  collège 
municipal,  qui  a  commencé  avec  vingt-cinq  élèves  et  en  compte  mille 
maintenant,  affermit  et  justifie  son  succès  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  conquis  et 
qu'il  gardera  une  place  excellente  parmi  les  établissements  d'éducation 
secondaire.  1\J.  Renouard  ne  se  résignerait  pas  à  l'affaiblissement  des 
études  classi(iues;  il  pense  qu'il  est  hautement  souhaitable  qu'elles  se 
fortifient  et  s'étendent  dans  nos  collèges,  sanss'y  égarer  en  bifurcations 
prématurées,  et  que  leur  décadence  serait  un  grand  mal  pour  l'intelli- 
gence publique.  Mais,  à  côté  des  collèges,  il  y  a  de  larges  places  h  rem- 
plir: Puisque  l'universalilé  d'éducation  est  notre  vœu  et  notre  but, 
nous  devons  comprendre  que  tous  ne  peuvent  pas  apprendre  les  mêmes 
choses.  Au  surplus,  il  s'agit  encemoment  d'un  ordre  de  connaissances 
utiles  à  tout  le  monde,  et  auxquels  nos  collèges  eux-mêmes  gagneraient 
beaucoup  à  ne  pas  demeurer  étrangers;  ce  serait  pour  eux  une  infério- 
rité. On  vient  d'avoir  le  bon  esprit  de  rendre  au  cours  de  philosophie 
son  vrai  nom;  queltjues  éléments  d'économie  politique  y  trouveraient 
naturellement  leur  place.  11  ne  faut  pas  oublier  qu'Adam  Smith  a  fondé 
la  science  en  professant  la  philosophie  morale. 

L'ignorance  profonde  de  la  grande  majorité  de  la  population  sur  les 
notions  économiques  les  plus  élémentaires  est  un  sérieux  obstacle  à  la 
maturité  de  la  raison  publique.  A  tous  les  degrés  de  l'instruction  plus 
élevés  de  l'enseignement  supérieur,  il  importe  que  le  vrai  sens  des 
mots  soit  compris  et  que  les  idées  justes  soient  énoncées.  Des  cours 
d'économie  politique  trouveraient  très-convenablement  leur  place,  soit 
dans  les  facultés  des  lettres,  soit  dans  les  facultés  de  droit.   Mais  c'est 
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surtout,  et  avant  tout,  à  l'école  normale  que  M.  Renouard  voudrait  voir 
enseigner  cette  science.  11  ne  prétend  pas  que  les  jeunes  gens  destinés 
à  l'enseignement  dussent  tous  être  formés  à  pouvoir  professer  di- 
dacliquement  la  science  économique;  mais  il  considère  une  connais- 
sance suftisante  des  principales  vérités  économiques  conmie  une  de  ces 
conditions  essentielles  sans  lesquelles  le  professeur  ne  hasarderait  sa 
parole  qu'au  péril  de  ses  auditeurs.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  morale,  cha- 
cun reconnaît  qu'on  est  tenu  d'en  avoir  la  juste  conception  pour  parler 
à  des  enfuints,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'être  élevé  jusqu'au  degré  d'ins- 
truction nécessaire  à  l'enseignement  de  la  philosophie  morale.  Il  faut 
aussi  savoir  bien  user  des  mots  de  la  langue  économique,  qui  se  ren- 
contrent h  chaque  instant  dans  les  leçons  et  les  discours  ;  on  fait  un 
grand  mal  quand,  par  ignorance  de  leur  emploi,  on  sème  les  idées 
fausses  et  caresse  les  préjugés. 

M.  Bertrand,  ancien  officier  de  marine,  en  entendant  M.  Renouard 
réclamer  l'enseignement  de  l'économie  publi(iuc  à  l'École  normale,  a 
loul  naturellement  reporté  sa  pensée  vers  les  écoles  normales  primai- 
res, établissements  de  première  utilité  à  perfectionner  par  l'introduction 
de  l'économie  politique.  C'est  par  des  milliers  d'instituteurs  que  la  vé- 
rité économique  pourrait  ainsi  se  répandre  et  que  les  préjugés  écono- 
miques seraient  combattus. 

M.  le  comte  Cieszkowskî  ,  député  à  la  diète  de  Prusse  pour  le  duché 
de  Posen,  applaudit  à  la  reconstitution  dé  la  classe  de  philosophie  par 
le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique.  Non-seulement  il  aime 
à  reconnaître  dans  le  rétablissement  de  la  classe  de  philosophie  dans 
les  collèges  un  retour  aux  saiines  traditions  de  l'enseignement  classique, 
mais  en  outre  il  croit  y  apercevoir  un  avant-coureur  de  l'abrogation 
prochaine  du  système  de  bifurcation,  système  désastreux  qui  a  déjà  fait 
tant  de  tort  aux  études.  En  effet,  autant  la  spécialisation  des  études  est 
propice  à  l'enseignement  supérieur,  parce  que  celui-ci  s'adresse  aux 
vocations  d<^jà  écloses  et  prononcées,  autant  elle  est  défavorable  h  l'en- 
seignement intermédiaire,  qui  ne  s'occupe  précisément  qu'à  préparer 
et  à  évoquer  ces  vocations.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  évidemment 
un  fonds  d'études  général  et  commun.  Or,  ce  fonds  d'études  par  excel- 
lence, cette  base  générale  de  l'éducation  indispensable  à  V/iommr,  c'est 
ce  que  nous  appelons  les  humanités.  —  M.  Cicjzkowski  considère  les 
éléments  de  l'économie  politique  comme  tout  à  fait  compatibles  avec 
l'enseignement  moyen.  Les  élèves  de  philosophie  sont,  en  général,  des 
jeunes  gens  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  et  à  cet  Age-là,  on  est  bien 
capable  de  comprendre  déjà,  sinon  d'apprécier  encore,  les  leçons  de 
l'économie  politique.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  nullement  de  l'introduc- 
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tion  d'un  cours  complet  et  spécial  de  cette  science  dans  les  collèges; 
il  s'agit  seulement  d'en  placer  quelques  leçons  dans  le  cours  de  philo- 
sophie. Sans  entrer  dans  une  analyse  quelconque  de  ce  cours,  il  suffit 
de  dire  qu'il  est  le  développement  des  idées  du  beau,  du  vrai,  de  l'utile, 
du  bon,  etc.,  pour  y  indiquer  d'emblée  la  scdes  materiœ  de  notre 
science.  C'est  évidemment  l'idée  de  l'utile,  —  branche  de  l'idée  du 
bon.  —  Si  l'économie  politique  a  donc  sa  place  toute  marquée  dans 
l'enseignement  des  collèges,  a  plus  forte  raison  est-elle  en  droit  de 
revendiquer  une  place  bien  autrement  importante  dans  l'enseignement 
supérieur.  Ici,  nous  revenons  en  plein  à  la  spécialisation  des  études. 
Ce  sont  donc  des  cours  spéciaux  et  complets  à  établir,  soit  dans  les 
facultés  de  lettres,  soit  dans  les  facultés  de  droit,  soit  dans  les  écoles 
normales  ;  —  partout  l'économie  politique  sera  à  sa  place  où  elle  fait 
encore  défaut  aujourd'hui. 

M.  Hérold  pense  que  c'est  particulièrement  aux  Facultés  de  droit 
qu'il  conviendrait  de  créer  des  chaires  d'économie  politique.  Les  écoles 
de  droit  forment  des  avocats,  des  administrateurs,  des  hommes 
d'État,  etc.,  auxquels  il  importe  spécialement  d'enseigner  la  science. 
Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  présenté  à  la  chambre 
des  pairs  en  1847,  contenait  l'établissement  d'une  chaire  d'économie 
politique  dans  chaque  Faculté  de  droit. 

(Ici  M.  Renouard  rappelle  que  ce  projet  n'a  pas  abouti  par  suite  des 
événements,  mais  qu'il  avait  été  examiné  et  approuvé  par  la  commis- 
sion dont  il  faisait  partie. — M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  cette  introduc- 
tion dans  le  projet  ministériel  était  en  partie  le  résultat  d'une  démarche 
faite  l'an  d'avant,  sur  sa  proposition,  par  la  Société  d'économie  poli- 
tique, auprès  de  M.  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique.) 

jI.  Hérold,  continuant,  pense  que  le  moment  est  venu  de  renouveler 
la  même  demande. 

Le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique  paraît  vouloir  faire 
entrer  l'enseignement  dans  une  voie  plus  libérale.  Il  y  a,  du  reste,  une 
raison  de  plus  qu'en  1847  de  demander  une  chaire  d'économie  poli- 
tique à  rtcole  de  droit.  En  1847,  il  existait  à  cette  Ecole  une  chaire 
de  droit  constitutionnel.  Le  professeur  chargé  de  ce  cours  pouvait  y 
faire  entrer  quelques  notions  générales  d'économie  politique  (1). 
Cette  chaire  n'existe  plus.  11  est  d'autant  plus  désirable  que  l'enseigne 
ment  spécial  de  l'économie  politique  ait  une  place  à  l'Ecole  de  droit. 

M.  Batbik,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pense  que  si  la  plus  abs- 


(1^  Ce  professeur  était  l'illaslro  Ros.«i. 
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traite  des  sciences,  celle  des  mathématiques,  a  sa  part  dans  le  progranmie 
des  écoles  primaires,  des  lycées  et  des  facultés,  il  serait  encore  plus 
aisé  d'approprier  à  toutes  les  intelligences  les  notions  d'une  science  qui 
touche  aux  intérêts  de  chacun,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  production 
et  la  répartition  des  richesses.  La  vulgarisation  de  l'économie  politique 
est  plus  facile  que  celle  de  l'astronomie,  et  cependant  les  éléments 
d'astronomie  peuvent  être  enseignés  aux  enfants.  Il  est  donc  extraordi- 
naire que  nos  instituteurs  primaires  ne  soient  pas  chargés  de  donner  k 
leurs  élèves  les  premières  notions  d'une  science  qui  est  de  première 
nécessité  pour  toutes  les  classes  de  la  société;  car  l'agriculteur,  le  com- 
merçant, le  capitaliste  sont  obligés  de  faire  de  l'économie  politique 
sans  la  savoir.  Si  leur  instinct  et  leur  bon  sens  sont,  la  plupart  du  temps, 
des  guides  sûrs,  des  règles  éprouvées  par  la  méthode  scientifique  sont 
infaillibles.  Autant  le  raisonnement  et  la  réflexion  l'emportent  sur  les 
mouvements  instinctifs,  autant  la  science  économique  est  supérieure 
aux  facultés  individuelles;  car  la  science  est  la  fornmle  de  la  raison 
générale,  tandis  que  le  bon  sens  est  une  faculté  personnelle.  Tous  ont 
besoin  d'en  connaître  les  principes,  et  cependant  il  n'appartient  qu'à 
un  petit  nombre  de  parcourir  tous  les  degrés  d'enseignement.  Le  plus 
grand  nombre  s'arrête  à  l'école  primaire;  beaucoup  sortent  du  lycée 
pour  entrer  dans  les  affaires  ;  peu  s'élèvent  justiu'à  l'enseignement 
supérieur.  Ceux  qui  suivent  les  facultés  sont  la  pépinière  des  classes 
libérales;  or,  les  avocats,  les  médecins,  les  artistes  ont  de  l'économie 
politique  un  besoin  moins  immédiat  que  ceux  qui  ont  borné  leurs 
études  aux  deux  premiers  degrés.  Assurément  l'économie  politique 
n'est  inutile  à  personne,  mais  ceux  qui  suivent  les  carrières  libérales 
ont  à  faire  de  ses  principes  une  application  moins  fréquente  que  les 
agriculteurs,  les  commerçants  ou  les  capitalistes.  Aussi,  bien  loin  de 
réserver  celte  élude  pour  l'enseignement  supérieur,  il  faut  l'introduire 
partout.  L'enseignement  supérieur  ne  pourra  qu'y  gagner,  car  les  élè- 
ves étant  familiarisés  avec  les  éléments  de  la  science,  les  professeurs 
des  Facultés  pourront  immédiatement  entrer  dans  l'examen  approfondi 
des  questions. 

A  l'école  primaire,  M.  Batbie  ne  croit  pas  qu'il  faille  réserver  l'écono- 
mie politique  pour  le  degré  supérieur;  le  nombre  des  élèves  qui  pren- 
nent ce  degré  est  trop  restreint,  et,  d'ailleurs  ,  les  notions  élémentaires 
de  cette  science  peuvent  être  mises  à  la  portée  de  ceux  qui  s'arrêtent  au 
premier  degré.  Les  éléments  d'économie  politique  ne  sont  pas  plus  dilTi- 
ciles  à  comprendre  que  l'arilhmélifiue.  Au  lycée,  l'écononiie  politique 
trouverait  naturellement  sa  place  dans  le  cours  de  philosophie;  car  on  a 
fait  observer  avec  raison  que  l'économie  poliliiiue  fut  enseignée  par 
Adam  Smith  dans  une  chaire  de  philosophie  morale.  Quant  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  c'est  à  la  Faculté  des  lettres  que  l'économie  poli- 
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tique  doit  être  enseignée,  à  côté  de  la  pliilosophie  dont  elle  relève.  En 
Allemagne,  le  professeur  d'économie  politique  appartient  toujours  à 
la  Faculté  de  philosophie.  A  Tubingue,  Munich  et  Wurtzbourg,  une 
Faculté  spéciale  donne  l'enseignement  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ;  partout  ailleurs  ces  sciences  sont  une  dépendance  de  la  Faculté 
de  pliilosophie.  M.  Balbie  reconnaît  cependant  que,  par  suite  d'une  cer- 
taine connexité  de  matières,  cet  enseignement  pi^urrait  rendre  des  ser- 
vices importants  à  la  Faculté  de  droit.  Il  voudrait  qu'elle  \  fût  enseignée 
au  point  de  vue  spécial  des  études  juridiques  et  particulièrement  des 
rapports  de  l'État  avec  l'économie  publique.  A  ce  point  de  vue,  elle 
formerait  un  complément  très-utile  au  cours  de  droit  public  et  admi- 
nistratif. L'économie  politique  et  statistique  sont  en  effet  des  iiciences 
auxiliaires  de  l'administration,  et  c'est  pour  cela,  tant  qu'il  n'y  aura 
pas  d'enseignement  spéciaL  que  dans  son  cours  de  droit  administratif, 
il  donnera  une  large  place  aux  motifs  économiques  des  lois.  A  l'école 
de  médecine,  on  enseigne,  au  point  de  vue  médical,  la  physique  et  la 
chimie,  qui  sont  enseignées  à  la  Sorbonne  d'une  manière  plus  générale. 
Par  analogie,  M. Balbie  voudrait  que  l'économie  politique  fût  professée 
à  la  Sorbonne  comme  tiu  Collège  de  France  dans  toutes  ses  parties,  et 
qu'à  la  Faculté  de  droit,  elle  fut  étudiée  au  point  de  vue  plus  restreint 
des  matières  judiciaires,  et,  en  particulier,  des  rapports  de  l'État  avec 
la  production  des  richesses .  Quoique  restreint,  cet  enseignement  serait 
très-étendu,  puisqu'il  comprendrait  la  matière  si  variée  de  l'impôt,  les 
subventions,  l'assistance  publique,  etc. 

M.  Joseph  Garnier  croit,  avec  M.  Ilérold,  que  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  serait  d'autant  mieux  placé  aux  écoles  de  droit  que 
les  jeunes  gens  sortant  de  ces  écoles  deviennent  presque  tous  des 
hommes  influents,  et  que  l'expérience  démontre  que,  jusqu'ici,  ces 
hommes  ont  pour  la  plupart  mis  leur  influence  au  service  des  préjugés, 
des  monopoles  et  des  opinions  les  plus  arriérées,  qu'ils  aientappartenu 
aux  partis  dits  avancés  ou  aux  partis  dits  réactionnaires.  A  ce  point  de 
vue,  et  jusqu'à  ce  que  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les 
facultés  et  lycées  fût  générali-sé  et  bien  positif,  il  pense  qu'il  faudrait 
que  les  cours  d'économie  politique  des  écoles  de  droit  ne  fussent  pas 
trop  spécialisés.  W.  Balbie  vient  de  dire  que  les  avocats  ont  un  besoin 
moins  immédiat  de  savoir  l'économie  politique  que  ks  conmierçants, 
les  industriels,  les  agriculteurs;  M.  Garnier  pense,  au  contraire,  qu'ils 
en  ont  un  besoin  plus  immédiat.  Ne  sont-ils  pas  sans  cesse  occupés,  à 
l'école  et  au  sortir  de  l'école,  de  questions  concernant  le  travail,  la 
richesse  privée  ou  publique,  la  propriété,  l'échange,  l'association,  etc.? 
N'est-ce  pas  par  l'école  de  droit  que  passent  la  plupart  des  hommes 
politiques? 
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M.  IIÉROLD  ajoute  que  si,  à  la  Facullé  des  ledrcs,  le  professeur  aura 
trois  cents  auditeurs,  il  en  aura  trois  mille  à  l'école  de  droit. 

M.  Levassecr  croit  que  l'enseignement  de  l'économie  politique  est 
encore  mieux  placé  aux  Facultés  de  droit  qu'aux  Facultés  de  lettres. 

M.Jules  Pautet,  pensant  que  l'enseignement  économique  est  aussi 
nécessaire  aux  fonctionnaires  qu'aux  fonctionnes,  voudrait  qu'il  partît 
des  plus  hauts  sommets  de  l'enseignement  pour  se  vulgariser  partout. 
Les  Facultés  de  droit  seules  lui  semblent  assez  haut  placées  pour  at- 
teindre le  but  qu'on  se  propose.  11  demande  donc  ici,  au  sein  de  la 
Société  d'Économie  politique,  comme  il  l'a  demandé,  en  concluant, 
dans  un  article  récent  du  Journal  des  Economistes,  qu'une  chaire  d'é- 
conomie politique  soit  fondée  dans  toutes  les  facultés  de  droit. 

M.  Clasiageran,  avocat,  insiste,  de  son  côté,  sur  la  nécessité  de  créer 
une  chaire  d'économie  politique  à  l'Ecole  normale.  Depuis  un  quart 
de  siècle  l'enseignement  historique  a  pris  un  grand  développement. 
L'hi>toire,  telle  qu'elle  est  comprise  aujourd'hui,  est  impossible  sans 
lu  connaissance  exacte  des  principes  et  des  phénomènes  économiques. 
Si  celte  connaissance  manque  au  professeur,  il  se  laissera  entraîner 
dans  une  voie  dangereuse;  par  exemple,  à  propos  du  règne  de 
Louis  XIV,  il  admirera  sans  réserve  le  système  réglementaire  mis  en 
œuvre  par  Colbert.  Il  faut  que  l'économie  politique  intervienne  pour 
compléter  et  rectifier  l'enseignement  de  l'histoire. 

M.  B\RRAL,  directeur  du  Journal  d'Agriculture,  laisse  de  côté  la 
question  desav  :ir  quelle  part  il  faut  faire  à  l'économie  politique  dans 
les  différents  ordres  d'enseignement.  Mais  il  croit  qu'il  serait  urgent  que 
les  élè.vcs  de  1  École  normale  supérieure,  aussi  bien  que  ceux  des  écoles 
normales  primaires,  eussent  de  saines  notions  d'économie  politique, 
non  pas  pour  en  faire  l'objet  d'un  enseignement  spécial,  mais  surtout 
pour  avoir  des  idées  exactes,  et  éviter  de  semer  des  erreurs  dans  la  jeu- 
nesse, lorsque,  accidentellement,  ils  ont  à  parler  de  choses  qui  touchent 
de  près  ou  de  loin  à  la  science  économique.  11  faut  bien  constater 
qu'aujourd'hui,  dans  toutes  les  branches  de  l'enseignement  public,  les 
professeurs  sont  imbus  des  préjugés  les  plus  complets  en  ce  qui  con- 
cerne l'économie  politique. 

L'économie  politique  a  des  rapports  intimes  avec  une  foule  de  ques- 
tions que  les  piofesseurs  de  tous  les  ordres  sont  obligés  d'aborder. 
Malheureusement,  dans  l'état  actuel  des  choses,  par  suite  de  l'absence 
d'un  enseignement  suivi  par  les  professeurs,  alors  qu'eux-mêmes  ils 
étudient,  il  arrive  que  quand  ils  montent  dans  leur  chaire,  ils  répan- 
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dent  parmi  la  jeunesse  Terreur  au  lieu  de  la  vérité,  dans  un  graii.i 
nombre  de  circonstances.  De  là  les  plus  graves  inconvénients  pour  la 
population  tout  entière  et  de  (rès-grands  obstacles  à  tous  les  progrès 
économiques.  Il  appuie  donc  de  toutes  ses  forces  le  vœu  émis  par  le 
président  de  la  Société,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  de  chaires 
où  les  aspirants  professeurs  seraient  forcés  de  venir  étudier  l'économie 
politique. 

M.  Paul  Coq  considérant  que  les  notions  économiques  sont  comme  le 
pivotsur  lequel  tourne  dans  l'administration,  dans  les  sciences,  dans  les 
travaux  publics,  dans  la  marine,  clans  la  guerre, — sans  parler  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  —  le  monde  moderne,  elles  ne  sauraient  plus 
longtemps  rester  au  seuil  de  l'enseignement  donné  à  la  jeunesse  et  à 
l'enfance. 

Or,  ce  n'est  pas  d'un  enseignement  réservé  aux  élèves  dun  certain 
ordre  et  couronnant  en  quelque  sorte  le  faîte  des  études  scolaires  qu'il 
s'agit.  C'est  à  la  base  qu'il  faut  s'attaquer  et  opérer  si  l'on  veut  fuire 
œuvre  de  quelque  portée.  L'enfance,  avec  ses  perceptions  nettes  et  vives 
est  bien  plus  apte  qu'on  ne  le  croit  à  se  laisser  ici  pénétrer  par  la  lu- 
mière. En  procédant  comme  toujours  de  l'élément  à  la  thèse,  c'est-à- 
dire  du  simple  au  composé,  on  aura  des  élèves  qui,  parvenus  au  sommet 
de  la  science,  auront  de  ces  connaissances  exactes,  étendues,  qui  se 
retrouvent  chez  le  bon  grammairien  et  chez  l'adulte  auquel  les  mathé- 
matiques d'ordre  supérieur  et  transcendantes  sont  familières.  La  mé- 
thode étant  bonne,  les  résultats  seront  les  mêmes. 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  faire  pénétrer  de  bonne  heure,  c'est-à-dire 
par  en  bas,  léconomie  politique  là  où  elle  est  plutôt  à  l'état  de  bril- 
lante exception  mondaine  que  d'enseignement  général,  sérieux  et  bien 
conduit.  C'est  ainsi  qu'on  sortira  des  écoles  avec  une  notion  exacte  des 
forces  en  lutte  et  en  mouvement,  des  richesses  qui  se  distribuent,  de 
leur  agencement  beaucoup  trop  ignoré  du  grand  nombre.  La  Société 
d'économie  politique,  en  se  montrant  ici  animée  d'un  même  sentiment, 
donne  la  mesure  du  prix  qu'elle  attache  à  la  solution  de  ces  questions. 
M.  le  président  résume  la  discussion  en  disant  :  «  Beaucoup  d'idées 
utiles  se  sont  produites  dans  celte  conversation.  Ce  qui  reste  dé- 
montré pour  nous  tous,  c'est  que  l'acquisition  tie  saines  notions  éco- 
nomiques est  une  des  nécessités  de  l'éducation,  nécessité  jusqu'ici  trop 
méconnue,  mais  dont  l'opinion  publique  commence  à  avoir  conscience. 
Les  idées  fausses  dominent  encore;  il  faut  travailler  à  les  bannir  des 
plus  modestes  écoles  primaires  comme  des  enseignements  les  plus 
élevés.  Nous  aurions  besoin  de  prolonger  cette  discussion  si  nous  vou- 
lions approfondir  les  diverses  questions  qui  ont  été  soulevées  sur  les 
détails  d'appljcalion.  Quelque  place  que  l'on  assigne  à  celte  branche 
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de  renseignement,  ce  qui  importe  le  plus,  c'est  qu'elle  en  trouve  une  : 
sa  meilleure  place  serait  bientôt  trouvée  si  on  la  demandait  à  la  liberté. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


Crédit    agricole 

A  M.  Joseph  Garmer,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politique. 

Mon  cher  collègue. 

Je  trouve  dans  le  dernier  numéro  une  lettre  de  M.  de  Crisenoy  sur  le 
Crédit  agricole;  permettez-moi  d'y  répondre  en  peu  de  mots. 

Cette  lettre  ne  s'écarte  en  rien  des  idées  développées  depuis  longtemps  par 
notre  savant  collègue  M.  de  Lavergne,  et  c'est  une  circonstance  qui  aug- 
mente âmes  yeux  son  importance.  M.  de  Lavergne  et  sou  école  veulent  que  le 
Crédit  agricole  demeure  local  et  personnel,  c'est-à-dire  appuyé  sur  la  probité 
du  cultivateur  et  alimenté  par  les  ressources  de  l'endroit,  tandis  que  le  Crédit 
industriel  demeurera  ce  qu'il  est  devenu  depuis  longtemps,  réel  et  central, 
c'est-à-dire  appuyé  sur  des  garanties  matérielles  et  en  communication  directe 
avec  les  grands  réservoirs  d'argent  de  la  haute  banque  et  des  grands  élablis- 
gcments  de  crédit. 

C'est  condamner  l'agriculture  à  une  infériorité  éternelle,  et  cette  idée  est 
tellement  entrée  dans  les  habitudes  et  les  convictions  peut-être  intéressées  des 
financiers,  qu'on  ne  s'aperçoit  plus  qu'elle  est  en  complet  désaccord  avec  les 
idées  d'égalité  sur  lesquelles  reposent  aujourd'hui  non-seulement  notre  in- 
dustrie et  notre  commerce,  mais  encore  tout  notre  édifice  social. 

Pourquoi  y  a-t-il  deux  lois  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  peuple?  Laissons  subsister 
la  loi  immobilière;  mais  pourquoi  soumettre  aux  principes  de  celle  loi  le  cul- 
tivateur qui  est  un  industriel  comme  un  fabricant  de  fer  ou  de  cotonnades,  qui 
souvent  ne  possède  pas  un  are  de  terrain  et  dont  l'équipage  de  culture,  les 
bestiaux  et  les  récoltes  sont  essentiellement  meubles  par  nature? 

Les  légistes  nous  disent  que  c'est  pour  protéger  le  cultivateur  contre  sa 
propre  ineptie,  qui  le  conduirait  h  ine  ruine  rapide  si  on  lui  laissait  la  li- 
berté et  si  eux,  légistes,  ne  lui  imposaient  pas  une  loi  spéciale,  une  manière 
de  tutelle  paternelle  et  protectrice,  telle  qu'on  la  doit  aux  petits  et  aux  infirmes. 
Une  telle  doctrine  annonce,  de  la  part  de  ceux  qui  les  professent,  une  mécon- 
naissance entière  de  ce  que  sont  les  agriculteurs  et  de  ce  qu'ils  sont  eux- 
mêmes. 

Les  agriculteurs  sont  en  général  des  gens  peu  brillants  et  qui  ne  savent 
guère  défendre  leurs  droits  par  la  parole;  mais  dès  qu'on  les  place  sur  le  ter- 
rain de  la  pratique  et  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts,  le  moindre  d'entre  eux 
est  Irt's-supérieur  au  plus  habile  de  ceux  qui  veulent  les  régenter.  Il  faudrait 
donc  Icâ  laisser  faire,  et  le  gouvernement  qui  a  accordé  la  liberté  de  la  boulan- 
gerie, de  la  boucherie  et  du  commerce,  s'apercevra  un  jour  qu'il  se  met  en 
contradiction  avec  lui-môme  en  n'accordant  pas  la  liberté  de  l'agriculture. 
2'  sÉnir.  T.  \\\ix.   —  1S  août  1863.  20 
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L'auteur  de  la  lettre  paraît  révoquer  en  doute  ce  que  j'ai  dit  sur  la  part 
minime  pour  laquelle  l'agriculture  entre  dans  les  opérations  du  crédit  agricole, 
et  il  parle  d'un  prêt  de  1,500,000  francs  fait  à  un  seul  correspondant.  Les 
opérations  du  Crédit  agricole  s'élevant  à  200,000,000  de  francs,  je  n'ai  jamais 
supposé  que  la  part  de  l'agriculture  pût  être  au-dessous  de  1,500,000  francs. 
L'indication  de  ce  correspondant  anonyme  me  paraît  donc  peu  concluante, 
mais  elle  me  semble  indiquer  que  M.  de  Crisenoy  pourrait  nous  donner  quel- 
ques lumières  sur  la  part  proportionnelle  afférente  à.  l'agriculture  et  aux  au- 
ties  industries  dans  la  répartition  des  200,000,000  de  francs. 

Les  comptes  rendus  du  Crédit  agricole  s'abstiennent  soigneusement  de  jeter 
aucune  lumière  sur  cette  question.  Dans  la  séance  de  la  Société  d'économie 
politique  du  5  février  1862,  M.  Volowski,  administrateur  du  Crédit  agricole, 
n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  voulu  l'éclaircir;  je  voudrais  que  M.  de  Crisenoy  le  fît, 
s'il  en  a  le  pouvoir. 

El  si  personne  ne  peut  ou  ne  veut  nous  éclairer,  si  l'administrationdu  Crédit 
agricole  refuse  tout  renseignement  dans  ses  comptes  rendus,  si  ses  adminis- 
trateurs et  ses  partisans  en  font  autant  dans  toutes  les  discussions  orales  ou 
écrites,  nous  serons,  je  pense,  en  droit  d'affirmer  avec  plus  de  certitude  que 
jamais  que  la  part  faite  à  l'agriculture  dans  la  distribution  des  prêts  du  Crédit 
agricole  est  minime,  et  que  c'est  pour  cela  qu'on  en  dissimule  le  chiffre. 

Agréez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  considération  affectueuse. 

D'ESTERNO. 


ERRATUM 
AVRIL  1863,  p.  163. 


Lisfi  :  Le  prêteur  industriel  reçoit  6  0/0  de  son  argent,  plusune  commission 
de  2,  3  ou  4  0/0,  s'il  est  banquier,  ce  qui  lui  constitue  un  total  de  8  à  10  0/0. 
Lej)rétevr  agricole  reçoit  5  0/0,  elles  risques  ont  été  multipliés  en  proportion 
inverse  des  bénéfices. 
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Sommaire.  —  Influence  delà  politique  extérieure  sur  la  Bourse  de  Paris.  —  Disposi- 
tion de  cette  dernière  à  exagérer  cette  influence  par  sa  position  tendue.  —  Les 
Bourses  de  Londres  et  Paris.  —  Solution  de  la  question  du  Lyon-Genève  et  du 
Dauphiué.  —  Coupons  détachés.  —  Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Mar- 
seille. 


Le  mois  de  juillet  aura  été  tout  entier  sous  l'empire  de  la  politique  extérieure  ; 

les  craintes  de  guerre,  les  espérances  de  paix  ont  été  les  seuls  mobiles  des 
variations,  assez  importantes  d'ailleurs,  qu'ont  éprouvées  les  cours.  Ce  n'est  pas 
à  dire,  pour  cela,  qu'il  faille  imputer  la  totalité  des  variations  en  hausse  ou  en 
baisse  aux  présomptions  de  paix  ou  de  guerre;  ces  dernières  ont  été  l'occa- 
sion; le  vrai  motif,  c'est  la  situation  de  la  place,  qui,  imprudemment 
poussée  vers  des  entreprises,  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  intempestives 
quant  à  la  disponibilité  des  capitaux  et  surtout  présentées  au  public  à  des  prix 
qui  escomptaient  trop  promptement  l'avenir,  était  dans  une  voie  de  spécula- 
tion qui  aurait  exigé  pour  se  liquider  la  plus  grande  sécurité  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur,  et  encore  n'aurait  pu  le  faire  sans  occasionner  sur  les  va- 
leurs, objets  de  la  liquidation,  une  baisse  plus  ou  moins  importante.  On  ne 
s'émeut  sérieusement  à  la  Bourse  que  quand  on  est  fortement  engagé,  et  des 
oscillations  brusques,  rapides  indiquent  de  fortes  situations  prises. 

Des  nouvelles  politiques  fort  indécises,  permettant  aux  esprits  d'entrevoir  la 
paix  ou  la  guerre,  suivant  l'opinion  personnelle  de  chacun,  une  situation  ten- 
due, à  la  Bourse  de  Paris  du  moins,  tels  sont  donc  les  deux  éléments  qui,  par 
leur  combinaison,  ont  produit  les  cours  extrêmes  en  hausse  ou  en  baisse  que 
l'on  a  vus  depuis  le  commencement  de  juillet. 

La  fermeté  relative  des  consolidés  à  la  Bourse  de  Londres  est  une  preuve 
de  celte  explication;  certes  les  capitalistes  ou  spéculateurs  anglais  ont  pu 
penser  qu'en  tous  cas  l'Angleterre  ne  prendrait  pas  les  armes  ;  mais  ils  ne 
pourraient  en  dire  autant  de  la  France,  Or,  cette  dernière  éventualité,  si  elle 
se  réalisait,  agirait  non-seulement  sur  le  marché  français,  mais  sur  ceux  de 
l'étranger,  en  vertu  de  la  solidarité  des  marchés  aux  capitaux  de  tous  lea 
pays.  Si  donc  la  Bourse  de  Londres  eût  été  aussi  témérairement  lancée  que 
la  nôtre  dans  des  créations  hors  do  proportion  avec  les  fonds  disponibles,  nul 
doute  qu'elle  se  serait  livrée  à  des  écarts  analogues  aux  nôtres.  Ce  qui  l'a 
retenue  dans  une  voie  modérée,  c'est  plus  sa  situation  normale  et  liquide  que 
la  présomption  que  le  continent  ne  verrait  pas  les  nations  rc  prendre  aux 
mains  au  sujet  des  affaires  de  Pologne. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  là  où  règne  la  politique  pure  cesse  le  terrain  que  nous 
avons  à  explorer.  Aussi  atlendrons-nous  que  les  événements  aient  suffisam- 
ment marché  pour  nous  contenter  d'en  indiquer  les  effets  sur  le  prix  des  fonds 
publics  et  autres  valeurs  de  Bourse.  Pour  le  moment,  nous  nous  contenterons 
de  dire  que  le  tribunal  arbitral  qui  devait  fixer  le  sort  des  actions  du  Lyon  à 
Genève  et  du  Dauphiné  a  rendu  sa  sentence.  Chaque  action  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  compagnies  est  échangeable  contre  une  et  deux  tiers  obli- 
gations 3  0/0  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (vidgo  Fusion);  seulement 
ces  titres  sont  remis  aux  actionnaires  de  Lyon  à  Genève,  jouissance  du 
i"  juillet  1863,  et  à  ceux  de  Dauphiné,  jouissance  du  i"  janvier  1864. 

On  a  détaché  en  juillet  les  coupons  suivants  : 


Crédit  foncier  (ancien) 

—    agricole 

Sous-Comptoir  des  Entrepre- 
neurs   ,. 

Société  espagnole  merc.et  ind. 

Ch.  de  fer  Nord 

—  Midi 

—  Dauphiné 

—  Ardennes 

—  Bességes-Alais . . . 

—  Croix-Rousse 

—  Sathonay 

—  Autrichiens.. ... 

—  Victor-Emmanuel. 

—  Saragosse 

—  Séville-Xérès .... 

—  Nord  (Espagne)... 

—  Pampelune 

—  Cordoue-Séville. . . 

—  Portugais 

—  Russes. 

—  Lichlervelde-Furn. 
Touage  Basse-Seine-et-Oise  . . 

—    Conflans  à  la  mer. . .. 


27 

50 

5 

» 

6 

» 

29 

54 

37 

» 

32 

» 

10 

» 

10 

i> 

30 

» 

13 

> 

\0 

» 

12 

50 

11 

25 

30 

>» 

20 

» 

15 

» 

15 

» 

9 

70 

20 

» 

12 

50 

9 

» 

65 

» 

9 

70 

Transatlantique 

Marc  Fraissinet  et  C' 

Omnibus  de  Paris 

Canal  de  Suez 

Grand'Combe 

Terrenoire,  Bességes,  etc.... 

Marché  du  Temple 

Abattoirs  de  Lyon 

Rue  impériale  de  Lyon 

Rivoli  (act.  de  ICO  fr.) 

Magasins  généraux  de  Paris.. 

Docks  de  Marseille 

—    de  Saint-Ouen 

Gaz  de  Florence 

—  du  Puy 

—  de  Clermont-Ferrand  . . . 

—  d'Alais 

—  de  Bourg 

—  de  Montauban 

—  de  Perpignan 

—  de  Limoges 

—  de  Metz 

—  de  Valence 

Compagnie  générale  desEaux. 


12  50 
12  50 
30     » 

7  50 
30  » 
23     » 

6  63 
10  » 
12     » 

5  J> 
15  » 
12  50 
10  » 
25     . 

8  > 
10  ). 
23  Y' 
30  )' 
15  'i 
20  > 
15  V 
60  r^ 
25     » 

9  . 


Nous  ne  parlons  ici  que  des  valeurs  à  revenus  variables. 


Alph.  Courtois  fil». 
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RESTE   A 

PAIR. 

VERSER. 

luu    • 

> 

lUOO    . 

I 

500     . 

253 

5U'J     • 

230 

50.»    • 

500    • 

SiJll    > 

230 

MO    • 

5UU 

500    • 

510    • 

SOO    • 

500    • 

50)    • 

500     . 

500    . 

500    • 

373 

50    . 

5;)>    . 

sno   . 

501)    » 

50)    • 

5)0    > 

500    » 

500    » 

500    • 

500    . 

SOO    . 

500    > 

50!)    . 

500    » 

500     . 

50ft     . 

I   PAR1S-LV0.V.I.\[ISE1LLB.  -  JlilLLET  18(i5. 

,  RENTES. — BANQUES. — CHEMINS    DE  FER. 


S  0/0  (181)2),  jùuiisaiico  i"  juillel  l»()5... 
Bjnque  de  France,  joiiistance  juillet  tt<ti5... 
Crédit  foncier,  ancien,  jouiis.  juillet  liiliô.... 

—  nouve:iu,  jouissance  juillet  I8ii5 

Crédit  mobilier,  jouissance  juillet  lH(i5... 
Paris  1  Orléans  ,  jouissance  avril  18133 

—  nouveau,  jnu'Ssance  avril  1863 

Nord,  jouissance  juillet  I8(>! 

Est  (Paris  ï  Str.isbour|;],  jouiss.  mai  1K6J... 
Paris-Lyon-Mé<literranee,  jouis,  mai  1863..  • 

Midi ,  jouissance  juillet  |Sli3 

Uuesl,  jouissance  avril  18133 

Lyon  à  Genève,  jouissance  janvier  18130. . . . 

Daupliiné,  jouissance  juil  et  ISU3 

Ardennes.  anc.  act.,  jou.»»ance  juillet  ldG5. . 

[t''sséges-.\laii,  jouissance  juillet  |8K,3 

(>lit'mins  -Mijéricnj,  jouiss.  férrier  18G3 

Lyon  à  la  Cruix-lluusse,  jouissance  juillet  1863. 

Lyon  à  Satl.onaj,  jouissance  ju  llct  I8J3 

Giiillaume-Luxeuibourg,  j.  juillet  |8G2.. .... 

(Uieniins  de  fer  romains,  jouiss.  avril  18{)3... 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Émin.)  j.  juill  1805. 
Cli.de  fer  Sud-Autric.-Lonib.,  j.  mai  1813'.. 
Chemins  de  fer   aulricliiens  ,  j.   juill.  1865. 

Chemins  russes,  jouissance  juillet  1803 

Cliem.  de  fer  li^ne  d'Italie  j.  juil:et  tSCj. .  . 

Cliem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  181)0 

Madrid  à  Saragosse  et  Alicanle,  j.  judl.  1865 

SeviUe-Xérès-Cadix,  j.  juillet  SNG5 

Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  juillet  |8Gi.... 
S.iragosse  i  l'ampeluiue,  j.  jni  let  18133.... 

Saragosse  à  Barcelone,   j.  janvier  1862 

l'heiiiins  piiitiigais,  j.  juillet   I SC  t 


l.r 

cours.    COUP 


08  40 
3420  . 
I3i5     > 

12130  > 
1160  • 
g.!?  50 
80?  50 

io;o    • 

497  50 
lOGi  50 
700  • 
522  50 
US  73 
450  » 
477  50 
»  • 
500  . 
407  50 

205  • 
+  i0  » 
410  » 
'MS  75 
4(50  » 
45-2  5:) 
■i\l  50 
I0<  75 
715  . 
4;;7  50 
55')  » 
4)5  > 
ô.'iO  » 
542  50 


68 

3420 

«:i70 

1290 

1207 

1023 

830 

10  !2 

ti02 

i0(7 

700 

5  )3 

497 

4s5 

477 

820 

500 

413 

370 

203 

4i7 

425 

572 

461 

433 

260 

110 

72.J 

530 

li'ti 

433 

57  J 


50 


PI.  bas 

Dern. 

cours. 

cours. 

G6  63 

66  90 

3)50     . 

;J330    • 

1-1, 0     . 

li'M    . 

liO.)    . 

12  5     . 

lOlO     > 

lOli  50 

9"<0     . 

1002  53 

792  50 

810     i. 

!I70     . 

9S0     . 

487  5'J 

491  23 

i»92  50 

1013  75 

y  >5   » 

637  50 

320     » 

523     » 

416  23 

4>7  50 

430     . 

475     . 

♦53    » 

465     . 

Vùi    . 

800     .. 

500     " 

500     . 

400     » 

400     . 

370     » 

>     > 

190     » 

190     . 

330     » 

410     ' 

392  50 

402  50 

610     . 

530     . 

415     • 

425     » 

400     » 

il5     > 

210     » 

2!0    » 

100     > 

105     » 

653     » 

680     » 

41)5     » 

470    » 

523     • 

5i0     V 

3  .3     » 

400     » 

317  53 

35  i  59 

5  )0     . 

5  10     » 

PAIR. 


100 
100 
.300 
5U0 
223 
100 
lUJ 
lUO 

loo 

100 
1000 
100 
100 
100 
500 
100 
IdO 

100 

100 
lOU 
500 
.MjO 
1000 
100 
100 
100 
500 
500 
100 
5.0 
300 
.'lOO 
50J 
500 
lOU 

ait 

500 
500 
50J 

540 
5jo 
5.0 


l-U.NUS  DIS  tUa 

Banqu.s  et  Caisses. 


4l/iO/0.  j  22  marsG5. 
i  0/0  j  22  mars  1865. 
OîjI.  treni.,  j.  20juill.l  3 
Obl.villcl8.V2,  j.  juill.63 
"   lfi55-GOj.inars  1S65. 

—  Seine,  j.  juill.  |^.C3. 
Angl.30/0,i.  juill.  1863 
B  I(t.i1/20/0,i.m»i.(i5 
lulie,  5/0,j.  juill.   18IÎ5, 

—  ;î  0/0  j.  avr.  I,«<G3 
Piém.0hl.|8;U.j.juill  03 
Rome,  5  0/0,  j.  juill.  (.5 
Aulr.,3  0/0,  Ang.  jui.l  05 

—  5  0/0  Mclall.  j.  mai  01 

—  lou  de  1860 J.  juillet 63 
Esp.;)0/0,exl.,4t  j.  j.65 
~  30/0exl.,l8.'»6,j.j.6 
--  ;UV''inl.,j  juill.  1863 
--  Dette  diir.,  j.  juill.  65 

—  Dette  passive 

Turq.-Emp.  60.  j.juill.65 

—  Emp.  05.  j.  jiidl.  03.. 
Ilaiti-Annuit.,  j.  juill.  6: 
Portugal,  5  0/0  j.  juill.  05 
l'tussie,  5  0/0  j.   mai  (15. 

—  l  1/2  0/0  j.   juill.  03. 

Crédit  agricole 

Crédit  coloui.il 

Coiiipt.  d'Esconi.  de  Paris. 
S.-coiiipL  des  Eiilrepren. 
Créd.  Indiitt.  et  coniin., 
S.C.du  coin  m.  et  de  lind. 
Banque  de  l'Algérie  .... 
Caisse  Béchet  et  C«.  . . 
Id.    K.  Naud  et   Ct.... 

Umniuiii  Lyonnais 

Créd.  iiiob.    Es|>aguul... 

Crédit  en  Espagne 

Banque  01  tnmiine 

Banque  de  dt'p.  les  l'ay.'i-Ua* 

(.re,lii  niob     itali<'ii 

Cre  lit  iiioli.  nc-'lindaii.. 


l'ius 

IMus 

haut. 

bas. 

07  23 

95  50 

90     . 

00    . 

437  50 

41'»     » 

1117  30 

1090     > 

4i0     > 

423     » 

250     . 

220     . 

9i5/,H 

921/8 

100  1/2 

100     . 

71  l5 

70  fiO 

45  23 

i^  75 

1080     » 

10  0    . 

76  1/i 

7i«/2 

8,31/1 

8i     . 

6!)     • 

69     > 

1170     • 

1123     • 

54     > 

32  1/2 

511/2 

525/4 

521/J 

:.o  1/2 

49     . 

47  1/2 

33     . 

33     . 

365     . 

niu   > 

358  73 

35»     . 

7S5     . 

7o;)    » 

4'J!/2 

48  3/ i 

951/2 

91     » 

8(     . 

89     . 

723     • 

670     . 

830     . 

8.i0     > 

7.35     » 

720     . 

272  50 

2:0     . 

7,0     . 

6  0     > 

560     . 

ait    > 

860     . 

850     » 

450     • 

4.50     • 

;;  t  75 

47  5') 

600     • 

(00     • 

742  50 

6i7  50 

207  -M 

2J0     • 

743     , 

GIO     » 

60)     . 

5.0     . 

6;.7  :.o 

597  50 

GO  I     ► 

5i;.3     .1 

PAIR. 


500 
1:;3 

50i) 

1/20000 

500 

500 

500 

1/801100 

I /80000 

1/8000.1 

I  /.>000  I 

1/21000 

100 

80 

57 

I/.10OOO 

l/JiOOO 

1/16000 

500 

1/IOOOJ 

1/IOUOO 

503 

230 

500 

500 

5Uil 

5  0 

600 

500 

250 

500 

50) 

500 
230 
600 


12^00 
SOOO 
1003 

7:.o.) 

."ilKlO 


SuCIETES  UIV 
par  actions. 


Omnibus  de  Paris. 
C'  I.  desv.  de  Paris. 
Can.de  Suez,j.j.i)J 
Mess.  Imp.  serv.ni. 
.Navigation  mixte. . 
M.  l'raissineletCic. 
Coinp.  transallant.. 
Loire  (charbonnag.) 
Moiilranibert  (ch.). 
Saint-Etienne  (ch.) 
llive-de-Gier  (ch.). 
(irand'Combe  (ch.) 
MouiaVa  (cu.vrcl .  . . 
VieilIc-MunL  (liuc) 
Silésie  iiinc) . . 
Tcrre-Noiri-(  forges) 
Marine  et  ch.  de  fer 
.Méditerranée  (for.) 
Creusol  (forges).. . 
Fourchaiiibauli(f.). 
lionne  (forges). . . . 
(^hat.  et  Coinuient. 
l'irniiny  (Aciériis). 
J.-l".  CailetCe  lUS.) 
Mag.  gen.  de  l'ariA 
Docks  de  .Marseille. 
Docks  de  Si.-Ouen, 
luic  Inipcr.  (Lvont 
C'  iinniub.  (llivoli) 
C'  gèn.  des  eaux. , 

Lin  Maherly 

I.iu  Cuhiii 

Gai  de  Paris. , ,    , 

—  de  Lvon 

—  de  Marseille.. 

—  de  la  Guillol  , 
Union  des  Gai, , , , 
G-'ni-ri'c  manlinie. . 
Gcuérile  Inrc  idie. , 
Pluni     lihenl^e.  ... 

Gc  rra'e  Vie 

Générale  (lifle. .  .  . 


1-lus 

haut. 

~975  » 
1 1 1  25 

515  « 
8^0  . 
612  5) 
30  • 
5ti2  50 
216  23 
163  » 
173  73 
237  50 
912  50 

ao    • 

£83  • 
115  75 
663  » 
773  » 

1230  • 
717  50 
410  * 
9 10  • 
90  . 
310  > 
850  » 
6-0  . 
8J3  . 
i;0  . 
i>7  50 
665  • 
590  • 
517  M 
480  • 

1783  » 

2120  » 
5ii3  • 

1800  • 
l.M)  » 
400/0b 

0.10  n/o  b 

io;h'/  ib 

193  (/•."/.. 

.5ory,ip 


23 


l'ius 
bas. 

~930 
90 
495 
820 
632  oO 
5ii3  Ih] 
497  50 
210 
161 
178 
2'i3 
882  !:0' 
17  30 
253  » 
105  . 
6t0  » 
74S  75 
t23S  .1 
6H»  • 
410  - 
931»  » 
80  •[ 
308  73' 
820  » 
650  »! 
7.-,0  . 
4  lu  > 
412  50 
50)  » 
:(65  » 
515  > 
4V0  > 
1530  »■ 
2930  » 

ro.i    . 

17  NO    »; 

li2  50 

40  0/0  b' 
9.30  0/0  b 
«OOO/Ob 
193 1/../. 

5oo;ttp 
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Essai  sur  Vhistoire  et  la  législation  de  l'usure,  par  M.  J'.les  Liégeois,  docteur  eu 
droit,  membre  coiTcspondaut  de  l'Académie  de  Stanislas,  de  Nancy.  Paris,  A.  Durand. 
1  vol.  ia-8°. 

Le  livre  de  M.  Liégeois  se  recommande  à  plusieurs  titres  à  l'attentioa  du 
public  économiste,  par  son  objet  d'abord,  puis  par  son  origine  et  par  des  qua- 
lités réelles.  —  Son  objet,  c'est,  on  le  voit,  l'une  des  questions  importantes  de 
l'économie  politique.  Intéressante  dans  tous  les  temps,  la  législation  sur  le 
prêt  à  intérêt  l'est  devenue  bien  davantage  de  nos  jours,  sous  le  coup  de  nombre 
de  circonstances  :  polémiques  de  1848,  mulliplicilé  des  affaires,  sentiment 
plus  vif  des  entraves,  exceptions  exigées  par  le  monde  politique  et  financier 
tantôt  de  la  loi  en  faveur  de  la  Banque  en  France,  tantôt  de  la  jurisprudence 
même  en  faveur  des  banquiers.  Si  la  gravité  de  la  question  est  réelle,  elle 
n'est  pas  moins  reconnue.  Cent  faits  l'attestent  à  côté  de  ceux-ci;  témoins, 
par  exemple,  la  dernière  discussion  au  Sénat  et  le  récent  concours  sur  ce  sujet 
même  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Son  origine,  c'est 
une  thèse  de  droit,  soutenue  avec  distinction  devant  la  Faculté  de  Strasbourg; 
or,  c'est  là  un  point  très-digne  d'intérêt.  Il  y  a  bien  longtemps  que  la  création 
de  chaires  d'économie  politique  dans  les  Facultés  de  droit  forme  l'un  des  voeux 
du  monde  économiste  et  notamment  de  ce  journal.  Pourvu  d'une  partie  tout 
économique  à  côté  des  parties  consacrées  au  droit;  présentant  partout,  même 
dans  celles-ci,  le  nom  de  l'économie  politique,  ses  souvenirs,  ses  leçons;  offrant 
le  spectacle  encore  assez  nouveau,  dans  un  travail  de  ce  gem-e,  de  Smith, 
Turgot,  Rossi.Bastiat,  cités  à  plus  d'une  page  à  côté  des  maîtres  en  droit;  très- 
propre  enfin  à  faire  entrevoir  et  à  prouver  même  pour  sa  part  l'utilité  que  le 
droit  peut  retirer  du  secours  de  l'économie  politique,  le  livre  de  M.  Liégeois 
est,  pour  le  vœu  dont  nous  parlons,  un  argument  opportun  en  même  temps 
qu'un  bon  présage.  Il  aura  eu  cet  honneur  un  des  premiers,  et  ce  n'est  pas  ici 
qu'on  pourrait  se  montrer  indifférent  à  lui  en  tenir  compte. 

Enfin,  il  y  a,  disons-nous,  de  réels  mérites,  et  ces  mérites  suffisent  ample- 
ment à  effacer  quelques  désaccords  entre  divers  passages,  ou  un  petit  nombre 
de  traits  d'un  goût  incertain  et  de  négligences  de  style.  La  partie  historique, 
sans  présenter  beaucoup  de  faits  nouveaux,  chose  aujourd'hui  difficile,  est 
bien  faite,  nette,  rapide,  intéressante.  Suivant  les  vicissitudes  perpétuelles  de 
celte  question  si  débattue  du  prêt  à  intérêt,  on  passe  en  quelques  pages  des 
Juifs  aux  Égyptiens,  de  l'Inde  à  la  Grèce,  de  Moïse  à  Mahomet,  d'Aristote  à 
Bentham.  Le  droit  romain,  le  droit  français  apportent  leurs  vues  et  leurs 
systèmes,  plus  d'une  fois  mobiles.  Viennent  les  Pères  de  l'Église  avec  leur 
opposition  véhémente,  ne  permettant  de  prêt  à  intérêt  qu'aux  juifs  qui, 
damnés  de  droit  en  tout  état  de  cause,  peuvent  bien,  sans  plus  risquer,  se 
charger  du  fructueux  péché  de  la  nécessité  publique.  Luther  dit  son  mot  à 
côté  de  Calvin.  Calvin  contre  Luther,  Law  à  côté  de  Bossuet,  les  jésuites  à 
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côté  de  Porl-Royal  et  de  Pascal  avec  ses  Provinciales,  puis  les  jurisconsaltes  et 
les  économistes,  la  loi  de  1807  et  la  pratique  de  la  loi  de  1807 ,  sans  oublier 
plus  d'un  débat  non  moins  digne  de  l'attention  des  intéressés,  de  la  science 
ou  de  l'histoire,  pour  ne  dater  plus  ou  pour  dater  encore  de  1807. 

Quant  à  la  partie  de  discussion,  elle  est  très-satisfaisante.  II  n'est  guère  de 
bonne  raison  de  la  cause  qu'on  n'y  trouve  à  sa  place  :  raisons  de  droit  et  de 
liberté  individuelle  ;  arguments  tirés  de  l'absolue  liberté  laissée  à  la  vente,  de 
la  situation  du  prêteur  aussi  méritant  que  l'emprunteur;  emprunts  des  gou- 
vernements sans  cesse  contractés  au-dessus  du  taux  légal  ;  prêts  de  la  banque, 
des  banquiers ,  des  monls-de-piété ,  pareillement  etîectués  au-dessus  de  ce 
taux  et  sous  l'égide  de  la  loi;  exemples  des  pays  où  existe  la  liberté  du  prêt; 
enfln,  considérations  morales  si  graves,  et  sur  lesquelles  M.  Liégeois  a  bien 
-fait  d'insister,  de  la  déconsidération  de  la  loi  qui,  édictée  par  les  pouvoirs  de 
l'État  et  répudiée  par  l'État  quand  il  s'agit  de  lui-même,  soutenue  principale- 
ment par  les  jurisconsultes  et  abandonnée  à  son  sommeil,  dans  la  plupart  des 
cas,  par  la  magistrature,  ne  semble  établie  que  pour  laisser  passer  les  puis- 
sants et  entraver  les  petits,  chose  plus  choquante  et  plus  imprudente  que- 
jamais  dans  une  société  de  plus  en  plus  démocratique,  et  pour  placer  à  côté 
de  ses  propres  contradictions  le  fait  plus  fâcheux  encore  peut-être  des  capitu- 
lations de  la  jurisprudence.  Les  conclusions  auxquelles  s'arrête  M.  Liégeois, 
après  son  travail  d'histoire  et  de  controverse,  terminent  bien  le  livre  dont 
elles  ressortent  très-nettement.  Au  fond,  il  est  le  partisan  de  la  liberté  com- 
plète du  prêt  à  intérêt.  C'est  là  qu'il  tend  à  toutes  les  pages.  Comme  transi- 
tion, il  propose  de  doter  d'abord  de  la  liberté  illimitée  le  prêt  commercial,  qui 
ne  paraît  pas  soulever  les  mêmes  appréhensions  d'opinions  que  le  prêt  civil 
et  est,  au  surplus,  en  fait,  à  peu  près  affranchi;  de  maintenir  provisoirement, 
quant  à  ce  dernier,  l'institution  du  taux  légal,  mais  seulement,  toutefois,  pour 
les  prêts  inférieurs  à  une  somme  déterminée,  3,000  francs  par  exemple,  le» 
autres  devant, comme  les  prèls  commerciaux,  être  indépendants  de  toute  limite 
légale;  de  supprimer  l'invariabilité  du  taux  légal  et  de  la  remplacer  par  une 
fixation  annuelle  émanant  du  conseil  d'État,  après  avis  des  cours  et  tribunaux 
et  des  chambres  de  commerce  ;  enfm,  d'autoriser  en  tout  état  de  cause  la  sti- 
pulation d'analocisme,  sous  la  condition  que  les  résultais  futurs  du  jeu  des 
intérêts  composés  seront  chiffrés  dans  le  contrat  de  prêt  de  manière  à  préve- 
nir toute  surprise  de  l'emprunteur.  On  le  voit,  ces  conclusions,  dans  ce  qu'elles 
ont  de  général,  sont  le  vœu  même  de  la  science  économique;  dans  ce  qu'elles 
ont  de  provisoire,  empruntées  en  partie  à  la  législation  de  la  judicieuse  et  cir- 
conspecte Angleterre,  elles  satisfont  pareillement  dans  une  mesure  qui  n'a  rien 
d'excessif  à  ce  besoin  de  transition  devenu  presque  un  dogme  dans  notre  pays. 
Somme  toute,  le  livre  de  M.  Liégeois  est  un  bon  plaidoyer  pour  la  liberté  du 
prêt  à  intérêt.  Esprit  juste,  actif,  curieux  de  savoir,  doué,  malgré  quelques 
défauts,  du  style  des  alVaires.  M.  Liégeois,  on  le  sent,  aime  l'économie  poli- 
tique, et  «  c'est  déjà  profiler  ([ue  de  savoir  s'y  plaire.  »  Nul  doute  que  lorsqu'il 
l'aura  pratiquée  davantage,  lorsque  aussi ,  en  écrivant  pour  un  public  jilus 
étendu,  il  y  aura  gagné  la  vigilance  cl  l'expérience  plus  achevées  qu'il  est 
permis  de  lui  prédire,  il  ne  réussisse  à  rendre  encore  au  droit  et  à  la  science 
économique  d'autres  services  et  de  plus  marques  après  celui-ci. 

Victor  Mookste. 
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DlCTIOKNAIRE     GÉSÉnAL    DES    LETTRES,     VT.i    BE^rX-ARTS     ET     DF.S    SCIESCES     MORALES     ET 

POLITIQCES,  p-nr  Th.  Bachelet  et  Cu.  Dezobuy.  1  vul.  gr.  iii-S".  —  Taris,  Dczobrj, 
Tandou  et  C',  éditeurs. 

Les  livres  dont  la  confection  a  fait  le  plus  de  progrès  de  notre  temps  sont 
certainement  ceux  dont  la  destination  est  de  vulgariser  les  notions  acquises, 
de  populariser  la  science  en  la  rendant,  en  quelque  sorte,  portative  et  facile  à 
loger  dans  les  apparlenienls  les  plus  modestes.  Le  Dictionnaire  de  MM.  Bache- 
cheletet  Dezobry  est  un  livre  de  ce  genre  et  un  livre  très-bien  fuit,  qui  vient 
après  des  dictionnaires  bien  faits  et  qui  les  surpasse. 

Les  auteurs  de  ce  Dictionnaire  n'ont  pas  voulu  embrasser  dans  leur  cadre 
toutes  les  connaissances  humaines  ;  ils  n'ont  pas  voulu  non  plus  être  trop  spé- 
ciaux et  ils  ont  choisi  un  groupe  de  connaissances  liées  entre  elles  par  une 
affinité  éloignée,  mais  très-réelle.  Non-seulement  ils  ont  écarté  de  leur  plan 
l'histoire,  la  biographie  et  la  géographie,  auxquelles  ils  ont  consacré  un  Dic- 
tionnaire spécial  et  complet,  mais  ils  ont  laissé  de  côté  les  sciences  physico- 
chimiques, l'histoire  naturelle  et  les  matliémaliques.  Ce  Dictionnaire  ne  s'occupe 
que  de  l'homme  social,  considéré  dans  ses  œuvres  artistiques  et  littéraires  et 
dans  son  activité  politique  et  économique  :  philosophie,  religion,  jurispru- 
dence, politique,  administration,  économie  politique,  telles  sont  les  branches 
principales  de  sa  partie  proprement  scientifique. 

L'exécution  répond  très-exactement  au  titre  du  livre  qui  inscrit  en  gros  ca- 
ractères les  lettres  et  les  arts,  et  en  caractères  moindres  les  sciences  morales 
et  politiques.  La  littérature  y  a  reçu  un  développement  considérable,  ainsi  que 
les  beaux-arts  et  surtout  l'architecture  :  les  sciences  morales  et  politiques  ont 
été  traitées  plus  sommairement.  En  général,  on  peut  dire  que  les  auteurs  ont 
suivi  le  goût  du  public,  développant  ce  qu'il  aime  et  sacrifiant  un  peu  ce  dont 
11  se  soucie  moins. 

Faut-il  leur  en  faire  un  reproche?  Nous  ne  pousserons  pas  à  ce  point  la 
rigidité.  11  est  naturel  qu'un  auteur  tienne  compte  des  goûts  du  public,  et  plus 
naturel  encore  qu'il  cède  au  penchant  de  ses  propres  études.  Il  est  si  agréable 
ue  causer  de  littérature,  surtout  quand  on  la  sait  bien,  qu'on  l'aime  et  qu'on 
en  parle  avec  élégance  et  distinction!  Il  n'est  guère  moins  doux  de  parler  de 
beaux-arts,  d'énumérer,  d'exposer,  de  ci  iliquer  non- seulement  leurs  principes, 
mais  les  œuvres  principales  qu'ils  ont  produites.  Mais  quand  on  entre  dans 
là  science  sociale,  on  est  tout  d'abord  effrayé  et  rebuté  par  les  vanités  de  la 
philosophie  régnante,  par  les  incertitudes  de  la  politique  et  de  l'administration 
et  par  les  controverses  de  l'économie  po'iliqiic.  En  matière  de  jurisprudence 
seulement  on  marche  sur  un  terrain  solide  et  connu;  mais  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que,  dans  le  temps  qui  court,  on  y  marche  terre  à  terre  :  on  expose 
et  on  suit  les  faits  sans  doctrine  quelconque,  par  conséquent  sans  goût  et 
sans  vie. 

Telles  sont  les  impressions  sous  l'empire  desquelles  a  été  conçu  et  rédigé  le 
Liclionnaire  (jcnéral.  11  en  est  résulté  (pie  la  partie  relative  aux  k-tlres  et  aux 
arts  a  été  exécutée  d'une  maniiM-e  briUanlc  et  aussi  coniplèie  qu'on  puisse  le 
désirer,  que  la  partie  juridique  est  assez  ample,  mais  que  les  sciences  morales 
et  politiques  y  sont  un  peu  sacrifiées.  Le  public  ne  s'en  plaindra  pas,  nous  le 
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savons  d'avance,  et  personne,  du  resle,  ne  peut  s'en  plaindre  très-amèrement. 
Toutefois,  nous  nous  réservons  de  faire  à  cet  égard  quelques  observations. 

Mais  parlons  d'abord  des  lettres  et  des  arts.  Non-seulonoent  les  auteurs  du 
dictionnaire  en  ont  traité,  conarae  leurs  prédécesseurs,  la  partie  didactique, 
mais  ils  ont  donné  à  la  partie  historique  un  large  développement.  Ils  ont 
donné  place  dans  leur  livre  aux  œuvres  littéraires  les  plus  renommées,  aux 
monuments  d'arcliilecture  les  plus  connus,  et  dans  cette  énumératiou  critique, 
la  littérature  et  les  arts  de  notre  vieille  France  ont  obtenu  une  place  considé- 
rable que  nous  ne  sommes  pas  encore  habitués  à  leur  voir  occuper. 

Ces  nombreux  articles  d'histoire  critique,  fort  bien  exécutés  en  général, 
rendent  la  lecture  du  dictionnaire  très-atlra^ante.  Bien  souvent,  sans  aucun 
doute,  en  cherchant  un  article  didactique,  on  s'égarera  et  on  s'oubliera  à  lire 
^expO!^ition  de  quelque  grand  ouvrage  ou  la  description  de  quelque  grand  mo- 
nument accompagné  de  bonnes  gravures  sur  bois.  Mais  on  n'a  pu  donner  ce 
charme  au  dictionnaire  sans  courir  quelques  dangers  inséparables  de  tout  ar- 
bitraire. Ainsi,  dans  le  choix  des  ouvrages  et  des  monuments  mentionnés 
n'aura-t -on  été  ni  trop  sévère,  ni  trop  facile?  N'aura-t-on  pas  commis  des 
omissions?  N'aurat-on  pas  appelé  des  indignes?  Qui  oserait  répondre  à  ces 
questions,  qui  cependant  ne  peuvent  manquer  d'être  posées?  Et  dans  le  choix 
qu'on  aura  fait,  n'aura-t-ou  pas  cédé  au  goût  du  jour,  à  la  mode,  à  ces  en- 
gouements passagers  que  le  temps  emporte  si  vite  et  dont  l'expression  paraît  si 
étrange  quand  ils  ont  disparu? 

Venons  aux  sciences  sociales.  Les  auteurs  du  Dictionnaire,  la  plupart  anciens 
élèves  de  l'Ecole  normale,  ont  suivi  beaucoup  trop,  à  notre  avis,  les  doctrines  et 
les  penchants  puisés  dans  l'enseignement  de  celte  école.  Ainsi  la  philosophie 
et  les  nombreuses  subdivisions  qu'on  y  a  introduites  ont  été  traitées  avec 
d'assez  larges  dévidoppements,  mais  sans  profit,  parce  qu'elle  ne  présente  au- 
cune conclusion  sérieuse.Toules  les  branches  de  la  science  juridique,  et  parti- 
culièrement l'exposition  du  droit  positif,  ont  été  traitées  avec  soin.  L'économie 
politique,  au  contraire,  a,  selon  l'usage^  été  traitée  avec  négligence  et  presque 
oubliée.  A  peine  a-t-clle  obtenu  quelques  articles  où  se  trouvent  énoncées 
quelques  généralités  vagues  dont  il  est  diflicile  que  le  lecteur  tire  jamais 
profit. 

Reconnaissons,loutefois,que,sur  ce  point,  le  Dictionnaire  général  est  encore 
très-supérieur  à  un  autre  livre  du  même  genre,  dont  nous  avons  autrefois 
entretenu  les  lecteurs  de  ce  journal.  On  voit  que  les  rédacteurs  des  articles 
du  Dictionnaire  général  ont  lu  quelques  traités,  anciens  il  est  vrai,  ou  extraits 
de  traités  anciens  d  économie  politique,  tandis  que  les  auteurs  des  mômes  ar- 
ticles dans  l'autre  dictionnaire  ne  s'étaient  pas  même  donné  cette  peine.  C'est 
un  progrès  sans  doute,  mais  nous  sommes  loin  de  le  trouver  satisfaisant. 

Les  mots  principaux  sous  lesquels  on  peut  résumer  la  science  économique 
occupent  peu  de  place  dans  le  Dictionnaire.  Citons,  par  exemple,  les  mots 
économie  pulitique,  jiroduction,  distribution,  consommation,  échange,  o\fre  et 
demande;  aucun  d'eux  n'occupe  deux  colonnes  du  Dictionnaire  et  la  plupart 
n'en  ont  pas  obtenu  une.  L'espace  était  insuffisant,  ce  qui  éloit  un  défaut  de 
plan;  il  n'a  pas  été  rempli  avec  soin,  ce  qui  est  un  défaut  d'éxecution  :  il  n'y 
avait  place  que  pour  des  généralités  sans  utilité  réelle  ;  mais  au  moins  ces 
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généralités  devraient  se  trouver  dans  le  Dictionnaire  général,  tandis  qu'elles 
sont  absentes,  et  on  y  rencontre  des  propositions  très-secondaires  répétées 
deux  fois,  comme  on  le  remarque,  sous  les  mots  production  et  distribution. 

Sous  le  mot  économie  politique,  on  lit  dans  le  Dictionnaire  que  cette 
science  est  très-difficile  à  fixer,  ce  qui  semble  impliquer  qu'elle  est  encore  une 
sorte  d'embryon  flottant.  Nous  reconnaissons  sans  hésitation  la  difficulté  si- 
gnalée ;  mais,  hélas  !  n'existe-t-elle  pas  et  beaucoup  plus  grande  en  philoso- 
phie? Qui  oserait  le  nier?  L'économie  politique  n'est-elle  pas  mille  fois  plus 
fixée  et  plus  définie  que  la  philosophie?  Sans  aucun  doute.  Cependant  on 
étale  avec  un  aplomb  magnifique  toutes  les  fantaisies  littéraires  de  la  philoso- 
phie éclectique,  comme  si  c'étaient  les  vérités  les  mieux  acquises,  et  on  réserve 
le  scepticisme  pour  l'économie  politique,  dont  on  se  croit  dispensé  d'exposer 
les  doctrines.  Nous  engageons  les  auteurs  du  Dictionnaire,  qui  sont  des  gens 
d'esprit  éclairés,  à  réfléchir  quelque  peu  sur  la  singularité  de  ce  procédé. 

Examinons  de  plus  près  un  autre  article  économique  du  dictionnaire  géné- 
ral, l'article  offre  el  demande.  Comme  il  n'est  pas  long,  nous  commencerons 
par  le  reproduire  :  «  Offre  et  demande,  mots  par  lesquels  on  désigne  le  rapport 
qui  existe  sur  le  marché  entre  les  marchandises  offertes,  c'est-à-dire  celles  que 
les  producteurs  offrent  de  vendre,  et  la  demande  de  ces  marchandises,  c'est-à- 
dire  celles  que  les  consommateurs  désirent  acheter.  L'offre  et  la  demande 
exercent  une  action  déterminante  sur  les  prix  des  produits,  la  demande  étant 
l'expression  de  l'utilité  qu'y  attache  l'acheteur,  l'offre  celle  de  l'utilité  qu'y 
attache  le  vendeur  ou  de  l'abondance  des  produits  sur  le  marché.  Par  suite, 
la  valeur  est  en  raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre, 
c'est-à-dire  qu'un  produit  se  vend  d'autant  plus  cher  qu'il  est  plus  demandé, 
d'autant  moins  cher  qu'il  est  plus  offert.  L'offre  est  la  loi  du  travail  et  la  règle 
du  salaire.  » 

11  me  semble  que  si  jamais  une  personne  étrangère  aux  études  économiques 
jette  les  yeux  sur  cet  article,  il  lui  sera  impossible  d'y  rien  comprendre,  d'au- 
tant plus  que  les  articles  placés  sous  les  mots  échange  et  valeur  ne  lui  four- 
nissent aucun  éclaircissement.  L'économiste  y  trouvera  autre  chose  à  re- 
prendre. 1°  Il  n'est  pas  exact  que  les  mots  en  question  désignent  un  rapport, 
ils  en  expriment  seulement  les  deux  termes  :  on  dit  bien  que  la  valeur  naît  du 
rapport  de  l'offre  et  de  la  demande.  2°  On  ne  parle  d'offre  et  demande  qu'en 
cas  de  vente  et  de  prix;  or,  il  y  a  offre  et  demande  dans  tout  échange,  jt 
tout  échange  n'est  pas  achat-vente.  3°  L'offre  et  k  demande  dépendent  non 
de  l'utilité  seulement,  mais  des  moyens  d'échange  que  possède  chacun  des 
deux  échangistes  et  des  désirs  qui  le  meuvent.  4°  Il  est  absolument  faux, 
comme  M.  J.  Stuart  Mill  l'a  démontré  depuis  bien  longtemps,  que  la  valeur 
soit  en  raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre.  5°  Enfin  il 
est  inexact  de  dire  que  l'offre  soit  la  loi  du  travail  et  la  règle  du  salaire. 

Par  sa  dernière  ligne,  l'auteur  a  voulu  dire  probablement  que  le  taux  des 
salaires  était  déterminé  par  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  c'était  sur  ce  rapport  piincipalement  que  reposaient  la 
distribution  des  richesses  et,  par  con?é(}uent,  la  ])ropriété.  Une  loi  aussi  im- 
portante aurait  dû  évidemment  être  exposée  avec  soin  et  toute  la  clarté  pos- 
sible, lors  même  qu'il  eût  été  nécessaire  de  donner  à  l'article  des  développe- 
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ments  égaux  à  ceux  de  cent  autre?  de  bien  moindre  importance.  Qu'est-ce  qui. 
dans  un  Dictionnaire  des  sciences  morales  et  politiques,  est  plus  important 
que  la  description  du  mécanisme  par  lequel  la  propriété  est  constituée  ? 

L'ignorance  du  public  excuse  et  rend  possibles  ces  négligences  affligeantes  : 
mais  ce  serait  manquer  à  un  devoir  que  ne  pas  les  signaler.  Quoi!  des 
hommes  éclairés,  des  plus  éclairés  qui  existent  à  Paris,  publient  en  cette 
yille,  en  1862,  un  Dictionnaire  des  sciences  sociales  :  entre  ces  sciences,  il  y 
en  a  une  qui,  sans  être  complète,  expose  cependant  comment  les  richesses  se 
distribuent  entre  les  hommes,  tant  sous  l'empire  de  l'autorité  que  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté, une  science  qui  expose  l'influence  de  l'un  et  de  l'autre  sys- 
tème sur  la  fécondité  de  l'industrie.  Le  régime  de  liberté,  presque  régnant 
aujourd'hui,  n'emploie  pour  distribuer  les  richesses,  et  môme  pour  eu  diriger 
et  modérer  la  production,  qu'un  seul  procédé,  l'échange,  et  ce  procédé  simple, 
usuel,  qui  a  été  parfaitement  analysé  par  les  auteurs  spéciaux,  n'est  pas  dé- 
crit dans  ce  Dictionnaire;  et  ses  éléments,  oQ're,  demande,  valeur,  y  sont  va- 
guement et  à  peine  mentionnés!  Et  pourtant,  sur  ce  point,  la  science  est  fixée 
parfaitement  :  il  n'y  a  ni  doute,  ni  même  controverse,  et  il  s'agit  de  la  bran- 
che de  l'activité  humaine  qui  occupe  constamment  presque  tous  les  hommes. 
Il  est  difficile,  en  présence  de  faits  pareils,  de  ne  pas  éprouver  au  moins  un 
accès  de  découragement  et  quelque  humiliation  en  pensant  aux  pays  étrangers 
où  vont  nos  livres,  et  qui,  sur  ces  matières,  sont  beaucoup  moins  ignorants 
que  nous. 

Cette  réserve  faite,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  à  l'exécution  du 
Dictionnaire  général,  tant  sous  le  rapport  de  la  rédaction  que  sous  le  rapport 
de  l'impression,  qui,  dans  cet  énorme  volume  de  plus  de  1,800  pages,  d'un 
caractère  fiu  et  compacte,  laisse  fort  peu  à  désirer  aux  plus  exigeants. 

CouRCELLi:  -  Skneuil. 


L  AGRICCLTCRE  ET  LES  CLASSES  LàBORIECSEâ  DE  LA  BRETAGNE,  par  A.  DU  CHATELIER 

Paris,  1863.  ln-8\  fiuillauiuin  et  C',  éditeurs 

Les  études  auxquelles  l'histoire  des  classes  rurales  a  donné  lieu  ont  rendu 
plus  d'un  genre  de  services.  Avant  tout,  on  leur  doit  d'avoir  compris  un  peu 
mieux  l'ancienne  France  et  de  ne  plus  tant  la  juger  à  travers  les  préventions 
politiques,  autrement  dit  sous  l'empire  des  idées  ou  des  passions  du  dernier 
siècle.  A  celte  époque,  l'état  social  n'étant  plus  en  rapport  avec  les  besoins  et 
les  sentiments,  l'inutililé  de  ses  formes  ou  le  poids  de  ses  abus  devinrent  plus 
visibles  que  ses  véritables  principes.  Devant  ses  refus  de  se  transformer, 
la  légitime  impatience  de  son  joug  voilà  totalement,  sous  la  nécessité  de  le 
détruire,  la  connaissance  de  son  organisme  et  la  valeur  relative  qu'il  avait  eue. 
Une  sorte  d'instinct  public  fit  tenir  la  féodalité  comme  l'invention  détestable 
de  conquérants  aidés  de  moines  avides,  pour  exploiter  une  nation  vaincue,  et  il 
passa  comme  en  croyance  que, sous  son  règne,  les  campagnes  étaient  abîmées 
dans  la  servitude  ou  dans  un  avilissement  complet. 

Si  l'on  est  revenu  de  ces  idées,  qui  ne  manquaient  pas  moins  d'exactitude 
qu'il  y  a  peu  de  raison  à  regarder  comme  salutaires  et  regrettables  la  hiérar- 
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chie  et  l'ordre  économique  abolis  eu  57«9,  on  le  doit  aux  études  dont  je  parle. 
Elles  ont  fait  voir  que  ce  passé,  assurément  trop  peu  respectueux  de  la  di- 
gnité humaine,  et,  à  ce  titre  surtout,  indigne  de  revivre,  est  rattaché  néan- 
moins à  l'ordre  actuel  par  un  lien  étroit  de  filiation.  On  s'est  convaincu  par 
elles  que  ni  la  valeur  ni  la  force  du  présent  ne  sauraient  être  affaiblies  à 
ehercher  ailleurs  que  dans  l'égoïsme  ou  la  méchanceté  des  hommes  la  raison 
de  l'ancien  état  de  la  société;  on  a  eu  à  sa  disposition  des  faits  plus 
nombreux  et  mieux  regardés,  dont  la  conclusion  naturelle  a  été  qu'un  asser- 
vissement syitématique  continu,  la  privation  calculée  des  progrès  juridiques 
et  économiques,  n'étaient  pas  le  sort  nécessaire  et  insurmontable  des  paysans 
ou  des  classes  inférieures  d'autrefois.  Portant,  en  effet,  sur  les  détails 
sociaux,  sur  les  parties  en  quc^uc  sorte  intimes  de  l'histoire  civile,  ces  études 
marquaient  plus  que  tout  autre  les  conditions  de  temps  et  de  complexité  dans 
les  choses  ;  elles  rendaient  à  ces  choses  leur  valeur  propre  et,  si  l'on  peut 
dire,  leur  responsabilité;  elles  introduisaient  dans  les  réalités  le  relatif,  hors 
duquel  toute  vérité  manque;  avec  la  raison  de  ce  qui  est,  elles  mettaient  à 
découvert  celle  non  nécessaire  de  ce  qui  n'a  pas  été;  elles  donnaient  dès 
lors  au  jugement  tous  les  motifs  de  justesse  que  portent  avec  elles  les 
vues  lentes  et  complètes. 

Un  autre  résultat  également  a  été  produit  :  on  a  discerné  plus  exactement 
les  causes  et  les  moyens  des  progrès  qui  se  sont  opérés;  le  rôle  des  intérêts, 
l'action  exercée  par  les  exigences  économiques,ont  repris  dans  l'histoire  la  place 
qui  leur  appartient  véritablement.  Ce  ne  pouvait  être  plus  à  propos.  L'histoire 
a  toujours  aimé  les  vues  générales,  tenu  aux  conséquences  plus  qu'aux  faits; 
elle  s'est  plu  à  montrer  dans  les  événements  la  domination  de  grandes  causes 
irrésistibles  ou  d'acteurs  tout-puissants,  oubliant  la  vie  quotidienne,  dans 
laquelle  réside  cependant  l'utilité  des  ses  enseignements,  puisque,  après  tout, 
c'est  l'individualité  humaine  qui  y  est  en  jeu  et  que  pour  elle  seule  ?e  fait 
l'histoire  :  on  avait  à  craindre  de  voir  se  confirmer  avec  plus  d'éclat  que  ja- 
mais ces  méthodes.  La  phase  brillante,  l'espèce  de  renaissance  où  l'histoire 
est  entrée  de  notre  temps  s'était  ouverte  dans  ces  données.  Déjà  étaient 
tracés  plus  d'un  cadre  où  les  choses  s'agençaient  d'après  leurs  plans.  On  avait 
tracé  ainsi  des  ensembles  assurément  grandioses,  mais  qui  ne  laissaient 
guère  de  place  aux  volontés,  aux  efforts,  aux  écarts  qui  sont  le  fond, 
l'élément  de  la  vie  sociale.  Les  études  dont  nous  parlons  ici  ont  fait  comme 
surgir  cet  élément  primordial  et  introduit  la  vérité  dans  les  tableaux.  —  Il  n'a 
pas  été  toujours  sans  désavantage  pour  Téciivain  de  porter  ces  notions  du 
réel  dans  l'histoire.  Cette  lumière  nouvelle,  en  mettant  en  relief  des  plans  et 
des  intervalles  auparavant  inaperçus,  a  dérangé  des  perspectives  que  le 
vague  servait  beaucoup.  L'histoire  ne  s'est  pas  moins  agrandie  en  se  complétant 
de  cette  manière.  C'est  comme  ces  vastes  horizons  de  la  nature,  qui  se  per- 
dent dans  des  lointains  indécis  et  n'en  ont  que  plus  d'attrait  :  ni  ces  lointains 
ne  sont  détruits,  ni  ces  horizons  ne  manquent,  parce  que,  descendu  dans  les 
plaines,  on  cesse  un  moment  d'en  jouir;  on  traversera  désormais  les  rudes 
accidents  et  les  détours  auparavant  confondus  dans  des  ensembles  nuageux: 
les  tableaux  ne  seront  que  plus  animés  et  leur  intérêt  s'accroîtra  de  tout  le 
mouvement  de  la  vie,  quand   les  efforts,   les  labeurs,  les   luttes  qu'ils   ré- 
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sument  se  découvriront  aux   regards    avec   les  vrais  mobiles  qui  les   ont 
suscités. 

Le  volume  de  M.  du  Chatelier  apporte  un  contingent  notable  de  ces  détails 
qui  reslituent  à  l'utile,  aux  préoccupations  du  besoin  et  de  la  richesse,  leur 
rang,  on  peut  dire  leur  moralité  dans  l'Iiistoiro.  La  Bretagne,  à  laquelle  il  est 
consacré  spécialement,  en  eut  de  tout  particuliers,  dont  le  caractère  surtout 
importait  à  bien  connaître  :  il  les  expose  et  les  fait  apprécier  dans  tous  leurs 
traits.  La  quevaisc,  le  convenant  franch,  le  domaine  congéalle,  la  condiiion  des 
motloyers ,  il  explique  ces  diverses  situations  de  la  culture  ou  des  personnes, 
jusqu'ici  assez  imparTaitement  décrites  et  comprises,  dont  plusieurs  furent 
l'oî'jet  des  débats  les  plus  ardents  et  la  cause  de  trouble  lors  de  l'unification 
juridique  prononcée  en  1789;  il  fait  l'historique  de  chacune  depuis  leurs 
plus  anciens  documents,  et,  comme  ses  devanciers  dans  les  études  analogues, 
il  met  à  son  tour  en  relief  la  part  considérable  qui  revient  à  l'élément  écono- 
mique, aux  considérations  ou  aux  suggestions  do  l'intérêt,  dans  l'insti- 
tution, les  développements,  les  déviations,  la  chute  de  ces  manières  d'être 
civiles.  —  On  a  une  certaine  propension  à  l'optimisme  quand  on  regarde  le» 
choses  par  ce  côté,  el  l'auteur  en  descend  parfois  la  pente;  mais  au  fond,  la 
vérité  de  ses  interprétations  subsiste.  Où  il  est  peut-être  moins  exact,  c'est 
dans  l'idée  qu'il  se  fait  de  la  féodalité  quant  aux  rapports  de  l'agriculture 
avec  elle.  Les  distinctions  que  les  travaux  de  Championnière  ont  établies  entre 
la  seigneurie  et  le  fief,  entre  les  sujétions  qui  dérivèrent  de  celle-là  et  les 
engagements  auxquels  celui-ci  donna  naissance,  auraient,  il  nous  semble,  été 
suivies  avec  avantage  en  plus  d'un  endroit  de  son  livre,  et  plus  d'exactitude 
dans  les  appréciations  de  détail  en  serait  résulté;  il  est  grand  temps  qu'on 
cesse  de  ne  s'expliquer  les  relations  des  classes  entre  elles,  au  mo^en  âge, 
qu'en  supposant  en  l'une  uniquement  des  porteurs  de  lance,  toujours  en 
armes  et  bataillant,  en  l'autre  des  malheureux  chargés  de  faire  vivre  celle-là 
coûte  que  coûte. 

M.  du  Châlelicr  ne  s'est  pas  borné  à  l'élude  des  tenures  et  de  la  condition 
civile  des  tenanciers.  Son  livre  présente  le  tableau  du  développement  cullural 
de  la  Bretagne,  et  il  s'efforce  de  marquer  l'action  des  divers  éléments  du 
pays  et  des  faits  politiques  ou  sociaux  sur  ce  développement.  Les  défriche- 
ments d3s  Saints  propagateurs  du  christianisme;  les  exploitations  agricoles  des 
congrégations  religieuses  h  partir  de  l'époque  carlovingienne;  l'organisation 
de  la  propriété  et  ses  charges  sous  le  règne  féodal;  les  actes  des  États  de  Bre- 
tagne quant  à  la  production  rurale;  des  comparaisons  avec  l'état  présent,  ce 
sont  les  divers  sujets  d'étude  de  l'ouvrage.  Ou  a  là  certainement  une  des  bonnes 
monographies  dont  ce  sujet  ait  été  encore  l'occasion.  En  certains  points  on 
aimerait  à  rencontrer  plus  de  faits,  par  exemple  relativement  à  ces  agricul- 
tures d'abbayos  et  de  couvents,  qui  ont  été  les  plus  complètes  et  les  mieux 
soignées  de  leur  temps  en  général,  et  qui,  retracées,  feraient  revivre  aux 
yeux  le  passé  rural  d'un  pays,  donneraient  mieux  la  clef  des  choses  que 
toutes  les  analyses  ou  les  explications  juridiques  et  ne  peuvent  être 
qu'à  leur  ])lace  dans  une  histoire  locale.  Mais  ceci  est  afTairc  de  mé- 
thode, et  l'on  ne  saurait  contestfr  que,  dans  la  sienne,  l'auteur  n'ait  très- 
bien  réussi.  Son  ouvrage  se  suit  parfaitement  d'un  bout  à  l'autre,  est  circon- 
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scrit  dans  de  justes  proportions,  écrit  sobrement  et  pensé  avec  justesse  :  ce  ne 
sont  pas  des  qualités  communes. 

Ressort-il  de  ce  livre  d'autres  conclusions  que  celles  fournies  déjà,  par  les 
travaux  semblables,  eu  égard  à  ce  qui  a  déterminé  l'aclieminement  des 
classes  rurales  vers  une  condition  civile  et  un  état  social  différents  de  ce 
qu'elles  les  avaient  eus  au  moyen  âge  et  avant?  On  ne  le  voit  en  rien.  Non- 
seulement,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  il  ne  paraît  pas  du  tout  que 
les  grandes  influences  morales,  mouvements  politiques,  sentiments  religieux, 
aient  été  les  agents  souverains  des  transformations  survenues;  ici,  aussi  bien 
qu'ailleurs,  ces  transformations  se  montrent  plutôt  l'auxiliaire  que  l'effet  des 
mouvements  politiques,  et  les  couvents,  l'Eglise  propriétaire  ou  seigneur,  ne  se 
sont  pas  bornés  à  accepter  le  servage,  mais  ontopiniâtrémentsouslrait  les  serfs 
ruraux  à  l'affranchissement,  les  ont  conservés  dans  leurs  domaines  plus  nom- 
bn3ux,  plus  longtemps,  avec  plus  de  ténacité  que  les  seigueurs  laïques  dans  les 
leurs,  comme,  aux  mêmes  dates  à  peu  près, la  colonie  chrétienne  de  Jérusalem 
reprenait  les  principes  civils  les  moins  libéraux  dans  sa  double  législation 
noble  et  bourgeoise,  admettait,  réglait,  légitimait  des  conditions  qui  rappellent 
l'ancien  état  d'esclave  lorsque  celles  voisines  de  la  liberté  se  généralisaient 
déjà.  En  Bretagne,  de  même  que  partout,  ce  livre  en  fournit  les  démonstra- 
tions précieuses,  l'agent  de  cette  transformation  continue  a  été  l'individualité 
humaine;  c'est  son  indécourageable  besoin  d'expansion  qui  a  sans  cesse  forcé 
les  vieux  cadres,  et  qui  a  finalement  triomphé  en  établissant  désormais 
comme  principe  des  lois  sociales  l'égalité  civile  et  la  liberté,  ces  «  deux 
barons  des  temps  modernes,  »  ainsi  que  Chateaubriand  les  a  appelées,  à  qui 

elle  devra  sa  plénitude. 

Henry  Doniol. 


Études  sur  les  assurances  :  Assurances  sur  la  vie,  par  Eugène  Reboul,  avec  une 
préface  de  M.  Alfred  de  Courcy.  Paris,  chez  tous  les  libraires.  —  La  pratique  de 
l'assurance  sur  la  vie,  mise  a  la  portée  de  tout  le  monde,  par  M.  Paul  Bon- 
NaD.  Paris,  Couriiol,  éditeur,  20,  rue  de  Seine. 

Un  publiciste  bien  connu  pour  la  fertilité  inventive  de  son  esprit  proposa, 
il  y  a  quelques  années,  entre  autres  solutions  du  problème  social,  un  système 
qui  consisterait  à  transformer  l'impôt  en  une  prime  d'assurance ,  payée  par 
chaque  citoyen  proportionnellement  à  la  somme  de  garanties  qu'il  réclamerait 
de  la  Société.  L'idée  parut  originale  et  bizarre.  On  en  rit,  parce  qu'en  France 
on  commence  généralement  par  rire  de  toute  chose  nouvelle  :  cela  est  plus 
facile  que  de  la  discuter.  Mais  qui  sait  si  l'on  n'en  viendra  pas  un  jour  ou 
l'autre  à  prendre  très  au  sérieux  cette  thèse  jugée  d'abord  paradoxale,  et  si 
l'on  n'aura  pas  recoui-s  à  un  moyen  analogue,  pour  garantir  à  chacun  et  à  tous 
la  sécurité  intérieure  et  extérieure,  en  réduisant  à  leur  plus  simple  expression 
les  dépenses  publiques  et  la  tutelle  gouvernementale?  En  attendant,  on  doit 
déjà  reconnaître  que  l'assurance  est  une  institution  féconde,  destinée  à  rendre 
dans  l'avenir  d'immenses  services ,  lorsqu'on  aura  compris  qu'il  appartient  à 
chacun  de  pourvoir  au  salut  de  sa  fortune  :  — Ne  quid  delrimenii  res  prirata 
copiai,  —  cl  lorsqu'avec  la  liberté  renaîtra  chez  nous  le  sentiment  de  notre 
responsabilité  envers  les  autres  et  envers  nous-mêmes. 
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On  en  peut  juger  par  le  bien  qu'elle  produit  déjà  partout  où  elle  fonctionne 
largement  et  dans  de  bonnes  condilions  :  par  exemple  en  Angleterre,  où  elle 
jouit  d'une  faveur  qui  se  justifie  tous  les  jours;  et  même  en  France'  où  elle 
est  devenue,  sous  les  formes  et  sous  les  noms  divers  de  caisse  de  retraite,  de 
fonds  de  secours  mutuels,  etc.,  une  source  précieuse  de  bien-être,  d'ordre  et 
de  moralité.  Mais  il  règne  encore  parmi  nous,  à  l'égard  des  assurances,  des 
préjugés  et  une  indifférence  qu'expliquent  assez  notre  carctère  à  la  fbis  insou- 
ciant et  timide,  notre  défaut  d'initiative  et  notre  peu  d'aptitude  aux  spécula- 
tions positives. 

Ce  sont  là,  malheureusement,  des  obstacles  qui  pourront  retarder  encore 
longtemps  en  France  le  triomphe  effectif  des  préceptes  économiques.  Il  y  a  lieu 
d'espérer,  pourtant,  que  les  efforts  des  amis  de  la  science  ne  resteront  pas 
toujours  infructueux.  Pour  ce  qui  est  des  assurances,  on  peut  déjà  constater 
en  leur  faveur  un  mouvement  assez  marqué.  Il  ne  tiendra  pas  à  M.  Eugène 
Reboul  que  ce  mouvement  ne  se  propage  et  ne  s'accélère.  Je  souhaiterais  à 
toutes  les  bonnes  causes  des  champions  aussi  délerminés,  aussi  habiles  et 
aussi  convaincus.  M.  Reboul,  à  la  vérité,  est  «orfèvre,  »— je  veux  dire  assu- 
reur; mais  il  ne  faut  pas  lui  en  faire  un  reproche,  au  contraire.  «  Je  voudrais, 
dit  Montaigne,  que  chacun  écrivist  ce  qu'il  sçait  et  comme  il  le  sçait.  »  Ainsi 
fait  notre  auteur  :  il  parle,  comme  il  le  dit  lui-même,  de  son  métier,  et  il  en 
parle  doctement,  parce  qu'il  le  connaît  à  fond;  et  éloquemment,  parce  qu'il  y  a 
foi  :  une  foi  raisonnée,  bien  entendu,  la  seule  qui  soit  de  mise  en  pareille 
matière.  L'opuscule  qu'il  Tient  de  faire  paraître  traite  spécialement  des  assu- 
rances sur  la  vie;  mais  l'examen  de  ce  cas  particulier  est  précédé  de  quelques 
chapitres  consacrés  à  l'exposé  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  philosophie  des 
assurances.  Ces  chapitres  suffiraient  à  justifier  les  éloges  que  M.  A.  de  Gourcy 
donne  à  l'auteur,  dans  la  préface  dont  il  a  fait  précéder  son  travail. 

«  M.  Reboul,  dit-il,  est  jeune,  ardent,  sincère  ;  il  a  cette  puissance  entraî- 
nante que  donne  le  talent  mis  au  service  d'une  conviction  généreuse.  Il  s'est 
rendu  maître  d'un  sujet  où,  par  un  privilège  peut-être  unique  dans  les  ques- 
tions d'affaires,  la  chaleur  du  cœur  s'allie  si  bien  à  la  pénétration  de  l'in- 
lelligence.  » 

M.  Reboul  s'est  placé  en  effet  à  un  point  de  vue  élevé  :  c'est  en  savant,  en 
philosophe,  l)ien  plutôt  qu'en  financier,  qu'il  considère  l'institution  dont  il  veut 
faire  apprécier  l'utilité;  et  c'est  ainsi,  à  ce  qu'il  me  semble,  qu'elle  doit  être 
envisagée  pour  être  qien  appréciée.  Qu'est-ce,  au  fond,  que  l'assurance? 
C'est  d'abord  la  mise  en  pratique  du  principe  social  par  excellence  :  la  mutua- 
lité. C'est,  en  second  lieu,  l'application  de  la  science  des  nombres  à  la  sauve 
garde  de  nos  plus  chers  intérêts;  c'est  l'épargne,  portée,  pour  ainsi  dire,  à  sa 
plus  haute  puissance  ;  c'est  enfin  «  l'élimination  du  hasard  dans  les  entreprises 
humaines.  »  Et  comment  s'opère  cette  élimination,  cette  éviction  d'une  puis- 
sance fatale  et  aveugle  qui  se  mêle  à  toutes  les  affaires  de  ce  monde ,  où 
pendant  tant  de  siècles  elle  a  régné  sans  partage?  — Par  ceiic  (ji'omi'lrie du 
hiuard  que  Pascal  découvrit  il  y  a  deux  si^ècles,  par  le  calcul  des  probabilités. 
Le  procédé  est  simple  et  rigoureux  :  il  consiste  à  supputer  les  risques,  puis  à 
les  diviser  à  l'inlini.  La  division  des  risques  ,  tel  est,  en  résumé,  le  but  de  l'as- 
surance. «  L'assureur,  dit  M.  E.  Reboul,  ou,  pour  mifux  dire,  la  compagnie 
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d'assurances — car  celle  entreprise  n'est  possible  que  par  une  compagnie  — 
pratique ,  au  profit  de  l'assuré  comme  au  sien,  cette  division  indéfinie  des 
risques,  absolument  impraticable  pour  ce  dernier.  Elle  se  substitue  aux  risques 
et  périls  du  négociant,  du  propriétaire,  du  cultivateur,  du  père  de  famille,  du 
créancier,  et  leur  garantit  la  possession  indemne  de  leurs  bâtiments,  de  leur? 
propriétés,  de  leurs  récoltes,  de  leurs  patrimoines,  de  leurs  créances;  elle  le« 
affranchit Tle  la  servitude  que  le  sort  faisait  peser  sur  eux,  leur  procure  la 
sécurité,  et  finalement  élimine  le  hasard  de  leurs  entreprises.  » 

Plus  loin,  l'auteur  établit  avec  une  logique  rigoureuse  que  l'assurance  est  le 
contraire  du  jeu,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'une  et  l'autre.  «Tant  que 
vous  n'êtes  pas  assurés,  dit-il,  vous  jouez...  vous  jouez  malgré  vous  avec  les 
fléaux,  c'est-à-dire  avec  le  feu,  avec  la  grêle,  avec  la  mort.  Et  quel  est  lenjeu? 
— L'enjeu,  c'est  toujours  une  bonne  partie  de  voire  fortune,  quelquefois  votre 
fortune  entière,  votre  repos,  votre  honneur,  l'avenir  et  l'honneur  de  vos  en- 
fants. Voilà  l'enjeu.  Et  quel  jeu  jouez- vous  ?  —  Le  jeu  le  plus  disavantageux, 
le  plus  insensé,  le  plus  dangereux  de  tous,  un  jeu  où  vous  avez  tout  à  perdre 
et  rien  à  gagner,  car  on  ne  gagne  jamais  contre  le  hasard  ;  il  joue  avec  votre 
argent,  vous  pontez  pour  lui ,  et  l'enjeu  commun,  c'est  tout  ce  qui  n'est  pas 
assuré.  » 

Arrivant  ensuite  aux  assurances  sur  la  vie,  qui  sont  le  sujet  principal  de 
son  élude,  M.  E.  Reboul  en  fait  clairement  voir  le  caractère  moral  et  les  ex- 
cellents effets.  Il  montre  que  cette  institution  pourvoit  à  la  sécurité  de  la 
famille,  ce  que,  le  plus  souvent,  l'épargne  seule  ne  peut  faire.  «  Un  homme, 
dit-il,  a  la  sagesse  d'économiser  annuellement  une  certaine  somme.  Très- 
bien!  Mais  sait-il  pendant  combien  de  temps  il  pourra  économiser  ainsi  ?  — 
La  mort  peut  le  surprendre  avant  qu'il  ait  réalisé  le  capital  qui  suffirait  à 
mettre  sa  veuve  et  ses  enfants  à  l'abri  du  besoin  ou  à  exonérer  sa  succession. 
Une  fois  assuré,  les  choses  se  passent  comme  s'il  était  sûr  de  vivre  le  temps 
nécessaire  à  accumuler,  par  l'épargne  seule,  le  capital  qu'il  a  voulu  garantir  à 
ses  héritiers.  Le  produit  de  ses  économies  est  donc  une  valeur  incertaine, 
aléatoire,  que  l'assurance  sur  la  vie  transforme  en  une  valeur  fixe,  certaine.» 

Je  n'ai  point  dessein  de  suivre  M.  E.  Reboul  dans  tous  les  développements 
de  sa  thèse,  dans  l'examen  qu'il  fait  des  différentes  formes  et  des  cas  particu- 
liers de  l'assurance  sur  la  vie,  et  de  l'influence  générale  de  cette  institution 
sur  le  développement  du  crédit  et  de  la  richesse.  Mon  but  était  seulement 
d'appeler  l'altenlion  sur  son  travail,  qui  intéressera  non-seulement  les  hommes 
spéciaux  et  les  économistes,  mais  tous  ceux  qui  possèdent  et  produisent,  tous 
ceux  surtout  qui  ont  souci  de  transmettre  à  leurs  enfants  une  partie  au  moins 
de  leur  patrimoine  et  des  fruits  de  leur  travail. 

M.  Paul  Bonnaud ,  lui,  n'a  pas  d'autre  prélenliou  que  de  faire  connaître 
aux  personnes  «s.surfl/'/t's  les  combinaisons  les  plus  convenables,  les  plus  acces- 
sibles à  tous.  Voulez-vous,  leur  dit-il,  assurer  à  vous,  à  votre  veuve  ou  à  vos 
enfants  un  capital  de  20,000,  de  30,000  fr.  dans  tel  délai?  Voici  la  prime  à 
payer  à  partir  de  30,  de  35  et  de  40  ans.  Il  ne  faut  parler  ici  ni  du  style 
qui  n'a  rien  de  littéraire,  ni  des  théories  générales  pour  l'étude  desquelles 
M.  Bonnaud  renvoie  ses  lecteurs  à  des  ouvrages  d'un  ordre  plus  élevé.  M.  Bon- 
naud le  déclare  lui-même,  il  n'écrit  point  pour  les  «  docteurs  de  la  science.» 
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Il  s'adresse  iiniquoment  aux  gens  laborieux  et  prévoyants  qui,  reconnait^-uii 
l'ulilité  de  l'assurance,  ne  sont  pas  assez  édifiés  sur  les  avantages  que  peut 
offrir  celle  institution  ;  et  il  leur  épargne  la  peine  de  se  déranger  pour  recueil- 
lir les renseigncmenls  dont  ils  onl  besoin.  Son  opuscule,  en  un  mot,  n'estautre 
chose  qu'un  manuel  pratique,  qui  emprunte  aux  chifïres  tout  son  intérêt,  mais 
qui,  par  cela  même,  a  sa  raison  d'être  parfaitement  justifiée. 

Arthur  Mangin. 


ASNUAIRE   DE   LÈCONOIIIE  POLITIQUE   ET  DE   LA  STATISTIQUE  pOIir  18G3,  par   MM.  BlO<  K   tt 

GtiLLAtMi.M,  20*  aunce,  —  Paris,  Guillauiiiin  et  C%  1  vol.  in-i8. 

La  science  des  faits  économiques,  les  chiffres  nombreux  de  la  stalisti(iuc. 
concentrés  dans  un  petit  volume  in-13,  très-portalif,  une  masse  de  documenls 
épars  dans  d'énormes  in  folio  :  tel  est  le  livre  que  nous  annonçons  en  ce 
temps  de  travail  incessant  et  rapide  qui  laisse  peu  de  place  aux  recherches 
longues  et  muliipliOes, 

Le  succès  de  ce  précieux  petit  volume,  qui  groupe  des  faits  qu'il  faudrait 
chercher  longuement  ailleurs,  s'explique  par  le  soin  qu'apportent  cha([u<' 
année  ses  auteurs  à  améliorer  le  cadre  qu'ils  ont  choisi  comme  le  plus  com- 
mode et  le  plus  rationnel,  et  par  le  scrupule  avec  lequel  ils  savent  le  main- 
tenir au  ni\eau  de  chaque  actualité. 

Les  articles  sur  les  lHafs-l'nis,  sur  le  Mexique,  sur  la  Chine,  sur  l'Italie 
présenient  un  intérêt  véritable,  par  suite  des  événements  accomplis  dans  ces 
contrées. 

Ces  actualités  n'ont  pas  empêché  de  donner  tous  les  soins  possibles  à  la 
rédaction  des  quatre  parties  qui  forment  l'ouvrage  de  M.M.  Blnck  elGuillaumin. 
En  effet,  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année  1860 
ouvre  le  volume  par  des  chiffres  sûrs  et  par  une  vérité  consolante,  à  savoir 
que  la  longueur  de  la  vie  moyenne  en  France  s'est  accrue,  en  un  demi-siècle, 
de  près  de  six  ans;  des  tableaux  consciencieux  sont  là  pour  le  prouver  avec 
toute  la  rigueur  de  la  science. 

Mais,  hélas!  cequi  augmente  aussi  d'une  manière  notable,  c'est  la  puis- 
sance du  budget  de  la  France,  à  chaque  apparition  nouvelle  de  l'intéressant 
polit  volume  qui  enregistre  le  bien  et  le  mal,  comme  on  voit.  La  partie  con- 
sacrée à  Paris  est  fort  curieuse. 

L'un  des  paragraph'  s  les  plus  intéressants  est  celui  du  commerce  extérieur 
de  la  France  avec  toutes  les  nilions  du  monde  et  avec  l'Algérie;  l'Algérie, 
que  nous  voudrions  voir  annexée,  c'est  le  mot  à  la  mode,  définitivement  à  la 
France  en  lui  donnant  des  représentants  réels;  le  récent  décret  sur  la  propriété 
en  Algérie  achemine,  espérons-le,  à  ce  résultat  désirable;  c'est  alors  nue  le 
Tell  deviendra,  comme  du  temps  des  Romains,  le  frumeniarium  de  laFrar"*. 

Que  de  choses  sont  là  sous  la  main  dans  ce  format  commode  et  facile  à 
manier!  Nous  y  trouvons  la  statistique  de  l'administration  de  la  justice  civile, 
commerciale  et  criminelle  de  la  France.  Nous  passons  en  revue  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  la  dotation  de  l'armée,  la  statistique  militaire,  celle  des  enfant» 
2"  stniE.  T.  wxix.  —  i:i  aoûl  1S(i3.  21 
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assistés,  et  nous  arrivons  h  la  statistique  de  la  télégraphie;  c'est  l't  un  sujet 
plein  du  plus  vif  intérêt.  Pour  montrer  les  nouveaux  développements  qui  ont 
été  donnés  à  cet  important  service,  qui  grandit  chaque  jour  sous  la  main 
ferme  du  directeur  général,  le  livre  que  nous  analysons  présente  les  résultats 
obtenus  pendant  les  années  1860  et  1861.  On  y  voit  avec  intérêt  le  nombre 
des  dépêches  transmises,  la  télégraphie  transatlantique,  du  Sénégal,  entre 
l'Europe  et  la  Chine,  de  la  mer  Rouge  et  de  l'Inde,  et  de  l'Australie.  L'An- 
nuaire fait  connaître  le  nombre  des  /âbles  sous-marins  qui  ont  été  posés 
jusqu'à  ce  jour. 

L'on  remarque  que  la  télégraphie  sous-marine  n'a  pas  été  heureuse  jusqu'ici 
dans  ses  opérations,  car,  sur  plus  de  1 1 .000  milles  de  câbles  qu'elle  a  immer- 
gés, 3,000  railles  seulement  fonctionnent  encore.  La  statistique  postale  suit 
immédiatement  la  télégraphie,  en  attendant  qu'elle  se  confonde  avec  elle. 

La  superficie,  la  population,  les  finances,  les  armées,  le  commerce  général 
et  spécial  de  toutes  les  nations,  leur  marine,  le  mouvement  des  ports,  le  Zoll- 
verein,  tout  est  là,  et  l'on  s'étonne  d'y  trouver  tant  de  choses  utiles  qui  im- 
portent à  l'homme  d'État,  au  publiciste,  au  commerçant  et  au  savant. 

L'Annuaire  se  termine  par  le  résumé  analytique  des  travaux  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politique*,  qui  est  suivi  du  résumé  des  discussions 
si  saisissantes  et  si  lumineuses  de  la  Société  d'économie  politique,  et  qui  ont, 
cette  année,  présenté  un  intérêt  d'autant  plus  vif  que  la  Compagnie  a  traité 
à  fond,  entre  autres,  la  grande  question  de  la  population. 

Le  coup  d'œil  sur  l'année  1862  est  fort  remarquable;  il  s'étend  sur  la  soli- 
darité des  États-Unis,  sur  l'exposition  universelle  de  Londres,  sur  la  Grande- 
Bretagne,  sur  l'Allemagne  et  sur  les  autres  États  de  l'Europe,  etc.  C'est  une 
revue  complète  et  minutieusement  exacte,  remplie  de  considérations  éle- 
vées. 

La  revue  financière  de  1862  et  les  opérations  de  la  Banque  de  France  fer- 
ment ce  volume  si  bien  rempli  et  qui  est,  à  lui  seul,  une  bibliothèque  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique. 

Jules  Pàctkt. 


Théorie  de  l'aktorité  appliquée  aix  nations   modernes,  par  C.  Bernal,   traduit  et 
annoté  par  Egmont  Vauclin.  Paris,  Didier  et  C'.  1861.  2  vol.  iu-S". 

"Voici  le  livre  d'un  Espagnol,  nord-américain  d'origine,  traduit  par  un  Fran- 
çais :  n'est-ce  pas  un  signe  des  temps  que  ce  cosmopolitisme  de  l'idée,  que 
cette  conspiration  universelle  de  tous  les  esprits  à  la  recherche  de  la  vérité  et 
de  la  vraie  justice  sociale  ? 

Il  s'agit  ici  de  dégager  la  formule  de  l'autorité  par  excellence,  de  l'autorité 
souveraine,  de  celle  enfin  qui  s'exerce  directement  et  par  délégation  dans  les 
Etals,  et  qui  s'impose  en  vertu  d'une  loi  universelle  aux  gouvernements  eux- 
mêmes,  qui  n'en  sont  tout  au  plus  que  l'expression  plus  ou  moins  adéquate  et 
plus  ou  moins  docile. 

Laissons  parler  le  traducteur. 
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V  La  kille  acharnée  que  soutient  on  Europe  ce  qu'on  appelle  le  principe 
d'autorité  contre  les  libertés  publiques  est  un  phénomène  de  la  plus  haute 
importance.  L'auteur,  frappé  de  cette  anomalie,  a  voulu  y  consacrer  toute  son 
attention;  et  plus  il  s'est  pénétré  de  son  sujet,  plus  il  s'est  convaincu  que 
rauloriîé  est  aussi  essentielle  que  la  liberté  au  bien-être  des  peuples,  et  que 
deux  choses  aussi  nécessaires,  loin  d'être  incompatibles,  sont  tellement  dé- 
pendantes et  si  étroitement  unies,  qu'elles  ne  peuvent  être  efficaces  l'une  sans 
l'autre.  » 

Cette  déclaration  vaut  la  peine  qu'on  y  réûéchisse.  Nous  ne  cacherons 
point  que  nous  sommes  en  grande  défiance  de  l'autorité  en  général,  et  que  s'il 
fallait  choisir  absolument  entre  elle  et  la  liberté,  nous  préférerions  la  liberté; 
et  à  moins  que  l'accord  de  fune  et  de  l'autre  nous  soit  parfaitement  prouvé, 
ce  qui  n'ei=t  pas  facile,  nous  pencherons  à  croire  que  toute  conquête  de  la 
liberté  sur  l'autorité  est  un  progrès. 

Quelle  est  cette  autorité  légitime  et  bienfaisante  dont  M.  Bernai  veut  nous 
faire  comprendre  le  droit  et  accepter  la  loi?  Sous  un  autre  nom,  c'est  la  sou- 
veraineté du  peuple,  c'est  ce  gouvernement  des  majorités,  dont  nous  avons 
déjà  fait  l'expérience  un  peu  à  nos  dépens,  il  en  faut  convenir.  Comme  on  le 
voit,  il  n'y  a  rien  là  de  très-nouveau  ;  ce  n'est  point  une  révélation  inatten- 
due ;  elle  date  de  Rousseau  et  du  Contrat  social.  L'auteur,  pour  arriver  à  son 
but,  ne  suit  même  que  le  grand  chemin  depuis  longtemps  battu  et  rebattu. 
«  Il  procède  de  la  façon  la  plus  naturelle,  dit  son  traducteur,  faisant  passer 
notre  esprit  successivement  et  sans  secousse  de  l'autorilé  du  père  et  du  pilote, 
qui  nous  sont  familières,  à  la  pénétration  du  (jrand  principe  de  suprémaiie  de 
l'opinion  nalionale,  le  plus  transcendant  de  la  science  politique...  Puis  il  fait 
appel  à  nos  souvenirs  historiques  et  à  notre  propre  expérience.  »  Comme  on 
le  voit,  Bossuet  n'aurait  pas  fait  autrement,  et  de  tout  temps  cette  autorité 
paternelle,  si  douce  et  si  vénérée,  a  servi  à  légitimer  tous  les  despotiï^mes 
monarchiques.  L'autorité  du  pilote,  c'est-à-dire  celle  du  talent,  de  la  science 
et  de  l'expéritMice,  a  été  invoquée  en  faveur  des  théocraties  sacerdotales,  et  de 
tout  cela  nous  nous  sommes  assez  mal  trouvés  puisque  nous  avons  voulu 
autre  chose.  Bien  loin  de  tendre  aujourd'hui  à  consacrer  le  droit  absohi  du 
père  sur  ses  enfants,  et  celui  du  pilote  sur  son  équipage,  nos  codes  tendent  au 
contraire  à  le  restreindre.  On  conteste  fortement  cette  autorité,  cette  souve- 
raineté absolue  d'un  père  sur  ses  enfants,  qui  fut  le  fondement  du  droit  romain, 
mais  qui  ne  paraît  pas  devoir  demeurer  comme  base  du  droit  moderne.  Au 
contraire,  nous  penchons,  et  très-heureusement  à  mon  avis,  à  reconnaître  dans 
l'homme  adulte  un  être  autonome,  sur  lequel  ni  père,  ni  pilote,  ni  même 
gouvernement  ne  peut  avoir  un  droit  absolu;  et  tous  les  progrès  do  la  liberté 
ne  sont  qu'une  consécration  lente  de  celte  autonomie,  qui,  au  droit  collectif,  à 
l'autorité  du  nombre,  tend  à  substituer  le  droit  individuel,  l'airranchissement 
de  l'homme  de  toute  pression  exercée  sur  lui  ou  contre  lui  par  ses  semblables. 
Peu  m'importe  que  celui  qui  me  tue  ou  m'opprime  soit  seul  ou  s'appelle  légion, 
si  je  n'en  suis  pas  moins  opprimé  ou  meurtri.  La  souveraineté  de  l'opinion  na- 
tionale, l'autorité  du  grand  nombre,  ce  n'est,  après  tout,  qu'une  autre  expres- 
sion, une  autre  consécration  du  droit,  de  l'autorité,  de  la  souveraineté  de  la 
force.  11  ost  bien  vrai  que  dans  les  faits  cette  autorité  est  inéluctable;  mais 
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elle  s'impose  sans  se  légitimer,  et  l'usurpation  de  tous  contre  un  seul  est 
aussi  coupable  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue  que  l'usurpation  d'un 
seul  contre  tous. 

M.  Bernai  ne  nous  semble  donc  pas  avoir  encore  trouvé  la  vraie  formule  du 
droit  social,  l'équation  qui  peut  équilibrer  la  liberté  et  l'autorité.  La  véritable 
autorité  devrait  être  celle  de  la  justice  et  de  la  raison  absolue,  ce  qui  exigerait 
une  science  sans  lacune,  une  vérité  sans  ombres  :  toutes  cboses  que  nous  ne 
possédons  pas  et  que  nous  poursuivons  sans  cess3,  sans  peut-être  jamais  les 
atteindre.  Tout  ce  que  l'expérience  politique  nous  apprend  de  plus  certain,  c'est 
que  plus  les  majorités  ignorantes  apprennent  à  respecter  le  droit  des  mino- 
rités intelligentes,  plus  la  force  se  soumet  à  l'esprit,  et  le  grand  nombre  à  la 
sagesse,  plus  le  progrès  social  est  rapide.  Ce  progrès  a  donc  pour  formule  le 
triomphe  de  la  liberté  sur  l'autorité,  ce  qui  est  en  tous  points  contraire  aux 
conclusions  de  M.  Bernai. 

Maintenant  rendons  justice  à  sa  science,  à  son  talent.  Il  y  a  dans  son  livre  une 
grande  érudition,  et  nous  avons  aimé  à  recevoir  de  lui  des  notions  intéressantes 
sur  les  vieilles  libertés  espagnoles;  son  argumentation  est  solide  et  brillante. 
Elle  séduirait  même  aisément  des  esprits  qui  ne  seraient  pas  suffisamment 
gardés.  C'est  enfin  un  livre  sérieux  et  fait  avec  méthode,  dont  le  seul  défaut, 
très-grave,  il  est  vrai,  est  de  reposer  sur  un  faux  principe  et  de  prouver  une 
mauvaise  thèse. 

C.-Â.    ROYER. 


ÉTUDES  SUR  l'organisa TiON  ADMINISTRATIVE  DES  États  OU  Mciiioires  à  l'appiii  de 
propositions  k  soumettre  au  chef  de  l'État,  au  Gouvernement  et  au  Sénat,  par 
Gustave  Lambert.  —  Paris,  chez  Arthus  Bertrand  ;  1832.  Grand  in-8  de  xnv- 
938  pages. 

Ce  volume,  qui  ne  compte  pas  moins  de  soixante-trois  feuilles  d'impression, 
a  l'avantage  d'échapper  à  la  loi  qui  timbre  les  ouvrages  de  philosophie  et 
d'économie  politique  ;  mais  l'ampleur  de  son  cube  a,  d'un  autre  côté,  l'incon- 
vénient d'écarter  bon  nombre  de  lecteurs  qui,  plusieurs  fois  trompés  par  les 
gros  livres,  ne  se  soucient  pas  de  pénétrer  dans  les  mystères  de  la  pensée 
imprimée  de  tous  les  Montesquieu  naissants. 

11  ne  serait  toutefois  pas  juste  de  condamner  un  ouvrage  parce  qu'on  a  eu 
le  tort  de  ne  pas  le  mettre  en  deux  volumes  quand,  à  la  rigueur,  il  pouvait  eu 
former  trois,  et  l'auteur  de  celui-ci,  par  la  netteté  et  le  ton  d'honnêteté  de  ses 
quatre  premières  pages,  puis  par  l'instruction  variée  et  souvent  solide  dont 
on  voit  qu'il  fait  preuve  en  feuilletant  son  livre,  mérite  assurément  qu'un  si 
consciencieux  et  si  long  travail  ne  soit  pas  traité  à  la  légère. 

Je  dis  la  netteté  des  quatre  premières  pages,  car,  aussitôt  après  défile 
une  longue  préface,  pleine  de  considérations  théologiques  et  cosmogoniques, 
où  M.  Gustave  Lambert  sacrifie  avec  trop  d'empressement  au  surnaturel  et 
où  il  se  préoccu[)e  trop  sérieusement,  et  cela  sans  profit  pour  son  livre,  de  ce 
que  pensent  non-seulement  les  néomysliques  comme  M.  de  Mirville,  mais  Icg 
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hallucinés  comme  M.  Allan  Kardec.  Quand  on  vise  fièrement  au  rôle  de  légis- 
lateur universel,  il  est  peut-être  un  peu  provincial  de  commencer  par  faire 
tourner  des  tables. 

Le  mot  provincial  n'est  assurément  pas  une  injure,  et,  en  un  temps  où  la 
décentralisation  est  si  vivement  réclamée,  ce  serait  plutôt  une  louange,  s'il 
n'était  pas  avéré  que  jusqu'à  présent,  dans  ce  siècle-ci,  on  a  besoin  d'avoir 
vécu,  pensé  et  même  imprimé  des  livres  à  Paris  pour  avoir  des  idées  justes  de 
ce  qu'est  la  société  moderne  et  de  la  part  qu'il  faut  faire  à  la  pratique  dans 
les  concepts  de  la  théorie. 

L'auteur  a  fait  imprimer  son  livre  à  Bayoïme,  et  c'est,  en  vérité,  un  hon- 
neur pour  celte  ville,  car  il  y  a  trouvé  ce  qu'à  Paris  peut-être  on  ne  rencon- 
trerait pas,  douze  souscripteurs  qui  en  ont  fait  les  frais  par  des  cotisations  de 
200  et  de  500  francs.  Mais  pourquoi  dire  soi-même  :  «  J'ai  dédaigné  d'être  ha- 
bile?» Passe  encore  :  «  J'ai  dédaigné  l'art  d'écrire,»  ce  qui  ne  serait  pas  exact, 
car  cet  écrit  considérable  n'est  pas  sans  qualités.  Quant  à  l'habileté,  il  faut  la  re- 
chercher d'autant  plus  soigneusement  que  l'on  a  plus  à  cœur  de  voir  faire  leur 
chemin  aux  idées  qu'on  exprime.  C'est  bon  pour  Kepler  de  dire  :  «  Voici  mon 
livre;  il  attendra,  s'il  le  faut,  des  siècles  pour  trouver  un  lecteur.  »  Il  s'agit 
là  des  carrés  et  des  cubes  éternels  de  l'orbite  des  corps  célestes  ;  mais  quand 
on  travaille  pour  la  chélive  humanité  et  pour  réformer  ses  lois  passagères,  il 
ne  faut  dédaigner  aucun  moyen  d'être  sur-le-c!iamp  lu,  consulté  et  obéi.  Sur- 
tout quand  on  déclare  que  la  sanction  financière  ne  manquera  pas  au  sys- 
tème qu'on  propose,  et  qu'immédiatement,  si  elle  l'adopte,  la  France  réalisera 
une  économie  de  300  millions  de  francs  sur  ses  dépenses  administratives. 

J'ai  peur  que  ce  que  j'ai  dit  de  cet  Essai  ne  marque  déjà  qu'après  l'avoir  lu, 
je  ne  le  crois  pas  destiné  à  faire  la  fortune  de  l'Esprit  des  lois.  Cela  est  vrai, 
et,  tout  en  rendant  justice  à  l'abondance  des  idées  de  détail,  à  la  moralité  de 
l'ensemble  de  celte  œuvre,  à  la  courageuse  conviction  qui  l'a  inspirée,  je  ne 
puis  (jue  regretter  qu'un  esprit  si  déterminé  ;\  faire  connaître  ce  qu'il  pense, 
et,  en  réalité,  si  digne  d'estime  pour  la  simplicité  et  la  sincérité  de  ses  opi- 
nions, ne  se  soit  pas  borné  dabord  à  prendre  et  à  épuiser  l'une  des  questions 
qui  encombrent  son  livre. 

On  ne  conseille  plus  à  une  société  d'avoir  la  sagesse  de  s'écrouler  et  de  se 
reconstruire  à  la  minute,  et  il  n'est  pas  heureux  d'espérer  qu'un  État  organisé 
et  gouverné  comme  l'est  en  ce  moment  la  France,  va,  sur  la  proposition  d'un 
simple  particulier,  et  pour  faire  des  économies,  se  transformer  en  un  clin 
d'oeil  en  une  cité  philosophique.  L'illusion  est  permise,  elle  honore  môme 
cel'ii  qui  la  conçoit,  mais  elle  invile  à  se  défier  de  la  législation  que,  du  haut 
de  son  Sinaï  domestique,  il  lui  plaît  toul  à  coup  de  révéler  à  l'univers. 

M.  Lambert  nous'paraît  d'abord  beaucoup  trop  compter  sur  la  vertu,  la 
sagesse  et  la  puissance  des  chefs  d'Kial,  quels  qu'ils  soient  et  où  qu'il  les 
établisse.  Du  reste,  il  y  a  des  temps  pour  tous  les  systèmes,  et,  pour  être 
négligés  aujourd'hui,  ceux  qui  accordent  aux  nations  quelque  habi'elédans  le 
maniement  de  leurs  alTaii  es,  ne  sont  peut-être  pas  loin  de  redevenir  en 
faveur.  Il  est  vrai  qu'en  théorie  M.  Lambert  no  penche  pas  pour  l'iiéréiiité  du 
pouvoir  suprême;  mais  ce  sont  là  des  questions  qu'il  faut  avoir  au  moins 
dix  feuilles  devant  soi  pour  les  traiter  ù  son  aisc.    Depuis  huit   siècles,   il 
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l'avoue,  l'hérédité  perd  chaque  jour  de  son  prestige  ;  il  conclut  donc  et  il 
paraît  conclure  contre  elle;  mais  naturellement  c'est  toujours  en  théorie.  Et 
sa  théorie  est  assez  bizarre.  D'abord,  c'est  au  jjIus  digne  qu'il  veut  qu'appar- 
tienne l'anneau  d'Alexandre  ;  mais  cette  désignation  n'est  pas  bien  nette.  Cela 
n'est  rien  encore.  Il  veut  qu'à  soixante-cinq  ans  le  chef  de  l'État,  sans  avoir 
besoin  d'abdiquer,  se  trouve  déchu  de  son  pouvoir  et  s'absorbe  dans  je  ne 
sais  quel  aréopage  supérieur.  Le  cardinal  Fleur}',  qui  a  attendu  soixante-treize 
ans  pour  arriver  aux  affaires,  n'eût  pas  été  de  cet  avis;  ni  sans  doute 
Louis  XIV  en  1703,  et  ce  ne  doit  pas  être  non  plus  la  pensée  d'aucun  des  sou- 
verains qui  en  ce  moment  régnent  sur  notre  Europe.  Sans  doute,  le  législa- 
teur a  soin  de  désirer  que  dans  tous  les  Étals  à  la  fois  s'établisse  un  même 
mode  d'élection,  car  il  sent  combien  les  tentations  de  faire  un  coup  d'État 
seraient  excusables  s'il  y  avait  à  la  fois  sur  la  terre  des  chefs  de  sa  façon  et, 
par  hasard,  des  rois  ou  des  empereurs  de  l'ancien  système;  mais  là  justement 
est  la  difficulté,  et,  si  bonne  envie  qu'on  ait  de  la  résoudre,  il  ne  suffit  pas  de 
faire  un  très-gros  volume  pour  en  être  maître. 

Chose  qui  étonne,  l'auteur,  tout  en  le  limitant  ainsi,  nous  paraît  faire  un 
cas  excessif  du  principe  de  l'autorité  unique,  et  il  reconnaît  que  la  France  ne 
peut  guère  se  prononcer  sur  l'avantage  ou  l'inconvénient  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, car  on  a  eu  à  peine  le  temps  d'en  connaître  l'ébauche. 

Comme  aux  examens  des  écoles,  il  nous  conseille  de  nous  désigner  les  uns 
les  autres  par  des  diplômes  où  seront  inscrits  des  coefficients  qui  nous  servi- 
ront pour  nous  élever  hiérarchiquement  de  grade  en  grade,  au  travers 
d'épreuves  et  de  contrôles  variés.  Cela  n'est  pas  neuf.  On  vit  en  Chine  précisé- 
ment comme  M.  Lambert  désire  que  l'on  vive  en  France.  La  hiérarchie,  les 
examens  et  les  coefficients  ont  cloué  ce  grand  peuple  sur  une  civilisation  sans 
puissance.  Est-ce  là  l'idéal  que  la  France  de  1789  voit  briller  devant  elle,  à 
l'horizon  encore  voilé  de  ses  rêves?  Non,  non,  ce  n'est  pas  à  restaurer  la  hié- 
rarchie que  la  philosophie  politique  doit  user  son  temps.  C'est  dans  le  passé 
qu'est  son  histoire.  L'avenir  ne  lui  appartient  pas.  Laissez  donc  jouer  leur 
rôle  à  tous  les  germes  dévie  qui  composent  l'activité  humaine.  Le  dogmatisme 
nous  tuerait. 

On  le  voit,  c'est  de  cercles  en  cercles  et  en  les  élagea^t  en  pyramide  que 
M.  Lambert  va  réorganiser  les  États  des  deux  mondes.  Le  cercle  du  mérite  est 
en  haut  :  on  y  voit  les  sénateurs  et  les  grands  dignitaires.  Ce  mot  o  mérite  » 
est,  en  vérité,  bien  chinois  ! 

Du  reste,  M.  Lambert  se  prononce  peu.  On  voit  bien  qu'il  trouve  que  les 
libéraux  sont  de  petites  gens,  mais  il  ne  l'affirme  pas;  il  fait  un  petit  portrait 
semi-flatteur,  semi-ironique  du  plus  fin  de  nos  journalistes  politiques  et  il  dit  : 
«  Je  n'examine  pas  si  au  fond  il  a  tort  ou  raison.  » 

Commentcelal  Vous  avez  mille  pages  à  remplir  et,  en  train  de  reconstruire  les 
Étais,  vous  ne  voulez  pas  en  donner  quelques-unes  à  l'examen  de  principes  et 
d'idées  qui  ont  bien  leur  importance  pour  une  telle  besogne  ! 

Il  vaudrait  mieux  les  avoir  touchées, même  en  passant,  quede  refaire  la  Sa- 
lerne  du  Tcicmaque  et  de  dresser  la  liste  des  costumes  que  nous  porterons 
quant  nous  serons  classés  en  diverses  catégories  de  mandarins.  Un  assez  joli 
détail  de  ces  listes,  c'est  la  permission  donnée  au  clief  de  l'État  de  prendre 
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tous  les  costumes,  comme  au  Cirque,  quand  les  écuyers  se  déshabillent  sur 
leur  cheval  mis  au  galop. 

Je  trouve  aussi  fort  bizarre,  non  pas  encore  la  profonde  estime  que  M.  Lam- 
bert, législateur  fantastique,  a  conçue  pour  M.  Auguste  Comte,  philosophe  po- 
sitiviste, mais  la  déclaration  qu'il  fait  à  plusieurs  reprises  que  M.  Proudhoa 
est  infiniment  supérieur  à  Jean-Jacques  Rousseau.  Il  y  a  encore  tel  de  nos 
contemporains  qu'on  s'étonne  de  voir  placé  si  souvent  près  de  Montes- 
quieu. 

On  n'est  pas,  d'à  Heurs,  sans  rencontrer  des  erreurs  d'un  autre  genre  dans 
ce  livre  qui,  en  général,  est  composé  de  détails  exacts.  Où  M.  Lambert  a-t-il 
vu  cette  phrase  de  Saint-Simon  :  «  Le  roi  a  fait  dix-neuf  maréchaux;  c'est 
pour  n'en  pas  manquer.  On  regrette  de  voir  parmi  eux  Le  Prestre  de  Vaubau 
et  Câlinât  :  heureusement  que,  par  compensation,  le  comte  de  Montrevcl  a  élé 
promu.  »  Il  n'est  pas  permis,  quand  même  ce  serait  par  ironie,  de  faire  ainsi 
parler  un  grand  écrivain.  Catinata  élé  fait  maréchal  en  1G93  et  Montrcvel  en 
1703.  Où  encore  a-t-on  vu  qu'il  y  a  deux  ans  il  y  avait,  au  profit  de  l'Autri- 
che,un  droit  de  révocabilité  d'une  fraction  de  la  terre  italienne,  la  Toscane  ?  Il 
y  avait  parenté  entre  le  grand-duc  et  l'empereur  et  un  droit  de  succession 
au  profil  du  premier,  mais  jamais  la  Toscane  n'aurait  été  incorporée  h  l'Au- 
triche. 

Ce  qu'on  aime,  c'est  de  voir  écrit  que,  dans  cent  ans,  il  n'y  aura  plus  de 
douanes  nulle  part  ;  ce  qu'on  approuve,  c'est  une  belle  page,  bien  sévère, 
contre  l'ignorance  et  les  maux  qu'elle  entraîne;  mais  pour  ce  qui  concerne  le 
respect  dû  aux  chambellans,  l'utilité  de  mettre  du  velours  bleu  au  collet  des 
professeurs  et  du  velours  vert  à  celui  des  ingénieurs,  la  nécessité  de  distribuer 
périodiquement  des  prix  en  grand  appareil  à  tous  les  prétendus  grands 
hommes  de  tel  ou  tel  cercle,  et  bien  d'autres  choses  encore,  j'avoue  que  je 
n'ai  pas  même  la  force  de  blâmer  M.  Lambert. 

Il  a  fait  imprimer  sur  peau  de  vélin  un  exemplaire  de  son  ouvrage,  qu'il  a 
offert  à  l'empereur.  Quelque  déclaré  qu'y  soit  son  goût  pour  l'autorilé.  la 
hiérarchie,  les  dignités,  les  insignes,  et  quoiqu'on  un  endroit  on  lise  que  le 
premier  des  Bonaparte  est  un  saint,  nous  pouvons  être  certains  que  l'auteur 
ne  sera  pas  de  sitôt  chargé  de  composer  un  ministère  et  de  mettre  en  pratique 
ses. idées.  Je  ne  puis  faire  de  vœux  pour  que  le  contraire  arrive,  et  cependant 
j'en  fais  pour  que  ce  travail  sérieux  trouve  des  lecteurs.  Il  a  une  qualité  qui 
devient  rare  :  il  donne  l'occasion  de  penser. 

Paul  Boiteau. 
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Les  chemins  vicinaux  de  1857  à  1831.  — Rachat  du  péage  prélevé  sur  la  riavigation 
de  l'Ebcaut.  —  Les  nouvelles  institutions  de  crédit  en  Angkterre.  —  Projet  de  cons- 
titution de  la  Banque  nationale  italienne. —  Réforme  du  système  monétaire  au  Pérou. 
—  Approvisionnement  des  blés;  le  grenier  aérateur  de  M.  Devaux. 

Tandis  que  les  affaires  de  Pologne  occupent  la  diplomatie  et  tien- 
nent en  suspens  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre;  tandis  que  notre 
armée  s'établit  au  cœur  du  Mexique  et  s'y  couvre  d'une  gloire  acquise 
au  prix  de  sacrifices  dont  les  compensations  sont  encore  à  l'état  d'hy- 
pothèse, l'économie  politique  ne  trouve  qu'à  glaner  quelques  faits  se- 
condaires en  eux-mêmes,  mais  dont  l'importance  se  relève  par  leur 
relation  avec  l'avenir  de  la  civilisation  et  le  commun  bien-être.  15 é- 
cemment,  c'étaient  les  chemins  vicinaux  qui  occupaient  l'attention.  Le 
Moniteur  a  publié  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'Empereur 
sur  le  service  des  chemins  vicinaux  pendant  la  période  quinquennale 
de  1857  à  1861 .  Ce  rapport,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  dix-huit 
colonnes  de  petit  texte,  porte  la  date  du  18  juin  et  la  signature  de 
M.  de  Persigny.  Il  ressort  de  ce  document  que,  depuis  vingt-cinq  ans 
que  la  loi  de  1836.  sur  la  voirie  vicinale,  est  mise  à  exécution,  chaque 
année  a  été  marquée  par  un  accroissement  de  ressources  et  consé- 
quemment  par  un  notable  progrès  dans  le  développement  des  travaux. 

Du  21  mai  1836,  date  de  la  promulgation  de  la  loi,  au  31  décembre 
1861,  il  a  été  construit  : 

66,000  kilom.  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 
38,000       »       de  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun; 
116,000        B       de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Il  a  été,  en  outre,  établi  sur  ces  voies  publiques  plus  de  140,000 
ponceaux  et  aqueducs  et  plus  de  6,000  ponts. 

Ces  chiffres  réunis  nous  donnent  un  total  de  220,000 kilomètres,  ou, 
suivant  la  vieille  manie  de  compter,  55,000  lieues  de  chemins  de 
grande  et  de  petite  vicinalité. 

Le  total  des  dépenses  nécessitées  pour  la  construction  des  chemins 
>'élève,  pour  la  même  période  de  vingt-cinq  années,  tant  en  presta- 
tions qu'en  argent,  à  une  sonnne  de  près  de  deux  milliards  (I  milliard 
717,687,756  fr.).  ' 
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Le  rapport  signale  45  départements  où  le  service  des  trois  catégories 
de  chemins  vicinaux  ne  laisse  rien  à  désirer,  et,  dans  ce  nombre,  le 
Haut  et  le  Bas-Rhin. 

Le  personnel  des  agents  voyers  est  signalé  pour  ses  services  :  ce 
personnel  se  composait,  au  31  décembre  1861,  de  2,834  employés, 
dont  76  agents  voyers  chefs,  363  agents  voyers  d'arrondissement  et 
2,395  agents  secondaires. 

Aujourd'hui,  notre  réseau  de  chemins  de  grande  communication  est 
presque  terminé,  grâce  à  la  subvention  de  25  millions  allouée  par 
l'Empereur  il  y  a  deux  ans. 

Les  chemins  d'intérêt  commun,  qui  forment  la  deuxième  classe  de 
cette  intéressante  voirie,  seront  achevés  dans  peu  d'années.  H  ne  reste 
plus  que  le  réseau  des  chemins  ordinaires  ou  de  petite  communication 
à  mener  à  bonne  fin. 

— L'administration  des  douanes  vient  de  publier  les  DocMmen^ss^cr^j's- 
tigues  du  commerce  extérieur  relatifs  aux  six  premiers  mois  de  l'année. 

Nous  étudierons  en  détail  celte  publication  dans  notre  prochain 
numéro  :  nous  devons,  toutefois,  xlire  aujourd'hui  que  les  impor- 
tations des  six  premiers  mois  de  l'année  présentent  une  valeur  de 
4,061,567,953  fr.,  et  les  exportations  1,191,078,196  fr. 

L'excédant  sur  l'année  dernière  est,  pour  les  importations,  de 
23,710,918  fr.,  et  pour  les  exportations  de  166,277,061  fr. 

—  Dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  de  la  Belgique  a  con- 
duit à  bonne  fin  des  négociations  ayant  pour  objet  le  rachat  du  péage 
prélevé  par  la  Hollande  sur  la  navigation  de  l'Escaut. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  la  part  contributive  de  chacune 
d'elles,  comme  mesure  de  l'importance  respective  de  leur  navigation 
dans  l'Escaut.  Sur  un  chiffre  total  de  22,960,560  fr.  à  payer,  déduction 
faite  du  contingent  belge,  les  sept  Éiats  suivants  auront  à  contribuer 
pour  18,468,720  fr.,  soit  les  six  septièmes  : 

Angleterre  ....  * 8,782,320  fr. 

États-Unis 2,779,200 

Prusse 1,670,640 

Norvège 1,560,720 

France 1,542,720 

Danemark 1,090.800 

Mecklembourg 1,036,320 

Le  reste  se  partage  entre  les  diveises  puiss.mces  d'Europe  et  ([ualro 
États  américains,  qui  sont  la  Plala,  le  Chili,  le  Brésil  et  l'Equateur; 
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mais  les  opérations  de  ces  derniers  sont  si  rares  et  si  peu  importantes, 
qu'on  ne  peut  y  voir  des  courants  réguliers  d'affaires. 

Une  fois  admis  le  principe  et  le  chiffre  de  capitalisation,  le  mode 
de  payement  off"rait  peu  de  difficultés.  Sauf  à  s'entendre  avec  chacune 
des  puissances  contraclantes,  la  Belgique  s'est  engagée  à  avancer  le 
prix  entier  du  rachat  en  quatre  ternies.  Le  premier  versement,  qui 
s'élèvera  au  tiers  du  capital  et  correspondra  à  peu  près  à  la  part  contri- 
butive de  la  Belgique,  aura  lieu  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  :  l'état  du  trésor  belge  permet  de  faire  face  à  cette  dé- 
pense sans  recourir  à  aucun  moyen  extraordinaire.  Les  autres  verse- 
ments seront  faits  au  l'^''  mai  des  années  1864,  1865  et  1866,  et  pen- 
dant ce  temps  les  cotisations  des  puissances  tierces  rentreront  en  grande 
partie.  Le  péage  cessera  d'être  perçu  à  dater  du  payement  du  premier 
terme;  et,  à  la  même  date,  sera  aboli  le  droit  de  tonnage  et  réduit  le 
droit  de  pilotage. 

Tels  sont  les  arrangements  qui,  après  de  longues  et  délicates  négo- 
ciations, ont  abouti  à  une  suite  de  conventions  particulières  avec  les 
diverses  puissances,  couronnées  par  un  traité  qui  a  été  signé  à  La 
Haye,  le  12  mai  dernier,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  traité  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Charles  Rogier,  a  présenté  quel- 
ques jours  après  à  l'approbation  de  la  chambre  des  députés  belges. 

Avec  le  royaume  des  Pays-Bas,  deux  autres  traités  ont  été  signés  le 
même  jour  :  l'un  qui  règle  à  la  satisfaction  commune  le  régime  des 
prises  d'eau  à  la  Meuse  ;  l'autre  qui  assure  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation des  deux  pays  une  situation  stable  et  réciproquement  avanta- 
geuse. Avec  la  France,  il  a  été  conclu  une  convention  additionnelle 
au  traité  de  commerce  et  à  la  convention  de  navigation  du  l^''  mai 
1861 ,  destinée  à  multiplier  et  faciliter  les  échanges  entre  les  deux  pays, 
tant  par  mer  que  par  terre. 

La  politique  générale  y  gagne  une  extension  nouvelle  du  principe  de 
libie  navigation  introduit  dans  le  droit  public  de  l'Europe  par  les  traités 
de  1815,  et  appliqué  sans  remonter  au  delà  do  dix  années,  en  1853 
au  rio  de  la  Plata,  en  1856  au  Danub<^  et  plus  tard  au  Sund  et  à  l'Elbe. 
Par  la  nature  du  courant  liquide  où  les  droits  se  percevaient,  le  péage 
de  l'Escaut  était  maritime  plutôt  que  fluvial,  et  sa  suppression  rentrait 
dans  cette  doctrine  du  liberum  mare,  à  toute  époque  si  vaillamment 
défendue  parla  France.  En  l'abolissant,  le  traité  du  12  mai  clôt  défini- 
tivement l'ère  des  péages  maritimes,  «  et  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  de 
personne,  dit  avec  une  légitime  fierté  le  rapport  présenté  à  la  chambre 
des  représentants,  de  prélever  ces  sortes  de  tributs  sur  le  libre  usage 
des  voies  ouvertes  par  la  Providence  au  connnerce  de  toutes  les  na- 
tions. »  La  suppression  du  droit  de  tonnage  complète  le  bienfait.  La 
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liberté  des  échanges  sera  fructueuse  en  raison  même  de  la  liberté  des 
routes  maritimes  et  fluviales. 

— En  Angleterre,  la  présente  année  a  vu  surgir  plus  de  combinaisons 
financières  et  naître  plus  de  grandes  sociétés  en  commandite  que  les  dix 
années  précédentes  réunies.  Du  I*'  janvier  au  15  juillet  deux  cent 
quatre-vingt-seize  compagnies  se  sont  fait  enregistrer  d'après  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  limitée. 

Le  capital  nominal  de  toutes  ces  sociétés  représente  le  formidable 
chiffre  de  1,567, 253, 750  fr.  Tout  le  numéraire  disponible  aurait  dis- 
paru dans  cet  énorme  total  si  les  versements  avaient  été  exigibles  sous 
bref  délai.  Mais  l'on  cesse  bientôt  de  s'effrayer  en  acquérant  la  certitude 
que  la  moyenne  des  payements  atteint  à  peine  5  0/0  sur  les  actions 
émises.  Remarquons  en  outre  que  bon  nombre  decompagnies,  frappées 
à  mort  dès  leur  début  par  l'indifférence  du  public,  entraient  en  liqui- 
dation quelques  semaines  seulement  après  leur  constitution  oflîcielle. 

L'Irlande  et  l'Ecosse  ont  suivi,  quoique  de  loin,  l'impulsion  donnée 
par  Londres  et  les  autres  grandes  places  d'Angleterre.  Le  premier  de  ces 
pays  a  vu  se  former  neuf  compagnies  financières,  représentant '.'humble 
capital  de  3,100,000  fr.  Le  second  a  fondé  onze  compagnies  au  capital 
total  de  16,721,000  fr. 

Dans  ces  316  sociétés,  le  but,  les  moyens  et  le  fonds  social  diffèrent 
notablement.  Les  unes  sont  des  Joint  stock  batiks  pures  et  simples,  à 
l'instar  de  la  Westminster  ou  de  V Union  bank  of  London.  Les  autres 
ont  des  spécialités  moins  définies,  mais  s'appliquant  à  un  commerce 
particulier  ou  à  une  industrie  locale.  La  plus  considérable  est  la  so- 
ciété dite  le  Crédit  général,  dont  le  capital  nominal  est  de  250  mil- 
lions de  francs.  La  plus  modeste  est  celle  de  XAbcrdare  public  office, 
paraissant  dans  le  monde  avec  un  fonds  social  de  10,250  fr.  Enfin, 
pour  clore  celte  statistique,  la  moyenne  du  capital  de  chaque  compa- 
gnie anglaise  est  de  5,300,000  fr.;  celle  des  compagnies  irlandaises  de 
350,000  fr.,  et  celle  des  compagnies  écossaises  de  1,500,000  fr. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  celte  prodigieuse  création  de  banques  de  dépôt 
et  d'escompte,  et  d'institutions  plus  puissantes  se  rapprochant  par  leur 
essence  du  Crédit  mobilier  français,  c'est,  en  partie,  l'extrême  abon- 
dance du  numéraire  rendu  improductif  dans  une  forte  mesure  par  l'a- 
baissement du  travail  industriel,  par  la  diminution  du  conmicrce  exté- 
rieur, enfin  par  la  fermeture  du  marché  américain.  La  guerre  civile 
aux  États-Unis  avait  porté  dès  le  principe  dans  ses  flancs  la  menace 
d'une  rupture  avec  la  Graiule-Brclagiie.  Av.int  la  sécession,  les  capita- 
listes anglais  avaient  des  fonds  immenses  placés  dans  les  emprunts  des 
États  et  dans  les  Banques  de  New-York,  Philadelphie,  Boston  et  Balti- 
more. Dès  la  fin  de  1861,  mais  surtout  au  commencement  de  1862, 
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non-seulement  les  placements  en  Amérique  cessèrent,  mais  encore  les 
porteurs  de  titres  les  vendirent  à  tout  prix  en  prévision  d'une  débâcle 
générale  ou  d'une  banqueroute  nationale  qui,  heureusement,  n'eut 
point  lieu.  Des  capitaux  en  grand  nombre  affluèrent  donc  à  Londres,  et 
à  ces  capitaux  désormais  sans  emploi  s'ajoutèrent  les  arrivages  de  mé- 
taux précieux  de  la  Californie  échangés  contre  les  armes,  des  équipe- 
ments et  des  munitions  de  guerre,  puis  les  cargaisons  d'or  de  l'Australie 
et  d'argent  des  Indes-Occidentale,  plus  importantes  ces  deux  dernières 
années  que  les  années  précédentes. 

Les  huit  grandes  institutions  de  crédit  qui  fonctionnaient  à  Londres 
parallèlement  à  la  Banque  d'Angleterre,  donnaient  d'ailleurs  de  si 
beaux  dividendes  à  leurs  actionnaires,  que  leur  succès  même  devait 
éveiller  la  concurrence.  Nous  ne  voyons  pas  cependant  qu'elle  ait  beau- 
coup nui  aux  anciens  établissements,  dont  les  bilans  au  semestre  der- 
nier accusent  une  remarquable  prospérité. 

En  Italie,  le  ministre  du  commerce  a  présenté  au  Sénat  le  projet  de 
constitution  définitive  de  la  Banque  nationale.  En  voici  les  bases  : 

La  Banque  nationale  actuelle,  dont  le  capital  est  de  40  millions,  fu- 
sionne avec  la  Banque  toscane,  dont  le  capital  est  de  10  millions. 
25  millions  d'actions  nouvelles  seront  donnés  au  pair  aux  actionnaires 
actuels  des  deux  Banques;  28  millions  seront  donnés  en  souscription 
aux  provinces  méridionales;  5  millions  seront  mis  en  réserve  pour 
Rome  et  Venise. 

Le  capital  sera  donc  porté  à  100  millions.  Les  attributions  de  la 
Banque  restent,  comme  aujourd'hui,  absolument  pareilles  à  celles  de  la 
Banque  de  France.  Seulement  il  sera  donné  un  peu  de  liberté  d'action 
aux  grandes  succursales,  qui  auront  le  titre  de  sièges. 

— Le  système  décimal  venant  d'être  adopté  au  Pérou,  l'administration 
se  prépare  à  faire  frapper  les  monnaies  conformément  aux  nouveaux 
types. 

Le  gouvernement,  désireux  de  couper  court  aux  abus  résultant  de  la 
circulation  de  la  monnaie  de  bas  aloi  qui  entrave  les  opérations  du 
commerce,  a  décrété  l'émission  de  monnaie  d'or  qui  passera  pour  sa 
valeur  réelle.  Toutes  les  monnaies  étrangères  seront  reçues  selon  le 
cours  du  change  qu'elles  auront  sur  le  marché.  C'est  ainsi  que  l'on  con- 
ciliera à  la  fois  les  principes  de  la  science  économique,  la  situation 
monétaire  du  pays  et  les  légitimes  exigences  de  l'opinion. 

La  position  anormale  dans  laquelle  se  trouvait  le  Pérou  par  l'intro- 
duction de  monnaie  bolivienne  au  litre  de  huit  deniers,  qui  avait  fait 
émigrer  la  monnaie  nationale  au  titre  de  dix  deniers  et  toutes  les  autres 
monnaies  étrangères  avait  permis  à  la  spéculation  d'exploiter  les  béné- 
fices du  change  au  grand  préjudice  du  commerce  et  de  la  richesse 
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publique  et  privée.  Ces  personnes  ont  sollicité  bruyamment  des  indem- 
nités auxquelles  le  gouvernement  leur  conteste  tout  droit,  puisqu'elles 
ont  reçu  la  monnaie  bolivienne  selon  sa  valeur  courante  sur  le  marché, 
c'est-à-dire  comme  monnaie  de  huit  deniers  qu'on  peut  toujours  réa- 
liser. 

Voici  le  texte  de  la  loi  monétaire  que  le  Gouvernement  péruvien  a 
publiée  : 

«  Art.  1«'.  L'unité  monétaire  s'appellera  «  soleil  »  (sol)  et  se  divisera 
en  100  centièmes;  le  poids  en  sera  de  25  grammes,  et  le  diamètre  de 
37  millimètres. 

«  Le  «  demi-soleil  «vaudra  50  centièmes,  aura  12 gr.  500  milligram- 
mes en  poids,  et  30  millimètres  de  diamètre. 

«  Le  w  cinquième  de  soleil  »  aura  une  valeur  de  20  centièmes;  son 
poids  sera  de  5  grammes,  et  son  diamètre  de  23  millimètres. 

«  Le  a  dixième  de  soleil  »  s'appellera  «  denier,  »  valant  10  centiè- 
mes; diamètre,  18  millimètres;  poids,  2  gr.  500  milligrammes. 

«  Le  demi-denier  vaudra  5  centièmes;  son  poids  sera  de  1  gr. 
250  milligrammes,  et  son  diamètre  de  15  millimètres. 

«  Art.  2.  La  loi  de  la  monnaie  d'argent  sera  de  9  dixièmes  de  fin  ; 
la  tolérance  dans  le  poids  sera,  maximum  et  minimum,  de  3  milli- 
grammes par  gramme  pour  le  soleil,  de  5  milligrammes  pour  le  demi- 
soleil,  de  G  milligrammes  pour  le  cinquième  de  soleil,  de  7  milligram- 
mes pour  le  denier,  et  de  10  milligrammes  pour  le  demi-denier. 

«  La  tolérance  dans  la  loi  sera  de  3  millièmes. 

«  Art.  3.  Les  monnaies  d'or  seront  au  nombre  de  cinq.  La  plus  forte 
aura  la  valeur  de  20  soleils,  avec  un  poids  de  32  gr.  258  milligrammes, 
et  un  diamètre  de  35  millimètres.  La  seconde  vaudra  10  soleils  ;  poids, 
46 gr.  129  milligrammes;  diamètre,  28  millimètres.  La  valeur  de  la 
troisième  sera  de  5  soleils,  avec  un  poids  de  8  gr.  G4  milligrammes,  et 
un  diamètre  de  23  millimètres.  La  quatrième  vaudra  2  soleils,  avec  un 
poids  de  3  gr.  226  milligrammes,  et  un  diamètre  de  19  millimètres.  La 
cinquième  vaudra  10  deniers  et  aura  en  poids  1  gr.  G13milligramn.es, 
et  en  diamètre  17  millimètres. 

«  Art.  4.  La  loi  des  monnaies  d'or  sera  de  neuf  dixièmes  de  fin;  la 
tolérance  dans  K>  loi,  de  deux  millièmes,  et  celle  du  poids  de  1  1/j  de 
milligramme,  maximum  et  minimum,  par  gramme  pour  les  monnaies 
de  vingt  soleils;  de  2  milligrammes  pour  la  monnaie  de  10  soleils;  de 
2  1/4  de  milligramme  pour  celle  de  cinq  soleils;  de  2  7/8  de  milli- 
gramme pour  celle  de  deux  soleils,  et  de  4  milligrammes  pour  celle  de 
40  deniers. 
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«  Art.  5.  Le  type  des  monnaies  d'or  et  d'argent  gardera  la  forme  dé- 
taillée dans  les  règlements  actuels,  avec  la  désignation  de  leur  valeur 
respective. 

a  Art.  6.  Il  y  aura  deux  monnaies  do  cuivre,  l'une  de  la  valeur  de 
2  centièmes  de  soleil,  l'autre  de  celle  de  1  centième.  Ces  monnaies 
représenteront  la  valeur  de  la  matière  première  et  du  coût  de  la  fabri- 
cation . 

«  Art.  7.  Les  monnaies  de  cuivre  porteront  au  cent-e  de  la  face  un 
soleil,  sur  l'exergue  l'inscription  de  «  République  Péruvienne,  »  et  la 
date  sur  la  partie  supérieure.  Sur  le  revers,  les  mots  «  un  ou  deux  cen- 
tièmes »  entourés  d'une  guirlande  formée  de  deux  cornes  d'abondance. 

«  Art.  8.  L'émission  de  la  monnaie  de  cuivre  ne  dépassera  pas  la 
valeur  de  300,000  soleils. 

«  Art.  9.  On  ne  sera  tenu  de  recevoir  la  monnaie  de  cuivre  que  pour 
une  valeur  inférieure  à  5  centièmes, 

«  Art.  10.  Le  rapport  légal  entre  la  monnaie  métrique  décim.ale  et  la 
monnaie  faible  en  circulation  est  de  cent  à  quatre-vingts  centièmes  de 
soleil,'  constituant  la  valeur  de  chaque  «  piastre  »  de  cette  dernière 
monnaie. 

«  Art.  1 1 .  Toutes  lois  antérieures  relatives  à  la  monnaie,  non  con- 
formes à  la  présente,  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

Nous  rendons  l'hommage  le  plus  complet  au  progrès  manifesté  par 
cette  loi.  Mais  nous  regrettons  que  l'imitation  française  ait  été  poussée 
jusqu'à  l'adoption  pratique  de  deux  étalons  monétaires.  11  est  à  la  fois 
conforme  à  la  théorie  et  aux  leçons  de  l'expérience  de  n'en  adopter 
qu'un  seul  en  laissant  à  l'autre  monnaie  son  cours  libre  ou  en  la  prenant 
pour  billon. 

—  Nous  empruntons  à  un  de  nos  collaborateurs,  M.  Horn,  la  des- 
cription et  la  recommandation  d'un  appareil  économique  de  conser- 
vation des  blés,  qui  nous  est  d'ailleurs  sij^nalé  par  l'importance  réelle 
de  ses  résultats.  Le  problème  de  l'approvisionnement  national  en  blé 
aurait  fait  un  grand  pas  si  l'on  parvenait  à  empêcher  le  fatal  prélève- 
vement  des  rongeurs  et  à  prévenir  en  même  temps  la  nécessité  de  se 
défaire  de  l'excédant  momentané,  faute  de  moyens  de  conservation 
sûrs  et  économiques.  Les  silos  du  temps  passé,  qui'  répondaient  tant 
bien  que  mal  aux  besoins  restreints  des  producteurs,  ne  sauraient  en 
aucune  façon  suffire  aux  exigences  modernes  de  l'emmagasinage  de 
quantités  immenses;  celles-ci  veulent  au  surplus  être  manipulées  avec 
facilité  et  promptitude  :  les  silos  ne  s'y  prêtent  guère. 

Divers  essais  ont  été  faits  en  ces  dernières  années  pour  arriver  par 
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d'autres  voies  à  la  facilité  et  à  la  sûreté  des  emmagasinages  en  masse, 
pour  prévenir  les  dégâts  qu'occasionnent  la  fermentation  et  les  insectes. 
On  a  vu  plusieurs  des  systèmes  imaginés  à  cet  effet  fonctionner  à  la  der- 
nière Exposition  de  Londres.  Fort  ingénieuses,  quelquefois  môme  trop 
ingénieuses,  ces  combinaisons  ne  paraissent  toutefois  pas  résoudre 
toutes  les  difficultés  pratiques  du  problème.  Le  trait  commun  à  la  plu- 
part de  ces  essais,  c'est  de  prévenir  la  fermentation,  le  développement 
de  végétations  parasites  et  les  ravages  des  insectes,  par  un  déplacement 
presque  continuel  (rotation,  etc.)  du  blé  emmagasiné;  c'est  l'ancien 
pelleta ge  quelque  peu  modilié.  Les  diflicultés  que  présente,  surtout  au 
point  de  vue  de  l'espace  et  des  frais,  l'application  en  grand  de  ce  mode 
de  préservation  et  de  conservation  sautent  aux  yeux. 

La  tâche  à  résoudre  n'est  pas,  en  eifet,  des  plus  simples.  Réduire  au- 
tant que  possible  l'emplacement  nécessaire  pour  emmagasiner  une 
quantité  donnée  de  blé;  le  maintenir  constamment,  sans  devoir  le  re- 
muer, dans  de  bonnes  conditions  d'aération;  être  en  état  d'opérer,  en 
cas  de  besoin,  la  ventilation  apuratrice  avec  facilité  et  promptitude; 
rendre  les  entrées  et  sorties  du  blé  et  la  manutention  en  général  aussi 
faciles  que  possible;  enfin  faire  de  telle  sorte  que  la  construction  et  l'en- 
tretien des  greniers  soient  assez  peu  coiîteux  pour  que  le  prix  du  blé 
s'en  ressente  à  peine,  voilà  les  principales  conditions  à  remplir  si  l'on 
veut  parvenir  à  une  conservation  efficace  et  pratique  des  céréales.  C'est 
la  seule  manière  d'obtenir  de  l'emmagasinage  des  services  réels  et  d'une 
portée  générale. 

Ces  conditions  paraissent  toutefois  réalisées  dans  le  système  du 
«  grenier  aérateur,  »  imaginé  par  notre  compatriote  M.  Davaux,  ban- 
quier à  Londres.  La  description  détaillée  de  cette  innovation  ne  sau- 
rait trouver  place  ici  ;  il  suffira  de  dire  que  le  «  grenier  aérateur  »  se 
compose  d'une  série  de  cages  juxtaposées,  aux  parois  perforées,  faites 
de  préférence  en  tôle.  Chaque  cage  est  traversée  à  son  centre,  de  haut 
en  bas,  par  un  tube  également  en  tôle  perforée.  Le  blé  se  loge  entre 
les  parois  et  le  tube  et  reste  en  contact  permanent  avec  l'air  ambiant 
qui  lui  arrive  de  l'extériiur  par  les  parois  perforées  et  à  l'intérieur  par 
le  tube  également  perforé.  Cela  suffit  pour  tenir  fraîche  la  couche 
relativement  mince  (d'environ  75  centimètres  d'épaisseur)  qui  est  logée 
de  chaque  côté  entre  les  parois  extérieures  et  le  tube  du  centre,  et  jjour 
préserver  le  blé  de  la  fermentation  ainsi  que  des  atteintes  des  rougeurs. 
La  ventilation,  dans  les  rares  cas  où  elle  deviendrait  nécessaire,  s'elléc- 
tue  sans  rcmuage  ni  pclletage;  les  entrf'cs  et  les  sorties  du  blé  sont 
singulièrement  faciles  et  peu  coûteuses  ;  enfin  Ion  obtiendrait,  com- 
parativement aux  systèmes  actuels  de  conservation,  une  économie  de 
deux  tiers  sur  l'emplacement  et  sur  les  frais  de  construction  des 
greniers. 
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La  combinaison  dont  nous  parlons  n'est  plus  à  l'état  de  pure  théorie. 
Depuis  trois  ans,  le  système  Devaux  fonctionne  avec  un  entier  succès 
aux  docks  de  la  Compagnie  des  Indes  à  Londres  ;  la  Compagnie  des 
docks  de  Liverpool  vient  de  l'adopter  ;  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  Sud-Autrichien  et  Lombard-Vénitien  fait  construire  en  ce  moment 
même  des  greniers  aérateurs  de  la  contenance  de  2  millions  d'hecto- 
litres en  blé.  Une  Société  à  responsabilité  limitée  a  été  formée  en  mars 
dernier,  à  Londres,  pour  multiplier  les  greniers  aérateurs  en  Angle- 
terre. La  nature  même  de  la  construction  —  les  cages  pouvant  être 
aussi  nombreuses  et  aussi  hautes  que  l'on  veut  —  indique  d'ailleurs 
que  le  grenier  aérateur  se  prête  également  aux  applications  les  plus 
modestes  et  les  plus  grandioses. 

Nous  apprenons  avec  une  réelle  satisfaction  qu'on  s'occupe  d'intro- 
duire en  France  l'emploi  du  grenier  aérateur.  Prévenir  la  destruction 
annuelle  d'un  vingtième  de  notre  récolte,  soit  d'une  quantité  corres- 
pondante à  la  consommation  en  blé  de  2  millions  d'habitants;  empê- 
cher, par  la  possibilité  d'une  conservation  sûre  et  peu  coûteuse,  Tex- 
portation  forcée  et  la  nécessité  de  rachètera  des  prix  supérieurs; 
obtenir  ainsi  des  mercuriales  moins  agitées  et  des  piix  moyens  moins 
élevés  ;  écarter  aussi  les  crises  monétaires  qu'entraîne,  après  chaque 
récolte  insuffisante,  l'impérieuse  nécessité  de  forts  et  prompts  achats  de 
blé  à  l'étranger,  tels  sont  les  résultats  les  plus  manifestes  que  la  France 
peut  obtenir  d'un  système  rationnel  et  praticable  de  la  conservation  des 
grains. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  15  août  1S63. 


L'AdmmsIraleur-Gérani,  GUILLAUMIN. 
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I.a  théorie  de  la  consommation  est  une  des  parties  de  l'économie  po- 
litique sur  lesquelles  il  s'est  élevé  le  moins  de  controverse,  et  dès  l'ori- 
gine elle  a  été  fondée  par  les  maîtres  sur  des  principes  incontestables 
avec  une  grande  autorité.  Cependant  cette  théorie  n'a  pas  emporté  con- 
viction :  noii-seulcmenl  les  anciens  préjugés  populaires  lui  ont  résisté 
avec  une  invincible  énergie,  mais  les  économistes  eux-mêmes  ont  maintes 
fois  vacillé  dans  l'appréciation  des  faits  (pii  s'y  rattachent  ou  sont  tom- 
bés dans  des  exagérations  regreltables.il  suffit  de  rappeler  ce  qui  a  été 
dit  et  écrit  sur  les  dépenses  de  luxe,  sur  l'épargne  et  sur  l'introduction 
des  machines,  pour  que  tout  lecteur  de  ce  journal  se  rappelle  des  discus- 
sions qui  lui  ont  laissé  beaucoup  à  désirer.  ()n  j)eut  l'avouer  franche- 
ment, cette  partie  de  la  science,  telle  qu'elle  existe  et  toute  fondée 
qu'elle  soit  sur  des  principes  solides,  ne  satisfait  pas  pleinement  l'intel- 
ligence. Il  peut  donc  ëlre  utile  de  travailler  à  la  couqdétcr  et,  au  ris(pie 
d'être  sec  et  de  sembler  minutieux,  de  faire  elfort  pour  rattacher  {)lus 
étroitement  l'exposition  des  faits  de  consommation  h  l'ensembî'  de 
2«  SÉRIE.  T.  xxxL' .  —  lo  septembre  1863.  22 
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l'économie  politique  et  notamment  h  la  théorie  de  la  population.  Tel  est 
l'objet  de  l'étude  que  nous  allons  entreprendre. 

Il  est  inutile  de  recommencer  ici  l'exposition  des  principes.  Mais 
comme  il  est  probable  que  le  lecteur  n'a  pas  connaissance  delà  méthode 
que  j'ai  suivie  dans  mon  Trailé  d'économie  poUtique  et  cà  laquelle  je 
me  suis  habitué,  je  lui  demanderai  la  permission  de  définir  une  expres- 
sion qu'il  est  nécessaire  d'employer  fréquemment,  celle  de  «  puissance 
productive.  » 

Par  puissance  productive,  j'entends  la  somme  de  toutes  les  forces 
qui,  un  territoire  et  une  population  étant  donnés,  concourent  à  la  pro- 
duction des  richesses.  Ces  forces,  qui  peuvent  être  étudiées  sous  six 
chefs  principaux,  sont  :  la  plus  ou  moins  grande  aptitude  du  territoire 
ou  du  climat,  l'art  humain  dans  ses  applications  à  la  matière,  aux  arran- 
gements d'atelier  et  aux  arrangements  sociaux,  et  le  travail,  tant  mus- 
culaire que  d'épargne.  Nous  ne  considérons  ces  forces  que  dans  leur 
somme,  nécessairement  proportionnelle  à  la  production,  et  que  nous 
appellerons  puissance  productive. 

Cela  dit,  entrons  en  matière. 


Il  convient  d'examiner  les  phénomènes  de  consommation  d'abord  en 
eux-mêmes,  indépendamment  de  toute  forme  de  distribution,  et  de  re- 
chercher ensuite  comment  ils  se  manifestent  dans  une  société  où  les  ri- 
chesses se  distribuent  sous  l'empire  de  la  propriété  et  de  la  liberté  des 
échanges. 

Nous  supposons  comme  point  de  départ  un  état  dans  lequel  la  pro- 
duction soit  strictement  suffisante  à  l'entretien  de  la  population.  C'est 
l'état  des  peuplades  sauvages  les  plus  arriérées  chez  lesquelles  la  pro- 
duction annuelle  du  travail  de  tous  suftît  h  peine  à  l'entretien  de  tous, 
sans  qu'il  soit  possible  de  faire  aucune  épargne.  Exprimons  par  10  le 
chiffre  de  la  population  et  celui  du  travail  annuel  donnant  une  somme 
de  produits  égale  à  100.  Le  minimum  de  consommation,  que  nous  sup- 
posons égal  pour  tous,  pourra  être  exprimé  par  10.  Dans  cet  état,  cha- 
cun produit  10  et  consomme  10  :  la  société  se  maintient  sans  accrois- 
sement ni  diminution  (1).  Voyons  maintenant  ce  qui  arrive  dans  le  cas 


(1)  Nous  n'employons  celle  hynolliôi^e  qiie  pour  rendre  ia  démoiisfration 
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où,  la  production  croissant,  la  population  resterait  stationnairc  et  dans 
le  cas  où  elle  augmenterait. 


TI 


Supposons  que  la  production,  qui  était  de  100,  soit  portée  h  120. 
Cela  pourrait  arriver  par  un  cas  fortuit,  comme  une  trouvaille;  mais 
alors  tous  les  phénomènes  auxquels  donnerait  lieu  cet  accroissement  de 
riclicsses  seraient  passagers  comme  l'accroissement  lui-même.  Nous 
supposerons  donc  que  la  production  annuelle  est  portée  à  120  })ar  une 
invention,  par  un  accroissement  durable  de  puissance  productive. 

La  société  pourra,  à  son  choix  : 

1°  Ou  réduire  le  travail  d'un  cinquième  l'année  suivante,  de  manière 
à  ramener  la  production  à  100,  sans  rien  changera  l'ordre  des  con- 
sommations; 

2°  Ou  consommer  un  cinquième  de  plus  des  mêmes  produits  ; 

5°  Ou  consommer  l'équivalent  d'un  cinquième  de  son  travail  annuel 
en  services  non  industriels,  personnels  ou  sociaux,  qu'elle  ne  demandait 
pas  auparavant  ; 

4'>  Ou  consommer  en  nouveaux  services  industriels  ce  cinquième  de 
son  travail  annuel. 

Nous  ne  voyons  pas  comment  la  société  pourrait  sortir  de  celte  qua- 
druple alternative,  et  nous  allons  examiner  ce  qui  se  passe  dans  le  cas 
ou  la  société  choisit,  soit  l'un,  soit  l'autre  des  quatre  emplois  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  force  qui  lui  sont  offerts. 

Mais,  auparavant,  remarquons  et  ne  perdons  jamais  de  vue  que  l'ac- 
croissement de  production  qui  a  eu  lieu  est  antérieure  à  l'emploi  que 
l'on  peut  donner  aux  produits  ;  qu'il  est  indépendant  de  cet  emploi  et 
existe,  quel  que  soit  le  parti  (juc  la  Société  adopte  quant  à  la  consomma- 
tion. Rejetons  donc  absolument  ces  idéjs  populaires  que  tel  emploi 
cause  l'accroissement  de  production  pUitùt  que  tel  autre,  puisqu'il  Cbt 


plus  claire.  On  comprend,  d'ailleurs,  qu'en  loul  étal  de  richcsKC  les  consom- 
malions  baliituclles  absorbent  la  lolalilédu  produit  annuel.  Si  ce.î  consomma- 
lions  cuiiliuucyit,  il  osl  t:\iJcaL  que  la  sociclc  ne  peut  dis;  oser  que  de  l'cxcc- 
dant,  ce  qui  la  place  cxacicment  dans  le  cas  de  l'hypolbèse  adoptée  pourpoint 
de  départ. 


340  JOURNAL  DES  EC0X03IISTES. 

clair  que  l'emploi  donné  h  une  somme  de  richesses  produites  ne  saurait 
être  cause  d'une  production  qui  lui  est  antérieure. 

Remarquons,  en  outre,  que,  quel  que  soit  l'emploi  affecté  à  l'excédant 
de  richesses  produites,  cet  excédant  est  destiné  à  la  consommation 
et  doit  servir  h  quelqu'un,  de  telle  sorte  cjuilest  absurde  déraisonner, 
ainsi  qu'on  le  fait  quelcpicfois,  comme  s'il  y  avait  des  cas  dans  lesquels 
il  pût  ne  pas  être  consommé. 

Voyons  maintenant  ce  qui  arrive  selon  que  la  société  adopte  l'un  ou 
l'autre  des  quatre  partis  entre  lesquels  elle  peut  choisir  : 

1°  L'accroissement  de  richesse  donne  lieu  seulement  à  une  diminu- 
tion de  travail.  Chacun,  par  exemple,  au  lieu  de  travailler  dix  heures 
l)ar  jour,  ne  travaillera  plus  que  h.uit  heures,  ou  réduira  son  travail  de 
toute  autre  manière.  La  société  reviendra  à  la  production  de  100,  et 
restera  d'ailleurs  dans  le  même  élat  qu'auparavant.  Elle  n'aura  gagné 
que  de  travailler  moins  pour  obtenir  la  même  somme  de  produits. 

:2°  La  société  augmente  d'un  cinquième  sa  consommation  annuelle 
des  mêmes  produits,  que  nous  supposons  propres  h  satisfaire  les  pre- 
miers besoins.  Cela  peut  arriver  de  deux  manières  :  ou  parce  que  ses 
membres  étaient  insuffisamment  pourvus  et  se  satisfont  davantage,  ou 
parce  qu'ils  élèvent  un  nondîre  d'enfants  suffisant  non-seulement  h  re-  , 
cruter  la  population  de  manière  à  la  maintenir  à  son  chiffre  actu.el,mais 
encore  à  élever  ce  chiffre  d'un  cinquième.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
probable  que  la  population,  mieux  alimentée  et  mieux  pourvue  qu'au- 
paravant, serait  capable  de  plus  de  travail  et  produirait  plus  de  150  à 
l'avenir;  dans  le  second,  il  est  clair  qu'à  moins  que  les  enfants  ne 
soient  fort  mal  élevés,  la  puissance  de  travail  de  la  société  augmentera. 
En  supposant  que  les  enfants  fussent  exactement  égaux  à  leur  père,  la 
société  aurait,  au  bout  de  peu  de  temps,  un  cinquième  de  travail  de 
pli;s  qu'auparavant  à  sa  disposition.  Ce  cinquième,  nous  le  savons 
d'ailleurs,  produirait  moir.s  d'un  cinquième  d'accroissement  de  pro- 
duit s'il  était  appliqué  à  l'agriculture,  et  plus  d'un  cinquième  s'il  était 
appliqué  aux  niaimfaciures.  Ce  qui  est  indubitable,  c'est  que,  d'une 
manière  ou  de  l'autie,  il  aurait  augmenté  la  puissance  productive  de  la 
société  et  donné  lieu  à  un  accroissement  de  ses  revenus. 

3°  La  société  peut  préférer  que  le  chillre  de  sa  population  reste 
exactement  stationnaire  et  consommer  des  services  non  industriels,  per- 
sonnels ou  sociaux,  qu'elle  ne  consommait  pas  aui)aravant.  C'est  ce  qui 
arriverait  si  elle  voulait  de  nouveaux  fonctionnaires  publics,  ou  des 
médecins,  des  artistes,  etc.,  sans  altérer  en  rien  la  consommation  de 
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cliacun.  Pour  cela,  elle  affectoraii  à  ces  emplois  un  cinquième  de  son 
travail,  de  manière  que,  l'année  suivante,  appliquant  à  la  production 
huit  unités  au  lieu  de  dix,  elle  aurait  un  produit  de  iOO  au  lieu  de  120 
ou  h  peu  près.  Son  accroissement  de  richesse  aurait  disparu  et  serait 
remplacé  par  un  accroissement  de  services  non  industiiels. 

4"  Si  la  société  préférait  consommer  à  l'avenir  de  nouveaux  produits 
industriels,  les  choses  se  passeraient  a  peu  près  comme  dans  le  cas 
précédent.  Seulement,  au  lieu  de  s'appliquer  aux  services  non  in- 
dustriels, le  cinquième  du  travail  devenu  disponible  s'appliquerait 
à  de  nouvelles  industries  dont  les  produits  viendraient  enrichir  la 
société. 

On  voit  que  l'emploi  donné  à  l'accroissement  primitif  de  richesses 
décide,  non  de  la  consommation  ou  non-consommation  d'une  partie  du 
produit  totid,  mais  de  l'enqdoi  qui  se  donne  au  travail,  à  la  ])orlion  de 
puissance  productive  que  ce  pi'cmier  progrès  laisse  libre.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ce  travail  est  annulé;  dans  le  second,  il  continue  à  recevoir 
le  même  emidoi  qu'auparavant  ;  dans  les  deux  derniers,  il  reçoit  un 
emploi  nouveau  dont  le  premier  ramène  la  production  à  son  ancien  état 
et  le  second  la  maintient  h  l'état  nouveau  en  chanejeant  sa  forme.  Dans 
le  second  cas  seulement,  le  progrès  accompli  a  pour  résultat  un  ac- 
croissement de  population  proportionnel  à  l'accroissement  de  la  j)rodiic- 
tion.  Dans  les  deux  derniers  cas,  et  dans  le  dernier  surtout,  remj)loi 
donné  au  travail  disponible  exige  ordinairement  une  autre  condition, 
qui  est  la  formation  et  la  conservation  d'un  capital  destiné  à  rendre 
possible  le  travail  demandé.  Veut-on  des  services  non  industriels?  Le 
médecin  a  besoin  d'ontils  et  de  remèdes;  l'avocat,  de  livres;  l'artiste, 
d'instruments,  etc.  ;  tous,  d'une  éducation  coûteuse.  Veut-on  des  ser- 
vices industriels?  Il  faut  des  machines,  des  outils,  des  édifices,  des 
amas  de  matières  premières  et  de  marchandises.  Tout  cela  doit  être 
pris  nécessairement  sur  l'accroissement  de  ])roduits.  Ces  produits  sont 
consommés  par  les  travailleurs  employés  à  fabriquer  les  objets  deman- 
dés, dont  la  destination  est  de  servir  d'instruments  au  travail  ultérieur, 
mais  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  destinés  à  une  consommation  rému- 
nératrice. On  soustrait  h  cette  consommation,  non  les  premiers  pro- 
duits, mais  ceux  fabriqués  par  le  travail  que  ces  premiers  pioduits  ont 
rémunéré  et  qui  servent  pour  la  production  ultérieure. 

Supposons,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  que  la  société  préfère 
le  quatrième  emploi.  On  avait,  au  point  de  déjiart  :  travail,  100;  pro- 
duction, 120.  On  aura,  l'année  suivante  :  travail  ancien,  80;  pioduction, 
100  environ:  travail  nouveau,  20,  production  nouvelle,  20  environ, 
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on  capitaux  non  susceptibles  de_  consommation  rémunérative.  L'année 
suivante,  on  aura  :  travail  ancien,  80,  production,  100;  travail  nou- 
veau, conservation  des  capitaux,  2  plus  ou  moins;  travail  nouveau,  fa- 
brication, 18;  production  nouvelle  totale,  20.  En  tout,  travail,  100; 
capital  :iouveau,  20  ;  production  susceptible  de  consommation  rémuné- 
rative, 120,  Nous  supposons,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'est  effectué  aucun 
changement  de  puissance  productive. 

.  A  considérer  les  choses  abstraitement,  comme  nous  l'avons  fait  jus- 
qu'il présent,  on  comprend  qu'il  est  possible  que  la  société  augmente 
indéfiniment  sa  production  de  richesses  ou  l'usage  des  services  indus- 
triels, sans  que  la  population  augmente  :  il  suffirait  pour  cela  que  le  tra- 
vail que  les  inventions  successives  rendraient  disponible  fût  employé  en 
totalité,  soit  à  créer  des  capitaux  et  des  produits  nouveaux,  soit  à  ren- 
dre des  services  non  industriels.  Donc,  ni  l'emploi  des  services  non 
industriels,  ni  une  consommation  plus  grande  de  produits  industriels 
ne  sauraient  donner  lieu  directement  et  nécessairement  à  une  augmen- 
tation du  chiffre  de  la  population. 

L'histoire  nous  présente  des  exemples  de  cas  dans  lesquels  une  sorte 
d'excédant  de  richesse  a  pu  se  manifester  sans  accroissement  de  la  po- 
pulation. Transportons-nous  par  la  pensée  dans  l'Egypte  des  Pharaons. 
La  récolte  est  abondante  et  tend  à  dépasser  les  besoins  de  la  popula- 
tion. On  diminue  le  nombre  des  cultivateurs  pour  en  employer  une 
partie  à  extraira  et  transporter  des  pierres,  fabriquer  des  briques  et 
construire  les  pyramides,  ou  à  creuser  le  lac  Mœris.  La  population 
n'augm.enle  pas,  puisque  la  récolte  a  été  réduite  à  ce  qui  était  néces- 
saire pour  satisfaire  à  ses  besoins;  mais  la  somme  des  objets  dont  jouit 
ou  s'enorgueillit  l'Egypte  a  augmenté. 

Le  même  phénomène  aurait  eu  lieu  si  le  travail  employé  à  l'érection 
des  pyramides  avait  été  employé  à  la  fabrication  d'objets  propres  à  sa- 
tisfaire des  besoins  de  luxe,  qui  auraient  été  distribués  entre  les  Égyp- 
tiens. 

Le  même  phénomène  aurait  eu  lieu  si  ce  travail  eût  été  employé  à 
former  une  armée  permanente  dont  chaque  Égyptien  aurait  été  aussi 
fier  que  de  regarder  les  pyramides. 

Mais  si  les  choses  peuvent  se  passer  ainsi,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
qu'elles  se  passent  ainsi  nécessairement,  et  il  peut  arriver,  au  contraire, 
qu'elles  se  passent  autrement.  En  effet,  l'homme  prend  des  habitudes 
et  s'y  attache  :  il  ne  consent  pas  volontiers  à  changer  de  travail  et  de 
profession,  comme  il  serait  nécessaire  pour  que,  la  richesse  croissant 
et  le  travail  ne  diminuant  pas,  la  population  restât  la  inème,  sans  allé- 
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ration  en  plus  ou  en  moins.  Or,-  si  personne  ne  change  de  profession, 
on  ne  peut  évidemment  satisfaire  les  nouveaux  besoins  que  par  le  tra- 
vail de  nouveaux  ouvriers,  et  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  la  popula- 
tion augmente. 

On  comprend,  du  reste,  que  lorsque  la  société  obtient  un  accroisse- 
ment de  produit,  cet  accroissement  ne  soit  pas  versé  tout  entier  dans  un 
des  quatre  emplois  que  nous  venons  d'indiquer,  et  même  qu'il  soit  ré- 
parti dans  les  quatre  emplois  par  portions  inégales.  Dans  chacun  de 
ces  quatre  emplois,  il  aura  les  effets  (jue  nous  venons  de  décrire,  et  le 
résultat  général  dépendra  de  la  préférence  qui  aura  été  donnée  à  tel 
emploi  ou  à  tel  autre. 

Résumons  en  peu  de  mots  les  considérations  qui  précèdent  : 

10  En  tout  cas,  les  richesses  produites  doivent  être  et  sont  consom- 
mées. —  Une  consommation  est  exclusive  de  toute  autre. 

2<»  La  matière  de  la  consommation  à  laquelle  est  affecté  tout  excédant 
produit  détermine  une  nouvelle  direction  du  travail,  laquelle  peut,  ou 
non,  provoquer  un  accroissement  nouveau  de  puissan-^e  productive  et  de 
population. 

3"  Si  l'excédant  était  employé  tout  entier  à  moins  travailler,  ni  la 
population  ni  la  puissance  productive  n'augmenteraient  ;  si  à  consom- 
mer davantage  des  mêmes  produits,  il  est  probable  que  la  puissance 
productive  augmenterait;  si  à  élever  des  enfants,  il  y  aurait  accroisse- 
ment de  population  et  aussi  presque  certainement  de  puissance  pro- 
ductive en  services  non  industriels  et  en  services  industriels  nouveaux; 
il  pourrait  se  faire  que  la  puissance  productive  et  la  population  restassent 
stationnaires;  il  serait  possible  aussi  qu'elles  augmentassent,  mais  ce 
ne  serait  pas  la  consommation  elle-même  qui  déterminerait  soit  l'une, 
soit  l'autre  tendance  ;  ce  serait  l'éducation  donnée  aux  enfants. 

4"*  Deux  forces  contraires  peuvent  déterminer  la  tendance  h  l'état 
stationnaire  ou  à  l'accroissement.  Tout  système  ou  accident  de  distri- 
bution qui  décourage  le  travailleur  en  l'empêchant  de  profiter  de 
l'excédant  qu'il  a  produit  tend  à  l'état  stationnaire.  Au  contraire,  les 
possibilités  de  la  coopération  qui  appellent  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  et  la  résistance  que  chacun  oppose  quand  il  s'agit  de  changer 
de  profession  provoquent  de  nouveaux  accroissements  de  la  population 
et  aussi  de  la  puissance  productive. 
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III 

Sous  l'empire  de  la  liberté,  c'est-à-dire  quand  chacun  est  libre 
d'employer  son  travail  comme  bon  lui  semble  et  propriétaire  des  pro- 
duits de  ce  travail,  la  tendance  à  raccroissement  se  fait  généralement 
sentir  avec  beaucoup  d'énergie.  La  tendance  contraire  se  manifeste 
par  l'impôt  et  en  général  par  l'aciion  de  l'autorité  publique.  Exami- 
nons un  peu  lesdivers  phénomènos  auxquels  les  consommations  donnent 
lieu  sons  ce  régime  sans  tenir  compte  de  l'aciion  de  l'impôt  et  de  son 
emploi. 

Remarquons  d'abord  que,  entre  les  quatre  genres  de  consommation 
que  nous  avons  indiqués,  il  y  a  des  particuliers  qui  préfèrent  l'un  et  des 
particuliers  qui  préfèrent  l'autre,  de  telle  sorte  que  les  désirs  corres- 
pondant aux  quatre  genres  de  consommation  agissent  comme  des  forces 
permanentes  dont  chacune  produit  des  effets  distincts,  mais  dont  la  ré- 
sultante tend  généralement  au  progrès  de  la  puissance  productive  et  de 
la  population.  Voyons  en  détail  comment  les  choses  se  passent  lorsque 
la  production  a  augmenté  par  un  accroissement  de  force  productive, 
par  une  invention. 

Cet  accroissement  profite  d'abord  à  ceux  qui  mettent  en  œuvre  l'in- 
vention, lesquels  reçoivent  une  rémunération  supérieure  à  la  moyenne. 
Ensuite,  la  concurrence  abaisse  cette  rémunération  au  niveau  commun, 
et  la  société  tout  entière  (si  l'invention  a  eu  lieu  dans  l'art  agricole) 
en  profite  par  l'abaissement  delà  valeur  du  produit.  Dans  le  cas  où  l'in- 
vention aurait  lieu  dans  une  autre  branche  de  la  production,  ce  seraient 
les  consommateurs  anciens  et  nouveaux  du  produit  qui  en  profiteraient. 
L'accroissement  de  richesse  se  trouve  en  tout  cas  divisé,  au  profit  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  par  quantités  minimes.  Ainsi  une  baisse 
de  1  0/0  sur  le  prix  du  pain  équivaut  à  un  accroissement  de  revenu 
égal  à  1  0/0  du  prix  du  pain  consommé  dans  chaque  famille,  ni  plus 
ni  moins. 

Cette  première  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  encourager  le  pre- 
mier des  quatre  emplois  possibles,  la  réduction  du  travail  en  proportion 
de  l'accroissement  obtenu.  La  tendance  de  premier  mouvement  est  plu- 
tôt de  consommer  plus  abondamment  le  produit  dont  la  valeur  a  baissé; 
puis,  une  fois  que  les  désirs  relatifs  à  ce  produit  sont  satisfaits,  de  con- 
sommer davantage,  soit  en  produits  d'une  autre  sorte,  soit  en  services 
non  industriels.  L'ol)servalion  nous  indique  ces  tendances  comme  na- 
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lurelles  et  spontanées,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  et  presque 
sans  exception. 

Mais,  au  lieu  de  considérer  l'excédant  de  richesse  que  la  société  peut 
acquérir  par  une  invention  largement  appliquée,  considérons  ce  qui 
arrive  ou  peut  arriver  de  l'accroissement  de  richesse  dans  une  famille. 
Nous  s  ivons  d'abord  que,  pour  que  cet  accroissement  ait  lieu,  il  faut 
que  la  famille  ait  été  laborieuse  et  économe. 

1°  Dans  une  telle  famille,  le  désir  de  travailler  moins  sans  réduire 
sa  consommation  prend  une  forme  bien  connue,  qui  est  l'épargne.  On 
cherche  à  se  soustraire  au  travail  musculaire,  aux  occupations  person- 
nelles qui  assujettissent  trop,  et  on  s'efforce  d'obtenir  ses  revenus  en  in- 
térêts au  lieu  de  les  recevoir  en  salaires.  Afin  d'arriver  à  ce  résultat,  on 
épargne  et  on  prête  les  capitaux  épargnés,  c'est-à-dire  que  l'on  con- 
court directement  à  une  augmentation  de  la  puissance  productive  en 
ajoutant  à  la  somme  des  capitaux  qui  doivent  être  conservés,  ou  plus 
exactement,  employés  d'une  manière  constante  dans  la  production. 

2"  Si  celte  famille  consomme  davantage  des  mêmes  produits  qu'au- 
paravant, elle  est  mieux  favorisée,  et  probablement  développe  plus 
d'énergie  productive;  si  elle  élève  un  plus  grand  nombre  d'enfants, 
elle  tend  directement  à  augmenter  la  population.  Quant  à  la  puissance 
productive,  nous  savons  qu'elle  dépendrait  de  l'éducation  donnée  aux 
enfants. 

3°et  4°  Une  famille  qui  s'enrichit  tend  plus  généralement  à  augmen- 
ter sa  consommation,  tant  de  services  non  industriels  que  de  produits 
industriels  dont  elle  ne  faisait  pas  usage  auparavant.  Ainsi,  elle 
augmentera  le  nombre  de  ses  domestiques,  consommeia  des  services 
d'artistes  qui  lui  étaient  inconnus,  et  des  produits  plus  coûteux,  c'est- 
à-dire  acquis  au  prix  d'un  travail  plus  grand  que  ceux  ([u'elle  usait 
avant  .son  augmentation  de  fortune. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  la  consommation  de  l'excé- 
dant acquis  par  la  famille  donne  lieu  à  une  demande  de  services  ou  de 
produits  qui  n'existaient  pas  auparavant.  Elle  tend  dès  lors  à  élever  la 
valeur  des  services  et  produits  demandés,  et  par  conséquent  à  élever  la 
rémunération  de  ceux  qui  rendent  ces  services  ou  qui  fabriquent  ces 
produits;  d'où  résulte,  comme  nous  le  savons  d'ailleurs,  un  accroisse- 
ment d'offre. 

Mais  comment  cet  accroissement  a-t-illieu?  Est-ce  par  un  déplace- 
ment de  travail  et  de  capitaux  soustraits  aux  autres  branches  de  l'ac- 
tivité nationale  ou  ])ar  l'entrée  en  scène  de  nouveaux  ouvriers  et  de 
nouveaux  capitaux  ï  II  n'y  a  pas  de  motif  nécessaire  pour  que  l'accrois- 
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sèment  ait  lieu  de  l'une  ou  de  l'autre  manière  exclusivement  :  il  peut 
avoir  lieu  tantôt  d'une  manière  et  tantôt  de  l'autre,  tantôt  des  deux 
manières  à  la  fois. 

S'il  n'y  avait  qu'un  déplacement,  un  transport  des  ouvriers  moins 
rétribués  dans  les  services  mieux  rétribués,  il  est  clair  que  la  popula- 
tion resterait  la  même,  et  serait  plus  riche  dans  son  ensemble,  puisque 
le  même  travail  produirait  plus  de  richesses  et  de  services  qu'aupara- 
vant. Mais  plusieurs  influences  empêchent  que  les  choses  se  passent 
ainsi. 

La  principale  est  l'esprit  de  tradition  et  de  routine  qui  se  trouve 
plus  "ou  moins  fort  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  ou  à  peu  près,  et 
qui,  en  industrie  surtout,  est  un  sentiment  fondé  sur  des  considérations 
très-puissantes.  Bien  qu'on  soit  peu  rétribué  dans  sa  profession,  on 
hésite  à  en  sortir,  à  perdre  tous  les  fruits  d'un  long  apprentissage  pour 
en  commencer  un  nouveau.  Par  ce  motif,  les  hausses  de  salaires  qui 
suivent  l'enrichissement  de  la  société  et  l'accroissement  de  ses  consom- 
mations appellent  généralement  à  l'existence  de  nouveaux  ouvriers  et 
donnent  les  moyens  de  vivre  à  ceux  qui,  sans  cet  enrichissement,  ne 
l'auraient  pas  eu.  C'est  ainsi  que  la  population  augmente,  simplement 
par  l'instinct  de  reproduction  des  classes  inférieures;  mais  c'est  ainsi 
également  que  les  salaires  restent  stationnaires  ou  n'augmentent  pas 
en  proportion  de  la  richesse  générale. 

Il  y  a  d'autres  motifs  pour  que  les  choses  se  passent  ainsi  dans  le 
cas  où  la  famille  enrichie  demande  pour  sa  consommation  de  nouveaux 
produits.  Ces  motifs  résultent  des  arrangements  de  coopération  exis- 
tants, lesquels,  bien  souvent,  n'admettent  qu'à  grand'peine  des  dépla- 
cements de  travailleurs,  parce  que  les  anciennes  industries  exigent  le 
nombre  qu'elles  possèdent.  Alors  il  y  a  plus  d'avantage  pour  tous  à 
admettre  à  l'existence  de  nouveaux  ouvriers  et  à  demander  aux  manu- 
factures des  produits  plus  abondants  qui,  nous  le  savons,  sont  d'autant 
moins  chers  que  le  débouché  est  plus  grand.  Il  est  vrai  que  cet  accrois- 
sement de  population  tend  à  élever  le  prix  des  produits  agricoles;  mais 
cette  élévation  peut  être  compensée  par  l'abaissement  du  prix  des 
objets  manufacturés,  surtout  si  le  minimum  de  consommation  est  un 
peu  élevé. 

Enfin,  le  travail  que  rémunère  un  produit  n'est  pas  tout  musculaire 
et  d'application  personnelle.  Il  y  a  aussi  un  travail  d'épargne,  qui  aide 
et  fomente  le  travail  musculaire  et  vient  au  partage  des  produits  en 
concurrence  avec  lui.  Les  faits  que  nous  venons  de  constater,  quant  au 
travail  musculaire,  se  passent  de  la  même  manière  quand  il  s'agit  de 
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son  associé.  Les  cripitaux  se  transfèrent  plus  vite  que  les  hommes  d'un 
emploi  à  un  autre,  parce  qu'ils  meurent  et  renaissent  plus  fréquem- 
ment; mais  ils  sont  liés,  comme  les  hommes,  par  les  arrangements 
d'atelier.  Une  manufacture  peut  bien,  h  la  rigueur,  réduire  son  capital 
de  roulement  en  peu  de  temps;  mais  cette  réduction  ne  peut  avoir  lieu 
sans  mettre  le  capital  fixe  en  chômage  et  en  non-valeur.  C'est  pourquoi 
les  progrès  de  l'industrie  et  l'enrichissement  des  sociétés  appellent  h 
l'existence  des  capitaux  nouveaux  et  plus  abondants. 

Quant  aux  machines  en  particulier,  il  est  évident  que,  si  on  les  con- 
sidère isolément,  on  voit  que  leur  introduction  peut  diminuer  la  de- 
mande d'une  certaine  espèce  de  travailleurs.  Mais  l'accroissement  de 
richesse  qu'elles  procurent  donnant  lieu  à  une  consommation  plus 
grande,  doit  presque  nécessairement  offrir  de  l'emploi  h  un  nombre  de 
travailleurs  supérieur  à  ceux  qu'elles  laissent  sans  ouvrage. 

L'épargne,  considérée  en  elle-même,  tend  toujours  à  augmenter  à  la 
fois  la  puissance  productive  et  le  chiffre  de  la  population,  parce  qu'elle 
tend,  d'une  part,  à  abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  et,  de  l'autre,  à  élever 
les  salaires,  puisque  le  nouveaux  capitaux  ne  peuvent  être  employés 
qu'en  appelant  à  l'œuvre  de  nouveaux  ouvriers. 

Les  dépenses  de  luxe  tendent  à  donner  à  la  population  tel  eniploi 
plutôt  que  tel  autre,  mais  nullement  à  augmenter  la  rétribution  du  tra- 
vail musculaire  ou  d'épargne  ou  le  chiffre  de  la  population.  Ces  dépenses 
ne  servent  absolument  qu'à  la  satisfaction  des  désirs  de  ceux  qui  les 
font,  sans  contribuer  en  quoi  que  ce  soit  à  l'agrandissement  de  la 
société. 

La  société  grandit  exclusivement  par  l'éducation  des  enfants  et  par 
l'épargne,  et  d'autant  plus  rapidement  qu'il  entre  dans  la  consommation 
habituelle  de  chacun  moins  de  produits  agricoles  et  plus  de  produits 
manufacturés. 

Dans  une  société  où  la  liberté  serait  entière,  on  n'aurait  nul  motif 
de  s'alarmer  des  progrès  du  luxe.  En  effet,  il  ne  pourrait  guère  porter 
que  sur  l'excéJant  de  richesses  produit  incessamment  par  les  progrès 
de  l'industrie  et  ne  pourrait  guère  se  satisfaire  sans  laisser  peu  à  peu 
la  population  se  développer.  Il  ne  pourrait  s'attaquer  aux  capitaux  né- 
cessaires à  la  productidu  courante  sans  provoquer  une  hausse  d'intérêts 
et  un  état  de  vive  souffrance  dans  la  population  ouvrière,  c'est-ii-dirc 
sans  provoquer  une  résistance  qui  le  contiendrait  très-certainement. 
Cependant,  il  est  certain  qu'entre  deux  peuples  égaux  d'ailleurs,  celui 
qui  aurait  le  goût  du  luxe  le  plus  développé  devrait  bientôt  demeurer 
inférieur  h  l'autre  en  population  et  en  richesse,  particulièrement  si  son 
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luxe  consistait  l\  consommer  i)eaucoiip  de  services  personnels  ou  de 
produits  obtenus  d'un  travail  isolé,  qui  sont  des  objets  d'art  eu  quelque 
sorte,  comme  dentelles,  broderies,  bijoux,  etc.,  dont  la  fabrication 
n'exiii^e  aucune  de  ces  combinaisons  d'atelier  où  le  fabricant,  avant  in- 
térêt  à  produire  beaucoup  et  pouvant  à  cette  condition  abaisser  le  prix, 
tend  à  favoriser  ou  même  à  provoquer  l'accroissement  et  le  bien-être 
de  la  population. 

Si  la  liberté  peut  commettre  beaucoup  de  fautes,  elle  développe  en 
compensation  des  influences  qui  tendent  à  les  corriger,  et  qui  non- 
seulement  ne  permettent  pas  que  la  société  décroisse,  mais  qui  la  pous- 
sent vers  le  progrès.  Ce  qui  importe,  c'est  de  ne  pas  conlondre  la 
liberté  avec  ce  qui  n'est  pas  elle  et  de  prendre  garde  aux  modifications 
que  peut  introduire  l'autorité  et  qui  changent  tout  particulièrement  le 
caractère  et  les  conditions  du  luxe. 

Dans  l'antiquité,  quand  la  guerre  était  un  moyen  ordinaire  d'acquérir, 
il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  luxe  ait  été  fatal.  Le  vice  du  régime 
consistait  moins  dans  le  luxe  que  dans  la  spoliation  du  travailleur. 
Aujourd'hui,  on  j)eut  arriver  à  des  résultats  analogues  par  des  combi- 
naisons d'autorité,  comme,  par  exemple,  en  levant  des  impôts  très- 
lourds,  dont  le  produit  serait  attribué  à  des  personnes  qui  ne  prête- 
raient aucun  service,  en  gros  traitements  et  en  sinécures.  C'est  une 
manière  de  consommer  une  partie  considérable  du  produit  annuel  en 
réduisant  le  travail  par  l'entretien  d'un  grand  nombre  d'oisifs. 

L'autorité  peut  encore  arriver  à  des  résultats  analogues  par  des 
monopoles  et  des  combinaisons  de  jeu  qui  permettent  à  des  oisifs  de 
s'approprier  des  fortunes  acquises  par  le  travail.  Le  luxe  nuit  alors, 
non-seulement  par  le  mal  qu'il  fait  directement,  mais  encore  et  sur- 
tout par  l'influence  qu'il  exerce  siu' la  production,  en  décourageant  le 
travail  en  même  temps  qu'il  développe  la  fraude,  la  servilité,  le  para- 
sitisme sous  toutes  ses  formes. 

La  même  chose  arriverait  si  une  bienfaisance  publique  exagérée  fa- 
vorisait l'accroissement  de  la  population  secourue  et  encourageait  chez 
elle  la  paresse.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'entre  le  pensionnaire  du 
bureau  de  bienfaisance  et  le  sinécuriste,  il  n'existe  aucune  diflerence 
économique. 

Mais  ces  abus  ne  peuvent  exister  qu'à  la  condition  d'être  introduits 
et  soutenus  par  l'autorité.  Sous  l'empire  de  la  liberté,  les  familles  qui 
abusent  du  luxe  et  consonniicnt,  outre  leur  revenu,  les  capitaux  qui 
leur  sont  confiés,  sont  incessamment  remplacées  dans  leurs  fonctions 
par  des  familles  dont  l'épargne  crée  de  nouveaux  capitaux.   Si  la  ten- 
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dance  au  luxe  devient  un  peu  excessive,  l'élévalion  du  taux  de  l'inlé- 
rêt  et  les  souffrances  de  la  population  ne  tardent  paî>  h  raineuer  l'éiiui- 
libre. 

L'expérience  nous  cnseit^ne  d'ailleurs  que  la  liberté  ne  tend  pas  à 
exagérer  le  luxe  au  point  d'attaquer  le  capital  de  la  société.  Mais 
chacun,  de  notre  temps  surtout,  s'efforce  d'augmenter  le  plus  qu'il 
peut  ses  consommations  personnelles,  n'épargne  qu'afm  de  rendre  ces 
consommations  plus  assurées  et  préfère  le  plus  souvent  sa  jouissance 
propre  à  l'éducation  des  enfants. 

Cependant  nous  voyons  que  la  liberté  tend  h  l'accroissement  de  la 
population.  Mais  jusqu'à  ce  jour  cet  accroissement  a  lieu  d'une  manière 
étrange,  par  les  classes  inférieures  principalement.  Cette  augmentation 
a  Heu  parce  que  l'on  obtient  à  moindres  frais  les  nouveaux  produits 
que  l'on  demande  en  appelant  des  travailleurs  nouveaux  qu'en  dépla- 
çant les  anciens.  Le  déplacement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  prix  d'une 
forte  augmentation  de  salaire;  tandis  que  les  nouveaux  viennent  tra- 
vailler au  même  prix  que  les  anciens  et  ([uehiuefois  à  des  conditions 
plus  humbles.  Là  est  le  secret  de  l'accroissement  de  la  population  (pie 
la  liberté  provoque  naturellement,  sans  que  ceux  dont  les  consomma- 
lions  dirigent  la  production  y  songent  le  moins  du  monde. 

Ceux  qui  ont  accusé  la  liberté  d'une  tendance  contraire  ont  impar- 
faitement observé  les  faits  connus;  ils  ont  dit,  par  exemple,  (pie  l'idéal 
des  économistes  serait  un  état  dans  lequel  le  roi  d'Angleterre,  tournant 
une  manivelle,  fabri([uerait  à  la  mécanique  tous  les  produits  que  fabri- 
que aujourd'hui  l'industrie  anglaise  et  les  consommerait.  Nous  savons, 
au  contraire,  que  les  conditions  de  fabrication  et  surtout  de  consom- 
mation à  bon  marché  exigent  le  concours  d'un  Irès-grand  nombre 
d'hommes  dans  les  combinaisons  d'atelier.  Nous  savons,  en  outre,  que 
les  consonmiations  industrielles  auxquelles  un  individu  peut  se  livrer 
sont  assez  bornées  et  (pie  ses  autres  désirs  appellent  le  concours  d'un 
grand  nombre  d'hommes. 

Sans  doute,  la  jjopulation  augmenterait  [)lus  vite  si  tout  le  travail  fin- 
ployé  h  satisfaire  les  consommai  ions  de  lu.xe  était  employé  à  produire 
des  aliments  et  objets  de  j)remière  nécessité  et  à  élever  des  enfants.  S'il 
vaut  mieux  donner  cet  enq)loi  aux  excédants  de  richesse  que  les  pro- 
grès de  l'industrie  produisent,  c'est  à  chacun  des  détenteurs  de  cet  ex- 
cédant à  en  décider.  Eu  général,  et  en  considérant  les  choses  au  point 
de  vue  scientifique,  il  est  évideul,  à  première  vue,  que  le  pcuj)le  où  ks 
familles  dirigeraient  les  consommations  de  celle  manière  serait  l)ieul()t 
plus  puissant  rpic  celui  où  les  consommations  seraient  dirigées  vers  le 
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luxe.  Nous  croyons  même  qu'en  peu  de  temps  le  premier  peuple  serait 
plus  riche  que  le  second,  parce  que  la  tendance  qui  le  porterait  à 
augmenter  sa  population  lui  ferait  développer  en  même  temps  sa 
puissance  productive. 

La  morale  conseille  de  donner  cette  direction  aux  consommations. 
L'économie  politique  nous  enseigne  qu'en  cette  matière,  comme  en  plu- 
sieurs autres,  la  liberté  tend  à  obtenir,  même  des  instincts  déréglés, 
l'ordre  que  la  morale  conseillerait.  Dans  l'ordre  rationnel,  la  popula- 
tion devrait  augmenter  par  les  classes  riches  et  aisées,  tandis  que  les 
pauvres  demeureraient  à  peu  près  stationnaires.  En  fait,  dans  les  clas- 
ses riches  et  aisées  la  population  diminue  plutôt  qu'elle  n'augmente, 
mais  elle  est  incessamment  remplacée  par  celle  qui  s'élève  des  classes 
pauvres.  Il  y  a  beaucoup  plus  de  travail  et  beaucoup  plus  de  forces 
perdues  que  si  l'on  suivait  la  voie  rationnelle,  mais  la  société  ne  laisse 
pas  de  se  conserver  et  de  croître.  On  a  réclamé  l'intervention  de  l'auto- 
rité pour  réprimer  les  abus  de  ce  qu'on  appelle  la  «  concurrence  anar- 
chique,»  et  jusqu'à  présent  les  principaux  désordres  qui  ont  empêché  la 
population  de  croître  sont  venus  justement  de  l'autorité  et  des  déplace- 
ments violents  de  richesses  qu'elle  a  effectués  directement  ou  fa- 
vorisés par  les  mesures  (ju'elle  a  prises. 

Courcelle-Seneuil. 
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DE    LA    DOMANIALITÉ 

ET 

DE    L'INSCRIPTION    MARITIMES 


Nous  nous  proposons  un  double  but  : 

i°  La  mise  en  culture,  au  profit  de  VaUmtyitation  générale^  du  riche 
domaine  public  maritime,  qui  se  trouve  frappé  de  stérilité  sous  la  do- 
mination de  l'inscription  maritime,  comme  l'étaient  les  landes  de 
Gascogne  dans  les  mains  des  communes,  avant  l'excellente  loi  de  la 
mise  en  culture  des  landes. 

2'  La  liberté  de  nos  chers  marins,  en  faveur  de  l'humanité,  par  la 
destruction  d'une  espèce  de  servage  qui  n'est  plus  de  notre  siècle. 

Leur  entrée  dans  le  droit  commun  par  le  recrutement,  graduelle- 
ment appliqué  aux  armées  de  mer  comme  il  l'est  depuis  longtemps 
aux  armées  de  terre;  moyen  infaillible  de  rendre  la  France  puissance 
maritime  aussi  bien  que  puissance  continentale  de  premier  ordre. 

Voilà  notre  double  entreprise  :  elle  est  toute  palpitante  d'intérêt  et 
d'actualité. 

Si  nous  mettons  le  pied  sur  ce  terrain  brûlant,  ce  n'est  que  par  dé- 
vouement au  bien  public. 

I.  —  qu'est-ce    que  la   DOMANIALITÉ  MARITIME? 

{"  Le  domaine  public  maritime,  qui  n'est  qu'une  branche  du  domaine  public 
proprement  dit,  comprend  généralcmenl  les  fonds  couverls  pur  la  mer,  cl  qui, 
sans  apparlcnir  à  personne,  ont  été  civilement  consacrés  au  service  de  la 
sociale. 

Il  s'étend  sur  la  mer.  Indivisible,  iiulomptable,  indéliuie,  la  ni^r.  par 
sa  nature  propre,  résiste  au  domaine  de  l'iiomnio,  et  n'est  pas  .suscep- 
tible de  propriété  publique  ou  privée.  A  la  lorce  du  droit  cet  argu- 
ment réunit  la  clarté  du  fait.  Marc  vastum  pcr  se  occupabile  non 
est  (1). 

Mais  s'il  en  est  ainsi  de  la  pleine  mer,  ii  est  incontestable  que  les 
portions  voisines  des  cotes  participent,  dans  une  certaine  mesure,  dans 

(1)  Wolf,  Jus  gentiiir.i,  {|  227. 
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l'intérêt  (ks  Etats,  à  la  nature  des  côtes  elles-mêmes,  et  peuvent  ainsi 
tomber,  à  certains  égards^  dans  le  domaine  utile  ;i  tel  ou  te!  peuple, 
et  sous  d'autres  rapports,  dans  la  dépendance  de  sa  police.  De  là  ces 
mers  que  les  publicistes  appellent  intérieures  ou  territoriales,  pour 
montrer  qu'elles  tiennent  encore  plus  de  la  nature  du  territoire  que.de 
celle  de  la  vaste  mer. 

Mais  jusqu'où  doit  s'étendre  cette  influence  de  la  terre  ferme,  cette 
sorte  de  réaction  réciproque  des  deux  éléments  l'un  sur  l'autre?  Cette 
question  n'appartient  au  droit  naturel  que  par  ses  généralités,  et  re- 
tombe évidemment  sous  l'empire  du  droit  positif  pour  les  solutions 
particulières. 

L'opinion  qui  a  prévalu  donne  pour  limites  de  la  mer  territoriale,  et 
par  conséquent  de  la  domanialité  maritime,  la  plus  grande  portée  du 
canon,  mesurée  depuis  le  rivage. 

Incertaines  du  côté  de  la  mer,  ces  limites  ne  le  sont  pas  moins  du 
côté  du  rivage. 

On  entend  par  rivages  de  la  mer  l'étendue  sur  laquelle  l'action  citer- 
native  de  la  marée  se  développe  avec  plus  ou  m.oins  de  force,  selon  les 
vents,  les  époques  et  la  situation  des  mers. 

La  mer  elle-même  semble  avoir  écrit  sur  le  sable  les  bornes  de  son 
domaine,  soit  qu'elle  s'élève  ou  s'abaisse  sensiblement  par  des  mouve- 
ments diurnes  et  réguliers;  soit  que  ses  flots,  comme  dans  la  Médi- 
terranée, ne  soient  soulevés  d'une  manière  appréciable  que  par  les 
tempêtes.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  ras,  une  règle  équitable,  dont  le 
jurisconsulte  Ce/5e«rnpporte  1  honneur  au  prince  des  orateurs  romains, 
veut  que  l'on  reconnaisse  pour  rivage  tout  l'espace  compris  entre  la 
mer  et  la  ligne  où  atteignent,  soit  les  plus  hautes  marées  d'équinoxe, 
soit  le  plus  grand  flot  d'hiver.  Est  autem  b'ttus  maris  quateniis  hi- 
bernus  fiuctus  maximus  excurrit. 

Mais  quelles  sont  les  bornes  de  la  domanialité  maritime  pour  les 
cours  d'eau  qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer  et  qui  participent 
au  flux  et  au  reflux?  D'après  la  loi,  elles  s'étendent  autant  que  l'eau  de 
la  mer  ;  comme  cette  eau  n'est  subitement  ni  douce  ni  salée,  il  s'en- 
suit que,  dans  la  pratique,  la  limite  est  difticile  à  saisir. 

Les  étangs  salés  en  communication  directe  avec  la  mer  font  lîaturel- 
lement  partie  du  domaine  public  maritime. 

Ainsi,  ces  étangs,  les  rivages,  les  mers  territoriales,  voilà  l'étendue 
de  ce  domaine,  domaine  public,  inaliénable,  imprescriptible. 

Il  est  public  en  ce  sens  que,  consacré  civilement  au  service  de  la  so- 
ciété, il  n'appartient  7jro/)rî'e7a/rewf«?  à  personne.  Il  n'est  pas  même  à 
l'État.  L'État  le  délient  uniquement  parce  qu'il  représente  la  collection 
des  indivitlus. 

C'est  un  domaine  public  et  non  un  domaine  de  VEtat. 
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Cette  distinction  importante  avait  été  tracée  p;ir  la  loi  romaiii.!  vu 
ces  termes  :  Quœdam  naturali  jure  communia  sunt  omnium;  quœdam 
PUBLiCA.  A  ce  titre,  il  est  inaliénable.  Celui  de  l'État  ne  l'est  pas. 

Cette  inaliénabililé  a  sa  source  dans  les  ditterents  services  auxquels 
ses  fonds  se  trouvent  affectés  ;  mais  la  même  autorité  qui  a  voidu  pla- 
cer hors  du  commerce,  rendre  inaliénable  un  fond  en  raffeclanl  à  un 
service  public,  peut  aussi  le  replacer  dans  la  classe  des  héritages  ordi- 
naires, en  supprimant  ce  service.  La  loi  est  formelle  sur  celte  matière. 

Étant  inaliénable,  le  domaine  public  maritime  est,  par  conséquent, 
imprescriptible.  Nul  ne  peut  être  admis  à  placer  son  intérêt  au-dessus 
de  celui  de  la  société;  et  la  loi  romaine  dit  :  Prœscriptio  temporisjuri 
publico  non  débet  obsistere.  Absolu  dans  la  législation  ancienne,  ce 
principe  a  été  tempéré,  sans  disparaître  complètement,  dans  notre  lé- 
gislation moderne.  11  est  aujourd'hui  subordonné  à  l'intérêt  général 
et  à  l'exercice  de  la  faculté  de  le  rendre  aliénable  qui  se  trouve  entre 
les  mains  du  pouvoir  législatif. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  la  naluic  de  la  domanialité  maritime  au 
point  de  vue  de  la  jurisprudence. 

Examinons  maintenant  la  valeur  intrinsèque  de  cet  immense  do- 
maine. Est-il  riche  de  son  propre  fonds?  Cette  élude  nous  donnera 
tout  naturellement  la  solution  des  deux  que^lions  subséquentes  que 
nous  avons  à  traiter. 

Ce  domaine  est  partout  d'une  fécondité  prodigieuse. 

«  La  mer  renferme  et  élabore  dans  son  sein  les  principes  sans  cesse 
renouvelés  des  meilleurs  ew<7;Yns.  Tous  les  résidus  organiques  que  les 
déjections  des  grandes  villes  renferment;  ceux  qui  émanent  des  fdtra- 
lions  de  la  terre,  conduits  par  l'entremise  des  fleuves  dans  cet  immense 
récipient,  viennent  s'y  mêler  aux  matériaux  de  imtrition  dont  il  est  déjà 
si  largement  pourvu.  Les  lial>ilants  des  eaux,  animaux  ou  plantes,  en 
transforment  les  parties  assimilables  :  ici,  en  une  denrée  alimeiUaire 
pour  l'homme;  là,  en  une  substance  propre  h  être  convertie  en  prépa- 
rations fertilisantes. 

<(  Les  astéries  desséchées  et  réduites  en  poudre,  les  vases  formées  de 
débris  organiques,  les  prairies  sous-marines  mises  en  coupes  réglées, 
les  bancs  d'anomies,  les  poissons  chargés  de  graisse,  les  têtes  de  sar- 
dines et  de  morues,  les  gisements  de  niaëi  le  et  de  tangue  fourniront 
des  éléments  capables  de  suflire  ii  tous  les  besoins  de  la  ferre,  si  per- 
fectionnée qu'on  en  suppose  la  culture,  si  loin  que  l'on  étende  l'entre- 
prise de  son  défrichement. 

«  L'emploi  isolé  de  chacun  de  ces  éléments,  leur  action  combinée, 

leur  pondération  dans  le  mélange,  permettront  de  soumettre  le  sol  à 

des  traitements  variés,  qui  lui  donneront  plus  que  la  récolte  ne  pourra 

lui  ravir  et  préserveront  ses  fruits  des  influences  morbides  que  suscite 

2*  SÉRIE.  T.  XXXIX.  —  l'ô  septembre  1803.  23 
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le  défaut  d'équilibre  entre  les  divers  principes  de  nutrition.  L'Angle- 
terre demande  en  vain  au  guano  des  îles  de  l'océan  Pacifique  et  aux 
ossements  des  champs  de  bataille  le  phosphore  dont  la  scieiico  lui  dé- 
montre que  son  territoire  se  dépouille. 

a  La  Sicile,  exténuée  par  les  excès  de  récolte  qui  pendant  plusieurs 
siècles,  en  firent  le  grenier  d'abondance  de  l'empire  romain,  a  perdu 
dans  cette  production  à  outrance  les  sels  fécondants  que  l'imprévoyance 
humaine  n'a  pas  cherché  à  lui  rendre  à  mesure  qu'elle  les  lui  enlevait. 
«  Sur  plusieurs  points  du  globe,  le  régime  des  assolements,  ne  répon- 
dant pas  h  toutes  les  indications  d'une  végétation  normale,  fait  de  la 
plante  et  de  ses  fruits  le  territoire  vicié  où  se  propagent,  comme  une 
levure  funeste,  ces  êtres  microscopiques  ou  infusoires,  capables  de^ 
mettre  en  péril  l'existence  des  nations  quand  ils  envahissent  la  pomme 
de  terre,  la  vigne,  le  froment,  ou  qu'ils  s'attaquent  à  l'homme  lui- 
même. 

«Un  seul  de  ces  impalpables  organismes,  dont  les  germes  remplissent 
l'univers,  dont  les  cadavres  accumulés  forment  le  sol  de  provinces  en- 
tières, peut  produire  en  quatre  jours  jusqu'à  140  billions  d'individus. 
Leur  ténuité  est  telle,  que,  d'après  les  calculs  d'un  savant  illustre  de 
Berlin,  il  ne  faudrait  pas  moins  d'un  billion  750  millions  de  sujets  pour 
faire  le  volume  d'un  pouce  cube. 

«Ce  sont,  dans  l'économie  générale  de  la  nature,  d'incessants  multi- 
plicateurs de  la  matière  vivante,  destinés  à  servird'alimentàdes  espèces 
un  peu  plus  grandes  .qui ,  absorbées  à  leur  tour  par  d'autres  espèces 
que  l'œil  distingue,  établissent  entre  le  monde  invisible  et  le  monde 
apparent  une  manifeste  et  fondamentale  solidarité.  Mais  cette  harmonie 
ne  se  conserve  qu'à  la  condition  d'un  antagonisme  toujours  prêt  à 
tourner  au  détriment  du  monde  apparent,  lorsqu'une  défaillance  y 
ouvre  une  carrière  à  de  dévorantes  invasions. 

«  La  souveraine  ambition  de  la  science,  à  travers  ce  conflit  à  la  fois 
salutaire  et  menaçant,  doit  donc  être  d'obtenir  la  virile  expansion  des 
espèces  utiles,  sans  jamais  permettre  à  ces  ferments  impalpables  d'en 
devenir  les  parasites  victorieux  ouïes  agents  perturbateurs.  Or,  comme 
les  parasites  ne  prévalent  jamais  que  sur  les  organismes  malades,  il 
s'ensuit  qu'un  bon  assolement  deviendra  l'héroïque  préservatif  de  ces 
désastreuses  épidémies;  car,  en  développant  une  végétation  normale, 
il  fermera  pour  les  animaux  qui  se  repaissent  de  celte  végétation  une 
nourriture  saine. 

«  Comme  nous  l'avons  dit,  la  mer  renferme  et  élabore  dans  son  sein 
les  principes  sans  cesse  renouvelés  de  cet  assolement... 

«  11  n'y  a  donc  qu'à  puiser  à  cette  source  intarissable,  et  à  mesure  que, 
pour  féconder  la  terre,  on  purgera  les  fonds  des  espèces  nuisibles  qui 
les  encombrent,  les  races  utiles  s'y  répandront  comme  une  nouvelle 
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moisson  sur  un  sol  où  la  mauvaise  herbe  cesse  d'étouffer  le  bon  grain. 

«  La  multiplication  de  l'élément  comestible,  s'opérant  alors  en  pro- 
portion de  l'étendue  des  champs  appropriés  à  son  développement,  ajou- 
tera aux  richesses  naturelles  celles  bien  plus  grandes  encore  que  l'art  y 
aura  créées.  »  (Cosle,  Voyage  d'exploration,  p.  286-287.) 

Nous  venons  d'exposer  la  fécondité  des  mers  au  point  de  vue  des  en- 
grais. Jusqu'où  ne  va-t-elle  pas  à  d'autres  points  de  vue? 

L'eau  de  la  mer,  même  la  plus  pure,  prise  au  large,  loin  de  tout 
mélange,  est  légèrement  blanchâtre  et  un  peu  visqueuse.  Retenue  entre 
les  doigts,  elle  file  et  passe  lentement,  il  y  a  là  une  substance  organique. 
Les  plantes,  les  animaux  marins  en  sont  revêtus.  Elle  a  sur  eux  un  effet 
de  gélatine  parfois  fixe  et  parfois  tremblante. 

Serait  ce  l'élément  universel  de  la  vie,  comme  l'ont  avancé  Bory  de 
Saint-Vincent  et  Michelet? 

Quelle  fécondité! 

((  Chacun  peut  voir  dans  nos  salines  la  richesse  de  la  mer.  Les  eaux 
que  l'on  y  rencontre  y  laissent  des  dépôts  violets  qui  ne  sont  rien  qu'in- 
fusoires. 

«  Tous  les  navigateurs  racontent  que,  dans  tel  trajet  assez  long,  ils 
n'ont  traversé  que  des  eaux  vivantes,  f  reyciiiet  a  vu  GO  millions  de 
mètres  carrés  couverts  d'un  rouge  écarlate  qui  n'est  qu'un  animal- 
plante,  si  petit,  qu'un  mètre  carré  en  contient  40  millions.  Dans  le 
golfe  du  Bengale,  en  1854,  le  capitaine  Kingman  navigua  pendant 
30  milles  dans  une  énorme  tache  blanche  qui  donnait  à  la  mer  l'aspect 
d'une  plaine  couverte  de  neige.  Vue  de  près,  cette  eau  était  une  géla- 
tine; et  observée  à  la  loupe,  une  masse  d'animalcules  qui,  s'agitant, 
produisaient  des  etfets  lumineux. 

a  Pérou  raconte  de  même  qu'il  navigua,  vijigt  lieues  durant,  à  travers 
une  sorte  de  poudre  grise.  Vue  au  microscope,  ce  n'était  qu'une  cou- 
che d'œufs  d'espèce  inconnue  qui,  sur  cet  espace  immense,  couvraient 
et  cachaient  les  eaux.  Aux  côtes  désolées  du  (Iroënland,  où  l'homme  se 
figure  que  la  nature  expire,  la  mer  est  énormément  peuplée  :  on  na- 
vigue jusqu'à  200  milles  en  longueur  ou  15  en  largeur  sur  des  eaux 
d'un  brun  foncé,  qui  sont  ainsi  colorées  d'une  méduse  microscopique. 
Chaf|uo  pied  cube  de  cette  eau  en  contient  plus  de  cent  dix  mille 
{schkiden).  Ces  eaux  nourrissantes  sont  denses  de  toutes  sortes  d'atomes 
gras,  appropriés  à  la  molle  nature  du  poisson  qui,  paresseusement, 
ouvre  la  bouche  et  aspire,  nourri  comme  un  cmliryon  au  sein  (fe  la 
mère  commune.  »  (.Michelet,  la  Mer,  p.  108-109.) 

Pleine  de  vie  à  sa  surface,  la  mer  en  soiait  cond)Ie  si  la  puissance 
indicible  de  production  dun  grand  nombre  de  poissons  n'élait  vio- 
lemment combattue  par  l'àpre  ligue  de  toutes  les  destructions. 

Le  hareng  seul  forme  des  bancs  compactes  semblables  à  des  îles 
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flottantes.  Dans  un  seul  port  d'Ecosse  on  en  a  fait  onze  mille  barils. 
C!mque  hareng  a  jusqu'à  70,000  œufs.  Si  la  destruction  ne  s'en  mêlait 
pas,  les  harengs  seuls,  en  fort  peu  de  générations,  arriveraient  à  com- 
bler, solidifier  l'Océan. 

Ils  rencontrent  surtout  dans  la  tribu  des  gades  (merlan,  morue,  etc.) 
de  terribles  ennemis.  Mais  ici  recommence  le  grand  danger  des  mers 
par  la  fécondité.  La  morue  a  jusqu'à  neuf  millions  d'œufs.  La  morue, 
à  elle  seule,  à  créé  des  colonies,  fondé  des  comptoirs  et  des  villes. 

Ainsi  la  mer  est  rempli  d'innombrables  tribus  de  poissons. 

Des  mollusques  sans  nombre  y  traînent  leurs  coquilles  et  en  tapissent 
le  fond  :  ses  côtes  en  sont  couvertes  et  forment  des  bancs,  des  écueils 
et  mêmes  des  îles.  Les  sommets  des  plus  hautes  montagnes  en  offrent 
aux  regards  des  voyageurs  étonnés. 

Les  coquilles  de  la  mer  couvrent  la  surface  de  la  terre  et  remplissent 
son  sein.  Les  carrières  en  montrent  de  larges  fdons.  De  là  viennent  la 
marne,  la  craie  et  presque  toutes  les  pierres  calcaires  ;  la  plupart  des 
marbres  en  offrent  des  fragments.  Les  pierres  qui  ont  servi  à  la  con- 
struction des  monumenis  de  la  Grèce  et  de  Rome,  aux  temples  de 
Minerve  et  de  Pœstum  et  aux  pyramides  d'Egypte,  portent  l'empreinte 
de  la  substance  coquillière  de  l'Océan.  Elle  e«t  partout. 

La  Iwnachelle,  cette  brillante  pierre  calcaire  qui  nous  présente  les 
couleurs  du  prisme,  doit  à  la  nacre  coquillière  quelle  possède,  le  bel 
orient  dont  elle  brille  à  nos  yeux. 

La  nacre,  c'est-à-dire  la  tablette  de  certaines  coquilles,  est  employée 
à  des  ornements,  à  des  bijoux  très-estimés. 

La  perle,  dont  l'usage  remonte  si  haut  et  dont  le  luxe  fait  un  objei 
de  commerce  si  lucratif,  nous  vient  des  mers. 

Les  coquilhiges  ont  enrichi  la  teinture  des  plus  brillantes  couleurs, 
il  y  en  a  qui  donnent  une  espèce  de  soie  dont  on  fait  des  vêtements. 

Les  coquilles  sont  employées  pour  la  chaux,  pour  blanchir  le  linge, 
les  étoffes,  pour  féconder  les  terres.  Dans  les  pays  où  la  nature  n'offre 
point  de  dépôts  calcaires,  on  les  brûle,  on  les  calcine,  et  la  chaux 
qu'elles  produisent  est  égale  à  celle  qu'on  extrait  du  marbre  blanc. 

Ajoutons  que  la  plupart  des  coquillages  sont  pour  l'homme  un  mets 
sain,  délicat  et  nourrissant.  Ils  jouent  un  grand  rôle  dans  la  nature,  aux 
points  de  vue  de  l'alimentation,  des  arts,  de  la  médecine,  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Que  n'aurions-nous  pas  à  dire  du  corail  et  des  trésors 
(ju'il  recèle? 

Sans  plus  de  d  Uails,  revenons  au  poisson  et  dison.s  un  mot  d'une  des 
espèces  les  plus  utiles,  capable  de  peupler  rapidement  toutes  les 
eaux  douces  cl  ^-a!ées  de  l'uiiivers  au  profil  de  l'alimentation  pu- 
blique. 

«  Tous  les  ans,  \  ers  le  mois  do  mars  et  d'avril,  i  1  se  manifeste  à  l'cmbou- 
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chure  de  tous  les  fleuves  et  de  toutes  les  rivières,  à  l'entrée  de  la  nuit, 
le  plus  étnin.^e  et  le  plus  curieux  phénomène  qu'il  soit  possible  d'ob- 
server. Des  myriades  d'animalcules  fdiformes,  diaphanes,  de  6  à  7  cen- 
timètres de  long,  s'élèvent  par  masses  compactes  à  la  surfiicu  des  eaux, 
dont  ils  remontent  lecour^  quand  ils  échappent  aux  causes  de  destruc- 
tion qu'ils  rencontrent  sur  leur  passage.  Dans  certaines  contrées,  les 
populations  riveraines,  attirées  par  le  spec'acle  de  ces  apparitions  noc- 
turnes et  par  l'espoir  d'une  récolte  abondante,  accourent,  armées  de 
longues  perches  au  bout  desquelles  sont  emmanchés  des  tamis  pour  se 
livrer  au  plaisir  d'une  pèche  au  flambeau.  On  plonge  les  tamis  dans 
l'eau,  et  après  les  avoir  promenés  quelques  instants  au-dessous  de  la 
surface  pour  recueillir  tout  ce  qui  surnage,  on  les  relire  chargés  d'une 
espèce  de  glaise  vivante  qu'on  verse  dans  des  barriques,  où  on  l'entasse. 
Cette  matière,  quand  on  l'examine  de  près,  se  montre  exclusivement 
formée  par  lès  animalcules  filiformes  dont  je  viens  de  parler  ;  et  ces 
animalcules  ne  sont  autre  chose  que  des  anguilles  nouvellement  éclu- 
ses, quittant  le  lieu  de  leur  naissance  pour  aller  se  disperser  dans  les 
canaux,  les  lacs,  les  étangs,  les  ruisseaux  qui  communiquent  avec  le 
tleuve  dont  ellt.'s  remontent  le  cours.  C'est  à  ces  migrations  pé- 
riodiques, qui  durent  pendant  deux  mois,  qu'on  a  donné  le  nom  de 
montée. 

Quoique  soumise  aux  déplorables  causes  de  destruction  qu'une  lé- 
gislation imprévoyante  n'a  pas  encore  songé  à  réprimer,  la  monlée  est 
encore  assez  abondante  pjur  qu'on  puisse  en  peupler  toutes  les  eaux 
de  la  terre,  puisque  c'est  par  tonneaux  qu'on  la  recueille.  Elle  pourra, 
par  conséquent,  devenir  une  source  inépuisable  d'alimentation  si,  trans- 
portée dans  des  bassins  préparés  pour  la  recevoir,  chacun  des  individus 
(jui  la  composent  y  passe  rapidement  à  l'état  adulte  (I),  »  comme  des 
expériences  réitérées  l'ont  démontré.  Quelle  fécondité  !  {|uel  trésor! 

11.  —    LA   DOMANIALITÉ  MARÎTl.ME   EST-ELLK  EN  UARMOME  AVEC. NOTRE 

SIÈCLE? 

^onl  car  :  1°  elle  porte  V empreinte  de  la  féodalité;  2°  elle  est  fu- 
neste à  Vindustrie. 

1°  Ce  domaine  est  le  patrimoine  exclusif  des  marins  :  ils  ont  seuls  le 
droit  d'y  naviguer,  d'y  pêcher,  de  le  cultiver.  Malheur  à  quiconque, 
n'étant  pas  inscrit,  se  permettrait  de  demander  à  la  mer  une  bien  mi- 
nime  partie  des  tri:sors  inépuisables   qu'elle   recèle!    D'après    l'ar- 


(1)  Rapport  de  M.  Costc,  20  décembre  1850. 
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ticie  \  I  du  décret  sur  les  pêches,  la  pèche  même  à  la  ligne,  même  sur 
les  jetées,  lui  est  formellement  interdite.  C'est  la  loi.  Dura  lex,  sed  lex. 
Et  voilà  comment  un  domaine  public  n'est  pas  public.  En  contre- 
sens sert  de  base  à  l'inscription  maritime. 

Mais  nos  chers  marins  jouissent-ils  en  paix  de  ce  patrimoine,  c'est-à- 
dire  du  bénéfice  exclusif  des  choses  de  la  mer?  Nous  avons  le  regret 
de  constater  que  la  domanialité  maritime  7iesù  quiine  espèce  de  féo- 
dalité. 

La  féodalité  donnait  jadis  le  triste  spectacle  de  grands  domaines  ap- 
partenant à  des  seigneurs  qui  les  faisaient  exploiter  par  des  serfs  appe- 
lés vilains.  Terres  et  serfs,  tout  appartenait  au  seigneur.  Chose  étrange! 
la  révolution  qui,  au  nom  des  grands  principes  de  liberté  et  d'égalité 
proclamés  dans  nos  constitutions  modernes,  donna  la  mort  à  la  féoda- 
lité proprement  dite,  a  consacré  la  féodalité  maritime  par  le  décret 
du  3  brumaire  an  iv,  en  vertu  duquel  le  système  des  classes  créées  par 
Colbsrt  a  pris  le  nom  d'inscription  maritime. 

Cette  institution,  agit  en  maîtresse  absolue  de  la  mer  et  tient  ce  lan- 
gage ^ar  ses  actes  :  «  Ce  domaine  est  à  moi.  J'en  ai  le  monopole;  il 
m'appartient.  Quiconque  y  travaillera  sera  par  le  fait  ma  chose,  mon 
bien  et  comme  ma  propriété.  11  payera  de  sa  liberté  le  privilège  que  je 
lui  donnerai.  » 

N'est-ce  pas. la  féodalité?  Elle  a  ses  seigtieurs  d'autrefois,  et  à  côté 
d'eux,  ce  qu'on  appelait  jadis  les  vilains,  comme  ne  le  prouVe  que  trop 
un  livre  qu'un  écrivain  distingué  a  publié  dernièrement  sous  ce  titre  : 
Servage  des  gens  de  mer. 

En  effet,  le  jeune  homme  de  dix-huit  ans  qui  se  fait  porter  sur  les 
rôles  abdique  complètement  sa  liberté.  A  dater  de  cette  é'poque  jusqu'à 
cinquante  ans,  il  n'est  plus  que  la  propriété  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, qui  de  temps  en  temps  consent  à  céder  ses  services  à  la  navigation 
commerciale.  Il  ne  s'appartient  plus  ;  il  ne  peut  plus  aller  ni  venir, 
travailler  ici  ou  là,  à  ceci  ou  à  cela,  quand  et  comme  il  lui  plaît,  ainsi 
que  le  font  les  autres  travailleurs.  Si,  prenant  à  la  lettre  le  texte  de  la 
constitution,  il  veut  jouir  de  la  liberté  comme  les  autres  corps  d'état  ; 
s'il  se  permet  de  naviguer  sur  un  bâtiment  étranger,  il  doit  être  arrêté 
comme  déserteur  et  puni  comme  tel.  Ainsi  le  serf  qui  quittait  la  glèbe 
était  puni.  11  ne  peut  séjourner  dans  un  autre  quartier  que  le  sien,  ni 
même  s'absenter  pour  quelques  jours  de  son  poste  sans  l'autorisation 
de  son  maître.  Le  voilà  rivé  à  son  port  d'attache,  et  ce  n'est  que  par 
grâce  ou  faveur  qu'on  lui  permet  de  changer  d'air  ou  de  logis.  N'est-ce 
pas  l'esclavage?  Et  pourtant, depuis  l'institution  de  l'inscription  mari- 
time, une  demi-douzaine  de  constitutions  ont  proclamé  que  tous  les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi.  Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  on 
aurait  dû  ajouter  ces  trois  mots  :  excepte  les  marins!...  La  féodalité 
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n'est   pas   de  saison,  d'autant  plus   qu'ici   elle  est  funeste   h  l'in- 
dustrie. 

Il  est  incontestable  que  l'industrie  vit  de  liberté.  La  liberté  est  son 
principal  élément,  et  comme  son  soleil.  Eh  bien,  pendant  qu'il  est  ri- 
goureusement défendu  à  quiconque  n'est  pas  inscrit  de  cultiver  la  mer, 
les  marins  eux-mêmes  y  sont  de  véritables  esclaves.  Sous  le  spécieux 
prétexte  de  vigilance  paternelle,  les  hauts  seigneurs  de  l'inscription 
maritime  les  tiennent  toujours  comme  en  lisière  et  les  traitent  comme 
des  enfants  en  bas  âge,  jusqu'à  les  tutoyer  en  maîtres,  même  en 
s'adressant  aux  vieillards. 

Un  réseau  inextricable  de  règlements  enveloppe  l'industrie  des  mers. 
Pour  nous  en  convaincre,  laissons  la  parole  à  une  voix  mieux  autoi  isée 
que  lu  notre.  Dans  la  f;imeuse  séance  du  Sénat,  le  1 4  mai  186 1 ,  à  piopos 
de  la  pèche  au  hareng,  M.  Rouher,  ministre  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics,  tenait  ce  langage  :  «  Vous  allez  voir  combien  une  indus- 
trie peut  souifrir  des  systèmes  nés  d'une  préoccupation  exclusive  ;  com- 
bien elle  peut  être  entravée,  comprimée  par  ceux  mêmes  qui  travaillent 
le  plus  à  la  protéger.  Un  armateur  est  astreint  h  une  déclaration  sur 
son  armement,  sur  son  équipage,  sur  son  outillage,  sur  ses  filets.  Le, 
patron  doit  se  munir  d'un  livret  visé  par  je  ne  sais  combien  d'autorités. 
Outre  l'obligation  d'avoir  un  certain  nombre  déterminé  d'honnnes  d'é- 
quipage, on  arrive  à  déterminer  le  nombre  de  barils  qui  peuvent  être 
embarc[ués.  On  fixe  le  nombre  des  filets,  comme  si  l'armateur  n'était 
pa.^  le  premier  intéressé  :  on  entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux 
sur  le  nombre  des  halincs,  des  aussiêres,  des  martingales,  des  harro- 
nins  et  autres  termes  plus  techniques  les  uns  que  les  autres. 

K  La  sollicitude  du  règlement  se  porte  ensuitesur  les  avitaillenients; 
il  fixe  des  quantités  stricleuïent  obligatoires  en  biscuits,  en  beurre  ou 
graisse,  cidre  ou  bière,  eau-de-vie,  bois,  chandelle...  Ce  serait  à  n'y  pas 
croire  si  tout  cela  n'était  inip:imé. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  ces  règlements  puissent  rester  lettre  morte  ;  ils 
ont  des  sanctions  pénales,  telles  que  la  confiscation  du  bateau  et  de 
l'outillage  ou,  au  minimum,  la  perception  des  droits  établis  sur  le  pois- 
son de  pêche  étrangère.  Et  puis,  ce  n'est  pas  tout  que  les  règlements; 
qui  est-ce  qui  en  garantit  l'txistence  et  l'application?  Ce  sont  les  indivi- 
dualités placées  dans  les  ports,  individualités  qui  ont  des  sympathies, 
des  haines,  des  rivalités,  des  partialités,  et  qui  trouvent  l'arme- 
ment ici  très-bien,  ailleurs  très-mal,  parce  que  les  armateurs  ou  les 
'  patrons  leur  conviennent  plus  ou  moins.  Vous  savez  ce  que  c'est  que 
ces  hostilités  locales.  Que  voulez-vous  que  devienne  l'industiie  de  la 
pèche  au  milieu  de  ces  embarras?  Vous  l'avez  environnée  de  liens  et 
d'entraves,  de  manière  à  détruire  toute  son  initiative.  Mais  l'industrie 
vit  de  liberté,  d'intelligence;  elle  a  son  génie  qui  se  développe  s'il  ne 
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rencontre  pas  d'obstacles,  de  règlements,  de  prohibition  de  toute  sorte. 
Or,  qu'en  faites-vous?  Vous  l'enfermez  dans  un  cercle  étroit,  vous  la 
rendez  impuissante,  vous  l'empêchez  de  faire  son  œuvre.  L'industrie 
doit  être  libre,  spontanée,  vivante;  autrement,  vous  n'aurez  pas  la  véri- 
table et  grande  industrie.  Yoilà  ce  que  c'est  que  vos  règlements.  Le 
but  est  excellent,  mais  l'effet  est  de  détruire  toute  initiative  et  toute 
vitalité  ;  et  encore  ie  n'analyse  que  la  dixième  partie  de  ces  règlements. 
Je  ne  vous  parle  pas  de  ces  obligations  de  laisser  le  hareng  dans  la  sau- 
mure pendant  huit  jours  et  le  maquereau  deux  jours  de  plus,  de  ne 
pas  remuer  le  hareng  frais  avec  des  pèles  ferrées,  de  se  servir  de  barils 
à  formes  déterminées,  d'écrire  sur  les  barils  des  signes  qui  veulent  dire: 
hareng  d'une  nuit,  hareng  de  deux  nuits,  hareng  gris.  Cette  énuméra- 
tion  comporterait  une  heure  entière...  Ce  sont  ces  règlements,  ajou- 
tait M.  le  ministre,  que  nous  voulons  abolir.  » 

2°  Mais  allons  jusqu'à  la  racine  du  mal,  et  voyons  comment  il  se 
fait  qu'au  détriment  de  l'industrie,  le  riche  domaine  des  mers  soit 
frappé  de  stérilité  dans  les  mains  des  marins.  En  droit  légal,  le  marin 
est  susceptible  d'être  levé  pour  le  service  de  la  flotte  de  dix-huit  à  cin- 
quante ans.  En  fait,  il  est  incontestable  que  ses  services  ne  sont  pas 
requis  pendant  toute  cette  longue  période;  mais  enfin  il  peut  être  levé 
pour  le  service,  renvoyé  dans  ses  foyers,  avec  ou  sans  permission  de 
naviguer  pour  le  commerce,  rappelé  de  nouveau  au  service,  puis  ren- 
voyé encore  en  congé,  et  ajnsi  de  suite,  pendant  trente-deux  ans. 

Sans  doute,  le  décret  du  25  juin  1861  est  venu  modifier  quelque  peu 
le  système  des  levées  à  tour  de  rôle;  mais  ce  décret,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire,  n'a  guère  allégé  le  fordeau  qui  pèse  sur  le  marin  ; 
somme  toute,  l'inscrit  ne  s'appartient  plus  pendant  les  trente-deux 
plus  belles  années  de  sa  vie.  En  conséquence,  sous  le  régime  actuel,  il 
ne  peut  rien  fonder,  rien  créer,  rien  conserver;  il  vit  au  jour  le  jour, 
sans  songer  au  lendemain;  car  le  lendemain,  pour  lui,  est  deux  fois  plus 
incertain  que  pour  tout  autre  travailleur.  Exemple  : 

a  J'ai  vu  à  bord  d'un  vaisseau,  dit  un  honorable  officier  de  marine, 
M.  de  Crisenoy,  vers  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée,  un  quartier-maître 
qui,  avec  les  économies  de  toute  sa  vie,  avait  acheté  un  bateau  avec 
lequel  il  faisait  la  pêche  et  le  petit  cabotage.  11  venait  d'être  levé  et 
obligé  huit  jours  après  de  rallier  son  port.  Son  bateau  était  resté  là,  et 
il  avait  été  obligé  de  le  vendre  à  vil  prix,  car  il  y  avait  beaucoup  de 
vendeurs  et  peu  d'acheteurs;  et  un  bateau  coûte  cher  à  garder  et  à 
entretenir  quand  il  ne  navigue  pas.  Cet  homme  avait  vendu  son  bateau 
pensant  rester  trois  ans  au  service.  Six  mois  après,  la  guerre  était  finie  ; 
il  revenait  chez  lui,  presque  ruiné  et  réduit  à  s'embarquer  comme 
matelot.  Ceci  n'est  pas  un  fait  isolé  :  c'est  ce  qui  s'est  passé  sur  toutes 
nos  côtes.  »  {Servage  des  gens  de  mer,  p.  124  et  125.) 
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Que  voulez-vous  que  soit  un  domaine  travaillé  uniquement  par  des 
liommes  réduits  à  un  état  si  précaire?  Mal^iré  sa  fertilité  naturelle,  ne 
doit-il  pas  être  frappé  de  stérilité,  au  grand  préjudice  de  l'alimentation 
publique?  Qu'est-ce  que  le  poisson  de  nos  marchés  en  comparaison  de 
ce  qu'il  pourrait  être? 

Malgré  l'étendue  des  côtes  que  nous  possédons  de  Dunkerque  à  Saint- 
Jean-de-Luz  et  de  Port-'v'endres  à  Yillafranca,  malgré  la  présence  sur 
ce  littoral  d'une  population  aussi  active  que  dure  au  travail,  aussi 
sobre  qu'industrieuse,  et  que  la  proximité  d'une  foule  de  villes  grandes 
et  riches  devrait  convier  à  faire  la  pèche,  il  n'y  a  encore  en  Erance 
qu'un  seul  marché,  tin  seul!  qui  mérite  ce  nom.  C'est  celui  de  Paris. 
Etencore est-il  bien  toujours  approvisionné?  L'.4?2/u/o//t  du  bureau  des 
longitudes,  qui  prend  ses  informations  aux  sources  officielles,  nous  ap- 
prend que  la  valeur  du  poisson,  y  compris  lei  coquillages  et  môme  le 
poisson  d'eau  douce,  qui  a  franchi  les  limites  de  l'octroi  en  1861,  ne 
s'est  pas  élevé  à  15  millions.  (13  millions  1  Le  bassin  d'Arcachon  pour- 
rait à  lui  seul  atteindre  ce  chitfre,  si  la  pèche  y  était  faite  dans  les  con- 
ditions que  nous  demandons.)  io  millions!  c'est  déjà  moins  à  Paris  que 
10  francs  par  tète  ;  c'est  beaucoup  moins  encore,  si  l'on  tient  compte 
des  réexportations  nombreuses  qui  se  font  de  la  capitale  dans  toute  la 
France  jusqu'à  Marseille.  Les  autres  marchés  ne  sont  rien  en  com- 
paraison de  celui-là.  Aussi  le  poisson,  au  lieu  d'être  un  aliment  or- 
dinaire, n'est-il  qu'une  deiu'ée  de  luxe.  C'est  une  rareté,  condam- 
née cependant  à  ne  pas  obtenir  de  bons  prix,  parce  que  sa  ra- 
reté même  a  appris  à  la  population  à  s'en  passer.  Une  telle  situation 
n'est-elle  pas  humiliante  pour  la  France?  Tout  progresse  chez  nous,  ex- 
cepté la  pêche.  Le  nond)re  de  nos  pêcheurs  diJïùre  à  peine  de  ce  qu'il 
était  avant  la  création  des  chemins  de  fer.  Us  ont  le  monopole  de  la 
pèche  ;  mais  ils  sont  si  peu  nombreux,  ils  sont  si  médiocrement  équi- 
pés, ils  pratiquent  leur  pénible  iiiduslric  dans  des  contTitions  si  con- 
traires à  sa  prospérité,  que  ce  monopole  est  presque  sans  vertu  dans 
leurs  mains  et  nous  donne  la  stérilité  au  sein  de  l'abondance. 

Nous  venons  de  démontrer  que,  sous  lu  nigime  actuel,  la  domanialité 
maritime  étant  une  espèce  de  féodalité  et  se  trouvant  funeste  à  lindus- 
trie,  n'est  pas  à  la  hauteur  du  siècle.  Nous  avons  vu  le  mal  :  étudions 
le  renit.'de. 

ill  — OULLIL  TRANSKOIOIATIO.N  DOIT-ELLE  Sl'nill  l'Ot  U  KTItE  E.N  HARMONIE 
AVEC   NOTRE    ÉPOQIE? 

La  réponse  est  tout  entière  dans  cette  courlo  mais  profonde  et 
célèbre  formule  que  nous  allons  expliquer  :  Liberté  des  mers  l  Mare 
liberum  ! 
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Ce  mot  rappelle  la  fameuse  consultation  de  Grotius  en  faveur  de 
l'indépendance  des  peuples.  Au  temps  de  Grotius ,  la  liberté  des  mers 
consistait,  d'une pcwt,  à  revendiquer  pour  toutes  les  marines  commer- 
çantes de  l'Europe  le  droit  de  naviguer  dans  l'Atlantique  et  de  prendre 
part  à  ce  commerce  des  deux  Indes  dont  les  Espagnols  et  les  Portugais 
prétendaient  s'attribuer  le  monopole,  par  privilège  d'invention,  de 
concession  et  de  conquête;  elle  consistait,  d'autre  part,  à  dénier  à 
l'Angleterre  un  droit  exclusif  à  la  possession  des  mers  que  ce  peuple 
qualifiait  CCannexcs  à  son  territoire,  qu'il  afficbait  la  prétention  de 
fermer,  si  bon  lui  semblait,  à  toutes  les  nations  du  monde. 

Cette  cause,  Dieu  merci!  est  maintenant  gagnée,  et  la  liberté  dés 
mers,  prise  dans  ce  sens,  fait  partie  du  droit  maritime  international. 

La  liberté  des  mers  doit  être  aussi  consacrée  par  Je  droit  maritime 
national.  Et  après  avoir  fait  le  tour  du  monde,  ce  grand  principe  veut 
embrasser  l'empire  français.  Au  nom  des  aspirations  du  siècle,  il  de- 
mande une  place  sérieuse  dans  notre  code.  H  exige  que  le  domaine 
public  niavitiiiie  cesse  d'être  un  vain  mot  et  devienne  réoUement  public; 
qu'il  no  soit  plus  le  patrimoine  illusoire  d'une  seule  classe  de  la  société; 
que  tous  les  citoyens  y  pénètrent  sous  l'empire  de  l'égalité  et  soient 
autorises  à  puiser  librement  dans  ce  vaste  grenier  d'abondance,  en  se 
conformant  à  de  simples  mesures  de  police  dictées  par  la  sûreté  géné- 
rale, sans  être  soumis  h  tout  un  système  de  réglementation  funeste  et 
surannée. 

Liberté  des  mers!  Au  temps,  qui  n'est  pas  encore  loin  de  nous, où  la 
protection  à  outrance  était  en  honneur  et  apparaissait  comme  le  seul 
moyen  de  faire  prospérer  les  nations  et  de  multiplier  leurs  forces  pro- 
ductives et  leurs  richesses,  le  moindre  élément  abandonné  à  lui-même, 
sans  restriction,  sans  réglementation,  faisait  tache  et  sautait  aux  yeux 
comme  une  anomalie  et  comme  un  dang^'r  (\\n  appelait  un  prompt 
remède. 

Maintenant,  la  scène  a  changé  :  le  fond  du  tableau  s'est  modifié  ra- 
pidement et  a  subi  une  métamorphose,  imprévue  pour  les  uns,  désirée 
ardemment  par  les  autres,  mais  incontestable  pour  tous.  Il  en  résulte 
que  la  réglementation,  qui  jadis  n'avait  de  choquant  que  son  absence, 
frappe  maintenant  par  son  excès,  souvent  même  par  sa  simple  pré- 
sence, et  se  trouve  être  une  affreuse  anomalie  dans  notre  siècle  (1). 

M.  Rouher  disait  en  plein  sénat,  dans  la  séance  déjà  citée  :  «  Dans 
l'état  actuel  de  l'industrie,  avec  ces  réglementations,  avec  ces  empêche- 
ments, ces  entraves,  cette  paralysie...,  »  l'industrie  des  pêches  est  en 


(1)  Journal  des  Économistes,  2'  série,  n'  103.  p.  62. 
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souffrance.  «  Je  le  demande,  ajoutait-il ,  si  ces  réglementations  dis- 
paraissent de  même  que  ces  prohibitions,  qui  font  naître  le  désir  de  la 
fraude..'.,  est-ce  que  vous  croyez  que  cette  industrie  (celle  de  la 'pêche 
au  hareng),  en  développant  la  consommation,  ne  grandira  pas  si  vous 
la  rendez  libre?... 

Nous  multiplions  h  l'intérieur  les  voies  de  communication,  nous 
étendons  chaque  jour  le  réseau  des  chemins  de  fer  ,  nous  rapprochons 
l'Océan  du  centre  de  la  France,  pour  que  l'Océan  déverse  les  produits 
de  la  pèche  nationale  au  cœur  même  du  pays  et  contribue  à  l'alimenla- 
tion  mieux  répartie,  plus  complète,  de  cette  France  que  l'empereur  a 
faite  si  grande  et  si  glorieuse.  »  Brisons  donc  les  chaînes  de  l'industrie, 
laissons-la  prendre  son  essor  sous  l'égide  de  la  liberté. 

En  effet,  avec  ces  voies  ferrées  qui  sillonnent  la  France  dans  toutes  les 
directions  et  font  de  toutes  les  cités  de  l'Empire  comme  autant  de  cités 
maritimes  ;  avec  cette  vapeur  qui  semble  attendre  impatiemment  les 
produits  de  la  mer  pour  les  transporter  sur  ses  ailes  de  feu.  avec  la 
rapidité  de  l'éclair,  jusque  dans  les  derniers  hameaux,  ce  n'e.t  pas  trop 
de  la  liberté  que  peuvent  avoir  tous  les  bras  ,  tous  les  capitaux,  toutes 
les  intelligences  et  toutes  les  volontés  pour  la  solution  du  grand  pro- 
blème d'économie  sociale  que  nous  appelons  l'alimentation  publique,  la 
vie  à  bon  marché.  Liberté  des  mers  !  qu'elle  s'étende  sur  tout  le 
domaine  public  maritime,  c'est-à-dire  sur  tout  ce  que  la  mer  couvre 
et  découvre,  et,  par  conséquent,  sur  les  rivages  de  la  mer,  pour  les 
transformer  en  vastes  magasins  de  substance  alimentaire  au  profit  de 
la  société. 

Laissons  parler  le  savant  M.  Coste,  inspecteur  général  des  pêches  et 
membre  de  l'Institut,  dans  son  travail  intitulé  :  Ds  la  UbrrU  de  la  mer 
au  point  de  vue  de  rindustrie  des  pêches  :  «  Les  expérFences  auxquelles 
je  me  livre  dopuis  un  as.^ez  grand  nombre  d'aniv^es  ont  démonlré  que 
la  mise  en  culture  de  la  mer  et  sou  exploitation  peuvent  être  entière- 
ment organisées  sur  le  rivage  et  dans  l'intérieur  des  terres,  ici  par 
la  transformation  des  fonds  émergents  en  chami^s  producteurs  du 
coquillage,  là  par  la  création  de  vastes  piscines,  uù  les  espèces  comes- 
tibles seront  soumises  au  régime  du  bercail. ..Nul  ne  peut  dire  jusqu'où, 
dans  celte  voie,  s'étendra  l'action  de  l'industrie  sur  la  nature  vivante... 
Pour  en  donner  une  idée...  il  me  suffira  de  rappeler  ici  ce  que  j'ai 
vu  à  Saint- Yaa>t.  Là,  dans  un  parcours  de  dix  lieues,  la  plage  forme 
un  vaste  cantonnement  où  les  jeunes  générations  prennent  leurs  quar- 
tiers d'été.  Elles  s'y  accumulent  en  telle  profusion,  que,  d'avril  en  sep- 
tembre, d'après  les  calculs  de  mes  expériences  répétées,  les  pêcheurs 
de  chevrette  grise  détruisent  chaque  année,  et  pour  un  bien  mo.lique 
bénéfice,  plus  de  deux  cents  millions  de  petits  turbots,  de  petites  soles, 
de  petites  barbues,  etc.,  etc.  Il  m'est  arrivé  souvent  d'en  voir  prendre 
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environ  mille  à  l'heure  par  un  seul  homme  poussant  devant  lui  un 
simple  havenet,  comme  un  fileta  papillons,  il  y  aurait  là  de  quoi  peu- 
pler toute  la  Manche.  J'ai  l'espoir  qu'il  sera  bientôt  fait,  sur  cette 
féconde  pépinière,  une"  première  tentative  d'intelligente  protection. 

«  Quelle  richesse,  en  effet,  si,  au  lieu  d'être  ravagées  en  germe  sur  la 
plage,  ces  générations  nouvelles  descendaient  dans  les  vallées  sous- 
marines  pour  aller  s'y  transformer  en  troupeaux  de  grande  taille!... 
Quelle  richesse  si  une  partie  seulement  de  ce  jeune  bétail  aquatique, 
conduit  par  les  soins  de  l'industrie,  allait  approvisionner  des  réservoirs 
organisés  dans  l'intérieur  des  terres  et  communiquant  avec  la  mer  au 
moyen  d'écluses  convenablement  aménagées  ! . . . 

«  La  sole,  le  turbot,  la  barbue,  le  homard,  la  langouste,  la  raie,  etc.» 
s'accommodent  parfaitement  au  régime  de  ia  stabulation.  Ils  s'en- 
graissent à  ce  régime  comme  les  animaux  de  nos  basses-cours.  J'en  ai 
fait  l'expérience  dans  mon  laboratoire  de  Concarneau.  Quand  nos 
pêcheurs  auront  ainsi  des  bergeries  aquatiques  à  leur  disposition,  ils 
seront  libres  de  ne  porter  la  récolte  sur  le  marché  qu'au  moment  où  il 
y  aura  chance  d'une  vente  lucrative;  tandis  que,  en  l'état  actuel  des 
choses,  ils  se  trouvent  placés  entre  la  nécessité  d'une  livraison  à  tout 
prix  et  celle  de  la  perte  du  fruit  de  leur  travail,  car  leur  denrée  se  dété- 
riore si  elle  ne  passe  pas  sans  délai  dans  la  consommation. 

«  Les  clients,  de  leur  côté,  pourront  désigner  d'avance  pour  le  service 
de  leur  table  ou  le  besoin  de  leur  commerce,  le  nombre,  la  taille,  le  poids 
des  sujets  dont  ils  réclameront  l'envoi,  et  les  détenteurs  de  ces  garennes 
les  leur  feront  parvenir  au  jour  et  à  l'heure  convenus.  11  n'y  aura  donc 
plus,  grâce  à  cette  facilité  ù'expédition,  ni  perte,  ni  avarie;  le  négoce 
des  fruits  de  la  mer  s'opérera  avec  autant  de  sécurité  et  de  précision 
que  celui  des  fruits  de  la  terre. 

«  J'ai  vu  sur  les  côtes  d'Ângleierrc  des  piscines  où  l'on  emmagasine 
des  chargements  de  homards  et  de  langoustes  que  des  viviers-navires 
vont  chercher  en  Norvège,  en  Irlande,  et  plus  particulièrement  encore 
en  Bretagne.  Ces  grands  crustacés,  parqués  par  troupeaux  de  30,  40 
ou  oO,000  à  la  fois  dans  les  eaux  de  ces  piscines  rafraîchies  par  la 
marée,  y  sont  nourris  et  tenus  en  réserve  pour  les  approvisionnements 
de  la  ville  de  Londres,  où,  en  général,  on  trouve  à  vendre  30  ou  40  fr. 
la  douzaine  ce  que  nos  pêcheurs  livrent  à  la  spéculation  étrangère  au 
vil  prix  de  4  ou  5  francs.  Quand  la  denrée  est  arrivée  sur  le  marché,  le 
délenteur  ne  s'en  sépare  qu'à  la  condition  d'un  bénéfice  suffisant.  Dans 
le  cas  contraire,  il  remet  sa  marchandise  en  bourriche,  ramène  son 
troupeau  au  bercail  et  attend  une  occasion  meilleure.  Une  bonne  ins- 
tallation le  met  donc  à  l'abri  de  toute  surprise. 

«  Si,  avec  les  produits  de  nos  rivages,  l'industrie  étrangère  peut  ap- 
provisionner de  lointains  marchés,  et,  après  avoir  fait  face  aux  énormes 
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dépenses  d'exportation,  s'enrichir  à  ce  commerce,  quels  bénéfices  nos 
populations  maritimes  n'obliendront-elles  pas  eu  organisant  cette  in- 
dustrie au  protit  de  la  consommation  française? 

«Lorsque  derrière  ses  bergeries  aquatiques  et  ses  champs  de  coquil- 
lages la  famille  maritime  se  sera  constituée  en  métairies  d'exploitation, 
elle  étendra  peu  à  peu  son  industj'ie  au  delà  des  étroites  limites  où  sa 
condition  actuelle  l'emprisonne.  Son  foyer  domestique  élargi  deviendra 
un  atelier  de  conserves  et  une  fabrique  de  préparations  fertilisantes. 
Tout  ce  qui  n'aura  pas  chance  d'arriver  frais  ou  vivant  sur  le  marché 
sera  mariné,  ou  fumé,  ou  salé  par  ses  soins,  afin  de  ne  rien  perdre  des 
produits  de  la  pèche;  tout  ce  qui  ne  sert  point  à  la  nourriture  de 
l'homme  formera  une  source  d'engrais  concentrés  où  viendra  puiser 
le  laboureur  étonné  de  la  fécondité  de  son  sillon. 

«  En  présence  d'un  pareil  témoignage,  je  n'hésite  pas  à  conseiller  de 
faire  concession  de  prises  d'eau  à  tous  les  riverains  de  nos  deux  mers. 
L'efficacité  de  ces  réservoirs  au  point  de  vue  des  bénéfices  que  pourra 
donner  une  pareille  industrie  est  un  fait  mis  en  évidence  par  le  ren- 
dement des  cinq  établissements  qui,  par  privilège  séculaire,  fonction- 
nent de  temps  innnémorial  sur  le  littoral  de  la  baie  d'Arcachon,  et 
surtout  par  le  produit  de  la  ferme  aquatique,  où,  avec  2,000  francs  de 
frais  d'exploitation,  un  habile  ingénieur,  M.  Boissière,  ancien  élève  de 
TEcole  polytechnique,  crée  tous  les  ans  pour  plus  de  20,000  francs  de 
récolte.  11  ne  saurait  donc  y  avoir  de  controverse  sur  ce  point.  Les  vi- 
viers organisés  dans  l'intérieur  des  terres  deviendront  de  véritables  gre- 
niers d'abondance  d'où  il  ne  sortira  jamais  qu'une  denrée  salubre,  puis- 
qu'on l'y  puisera  vivante  ;  tandis  que,  dans  1  "état  actuel  des  choses,  elle 
arrive  toujours  altérée  et  souvent  en  voie  de  putréfaction  sur  la  table 
du  consommateur.  Une  seule  objection,  sérieuse  en  apparence,  chi- 
mérique au  fond,  a  été  produite  :  c'est  que  si  l'on  étend  indéfiniment 
les  concessions  de  prises  d'eau,  ces  réservoirs  multipliés  outre  mesure, 
formeront  des  appareils  absorbants  de  semence  capables  d'épuiser  la 
fécondité  des  mers  et  de  porter  une  grave  atteinte  à  la  fortune  de  nos 
populations  riveraines.  A  cette  objection,  voici  ma  réponse  ; 

«  La  progéniture  des  espèces  comestibles  est  tellement  abondante, 
que,  si  tous  les  individus  qui  en  constituent  les  innond)rabk's  phalanges 
parvenaient  à  l'âge  adulte,  les  eaux  natales  ne  suffiraient  pas  à  les  nour- 
rir ;  mais  leur  insuffisante  agilité  ne  leur  permettant  pas  de  se  dérober 
à  la  poursuite  de  leurs  ennemis,  la  destruction  en  est  inmiense.  Dès 
qu'on  ouvrira  le  bercail,  le  flot  les  apportera  dans  ces  enclos  conserva- 
teurs comme  une  manne  ignorée  dont  le  génie  de  l'homme  fera  une 
inépuisable  moisson.  Si  les  établissements  de  ce  genre  devaient  appau- 
vrir la  mer,  il  y  a  longtemps  que  l'Adriatique  serait  dépeuplée,  car,  de- 
puis plus  dj  dix  siècles,  une  lagune  tie  I2;j  lieues  de  circonférence,   la 
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lagune  de  Comacchio,  en  absorbe  chaque  année  la  semence  avec  la  pro- 
gressive activité  d'un  appareil  sans  cesse  perfectionné.  Cependant  la 
source  où  cette  admirable  et  gigantesque  fabrique  puise  l'alevin  quelle 
transforme  en  denrée  alimentaire  fournit  toujours  à  ses  ateliers  les 
récoltes  nécessaires  pour  expédier  des  conserves  dans  toutes  les  parties 
de  l'Europe,  et  au  moyen  de  viviers  flottants,  des  poissons  vivants  dans 
les  diverses  parties  de  l'Italie.  » 

Liberté  de  la  mer!  Voilà  le  moyen  de  résoudre  le  grand  problème, 
posé  par  M.  Coste,  de  réaliser  les  promesses  de  ce  savant  au  profit  de 
l'humanité  et  de  mettre  le  domaine  public  maritime  en  harmonie  avec 
notre  époque.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  gouverne- 
ment, depuis  quelques  années,  marche  dans  cette  voie  de  progrès, 
et  nous  aimons  à  reproduire  l'article  suivant  de  l'Exposé  de  la  situa- 
tion de  l'Empire  publié  au  commencement  de  l'année. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  par  de  nouvelles  facilités  que  l'administra- 
tion a  cherché  à  favoriser  la  pèche  côtière;  elle  a  voulu  aussi,  par  des 
encouragements,  offrir  à  cette  industrie,  dont  le  matériel  laisse  encore 
tant  à  désirer,  des  moyens  sérieux  de  se  développer.  C'est  ainsi  que  de 
nouveaux  et  économiques  appâts  ont  été  distribués  gratuitement,  puis 
cédés  aux  pêcheurs  ;  que  l'autorisation  d'embarquer  en  franchise  le  sel 
destiné  à  la  préparation  de  la  gueldre  pour  remplacer  la  rogiie  a  été 
accordée  ;  c'est  ainsi  que  diverses  espèces  de  filets  employés  par  les  An- 
glais et  les  Hollandais  sont  donnés  à  des  pécheurs  intelligents,  afin  de 
les  mettre  à  même  d'en  apprécier  les  avantages;  que  des  bateaux  vi- 
viers construits  sur  les  meilleurs  modèles  sont  confiés  à  une  association 
de  pêcheurs  pour  chercher  à  propager  une  méthode  de  transport  et  de 
conservation  qui  a  produit  en  Angleterre  de  si  bons  résultats;  c'est 
ainsi,  enfin,  qu'on  s'occupe  des  bateaux  glaciers  dont  on  fait  ailleurs  un 
si  heureux  usage,  et  qu'on  étudie  la  question  d'organisation  des  prêts 
et  d'association.  Plus  de  oOO  parcs  à  huîtres  ont  été  créés,  des  réser- 
voirs à  poissons  et  dépôts  de  moules  autorisés  ;  et  si,  dans  l'intérêt  des 
populations  du  littoral  et  pour  prévenir  tout  envahissement  dangereux 
sur  le  domaine  public  maritime,  il  a  paru  nécessaire  de  soumettre  à 
une  enquête,  dans  la({uelle  tous  les  intérêts  puissent  se  faire  entendre, 
les  demandes  nombreuses  de  création  d'établissements  d'ostréiculture, 
de  dépùts  de  coquillage,  du  moins  cette  enquête  sera-t-elle  simple, 
rapide  et  n'apporlera-t-elle  nulle  entrave  au  développement  d'une 
industrie  qui  peut  être  appelée  à  fournir  de  précieuses  ressources 
à  l'alimentation  publique. 

«  Une  iiispecti  )n  générale  des  pêches  doit  donner  au  déparlement  de  la 
marine  le  concours  d'études  scientifiques  qui  aideront  au  progrès  qu'il 
poursuit.  Des  missions  ont  déjà  (Hé  remplies  pour  examiner  en  Amé- 
rique les  divers  procédés  de  l'industrie  huiti  ière  et  rapporter  eii  l'rance, 
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afin  d'en  essayer  racdimatation,  diverses  espèces  de  coquillages  in- 
connus sur  nos  côtes.  » 

Ce  brillant  exposé  nous  révèkî  deux  vérités  :  le  besoin  et  le  désir  de 
se  mettre  en  harmonie  avec  le  mouvement  industriel  du  siècle.  Le 
but  sera-t-il  atteint  ?  Plût  à  Dieu  qu'il  en  fût  ainsi  !  Mais,  hélas  !  pendant 
que  vous  dites  tout  haut  :  Marchez!...  vous  créez,  sans  le  vouloir,  de 
nouvelles  entraves.  Pourquoi  cette  enquête?  N'y  avait-il  pas  assez  de 
rouages  dans  l'administration?  Au  lieu  d'accélérer  la  marche  de  l'in- 
dustrie en  les  simplifiant,  vous  la  retardez  en  les  compliquant.  L'en- 
quête, dites-vous,  sera  simple,  rapide  et  n'apportera  nulles  entraves  au 
développement  industriel.  Erreur!  je  l'affirme  avec  pleine  connais- 
sance de  cause;  l'enquête  est  onéreuse,  compliquée,  lente  et  nuisible 
à  l'essor  de  l'industrie,  qui  serait  tentée  de  se  décourager  en  présence 
des  lenteurs  'inqualifiables  de  l'inscription  maritime.  L'inscription 
maritime  finira-t-elle  par  seconder  les  vues  larges  et  élevées  de  l'em- 
pereur et  de  ses  ministres?  Sortira-t-elle  de  son  immobilité  pour  mar- 
cher avec  le  siècle  dans  la  voie  du  progrès?  Nous  serions  heureux  qu'il 
en  fût  ainsi  ;  mais  il  est  bien  à  craindre  que  le  riche  domaine  dos  mers 
soit  condamné  à  la  stérilité,  comme  par  le  passé,  au  grand  préjudice  de 
l'alimentation  publique,  si  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir  on  ne 
frappe  pas  un  de  ces  coups  qui  ressuscitent  les  morts. 

Voulez-vous  la  résurrection  du  domaine  public  maritime?  Faites  une 
loi  semblable  à  celle  du  2o  février  1857,  relative  à  la  mise  en  culture 
des  Landes.  Elle  a  donné  la  vie  à  la  mort.  Le  désert  a  fleuri.  E(,  grâce 
h  l'Empereur,  le  département  des  Landes  est  désormais  un  des  plus 
riches  de  l'empire. 

Les  rivages  de  la  mer,  que  sont- ils  actuellement?  De  véritables  landes 
incultes  sous  la  domination  de  l'inscription  m;iritime,  comme  l'étaient 
les  landes  proprement  dites  dans  les  mains  des  communes. 

Voulez-vous  lui  donner  la  fertilité?  Ordonnez  sa  mise  en  culture  par 
des  parcs,  des  claires,  des  réservoirs,  au  moyen  de  prêts,  d'asso- 
ciations, de  concessions  temporaires,  mais  à  long  terme,  partout  où 
les  intérêts  de  la  navigation  le  permettent.  Faites  un  appel  sérieux  aux 
capitaux  ;q\i'h  une  police  gênante  et  universelle  succède  la  seule  pro- 
tection des  champs  repro  lucteurs  de  coquillage  et  des  pépinières  de 
repeuplement;  qu'une  législation  simple  i)renne  la  place  d'une  régle- 
mentation compliciuécet  restrictive,  etqu'f  nfin  l'industrie,  cettegrande 
puissance  de  notre  siècle,  se  développe  au  grand  soleil  de  la  liberté. 
-\lors  s'accomplira  l'entreprise  la  plus  hardie  de  la  science  abstraite 
sur  la  nature  vivante.  Yous  aurez  soumis  aux  règles  <l'une  exploitation 
rationnelle  un  domaine  plus  fécond  que  celui  des  terres.  Vous  en  re- 
cueillerez les  fruits.  Les  peuples  vous  b(''niront,  car  vous  aurez  large- 
ment pourvu  à  leur  subsistance.  Un  grand  naturaliste,  Bélon,   parta- 
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géant  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  recommandables,  tant  anciens  que 
modernes,  a  écrit  que  la  Propontidc  était  plus  utile  par  ses  poissons 
que  des  champs  fertiles  et  de  gras  pâturages  d'une  égale  étendue  ne 
pourraient  l'être  par  leurs  fourrages  et  leurs  moissons.  Le  poisson  est  in- 
contestablement une  des  denrées  alimentaires  les  plus  saines,  les  plus 
nourrissantes,  les  plus  abondantes,  les  moins  coûteuses  à  recueillir  que 
la  nature  ait  préparées  pour  l'usage  des  hommes.  11  y  a  des  peuplades 
qualifiées  par  nous  de  sauvages  qui,  ne  trouvant  presque  rien  sur  leurs 
terres,  ne  vivent  guère  que  de  poisson  ;  mais  il  leur  suffit,  parce  que 
cette  récolte  peut  avoir  lieu  toute  l'année. 

C'est  le  poisson  qui,  depuis  des  siècles,  soutient  rimmensc  quantité 
d'habitants  entassés,  pour  ainsi  dire,  sur  le  territoire  de  la  Chine;  c'est 
lui  qui  entretenait  en  Egypte  cette  grande  population  sans  laquelle  les 
pyramides  et  d'autres  monuments  qui  ont  résisté  aux  ravages  de  tant  de 
siècles  n'auraient  jamais  pu  être  élevés. -D'après  les  données  de  l'histoire, 
l'Egypte  dans  ses  étroites  limites  avait  alors  environ  34  millions  d'hom- 
mes; mais  aussi  quelle  abondance  de  poissons  dans  les  fleuves,  les  ca- 
naux et  les  lacs  d'une  contrée,  où  l'art  de  multiplier  ces  animaux  était 
un  des  principaux  objets  de  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  fa- 
milles! Même  spectacle  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains  et  dans  presque 
tous  les  États  où  le  progrès  des  lumières  a  mis  l'économie  publique  en 
honneur. 

Y  a-t-il  un  pays  plus  favorisé  que  la  France?  Partout  des  fleuves, 
des  rivières,  des  cours  d'eau,  des  lacs,  des  bassins  et  la  mer  avec  cinq 
cents  lieues  de  rivages;  et  à  côté  de  ces  nombreux  et  vastes  greniers 
d'abondance,  des  voies  de  communication  et  un  immense  réseau  de 
chemins  de  fer  qui  ne  demandent  qu'à  approvisionner  tous  les  mar- 
chés de  l'empire  et  de  l'Europe  des  riches  produits  de  la  mer. 

Décrétez  donc  la  libertéde  la  mer.  L'industrie,  avec  son  intelligence  et 
ses  capitaux,  se  précipitera  sur  ce  domaine  ety  produira  des  merveilles. 

Yous  allez  me  faire  celle  objection  :  — Si  vous  appliquez  le  grand 
principe  de  la  liberté  des  mers,  les  marins  vous  diront  :  «  "N'ous  nous 
prenez  notre  patrimoine  :  rendez-nous  la  liberté.  Nous  ne  serons  plus 
inscrits.  «  Je  vous  réponds  :  —  Le  ciel  en  soit  béni  !  Car  ainsi  disparaî- 
tront les  restes  d'un  servage  qui  n'est  plus  de  notre  temps,  et  l'inscrip- 
tion maritime  portera  le  nom  de  recrutement,  pour  entrer  dans  le 
droit  connnnn. 

—  Mais  alors  vous  n'aurez  plus  de  marins,  plus  de  marine  militaire  ? 

—  Au  contraire,  nous  en  aurons  abondamment,  et  notre  marine 

militaire  sera  plus  forte  et  plus  imposante  que  jamais,  comme  nous 

espérons  le  démontrer  jusqu'à  l'évidence,  en  traitant  la  question  de 

l'inscription  maritime.  L'abbé  Mouls, 

Curé  d'Arcaclioii.  C.lievalicr  de  la 
L'''gio:i  d'hoiiiU'iir. 
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RAPPORT   DE  M.   DE  LAYERGNE 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  EMILE  DE  LAVELEYE 

I N  T I T  U  L  li  : 

ESSAI   SUR  L'ÉCONOMIE   RURALE   DE   LA   BELGIQUE 


Je  suis  chargé  par  un  écrivain  belge,  M.  Emile  de  Laveleye,  de  faire 
hommage  à  l'Académie  d'un  petit  volume  ayant  pour  titre  :  Essai  sur 
Vèconomie  rurale  de  la  Belgique,  publié  depuis  quelques  mois  à  peine 
et  ùi']h  parvenu  à  sa  deuxième  édition.  M.  de  Laveleye  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  dédier  son  livre,  qui  peut  être  en  etlét  considéré  comme  un 
complément  de  mes  études  sur  l'économie  rurale  de  l'Angleterre  et  de 
la  France.  Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  le  lui  faire  con- 
naître en  quelques  mots. 

La  Belgique  n'a  que  3  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  le  dix-huitième 
environ  de  la  surface  de  la  France  ;  mais  sur  ce  petit  espace  se  déploie 
une  agriculture  très-supérieure  à  la  nôtre.  Ce  royaume  se  divise  en  cinq 
grandes  régions  agricoles  :  les  Flandres,  la  Campine,  la  Uesbaye,  Je 
Condroz  et  l'Àrdcnne  ;  plus,  trois  régions  secondaires  :  le  littoral,  le 
j.ciys  de  Ilervc  et  le  Bas-Luxembourg.  M.  de  Laveleye  les  examine  et 
les  décrit  successivement,  avec  autant  de  charme  que  d'exactitude. 

Souvent,  dit-il,  lorsqu'on  veut  cilcr  un  pays  fertile,  on  pailc  des 
campagnes  plantureuses,  des  grasses  terres  des  Flandres.  L'expression 
est  acceptée,  mais  elle  est  loin  d'être  juste.  Le  sol  de  ces  provinces  est 
composé  en  grande  partie  de  terres  maigres,  légères,  sablonneuses,  qui 
ressemblent  beaucoup  plus  au.\  landes  de  la  Gascogne  qu'aux  "iiches 
plaines  de  la  Flandre  française.  Sauf  une  étroite  lisière  du  littoral  re- 
couverte par  de  récents  attcrrissemenls,  toute  la  partie  soplenlrioiiale 
(lépciid  de  cette  grande  plaine  qui  étend,  le  long  de  la  Baltique,  ses 
steppes  uniformes  de  sables  arides,  entrecoupés  de  lacs  et  de  marais. 
César  en  parle  comme  d'une  contrée  sauvage  défendue  au  midi  par  des 
forêts  et  couverte  au  nord  par  de  vastes  marécages  ou  inondée  à  marée 
haute  par  les  flots  de  la  mer. 

C'est  le  travail  accumulé  de  cinquante  générations  qui  a  fait  de  ce 
2'  sÉBiE.  T.  xxxix.  —  l")  septembre  1863.  -24 
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pays  ingrat  une  des  plus  riches  contiées  agricoles  du  monde.  Les  Fla- 
mands ont  dû  conquérir  leur  territoire  la  bêche  à  la  main.  Le  dévelop- 
pement que  prirent  au  moyen  âge  l'industrie  de  la  laine  et  le  commerce 
maritime,  provoqua  un  développement  analogue  de  l'agriculture.  Ou 
est  étonné  de  voir  par  les  documents  historiques  à  quelle  époque  recu- 
lée remontent  les  procédés  les  plus  perfectionnés  de  la  culture.  Les 
Anglais  fuenl  venir  de  bonne  heure  des  c.ilons  flamands  ;  ils  apprirent 
d'eux  à  construire  des  digues  pour  arrêter  les  inondations  de  la  mer  et 
des  fleuves,  à  élever  des  moulins  à  vent  pour  élever  les  eaux,  à  drainer 
les  terres  humides  au  moyen  de  fascines,  à  cultiver  le  houblon  et  les 
navets  ;  c'est  d'eux  aussi  que  leur  vint  l'usage  de  faire  des  prairies  arti- 
ficielles avec  le  trèfle  et  de  fumer  les  champs  en  y  faisant  séjourner  les 
moutons  dans  des  parcs. 

Tant  que  la  Flandre  jouit  de  son  indépendance  et  de  ses  libertés  lo- 
cales, la  culture  ne  cessa  de  s'y  étendre  et  de  s'y  perfectionner  ;  une 
décadence  commença  quand  les  ducs  de  iiourgogne  tentèrent  de  briser 
la  résistance  qu'opposaient  à  leurs  volontés  les  grandes  cités  indus- 
trielles; la  domination  intolérante  et  aveugle  de  l'Espagne,  en  prépa- 
rant la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce,  porta  un  coup  plus  funeste 
encore  à  la  culture,  à  qui  elle  enleva  ses  débouchés.  Ce  n'est  que  vers 
le  milieu  du  siècle  dernier  que  l'agriculture  a  commencé  à  se  relever 
dans  les  Flandres,  comme  dans  toute  l'Europe,  et  elle  y  a  fait  depuis  cette 
époque  des  progrès  continus,  qui  se  sont  fort  accélérés  depuis  trente  ans. 

M.  de  Laveleye  commence  par  décrire  la  zone  du  littoral.  Là  s'éten- 
dent d'immenses  prairies  naturelles,  où  paissent  d'innombrables  trou- 
peaux. C'est  aux  environs  de  Furnes  que  se  rencontrent  les  meilleurs 
de  ces  pâturages;  un  hectare  y  suffit  pour  entretenir  et  pour  engraisser 
deux  bœufs  en  une  saison.  Là  se  trouvent  ce  qu'on  appelle  les  polders, 
ou  terres  conquises  sur  la  mer  au  moyen  de  digues.  Djpuis  le  treizième 
siècle  plus  de  50,000  hectares  ont  été  ajoutés  au  domaine  agricole  sur 
la  rive  gauche  de  l'Escaut,  et  plus  de  7,000  depuis  18 lu.  C'est  ainsi 
qu'a  été  comblé  un  bras  de  mer,  le  Zwyn,  par  où  se  faisait  le  com- 
merce des  grandes  cités  flamandes  au  moyen  âge,  et  qui,  en  1213,  don- 
nait asile  aux  1,700  navires  de  la  flotte  de  Philippe-Auguste.  Les  eaux 
profondes  de  ce  golfe,  où  se  livraient  jadis  des  batailles  navales,  sont 
remplacées  aujourd'hui  par  des  terres  arables,  de  gras  pâturages  et  de 
riches  villages.  La  fécondité  des  polders  est  renommée,  et  ils  méritent 
leur  réputation;  les  terres  nouvellement  endiguées  produisent  sans  en- 
grais des  récoltes  magnifiques  pendant  quarante  ou  cinquante  années 
de  suite. 

La  grande  région  sablonneuse  n'offre  pas  un  spectacle  moins  extraor- 
dinaire. Là  se  montre  l'agriculture  flamande  avec  tous  ses  caractères, 
dont  les  principaux  sont  la  variété  de  produits,  l'étendue  donnée  aux 
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cultures  dcrobces  ou  secondes  récoltes,  l'emploi  abondant  des  engrais 
les  plus  actifs  et  rcxtrème  petitesse  des  exploitations. 

On  peut  citer  comme  cultures  industrielles,  le  colza,  la  cameline,  le 
pavot,  le  houblon,  le  lin,  le  chanvre,  le  tabac,  la  chicorée  ;  comme 
cultures  alimentaires,  le  froment,  le  seigle,  le  ?arrasin,  les  haricots,  les 
pommes  de  terre  ;  comme  cultures  fourragères  et  racines,  le  trèfle  or- 
dinaire, le  trèfle  incarnat,  la  spcrgule,  les  féveroles,  les  vesces,  l'a- 
voine, les  pois,  les  choux,  les  betteraves,  les  navets,  les  carottes.  La 
diversité  de  ces  récoltes  donne  aux  campagnes,  en  toute  saison,  un 
aspect  riant.  Jamais  les  champs  ne  sont  déserts,  jamais  le  sol  ne  se  re- 
pose. Plus  d'un  tiers  de  la  surface  est  consacré  à  ce  qu'on  appelle  les 
cultures  dérobées,  c'est-à-dire  à  ces  plantes  à  végétation  rapide,  comme 
la  spergule,  le  navet,  le  trèfle  incarnat,  le  sarrasin,  qui  permettent  de 
prendre  sur  le  même  sol  deux  récoltes  on  un  an.  Une  culture  aussi 
intensive  sur  un  terrain  aussi  rebelle  exige  l'emploi  énergique  des  en- 
grais. C'est  la  principale  préoccupation  du  cultivateur  flamand  ;  il  ne 
se  contente  pas  des  matières  fertilisantes  que  lui  fournissent  les  nom- 
breux animaux  qu'il  nourrit,  il  y  ajoute  les  boues  de  ville,  la  chaux,  le 
guano,  les  os  broyés,  les  tourteaux,  les  déchets  de  fabrique,  et  enfin 
l'engrais  humain,  un  des  plus  puissants. 

Les  Flandres  sont  par  excellence  le  pays  de  la  petite  culture.  Les 
exploitations  n'ont  en  moyenne  que  trois  hectares  et  demi  dans  la 
Fandre  occidentale,  et  deux  hectares  et  demi  dans  la  Flandre  orientale. 
Cette  moyenne  même,  toute  réduite  qu'elle  est,  donne  à  peine  une 
idée  du  morcellement.  Dans  la  Flandre  occidentale,  la  moitié  des 
exploitations  n'atteignent  pas  cinquante  ares.  Ce  morcellement  a  sur- 
tout pour  cause  la  concurrence  des  cultivateurs;  il  ne  s'accroît  que 
très-peu  par  l'effet  de  la  loi  de  succession.  Quand  une  pièce  de  terre 
ne  peut  se  partager  sans  que  la  valeur  en  soit  diminuée  ou  l'exploi- 
tation rendue  plus  difficile,  les  liéritiers  sont  trop  pénétrés  de  leur 
propre  intérêt  pour  réclamer  le  partage.  Plutôt  que  de  déprécier  la 
propriété,  ils  la  vendront,  la  céderont  à  l'un  d'entre  eux  ou  laisseront 
subsister  l'indivision. 

Celte  agriculture  nourrit  une  des  populations  les  plus  denses  de 
l'Europe,  nn  habitant  par  moins  de  50  ares  de  superficie  territoriale,  à 
peu  près  ce  que  renferme  en  France  le  dépaitenienl  du  Nord.  Le  prix 
moyon  de  l'hectare  était  porté  par  la  statistique  officielle  de  1846  à 
2, 126  fr.  pour  la  Flan  Ire  occidentale  et  h  3,218  pour  la  Flandre  orien- 
tale; le  prix  des  baux  libres  de  toute  charge  à  73  fr.  dans  la  première 
de  ces  deux  provinces,  et  à  93  fr.  dans  la  seconde.  Pour  avoir  les 
chiffres  de  1860,  selon  M.  de  Lavcleye,  il  faut  augmenter  ceux  do  1846 
d'au  moins  14  pour  100,  car  l'accroissement  est  rapide  et  constant. 
Depuis  un  siècle,  toutes  ces  valeurs  ont  plus  que  quadruplé. 
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Malheureusement,  la  condition  des  hommes  laborieux  qui  ont  amené 
l'agi  iculture  à  un  si  haut  point  de  perfection  n'est  point  en  rapport 
avec  la  masse  de  produits  qu'ils  récoltent.  L'ouvrier  agricole  des 
Flandres  est  peut-être  celui  de  tous  les  ouvriers  européens  qui,  tra- 
vaillant le  plus,  est  le  plus  mal  nourri.  Le  petit  fermier  ne  vit  guère 
mieux.  Partout  où  la  stérilité  naturelle  du  sol  rend  la  culture  du  fro- 
ment trop  onéreuse,  la  population  rurale  ne  mange  que  du  pain  de 
seigle  ou  deméteil,  avec  des  pommes  de  terre,  des  haricots,  quelques 
légumes  et  du  lait  battu,  presque  jamais  de  viande  ni  même  de  lard. 
Le  café  à  la  chicorée  est  la  boisson  habituelle;  la  bière  est  réservée  pour 
lesjours  de  dimanche  et  de  kermesse.  Le  salaire  de  l'ouvrier  varie  de 
1  fr.  à  I  fr.  20  c.  L'accroissement  des  fermages  pèse  sur  la  classe  rurale 
d'autant  plus  lourdement  que  la  plus  grande  partie  du  sol  est  exploitée 
par  des  locataires. 

M.  de  Laveleye  passe  ensuite  à  la  seconde  région  de  la  Belgique,  celle 
qui  comprend  à  peu  près  tout  le  territoire  des  deux  provinces  d'Anvers 
et  du  Limbourg  et  qu'on  appelle  la  Campine.  Ce  nom  vient  du  mot 
kempen  qui,  dans  l'antique  Germanie,  désignait  les  terres  vagues  et 
communes  où  l'on  menait  paître  les  troupeaux  de  la  tribu.  Cette  région 
présente  encore  de  nos  jours  l'aspect  que  devait  offrir  dans  des  temps 
reculés  la  plus  grande  partie  des  Flandres.  C'est  une  bruyère  à  perte 
de  vue  où  s'élèvent  de  loin  en  loin  de  grands  villages  entourés  de 
champs  cultivés.  Aucun  arbre  n'y  croit  spontanément,  pas  même  le 
genévrier  ou  le  pin,  qui  se  contentent  cependant  des  terrains  les  plus 
médiocres.  Le  sol  est  un  sable  pur  qui  contient  95  pour  100  de  silice, 
et  qui  repose  sur  un  tuf  ferrugineux  si  dur  qu'on  ne  peut  le  briser  qu'à 
la  pioche.  Dans  les  dépressions  de  terrain,  ks  eaux  de  pluie,  retenues 
par  la  nature  imperméable  de  ce  sous-sol,  forment  des  marais  immenses. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  l'attention  du  gouvernement  et  des 
particuliers  s'est  fixée  sur  la  Campine.  Des  routes  ont  été  ouvertes,  des 
voies  navigables  complétées,  d'autres  créées,  des  canaux  d'irrigation 
misa  la  disposition  des  riverains.  Des  biens  communaux  exposés  en 
vente  ont  été  acquis  par  des  propriétaires  aisés  qui,  ajoutant  au  prix 
d'achat  un  capital  dix  ou  douze  fois  plus  considérable,  ont  bâti  des 
fermes,  fertilisé  des  terres,  semé  et  planté  des  bois.  Ceux  qui  ont  voulu 
trop  brusquer  celte  transformation  ont  essuyé  des  échecs  répétés  ;  mais 
les  efforts  intelligents  et  soutenus  ont  été  en  général  couronnés  de 
succès.  Iles  agrestis  msidiosissima,  disait  Pline;  les  sols  naturellement 
infertiles  se  défendent  arec  une  sorte  de  pertidie,  mais  quand  on  sait 
bien  sy  prendre,  ils  finissent  par  céder. 

Il  y  a  dans  la  Campine  un  habitant  par  hectare  et  quart  ;  la  popula- 
tion y  est  donc  à  peine  la  moitié  de  celles  des  Flandres,  mais  c'est  déjà 
beaucoup  pour  un  pareil  pays;'nos  plus  riches  déparlements  sont  seuls 
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aussi  peuplés.  La  grandeur  ordinaire  des  fermes  est  de  10  à  30  hectares, 
suivant  qu'on  entretient  une  ou  deux  bètes  de  trait.  La  moitié  seulement 
du  sol  est  en  culture,  l'autre  moitié  en  bruyères  ou  en  hoi?.  Le  prix 
moyen  des  terres  cultivées  n'est  gui're  au-dessous  de  2,000  fr.  l'hectare, 
et  elles  se  louent  de  50  à  60  fr.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  l'hectare 
de  bruyère  ne  se  vendait  que  lOfr.;  aujourd'hui  il  f;iut  que  la  situation 
soit  bien  défavorable  pour  qu'on  l'obtienne  à  100  fr.  Parmi  les  produits, 
le  plus  estimé  est  le  beurre,  qui  forme  le  principal  article  d'exporta- 
tion. Le  salaire  proprement  dit  n'est  pas  plus  élevé  que  dans  les  Flan- 
dres; mais  la  condition  de  l'ouvrier  devient  un  peu  meilleure,  parce 
que  la  lande  coamiunale  lui  permet  d'entretenir  des  chèvres  et  même 
une  vache. 

La  troisième  région  comprend  les  deux  provinces  de  Brabant  et  de 
Hainaut;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  Hcsbaye,  la  partie  la  plus  fertile  de 
la  Belgique;  le  sol  y  est  formé  d'un  mélange  d'argile  et  de  sable  parti- 
culièrement propre  à  la  culture  du  froment.  C'était  autrefois  un  pays 
d'épaisses  forets,  dont  il  ne  reste  plus  rien  aujourd'hui.  La  base  de  la 
culture  est  complètement  différente  de  la  zone  sablonneuse.  Dans  les 
sables,  il  s'agit  d'accumuler  une  masse  énorme  de  matières  fertilisantes, 
afin  de  communiquer  à  la  terre  les  forces  productives  qui  lui  font  dé- 
faut. Dans  les  argiles,  les  éléments  de  la  végétation  ne  manquent  pas  ; 
pour  développer  la  fécondité  du  sol,  il  faut  surtout  l'exposer  à  l'action 
bienfaisante  de  l'atmosphère  par  d'énergiques  labours.  Les  récoltes 
fourragères  n'occupent  plus  une  aussi  grande  place  dans  l'assolement, 
ou  du  moins  elles  y  sont  moins  nécessaires,  car  quand  la  culture  se 
perfectionne,  elles  ne  manquent  pas  de  se  développer. 

La  betterave  à  sucre  s'est  introduite  d{\ns  cette  région  et  y  produit 
la  môme  révolution  que  dans  les  terres  analogues  du  nord  de  la  France, 
L'engraissement  du  bétail  de  boucherie  et  l'augmentation  de  la  quan- 
tité d'engrais  ont  suivi  ses  progrès.  Le  prix  de  location  des  terres  s'en 
est  ressenti  et  a  haussé  dans  des  proportions  considérables.  On  peut  le 
porter  en  moyenne  à  100  ou  1 10  fr.  par  hectare,  et  dans  bien  des  lo- 
calités, il  monte  à  125  ou  150  fr.,  non  pour  des  parcelles,  mais  pour 
de  grandes  fermes.  La  terre  arable  ordinaire  vaut  de  i,000  à  6,000  fr 
l'hectare,  et  à  proximité  des  centres  industriels,  où  on  peut  la  louerpar 
parcelles  pour  des  ménages  d'ouvriers ,  de  8,000  à  10,000  fr.  Depuis 
trente  ans,  cette  valeur  foncière  a  presque  doublé.  C'est  dans  le  déve- 
loppement de  l'induitrie  qu'il  faut  chercher  la  cause  principale  de  ce 
phénomène  économique.  Assise  sur  un  bassin  houiller  extrêmement  ri- 
che, cette  région  privilégiée  contient  uiîc  grande  variété  de  riches  ma- 
tières minérales  (jui  alimentent  de  tlorissantcs  imluslrics,  et  qui  entre- 
tiennent par  conséquent  une  population  nombreuse. 

Lors  du  recensement  de  1859,  le  Hainaut  renfermait  212   habitants 
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par  iOO  iiectares  et  le  Brabant  235.  Malgré  celte  accuniulalion,  le  sa- 
laire d'homme  tombe  rarement  au-dessous  de  2  fr.  par  jour  et  il 
monte  souvent  au-dessus  par  suite  de  l'activilé  industrielle.  Le  princi- 
pal produit  est  le  froment,  dont  le  rendement  moyen  s'élève  à  22  hec- 
tolitres par  hectare.  Le  llainaut  et  le  Brabant  sont  considérés  en  Belgi- 
que comme  des  pays  de  grande  culture  ;  on  ne  compte  pourtant  dans 
le.idaux  provinces  que  270  fermes  au-dessus  de  100  hectares  et  1,034 
de  50  à  100  hectares.  Les  exploitations  inférieures  à  un  hectare  s'y 
rencontrent  aussi  fréquemment  que  dans  les  Flandres  ,  elles  sont  fort 
recherchées  par  les  ouvriers  des  mines. 

Les  Flandres,  la  Campine  et  la  Hesbaye  forment  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  basse  Belgique.  Quoique  le  niveau  monte  insensiblement 
depuis  les  plages  de  la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  Meuse,  tout  le  territoire 
situé  à  l'ouest  de  cette  rivière  peut  être  considéré  comme  pays  de 
plaine.  En  traversant  la  Meuse,  on  ne  tarde  pas  à  pénétrer  dans  une 
contrée  plus  sauvage,  où  le  sol  soulevé  par  les  anciennes  révolutions  du 
globe  s'élève  à  d'assez  grandes  hauteurs.  Avant  de  peindre  celte  nou- 
velle partie  du  territoire  dans  ses  traits  les  plus  généraux,  M.  de  La- 
velcye  s'arrête  dans  quelques  petits  cantons  qui  se  détachent  de  l'en- 
semble par  un  caractère  original  ;  telle  est  la  vallée  de  la  Meuse,  où  se 
cultive  la  vigne,  et  celle  du  Jaer,  qui  fait  concurrence  à  la  Tcscane  pour 
la  fabrication  de  la  paille  tressée  ;  tel  est  surtout  le  pays  dit  de  Hervé, 
dont  le  mode  d'exploitation  ressemble  beaucoup  à  celui  de  la  Norman- 
die. C'est  une  suite  de  petits  mamelons  complètement  revêtus  d'une 
herbe  fine,  égale,  d'un  vert  admirable.  Pas  un  champ  labouré  n'inter- 
rompt ce  tapis  de  velours,  où  paissent  de  magnifiques  vaches  au  pelage 
tacheté.  L'industrie  du  pays. est  la  fabrication  du  fromage;  on  y  re- 
cueille beaucoup  de  pommes. 

Au  sud  du  pays  de  Hervé,  dans  les  provinces  de  Liège  et  de  Namur, 
s'étend  la  quatrième  grande  région,  le  Condroz,  dont  le  nom  dérive 
d'une  tribu  germanique  qui  l'occupait  du  temps  de  César,  les  Condru- 
sii.  C'est  une  contrée  uniforme,  triste  et  froide,  dont  les  plateaux  ne 
s'élèvent  pas  très-haut  ;  mais,  presque  complètement  privés  d'abris,  ils 
reçoivent  le  souffle  glacé  des  vents  qui  tombent  des  montagnes  voisines. 
C'est  la  partie  de  la  Belgique  où  les  procédés  de  culture  sont  le  moins 
avancés,  c'est  aussi  celle  où  l'on  rencontre  le  plus  de  grandes  fermes. 
On  y  suit  encore  l'ancien  assolement  triennal  légèrement  modifié.  Les 
deux  tiers  du  sol  sont  en  céréales  d'hiver  et  de  printcm[)s,  cl  le  dernier 
tiers  en  jachères,  trèfle  et  pommes  de  terre.  La  céréale  d'hiver  qui 
domine  n'est  ni  le  seigle  comme  dans  les  Flandres,  ni  le  froment 
comme  dans  la  Hesbaye,  mais  l'épeautre,  qui  résiste  mieux  que  le  fro- 
ment aux  hivers  froids  et  humides  et  qui  donne  un  pain  jdus  blanc  et 
plus  agréable  que  le  seigle. 
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Tandis  que  dans  les  Flantlres  on  ne  compte  qu'un  exploitant  fut 
quatre  qui  fasse  valoir  une  terre  qui  lui  appartienne,  on  trouve  dans 
le  Con'Iroz,  parmi  les  cultivateurs,  autant  de  propriétaires  que  c'e 
locataires,  condition  économique  plus  finorableau  bien-être  des  classes 
laborieuses.  La  population  y  est  peu  condensée  ;  on  y  trouve  h  peine 
un  halii'.anf  par  deux  bectares  et  demi.  En  corps  de  ferme,  l'hectare  se 
loue  de  40  à  60  francs  et  se  vend  de  1,200  à  2,000  francs. 

L'habitant  du  Condroz  rejette  son  infériorité  sur  le  climat  et  sur  le 
sol  ;  M.  de  Laveleye  ne  partage  pas  cette  opinion,  Sans  doute,  dit-il, 
le  climat  est  rude,  et  le  sol  ne  vaut  pas  le  riche  limon  de  la  Ctlgique 
centrale,  mais  il  est  très-supérieur  à  la  région  sablonneuse,  et  con- 
venablement traité,  il  se  prêterait  à  une  abondante  production.  Le 
but  à  atteindre,  comme  parto'jt,  c'est  la  suppression  de  la  jachère  par 
l'extension  donnée  aux  récoltes  vertes.  Pour  en  venir  là,  il  faut  un 
capital  d'exploitation  plus  élevé  ;  au  lieu  de  fe  contenter  de  20,000  fr. 
pour  faire  valoir  cent  hectares,  il  conviendrait  d'y  consacrer  le  double. 
M.  de  Laveleye  indique  un  moyen  qui  n'est  pas  du  goût  de  tout  le 
monde  ;  il  consiste  à  diviser  les  fermes.  Les  fermiers  s'y  prêtent  diflici- 
lement  ;  ils  jouissent  d'une  aisance  rustique  qu'ils  craignent  de  com- 
promettre. La  question  se  résoudra  par  le  temps.  Dt'jà,  sur  plusieurs 
points  du  Condroz,  on  remarque  des  signes  d'amélioration  ;  la  luzerne, 
le  sainfoin,  la  lupuline  s'étendent  peu  à  peu,  et  on  songe  un  peu 
moins  aux  céréales  pour  soigner  un  peu  plus  les  produits  de 
rétable. 

La  dernière  des  grandes  régions,  l'Ardenne,  qui  forme  la  province 
du  Luxembourg,  est  tout  à  fait  un  pays  de  montagnes.  Quoique  les 
points  les  plus  élevés  n'atteignent  nulle  part  700  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  n^er,  le  climat  est  d'une  ùpreté  extrême.  L'hiver,  les  vents 
du  nord  soufflant  du  pôle  atteignent  directement  ce  promontoire  avancé 
et  y  accumulent  des  quantités  considérables  île  neige.  La  pratique  de 
l'écobuagc,  qu'on  appelle  essartage  en  Belgique,  est  presque  gé- 
nérale. 

Dans  les  Flandr^^s,  la  terre  donne  souvent  deux  récoltes  par  an  ;  dans 
la  Belgique  centrale,  elle  n'en  livre  plus  qu'une;  dans  le  Condroz,  elle 
reste  en  jachère  une  fois  tous  les  trois  ou  tjuatre  ans;  en  Ardenne, 
après  avoir  produit  pendant  trois  années  consécutives,  elle  se  repose 
six  ou  sept  ans,  même  plus  longtemps  encore.  L'avoine  est,  cftnuiic 
en  Ecosse,  le  produit  principal,  parce  qu'elle  n'a  point  à  courir  les 
chances  de  l'hiver.  La  densité  de  la  population  loudjc  à  un  habitant 
par  trois  hectares.  La  statistique  officielle  porte  la  valeur  v<''nale  de  la 
terre  arable  à  600  francs. 

Dans  celte  contrée  stérile,  les  pjpuhitions  lurales  jouissent  d'une 
aisance  beaucoup  plus  grande  que  dans  les  belles  campagnes  des  Flan- 
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fires  si  admirablement  cultivées.  La  main-d'œuvre  se  paye  cher;  on 
n'obtient  pas  un  journalier  à  moins  de  2  francs,  et  en  même  temps  que 
le  salaire  est  élevé,  les  denrées  sont  à  bon  compte.  L'Ârdenne  est,  en 
outre,  le  pays  de  prédilection  des  gourmets.- Le  chevreuil  abonde  dans 
les  grands  bois  ;  la  gelinotte  et  le  coq  de  bruyère ,  gibier  rare,  nichent 
encore  sur  les  hautes  landes  ;  les  écrevisses  fourmillent  dans  les  ruis- 
seaux, et  la  truite  bondit  dans  les  eaux  froides  des  torrents.  A  l'au- 
tomne, les  grives  engraissées  dans  les  vignobles  de  la  Moselle  s'abattent 
sur  les  baies  de  corail  du  sorbier.  Le  mouton  a  un  goût  exquis.  Joi- 
gnez-y les  aspects  primitifs  de  la  nature  sauvage,  les  souvenirs  histori- 
ques et  légendaires;  c'est  au  centre  de  l'Ardenne  que  résidaient  le'^ 
chefs  des  Francs  austrasiens;  c'est  là  que  le  patron  d^s  chasseurs,  saint 
Hubert,  vit  apparaître  le  cerf  miraculeux. 

A  celte  description  de  l'Ardenne,  M.  de  Laveleyeen  ajoute  une  autre 
plus  agréable  encore,  celle  du  Bas-Luxembourg.  Quand  on  descend 
vers  le  sud  de  ces  hauteurs  agrestes,  le  pays  prend  un  caractère  tout 
différent.  Le  massif  ardennais  arrête  les  vents  glacés  du  nord;  l'in- 
fluence d'une  latitude  plus  méridionale  se  fait  sentir  tout  à  coup.  Ce 
climat  a  paru  si  doux  qu'on  lui  a  donné  le  nom  flatteur  de  Petite-Pro- 
vence. Le  raisin  y  mûrit;  les  poires,  les  abricots,  les  prunes,  tous  les 
fruits  sont  si  abondants  que,  dans  les  bonnes  années,  on  en  extrait  des 
quantités  notables  d'eau-de-vie.  Le  sol  appartient  au  terrain  jurassi- 
que, le  plus  fertile  de  tous. 

«  Avec  son  doux  climat,  dit  M.  deLaveleye,  ses  gracieuses  collines  et 
ses  beaux  rochers ,  la  zone  du  Bas-Luxembourg  est  sans  contredit  de 
celles  que  l'on  visite  en  Belgique  avec  le  plus  déplaisir.  LaSemoy,dans 
ses  capricieux  et  innombrables  méandres,  l'arrose  tout  entière  et  bai- 
gne les  murs  des  pittoresques  petites  villes  de  Chiny  et  de  Bouillon.  Le 
sol,  sans  être  trop  morcelé,  est  divisé  en  un  nombre  considérable  de 
parts,  presque  toutes  exploitées  directement  par  les  propriétaires.  Cha- 
cun, pour  ainsi  dire,  cultive  son  propre  champ  et  peut  s'asseoira  l'om- 
bre de  son  noyer.  Une  réelle  égalité  règiie  dans  les  conditions  sociales; 
nul  n'est  assez  riche  pour  atteindre  à  l'opulence  et  à  l'oisiveté  ;  nul,  non 
plus,  n'est  assez  pauvre  pour  connaître  les  extrémités  de  la  misère. 
Aussi  conseillerons-nous  au  voyageur  agronome  qui  voudrait  con- 
naître les  diverses  régions  rurales  de  la  Belgique  de  terminer  ses  excur- 
sions par  ia  visite  de  cet  heureux  district,  afin  que,  sous  l'empire  de  sa 
dernière  impression,  il  conserve  un  plus  agréable  souvenir  de  sa 
tournée.  » 

C'est  aussi  par  là  que  finit  M.  de  Laveleye.  Après  avoir  passé  en  revue 
chaque  région,  il  complète  son  œuvre  par  un  coup  d'œil  d'ensemble. 
La  Belgique  entière  égale  en  richesse  agricole  les  pays  les  mieux  culti- 
vés de  l'Europe,  comme  l'Angleterre  et  la  Lombardie.  A  défaut  d'autres 
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preuves,  la  densité  de  la  population,  qui  dépasse  150  habitants  par  100 
hectares,  suffirait  pour  l'indiquer.  Les  Anglais  se  nourrissent  mieux  que 
les  Belges;  mais  ils  importent  aussi  beaucoup  plus  de  denrées  alimen- 
taires. La  production  indigène  doit  être  à  peu  près  égale.  Elle  ne  se 
compose  pas  tout  à  fait  des  mêmes  éléments,  en  ce  sens  que  les  prairies 
naturelles  occupent  beaucoup  moins  de  place  en  Belgique  qu'en  Angle- 
terre, et  que  les  moutons  y  sont  infiniment  moins  nombreux  ;  mais  la 
Belgique  regagne  par  ses  autres  cultures  ce  qui  lui  manque  sous  ce 
double  rapport;  elle  est  plus  riche  en  chevaux  et  en  gros  bétail,  et  elle 
produit  plus  de  céréales. 

Comparée  à  la  France,  sa  production  est  environ  le  double  de  la 
nôtre  à  surface  égale.  C'est  encore  ce  qu'indique  assez  exactement  l'état 
de  la  population,  qui  n'atteint  en  France  qu'à  peine  la  moitié  de  la 
population  belge,  ou  68  habitants  pour  100  hectares.  Les  causes  de  cette 
différence  ne  peuvent  pas  être  dans  la  nature  du  sol  et  du  climat,  car 
un  tiers  seulement  de  la  Belgique  présente  une  fertilité  exceptionnelle; 
les  deux  autres  tiers  se  partagent  entre  les  sables  de  l'ouest  et  la  région 
montagneuse  de  l'est.  La  population  belge  ne  parvient  qu'à  force  de 
travail  et  d'industrie  à  racheter  ce  qui  lui  manque.  Sept  ou  huit  dé- 
partements français  peuvent  lutter  de  richesse  rurale;  tout  le  reste  est 
fort  au-dessous.  Il  est  vrai  que  les  moyens  de  communication,  les  plus 
puissants  instruments  de  production  qui  existent,  sont  beaucoup  plus 
développés  en  Belgique  qu'en  France.  On  y  compte  trois  fois  plus  de 
cheinins  de  fer,  proportionnellement  à  sa  surface,  deux  fois  plus  de 
routes  de  toute  sorte  et  de  voies  navigables.  Les  parties  de  la  France 
(pli  possèdent  des  moyens  de  communication  aussi  perfectionnés,  pré- 
sentent les  mêmes  résultats  agricoles  ;  celles  qui  sont  en  arrière  pour 
les  transports  sont  en  arrière  pour  tout,  et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses,  puisqu'elles  comprennent  au  moins  les  neuf  dixièmes  du 
terri  toile. 

Cette  ditrércnce  déjà  si  grande  ne  fait  que  s'accroître.  Le  nouveau 
recensement  agricole  publié  en  18G2  par  ordre  du  gouvernement  belge 
permet  de  mesurer  assez  exactement  les  progrès  accomplis  dans  la  pé- 
riode décennale  de  18i6  à  18o6.  En  1846,  on  comptait  encore  en  Bel- 
{îique  290,000  hectares  de  bruyère;  70,000  ont  été  défrichés  en  dix  ans; 
c'est  presque  le  quart.  La  jachère  a  perdu  non  moins  de  terrain  que  les 
landes;  de  82,000  hectares,  elle  est  tombée  à  04,000  ;  elle  a  reculé  de 
18,000  hectares.  La  culture  du  froment  s'est  développée;  celle  des  cé- 
réales inférieures,  comme  le  seigle  et  l'avoine,  a  reculé  dans  plusieurs 
provinces.  Non-seulement  l'élendue  cultivée  en  céréales  s'est  accrue, 
mais,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  le  produit  par  hectare  a  notablement 
augmenté  ;  de  20  millions  d'hectolitres,  la  récolte  totale  en  grain  s'est 
élevée  à  24  millions.  Les  racines  fourragères,  les  pommes  de  terre,  les 
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plantes  industrielles  et  les  prairies  artificielles,  tous  les  signes  d'une 
culture  riche  se  multiplient.  La  valeur  vénale  des  terres  a  monté  de 
30  0/0,  la  valeur  localive  de  20  0/0.  Pour  tout  dire  en  un  mot.  quoique 
la  population  se  soit  élevée  dans  ces  dix  ans  de  4,300,000  âmes  à 
4,700,000  (elle  doit  être  aujourd'hui  de  4,900,000),  l'importation 
moyenne  des  farines  et  des  grains  étrangers  a  diminué  de  près 
de  moitié,  et  l'exportation  des  produits  agricoles  a  plus  que 
doublé. 

Ce  brillant  tableau  pèche  par  un  coté,  et  M.  de  Laveleye  ne  le 
dissimule  pas;  c'est  la  mauvaise  condition  du  cultivateur  flamand. 
Il  est  douloureux  que  la  partie  de  la  Belgique  la  mieux  cultivée  soit 
précisément  celle  où  le  salaire  rural  est  le  plus  bas.  Cotte  pauvreté  de 
l'homme  sur  mi  sol  qu'il  sait  rendre  si  riche  tient  à  une  cause  princi- 
pale, l'excès  de  population. Tandis  qu'en  France, la  moyenne  delà  popu- 
lation rurale  ne  dépasse  pas  40  habitants  pour  100  hectares,  elle  atteint 
dans  les  Flandres  le  double  et  même  le  triple.  De  là  une  concurrence 
acharnée,  comme  en  Irlande,  pour  la  possession  du  sol;  de  là  une 
hausse  constante  dans  les  fermages  et  une  réduction  des  salaires  à  la 
stricte  nécessité.  Il  n'y  a  qu'uii  remède  à  un  pareil  mal,  l'émigration. 
D'autres  parties  du  territoire  belge,  comme  le  Condroz,  pourraient 
recevoir  plus  d'habitants;  en  France,  nos  campagnes  qui  se  dépeu- 
plent accueilleraient  d'autant  plus  volontiers  ces  émigrants,  que  ce 
sont  les  premiers  cultivateurs  du  monde  :  mais  la  population  flamande 
aime  mieux  jusqu'ici  soufiï'ir  chez  elle  que  ti'abandonncr  le  sol 
natal. 

L'Angleterre  reprend  ici  l'avantage,  car  elle  emploie  beaucoup  moins 
de  bras  pour  un  produit  égal.  C'c^t  l'étendue  des  pâturages  qui  est  la 
principale  cause  de  cette  dilTérence.  L'état  de  la  propriété  y  est  aussi 
pour  quelque  chose.  La  grande  propriété  domine  en  Angleterre,  et  en 
Belgique  la  petite;  or,  M.  de  Laveleye  remarque  avec  raison  que  plus  les 
^  ropriétés  sont  petites,  plus  la  condition  de  l'ouvrier  rural  devient 
mauvaise,  quand  il  li'est  pas  lui-même  propriétaire,  et  c'est  malheu- 
reusement le  cas  le  plus  fi-équent  dans  les  Flandres. 

Tel  est,  en  résumé,  l'Essai  sur  l'économie  rurale  delà  Belgique. 
Je  n'ai  pu,  dans  cette  rapide  analyse,  donner  une  idée  de  l'agrément 
du  style.  M.  de  Laveleye  est  un  écrivain  en  même  temps  qu'un  agro- 
nome et  un  économiste.  Ses  tableaux  s'animent  sous  sa  plume,  et  qu'il 
décrive  la  culture  jardinière  des  Flandres  ou  les  bruyères  de  la  Cam- 
pine,  les  riches  moissons  du  Brabant  ou  les  plateaux  arides  du  Con- 
droz, les  cimes  sauvages  de  l'Ârdenne  ou  les  grasses  prairies  des  Pol- 
ders, l'effet  du  paysage  n'est  jamais  oublié.  On  dirait  une  succession 
de  tableaux  flamands,  les  premiers  de  tous  pour  la  reproduction  des 
scènes  rurales  ;  on  y  retrouve  ces  horizons  bas  et  verdoyants  où  rumi- 
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nent  paisiblement  des  vaches,  ces  chaudes  écuries  tout  encombrées  de 

fourrages  et  d'animaux,  ces  intérieurs  rustiques,  ces  grands  bois,  ces 

bestiaux  à  l'abreuvoir,  qui  revivent  sou»  les  pinceaux  de  Paul  Potter, 

de  ^^'uu^vernKlns  et  de  Berghem. 

L.  DE  Lavergne. 

(Extrait  des  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences 

ïitorales  et  politiques.) 
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Eléments  ofpoîilical  Economy,  by  Ilnry  Dunning  Maclcod.  London,  Longnian  et 

C%  i  Yol.in-S». 
A  Dictionarij  ofpolilical  Economy,fair  le  luème,  1"  vol.  Londres,  les  ffiênics,  i8G2. 

Grand  in-8"  a  2  col. 
Une  révululicn  en  Economie  poliliquc.  Exposé  des  doctrines   do  M.   Maclcod,  par 

M.  Henri  Ricliclot.  Paris,  Capclle,  1803.  1  vol.  in-8". 

Dans  les  pages  qui  suiveiit,  nous  nous  proposons  de  donner  une 
courte  esquisse  de  la  doctrine  de  M.  Macieod  (I),  en  insistant  surtout 
sur  ce  qu'elle  a  d'original,  mais  sans  exprimer  de  jugement.  L'espace 
qui  nous  est  accordé  est  tellement  restreint,  que  nous  aurons  à  y  faire 
entrer  seulement  les  points  les  plus  essentiels  :  notre  appréciation  se- 
rait d  ailleurs  tout  à  fait  surperdue  pour  les  lecteurs  d'un  recueil  spécial 
comme  le  Journal  des  Economistes.  Pas  un  seul  d'entre  eux  ne  prendra 
l'erreur  pour  la  vérité,  parce  que  nous  aurions  eu  le  malheur  d.e  nous 
tromper,  et  nos  critiques  ne  réussiraient  pas  à  ébranler  une  conviction 
basée  sur  l'évidence  des  déiluctions  que  nous  pouvons  avoir  à  repro- 
duire. Les  propositions  de  JE  Macleod  qui  pourraient  nécessiter  une 
réfutation  seiont  au  besoin  reprises  par  d'autres,  qui  accompliront 
cette  tâche  ex  professa;  notre  but  est  seulement  de  satisfajre  à  la  légi- 
time curiosité  des  an:is  de  la  science.  Ceux  qui  aiment  approfondir  les 
questions  économiques  se  repoi  teroiit  aux  livres  que  nous  indiquons 
ci-dessus,  et  ils  le  feront  certainement  avec  fruit.  Ils  nous  sauront  gré, 
soit  de  kur  avoir  montré  la  vérité,  s'ils  y  puisent  la  conviction ,  .'^oit  de 


(1)  Prononcez  Maclaoude  (on  allemand  Maclaud). 
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leur  avoir  fourni  une  occasion  de  mettre  leurs  vues  antérieures  à  l'é- 
preuve d'une  contraction  motivée  avec  un  talent  peu  commun.  Qu'on 
ne  s'y  méprenne  pas,  nous  restons  fidèle  à  notre  intention  d'éviter  l'e- 
loge  et  la  critique,  car  notre  neutralité  ne  s'applique  qu'à  la  doctrine, 
et  rien  ne  nous  oblige  de  méconnaître  le  talent  de  l'autour.  Nous  allons 
lui  laisser  la  parole,  ou  du  moins  chercher  à  présenter  ses  idées  aussi 
exactement  que  possible  (1). 

On  a  souvent  contesté  à  l'économie  politique  le  titre  de  science. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'elle  n'a  pas  un  domaine  déterminé,  ou  purcc  qu'on 
n'a  encore  pu  établir  aucun  principe  certain,  généralement  admis, 
d'une  évidence  incontestable? — Aucunement.  —  La  seule  chosedont 
les  adversaires  souvent  intéressés  de  l'économie  politique  aient  pu  se 
prévaloir,  c'est  le  désaccord  qu'on  constate  sur  divers  points  entre  les 
maîtres,  ce  sont  les  polémiques  auxquelles  les  adeptes  se  sont  livrés  sur 
tel  ou  tel  détail.  Ce  désaccord  et  ces  détails  viennent  de  ce  qu'on  a  né- 
gligé de  s'entendre  avant  tout  sur  les  définitions  ;  c'est  par  là  qu'il  faut 
commencer.  Ce  résultat  acquis,  le  reste  est  relativement  facile. 

Commençons  par  fixer  les  idées  sur  l'objet  de  la  science  économique. 
Nous  savons  que  les  nombres  sont  l'objet  de  l'arithmétique,  la  force 
l'objet  de  la  mécanique,  la  combinaison  des  corps  l'objet  de  la  chimie, 
et  ainsi  de  suite.  Quel  est  l'objet  de  l'économie  politique?  La  richesse, 
répondra-t-on.  C'est  un  terme  bien  vague;  cependant  il  y  aurait  moyen 
de  s'entendre,  si  vous  voulez  préciser  ce  que  c'est  que  la  richesse.  Pen- 
sez-vous que  ce  soit  tout  ce  qui  est  utile?  L'air,  l'eau,  le  feu.  —  Non, 
mais  seulement  les  objets  utiles  appropriés.  La  richesse  se  composerait 
donc  des  objets  utiles  appropriés;  ce  serait  là  notre  première  défi- 
nition. 

Pourquoi  approprions-nous  les  objets?  Pour  qu'ils  nous  rendent  des 
services.  Si  nous  avions  ces  services  sans  les  objets,  nous  ne  demande- 
rions pas  autre  chose;  et,  en  effet,  les  services  dont  nous  jouissons  sont 
une  mesure  plus  exacte  de  la  richesse  que  les  objets;  caries  services 
comprennent  le  travail,  et  le  travail  ne  s'incorpore  pas  toujours  en  un 
objet.  Or,  qui  dit  appropriation  dit  exclusion.  L'objet  approprié  par 
un  autre  n'est  pas  à  ma  disposition  absolue;  il  est  des  services  que  je 
ne  puis  me  rendre  à  moi-même;  comment  me  les  procurer?  Par 
V échange.  J'ai  des  objets  que  d'autres  désirent  ;  je  suis  en  état  de  rendre 
des  services  demandés,  et  donnant,  donnant,  tout  le  monde  est  satis- 
fait. 

Voilà  donc  l'objet  de  l'économie  politique  :  c'est  l'échange. 


(1)  Nous  raeltroiis  entre  guillemels  les  passages  nue  ikiu=i  empruntons  à 
M.  Macleod,  en  nous  servant  géiiéraloiucnt  de  la  traduction  de  M.  Richclol. 
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L'échange  ne  s'applique  pas  à  tout.  Parce  que  l'un  possède  un  che- 
val et  l'autre  un  bœuf,  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  qu'il  y 
ait  troc.  H  faut  encore  que  le  propriétaire  du  cheval  ait  besoin  du  bœuf, 
et  que  le  propriétaire  du  bœuf  désire  obtenir  le  cheval;  il  faut,  de  plus, 
que  ces  deux  objets  aient  une  valeur  égale.  Saluons  ce  mot;  il  va  nous 
tirer  de  tout  embarras,  si  nous  savons  en  discerner  l'exacte  signification. 
Cherchons-la.  Doit-on  distinguer,  comme  on  l'a  dit,  entre  la  valeur  en 
usage  et  la  valeur  en  échange?  Ce  serait  retomber  dans  une  erreur  que 
nous  croyons  avoir  dissipée.  La  valeur  en  usage  n'est-elle  pas  identique 
à  y  utilité'?  Pourquoi  alors  deux  mots  pour  la  même  idée,  si  ce  n'est 
pour  produire  de  la  confusion?  Or,  nous  avons  vu  que  (en  définissant  la 
richesse)  l'utilité  n'est  pas  l'objet  de  l'économie  politique,  puisqu'il  y  a 
des  utilités  qui  ne  sauraient  être  appropriées,  telles  que  l'air,  le  soleil, 
la  lumière,  la  chaleur.  Reste  donc  la  valeur  en  échange,  ou  la  valeur 
tout  court,  puisqu'il  faut  qu'un  objet  soit  échangeable  pour  qu'il  ait 
de  la  valeur. 

On  peut  donc  dire  indifféremment  que  l'économie  politique  est  la 
science  des  richesses  ou  des  valeurs,  la  théorie  des  échanges. 

Si  les  déductions  qui  précèdent  sont  rigoureuses,  la  définition  de  la 
valeur  est  toute  trouvée  :  la  valeur  est  ce  qui  rend  un  objet  (ou  un  ser- 
vice) échangeable,  et  la  demande  est  la  source  de  la  valeur.  Ln  objet 
qui  n'est  pas  demandé  (peut  être  utile,  mais)  n'a  pas  de  valeur.  Per- 
sonne ne  donnera  rien  en  échange  de  cet  objet.  Celte  vérité  est  fonda- 
nientale,  et  on  ne  saurait  assez  insister  sur  son  importance.  C'est  la  de- 
mande seule,  c'est  uniquement  le  désir  que  nous  avons  de  posséder 
un  objet  qui  nous  le  fait  rechercher,  qui  nous  pousse  à  consentir  à  un 
sacrifice  en  sa  faveur.  C'est  à  la  physiologie  et  à  la  psychologie  qu'il  ap- 
partient d'étudier  la  cause  de  ce  désir,  c'est  au  moraliste  à  le  juger; 
l'économiste  doit  se  borner  à  le  mesurer.  Lintcnsité  de  la  demande 
est  la  mesure  de  la  valeur. 

C'est  une  mesure  peu  délerminéc,  dira-t-on.  Nous  montrerons  que 
l'humanité  a  trouvé  un  moyen  très-heureux  de  la  préciser.  Quelques 
économistes  avaient  essayé  d'en  donner  une  autre,  qui  leur  parut  ra- 
tionnelle et  qui  s'applique  en  eiïet  à  quelques  ca^  c'est  le  travail.  Mais 
une  explication  cjui  rend  compte  de  quelques  cas  et  laisse  dans  la  con- 
fusion rimmensc  majorité  des  autres,  ne  saurait  soutenir  la  critique. 
Si,  sans  quitter  Paris,  en  prenant  simplement  un  billet  de  un  franc 
vous  aviez  gagné  le  lingot  d'ur,  l'auritz-vous  donné  à  moins  de  quatre 
cent  mille  francs,  par  lu  laison  que  vous  n'avez  pas  été  en  Calilornie, 
ni  consacré  trois  ou  ([ualre  aimées  kde  pénibles  travaux  pour  l'arracher 
aux  sables  dos  rivières  de  celte  coutréi;?  Ou  espérez-vous  vciidrc  chère- 
ment un  objet  dont  personne  ne  veut,  bien  qu'il  soit  le  produit  d'un 
long  labeur?  Pourquoi  la  valeur  du  blé  s'élèvo-t-cllc  si  haut  à  la  moin- 
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dre  appréhension  d'en  voir  diminuer  la  quantité  par  suite  d'une  mau- 
vaise récolte,  si  la  demande  n'en  était  pas  (rès-intense?  11  est  bien  des 
marchandises  dont  la  hausse  s'arrêterait  plus  tôt.  D'un  autre  côté, 
lorsqu'une  succession  de  bonnes  récolles  accumule  d'immenses  provi- 
sions de  grains,  les  prix  s'avilissent,  car  nous  ne  pouvons  pas  augmen- 
ter notre  consommation  à  volonté.  Sans  doute,  si  l'avilissement  durait 
trop  longtemps,  le  producteur  subirait  une  perte  telle  qu'il  restrein- 
drait sa  production,  mais  c'est  là  la  seule  relation  qu'il  y  ait  entre  le 
travail  et  la  valeur  :  celle-ci  est  uniquement  le  résultat  de  l'offre  et  de 
la  demande.  C'est  parce  qu'un  objet  est  demandé  qu'on  lui  consacre 
du  travail,  et  ce  n'est  aucunement  parce  qu'on  lui  a  consacré  du  tra- 
vail qu'on  le  demande. 

Si  l'on  s'obstinait  à  fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  à  voir  dans  le 
travail  la  source  de  la  valeur,  comment  expliquerait-on  l'effet  du  mono- 
pole et  de  la  concurrence? 

Ainsi  donc,  nous  le  répétons,  c'est  la  demande  qui  est  la  source  de 
la  valeur.  Mais  une  seule  demande  ne  suffit  pas  ;  il  en  faut  au  moins 
deux.  Si  vous  possédez  un  objet  que  je  désire,  vous  ne  me  le  donnez 
qu'en  échange  d'un  autre  que  vous  souhaitez  obtenir.  Si  ce  second 
objet  est  à  ma  disposition,  l'échange  se  conclut;  sinon,  non.  Cependant, 
il  y  a  peut-être  un  moyen  de  nous  entendre  ou  de  tout  arranger.  Vous 
ne  voulez  vous  défaire  de  votre  meule  de  blé  que  contre  un  cheval,  et 
j'ai  un  bœuf,  que  mon  voisin,  le  propriétaire  du  cheval,  accepterait 
volontiers.  Je  fais  donc  une  première  affaire  avec  mon  voisin,  puis  une 
seconde  avec  vous,  et  trois  personnes  sont  satisfaites. 

Il  y  a  encore  un  autre  moyen.  Vous  n'avez  que  faire  de  votre  blé  dont 
j'ai  un  besoin  immédiat;  vous  n'êtes  pas  pressé  non  plus  de  posséder 
le  cheval  que  je  saurai  bien  me  procurer  en  temps  utile.  Rien  ne  s'op- 
pose donc  à  ce  que  vous  me  donniez  le  blé  et  attendiez  le  moment  où 
je  pourrai  vous  en  rendre  l'équivalent  dans  la  forme  que  vous  désirez. 
Mais  une  difficulté  se  présente.  Si  je  niais  la  dette?  D'ailleurs,  sans 
craindre  la  mauvaise  foi,  on  peut  craindre  l'erreur,  l'oubli  et  tant 
d'autres  circonstances.  Vous  demandez  donc  la  preuve  de  la  dette,  soit 
un  écrit,  soit  un  certain  nombre  de  pièces  d'argent  d'une  forme 
ou  d'un  poids  déterminés.  Au  moyen  de  ces  preuves  écrites  ou  son- 
nantes, vous  pouvez  au  besoin  transférer  votre  créance  à  un  autre  et 
vous  procurer  plus  sûrement,  plus  rapidement  l'objet  que  vous 
désirez. 

«  Ainsi  monnaie  et  dette  transférable  sont  deux  termes  équivalents; 
tout  ce  qui  représente  une  dette  transférable  est  monnaie,  et  de  quel- 
que matière  que  soit  la  monnaie,  elle  représente  des  dettes  transféra- 
bles et  rien  autre  chose.  De  là  dérive  un  principe  fondamental  qui  ne 
doit  pas  être  perdu  de  vue  dans  les  questions  relatives  à  la  monnaie; 
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ce  principe  est  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  dette,  il  ne  peut  y  avoir  de 
monnaie.  » 

Cette  conception  de  \a  monnaie  diffin'C  de  celle  qui  est  reçue  depuis 
l'antiquilé  et  qui  eu  fait  nn  moyen  pour  faciliter  les  échanges.  Si  nous 
abandonnons  cette  définition,  c'est  qu'elle  est  trop  étroite  :  elle  n'expli- 
que qu'une  partie  des  phénomènes,  et  les  plus  simples  seulement,  aux- 
quels les  échanges  donnent  lieu.  «  S'il  n'y  avait  eu  que  de  la  monnaie 
métallique,  l'ancienne  conception  aurait  suffi;  et  c'était  le  cas  à  l'é- 
poque de  son  origine.  Mais,  dans  les  temps  modernes,  un  instrument 
beaucoup  plus  compliqué  a  été  imaginé,  savoir,  le  crédit  ou  la  mon- 
naie de  papier.  »  l;a  définition  qui  déclare  le  numéraire  preuve  d'une 
dette  est  seule  assez  large  pour  embrasser  tous  les  moyens  de  circula- 
tion (I).  Cette  idée  était  déjà  vaguement  présente  à  l'esprit  d'Adam 
Smith  lorsqu'il  a  dit  :  «  Une  guinée  peut  être  considérée  comme  une 
lettre  de  change  pour  une  certaine  quantité  de  marchandises,  tirée  sur 
tous  les  commerçants  du  voisinage.  »  Il  aurait  pu  dire  :  du  monde 
civilisé. 

Notre  définition  de  la  monnaie  embrasse  donc:  1°  le  numéraire  ou  les 
espèces  ;  2'^  la  monnaie  de  papier  comprenant  les  promesses  de  paye- 
ment et  les  billets  à  ordre  avec  leurs  variétés;  3°  les  simples  dettes  de 
toute  sorte,  telles  que  balance  des  banquiers,  dettes  inscrites  sur  les  li- 
vres des  commerçants,  dettes  entre  particuliers. 

Remarquons  que  le  caractère  essentiel  de  la  monnaie  est  de  consti- 
tuer une  obligation  générale  sur  la  personne  du  débiteur,  et  nullement 
un  titre  à  un  objet  spécial.  Cette  distinction  est  essentielle  ;  elle  montre 
que  la  faculté  de  passer  de  mains  en  mains  n'est  pas  la  conception  fon- 
damentale de  la  monnaie.  11  y  a,  en  effet,  certains  effets  de  commepce 
qui  ressemblent,  sous  le  rapport  de  la  circulation,  aux  billets  à  ordre  et 
qui  ont  été  souvent  considérés  comme  étant  de  rnènic  nature  ;  ce  sont 
les  warrants  et  les  connaissements.  Ces  pièces  constituent  purementdes 
titres  à  certaines  marchandises  déposées  dans  un  dock  ou  dans  un  na- 
vire; elles  71  impliquent  aucune  obligation  personnoUe.  Elles  sont  donc 
d'une  tout  autre  nature  que  le  billet  à  ordre,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  obligation  sur  une  persoime.  » 

Nous  avons  vu  qu'on  confère  une  qualité,  la  valeur,  à  l'objet  ou  au 
service  qu'on  désire;  examinons  le  cas  où  il  s'agit  de  services  à  rendre 
(nous  aurions  tout  aussi  bien  pu  analyser  le  fas  où  il  s'agirait  d'objets). 
Celui  qui  rend  un  service  rémunéré  travaille.  On  travaille  pour  se 


(1)  Il  nous  manque  le  mot  anglais  ciincncji,  ([n'en  peut  traduire  :  objet  qui 
circule  cl  fait  circuler  les  marchandises.  Pcut-ôlre  mieux  encore  :  objet  qui 
passe  de  mains  en  mains  et  facilite  le  transfert  des  propriétés. 
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procurer  des  services  (ou  des  objets)  dont  on  a  besoin,  ou  pour  lesquels 
on  a  un  caprice.  II  se  peut  très-bien  que...  Mais  prenons,  pour  abréger, 
l'exemple  du  travailleur  moderne.  Supposons  un  ouvrier  gagnant  de 
forts  salaires.  Les  pièces  d'argent  qu'il  reçoit  sont  pour  lui  les  preuves 
qu'il  a  rendu  des  services  pour  lesquels  il  n'a  pas  encore  reçu  d'équi- 
valent. Elles  ne  lui  sont  directement  d'aucun  usage,  mais  elles  lui  don- 
nent le  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins.  S'il  les  met  toutes  dans  cet 
emploi,  sa  situation  ne  sera  pas  meilleure  à  la  fin  de  Tannée  qu'au 
commencement.  Il  faut  qu'il  recommence  son  labeur  quotidien  pour 
gagner  sa  vie,  et  cela  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière.  Mais  si,  au  lieu  de 
dépenser  tous  ses  gains,  il  en  épargne  une  portion,  sa  condition  se 
trouve,  à  la  fin  de  l'année,  d'autant  meilleure.  Cette  épargne  représente 
la  partie  de  ses  services  pour  lesquels  il  n'a  pas  reçu  encore  un  équiva- 
lent; et  c'est  ce  qu'on  appelle  un  capital.  Quelle  que  soit  la  somme,  tel 
est  le  premier  germe  du  capital  ;  plus  le  travailleur  épargne  sur  ses 
dépenses,  plus  son  capital  s'accroît.  Ainsi,  l'idée  fondamentale  du  ca- 
pital, c"est  le  fonds  de  travail  accumulé,  que  son  possesseur  n'a  pas 
encore  employé  à  acheter  des  marchandises.  Ce  fonds  ne  représente 
nullement  des  marchandises,  mais  seulement  la  faculté,  pour  le  posses- 
seur, d'acheter  ce  dont  il  a  besoin.  Un  objet  matériel  est  nécessaire 
pour  le  représenter  et  le  mesurer,  et  c'est  l'argent  qui  remplit  cet  office. 
La  première  signification  qu'on  attache  au  mot  de  capital  est  donc  celle 
d'argent.  Un  capitaliste  est  un  homme  qui  a  de  l'argent  comptant  à  sa 
disposition. 

«  Supposons  maintenant  que  notre  ouvrier,  en  possession  d'un  ca- 
pital formé  de  ses  économies  ou  des  économies  d'un  autre  qui  les  lui 
aura  confiées,  se  fasse  commerçant,  c'est-à-dire  s'occupe  de  la  circu- 
lation des  marchandises,  en  les  faisant  parvenir  des  ouvriers  qui  en  ont 
trop  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  assez  ;  son  opération  donnera  un  nouveau 
sens  au  mot  de  capital.  11  achètera  avec  son  argent  les  marchandises 
pour  les  revendre  avec  profit,  pour  retirer  30,000  fr.,  par  exemple,  de 
ce  qui  lui  en  a  coûté  20,000.  A  ces  marchandises,  qui  lui  servent  de 
moyen  pour  gagner  cette  somme,  est  étendu,  par  métaphore,  le  nom 
de  capital. 

«  Ce  mot  est,  également  par  métaphore,  étendu  à  beaucoup  d'autres 
objets.  Le  but  du  travail  étant  de  gagner  de  l'argent,  tout  ce  qui  a  le 
même  but  est  appelé  capital.  Lorsqu'on  emploie  son  argent  comme 
capital,  en  vue  d'un  profit,  la  forme  de  cet  emploi  ne  change  rien  au 
principe.  L'un  le  place  dans  une  ferme  pour  en  vendre  les  produits; 
l'autre,  dans  l'achat  de  marchandises  pour  les  revendre  avec  avantage; 
un  troisième  dans  les  études,  pour  exercer  avec  profit  la  profession  à 
laquelle  elles  le  préparent.  Tous  ces  modes  de  placement  ont  le  même 
caractère  pour  l'économie  politique.  Us  doivent  être  groupés  ensemble, 
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sauf  les  distinctions  d'espèces  :  l'un  pouvant  être  appelé  capital  maté- 
riel et  l'autie  capital  intellectuel  ou  moral.  » 

La  probité,  riiabileté,  l'intolligence  peuvent  former  un  capital  d'une 
grande  puissance,  et  cette  puissance  peut  être  reconnue  sur  le  marché. 
11  arrivera  ainsi  souvent  qu'on  pourra  acheter  non-seulement  avec  de 
l'argent  qui  est  la  preuve  d'un  travail  passé,  mais  encore  avec  la  pro- 
messe qu'on  comptera  l'argent  dans  un  avenir  quelconque.  Ce  moyen 
d'achat,  c'est  le  rri'd't.  Ainsi,  les  mots  argent,  —  travail,  —  crédit 
représentent  le  travail  passé,  présent  ou  futur.  11  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  marchandises  vendues  ne  sont  pas  avancées  à  titre  de  prêt, 
et  que  la  propriété  en  est  transmise  à  l'acheteur,  lors  même  que  le 
payement,  au  lieu  d'être  effectué  en  espèces,  l'est  en  promesses  depayer. 
Par  conséquent,  le  crédit  est  un  moyen  de  circulation  pareil  au  capital 
effectif. 

Le  mot  de  capital  s'applique,  d'ailleurs,  plutôt  à  !a  manière  d'em- 
ployer un  objet  (ou  une  qualité)  qu'à  l'objet  lui-même.  Un  fermier 
possède  une  certaine  quantité  de  grains  ;  les  grains  qu'il  sème  sont  du 
capital,  mais  ceux  qu'il  consomme  n'en  sont  point.  11  en  est  de  même 
des  facultés  intellectuelles,  qui  ne  deviennent  un  capital  que  si  l'on  en 
tire  un  revenu.  Peut-on  douter  que  des  créances,  surtout  des  créan- 
ces transmis^ibles,  transférables,  fussent  également  du  capital? 

«  Le  capital  peut  être  employé  de  deux  manières.  En  premier  lieu, 
il  est  placé  dans  des  objets  destinés  à  la  vente,  et  la  totalité  de  la  somme, 
avec  l'excédant  ou  le  profit,  est  recouvrée  en  une  seule  opération.  Dans 
cet  emploi,  il  est,  lui,  ou  les  objets  dans  lesquels  il  est  placé. qualifié  de 
circulant,  parce  qu'il  se  sépare  tout  à  fait  de  son  propriétaire.  Seconde- 
ment, il  se  place  dans  des  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  h  la  vente,  qui 
restent  au  propriétaire,  et  dont  l'usage  lui  donne  un  profit.  En  ce  cns, 
il  est,  lui  ou  les  objets  dans  lesquels  il  est  placé,  dénommé  capital  fixe. 
L'intention  de  l'individu  qui  produit  un  article,  et  non  l'article  lui- 
même,  lui  confère  l'un  ou  l'autre  de  ces  noms.  »  On  sait  que  la  même 
machine  (jui  est  du  capital  circulant  pour  le  constructeur  qui  la  vend 
est  du  capital  fixe  pour  le  filateur  qui  en  fait  un  instrument  de  tra- 
vail. 

Suivons  sur  le  marché  un  des  objet?  en  lesquels  s'est  incorporé  une 
parcelle  du  capital  circulant.  Il  s'agit  d'en  déterminer  la  valeur,  ou, 
depuis  que  la  valeur  est  énoncée  en  pièces  d'argent,  le  prix.  Le  pro- 
ducteur ou  le  consommateur,  ou  pour  nous  servir  des  termes  vulgaires, 
le  vendeur  et  l'acheteur  scroiil-ils  domines  dans  leur  transaction  par 
les  frais  de  revient?  En  aucune  fîiç.on.  Ils  seront  inspirés  par  l'intensité 
de  leur  désir  d'obltnir  l'objet  en  vente  ou  l'argent  qu'il  vaut,  et  cette 
intensité  sera  renlorcéi!  ou  affaiblie  par  la  concurreme  ou  lu  rareté, 
soit  des  acheteurs,  soit  des  vendeurs.  C'est  là  le  phénomène  bien  connu 
2'  SÉRIE.  T.  XAxix.  —  13  septembre  1863.  26 
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de  l'offre  et  de  la  demande,  qu'on  peut  formuler  ainsi  :  «  Le  prix  varie 
en  sens  direct  de  Vintensiié  du  service  rendu,  et  en  sens  inverse  de  la 
puissance  de  Vacheteur  sur  le  vendeur  (1).  »  En  d'autres  termes,  dans 
la  vente,  c'est  le  consommateur  qui  fait  la  loi  et  non  le  producteur.  Le 
vendeur  ne  tient  la  dragée  haute  que  lorsqu'il  sait  que  l'acheteur 
en  a  un  grand  désir.  (Nous  tenons  à  constater,  entre  parenthèse,  que 
nous  avons  démontré  ce  point  avant  d'avoir  lu  l'ouvrage  de  M.  T^Iac- 
leod.) 

Dans  les  îran-actions  que  nous  venons  d'étudier,  i!  s':;gît  de  proprié- 
tés existantes,  mais  «  tous  les  pays  civilisés  offrent  une  propriété  d'une 
nature  subtile,  qui  n'a  qu'une  existence  future,  et  qui  pourtant  a 
une  valeur  présente  et  peut  être  achetée  et  vendue.  La  valeur  mên)e 
d'une  immense  quantité  de  la  propriété  existante  est  calculée,  non 
d'après  des  bases  visibles  et  présentes,  mais  d'après  des  bases  future?. 
L'expression  la  plus  générale  pour  cette  sorte  de  propriétés  est  celle  de 
valeur  actuelle  des  payements  à  venir.  La  valeur  d'un  immeuble  est 
calculée  d'après  ses  produits  présents  et  futurs.  La  valeur  actuelle  d'une 
somme  d'argent  payable  en  un  an  est  la  somme  qui,  placée  à  un  inté- 
rêt convenu,  en  reproduirait  le  chiffre.  La  valeur  présente  d'une 
somme  d'argent  payable  à  deux  ans  est  la  somme  qui,  placée  à  un 
intérêt  composé  pour  deux  ans,  en  reproduirait  le  montant.  «  C'est  par 
ce  principe  que  se  calcule  la  valeur  de  toute  propriété  qui  donne  une 
rente  annuelle  ou  qui  peut  être  ramenée  à  une  annuité.  11  s'applique  à 
toutes  les  propriétés  foncières  et  à  toutes  les  dettes  publiques,  indépen- 
damment d'une  variété  infinie  de  droits  de  toute  espèce.  Tous  les  paye- 
ments futurs  ont  de  même  une  valeur  présente  entièrement  distincte 
de  l'argent  avec  lequel  ils  seront  finalement  effectués,  et  peuvent  être 
achetés  et  vendus  comme  toute  autre  marchandise.  » 

On  voit  que,  dans  cette  sorte  de  transactions,  l'idée  de  la  valeur  est 
compliquée  de  l'idée  du  temps.  Ce  dernier  élément  exerce  une  action 
atténuante  sur  le  premier,  et  naturellement  cette  atténuation  est  en 
proportion  de  la  durée  ;  on  comprend  que  nous  faisons  allusion  au 
taux  de  l'intérêt  ou  de  l'escompte,  notions  qui  ont  leur  emploi  dans 
les  diverses  opérations  de  crédit. 

La  forme  la  plus  ancienne  du  Crédit  était  celle  du  prêt.  Un  entrepre- 
neur d'industrie  (agricole,  manufacturière  ou  commerciale)  n'avait  pas 
assez  de  capital  pour  mettre  en  œuvre  le  travail  nécessaire  pour  établir 
ses  produits.  Il  emprunta  chez  son  voisin  l'argent   qui   dormait  pcut- 


(i)  Nous  avons  poiipc  que,  dans  une  matière  aussi  connue,  nous  inni!  rions 
pousser  loin  la  c.oiicipion  sans  craindre  d'cMrc  oli?cur.  D'ailleurs,  M.  M.iclcoJ, 
il  après  lui  M,  Ricliclot,  entrent  dans  tous  les  développements  défirablcs. 


NOUVELLE  THEORIE  DES  ECHANGES.      387 

être  chez  lui,  et  lui  en  paya  l'usage;  ce  payement,  c'est  l'intérêt.  Le 
prêt  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  il  n'en  réalise  que  le  déplactment 
d'une  manière  avantageuse  pour  la  société.  Mais  le  prêt  ne  constitue 
qu'une  des  opérations  du  crédit,  celle  qui  incombe  au  capitaliste;  il 
faut  les  distinguer  soigneusement  de  celles  dont  se  charge  le  ban- 
quier (I). 

11  arrive,  en  effet,  ceci  :  A  achète  des  marchandises  à  B,  et  lui 
donne  un  billet  à  ordre.  Ce  billet  ne  seraaccepté  de  B  que  s"il  est  con- 
vaincu que,  —  les  conditions  do  temps  remplies,  — ce  billet  commaai- 
dera  la  somme  d'argent  formant  l'équivalent  de  la  marchandise  livrée. 
Ce  billet  vaut  donc  la  somme  d'argent,  moins  l'intérêt  de  cette  somme, 
ou  mieux,  diminuée  de  l'escompte.  Et  il  doit  en  être  ainsi,  puisque 
l'acheteur  n'a  pas  emprunté  la  marchandise,  mais  l'a  payée  en  contiac- 
tant  sa  dette.  Ce  n'est  pas  la  marchandise  qu'il  doit,  c'est  la  somme 
d'argent,  montant  de  t^on  billet,  et  tout  possesseur  de  son  billet  devient 
son  créancier.  11  possède  une  créance  ou  une  promesse  de  payement. 

Nous  supposons  toujours  qu'il  ny  ait  aucun  doufe  ni  sur  la  probité, 
ni  sur  la  solvabilité  du  débiteur.  Dans  ce  cas,  le  billet  circulera  comme 
tout  autre  marchandise,  et  il  est  même  une  classe  de  commerçants,  les 
banquiers,  qui  n'achètent  presque  pas  autre  chose.  Escompter  des  bil- 
lets, c'est  les  aclîeter  au  prix  représenté  par  le  taux  de  l'escompte  (2). 

«  Un  petit  nombre  d'exemples  feront  comprendre  comment  le  com- 
merce est  animé  par  le  système  d'escompte.  Les  marchandises  ont  di- 
verses phases  :  c'est  d'abord  l'importateur  ou  le  manufacturier  qui  les 
a  entre  les  mains;  puis  le  négociant  en  gros  ;  puis  le  détaillant;  puis 
enfin  le  consoamiateur.  Pour  les  trois  premiers,  les  marchandises  sont 
du  capital;  ils  les  importent,  en  effet,  les  produisent  ou  les  achètent 
pour  les  vendre  et  réaliser  des  profits  sur  leurs  ventes.  Le  quatrième 
les  achète  pour  les  consommer.  Évidemment,  c'est  le  consommateur 
qui  est  la  cause  finale  des  trois  opérations,  et  le  prix  qu'il  paye  doit  suf- 
fire à  en  couvrir  tous  les  frais,  en  y  ajoutant  les  profits.  Mais  il  peut  s'écou- 
ler un  temps  considérable  avant  que  les  marchandises  parviennent  des 
manufacturiers  à  leur  destination  définitive,  et  que  le  capital  employé 
dans  leur  production  et  dans  leur  distribution  soit  remplacé  de  niiinière 


(1)  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  demontror,  daî^sun  mémoire  lu  à  l'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques,  la  diiïércnce  essentielle  qui  existe  enln; 
les  opérations  du  banquier  et  celles  du  capilalisic. 

(2)  Si  les  banquiers  ne  faisaient  que  prêter  sur  gape,  —  lo  billot  étant  lo 
^'ge.  ils  o!!cndrairnt,  selon  les  usages  du  conuuerce  et  do  riiiiliislrie.  que  le 
service  fiil  icndii  l'écliéance)  pour  luuelicr  leur  réminicralioii.iMais  l'escompte 
indique  Lieu  qu'ils  achèleni  et  payent  la  valeur  aclucUc. 
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à  servir  à  des  opérations  nouvelles.  Si  les  trois  entrepreneurs  n'ont  pas 
d'autres  capitaux  pour  continuer  leur  industrie  jusqu'à  ce  que  le  con- 
sommateur ait  acheté  et  payé  les  marchandises,  ils  seront  obligés  de 
s'arrêter,  jusqu'à  ce  qu'on  les  rembourse.  Mais  s'ils  obtiennent  du  capi- 
tal en  vendant  les  dettes  contractées  envers  eux,  de  manière  à  pouvoir 
continuer  immédiatement,  il  est  clair  qu'ils  pourront  produire  sans 
irruption  et  verser  comme  un  flot  continue  de  marchandise. 

a  11  est  dans  l'intérêt  des  pays  que  l'argent  ne  dorme  pas  et  qu'il 
mette  en  mouvement  l'industrie  autant  qu'il  le  peut.  Bien  des  particu- 
liers n'éprouvent  pas  le  besoin  immédiat  des  services  que  ran:ent  com- 
mande, de  sorte  que,  s'il  restait  dans  leurs  mains,  il  serait  stérile.  En 
outre,  chacun  en  possède  comparativement  une  petite  quantité.  Mais 
les  sommes  appartenant  à  un  grand  nombre  d'individus  sont  réunies 
dans  une  banque,  comme  une  multitude  de  petits  fdets  d'eau  dans  un 
grand  réservoir.  La  banque  aura  ainsi  à  sa  disposition  une  forte  somme 
el  en  fera  aisément  un  emploi  avantageux,  parce  que  ceux  qui  ont  be- 
soin de  capital  pour  les  opérations  commerciales,  savent  où  ils  le  trou- 
veront. » 

Nous  pourrions  développer  ces  idées  et  montrer  surtout  l'influence 
réciproque  du  crédit  et  des  crises  commerciales,  mais  il  nous  paraît 
plus  utile  de  citer  un  nouvel  exemple  de  l'emploi  du  crédit.  Jusqu'à 
présent  nous  n'avons  toujours  eu  en  vue  que  des  transactions  s'opérant 
sur  des  marchandises  existantes  ;  mais  le  crédit  peut  encore  créer  des 
marchandises.  A  défaut  de  capital  réel,  il  peut  être  employé,  durant 
une  courte  période,  tout  aussi  efficacement  pour  fournir  la  force  mo- 
trice nécessaire  à  l'existence  d'une  entreprise. 

Ainsi,  une  municipalité  peut  désirer  construiie  un  marché,  bien 
qu'elle  manque  de  imméraire  pour  l'achat  des  matériaux  et  pour  la 
rétribution  des  ouvriers.  Il  est  certain  que,  l'édifice  une  fois  construit, 
ses  boutiques  seront  immédiatement  occupées  et  que  ses  produits  paye- 
ront avec  bénéfice  la  dette  contractée  pour  le  bâtir.  Mais  les  ouvriers 
ne  peuvent  attendre  kurs  salaires;  il  faut  trouver  des  fonds.  On  peut 
faire  un  emprunt,  mais  on  peut  aussi  émettre  des  obligations  en  petites 
coupures,  que  reçoivent  volontiers  les  marchands  de  la  ville;  ces  obli- 
gations pourront  servir  à  payer  les  ouvriers,  elles  feront  l'office  de 
monnaie,  elles  équivaudront  h  de  l'argent,  elles  seront  aussi  efficaces 
que  du  capital  réel,  et  l'on  assure  que  nombre  de  marchés  ont  été  con- 
struits par  ce  moyen. 

«  C'est  bien  là  le  cas  de  création  ou  de  production  par  le  crédit,  et 
non  simplement  le  transfert  d'un  produit  déjà  existant.  Le  résultat, 
pour  ia  municipalité,  sera  exactement  le  même,  soit  qu'elle  emprunte 
de  l'argent,  soit  qu'elle  émette  des  obligations.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elle  sera  responsable  sur  tout  son  avoir,  soit  envers  les  prêteurs,  soit 
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envers  les  porteurs  des  obligations.  Si  l'opération  est  heureuse,  ses 
premiers  profits  seront  employés  à  payer  les  uns  ou  les  autres.  Si  elle 
échoue,  lu  municipalité  aura  à  iudeainiset'  Ls  uns  ou  its  autres  éi^ale- 
ment.  Mais  la  question  est  importante  pour  la  ville.  S'il  avait  été  em- 
prunté de  l'argent  pour  l'entreprise,  le  fonds  qui  donne  la  force  mo- 
trice aux  industries  aurait  diminué,  et  le  prix  en  aurait  haussé.  La 
seconde  méthode  ajoute  au  capital,  et,  par  conséquent,  elle  est  plus 
avantageuse  à  la  population  en  général.  » 

Qu'on  le  remarque  ijien,  dans  cette  création  d'obligations,  il  n'y  a 
pas  déplacement  de  capitaux,  pas  plus  que  lorsqu'une  banque  écos- 
saise ouvre  un  crédit,  un  compte  courant  à  un  ouvrier  ou  à  un  com- 
merçant sous  la  responsabilité  d'un  client  solvable.  Ni  le  client,  ni  le 
débiteur  ne  dépose  à  la  banque  un  capital  correspondant  à  celui  qui 
est  mis  à  la  disposition  de  l'emprunteur,  et  la  banque  ne  donne  maté- 
riellement que  des  notes  ou  des  billets;  mais  ses  billets  ont  cours  et 
fonctionnent  comme  monnaie.  De  même,  dans  l'exemple  ci-dessus  les 
obligations  de  la  municipalité  ayant  un  cours  dans  un  certain  flistrict, 
le  marchand  qui  change  sa  marchandise  contre  c[?s  effets  s'en  défait 
facilement,  comme  s'il  possédait  du  numéraire. 


Nous  ajouterons  quelques  rélîexions  à  cette  analyse. 

Et  d'abord,  le  lecteur  comprendra  que  nous  n'avons  pas  pu  avoir  la 
prétention  de  donner  une  idée  complète  de  la  doctrine,  et  à  peine  de 
la  méthode  de  M.  Macleod.  On  ne  saurait  résumer  un  livre  en  quelques 
pages  sans  omettre  bien  des  propositions  et  surtout  sans  supprimer  la 
plupart  des  développements  ([ui  les  introduisent,  les  expliquent  et  les 
motivent.  Nous  avons  dû  également  passer  sous  silence  toute  la  partie 
polémique  de  l'ouvrage.  La  science  ne  connaît  pas  d'acception  de  per- 
sonnes. Si  Adam  Snîith  ou  Ricardo,  ou  tout  autre  des  maîtres,  s'était 
trompé  sur  un  point,  nous  ne  croirions  en  rien  manquer  au  respect 
qui  leur  est  dû  en  faisant  ressortir  l'erreur  et  en  la  réfutant  :  nous  ne 
confondons  pas  la  religion  avec  les  ministres  de  l'autel.  La  science  doit 
nous  être  plus  chère  que  les  maîtres,  et  nous  n'admettons  pas  une  pro- 
position parce  qu'elle  est  enseignée  par  J.-B.  Say  ou  Rossi,  mais  parce 
qu'elle  satisfait  à  notre  esprit  et  se  trouve  conforme  à  l'expérience.  Et 
chacun  de  nous  expérimente  tous  les  jours  les  faits  et  les  théories  t'co- 
nomiques.  Si  donc  nous  n'avons  pas  reproduit  la  polémique,  c'est  qu'il 
aurait  fallu,  en  outre,  beaucoup  de  place  pour  la  discussion.  Nous 
n'aurions  pas  pu  nous  borner  à  exposer,  nous  aurions  dû  entrer  dans 
l'arène  et  rompre  une  lance  en  faveur  de  l'un  ou  l'autre.  Mais  si,  dans 
le  présent  article,  nous  n'avons  pas  voulu  prendre  parti,  nous  n'en  re- 
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commandons  pas  moins  la  lecinro  dos  critiques  en  question.  On  ne  les 
étudiera  pas  sans  profit.  Plus  d'une  fois  on  sera  de  l'avis  de  M.  Macleod, 
ut  quand  on  n'aura  pas  puise  la  conviction  dans  ses  raisonnements,  on 
aura  eu  une  nouvelle  occasion  de  se  raffermir  dans  ses  propres  vues; 
en  ressent  une  satisfaction  toute  particulière  de  voir  résister  aux  criti- 
ques d'un  homme  de  talent,  d'un  esprit  évidemment  supérieur,  des 
opinions  qu'on  est  habitué  à  considérer  comme  la  vérité. 

Maurice  Block. 


QUELQUES  RÉFLEXIONS 

SUR  LA 

PROFESSION  MÉDICALE  EXERCÉE  PAR  LES  FEMMES 


Être  utile. 

On  soulève  en  ce  moment  en  Amérique  et  en  Angleterre  une  ques- 
tion spéciale  qui  se  rattache  à  la  question  générale  des  femmes.  La 
profession  médicale  peut-elle  être  exercée  par  les  femmes?  En  Amé- 
rique, on  peut  considérer  cette  question  comme  résolue,  puisque  près 
de  quatre  cents  femmes  ont  obtenu  le  grade  de  docteur,  et  qu'à  New- 
York  et  à  Philadephie  deux  infirmeries  fondées  pour  les  femmes  et  les 
enfants  sont  exclusivement  dirigées  par  des  femmes  médecins.  En  An- 
gleterre, tout  récemment,  miss  Garrett  s'est  présentée  pour  prendre  ses 
inscriptions;  et  quoique  sa  demande,  renvoyée  au  conseil  supérieur, 
n'ait  pas  été  admise,  il  n'y  a  pas  à  douter  que  la  persistance  anglaise  ne 
parvienne  à  surmonter  les  obstacles  et  que  nous  ne  soyons  destinés  à 
voir  en  Angleterre,  comme  en  Amérique,  les  femmes  appelées  à  la 
dignité  du  doctorat.  11  est  donc  important  d'examiner  si  les  femmes 
peuvent  et  doivent,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  exercer 
en  France  la  profession  médicale. 

Les  partisans  de  la  profession  médicale  pour  les  femmes  s'appuient 
d'abord  sur  la  nécessité  de  leur  ouvrir  de  nouvelles  carrières.  La  Revue 
u' Edimbourg  constatait  en  avril  1859  que  deux  millions  de  femmes, 
un  tiers  des  femmes  anglaises,  ne  sont  pas  mariées  et  doivent  subvenir 
à  leurs  moyens  d'existence.  En  France,  la  proportion,  quelle  qu'elle 
soit,  ne  peut  être  que  considérable. 

On  dit  encore  que  la  vivacité  et  la  finesse  des  perceptions  féminines 
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peuvent  apporter  un  utile  concours  et  denouvelles  lumières  h  la  science. 

Si  la  carrière  médicale  était  ouverte  aux  femmes,  nous  ne  sommes 
pas  sûres  qu'elles  y  trouvassent  des  moyens  d'e::istencc. Celte  carrière, 
comme  toutes  les  carrières,  est  encombrée.  Il  est  positif  qu'un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  de  vérifablo  mérite  ne  sont  pas  occupés.  Com- 
ment espérer  que  les  femmes  souffrantes  appelleront  les  femmes  méde 
cins,  lorsqu'elles  n'ont  pas  su  accepter  "  encore  les  élèves  de  la  mater- 
nité, mieux  ea  état  qu'un  grand  nombre  de  raéilccins  de  leur  venir  en 
aide  dans  des  circonstances  qui  semblent  acquérir  impérieusement 
l'assistance  féminine  ? 

S'il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons,  que  la  vivacité  et  la  délicatesse 
des  perceptions  des  femmes  soient  propres  à  découvrir  ce  qui  peut 
échapper  à  des  organisations  plus  fortes  mais  moins  fines,  comment  se 
fait-il  que,  lorsque  le  médecin  est  appelé  auprès  des  femmes,  elles  ne 
sachent  pas  répondre  à  ses  questions?  Elles  ne  savent  observer  ni  ce 
qu'elles  voient  ni  ce  qu'elles  sentent,  d'où  il  suit  qu'on  fait  peu  ou  point 
d'attention  à  ce  qu'elles  disent. 

La  réponse  à  cette  question  est  facile,  quoique  assez  humiliante.  Les 
femmes  sont  ignorantes  et  remplies  de  préjugés. 

Xous  aurions  encore  à  demander  par  quels  moyens  on  se  propose  de 
donner  l'éducation  médicale  aux  femmes.  En  Amérique,  nous  voyons 
Elisabeth  Blackwell  (1),  magnifiquement  douée  de  la  double  force  du 
caractère  et  de  l'inlelligence,  lutter  péniblement  et  longuement  dans  un 
pay.s  où  les  préjugés  ont  moins  de  puissance  que  dans  le  nôtre.  Ici, 
peut-on  s'imaginer  nos  jeunes  filles  suivant  les  cours  avec  les  étudiants? 
La  maternité  n'a  conservé  son  rang  supérieur  qu'en  séquestrant  ses 
élèves. 

En  Amérique,  les  lois  et  les  mœurs  protègent  l'indépendance  des 
jeui:es  filles,  développent  et  fortifient  en  elles  le  principe  du  libre 
arbitre  et  de  la  responsabilité  personnelle.  En  France,  il  est  triste  de 
le  .'lire,  ni  les  lois,  ni  les  mœurs  ne  les  protègent.  Aussi  longtemps  que 
nos  jeunes  filles  seront  sous  la  dérision  du  déplorable  article  dont  la 
législation  française  rougira  bientôt,  nous  l'espérons,  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  les  exposer, 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  un  nombre  considérable  de  femmes 
doivent  pourvoir  à  leurs  moyens  d'existence,  un  nombre  considérable 
de  jeunes  médecins  ne  sont  pas  occupés,  et  un  nombre  considérable 
d'êtres  humains,  honmies,  fennnes  et  enfants,  meurent  faute  de  .soins 
ou  de  soins  éclairés. 

Allons  au  plus  pressé.  Occupons-nous  d'abord  des  classes  où  la  nior- 


(l)  Revue  européenne,  15  mars  ISGO.  —  Les  femmrs  de  la  soc'élé  aujliis\ 
Elisabeth  Blackwell. 
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taiité  ::'!vit  le  plus  cruellemeiU.  Les  indigents  sont  décimés  par  la  mort. 
La  i'aiiii,  le  froid,  l'épuisement  sont  sans  doute  ses  plus  cruels  agents; 
mais  que  de  victimes  encore  succombent  à  défaut  d'hygiène,  de  pro- 
preté 1  L'assistance  publique  a  établi  des  consultations  gratuites  aux 
bureaux  de  bienfaisance;  c'es^  l- .cellent,  mais  combien  souvent  illu- 
soire! On  amène  à  la  consultation  une  foule  de  femmes  appauvries, 
d  enfants  scrofuleux,  rachitiques.  Le  médecin  ordonne  les  fortifiants, 
conseillé  sans  doute  i'air  et  le  soieil,  mais  il  ne  pourra  pénétrer  dans 
tous  les  intérieurs,  et  le  fit-il,  sa  parole  mal  comprise  ne  sera  point 
écoutée.  Aux  fenmies,  aux  enfants,  il  faut  la  voix  d'une  femme,  son 
expérience  des  petits  soins,  des  mêmes  souffrances.  Comment  l'assis- 
tance publique  ne  songe-t-elle  pas  à  s'enrichir  du  concours  des  élèves 
de  la  maternité?  Comment  les  sages-femmes  éprouvées,  reconnues  ca- 
pables et  présentant  les  garanties  de  moralité,  ne  sont-elles  pas  fixées 
dans  chaque  arrondissement  avec  le  devoir  de  donner  des-consuUations 
aux  femmes  et  aux  enfants,  et  de  pénétrer  dans  leur  intérieur?  Elles 
adresseraient  au  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  les  malades  qui 
auraient  besoin  de  ses  conseils  et  que  lui-même  devrait  alors  visiter. 
Que  de  bienfaits  ces  femmes  intelligeiUes  ne  pourraient-elles  répandre! 
Les  soins  de  propreté  conseillés  d'abord,  doucement  imposés  ensuite; 
l'aération  si  difficile  à  obtenir  dans  ces  pauvres  demeures  nues  et 
froides  où  l'on  craint  tant  d'ouvrir  la  fenêtre;  le  blanchissage  presque 
inconnu  et  qu'il  faudrait  arriver  à  faire  faire  presque  gratuitement  ;  ces 
intérieurs  enfin,  relevés  de  l'état  de  bouge,  où  le  chef  de  la  famille 
pourrait  être  rappelé  par  l'attrait  du  bien-être.  Que  de  bonnes  choses  à 
faire,  et  quel  digne  emploi  pour  un  nombre  toujours  croissant  de 
femmes  instruites  et  dévouées! 

Et  nos  enfants  à  nous,  les  heureux  de  ce  monde,  seront-ils  toujours 
livrés  à  déjeunes  filles  qui  feront  auprès  d'eux  leur  apprentissage  avant 
de  prétendre  aux  chiffons  de  madame?  Nos  enfants,  nos  chers  trésors, 
voyez-les  sous  la  triste  gouverne  d'une  bonne  qui  ne  songe  guère  à 
eux,  qui  les  pend  par  un  bras  pour  sauter  le  ruisseau,  qui  les  laissera 
s'asseoir  sur  l'herbe  humide,  qui  n'aura  pas  le  soin  d'ôter  le  double 
vêtement  pour  les  laisser  courir.  Et  si,  au  moment  des  repas,  la  mère 
est  absente  ou  insouciante,  comme  il  s'en  trouve,  hélas!  ou  inexpéri- 
mentée, comme  il  est  trop  commun,  qui  réglera  la  nourriture,  ses 
heures,  la  qualité,  la  quantité,  qui  surveillera  la  digestion,  cette  chose 
énorme  dans  la  croissance?  Et  la  gouverne  morale  qui  doit  être  prise 
au  berceau  et  continuée  jour  à  jour?  Laisserons-nous  toujours  nos 
enfants  à  lecole  du  mensonge  et  de  la  brusquerie?  La  bonne  sera-t-elle 
toujours  la  domestique  la  plus  jeune,  la  moins  payée  de  la  maison?  Car 
si,  dans  quelques  familles,  on  sait  apprécier  la  haute  importance  de  cet 
apostolat,  n'est-ce  pas  une  infime  minorité?  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas 
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un  élablissenient  pour  les  jeunes  filles  qui  se  destinent  à  élever  nos 
enfants,  où  elles  recevraient  cette  éducation  première  qui  a  tant  d'action 
sur  la  première  enfance,  où  l'on  ferait  un  stage  près  des  enfants  ma- 
lades, où  l'on  suivrait  un  cours  d'hygiène  et  physique  et  morale?  Car 
toutes  deux  se  mêlent.  Cela  pourrait  se  faire  simplement,  à  pou  de 
frais,  par  association  de  mères.  Beaucoup  de  jeunes  fdles  Irouveiaient 
là  encore  une  existence  utile,  honorable,  et  un  grand  nombre  d'infants 
nous  seraient  conservés;  car  il  n'y  a  pas  d'illusions  à  se  faire,  beaucoup 
de  ces  chers  petits  êtres  nous  sont  enlevés  qui  pouvaient  être  sauvés. 

Lorsque  nos  parents,  nos  amis  sont  alités,  sérieusement  malades,  à 
qui  nous  adressons-nous  pour  les  faire  veiller?  Les  personnes  favori- 
sées de  la  fortune  ont  recours  aux  sœurs  et  s'en  trouvent  généralement 
bien;  mais  les  sœurs  sont  fort  chères  et  un  peu  routinières.  On  cheiche 
une  garde  comme  on  cherche  une  domestique.  On  s'adresse  à  ses  con- 
naissances, quelquefois  à  son  médecin,  ce  qui  vaut  mieux.  Mais  le  mé- 
decin n'en  connaît  pas  toujours,  et  quelle  chance  il  faut  avoir  pour 
trouver  une  bonne  garde  !  Comment  en  serait-il  autrement?  C'est  un 
métier,  ce  devrait  être  une  profession;  profession  d'autant  plus  éicvée 
que  la  garde,  qui  doit  aider  le  médecin  à  soigner  le  malade,  pénètre 
dans  notre  intérieur,  en  apprend  ou  devine  les  secrets  et  peut  devenir 
un  instrument  dangereux  entre  les  mains  de  la  cupidité  ou  de  la  mau- 
vaise foi. 

La  nécessité  de  créer  de  véritables  gardes-malades  a  été  reconnue 
depuis  longtemps  en  Amérique.  C'est  l'un  des  buts  que  se  proposait 
miss  Blackwell  en  fondant  à  New-York  une  intirmeric  pour  les  femmes 
et  les  enfants. 

Un  cours  à  l'usage  des  gardes  est  en  exercice  à  l'intirmerie.  Ce  cours, 
qui  est  suivi  aussi  par  des  femmes  du  monde,  traite  de  l'aménagement 
des  salles,  de  la  ventilation,  de  la  propreté,  de  la  nourriture,  des  observa- 
tions et  symptômes  qui  doivent  être  soumis  au  médecin,  des  préparations 
chirurgicales,  des  bandages,  des  habitudes  personnelles  des  gardes,  des 
précautions  à  prendre,  de  l'influence  religieuse  et  morale  qui  doit  être 
exercée. 

Ces  différents  sujets,  traités  avec  étendue,  forment  un  cours  complet 
d'instruction  pour  les  gardes-malades  et  sont  également  nécessaires  aux 
femmes  qui  peuvent  être  appelées  à  soigner  des  malades  dans  leur  pro- 
pre famille. 

Deux  élèves  ont  été  reçues,  en  1862,  gardes-malades  et  sont  mainte- 
nant fort  occupées  à  New-York  (1). 


(i)  Ninlh  amual  re\wri  of  llie  Sew-York  infirmarij  for  indigenl  womcn  and 
children. 
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Nous  lisons  dans  le  contipte  rendu  par  la  direction  de  l'hôpital  pour 
les  femmes  fondé  depuis  peu  d'années  à  Boston  (1)  :  «  L'un  des  princi- 
paux buts  de  la  fondation  a  été  de  créer  une  classe  supérieure  de  gardes- 
mah.dcs.  Peu  de  choses  encore  ont  été  faites  à  cet  égard  ;  mais  la  né- 
cessite en  est  si  évidente,  si  profondément  sentie,  que  nous  désirons 
ardemment  voir  le  plus  tôt  possible  des  femmes  intelligentes,  bienveil- 
lantes et  consciencieuses  se  consacrer  à  cette  carrière,  à  peine  secon- 
daire, en  importance  et  en  responsabilité,  à  la  carrière  médicale.  » 

En  Angleterre,  la  souscription  ouverte  en  l'honneur  de  miss  Florence 
Nightingale  a  été  consacrée  à  la  fondation  d'une  école  pour  les  gardes- 
malades.  Au  mois  de  juin  1860,  quinze  élèves  ont  été  établies  dans  un 
bâtiment  dépendant  de  l'hôpital  Saint-Thomas.  Ces  élèves,  admises 
depuis  vingt-cinq  jusqu'à  trente-cinq  ans,  sont  placées  sous  la  direction 
spéciale  d'une  sœur  et  sous  la  surveillance  de  la  supérieure  de  l'hôpital. 
Elles  s'engagent  à  suivre  pendant  un  an  le  service  des  salles  de  Thôpi- 
tal  et  les  instructions  et  leçons  qui  leur  sont  données  par  les  sœurs  et 
les  médecins  attachés  à  l'établissement.  Elles  sont  défrayées  de  tout  et 
reç>  ivent,  chaque  trimestre,  une  indemnité  qui  peut  s'élever  à  2o0  fr. 
dans  le  courant  de  l'année.  Vingt  deux  élèves  ont  reçu,  après  examen, 
le  certificat  de  gardes-malades.  Quelques-unes  ont  été  placées  dans  les 
hôpitaux  et  les  infirmeries  de  divers  comtés  ;  les  autres  sont  restées 
comme"  gardes-malades  à  l'hôpital  Saint-Thomas,  et  reçoivent  oOO  fr. 
par  an,  outre  la  nourriture  et  le  logement.  Tous  les  règlements  de  cette 
institution  (2)  ont  été  donnés  par  miss  Nightingale.  Celte  noble  An- 
glaise, qui  a  prodigué  sa  vie  pour  sauver  celles  des  blessés  de  Crimée, 
et  qui  a  rempli  tous  les  devoirs  de  garde-malade,  vient  de  publier  un 
ouvrage  qui  devrait  être  le  manuel  de  la  profession  (3). 

Une  association  de  dames  anglaises  s'est  formée  depuis  quelques  an- 
nées pour  répandre  les  connaissances  liygiéniques  et  comptait  en  1861 
206  membres.  Cette  association  sanitaire  publie  une  foule  de  petits 
traités  mis  à  la  portée  des  plus  simples  intelligences  : 

Le  Docteur  bon  marché. 

La  Santé  des  mères. 

Le  Massacre  des  innocents. 

Pouvoir  de  Veau  et  du  savon. 

Valeur  de  Vair  pur. 

Influence  d'une  boisson  saine. 


(1)  Second  annual  report  of  Ihe  Board  of  MaHag:rs  for  the  Woman's  hôpital 
ofPhiladclphia. 
(î)  The  Ninghtinfjale  fund.  The  English  voman  s  Journal.  April  <'%  1863. 
(3)  Koies  on  nursing;  luhal  il  is,  and  what  it  is  not. 
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Avantage  des  vêtements  chauds. 

Bénéfice  d'une  bonne  };ourriture. 

En  1861,  ces  peliis  traités,  délivrés  giatuitt-ment  ou  vendus  à  bas 
prix,  avaient  été  répandus  au  nombre  de  138,500.  On  remarquait  que 
les  indigents  les  achetaient  volontiers,  et  que  les  enfants  même  pre- 
naient plaisir  à  les  lire. 

Un  grand  nombre  d'associations  locales  se  sont  fondées  à  l'instar  de 
l'association  sanitaire.  Celle  d'Aberdeen  compte  déjà  160  membres  et  a 
répandu  5.400  copies  des  petits  traités  sanitaires.  L'association  de 
Brighton  et  Sussex  envoie  des  femmes  missionnaires  dans  les  chaumières. 
Elles  sont  chargées  de  lire  les  traités  sanitaires  et  d'appeler  l'attention 
des  paysans  sur  les  moyens  de  prévenir  les  maladies,  sur  la  propreté  et 
ses  trois  grands  agents,  l'air,  l'eau  et  la  lumière. 

Le  comité  de  l'association  sanitaire,  profondément  convaincu  que 
les  connaissances  hygiéniques  ne  sont  pas  seulement  nécessaires  aux 
indigents  et  aux  gens  dépourvus  d'instruction,  a  demandé  au  conseil  du 
collège  de  l'Université,  d'établir  pour  les  dames,  des  cours  de  physio- 
logie appliquée  à  la  santé  et  à  l'éducation.  Le  conseil  a  accueilli  la 
demande  avec  empressement  et  courtoisie.  Les  cours  sont  maintenant 
en  exercice  et  très-suivis. 

L'association  sanitaire  (1)  s'est  affiliée  à  l'association  pour  la  propa- 
gation des  sciences  sociales,  fondée  et  présidée  par  lord  Brougham. 

Les  dames  anglaises  ont  encore  fondé  une  association  pour  venir  en 
aide  aux  femmes  qui  cherchent  une  carrière.  On  lui  doit  la  création 
de  l'imprimerie  pour  les  femmes,  que  la  reine  Victoria  a  prise  sous  sa 
protection,  et  qui  est  en  pleine  activité,  celle  d'un  atelier  pour  la  copie 
des  actes  publics,  et  d'autres  essais  dans  des  voies  nouvelles  que  le 
temps  n'a  pas  encore  sanctionnés. 

Mais  l'excellent  esprit  pratique  anglais  a  bientôt  reconim  que,  s'il  est 
nécessaire  d'ouvrir  de  nouvelles  carrières  aux  femmes,  il  est  [)lus  im- 
périeux encore  de  les  rendre  capables  de  s'y  engager  avec  succès.  Un 
mouvement  général,  soutenu  et  tiès-intéressant  h  observer,  se  produit 
dans  tout  le  Royaume-Uni  pour  réformer,  pour  relever  l'éducation  des 
jeunes  fdles.  Nous  ne  pouvons  suivre  ce  mouvement  dans  tous  ses 
détails,  mais  nous  désirons  donner  un  spécimen  de  son  action  et  des 
résultats  qu'il  doit  produire. 

La  Société  des  arts  a  établi  sur  divers  points  de  l'Angleterre  des  exa- 
mens préliminaires  et  des  concours  destint's  à  suppléer  en  quelque  sorte 
à  l'éducation  universitaire,  dont  le  prix  très-élevé  n'est  abordable  que 
pour  l'aristocratie  et  la  fraction  très-opulente  de  la  nation.  Ces  con- 


(1)  Fourth  rejwrl  nf  tlie  commitlec  oftlie  ladics'  sanilaiy  association. 
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cours,  qui  s'adressent  à  toutes  les  classes,  délivrent  trois  sortes  de 
diplômes.  L'appel  a  été  entendu.  En  1857,  des  candidats  de  toutes 
classes  se  présenlaient  au  nombre  de  1,098  pour  les  exameris  prélimi- 
naires. Un  certificat  pour  l'algèbre  était  décerné  à  un  mécanicien,  celui 
de  chimie  à  un  employé,  celui  de  géographie  descriptive  h  un  mar- 
chand de  draps,  celui  d'histoire  romaine  à  un  boucher. 

En  1858,  on  proposa  l'admission  des  femmes  aux  examens,  et  elle  fut 
accordée  sans  conteste.  Cinq  femmes,  de  dix-huit  à  trente-sept  ans,  se 
présentèrent  et  réussirent.  En  1861,  le  nombre  des  admissions  fut  de 
treize;  en  1863i,  il  s'élève  à  vingt-deux.  Des  certificats  sont  délivrés 
pour  l'arithmétique,  le  français,  l'économie  domesticjue,  la  géographie, 
l'histoire  d'Angleterre,  la  littérature  anglaise,  le  dessin,  la  physiologie, 
la  musique.  On  remarque  que  cincp  diplômes  ont  été  obtenus  ))our 
l'arithmétique,  un  seul  pour  la  musique  (1). 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  nature  de  cet  enseignement.  Nous 
traduisons  le  programme  de  l'examen  de  1861,  section  d'économie 
domestique.  Trois  heures  sont  accordées  à  l'élève  pour  répondre. 

1.  —  Expliquez  ce  que  vous  entendez  par  économie  domestique 
et  désignez  les  divers  sujets  qu'elle  embrasse. 

2.  —  Pour  bâtir  une  maison,  quel  emplacement  faut-il  choisir? 
Quelle  exposition  faut-il  préférer  ou  éviter?  Appuyez  votre  opinion ^ur 
des  raisons. 

3.  —  Un  homme  gagne  30  shillings  par  semaine.  11  aune  femme  et 
trois  enfiints  :  un  garçon  de  16  ans  et  deux  filles  de  8  à  1 1  ans.  Quelle 
sera  la  distribution  intérieure  de  la  maison  et  quel  mobilier  doit-elle 
contenir. 

4.  —  Exposez  l'importance  de  la  ventilation?  Pour  renouveler  l'air 
d'une  chambre  doit-on  introduire  l'air  extérieur  par  des  courants  pris 
près  du  plancher  ou  du  plafond? 

5.  —  Expliquez  pourquoi  les  pièces  oîi  l'air  se  renouvelle  imparfai- 
tement et  qui  sont  habitées  par  trop  de  monde  deviennent  préjudicia- 
bles h  la  santé,  et  donnez  les  raisons  et  les  preuves  que  vous  avez  ac- 
quises par  l'expérience. 

6.  —  Examinez  les  diverses  causes  qui  font  fum^  r  une  cheminée 
et  les  moyens  que  vous  pourriez  employer  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient. 


(l)  Examinalioun  ofthc  soaehj  ofarts.  The  cnyH-.h  îvoman' s  journal.  January, 
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7.  —  Quel  est  le  meilleur  système  pour  la  santé?  Un  régime  uni- 
forme ou  varié  ? 

8.  —  Des  différents  modes  de  faire  cuire  les  aliments:  rôtis,  cuitsau 
four,  grillés,  frits,  bouillis,  à  l'étuvé.  Ex[)osez  chaque  procédé  briève- 
ment et  déaionirez  celui  que  vous  croyez  être  le  plus  économique. 

9.  —  Donnez  une  recette  pour  faire  le  pain.  Quel  effet  produit  une 
addition  de  pomme  de  terre  ou  de  riz  à  la  farine? 

<0.  —  Les  légumes  doivent-ils  être  cuits  dans  peu  ou  beaucoup 
d'eau?  L'eau  doit-elle  être  crue  ou  douce?  Si  elle  est  trop  crue  ou  si 
elle  est  trop  douce,  comment  doit-on  y  remédier? 

\\.  —  Enlre  la  viande  fraîche  et  la  viande  salée  quelle  est  la  plus 
nourrisante  et  celle  qui  sera  digérée  plus  facilement?  Pounjuoi? 

i2.  —  Comment  l'eau  qui  contient  une  grande  quantité  de  chaux 
ou  de  limon  peut-elle  être  purifiée  sans  y  rien  ajouter? 

13.  —  A  quelle  époque  doit- on  faire  la  provision  de  chandelle  et  de 
savon?  Pourquoi  telle  époque  de  préférence  à  telle  autre?  Quelles  pré- 
cautions doit-on  prendre  en  resserrant  la  provision? 

14.  — Détaillez  la  dépense  par  semaine  d'une  famille  composée  d'un 
homme  gagnant  18  shillings  par  semaine  et  ayant  une  femme  et  quatre 
enfants  de  quatre,  six,  huit  et  douze  ans,  en  ajoutant  à  la  nourriture  le 
charbon  et  la  lumière. 

15.  — Quelles  sont,  dans  votre  opinion,  les  qualités  nécessaires  à  un 
bon  domestique,  cuisinier,  femme  de  chambre,  femme  de  ménage? 

16.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'économie,  quels  sont,  selon 
vous,  les  avantages  ou  les  désavantages  de  la  ville  sur  la  campagne?  et 
pour  l'acquisilion  des  articles  de  vêtements,  comment  comprenez-vous 
les  termes  cher  et  bon  marché  ? 

17.  —  Pour  la  vie  intérieure  de  ménage  qu'entendez-vous  par  ce 
qui  est  nécessaire,  journalier,  accidentel?  —  par  dépenses  accessoires? 
—  et  quelles  sont  les  choses  auxquelles  ces  dépenses  s'appliquent? 

18.  —  Quelles  règles  traccriez-vous  pour  pourvoir  à  ces  dépenses 
selon  la  position  de  la  famille  et  pour  éiiuilibier  la  dépense  avec  le 
revenu?  Quelle  sorte  d'étude  vous  aiderait  dans  cette  occasion? 

19.  —  De  quelle  manière  modilieriez-vous  votre  régime  et  vos  vêic- 
ments  suivant  les  dillérences  de  climats  et  défaisons,  selon  la  iiu!n;c 
de  vos  habitudes,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne?  Citez  pour  exem- 
ple les  coutumes  des  peuples  étrangers. 

20.  —  Quelles  sont  les  causes  de  la  grande  différence  de  bien-êlre 


398  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

intérieur  que  nous  observons  souvent  entre  personnes  dont  les  émolu- 
ments et  les  ressources  pécuniaires  sont  les  mêmes? 

2  ! .  —  Quels  sont  pour  une  famille  les  avantages  de  payer  comptant 
et  de  ne  pas  faire  de  dettes,  et  les  désavantages  de  ne  point  agir  ainsi? 
Faites  sentir  la  nécessité  de  tenir  un  compte  exact  de  la  dépense  et  du 
revenu. 

22.  —  L'économie  domestique  du  laboureur  ou  de  l'ouvrier  est-elle 
compromise  lorsqu'il  remet  une  fi'action  de  son  gain  aux  associations 
établies  pour  prévenir  le  chômage  ou  la  maladie? 

23.  —  Considérez-vous  les  associations  pour  délivrer  à  prix  modique 

les  vêtements,  le  charbon,  et  dont  le  capital  a  été  souscrit  en  grande 
partie  par  des  personnes  charitables,  comme  utiles  ou  nuisibles  à  la 
classe  ouvrière? 

24.  —  Quel  est,  dans  votre  opinion,  le  meilleur  moyen  de  disposer 
d'une  petite  épargne  faite  sur  la  semaine  ou  le  mois,  en  tenant  compte 
delà  siireté  du  capital  aussi  bien  que  de  l'intérêt  qu'il  doit  produire? 

25.  —  rûontrez  comment  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras  ou 
de  leur  tète,  les  classes  industrielles,  peuvent  employer  leurs  moments 
de  loisir,  les  longues  nuits  d'hiver,  d'une  manière  profitable  à  l'écono- 
mie et  au  bonheur  de  leur  Intérieur. 

26. — Démontrez  quelle  influence  l'ordre  de  l'intérieur  exerce  sur 
le  bonheur  de  la  famille  et  comment  la  misère  devient  la  suite  inévi- 
table du  désordre. 

Dans  la  section  de  géographie,  nous  noLeions  la  question  suivante: 

Quelles  sont,  outre  les  États-Unis  d'Amérique,  les  contrées  d'où  la 
Grande-Bretagne  tire  sa  provision  de  coton?  Nommez  encore  les  pays 
dont  le  climat,  le  sol  et  les  autres  conditions  peuvent  faire  espérer  un 
supplément  de  cette  production. 

Avons-nous  en  France  un  enseignementaussi  excellemment  praliijue? 
Nous  ne  pouvons  nous  faire  aucune  illusion  à  cet  égard.  Dans  les  grands 
centres  de  population,  renseignement  primaire  est  ordinairement  bon. 
Aux  salles  d'asile  bien  tenues,  nous  voyons  des  enfants  mieux  dirigés 
que  dans  la  plupart  de  nos  salons.  Les  jeunes  fdles  des  écoles  piimaires 
sont  intelligentes,  apprennent  facilement;  mais  le  calcul  laisse  à  dési- 
rer, et  on  ne  leur  donne  aucune  notion  d'hygiriie  ni  d'économie  do- 
mestique. Elles  quittent  l'école  après  la  première  communion  pour 
entrer  cii  apprentissage.  En  s'éloignant  des  grandes  villes,  on  tombe 
souvent  dans  le  néant. 
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Les  lois,  si  parcimonieuses  à  Tégard  des  filles,  ne  sont  pas  même 
exécutées.  Toute  commune  de  800  âmes  doit  avoir  une  école  de  fdles. 
Nous  connaissons  aux  portes  de  Paris  une  commune  de  8,000  âmes 
qui,  l'an  dernier,  n'avait  pas  d'école  pour  les  jeunes  fdles  (I). 

Dans  les  classes  favorisées  de  la  fortune,  l'éducation,  qui  pourrait 
être  large,  élevée,  se  trouve  insuffisante,  négative,  sinon  oti'ensive.  On 
élève  ou  Ton  croit  élever  les  jeunes  fdles  dans  le  seul  but  du  mariage. 
C'est  la  loi  providentielle  assurément  ;  mais  notre  état  social  l'a  déplo- 
rablement  moJifiée.  Un  grand  nombre  déjeunes  gens  riches  ne  se  ma- 
rient pas.  Les  hommes  redoutent,  non  sans  raison,  les  dépenses  extra- 
vagantes des  jeunes  femmes.  Leur  organisation  frêle,  leur  vie  mondaine, 
les  rendent  peu  propres  aux  grands  devoirs  de  la  maternité.  Et  quant  à 
l'économie  domestique  largement  entendue,  celle  qui  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  l'avantage  moral  et  matériel  qu'une  femme  devrait 
apporter  dans  son  intérieur,  on  ne  s'en  occupe  guère.  Celte  mission  de 
compagne  dévouée  qui  s'associe  aux  intérêts  de  son  mari  non  pour  les 
escompter,  mais  quelquefois  pour  les  réduire  au  profit  de  la  délicaîesse; 
le  sacrifice  des  avantages  brillants  à  la  paix  du  foyer,  aux  douces  joies 
de  la  famille,  aux  fortes  études,  comme  on  les  comprend  peu! 

Pourquoi  ne  pas  faire  sentir  aux  jeunes  filles  qu'elles  font  partie  de 
la  grande  communauté,  qu'elles  ont  une  tâche  individuelle  à  remplir, 
qu'elles  doivent  se  rendre  utiles?  Dès  lors,  on  n'apprend  plus  par  rou- 
tine, on  veut  savoir  pour  appliquer.  L'action,  voilà  ce  qui  nous  manque 
en  France.  Sachons  nous  réunir,  nous  associer  comme  en  Angiutcrre. 
En  nous  occupant  des  autres,  nous  nous  servirons  nous-mêmes. 

Déjà  le  mouvement,  qui  d'Amérique  a  passé  en  Angleterre,  com- 
mence à  se  faire  sentir  en  France.  Une  association  de  dames  a  ouvert, 
en  novembre  dernier,  une  école  professionnelle  pour  lesjeunes  filles  (2) 
qui  promet  de  réussir.  Deux  jeunes  femmes,  reçues  bacheliers  es  lellies 
et  es  sciences,  ont  planté  le  drapeau  des  émdes  sérieuses  (3).  Puissent- 
elles  être  bientôt  suivies.  Qu'on  no  s'etTraye  plus  de  celte  appellation 
de  bas-bleu  qui  est  devenue  le  croquemitaine  des  jeunes  tilles.  Tsous 
les  voulons  assez  instruites  pour  être  naturellement  modestes. 

Les  sciences  mêmes  semblent  se  prêter  à  cet  heureux  mouveniL'iit  de 
renaissance.  Un  excellent  et  charmant  ouvrage,  en  s'adressant  ii  la  jeu- 
nesse, enseignera  aussi  h  bon  nombre  de  parents  cette  grande  chose  de 


(1)  Monlrcuil-sous-Bois.  L'école  primaire  pour  les  jeunes  filles  a  élc  ouverte 
au  mois  d'août  IS62. 

(2)  Rue  (le  la  Perl",  0. 

(3)  Mes(lcmoi?C'llcs  Daubié  ot  Chonii. 
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l'organisation  humaine  (1).  Comme  on  s'étonnera  un  jour  que  des 
mères  de  famille  ne  sachent  rien  des  lois  de  la  vie  et  du  jeu  de  nos 
organes  !  Si  les  femmes  avaient  des  notions  générales  d'anatomie  et  de 
bonnes  connaissances  hygiéniques,  elles  soigneraient  mieux  leurs  en- 
fants, elles  ne  s'inquiéteraient  pas  pour  peu  de  chose,  elles  ne  déran- 
geraient pas  inutilement  le  médecin.  Nous  connaissons  des  hommes  de 
science  qui  sont  impatientés  et  presque  confus  d'être  appelés  pour  des 
misères.  Les  femmes  ne  savent  pas  le  tort  qu'elles  se  font  en  imposant 
cette  futile  confiance. 

Le  médecin  n'est  appelé  que  lorsqu'il  sera  nécessaire.  Quelle  révo- 
lution renferment  ces  simples  mots  ! 

Constatons  d'abord  qu'il  sera  appelé  toutes  les  fois  qu'il  sera  néces- 
saire :  cela  établit  presque  une  compensation.  Que  de  maladies  graves 
seraient  évitées  si  elles  étaient  traitées  au  début  !  Que  d'aiîections  latentes 
seraient  reconnues  et  combattues!  Que  de  constitutions  débiles  néces- 
sitent des  soins  fréquents  et  prolongés! 

Le  médecin  est  appelé;  quelques  questions  auxquelles  on  répond 
avec  simplicité,  clarté,  précision,  le  mettent  au  courant  de  l'état  du 
malade.  Les  conseils  sont  écoutés,  compris,  fidèlement  exécutés  :  quelle 
heureuse  innovation  !  Il  n'y  a  plus  d'oracles,  il  est  vrai,  plus  de  culte 
pour  l'idole;  le  fétichisme  et  le  charlatanisme  disparaissent  à  la  fois; 
quel  double  bienfait!  Ah!  ne  craignons  pas  que  la  reconnaissance 
celle  qui  est  digne  de  ce  nom,  pour  être  plus  éclairée,  mieux  placée, 
soit  moins  vraie  et  moins  vive  ! 

La  science,  délivrée  des  [Ils  qui  l'enlacent,  l'enserrent  et  quelquefois 
l'étouffent,  reprend  son  élan  et  s'élève.  Quelle  est  aujourd'hui  la  vie  du 
médecin  célèbre?  On  n'arrive  à  la  notoriété  publique  qu'avec  un  mé- 
rite réel,  c'est  évident;  mais  une  fois  arrivé,  l'engouement,  la  mode 
saisit  et  entraîne.  On  ne  s'appartient  plus,  on  appartient  à  la  clien- 
tèle, on  visite  du  matin  au  soir.  La  perception  peut  y  acquérir 
plus  d'acuité  encore;  mais  le  recueillement,  la  méditation!  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  maladies  sérieuses  que  l'on  soumet  à  l'homme  célè- 
bre, les  misères  dont  nous  avons  parlé  dévorent  sa  vie  sans  proilt  pour 
la  science  et  quelquefois  au  bénéfice  d'intérêts  tout  différents.  On  dit 
qu'une  de  nos  grandes  et  justes  célébrités  voit  déposer  chaque  année 
sur  son  autel  plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Triste  encens! 

La  moralité  publique  est  faussée  sur  la  question  médicale.  D'un  côté, 
la  science,  même  la  plus  élevée,  descend  parfois  jusqu'à  la  marchan- 
dise la  plus  fortenuiit  taxée;  de  l'autre,  la  richesse,  même  la  plus 


(1)  Une  houchcc  de  pain,  par  Jean  Macé. 
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aristocratique,  marchande  et  méconnaît  quelquefois  aussi  les  soins 
les  plus  éclairés  et  les  plus  dévoués.  Double  iniquité  également  déplo- 
rable. 

C'est  que  la  question  médicale  est  celle  qui  touche  de  plus  près  à  la 
question  des  femmes,  la  plus  négligée  et  cependant  la  plus  importante 
de  notre  époque  (1). 

Nous  croyons  que  les  femmes  ont  beaucoup  à  acquérir,  qu'elles  peu- 
vent faire  beaucoup  de  bien  avant  d'arriver  à  la  pratique  de  la  profes- 
sion médicale,  et  que  la  législation,  l'administration  et  la  société  ont 
le  devoir  de  leur  procurer  tous  les  moyens  possibles  de  développer  et 
d'appliquer  leurs  facultés,  afin  qu'elles  puissent  remplir  plus  complè- 
tement leur  mission  providentielle. 

Paris,  24  juin  1863. 


DÉCENTRALISATION.  —  LETTRE  DE  L'EMPEREUR^^) 


Depuis  longtemps  l'opinion  publique  se  préoccupe  des  questions  de 
décentralisation.  La  lettre  récente  de  l'empereur  à  M.  le  miîiistre  pré- 
sident du  conseil  d'État,  en  répondant  à  ces  préoccupations,  a  naturel- 
lement surexité  les  esprits  les  plus  disposés  à  étudier  ces  matières  et  à 
se  plaindre  des  excès  de  la  centralisation.  Cette  l'ttre  constate  que, 
malgré  les  mesures  déjà  prises  (allusion  aux  décrets  des  2o  mars  1852 
et  13  avril  1861),  «  il  reste  encore  beaucoup  à  faire...;  que  le  contrôle 
incessant  de  l'administration  sur  une  foule  de  choses  a  pu  avoir  sa  rai- 
soii  d'être,  mais  qu'il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  entrave;  »  et  l'em- 
pereur ajoute  :  «  Plus  je  songe  à  cette  situation,  plus  je  suis  convaincu 
de  l'urgence  d'une  réforme.  »  La  suite  de  la  lettre  indifiue  toutefois 


(1)  Une  forame  tlislinguée  a  publiJ,  Tan  di  rniiT,  une  suite  d'inléressaiil.s 
articles  qiù  devraient  être  lus  cl  médilL's.  La  Question  des  femmes,  par  madame 
Pape-Carpantler.  L'Économiste  français  (10  novembre  1862). 

(2)  En  insérant  les  judicieuses  réfloxions  de  M.  Vignes  sur  la  conlraiisatioii, 
\c  Journal  des  Economistes  n'entend  pas  s»;  départir  de  sa  ligne  plus  ncltemenl 
encore  et  plus  complètement  dccentraii.«alricc.  {Soie  de  la  rédaction.) 

2*  SÉRIE.  T.  XXXIX.  —  io  septembre  1863.  26 
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fjue,  dans  la  pensée  du  chef  de  l'Etat,  il  s'agit  beaucoup  plus  de  sup- 
primer ou  d'abréger  des  délais  d'instruction,  des  formalités  gênantes 
pour  l'expédition  des  affaires,  que  d'apporter  des  changements  radi- 
caux dans  les  bases  de  notre  régime  départemental  et  communal.  Tel 
serait  le  complément  des  décrets  précités. 

Nous  sera-t-il  permis  de  rappeler  que  nous  avons  indiqué,  dans  ce 
journal  même,  la  nécessité  de  nouvelles  mesures  pour  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  que  le  gouvernement  avait  eues  en  vue  en  s'occupant 
de  la  décentralisation  (1)?  Il  nous  a  semblé  qu'on  pourrait  sans  incon- 
vénient, tout  en  simplifiant  les  formalité?,  étendre  un  peu  les  attribu- 
tions des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux,  et  qu'on  de- 
vrait surtout  compléter  l'organisation  des  conseils  et  des  bureaux 
de  préfecture,  et  établir  dans  ces  bureaux,  ainsi  que  dans  ceux  des  mi- 
nistères et  des  administrations  centrales,  des  moyens  de  surveillance  et 
de  contrôle  propres  à  garantir  une  bonne  et  prompte  expédition  des 
affaires. 

Sans  contester  Tutililé  de  ces  mesures,  on  nous  a  fait  observer  que 
nous  avions  pris  la  question  de  la  décentralisation  par  le  petit  bout.  — 
Nous  croyons  l'avoir  abordée  par  un  côté  pratique  et  sérieux.  On  a  écrit, 
on  écrira  encore  de  belles  phrases  contre  la  centralisation;  le  sujet  y 
prête;  mais  les  déclamations,  les  généralités  et  les  lieux  communs, 
bons  pour  l'amusement  de  quelques  esprits,  n'auront  pas  la  vertu 
de  faire  avancer  beaucoup  la  question.  On  ne  peut  nier  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  dans  l'intérêt  des  libertés  municipales;  la  vie 
administrative  pourrait  être  plus  active  dans  nos  départements  et 
nos  communes  ;  un  peu  plus  d'indépendance  pour  nos  conseils  muni- 
cipaux et  nos  conseils  généraux  pourrait  parfaitem.ent  se  concilier  avec 
les  droits  et  les  devoirs  du  pouvoir  central  (2);  mais,  comme  le  dit  la  let- 


(1)  Voir  la  livraison  du  Journal  des  Économisfes  do  février  1862,  page  206, 
Une  de  ces  mesures  réclamées  depuis  longtemps,  c'est  la  publicité  des  séances 
des  conseils  de  préfecture,  publicité  qui  vieut  d'être  ordonnée  par  le  décret  du 
30  décembre  1862. 

(2)  II  est  juste,  cependant,  de  reconnaître  que  ces  conseils  n'usent  pas  tou- 
jours et  partout,  aujourd'hui,  comme  ils  pourraient  et  devraient  le  faire,  des 
droits  qu'ils  tiennent  de  la  législation  aclnclle;  et,  sous  ce  rapport,  on  pourrait 
dire  que  nos  habitudes  et  nos  mœurs  compnrteut  peu  un  plus  grand  déveloj)- 
pement  des  libertés  municipales.  Nous  croyons,  néanmoins,  qu'il  convient 
d'étendre  les  attributions  de  ces  conseils  et  d'exciter  ainsi  les  lièdes  el  les  in- 
dilïérents  à  prendre  une  part  plus  active  à  la  gestion  des  alVaircs  publiques. 
D'ailleurs,  les  défaillants  sont  l'exception,  et  la  loi,  en  répondant  aux  besoins 
de  tous,  doit  cire  conforme  au  vœu  de  la  majorité. 
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tre  de  l'empereur,  «  le.  difficile  est  de  faire  à  chacun  sa  part,  en  accor- 
dant au  premier  (le  bien  public]  toute  la  protection  et  au  second 
(l'intérêt  privé)  toute  la  liberté  désirables.  » 

Ce  programme  du  gouvernement  est  loin  des  exagérations  des  parti- 
sans et  des  adversaires  outrés  de  la  centralisation.  Le  pouvoir  n'entend 
pas  confisquer,  avec  les  premiers,  toute  initiative  et  toute  liberté  indi- 
viduelles, et  il  ne  veut  pas  non  plus,  comme  le  demandent  les  seconds, 
désorganiser  la  machine  administrative  actuelle,  pour  revenir  à  des 
institutions  qui  ont  foit  leur  temps  et  pour  lesquelles  les  hommes  et 
les  choses  manquent  également.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  aujour- 
d'hui, c'est,  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  article  précité,  et  nous 
sommes  heureux  de  voir  le  gouvernement  persévérer  dans  cette  voie, 
c'est,  croyons-nous,  de  préparer  les  esprits,  par  de  sages  améliora- 
tions, à  un  régime  moins  centralisateur,  plus  libéral;  c'est  de  lever 
les  entraves  résultant  d'une  réglementation  excessive,  et  d'assurer,  par 
de  bonnes  combinaisons,  par  une  surveillance  et  un  contrôle  efficaces, 
la  prompte  et  régulière  expédition  des  affaires  qui  intéressent  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  particuliers. 

Tous  les  bons  esprits  l'ont  reconnu,  la  centralisation  administrative, 
avec  ses  incontestables  avantages,  a  aussi  ses  graves  inconvénients.  On 
lui  reproche,  non  sans  raison,  ses  rouages  trop  compliqués,  et  des  né- 
gligences, des  retards,  des  abus  compromettants  pour  les  intérêts  lo- 
caux ou  privés.  Va.  est  le  mal;  là  doit  être  le  remède.  Supprimer  l'or- 
ganisation actuelle,  créer  des  divisions  et  des  assemblées  provinciales, 
donner  une  grande  extension  aux  pouvoirs  locaux,  ce  serait  déplacer 
les  dangers  et  les  inconvénients,  mais  non  les  faire  cesser.  Trouverait- 
on,  d'ailleurs,  aujourd'hui,  partout  des  hommes  assez  éclairés  et  assez 
dévoués  à  la  chose  publique  pour  gérer  gratuitement  et  convenable- 
ment les  intérêts  de  leurs  concitoyens?  Nous  ne  prétendrons  pas,  comme 
quelques  publicistes,  que  la  race  française  n'est  pas  propre  à  se 
gouverner  elle-même,  ni  que  l'esprit  français  est  incompatible  avec  la 
liberté  individuelle;  propositions  trop  absolues,  véritables  paradoxes 
qu'exclut  une  discussion  sérieuse,  —  mais  nous  croyons  sincèrement 
que  l'éducation  administrative  du  plus  grand  noa.bre  est  encore  à 
faire,  et  qu'il  y  aurait  péril  à  abandonner  enlièrement  la  ge^iion  des 
intérêts  locaux  à  des  hommes  ou  peu  habitués  aux  aflaires  publiques, 
ou  dont  le  temps  est  absorb.;  par  les  soins  que  réclament  leurs  intérêts 
privés,  ou  qui,  enfin,  manquent  d'aptitude  ou  de  volonté  pour  servir 
efficacement  l'intérêt  public. 

Mais,  dit-on,  d'autre  jjarl,  pourquoi  les  français,  foncliotviairet  ou 
employés,  auraient-ils  des  ([ualilés  (jui  les  rendraient  propres  à  nous 
gouverner  et  à  nous  administrer,  tandis  que  les  mêmes  qualités  man- 
queraient aux  autres  Françai.s,  quoique  les  uns  e  les  autres  appartien- 
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lient  évidemment  à  la  même  race?  L'argument  est  plus  spécieux  que 
solide. Tous  les  Français  ont  sans  doute  à  priori,  et  sauf  les  exceptions 
résultant  des  infirmités  naturelles  ou  de  l'éducation,  ils  ont,  disons- 
nous,  ou  peuvent  acquérir  tous  les  mêmes  aptitudes,  sinon  la  même 
science  ;  mais,  entre  les  Français  fonctionnaires  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  il  y  a  cette  différence,  que  les  premiers,  ou  du  moins  la  plupart, 
ont  fait  des  études  administratives  spéciales,  restées  étrangères  aux  se- 
conds, et  qu'ils  ont  acquis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  expé- 
rience en  afl^iires  qui  fait  défaut  à  ces  derniers.  On  doit  admettre  que 
cette  instruction  et  cette  expérience  peuvent  être  utilement  employées 
au  service  de  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas;  et  voilà  pourquoi  on  est  fondé 
à  considérer  comme  salutaire  l'intervention  de  l'autorité,  lorsqu'elle  se 
borne  à  exciter,  à  aider,  à  encourager  dans  la  voie  du  bien,  et  à  em- 
pêcher ou  même  réprimer  les  choses  inutiles,  injustes  ou  dange- 
reuses. 

11  importe  donc  d'avoir  des  fonctionnaires  probes  et  capables,  et  aussi 
d'établir  des  garanties  contre  l'incapacité,  l'incurie  ou  la  faiblesse.  Que 
souvent,  malgré  les  lumières  et  le  zèle  de  la  plupart  des  fonctionnaires 
et  employés  supérieurs,  des  affaires,  même  importantes,  soient  négligées 
ou  mal  étudiées  dans  les  bureaux;  qu'il  y  ait  des  lenteurs  et  des  retards 
dans  l'expédition,  quelquefois  même  des  preuves  de  légèreté  dans  les  dé- 
cisions, cela  est  incontestable,  et  le  plus  pressé  est  de  remédiera  ces  in- 
convénients. On  y  pourvoira  en  abandonnant  aux  pouvoirs  locaux  la 
solution  des  questions  de  peu  d'importance,  de  toutes  celles  qui  peu- 
vent être  facilement  décidées  sur  les  lieux,  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
sans  dommage  possible  pour  le  service  public.  Quant  aux  affaires  d'in- 
térêt général,  à  celles  qui,  se  rattachant  à  la  chose  publique,  ou  dont 
îa  solution  peut  intéresser  des  tiers,  ou  présenter  de  sérieuses  difticultés, 
?)U  être,  enfin,  subordonnées  à  des  convenances  supérieures  ou  à  telles  ou 
2elles  prescriptions  législatives,  il  sera  bon  de  maintenir  la  règle  qui 
les  soumet  M'examen  et  à  l'appréciation  de  l'autorité  administrative 
supérieure,  sauf  à  réduire,  le  plus  possible,  les  formalités  et  les  délais 
d'instruction.  11  y  aura  lieu  aussi  de  fixer  des  délais  pour  la  notification 
des  décisions ,  délais  après  l'expiration  desquels  les  délibérations  non 
réformées  ou  annulées  seront  de  plein  droit  exécutoires.  Au  reste,  celle 
disposition  existe  do]h  pour  un  certain  nombre  d'aftaires  (art.  18  de  la 
loi  du  18  juillet  1837).  Il  suffira  d'en  étendre  l'application  à  tous  les 
cas  où  on  pourra  le  faire  sans  inconvénient. 

On  peut  prévoir  qu'un  grand  nombre  d'affaires  d'intérêt  local  ou 
d'intérêt  privé  continueront  d'être  soumises  à  la  décision,  soit  du  pré- 
fet, soit  d'un  ministre,  soit  du  chef  de  l  État.  L'expédition  de  ces 
affaires  réclame  des  garanties  particulières.  11  ne  faut  pas  que  la  tutelle 
de  l'État,  au  lieu  d'être  protectrice  et  secourable,  soit  jamais  une  cause 
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de  retards  et  de  dommages  (1),  Les  filières  administratives  sont  trop 
nombreuses;  la  lenteur  des  agents  chargés  de  l'instruction  est  parfois 
désespérante  dans  certaines  administrations.  L'empereur  s'en  plaint 
avec  raison.  11  sera  facile  d'éviter  ces  longs  relards  en  supprimant  les 
rouages  et  les  formalités  inutiles,  en  tenant  des  registres  exacts  d'entrée 
et  de  sortie  de  toutes  les  affaires,  dans  chaque  bureau  ;  en  annexant  et 
conservant  à  chaque  dossier  une  fiche  où  toutes  les  phases  de  Tinstruc- 
tion  seront  iridiquées,  où  chaque  agent  concourant  à  l'instruction  con- 
statera le  jour  de  la  remise  do  l'afiaire  dans  ses  mains  et  le  jour  de  sa 
sortie;  en  soumettant  tout  retard  non  justifié  à  une  pénalité;  en  orga- 
nisant, enfin,  dans  chaque  administration,  des  moyens  de  vérification 
et  de  contrôle  qui  manquent  aujourd'hui  complètement. 

Ces  mesures  et  le  tableau  des  formalités  et  des  délais  dont  parle  la 
lettre  de  l'empereur,  tableau  qui  indiquera  sans  doute,  avec  l'état  ac- 
tuel des  choses,  ce  qui  devra  être  fait  à  l'avenir,  voilà,  ce  nous  semble, 
les  meilleurs  moyens  d'assurer  une  bonne  et  prompte  expédition  des 
atîaires  et  d'affaiblir  beaucoup  l'un  des  principaux  arguments  des  ad- 
versaires les  plus  prononcés  de  la  centralisation. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  encore  si  l'on  voulait  entreprendre  une 
réfutation  complète  des  systèmes  exagérés,  et  tout  à  fait  contraires,  que 
cette  question  a  fait  éclore.  Tel  n'est  pas  le  but  de  cet  article,  où  l'on 
se  proposait  seulement  de  dire  un  mot  sur  la  mesure  prescrite  par 
l'empereur  et  sur  quelques-uns  des  moyens  qui  pourraient  le  mieux 
en  assurer  le  succès.  R.  Vignes. 


(1)  La  ceutralisation  comme  je  renlemls,  au  lieu  d'exciter  des  défiances  et 
des  plaintes,  pourrait  se  faire  bénir.  Il  faudrait  pour  cela,  après  avoir 
renfermé  son  action  dans  de  justes  limites,  que  les  fonctionnaires  et 
emjiloyés  de  tout  ordre  fussent  bien  convaincus  qu'ils  ont  été  créés  pour 
le  public,  qu'ils  lui  doivent  tout  leur  temps  et  tous  leurs  soins,  et  qu'ils 
traitassent  ses  intérêts  avec  la  même  sollicitude  que  leurs  propres  atîaires.  Un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  sont  pénétrés  de  ces  vérités,  je  n'en  doute  pas, 
et  j'en  connais  de  tels.  Il  importerait  qu'elles  fussent  dans  l'esprit  et  la  pra- 
tique de  tous,  et  elles  y  seraient  si  une  volonté  supérieure  et  ferme  l'exigeait. 
—  Alors  la  centralisiiion  ne  serait  signalée  que  pour  ses  bienfaits. 
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MEMOIRE 


SUR 

LA    FONDATION     D'UN     COLLEGE     INTERNATIONAL 

RÉDIGÉ 

A  LA  SUITE  d'l::  concours  public  ouvert  par  m.  barbier 

—    SUITE    ET    FIN   (1)    — 


LES  CINQ  MATIÈRES  A  TRAITER 

SELON     LA     PROPOSITION     DE      M.     BARBIER. 


1"   CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES 

Su7^  le  mode  d'éducation  secondaire  actuellement  en  usage  dans 
divers  pays. 

D"après  l'exposé  de  mon  plan ,  qui  exige  la  création  d'un  mode  tout 
à  fait  nouveau  d'éducation  secondaire,  il  paraîtrait  superflu  d'entrer 
dans  ces  considérations,  d'autant  plus  que  M.  Barbier  demande  lui- 
même  qu'elles  soient  générales.  Mais ,  quelque  générales  qu'elles 
soient,  elles  demandent  une  connaissance  approfondie  de  ces  divers 
modes  d'éducation;  sans  cela,  elles  pécheraient  par  l'inexactitude  des 
données,  et  les  déductions  qu'on  en  tirerait  seraient  fausses.  Des  données 
qu'on  se  procurerait  par  correspondance  demandant  du  temps  ne  se- 
raient pas  faciles  à  obtenir  et  ne  suftiraient  pas;  il  faudrait  se  rendre  sur 
les  lieux,  consacrer  assez  de  loisir  à  les  étudier,  pour  pouvoir  les  apprécier 
avec  connaissance  de  cause.  Cette  étude  ne  devrait  pas  se  borner  aux 
quatre  pays  indiqués  par  M.  Barbier,  car  il  y  a  beaucoup  à  apprendre 


(1)  Voy.  la  livraison  d'août  1863. 
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là-dessus  dans  d'autres  contrées,  notamment  en  Suisse,  où  l'éducation 
secondaire,  aussi  bien  que  l'éducation  primaire,  est  la  plus  développée 
en  Europe;  et  puis  les  pays  slaves,  etc.  Le  concours  ne  peut  pas  exiger 
un  travail  pareil,  et  le  peu  de  temps  qui  nous  a  été  donné  le  iend  im- 
possible. 11  pourrait  être  le  sujet  d'un  travail  spécial,  qui  serait  très- 
utile  pour  ceux  qui  organiseraient  définitivement  linstilution  interna- 
tionale protégée. 

Néaimioins,  je  dirai  quelques  mots  sur  ce  sujet,  non-seulement  pour 
satisfaire  à  la  demande  de  M.  Barbier,  mais  parce  que  la  manière  dont 
j'envisage  ce  qui  existe,  démontrera  mieux  ce  que  je  voudraisqu'on  fit. 
S'il  se  glisse  des  inexactitudes  dans  mon  travail,  je  n'en  prends  pas  la 
responsabilité,  ne  pouvant  rectifier  en  détail  toutes  les  données  qui 
m'auraient  été  fournies  ou  ce  que  ma  mémoire  me  rapporterait  du 
temps  où  je  m'occupais  de  l'éducation  de  mes  enfants. 

Le  fait  est  qu'à  présent,  dans  nos  pays  de  l'Europe,  le  mode  d'édu- 
cation secondaire  diffère  essentiellement,  et  cela  non-seulement  d'après 
la  religion  et  les  langues,  mais  encore  selon  les  gouvernements.  Mais 
tout  cela  en  Europe,  aussi  bien  dans  les  pays  catholiques  que  dans  les 
pays  protestants,  sort  d'une  même  source,  c'est-à-dire  des  écoles  tenues 
au  moyen  âge  par  des  ecclésiastiques,  principalement  dans  les  couvents 
et  par  les  congrégations.  C'était  une  instruction  scolastique  et  classique 
dont  la  base  était  l'enseignement  du  grec  et  du  latin.  Ce  mode  est 
encore  la  base  de  l'éducation  en  France,  bien  qu'elle  ait  passé  entre  les 
mains  du  gouvernement.  Il  l'était  aussi  en  Italie,  il  l'est  de  même  en 
Angleterre,  où  le  gouvernement  ne  se  mêle  pas  d'éducation  secondaire 
et  où,  comme  jadis,  les  religieux  catholiques,  les  corporations  reli- 
gieuses protestantes  la  dirigent.  Ce  mode,  très-modifié,  existe  en  Alle- 
magne; il  l'est  encore  plus  en  Pologne  et  en  Suisse.  Je  crois  qu'il  n'a 
jamais  existé  en  Russie. 

Deux  systèmes  iV enseignement  existant  en  Europe. 

Avant  do  donner  un  exposé  de  ces  modes  d'éducation  en  divers  pays, 
mon  plan  n'admettant  ni  le  latin  ni  le  grec  pour  base  de  l'instruction 
secondaire  internationale,  mais  voulant  (|u'ils  soient  enseignés  seule- 
ment comme  langues  facultatives,  je  crois  nécessaire  de  m'expliquer 
là-dessus.  A  la  suite  des  changements  que  le  système  classique  a  subis, 
principalement  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Pologne  et  en  partie  en 
France,  on  peut  admettre  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  Europe  deux  sys- 
tèmes. Le  premier  se  base  sur  la  connaissance  des  langues  mortes,  de 
l'histoire  ancienne,  des  sciences  philosophiques  et  des  belles-lettres,  ce 
qui  mène  l'homme  à  devenir  un  être  idéal  et  théoriquement  instruit 
Ce  système  se  bornait  même  jadis  à  une  in.^truction  des  plus  arides  du 
grec  et  du  latin,  en  quoi  excellaient  les  jésuites.  Dans  les  derniers 
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temps,  dans  leur  collège  de  Fiibourg,  ils  allaient  jusqu'à  enseigner  la 
chimie  et  la  physique  en  latin  !  Le  même  système,  dans  d'autres  pays 
et  spécialement  en  Allemagne,  a  produit  des  résultats  conliaires  et  est 
devenu-un  enseignement  philosophique.  Le  second  de  ces  systèmes  se 
hase  sur  l'étude  des  langues  vivantes,  ainsi  que  sur  celle  de  l'histoire 
contemporaine,  de  la  géographie,  des  mathématiques,  de  Ihistoire  na- 
turelle, de  la  physique,  etc.  ;  ce  qui  a  pour  but  de  rendre  l'homme 
plutôt  pratique.  Il  a  donné  naissance,  en  Allemagne,  aux  écoles  appe- 
lées Realschule,  et  que  j'appellerai  aussi  écoles  reaies,  faute  de  trouver 
une  meilleure  expression. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  considérations  théoriques,  laissant  cela  à 
des  savants  pédagogues  et  philosophes.  Mon  raisonnement  se  bornera 
aux  résultats  pratiques.  Du  reste,  les  livres  pédagogiques  renferment 
là-dessus  assez  de  dissertations;  je  crois  qu'en  cela,  comme  en  tout,  les 
résultats  obtenus  sont  les  plus  probants.  Néanmoins,  je  rappellerai 
quelques  observations  que  j'ai  écrites,  il  y  a  une  quinzaine  d'année?, 
en  publiant  mes  remarques  sur  l'enseignement  dans  mon  pays. 

Étude  du  grec  et  du  latin. 

L'opinion  assez  répandue  que  la  littérature  et  l'histoire  ancienne  ou- 
vrent le  plus  l'esprit,  cultivent  le  mieux  la  raison  et  le  cœur,  etc.,  est 
erronée,  selon  moi,  ainsi  que  le  système  qui  en.  dérive,  vu  qu'il  fatigue 
la  jeunesse,  pendant  ses  plus  belles  années,  de  la  manière  la  plus  sèche 
et  la  plus  ennuyeuse,  en  nourrissant  de  grec  et  de  latin,  cette  jeu- 
nesse dont  les  9/10^'  n'auront  nullement  besoin  de  cette  étude  dans  la 
suite  de  leur  vie.  «  Les  enfants,  comme  a  dit  très-spirituellement  un 
auteur  anglais  (1),  au  lieu  d'une  instruction  adaptée  à  leur  âge  et  à 
leur  condition,  sont  forcés  d'apprendre  les  noms  des  lévriers  d'Actéon, 
d'étudier  la  vie  du  cheval  d'Alexandre,  de  savoir  le  sort  du  chien  d'Al- 
cibiade,  etc.,  etc.  Le  pauvre  enfant  ayant  atteint,  comme  on  dit,  la  hau- 
teur d'Ovide,  étudie  tout  ce  que  l'imagination  dévergondée  du  paga- 
nisme a  pu  inventer  de  plus  sale,  pour  dégrader  et  corrompre  l'esprit 
humain.  Le  Dieu  créateur  de  l'univers  y  est  travesti  de  la  manière  la 
plus  dégoûtante,  et  remplacé  par  une  foule  de  dieux  et  de  déesses  si 
sensuels,  si  licencieux,  que  si  l'un  d'eux  paraissait  dans  les  rues  de 
Londres,  il  serait  envoyé  avant  la  fin  du  jour  à  la  maison  de  correc- 
tion, etc  ,  etc.  La  seule  géographie  que  cet  enfant  connaisse  est  celle 
du  monilo  des  anciens,  etc.  »  Non-seulement  l'opinion  que  je  combats 
nous  fait  tort  à  nous-mêmes  et  à  notre  histoire,  mais  elle  est  en  même 
temps  fausse.  Nous  autres  modernes,  ne  sommes-nous  pas  plus  élevés 


(I)  Ilcad,  dans  son  ouvrage  :  The  Dubbles. 
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dans  nos  sentinienls,  dans  nos  idées  de  justice,  de  morale,  de  religion 
que  les  anciens?  L'esclavage  n'existe  plus  chez  nous  en  général,  et  s'il 
a  encore  lieu  quelque  pari,  il  provoque  des  révolutions  ou  attire  des 
sacrifices.  Les  gouvernements,  les  pliihinthropes,  les  gens  religieux  réu- 
nissent leurs  efforts  pour  le  déraciner,  tandis  que  l'état  social  chez  les 
anciens  avait  l'esclavage  pour  base  !  Nous  sommes  chrétiens  et  ils  furent 
païens!...  L'histoire  de  chacun  de  nos  pays  ne  présenle-t-elle  pas  de 
beaux  exemples  à  suivre?  ?\'y  en  a-t-i!  pas  une  foule  qui  soient  dignes 
d'être  indiqués  à  notre  jeunesse  pour  la  porter  au  bien?  Le  sacrifice  de 
Régulus  est-il  plus  beau  que  le  retour  de  Louis  IX  chez  les  Sarrasins, 
et  l'action  de  Winkelried  se  jetant  contre  les  dards  de  ses  ennemis  ne 
surpasse-t-elle  pas  le  sau  de  Curtius,  action  dénuée  de  sens?  Las  Casas, 
le  défenseur  des  esclaves,  n'ost-il  pas  digne  de  Socrate,  et  Kopernik 
n'a-t-il  pas  surpassé  et  confondu  Ptolémée?  Beaucoup  de  nos  hommes 
illustres  n'ont-ils  pas  égalé  les  sages  de  l'antiquité?  Ces  temps  reculés 
ont-ils  possédé  des  hommes  politiques  ou  des  philanthropes  comme 
Washington,  Franklin,  Howard?  Chacun  de  nos  pays  n'a-t-il  pas  vu 
des  femmes  s'élevant  au-dessus  de  celles  des  temps  appelés  héroïques? 
Si  je  ne  cite  pas  plus  de  noms,  c'est  que  cela  m'entraînerait  trop  loin,  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  de  l'érudition,  mais  d'indiquer  les  faits. 
Quant  aux  découvertes  et  aux  diverses  inventions,  l'antiquité  peut- 
elle  nous  être  comparée?  OtiVe-t-elle  rien  qui  vaille  la  découverte  de 
l'Amérique,  le  système  de  Newton,  l'invention  de  l'imprimerie,  de  la 
poudre,  l'application  de  la  physique  et  de  la  chimie  à  tant  de  besoins 
sociaux,  et  dernièrement  l'action  de  la  vapeur,  de  l'électricité  et  de  la 
lumière?  L'agriculture  et  l'industrie  des  anciens  peuvent-elles  s'égaler 
aux  nôtres?  Quant  à  la  littérature,  admettant  qu'ils  nous  aient  sur- 
passés, ce  qui  est  encore  très-discutable,  que  ceux  qui  veulent  être  gens 
de  lettres  s'y  consacrent;  pour  les  autres,  les  traductions  que  toutes  les 
langues  modernes  possèdent  peuvent  suffire.  Mais  ici  encore,  on  peut 
remarquer  que  nous  avons  beaucoup  d'auteurs  éminents,  princij)ale- 
ment  parmi  les  femmes,  qui  n'ont  jamais  appris  le  grec  ni  le  latin.  Je 
suis  aussi  de  ceux  qui  trouvent  qu'il  faut  fortement  dévelopi)er  chez  la 
jeunesse  les  sentiments  nobles,  diriger  l'imagination,  former  le  goût; 
mais  tout  cela  doit  aller  de  pair  avec  un  enseignement  qui  donne  du 
pain;  car,  pour  quelques-uns,  qui  plus  tard  pourront  compter  sur  la 
fortune  sans  travail,  il  y  a  des  centaines  d'individus  qui  seront  obligés 
de  gagner  leur  vie.  Ceux  mêmes  qui  ont  tlu  bien  doivent  apprendre  à 
l'administrer;  et  ce  n'est  pas  dans  les  auteurs  grecs  et  latins  qu'ils  trou- 
veront la  direction  nécessaire.  Les  gens  sans  fortune,  n'ayant  pas  reçu 
d'éducation  prati(|ue,  sont  bien  malheureux;  ils  ne  peuvent,  non-seule- 
ment cultiver  les  lettres  qu'ils  ont  inutilement  étudiées,  mais  retuMd)ent 
encore  à  la  charge  du  public,  souvent  dans  la  misère,  et  quelquefois 
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dans  les  vices  et  les  crimes.  L'homme  étant  un  être  en  même  temps 
physique  et  moral,  il  faut,  dans  son  éducation,  soigner  l'un  et  l'autre, 
pour  qu'il  puisse,  dans  la  suite,  satisfaire  ses  besoins  physiques  et  moraux. 
Si  même  le  grec  et  le  latin  avaient  le  privilège  exclusif  d'élever  les  senti- 
ments de  la  jeunesse  au  moral,  ils  ne  lui  apprendraient  pas  à  satisfaire 
les  besoins  physiques,  ni  ne  lui  fourniraient  les  moyens  nécessaires  à  vivre 
dans  l'état  de  notre  civilisation  actuelle.  Dans  l'intérêt  des  lettres  elles- 
mêmes, il  fautque  lesgensquiles  cultivent  soient  dans  l'aisance. L'éduca- 
tion doit  donc  tendre  à  former  dans  la  société  le  plus  de  bien-être  possible, 
même  sous  ce  point  de  vue.  Mais,  pour  tout  cela,  il  ne  faut  pas  trop  en- 
nuyer la  jeunesse  avec  l'étude  des  langues  mortes;  il  suffit  que  ceux  (jui 
en  ont  le  goût  aient  toute  facilité  de  les  apprendre.  Aussi  l'on  voit  très- 
souvent  les  jeunes  gens  riches,  qui  ont  été  bourrés  de  langues  mortes  et 
d'études  arides,  dégoûtés  de  cet  enseignement,  abandonner  en  sortant 
des  collèges  tout  travail  de  ce  genre,  et,  ne  sachant  pas  s'occuper  uti- 
lement d'autre  chose,  se  livrer  à  la  fainéantise  et  perdre  leur  temps  et 
leur  fortune.  En  écrivant  ces  mots,  je  lis  dans  les  journaux  polonais  du 
grand-duché  de  Posen  un  appel  chaleureux  conjurant  les  familles  po- 
lonaises de  faire  suivre  à  leurs  enfants  les  écoles  realcs  plutôt  que  les 
écoles  classiques,  vu  que  l'enseignement  donné  dans  ces  dernières  mène 
la  jeunesse  à  la  ruine  des  fortunes!...  et  attire  par  là  de  grands  mal- 
heurs sur  tout  le  pays. 

Cette  pernicieuse  influence  de  l'éducation  purement  classique  se  fait 
sentir  sur  les  nations  entières.  La  révolution  française  n'aurait  peut- 
être  pas  été  si  terrible  si  l'éducation  y  avait  été  autrement  oiganisée. 
Là  où  une  grande  massa  de  jeunes  gens  nobles  et  du  tiers  état  recevait 
seulement  une  éducation  classique,  et  oîi  le  peuple  restait  dans  les  ténè- 
bres, là  de  pareils  résultais  étaient  inévitables.  En  Pologne,  a  la  suite 
de  cette  éducation  classique,  dirigée  principalement  par  les  jésuites, 
jusqu'à  leur  expulsion,  la  civilisation  qui  y  fleurit  au  seizième  siècle 
disparaissant,  amena  des  résultais  plus  tristes  encore  qu'en  France, 
c'est-à-dire  la  chute  du  pays. 

C'est  encore  cette  éducation  classique  qui  a  influé  sur  les  actions  de 
Napoléon  1"  et,  par  là,  a  réagi  sur  le  sort  de  la  France  et  de  l'Europe. 
Si,  dans  son  école  de  Brienne,  où  sans  doute  le  grec  et  le  latin  occu- 
paient, si  ce  n'est  la  première  place,  du  moins  bien  plus  que  l'étude  de 
l'histoire  contemporaine,  de  la  géographie,  de  la  statistique,  s'il  les 
avait  étudiés  dans  sa  jeunesse,  il  n'aurait  pas  conduit  comme  il  l'a  fait 
a  campagne  de  Russie.  Si  les  éléments  d'économie  politique,  connus 
déjà  en  Angleterre,  et  qui  commençaient  à  poindre  en  France,  lui 
avaient  été  enseignés,  aurait-il  songé  à  son  malheureux  système  conti- 
nental ? 

Les  conseils  d'un  général  expérimenté  comme  Poniatowski,  qui  con- 
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naissait  son  pays  et  celui  des  voisins  aussi  bien  que  les  enseignements 
du  savant  économiste  Say,  ont  été  perdus  pour  un  homme  de  génie 
parvenu  à  l'âge  mûr,  parce  que  l'instruction  première  n'avait  pas  dé- 
veloppé en  lui  les  connaissances  indispensables  à  sa  haute  position. 
L'opinion  publique  se  déclare  partout  et  toujours  de  plus  en  plus  contre 
ce  système  classique  exclusif,  comme  on  le  verra  d'après  ce  qui  va 
suivre.  Le  savant  publiciste  polonais,  M.  Libelt,  qui  m'a  fourni  l'épi- 
graphe de  cet  écrit,  dans  un  travail  sur  les  écoles  7'eales  écrit  en  1843, 
traitant  cette  matière  avec  une  grande  connaissance  de  cause,  pré- 
voyait déjà  que  ce  mode  d'enseignement  égalerait  le  classique  et  même 
le  surpasserait.  Je  suis  tout  à  fait  de  son  avis,  car  bientôt  il  n'y  aura 
que  ceux  qui  étudieront  la  médecine,  la  théologie,  le  droit  ou  la  litté- 
rature qui  suivront  ces  études  classiques,  tandis  que  ceux  qui  se 
voueront  aux  carrières  administratives,  à  l'art  militaire  de  terre  et  de 
mer,  ceux  qui  étudieront  toutes  les  branches  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  suivront  l'instruction  reale.  Comme  l'état  ac- 
tuel de  la  civilisation  et  des  besoins  demande  tant  d'hommes  pour  les 
carrières  que  je  cite  en  second  lieu,  l'enseignement,  bon  gré  mal  gré, 
sera  obligé  de  s'y  conformer. 

L'idée  d'exclure  le  gnc  et  le  latin  de  l'enseignement  n'est  pas 
neuve. 

Le  célèbre  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  en  fondant,  en  1681 ,  l'institution 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  a  mis  pour  règle  de  leur  enseigne- 
ment l'exclufion  de  ces  langues.  Quoique  ces  frères  eussent  été  appelés, 
peut-être  à  cause  de  cela  même,  iffnorantins,  néanmoins  la  majorité 
des  écoles  primaires  se  trouva  dans  leurs  mains,  en  Franco,  avant  la 
première  révolution;  elle  l'est  de  nouveau.  Ils  établissent  même  des 
écoles  secondaires  :  tout  cela,  peut-être,  jiarce  que,  ne  s'occupant  pas 
du  grec  et  du  latin,  leur  instruction  repondait  et  répond  mieux  aux 
besoins  des  populations. 

Toutes  ces  considérations  me  font  proposer  un  plan  pour  ces  écoles 
internationales  qu'on  pourrait  regarder  comme  mixtes  et  qui  prépare- 
raient, je  le  répète,  les  jeunes  gens,  à  l'âge  de  dix  à  dix-huit  ans,  à  la 
carrière  qu'ils  voudraient  suivre  et  qu'il  leur  serait  nécessaire  d'adop- 
ter. Ces  explications  données,  je  reviens  h  l'exposé  de  l'éducation  secon- 
daire dans  divers  pays. 

France. 

En  France,  jusqu'à  lapremièr^évolution,  l'éducation  de  la  jeunesse 
se  trouvait  inégalement  partagée  entre  certaines  corporations  religieuses 
et  quelques  universités  laïques  réparties  sur  divers  points  du  territoire. 
Cette  éducation  était  purement  classique;  il  y  avait  aussi  des  écoles 
militaires,  et  les  sciences  qui  s'appliquent  spécialement  h  cet  art  y 
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étaient  cultivées,  mais  le  latin  et  le  grec  y  figuraient  toujours.  L'étude 
des  langues  étrangères  et  des  autres  sciences  était  très-négligée.  Ces 
divers  établissements,  supprimés  à  la  révolution,  furent  remplacés,  en 
1795,  parles  écoles  centrales,  auxquelles  on  substitua,  en  1802,  les 
lycées  et  les  écoles  secondaires;  enfin,  en  1808,  un  décret  réserva  à 
l'Etat  le  monopole  de  l'enseignement  et  créa  Vuniversité,  qui,  dirigée 
par  un  grand  maître,  embrassait  toutes  les  branches  et  tous  les  degrés 
de  l'instruclion  publique.  La  liberté  d'enseignement,  proclamée  par 
la  constitution  de  1848,  fut  organisée  par  la  loi  de  1850,  laquelle,  bien 
que  modifiée  dans  le  sens  de  l'autorité  par  un  décret  de  1852  et  une  loi 
de  1854,  est  cependant  demeurée  la  charte  de  l'enseignement.  ^ïais  la 
base  de  l'instruction  est  toujours  restée  scolastique,  avec  l'introduction 
des  sciences  exactes  et,  dans  les  derniers  temps,  des  langues  vivantes 
et  d'autres  études  nécessaires  au  commerce  et  à  l'industrie.  Mais  on  a 
fait  une  séparation  complète  de  la  branche  des  lettres  et  de  celle  des 
sciences,  et  de  là  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  scien- 
ces. On  devrait,  en  agissant  logiquement,  instituer  un  baccalauréat 
es  commerce,  es  industrie,  etc.  Aujourd'hui  donc,  en  France,  un  jeune 
homme,  dès  douze  à  treize  ans,  ne  s'applique  qu'aux  études  relatives 
à  sa  carrière  prochaine.  —  Je  trouve  ce  système  très-défectueux,  car, 
à  cet  âge,  l'élève  est  trop  jeune  pour  être  à  même  de  décider  de  la 
carrière  qu'il  peut  et  doit  entreprendre,  et  puis,  n'étudiant  jusqu'à 
dix-huit  ans  à  peu  près  spécialement  que  certaines  branches  des  con- 
naissances humaines,  ce  jeune  homme,  sachant  très-bien  le  grec  et  le 
latin,  ou  les  mathématiques,  est  tout  à  fait  ignorant  sur  d'autres  sujets. 
Je  trouve  donc  que  l'éducation  secondaire,  qui  dure  jusqu'à  seize,  dix- 
sept  ans,  doit  être  plus  générale,  préparer  le  jeune  homme  à  choisir  la 
carrière  pour  laquelle  il  a  le  plus  d'aptitude  ;  et  en  le  faisant  entrer 
dans  le  monde,  lui  fournir  assez  de  connaissances  pour  ne  i:as  le  laisser 
dans  une  ignorance  complète  d'une  masse  de  connaissances  absolument 
nécessaires  dans  la  vie  journalière;  ce  qui  a  lieu  avec  toute  la  jeunesse 
française,  qui  fait  son  éducation  dans  les  écoles  du  gouvernement. 

11  s'est  formé  aussi  en  France  une  grande  quantité  d'établissements 
secondaires,  tenus  tant  par  des  laïques  que  par  des  religieux.  Comme 
ces  établissements  ont  en  général  adopté  d'autres  systèmes  plus  en  rap- 
port avec  ies  besoins  de  la  société  actuelle,  ils  sont  très-suivis,  et  font 
une  grande  concurrence  aux  écoles  du  gouvernement,  et  cela,  comme 
je  viens  de  le  mentionner,  jusqu'aux  Frères  de  la  doctrine  chrétienne! 
11  serait  trop  long  d'en  parler  ;  mais^i  cette  question  est  traitée  par  un 
congrès  ad  hoc,  comme  je  le  proposerai  plus  bas,  il  faudra  se  procurer 
les  programmes  de  tous  ces  divers  établissements,  et  on  pourra  y  trou- 
ver beaucoup  à  profiter. 

11  y  a,  outre  cela,  en  France,  des  écoles  techniques,  spéciales,  etc.,  fon- 
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dées  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  des  particuliers,  et  qui  donnent 
aussi  une  éducation  secondaire.  Tout  cela  doit  être  pris  en  considéra- 
tion, mais  il  m'est  impossible  d'entrer  ici  dans  ces  détails. 

Enfin,  on  a  généralement  adopté  en  France  le  système  do  pensionnat 
et  d'internat,  contre  lequel  je  me  suis  déjà  déclaré  et  expliqué  longue- 
ment plus  haut. 

Allemagne. 

La  réformation  a  changé  en  Allemagne  la  base  de  l'éducation  ju^s- 
qu'alors  scolastique,  et,  après  diverses  phases,  elle  tomba  entre  les 
mains  des  gouvernements.  Le  système  d'éducation  et  d'enseignement 
est  aujourd'hui  uniforme  dans  tous  les  pays  allemands,  et  l'on  y  trouve 
que  celui  delà  Prusse  doit  être  envisagé  comme  modèle.  11  n'y  a  nulle 
part  de  système  d'internat  ni  de  pensionnat.  11  y  a  seulement,  pour  les 
jeunes  filles,  des  instituts  avec  des  externes  et  des  internes.  Le  latin  et 
le  grec  forment  la  base  de  l'instruction  dans  les  lycées,  les  gymnases  et 
toute  espèce  d'école,  de  huit  classes.  Le  jeune  homme  qui  veut  avoir 
un  certificat  de  maturité  [lestimoniiim  maturitatis)  doit  écrire  correc- 
tement le  grec,  comprendre  les  auteurs  classiques  sans  l'aide  d'un 
dictionnaire  et  parler  facilement  le  latin.  Dans  les  écoles  reaies  et 
celles  du  peuple,  aussi  bien  que  dans  une  masse  d'écoles  destinées 
aux  industriels,  commerçants  et  agriculteurs,  on  n'apprend  pas  le  grec 
et  le  latin.  Le  certificat  de  maturité,  nécessaire  pour  être  reçu  à  l'uni- 
versité, est  bien  plus  élevé  que  le  baccalauréat  français.  Un  jeune 
homme  se  rendant  à  l'université  a  un  développement  philosophique 
que  les  Français  ne  connaissent  pas,  ces  derniers  ayant  plutôt  un  dé- 
veloppement scientifique.  Aussi  les  Allemands,  tout  en  convenant  que 
les  écoles  françaises  sont  pratiques,  leur  reprochent  d'être  superfi- 
cielles. 

Les  sciences  exactes  sont  très-peu  enseignées  dans  ces  écoles  scienli-- 
fiques  allemandes,  quoiqu'elles  entrent  dans  le  programme  à  côté  du 
grec  et  du  latin.  C'est  l'instruction  supérieure  dans  les  universités  qui 
s'en  occupe  principalement.  Les  langues  vivantes  ne  sont  enseignées 
qu'autant  qu'il  est  nécessaire  aux  jeunes  gens  qui  doivent  se  rendre  h 
l'élranger. 

Lu  véiitable  esprit  de  caste  régnant  en  Allemagne,  tout  le  système 
d'éducation  y  a  également  rapi)ort.  Ces  écoles  reaies  sont  regardées 
comme  écoles  bourgeoises,  et  même  appelées  ainsi  en  j)lusieurs  vxn\- 
Irées.  Les  études,  quoique  du  mêrUo  genre,  y  sont  plus  fortes  (juc  dans 
les  écoles  du  peuple  destinées  aux  paysans.  Les  programmes  des  écoles 
renies  contiennent  les  éludes  propres  aux  fabricants,  aux  iiommerçants, 
aux  agriculteurs,  etc.  Cos  écohîs  sont  tro-nonibreusfs  en  Allcningno 
et  se  rencontrent  dans  chaque  ville  considérable.  On  y  apprend  les 
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langues  vivantes.  C'est  de  ces  écoles  qu'on  passe  dans  les  instituts  poly- 
techniques (1). 

En  Allemagne,  toutes  les  écoles  sont  fondées  et  régies  par  les  gou- 
vernements. Il  y  a  très-peu  de  pensionnats  privés,  et  ceux  qui  existent 
sont,  pour  la  plupart,  destinés  aux  étrangers.  Il  n'est  cependant  pas  dé- 
fendu aux  nationaux  de  les  fréquenter,  et  quoique  les  gouvernements 
semblent  les  ignorer,  néanmoins,  celui  qui  veut  fonder  un  pensionnat, 
même  pour  les  étrangers,  doit  présenter  son  plan  à  l'autorité  et  en  rece- 
voir une  permission.  Les  gouvernements  ont  le  droit  d'inspecter  ces  éta- 
blissements et  de  les  fermer  s'ils  le  trouvent  bon.  il  y  a  en  Allemagne 
des  plans  arrêtés  par  l'État.  Mais  les  professeurs  ont  une  grande  latitude 
et  une  réelle  liberté  dans  leur  enseignement,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  livres 
élémentaires  et  officiels,  comme  dans  d'autres  pays  ;  cette  liberté, 
comme  on  sait,  est  pratiquée  sur  une  grande  échelle  dans  les  univer- 
sités. 

Les  divers  modes  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  suivis  en 
France  et  en  Allemagne  sont  jugés  par  les  pédagogues  allemands  :  le 
premier  comme  pratique,  et  le  second  comme  plutôt  philosophique, 
présentent  pourtant  des  résultats  tout  à  fait  différents.  Les  Allemands 
excellent  en  pratique.  Leurs  routes,  leurs  chemins  de  fer,  leurs  hôtels 
sont  mieux  organisés  qu'en  France.  Leurs  médecins  soignent  mieux 
leurs  malades.  Ils  ont  d'excellents  agriculteurs.  En  tout  il  y  a  plus  de 
«uivi,  de  symétrie,  d'ordre  ;  ils  sont  d'excellents  imitateurs  ;  mais  les 
idées  grandes,  généreuses  ne  se  produisent  pas  chez  eux  comme  en 
France.  Les  jeux  expulsés  de  la  France  se  sont  réfugiés  en  Allemagne  ; 
ils  sont  non-seulement  tolérés,  mais  protégés,  et  l'on  est  enchanté  d'y 
trouver  de  grands  profits  matériels.  —  Il  n'y  a  pas  au  fond  de  patrio- 
tisme allemand,  il  y  a  un  patriotisme  bavarois,  hessois,  brunswickois, 
mais  pas  un  véritable  patriotisme  allemand.  L'histoire  de  ce  pays 
n'a  guère  fourni  de  traits,  de  ces  élans  dont  l'histoire  de  France  nous 
présente  tant  d'exemples.  Les  Allemands  émigrés  en  Amérique,  au 
cœur  de  la  Pologne,  en  F'rance,  on  Angleterre,  en  Suisse,  perdent 
leur  nationalité  dans  la  seconde  génération  et  ont  presque  honte 
de  leur  origine.  Ils  ne  tiennent  à  leur  nationalité  qu'aux  fron- 
tières du  pays,  qu'ils  s'approprient  per  fus  et  ncfas   comme  dans 


(1)  Je  me  rappelle  que,  déjà  en  1845,  cette  instruction  renie  s'étendait  beau- 
coup dans  le  midi  de  l'Allemagne.  C'est  alïisique,  dans  lejirand-luché  de  Bado, 
il  \  avait  onze  lycées  et  gymnases,  soit  écoles  classiques,  tandis  qu'on  y 
comptait  déjà  vingt-liuit  écoles  rcales,  appelées  Hoherc  Uurgcrschrlcn.  Vingt- 
trois  de  ces  dernières  s'élevèrent  par  le  changement  des  écoles  latines.  Je  ne 
doute  pas  que  ce  nombre  n'ait  encore  augmenté. 
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le  grand-duché  de  Posen,  en  Italie,  dans  le  Schleswig,  en  Silésie, 
en  Bohème,  en  Hongrie,  et  cela  ayant  derrière  eux  l'appui  de  leurs 
gouvernements,  qui  se  servent  des  moyens  les  plus  illicites  pour 
dénationaliser  leurs  voisins  et  accaparer  leurs  pays  et  leurs  propriétés. 
En  même  temps,  les  populations  d'origine  germanique,  comme  les  Alsa- 
ciens, ne  veulent  à  aucun  prix  de  leur  patrie  allemande.  Tout  cela  doit 
faire  réfléchir  sur  ces  systèmes  d'éducation  et  sur  leurs  résultats.  Aussi, 
si  je  préfère,  quant  à  la  forme,  le  système  allemand,  je  préfère  celui  de 
la  France  quant  à  l'esprit,  vu  que  j'y  trouve,  dans  les  résultats,  bien 
plus  de  grandeur,  de  générosité,  et  que  je  vois  que  tout  cette  philoso- 
phie allemande  ne  développe  guère  de  sentiments  élevés. 

Italie. 

L'éducation  secondaire  en  Italie  difïère  essentiellement  selon  l'in- 
fluence des  divers  gouvernements  qui  l'ont  régie.  En  général,  elle  est 
mieux  organisée  dans  le  nord,  y  compris  la  Toscane,  que  dans  le  midi. 
Dans  l'ancien  Piémont,  elle  se  rapproche  du  système  français.  Le  latin 
et  le  grec  y  sont  la  base  fondamentale  de  l'éducation  à  côté  de  l'italien 
et  du  français,  de  l'histoire  tant  universelle  que  nationale  et  naturelle. 

Les  mathématiques  élémentaires  y  sont  enseignées,  et  l'on  y  donne 
des  notions  de  physique,  de  chimie  et  de  mathématiques,  mais  très- 
superficielles;  ainsi,  en  fait  de  philosophie,  on  n'enseigne  que  la  psy- 
chologie. Il  n'y  a  point  de  bonne  école  technique,  et  celui  qui  veut 
devenir  ingénieur  doit  étudier  les  mathématiques  dans  les  universités. 

Dans  la  Yénétie,  il  se  trouve  des  instituts  techniques,  selon  le  sys- 
tème autrichien  ;  ce  sont  des  espèces  d'écoles  réaies  allemandes.  Dans 
les  gymnases,  à  la  place  de  la  langue  française,  on  étudie  l'allemand. 

A  Parme,  à  Modene  et  en  Toscane,  le  système  se  rapproche  de  celui 
du  Piémont. 

Dans  l'ancienne  province  romaine  et  à  Naples,  il  y  a  peu  de  gymnases 
et  de  lycées,  et  ccuv-ci  sont  encore  peu  fréquentés.  Il  n'y  a  presque  pas 
d'écoles  réaies.  La  jeunesse  fait  ses  éludes  pour  la  plupart  dans  les  ins- 
tituts privés,  dirigés  par  des  prêtres  ou  par  des  laïques  ;  ces  derniers 
s'occupent  plutôt  de  ce  métier  pour  vivre  que  par  vocation.  X  Napics, 
il  y  a  beaucoup  de  maîtres  particuliers. 

En  Italie,  il  y  a  en  général  liberté  d'enseignement,  et  le  guu\cine- 
ment  ne  contrôle  pas  beaucoup  les  établissements  privés,  bien  qu'il  y 
ait  une  espèce  de  rivalité  entre  eux  et  les  établissements  gouverne- 
mentaux, et  que  les  uns  et  les  autres  ne  vaillent  pas  grand'chose.  Aussi, 
il  s'élève  des  voix  dans  la  Chambre  des  députés  qui  demandent  des 
améliorations  sous  ce  rapport.  On  a  même  nommé  une  commission 
qui  doit  s'occuper  de  cet  objet  ;  mais  il  parait  rpie,  jusqu'à  présent 
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cette  commission,  ainsi  que  le  ministère,  a  plutôt  en  vue  Tinslmction 
primaire  que  l'instruction  secondaire. 

PoJogyie. 

Ce  pays,  qui  florissait  dans  le  seizième  siècle  sous  le  sceptre  des  Jagel- 
lons,  aussi  bien  sous  le  rapport  politique  que  sous  celui  des  sciences  et 
de  la  littérature,  a  décliné,  comme  je  l'ai  déjà  mentionné,  au  point  de 
perdre  son  indépendance,  et  cela  principalement  par  la  mauvaise  direc- 
tion que  lui  a  inculquée  cette  éducation  scolastique,  qui  était  surtout 
entre  les  mains  des  jésuites.  Non-seulement  la  langue,  déjà  formée  alors, 
fut  gâtée  par  l'introduction  du  latin,  mais  les  écoles,  très-mal  dirigées, 
ont  eu  un  effet  funeste  sur  la  morale  publique  et  sur  l'état  politique  de 
celte  république  nobiliaire.  Ce  n'est  qu'en  1772,  à  la  suite  de  l'expul- 
sion des  jésuites,  cassés  par  le  saint-siége,  que  la  nouvelle  magistrature 
appelée  chambre  d'éducation  publique,  espèce  de  ministère,  et  le  pre- 
mier dans  ce  genre  en  Europe,  releva,  avec  l'aide  de  la  congrégation 
des  piaristes,  l'instruction  publique.  Les  propriétés  confisquées  aux 
jésuites  furent  allouées  à  cette  magistrature,  comme  fonds  destinés  à 
l'instruction  publique.  —  Mais  le  mal  était  trop  enraciné,  et  cela  n'a 
pas  pu  sauver  la  Pologne.  Ce  n'est  qu'à  la  renaissance  de  ce  pays  par 
la  c'éation  du  duché  de  Varsovie  que  l'instruction  publique  a  pris  de 
nouveau  un  très-grand  développement  par  les  soins  des  hommes  de  la 
nouvelle  école.  On  suivit,  quant  aux  formes  de  l'instruction  .secondaire, 
celles  de  l'Allemagne;  le  système  adopté  alors  en  1807  dura  avec  peu 
de  changement  jusqu'à  1831  dans  le  royaume  de  Pologne.  Ce  système 
ressemblait  presque  à  ce  que  je  propose  ici  pour  le  collège  international, 
c'est-à-dire  c'était  un  enseignement  général  des  sciences  et  des  langues 
nécessaires  à  un  jeune  homme  bien  élevé,  et  préalables  à  l'étude  des 
connaissances  spéciales  appropriée  à  la  carrière  à  laquelle  il  se  desti- 
nait. Néanmoins,  le  latin  y  fut  obligatoire,  le  russe  et  le  grec  faculta- 
tifs. L'économie  politique  et  le  droit,  que  je  propose  d'introduire  dans 
l'enseignement  secondaire  international,  n'entrèrent  pas  dans  le  plan 
des  études.  Ce  mode  a  été,  avec  quelques  petites  ditTérences,  suivi  aussi 
dans  les  provinces  polonaises  incorporées  à  l'empire  russe,  c'est-à-dire 
en  Lilhuanie,  en  Samogitie  et  dans  les  provinces  rulhènes  de  Volhynie, 
de  Podolie  et  d'Ukraine.  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  se  passe  depuis 
1831,  tant  dans  le  royaume  que  dans  les  provinces.  On  sait  bien  qu'il 
n'y  a  aucun  exemple  à  en  citer. 

Toutes  ces  écoles  en  Pologne  ont  été  destinées  aux  externes.  Il  n'y  a 
eut  qu'un  seul  pensionnat,  situé  sur  des  hauteurs  à  la  porte  de  Varso- 
vie, tenu  parles  piaristes,  connus  par  leur  patriotisme  et  leur  érudition. 
Ce  pensionnat  fut  cassé  après  1831,  et  la  citadelle  de  "Varsovie,  terreur 
des  habitants  de  cette  capitale,  bâtie  sur  son  emplacement.  Ces  mêmes 
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piaristes,  auxquels  l'instruction  publique  est  maintenant  défendue,  ont 
eu  dans  la  ville  mémo  de  Varsovie  un  coUéi^e.  C'est  là  que  le  ministre 
d'Etat  actuel  de  France,  le  comte  Walewski,  a  fait  ses  premières  étu- 
des, vers  1819.  La  belle  et  grande  église,  ainsi  que  l'emplacement  de 
cette  école,  sont  changés  aujourd'hui^en  un  temple  schismatique. 

Il  n'y  avait  pas  en  Pologne  de  pensionnats  particuliers,  car  l'esprit 
public  portait  toute  la  jeunesse  dans  ces  écoles  secondaires,  dont  il 
existait  une  et  quelquefois  deux  dans  chaque  palatinat  (département), 
et  cela,  sous  la  direction  parfois  des  ecclésiastiques  et  parfois  des  laï- 
ques, mais  toujours  selon  le  même  plan  d'étude  et  sous  l'inspection  du 
ministère  de  l'instruction  publique. 

L'éducation  publique  a  été  très-bien  organisée  dans  la  petite  répu- 
blique de  Cracovic,  née  en  1815,  aussi  bien  l'enseignement  primaire 
que  le  secondaire  et  le  supérieur.  Le  second  était  établi  sur  les  bases  de 
celui  du  royaume  de  Pologne.  L'occupation  autrichienne  en  1 846  les 
a  fait  rétrogader. 

Le  grand-duché  de  Posen  et  la  Prusse  polonaise  suivent  le  système 
prussien.  On  s'y  plaint  généralement  de  l'étude  forcée  de  la  langue  alle- 
mande qu'on  a  introduite  comme  langue  enseignante;  ce  qui  rend  dif- 
ficile et  retarde  l'instruction  de  la  jeunesse  et  même  souvent  l'en  dé- 
goûte. 

En  Gallicie,  jusqu'à  1 848,  toute  espèce  d'instruction  publique  a  été 
des  plus  mauvaises,  et  cela  sous  tous  les  rapports,  car  elle  avait  sur- 
tout pour  but  d'abrutir  systéuiatiquement  la  jeunesse  dans  des  vues 
politiques,  afin  d'éviter  le  développement  de  son  intelligence.  Outre  les 
écoles  gouvernementales  organisées  dans  ce  but,  les  jésuites  y  tenaient 
aussi  des  pensionnats,  qui  ne  valaient  pas  mieux  que  les  autres. 

Depuis  1848,  il  y  a  eu  de  très-grands  changements,  comme  dans  tout 
l'empire  d'Autriche.  Cela  présage  de  meilleurs  fruits.  L'état  prospère 
de  l'éducation  publique  commence  à  renaître  à  Cracovie,  et  princi- 
palement parce  que  le  polonais,  langue  nationale,  y  est  réinstallé 
comme  langue  enseignante.  C'est  dans  l'espoir  que  ces  améliorations 
augmenteront  encore,  que  j'ai  proposé  Cracovie  pour  lieu  d'établisse- 
ments d'une  de  ces  écoles  internationales. 

Comme  les  connaissances  sur  les  pays  slaves  sont  si  insuffisantes  et 
même  si  erronées,  dans  l'occident  de  l'Europe,  je  mentionnerai  encore 
ici  qu'il  y  a  là  trois  principales  littératures  distinctes,  c'est-à-dire 
celles  de  la  Bohème,  de  la  Russie  et  de  la  Pologne.  Cette  dernière  est 
la  plus  riche;  elle  suit  de  près  les  autres  littératures  de  l'Europe;  sa 
langue,  formée  tant  pour  la  chaire  que  pour  le  barreau  et  les  assem- 
blées législatives  appelées  diètes,  était  pure  et  correcte  déjà  au  seizième 
siècle;  et  si  elle  n"a  pas  Un  aussi  grand  nombre  d'auteurs  que  les  an- 
tres nations  du  centre,  ses  écrivains  classiques  égalent  bien  ceux  de. 
2'  SÉRIE.  T.  XXXVIII.  —  lo  septembre  I8G3.  27 
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autres  pays,  et  les  auteurs  romantiques  se  mesurent  avec  ceux  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Angleterre.  Les  revues  françaises,  qui  en  parlent  très- 
souvent,  le  prouvent.  Aussi  l'étude  des  langues  slaves,  et  principale- 
ment du  polonais,  ne  peut-elle  ])as  être  indifférente.  Il  y  a  aussi  un 
préjugé,  que  le  polonais  est  très-difficile  à  apprendre.  Les  étrangers 
qui  veulent  s'en  donner  la  peine  l'apprennent  facilement  dans  le  pays 
et  en  peu  de  temps  ;  les  enfants  l'apprendraient  encore  plus  tô'. 

Suisse. 

Pour  prouver  ce  que  je  dis  plus  haut,  qu'il  y  a  beaucoup  à  profiter 
en  Suisse,  au  point  de  vue  de  l'éducation,  il  faudrait  entrer  dans  trop 
de  détails.  —  En  général,  la  Suisse  allemande  se  rapproche,  en  ma- 
tière d'éducation,  plutôt  de  l'Allemagne,  et  la  Suisse  française  de  la 
France,  quoique,  dans  cette  seconde,  le  protestantisme  ait  depuis  long- 
temps introduit  de  grands  changements  dans  l'enseignement  scoias- 
tique.  Les  pensionnats  privés,  comme  je  l'ai  déjà  iniliqué,  jouent  dans 
l'éducation  un  grand  rôle  en  Suisse.  Ces  détails  m'entraîneraient 
trop  loin  :  c'est  un  travail  spécial  qu'il  faudrait  faire.  Je  mention- 
nerai seulement  que  l'instruction  secondaire  industrielle  et  commer- 
ciale est  très-développée  à  côté  de  l'instruction  classique.  Dans  les  can- 
tons de  Vaud  et  de  Genève,  on  a  introduit  l'étude  de  l'économie 
politique.  Après  l'expulsion  des  jésuites  deFribourg,en  1847,  une  très- 
bonne  école  secondaire,  dirigée  par  des  laïques,  y  a  été  formée. 

La  commission  qui  s'occuperait  du  plan  de  l'école  internationale 
devrait  faire  une  enquête  sur  l'éducation  en  Suisse,  car,  comme  je  le 
répète,  il  y  aurait  là  beaucoup  à  profiter. 

Ai7gleterre. 

Ne  connaissant  pas  ce  pays  et  n'ayant  pu  recevoir  des  renseignements 
suffisants,  je  suis  •obligé  de  me  restreindre  à  quelques  observations  gé- 
nérales. L'instruclion  secondaire  y  est,  ce  me  semble,  confondue  avec 
l'instruciion  supérieure,  et  il  parait,  comme  beaucoup  d'Anglais  me 
l'ont  assuré,  que  c'est  toujours  le  grec,  le  latin  et  tout  ce  qui  tient  aux 
anciens,  qui  font  la  base  de  cette  éducation.  Aussi  la  jeunesse  qui  en 
sort  est-elle  dénuée,  encoro  plus  que  la  jeunesse  française,  des  cou- 
naissances  nécessaires  dans  notre  état  de  civilisation  européenne.  L'au- 
teur que  j'ai  déjà  cité  ])lus  luiut  le  confirme  en  disant  :  «  L'Anglais,  ci- 
toyen de  la  puissance  la  plus  maritime  et  la  plus  étendue  du  globe,  ne 
possède  que  les  sciences  enseignées  par  des  gens  qui  n'ont  jamais  quitté 
le  sol  natal;  toute  son  instruction  militaire  se  bjrne  à  l'époque  qui 
précède  la  découverte  de  la  poudre.  Le  peu  encore  qu'on  lui  en  donne 
à  connaître  est  tellement  mélangé  de  fables,  que  sa  jeune  intelligence 
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se  perd  à  débrouiller  le  vrai  du  faux,  et  qu'il  finit  par  ne  plus  discerner 
l'erreur  de  la  vérité,  et  lorsqu'on  lui  enseigne  qu'Annibal  a  passé  les 
Alpes  en  les  arrosant  de  vinaigre  pour  en  fondre  les  neiges,  il  e.st  assez 
porté  aie  croire.  A  mesure  que  le  jeune  garçon  grandit,  il  devient  de 
plus  en  plus  attaché  à  l'étude  des  langues  mortes,  jusqu'à  ce  que, 
échappé  des  bancs  du  collège,  il  avance  fièrement  vers  le  temple  de 
l'Université.  Va-t-il  à  Oxford,  il  y  voit  les  rues  splendidement  illumi- 
nées au  gaz,  remplies  de  beaux  magasins,  traversées  par  les  malles- 
poste,  parées  et  ornées,  comme  le  sont  les  grandes  villes  commer- 
ciales, de  tout  ce  que  fintelligence  humaine  est  parvenue  à  recevoir 
de  perfections.  Cependant  le  jeune  homme  ne  peut  pas  demeurer  dans 
ces  maisons  qui  lui  semblent  si  commodes.  11  faut  qu'il  aille  s'ense- 
velir dans  le  bâtiment  de  lugubre  apparence  qui  lui  est  destiné 
pour  séjour,  et  c'est  là  que,  d'un  commun  accord,  il  a  le  privi- 
lège de  s'appeler  homme  et  de  débiter  ses  sentences  de  dix-sept 
ans  avec  l'aplomb  d'un  Mathusalcm.  Maintenant,  mettons  dans 
la  balance  ce  qu'il  a  appris  et  ce  qu'il  ignore,  et  nous  trou- 
verons que  la  différence  est  la  même  que  celle  qui  existe  entre  les 
trésors  de  la  création  entière  et  une  liasse  de  vieux  bouquins.  Je 
veux  bien  lui  accorder  une  propension  vers  le  progrès,  je  sais  qu'il 
en  est  qui  ont  reçu  des  prix  de  poésie  faite  à  l'imitation  de  Sapho, 
d'autres  qui  ont  imité  Horace,  d'autres  qui  se  sont  modelés  sur  l'An- 
thologie ou  qui  ont  écrit  d'après  Martial.  Mais  qu'est-cu  qu'on  leur  a 
enseigné  de  surplus?  Savent-ils  seulement  par  qui  l'A^iérique  fut  dé- 
couverte? Sont-ils  en  état  de  converser  avec  le  paysan  d'une  autre  con- 
trée que  la  leur?  » 

En  exprimant  mon  étonncment  de  ce  que  l'Angleterre  ait  produit 
tant  d'illustrations  et  exécuté  tant  de  grandes  choses,  malgré  une  pa- 
reille éducation,  je  vois  pourtant  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher 
des  exemples  à  suivre  pour  l'instruction  secondaire.  Le  fameux  collège 
d'Eaton  est  plutôt  un  endroit  d'amusement  et  de  dissipation  que  d'é- 
tudes. Peut-être  y  aurait-il  quelque  chose  à  apprendre  dans  rètiiblisse- 
ment  catholique  de  Manoulh,  fondé,  il  y  a  peu  de  temps,  jiar  le  g(juver- 
nement?  —  On  m'a  assuré  que  les  exercices  gymnasliques  et  divers 
jeux  cor{)orcIs  sont  très-bien  organisés  dans  les  collèges  anglais.  Voilà 
ce  que  les  collèges  intemalionaux  Irouveraienl  à  y  imiter. 

Autres  pays  d'Europe. 

On  pourrait  également  prcliler  de  ce  qui  a  rapport  à  i'in»lructiun 
secondaire  dans  les  autres  pays  avancés  en  civilisation ,  connne  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Hongrie,  en  Danemark,  en  Suède  et  en 
Norvège.   Je  me  borne  à  faire  cette  mention,  n'étant  pas  en  état  d'en 
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dire  davantage.  Il  me  semble  enfin  que,  quant  à  l'Espagne,  au  Portugal, 
à  la  ilussie  et  à  la  Grèce,  il  n'y  a  rien  ou  très-peu  à  rechercher. 

b)  Sur  les  points  principaux  qui,  dans  la  nouvelle  institution,  devront 

se  rapprocher  ou  s'éloigner  de  ce  qui  est  actuellement  en  usage. 

Je  me  suis  assez  clairement  expliqué  dans  ces  considérations  sur 
l'instruction  publique  des  divers  pays  et  sur  ces  principaux  points  que 
M.  Barbier  avait  indiqués.  Ne  me  répétant  donc  pas,  je  passe  à  sa  de- 
mande :  * 

c)  Sur  les  connaissances  que  les  jeunes  gens  doivent  posséder  et  les 
examens  qu'ils  doivent  subir  pour  être  admis  aux  emplois  publics 
dans  leur  patrie  respective. 

11  est  inutile,  selon  moi,  de  s'occuper  ici  et  pour  le  moment  de  ces 
connaissances.  D'après  mon  plan,  un  jeune  homme  sortant  de  ces  éco- 
les secondaires,  avec  une  attestation  de  capacité  {testimonium  maturi- 
tatis),  comme  on  l'appelle  en  Pologne  et  en  Allemagne,  qu'on  lui  déli- 
vrerait en  sortant  de  la  sixième  classe,  et  après  un  examen  spécial  qu'il 
subirait,  serait  considéré  comme  apte  à  suivre  les  cours  de  l'instruction 
supérieure  et  pourrait  entrer  dans  une  école  spéciale,  dans  une  univer- 
sité ou  dans  une  des  quatre  académies  que  je  propose.  Quant  à  l'ad- 
mission aux  emplois  publics,  c'est  généralement  en  iinissant  les  études 
universitaires  ou  les  études  spéciales  qu'on  y  est  propre,  à  vingt  et 
quelques  années,  et  non  pas  à  seize  ou  même  à  dix-huit  ans.  Cette  de- 
mande n'a  donc  rien  de  commun  avec  l'institution  secondaire.  Du  reste, 
il  me  semble  que  ces  examens  et  tous  ces  certificats  perdront  bientôt  de 
leur  importance,  avec  le  progrès  de  la  liberté  et  de  la  vraie  civilisation. 
11  y  a  déjà  des  anomalies  singulières  dans  bien  des  pays.  On  ne 
demande  pas  de  certificats  ni  d'examens  pour  être  membre  du  jury  là 
où  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  hommes  ;  pour  être  membre 
des  assemblées  représentatives,  qui  décident  les  questions  les  plus  gra- 
ves (en  Autriche  on  n'exige  même  pas  qu'on  sache  lire  et  écrire,  ni 
comprendre  la  langue  dans  laquelle  on  discute)  concernant  le  pays,  son 
budget,  ses  lois  ;  pour  devenir  ministre  ou  envoyé  diplomatique  de 
premier  ordre;  souvent  même  dans  l'armée,  on  y  avance  au  plus 
haut  grade  sans  jamais  avoir  subi  d'examen  ;  et,  d'un  autre  côté,  on 
demande  des  examens  pour  obtenir  une  place  des  moins  importantes 
dans  l'administralion,  dans  la  justice,  etc.  Cette  anomalie  en  Europe 
est  frappante  ;  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  les  Etats-Unis,  où  l'exercice 
de  la  médecine  même  et  celle  du  barreau  ne  demandent  pas  ces  forma- 
lités. Si  c'est  bien,  et  si  cet  exemple  est  à  suivre,  c'est  à  débattre;  mais 
chacun  conviendra  qu'il  y  a  des  changements  à  faire  en  Europe  à  cet 
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égard.  Aussi,  en  Suisse,  pays  de  vrai  progrès,  de  grands  changements 
s'opèrent  déjà.  A  Genève,  par  exemple,  on  n'a  plus  besoin,  pour  plaider, 
d'obtenir  des  grades  académiques;  chacun  peut  se  déclarer  vouloir  être 
homme  do  loi  et  remplir  les  fonctions  d'avocat.  Peu  s'en  est  fallu,  et 
cela  de  quelques  voix,  que  le  grand  conseil  du  canton  de  Genève  ne 
déclarât  la  pratique  de  la  médecine  libre,  comme  en  Amérique.  — 
Connue  cette  question  n'intéresse  pas  spécialement  l'instruction  secon- 
daire, et  comme  ce  ne  serait  que  dans  neuf  ou  dix  ans  que  les  jeunes 
gens  quitteraient  ces  institutions  internationales  projetées,  il  se  fera 
d'ici  là  en  Europe  bien  des  cliangements!  Je  ne  m'arrête  donc  plus  à 
ces  considérations,  tout  en  me  déclarant  contre  toutes  ces  expressions 
qui  sentent  le  moyen  âge  et  lescolastismo,  comme  le  baccalauréat  par 
exemple.  Je  trouve  qu'en  finissant  l'instruction  secondaire,  le  jeune 
homme  doit  être  muni  seulement  d'un  certificat  qui  déclare  qu'il  est 
apte  à  suivre  avec  profit  l'instruction  supérieure. 

IL  Programmi:   d'enseignement    dans    les   trois    établissements    du 

CENTRE  DE    L'EuROPE. 

Voici  ce  (jue  je  propose  ; 

Programme  des  études  comprenant 
a)  Sous  le  rapport  inteUcctuel  :  le  détail  des  différentes  matières  à 
enseigner,  leur  division  entre  les  huit  classes  et  le  temps  consacré  à 
chacune  d'elles. 

Religion. 
Selon  les  cultes  respectifs.  Dans  les  quatre  premières  classes,  deux 
fois  par  semaine.  Histoire  sainte,  etc. 

Langues. 

Obligatoires.  —  Le  français,  l'allemand  et  le  polonais.  Chacune  de 
ces  trois  langues  dans  chaque  établissement,  depuis  la  1'^  classe  jusqu'à 
la  4%  comprendrait  leur  étude  depuis  leur  grammaire  jusqu'à  leur  lit- 
térature. La  langue  du  pays  serait  enseignée,  plusieurs  heures  par  se- 
maine :  dans  la  l'"'"  classe,  lettre  A,  deux  fois,  dans  les  cinq  autres 
classes,  pendant  huit  années,  une  fois  par  jour. 

Facultatives.  —  L'anglais,  l'italien,  le  latin  et  le  grec. 

Je  destine  à  ces  langues,  dès  la  2'  classe,  une  heure  par  jour,  de 
telle  manière  qu'on  pourrait,  par  semaine,  consacrer  doux  heures  à 
chacune. 

Les  autres  langues  seraient  enseignées  à  volonté  par  des  maîtres  aux- 
quels on  devrait  assigner  une  des  salles  de  l'établissement  même.  Il 
s'entend  que  leur  enseignement,  ainsi  (jue  celui  des  quatri-  langues  fa- 
cultatives, doit  être  complet,  pour  que  les  élèves  puissent  les  suivre 
jusqu'à  la  6"  classe. 
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Al' it  Inné  tique  et  Mathématiques. 
Depuis  la  l"^*^  classe  jusqu'à  la  6'',  et  cela  depuis  les  premières  notions 
jusqu'à  l'algèbre  et  la  trigonométrie  sphérique.  Chacune  deux  fois  par 
semaine  dans  chaque  classe,  et  quatre  en  tout. 

Histoire  universelle  divisée  en  trois  cours. 

Premier  cours.  —  Dans  la  l""*  classe  B,  les  époques  et  quelques  dé- 
tails sur  les  hommes  et  les  événements  marquants  ;  deux  heures  par 
semaine.  (Répété  dans  la  2^  classe  A.) 

Second  cours.  —  Dans  la  S""  classe  B  (répété  dans  la  3*^  classe  A)  et 
dans  la  3°  classe  B,  depuis  le  commencement  du  monde  jusqu'à  nos 
jours,  divisé  en  deux  parties  :  l'histoire  ancienne  jusqu'à  Jésus-Christ 
et  l'histoire  moderne  jusqu'à  nos  jours;  deux  heures  par  semaine. 

Troisième  cours.  —  Plus  détaillé  dans  les  4^  et  S*^  classes,  trois 
heures  par  semaine. 

Histoire  spéciale  des  différents  pays. 

Dans  la  1  ''"  classe  B,  les  époques  et  les  détails  sur  les  hommes  et  les 
événements  marquants  de  l'histoire  du  pays  dans  lequel  se  fait  cette 
classe  :  deux  heures  par  semaine.  Dans  la  4®  classe,  de  même  un  cours 
de  l'histoire  du  pays  où  se  fait  cette  classe,  mais  en  détail;  deux 
heures  par  semaine. 

Outre  cela,  dans  la  6"  classe  de  chaque  pays,  on  donnerait  un  cours 
spécial  de  l'histoire  d'un  pays  de  l'Europe,  comme  de  la  Suède,  de  la 
Suisse,  de  la  Russie,  etc.,  en  changeant  toujours;  deux  heures  par  se- 
maine. 

Géographie  générale  ou  universelle,  divisée  en  deux  cours. 

Premier  cours.  —  Dans  la  l"^*^  classe  B,  trois  heures  par  semaine. 
(Répété  dans  la  2*^  classe  A.)  On  y  donnerait  des  notions  sur  les  cinq 
parties  du  monde. 

Second  cours.  —  Dans  la  2''  classe  B  (répété  dans  la  3*  classe  A)  et 
dans  la  3*^  B,  trois  heures  par  semaine.  L'Europe  enseignée  en  détail  et 
les  autres  parties  plus  généralement  ;  les  élèves  doivent  dessiner  des 
cartes  des  différents  pays. 

Histoire  naturelle. 
Un  cours  dans  la  2"  classe  B  (répété  dans  la  3''  classe  A)  et  dans  la 
8*  classe  B  ;  trois  heures  par  semaine. 

Statistique. 
Dans  la  4*  classe,  deux  heures  par  semaine.  On  y  enseignerait  la  sta- 
tistique de  tous  les  pays  de  l'Europe;  on  développerait  le  plus  la  statis- 
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tiquG  (lu  pays  où  cette  classe  se  ferait,  et  on  donnerait  une  idée  géné- 
rale de  celle  des  autres  parties  du  monde. 

Botanique. 
Un  cours  dans  la  4''  classe,  deux  heures  par  semaine. 

Physique. 
Un  cours  dans  la  4**  classe,  trois  heures  par  semaine. 

Chimie. 
Un  cours  dans  la  G*"  classe,  trois  heures  par  semaine. 

Economie  politique. 
Éléments  et  idée  générale   dans  la  5*  classe,  deux  heures    par 
semaine. 

Droit. 
Base  et  idée  générale  du  droit  constitutionnel,  civil  et  criminel,  dans 
la  6''  classe,  deux  heures  par  semaine. 

Mythologie. 
Dans  la  o*  classe,  un  cours  d'une  heure  par  semaine. 

Logique. 
Un  cours  dans  la  o"  classe,  une  heure  par  semaine. 

Philosophie. 
Exposé  des  différents  systèmes  philosophiques  anciens  et  modernes, 
dans  !a  6*=  classe,  deux  heures  par  semaine. 

Astronomie. 

Notions  générales,  géographie  astronomique,  dans  la  C*  classe,  deux 
heures  par  semaine. 

Calligraphie. 

Dans  la  1'^  classe  et  la  S*",  plusieurs  heures  par  semaine. 

Dessin. 

Depuis  la  2'  classe  jusqu'à  la  6",  deux  heures  par  semaine.  On  en- 
seignerait le  dessin  linéaire,  la  tcle,  le  paysage  et  l'architecture,  selon 
i'àge,  le  désir  et  la  capacité  des  élèves. 

Le  programme  que  je  donne  ici  n'entre  pas  dans  des  détails  et  ne 
donne  pas  d'explications  sur  chaque  objet  d'étude.  11  faudrait  alors 
faire  presque  un  livre,  comme,  par  exemple,  celui  qui  est  publié  en 
France  selon  les  instructions  ministérielles.  Cela  est  superflu,  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  l'enseignement  me  comprendront,  et  quant  aux 
autres,  je  les  renvoie  à  ces  publications.  J'ajoute  seulement,  ce  que  j'ai 
tâché,  du  reste  d'expliciuer  dans  tout  ce  travail  :  que  je  voudrais 
que  l'enfant  qui  suivra  cette  éducation  apprît  ce  dont  il  aura  besoin 
dans  sa  vie  future;  qu'il  ne  ne  perdît  pas  de  temps  h  apprendre  ce  qui 
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pe  lui  sera  pas  nécessaire;  qu'il  eût  la  clef  des  sciences  dont  il  choisira 
celles  qui  lui  conviendront  pour  sa  carrière  future;  qu'il  eût  des  idées 
sur  les  relations  sociales  en  finissant  son  éducation  secondaire,  et  pour 
cela,  j'ai  introduit  l'économie  politique  et  le  droit,  que  je  ne  désire  pas 
du  tout  être  enseignés  à  fond,  mais  assez  pour  qu'un  jeune  homme  de 
dix-huit  ans,  en  entrant  dans  le  monde,  sache  quels  sont  les  éléments  de 
la  richesse  nationale,  ce  que  c'est  qu'un  gouvernement,  une  assemblée 
nationale,  les  tribunaux,  etc.;   qu'il  ait  l'idée  des  principaux   actes 
qu'on  a  à  passer  dans  sa  vie,  comme  un  testament,  un  contrat  de  ma- 
riage, un  acte  de  vente  ou  d'échange  ;  qu'il  comprenne  ce  que  c'est 
qu'un  héritage,  etc.,  choses  que  la  masse  déjeunes  gens  apprend  en 
lisant  les  journaux,  et  cela  d'une  manière  fausse  et  très-superficielle. 
M.  Rendu  indique,  entre  autres,  comme  esprit  et  but  de  l'éducation 
dans  le  collège  international,  respect  des  lois.  Pour  cela,  il  faut  qu€  le 
jeune  homme  sache  ce  que  c'est  qu'une  loi  ;  sans  cela,  comment  lui  en 
inculquer  le  respect?  Dans  le  programme  de  M.  Rendu,  je  n'en  trouve 
pas  le  moyen.  Enfin,  tout  en  partageant  avec  lui  la  nécessité  du  senti- 
timent  du  devoir,  du  respect  de  la  dignité  de  l'homme,  du  développe- 
ment (le  l'idée  de  la  responsabilité  personnelle,  de  l'honneur  placé 
dans  l'étude,  j'ajoute  que  le  but  de  cette  éducation  doit  être  encore, 
ce  que  je  ne  puis  assez  répéter,  que  le  jeune  homme  qui  l'a  finie  ne  soit 
pas  ignorant  sur  beaucoup  de  points  qui  ont  rapport  à  des  relations 
journalières  dans  la  société,  quoiqu'il  soit  très-avancé  sur  d'autres, 
comme,  par  exemple,  dans  les  langues  anciennes  et  en  mathématiques, 
comme  cela  a  lieu  à  présent  en  France.  Cette  ignorance,  principale- 
ment en  fait  d'histoire  moderne  et  de  géographie,  même  chez  les  hom- 
mes d'un  âge  mûr,  des  gens  de  lettres,  jusqu'à  des  rédacteurs  de 
feuilles  publiques  et  les  hommes  d'État,  confond  souvent  les  étrangers! 
Le  tableau  que  je  joins  sur  une  feuille  séparée  explique  encore  mieux 
ce  programme.  J'ai  voulu  ajouter  encore  un  plan  d'études  dans  cha- 
cune des  cinq  villes;  mais  il  me  semble  que  le  programme  et  ce  ta- 
bleau rendent  mon  idée  assez  compréhensiblepour  que  ce  soit  supertlu, 
et  il  me  faut  épargner  le  temps.  Chacun  pourra,  d'après  ce  tableau, 
comprendre  ce  qu'il  y  aurait  à  enseigner  dans  chaque  ville  du  centre 
de  l'Europe.  Je  rappelle  ici  que  la  langue  enseignante,  et  cela  pour 
tous  les  objets,  doit  être  celle  du  pays  dans  lequel  se  trouve  l'école, 
aussi  bien  dans  le  centre  de  l'Europe  qu'en  Italie  et  en  Angleterre. 
Dans  les  écoles  de  ces  deux  derniers  pays,  le  polonais  serait  facultatif,  à 
la  place  de  l'anglais  ou  de  l'italien,  qui  seraient,  selon  mon  plan,  dans 
les  établissements  du  centre.  Le  français  et  l'allemand  devraient  être 
obligatoires  à  Florence  et  à  Liverpool  (1). 

(1)  Nous  ne  joignons  pas  ici  ce  tableau,  qui  augmenterait  trop  cet  article;  —  d'ail- 
leurs l'explication  donnée  nous  parait  suftisante.    \l\a\.  du  Journal  des  Économistes.) 
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Livres  cV enseignement. 
Il  y  aurait  encore  une  grande  difficullé  à  vaincre,  c'est  celle  d'avoir 
(!es  livres  nécessaires  et  répondant  au  besoin  de  cette  éducation  inter- 
nationale. Il  en' faudrait  de  tout  nouveaux,  surtout  relativement  à  l'his- 
toire, et  les  mêmes  devraient  être  traduits  dans  les  cinq  lanyucs-  Jus- 
qu'à présent,  il  en  est  de  l'étude  de  l'histoire  comme  des  systèmes  de 
prohibition  et  de  douanes.  Il  y  a  encore  des  préjugés  enracinés  et  des 
rivalités  nationales.  Les  livres  d'étude  en  sont  remplis;  il  y  a  de  plus 
des  faits  qui  sont  envisagés  dans  un  pays  comme  de  grandes  et  de 
belles  actions  et  qui,  dans  un  autre,  sont  regardés  comme  des  brigan- 
dages et  des  crimes.  L'instoire  d'une  nation  exalte  souvent  ce  que  celle 
d'une  autre  condamne  et  voue  à  l'exécration.  Cela  apparaît  surtout  en 
tout  ce  qui  touche  aux  croyances  religieuses  et  aux  idées  politiques. 
Comme  il  est  impossible  de  faire  enseigner  comme  exemplaire  et  beau 
à  Weimar  ce  que  l'on  condamne  à  Cracovie  ou  à  Tours,  et  vice  versa, 
il  faut  des  livres  spéciaux  pour  ces  établissements,  rédigés  d'après  une 
savante  critique,  et  s'appuyant  sur  des  faits  véritables  et  où  les  raison- 
nements et  les  déductions  seraient  vrais  et  justes.  Ces  livres  devraient 
être  le  sujet  d'un  concours  spécial. 

b)  Sous  le  rapport  moral  :  les  morjcns  de  donner  une  forte  éducation 
morale  et  religieuse. 
Il  me  sendMe  que  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  but  est 
d'avoir  une  bonne  administration  scolaire,  des  directeurs,  des  profes- 
seurs et  des  maîtres  d'un  bon  choix.  Des  hommes  qui  comprennent 
bien  une  pareille  vocation  doivent  avoir  en  vue  non-seulement  l'in- 
struction, mais  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  cela  dans  tousses  détails. 
J'appuie  sur  ce  point;  car  souvent  on  regarde  les  professeurs  et  les 
maîtres  connue  ne  devant  s'intéresser  qu'aux  objets  qu'ils  enseignent, 
sans  s'occuper  de  l'éducation  morale  de  leurs  élèves.  C'est  une 
mauvaise  manière  d'envisager  ces  relations,  et  cela  arrive  pourtant 
le  plus  .souvent  dans  l'instruction,  aussi  bien  privée  que  publique. 
Celui  à  qui  les  parents  confient  leurs  enfants,  ne  serait-ce  que  pour 
une  heure  de  la  journée,  doit  comprentire  sa  position  et  répondre 
dignement  à  la  confiance  que  les  parents  lui  accordent,  eux  qu'il 
remplace  dans  ce  moment.  Quelquefois  c'est  à  l'instruction  reli- 
gieuse qu'on  abandonne  le  soin  de  l'éducation  morale,  sans  se  sou- 
cier de  la  manière  dont  les  autres  études  se  font.  C'est  une  grande 
faute;  chaque  maître,  en  enseignant  quelque  objet  que  ce  soit,  doit  avoir 
en  vue  et  constamment  l'ensemble  de  l'éducation  morale  de  l'élève,  et 
ce  n'est  qu'aux  hommes  éprouvés  sous  ce  rapport  «[u'on  devrait  confier 
des  places  dans  ces  établissements  internationaux. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  l'inutilité  des  maîtres  d'étude,  espèce  de 
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surveiltonts  dans  les  lycées  en  France.  11  paraît  que  c'est  à  eux  que 
l'inspection  morale  y  est  confiée  en  partie.  D'après  les  explications  que 
j'ai  données  sur  ce  sujet,  en  s'en  servant,  on  va  directement  contre  le 
but  qu'on  se  propose. 

L'administration  de  ces  établissements  devra  avoir  soin,  dans  cha- 
cune des  villes  où  ils  seraient  placés,  de  chercher  à  loger  les  jeunes 
gens  dans  des  familles  respectables.  Le  mieux  serait  que  ce  fût  chez  les 
professeurs  et  les  maîtres  de  l'école  même.  Cette  administration  devrait 
non-;culement  avoir  la  haute  main  sur  ce  détail,  mais  encore  servir 
d'intermédiaire,  à  cet  effet,  entre  les  parents  étrangers  et  les  familles 
de  l'endroit.  Comme,  outre  les  soins  physiques  et  moraux  dont  ces 
familles  s'occuperaient,  les  enfants  auront  besoin  de  soins  relatifs  à 
l'instruction  en  dehors  de  l'école,  c'est-à-dire  d'une  direction  et  de  con- 
seils concernant  les  tâches  et  les  travaux  qu'on  leur  ferait  faire  à  la  mai- 
son, il  faudrait  qu'il  y  eût  un  certain  nombre  de  répétiteurs  qui  visi- 
tassent les  élèves  chez  eux ,  si  ceux  chez  qui  ils  demeureraient  ne 
pouvaient  pas  s'en  ocouper.  L'administration  de  l'établisseSîkcnt  devrait 
aussi  trouver  et  choisir  ces  individus  et  les  surveiller,  toujours  dans  le 
sens  de  ce  que  j'ai  dit  plus  haut. 

Quant  à  l'éducation  religieuse,  il  faudrait  tâcher  d'avoir  les  meilleurs 
professeurs  ecclésiastiques  de  chaque  ville,  qui  viendraient  à  l'école  pour 
l'enseigner.  11  s'entend  que  les  élèves  se  diviseraient  par  cultes.  Les 
élèves  des  deux  divisions  A  et  B  des  trois  premières  classes  pourraient 
se  réunir  ensemble.  Tout  cela,  comme  bien  d'autres  détails  dans  les- 
quels je  n'entre  pas,  serait  arrangé  d'après  les  localités  et  les  besoins. 
J'ajouterai  encore  que  la  plus  grande  tolérance  et  la  liberté  de  cons- 
cience doivent  exister  dans  ces  établissements  internationaux,  et  cela 
en  prenant  pour  principe  les  paroles  de  notre  Sauveur  :  «  Aime  ton 
prochain  comme  toi-même,  v  et  «  Ne  fais  pas  h  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'on  te  fit.  »  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  M.  Rendu 
propose  que,  dans  les  voyages  des  étudiants,  l'aumônier  les  accompagne, 
il  me  semble  que  c'est  plutôt  un  professeur  d'histoire  naturelle,  de  géo- 
graphie et  de  statistique  qui  devrait  être  adjoint  à  ces  caravanes,  pour 
donner  à  la  jeunesse  des  explications  analogues  aux  contrées  qu'ils 
parcourraient.  Se  trouvant  en  pays  chrétien,  l'on  pourrait  avoir  par- 
tout des  ecclésiastiques. 

c)  Sous  le  rapport  physique  :  les  meilleurs  modes  de  développer  la  force 
et  la  santé,  la  gymnastique,  les  soins  hygiéniques,  les  récréations, 
les  jeux ^  etc. 

Pour  bien  traiter  ce  sujet,  il  faudrait  faire  toute  une  dissertation. 
Comme  on  a  déjà  beaucoup  écrit  là-dessus,  et  comme  ceux  qui  orga- 
niseraient CCS  établissements  seraient  obligés  de  consulter  ces  travaux. 
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je  me  bornerai  à  quelques  considérations  générales.  Aujourd'hui,  tout 
le  monde  est  d'accord  que,  dans  une  bonne  éducation,  les  exercices 
physiques  doivent  aller  de  pair  avec  l'instruction.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  y  a  bien  des  manières  d'agir.  Toutes  celles  que  M.  Barbier  énu- 
mère  peuvent  y  contribuer  ;  il  s'agit  de  les  organiser  selon  l'âge  des 
élèves,  la  position  de  la  ville,  l'argent  qu'on  y  consacrerait,  etc.  Jnjou- 
terai  à  ceux  que  M.  Barbier  cite  :  la  danse,  la  natation,  l'équilation, 
l'escrime,  les  exercices  militaires  et  enfin  les  promenades  dans  les  en- 
virons et  même  les  excursions  lointaines. 

En  parlant  de  l'exercice  militaire,  je  conseillerai  d'imiter  le  système 
usité  en  Suisse  dans  la  partie  allemande  ;  les  élèves  de  chaque  canton 
forment  des  corps  de  cadets,  qui  quelquefois  se  réunissent  pour  faire 
des  revues  et  môme  la  petite  guerre.  Dans  le  canton  de  Vaud,  chaque 
école  est  organisée  en  une  petite  armée,  qui  fait  des  exercices  les  jours 
de  récréation,  ayant  môme  des  habillement^ militaires,  très-simples 
du  reste,  par  exemple  des  blouses,  mais  seulement  destinées  à  ces  exer- 
cices et  aux  solennités  scolaires  ou  patriotiques.  On  voit,  entre  autres, 
à  Vevey,  sur  la  grande  place,  manœuvrer  cette  petite  troupe  avec  des 
canons,  les  jours  de  récréation  et  pendant  les  vacances. 

Quant  aux  divers  jeux  d'écoliers,  j'ai  déjà  mentionné  qu'en  Angle- 
terre on  leur  a  donné  un  grand  développement.  Quant  à  la  gymnasti- 
que, il  faudrait  qu'il  y  eût,  dans  l'école  même,  un  emplacement  et  les 
appareils  nécessaires  à  cet  effet,  ainsi  qu'un  professeur  qui  en  donnât 
des  leçons.  Elles  pourraient  avoir  lieu  tous  les  jours,  en  hiver  de  onze 
heures  à  midi,  pour  ceux  qui  ne  suivraient  pas  les  études  des  langues 
facultatives;  pour  tous,  de  quatre  h  cinq  heures,  ou  le  soir  vers  huit 
heures,  comme  cela  a  lieu  à  ficnèvc,  dans  un  local  destiné  spéciale- 
ment à  cet  effet.  En  été,  ces  leçons  pourraient  avoir  lieu  de  dix  à  onze 
heures,  et  de  onze  heures  à  midi.  Les  leçons  d'escrime,  de  danse,  ainsi 
que  celles  d'équiiation,  peuvent  difficilement  être  données  dans  le  bâti- 
ment de  l'école.  L'administration  de  l'établissement  devrait  avoir  ces 
détails  sous  sa  garde,  sentant,  comme  je  le  répète,  qu'elle  remplace  les 
parents. 

111.  Études  sous  le  rapport  matériel  des  établisscmcnls  à  fonder, 
comprenant  :  Vimj^ortancc  à  donner  aux  établissements,  le  nombre 
d'élèves  à  admettre.  V étude  des  lieux  qui  paraîtront  le  mieux  convenir, 
retendue  et  la  distribution  des  bâtiments,  etc. 

11  est  aussi  impossible  de  traiter  à  fond  ce  sujet,  avant  d'avoir  établi 
un  principe  sur  lequel  doit  être  basé  tout  cet  édiffice  de  l'éducation  in- 
ternationale. —  Quant  à  l'importance  à  donner  à  ces  établissements, 
je  trouve  qu'il  faut  qu'elle  soit  la  plus  grande  possible,  si  ce  n'est  au 
commencement,  du  moins  dans  la  suite.  Quant  au  nombre  des  élèves 
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à  admettre,  je  crois  que  chacune  de  ces  écoles  devrait  en  avoir  au 
moins  un  millier,  si  ce  n'est  plus.  On  pourrait  commencer  avec  50 
à  60  élèves  d'assurés,  dans  chaque  pays.  Quant  à  l'étude  des  lieux  et 
des  bâtiments,  n'ayant  que  des  écoles  à  externes,  selon  mon  projet, 
l'organisation  serait  plus  facile.  Peut-être  les  municipalités  des  villes 
qu'on  choisirait  aideraient-elles  en  cela,  en  prêtant  des  locaux,  au 
moins  pour  commencer  et  pour  le  temps  nécessaire  à  l'érection  de 
nouveaux  bâtiments,  selon  les  exigences  et  les  nécessités  que  la  pratique 
et  le  temps  indiqueraient. 

IV.  Budget  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  des  établisse- 
ments; fixation  de  la  pension.  {Il  est  à  désirer  que  les  prix  soient 
acceptables  pour  les  parents  qui  n'ont  qu'une  fortune  médiocre.) 

Il  est  de  nouveau  de  toute  impossibilité  de  dire  ici,  et  pour  le  moment, 
quelque  chose  de  décisif  là-dessus.  Non-seulement  il  faut  savoir  le 
principe  adopté,  mais  encore  connaître  les  prix  de  tous  les  objets  dans 
les  villes  choisies.  Pour  avoir  cette  connaissance,  il  faut  du  temps,  et  i! 
ne  nous  a  pas  été  donné  ;  c'est  un  travail  de  détails,  qu'une  seule  per- 
sonne n'est  pas  en  état  de  faire.  .Te  tâcherai  d'établir  un  calcul  aj)- 
proximatif,  me  basant  sur  des  données  générales,  tout  en  faisant  ob- 
server que  le  désir  de  M.  Barbier  que  les  prix  soient  acceptables 
pour  les  parents  qui  n'ont  qu'une  fortune  médiocre  est  difficile 
à  exécuter.  Cette  institution  sera  coûteuse,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, et  principalement  au  commencement.  Quant  aux  prix  en  Eu- 
rope, ils  diffèrent  depuis  500  fr.  jusqu'à  2,000  fr.  ;  et,  avec  les  ac- 
cessoires, ils  monteraient  jusqu'à  3,000  fr.  Les  instituts  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  où  ceux  qui  enseignent  sont  voués  à  la  pauvreté, 
prennent  par  an,  sans  compter  le  trousseau  et  l'habillement,  500  fr., 
et,  avec  les  extra,  jusqu'à  600  fr.  Dans  les  lycées  de  France,  on  paye 
690  à  860  fr.,  et  avec  les  extra,  jusqu'à  1 ,000  fr.,  toujours  sans  trous- 
seau et  habillement.  En  Suisse,  les  bons  pensionnats  sont  de  1,000  à 
1,500  fr.;  mais  avec  les  habillements,  les  voyages,  les  extra,  cela  monte 
jusqu'à  2,000  et  3,000  fr.  —D'après  cela, 

En  comptant  par  an  l'écolage. .  200  fr. 

La  pension  en  ville 900 

L'habillement 600 

Les  voyages  et  les  extra 300 

le  tout  pourrait  monter  à 2,000  fr. 

Tout  cela  est  très-approximatif.  Cette  somme  pourrait  facilement 
s'élever  à  2,500  fr.  Cela  dépendrait  aussi  beaucoup  de  la  cherté  de  la 
ville  où  l'établissement  se  trouverait,  et  du  plus  grand  ou  du  plus  petit 
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nombre  d'élèves.  En  admettant  le  nombre  de  mille,  l'écolage  rappor- 
terait 200,000  fr.  Il  me  semble  qu'avec  cela  on  pourrait  payer  le  loyer 
des  bâtiments  et  une  dizaine  de  professeurs  dont  l'école  aurait  besoin. 
Selon  moi,  ceux-ci  doivent  être  bien  rétribués  et  choisis  parmi  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  éminent.  C'est  en  cela  que  ces  établissements  doivent 
avoir  le  dessus  sur  les  grands  pensionnats  privés  en  Suisse,  où  généra- 
lement les  directeurs,  en  môme  temps  entrepreneurs,  sont  des  gens 
supérieurs  et  très-capables,  mais  qui,  obligés,  pour  économiser,  et  afin 
de  faire  fortune  par  la  suite,  de  rétribuer  très-peu  les  professeurs  et 
les  maîtres,  les  choisissent  le  plus  souvent  parmi  les  jeunes  gens  com- 
mençant la  carrière.  Les  administrateurs  de  ces  établissements  in- 
ternationaux doivent  aussi  être  récompensés  selon  leurs  peines.  Si 
les  200,000  fr.  ne  suftisaient  pas  et  si  le  nombre  des  élèves  était  moin- 
dre que  mille,  il  faudrait  élever  l'écolage  de  200  à  300  fr.  Si  le  nombre 
s'élevait  de  quinze  cents  à  deux  mille  dans  chaque  établissement,  on 
pourrait  peut-être  diminuer  l'écolage.  —  Tout  cela  est,  je  le  répète, 
tout  à  fait  approximatif  et  relatif,  impossible  d'être  résolu  dans  ce 
moment. 

Y.  Organisation  financière,  c'est-à-dire  les  moyens  à  employer  pour 
la  formation  du  capital  et  les  bases  de  la  société  à  former. 

M.  Barbier  se  déclare  aussi  pour  la  formation  d'une  société  qui  or- 
ganiserait cette  institution.il  ne  pense  pas  du  tout  à  une  initiative  de  la 
part  d'un  gouvernement  quelconque.  Me  référant  à  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut,  et  où  j'ai  développé  ma  façon  dépenser  là-dessus,  je  proposerai  de 
faire  un  appel  à  tous  ceux  en  Europe,  et  non-seulement  aux  quatre  na- 
tions indiquées  par  MM.  Barbier  et  Rendu,  que  l'établissement  de 
cette  institution  intéresserait,  pour  se  réunir  dans  un  congrès  spécial, 
afin  d'y  établir  les  bases  d'une  société  dans  ce  but.  Ce  congrès  devrait 
contenir  trois  sections:  la  première,  composée  de  ceux  qui  déclareraient 
vouloir  prendre  des  actions,  c'est-à-dire  de  capitalistes  qui  se  conten- 
teraient d'un  intérêt  de  5  0/0  et  qui  voudraient  concourir  de  cette 
manière  à  cette  œuvre  internationale;  la  seconde,  composée  de  ceux 
qui  déclareraient  vouloir  placer  leurs  enfants  dans  ces  établissements, 
c'est-à-dire  les  pères  de  famille;  la  troisième,  de  ceux  qui  s'occupent 
de  l'instruction  publique,  c'est-à-dire  des  pédagogues,  comme  profes- 
seurs et  auteurs,  et  des  employés  dans  cette  branche  de  l'administration 
publique,  qui  par  là  ont  du  savoir  et  de  l'expérience  dans  c<'tle  ma- 
tière. Chacune  de  ces  sections  devrait  avoir  dans  son  sein  une  précon- 
sultation sur  l'objet  à  débattre;  puis  chacune  nommerait  un  nombre 
égal  de  commissaires,  d'un  nombre  impair,  qui  formeraient  une  com- 
mission afin  de  préparer  un  projet  ou  [dusieurs,  .s'il  n'y  a  pas  unani- 
mité, ce  qui  serait  très-probable.  Ce  travail  serait  présenté  à  la  discus- 
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sion  générale  des  trois  sections  réunies.  Si  une  grande  majorité  de 
chaque  section  se  déclare  pour  un  projet,  on  envisagerait  alors  la  so- 
ciété pouvant  être  constituée,  et  l'on  agirait  en  conséquence,  en  nom- 
mant un  comité  d'organisation  de  la  société.  Il  serait  bien  malheureux 
que  les  majorités  de  ces  trois  sections  ne  s'accordassent  pas.  Si  cela  a 
lieu,  ce  qui  serait  décidé  par  les  majorités  de  la  première  et  de  la  se- 
conde pourrait  être  pris  pour  point  de  départ;  car,  si  les  pédagogues 
n'étaient  pas  d'accord  sur  les  détails  d'enseignement,  le  temps  et 
l'expérience  éclairciraient  ces  différends;  mais  si  lessentiel  pour  mettre 
la  chose  en  train,  l'argent  et  les  enfants,  ne  se  trouve  pas,  rien  ne 
pourrait  être  commencé.  Si  pourtant  aucun  projet  ne  donnait  chance 
de  réussite,  cela  prouverait  que  la  question  n'est  pas  encore  assez 
éclaircie.  On  devrait  alors,  en  publiant  les  discussions  du  congres,  re- 
mettre l'affaire  à  une  autre  réunion  pour  l'année  suivante.  Ce  congrès 
devrait  avoir  lieu  dans  un  pays  où  il  y  a  une  entière  liberté  de  discus- 
sion et  où  l'éducation  étant  très-avancée  et  en  même  temps  tout  à  fait 
libre,  on  trouverait  des  exemples  à  étudier  sous  la  main,  comme  en 
Belgique  et  en  Suisse.  Il  y  a  dans  ces  deux  pays,  comparativement  à 
l'étendue  et  à  la  population,  le  plus  d'établissements  de  tout  genre 
concernant  l'instruction.  Je  proposerais  à  cet  effet  Bruxelles  ou  Genève. 
Bruxelles  a  déjà  eu  plusieurs  de  ces  congrès  internationaux,  et  l'on  est 
sûr  d'y  être  bien  reçu.  Genève  est  aussi  souvent  dans  le  cas  de  voir  dans 
son  sein  des  réunions  fédérales,  si  ce  n'est  des  réunions  internatio- 
nales, et  ce  congrès  y  serait  très-bien  vu.  Pour  l'organiser,  on  devrait 
suivre  l'exemple  de  ceux  qui  ont  déjà  eu  lieu,  et  principalement  des 
congrès  internationaux  de  bienfaissance. 


CONCLUSION 

Le  temps  qui  nous  a  été  donné  pour  rédiger  ce  mémoire  a  été  trop 
court  pour  pouvoir  traiter  une  question  si  grave  et  qui,  d'après  ma 
manière  de  voir,  doit  être  posée  sur  un  terrain  vraiment  international. 
J'ai  cependant  lâché  de  satisfaire,  autant  qu'il  m'a  été  possible,  aux  exi- 
gences de  la  mission  que  je  me  suis  donnée.  S'il  y  a  des  lacunes  d'un 
côté,  sil  y  a  des  répétitions  de  l'autre,  que  je  laisse  pour  être  mieux 
compiis,  n'ayant  pas  le  temps  de  soigner  la  rédaction,  je  prie  mes  lec- 
teurs et  mes  juges  de  m'excuser  et  de  se  rappeler  que  j  écris  dans  une 
langue  qui  m'est  étrangère. 

J'aurais  encore  plusieurs  considérations  à  émettre;  je  voudrais  mieux 
expliquer  plusieurs  de  mes  idées;  j'ai  reçu,  dans  le  cours  de  ce  travail, 
et  spécialement  dans  les  derniers  tenips,  des  renseignements  et  des  im- 
primés concernant  cette  question,  mais  dont  le  fatal  terme  du  31  mai 
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ne  me  permet  pas  de  profiter.  Je  suis  donc  obligé  de  finir,  me  réser- 
vant de  produire  tous  ces  documents  quand  roccasion  s'en  présentera; 
j'espère  que  cela  aura  lieu  et  ne  se  fora  pas  longtemps  attendre.  Une 
idée  aussi  salutaire,  lancée  dans  le  public  de  l'Europe,  ne  peut  man- 
quer de  trouver  d'écho.  Je  le  souhaite  du  tout  mon  cœur,  et  je  pose  la 
plume  en  engageant  ceux  qui  seront  appelés  à  Londres  à  juger  nos 
mémoires, à  ne  pas  se  contenter  de  cet  acte,  mais  à  prendre  l'alfaire  en 
main  et  à  la  mener  à  bonne  fiii. 

M. -H.  Nakwaski, 

Ancien  Nonce  à  la  Diète  de  Pologne. 
Mai  18G2,  Tours. 

Post-scriptum.  En  rédigeant  ce  mémoire,  j'ai  appris  par  les  feuilles 
publiques  qu'une  commission ,  composée  des  représentants  les  plus 
élevés  de  la  science  et  de  ladaunistration,  s'occupe  à  Paris  de  la  rédac- 
tion du  projet  de  collège  international;  que  M.  Rendu  en  est  le  secré- 
taire et  l'àme!... 

Il  est  sans  doute  permis  de  se  réunir  en  commission  pour  un  tra- 
vail quelconque,  c'est  même  un  excellent  moyen  de  réussite;  mais, 
sans  contester  ce  droit,  le  procédé  cette  fois-ci  étonne,  principalement 
de  la  part  de  M.  Rendu  !  S'étant  joint,  en  quelque  sorte,  à  l'appel  fait 
par  M.  Barbier,  à  toutes  les  nationalités  qui  se  rendent  à  l'exposition 
de  Londres,  il  devrait,  ce  me  semble,  attendre  le  résultat  de  cet  appel. 
— 11  est  clair  qu'il  est  difficile  à  un  individu  de  lutter  avec  une  com- 
mission si  nombreuse  et  composée  de  pareils  personnages,  vu  (ju'elle 
aura  toutes  les  facilités  de  faire  un  ouvrage  parfait.  Cette  considération 
aurait  arrêté  ma  plume  ;  mais,  voyant  ((ue  cette  commission  est  uni- 
quement composée  de  Français,  et  que,  d'après  les  idées  de  M.  Rendu, 
exprimées  dans  sa  note,  et  les  articles  publiés  dernièrement  dans  les 
journaux  de  Paris  à  ce  sujet,  il  s'agit  plutôt  d'une  institution  française, 
où,  tout  simplement,  l'étude  des  langues  vivantes,  si  négligée  en 
France,  serait  introduite,  ainsi  que  quelques  améliorations  dans  l'en- 
seignement gouvernemental,  et  non  d'une  institution  internationale, 
j'ai  continué  mon  travail,  convaincu  que  la  question  [losce  par  M.  Bar- 
bier sur  ce  terrain  élevé  d'internationalité  ne  peut  être  résolue  que 
par  la  coopération  des  hommes  compjlenls  de  toutes  les  nations  eu.o- 
péennes,  et  cela  par  des  moyens  larges,  au  grand  jour,  et  avec  la  plus 
grande  publicité.  Ma  vieille  expérience  m'a  appris  que  presque  tout 
ce  qui  ne  se  fiiit  pas  de  celte  manière,  n'aboutit  qu'à  des  résulliits  où 
l'intérêt  personnel  de  quelques  individus  ou  celui  d'une  coterie  prend 
le  dessus  sur  l'intérêt  public,  et  cela  malgré  les  hommes  les  plus  émi- 
nenlsciui  prennent  l'initiative  et  s'occupent  de  l'atlaire. 

Nakwaski. 
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DE  LA   NÉCESSITÉ 

D'iiN;Ti;;:DU!nE  l'économie  politique 

DANS    l'enseignement    PUBUC 


Note  remise  en  18  io  au  ministre  de  rir.straction  publique  (1)  p;!!  une  dcputation  de  la 
Société  d'économie  politique  (2).  (inédite.) 


Monsieur  le  Ministre, 

Nous  avons  été  chargés  par  la  Société  des  économistes  d'appeler  votre 
attention  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  et  sur  la  néces- 
sité de  créer  de  nouvelles  chaires  pour  celte  science. 

L'ordre  social,  vous  le  savez,  monsieur  le  ministre,  n'est  pas  tout  entier 
l'effet  de  l'art,  et  depuis  un  siècle,  des  esprits  supérieurs,  des  philoso- 
phes éminents  ont  découvert  un  ensemble  de  vérités  sur  la  vie  des 
peuples.  Un  nombre  considérable  de  ces  notions  relatives  à  la  produc- 
tion et  à  la  distribution  de  la  richesse  sont,  depuis  les  travaux  d'Adam 
Smith  et  de  J.-B.  Say,  susceptibles  de  démonstrations  scientifiques  et 
rigoureuses.  Elles  conduisent  à  des  principes,  à  des  lois  dont  on  re- 
trouve l'influence  dans  les  nombreux  rapports  d'intérêts  qui  lient  les 
hommes  en  société;  et  il  est  peu  de  questions  industrielles  et  morales 
qui  ne  s'éclairent  d'un  jour  nouveau  quand  on  les  étudie  avec  le  flam- 
beau de  la  science  économique.  Il  n'en  faudniit  pas  davantage  pour 
justifier  la  haute  importance  que  tous  les  bons  esprits  attribuent  à 
l'étude  de  cette  science. 

A  aucune  autre  époque,  peut-être,  l'enseignement  de  ces  lois  n'a  été 


(1)  Le  comte  de  Salvaiidy. 

(2)  Composée  de  MM.  IL  Passy  et  Dunoycr,  membres  de  rinslitul,  prési- 
dents de  la  Société;  Horace  Say,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine, 
et  Renouard,  membre  de  la  Cliambre  des  pairs,  vice-présidents  de  la  Société; 
de  Laffurelle,  membre  de  la  Chambre  des  Députés;  L.  Wolowski,  professeur 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  H.  Dussard,  rédacteur  en  chef  du 
Jounud  des  économisics;  Joseph  Garnier.  secrétaire  de  la  Société,  rap- 
porteur. 
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plus  utile,  plus  nécessaire,  plus  indispensable.  Les  développements  de 
l'industrie,  la  situation  de  notre  commerce,  les  besoins  de  notre  agri- 
culture soulèvent  tous  les  jours  des  questions  nouvelles,  qu'on  tranche 
fort  mal,  l'expérience  le  prouve,  quand  on  cherche  à  les  résoudre  sans 
préparation.  D'un  autre  côté,  les  bases  de  l'état  social  sont  attaquées 
I)arlouf,  souvent  au  sein  de  l'administration  elle-même,  par  des  so- 
phismes  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  allai  1)1  ir  le  respect  de  la  pro- 
priété, et  mettent  les  sociétés  modernes  en  péril.  Or,  ce  n'est  que  par 
uii  enseignement  bien  entendu  que  l'on  parviendra  à  arrêter  la  conta- 
gion des  idées  ulopiques. — L'étude  de  la  nature  sociale,  de  l'ordre  essen- 
tiel qui  préside  à  la  vie  des  sociétés  humaines,  des  bons  etiVts  que  pro- 
duit une  législation  normale,  des  tristes  résultats  qu'ont  enfantés  toutes 
les  combinaisons  artificielles  appliquées  par  des  esprits  systématiques, 
aurait,  en  outre,  pour  effet  de  hâter  la  marche  de  la  civilisation. 

Nous  ne  voulons  point  vous  rappeler  en  détail  de  quelle  utilité  un 
pareil  enseignement,  une  pareille  étude  serait  pour  toutes  les  branches 
de  l'administration  publique  et  pour  toutes  les  institutions  ([ui  tou- 
chent à  l'intérêt  général  et  à  l'intérêt  particulier  de  chaque  citoyen. 
Nous  nous  bornerons  à  insisti.'r  sur  les  services  que  l'enseignement  de 
l'économie  politique  est  appelée  à  rendre  à  la  jeunesse  et  à  la  classe 
ouvrière. 

La  jeunesse  s'est,  de  tout  temps,  passionnée  de  préférence  pour  les 
excentricités  et  les  utopies.  Elle  rêve  volontiers  une  refonte  sociale,  à 
l'aide  de  systèmes  chimériques  (jui  doivent  produire  des  effets  gigan- 
tesques; elle  est  facilement  dupe  des  empiriques  sociaux  et  même  des 
plus  grossiers  charlatans,  ^ous  sonmies  encore  dans  une  phase  de  ma- 
ladie morale  où  ces  effets  se  produisent  sur  une  grande  échelle  et  à  un 
degré  d'intensité  redoutable.  .Nous  croyons  donc,  monsieur  le  ministre, 
et  nous  le  croyons  .sincèrement,  que,  s'il  est  juste,  s'il  est  utile  même 
que  la  plus  grande  liberté  soit  laissée  au  développement  et  à  la  vulga- 
risation de  la  pensée  humaine,  il  est  au  moins  tout  aussi  utile  ([u'h  coté 
des  nombreuses  théories  qui  .se  font  jour  dans  la  presse,  dans  l'opinion 
publique,  dans  les  sociétés  scientifiques  et  même  dans  les  chaires  du 
professeur  et  du  prêtre,  qu'à  côté  de  toutes  ces  fantaisies  sociales,  on 
enseigne  les  notions  positives  qui  ont  été  recueillies  depuis  un  siècle 
sur  l'économie  des  sociétés  et  sur  les  lois  générales  relatives  au  travail 
etii  la  vie  des  nations.  En  fait,  nous  avons  toujours  vu  que  le  petit 
nombre  des  jeunes  gens  et  des  hommes  qui  avaient  eu  le  bonheur  de 
faire  entrer  dans  le  cadre  de  leur  instruction  quel(|ues  éludes,  même 
élémentaires,  d'économie  politiijuc,  avaient  immédiatement  acquis 
celte  clarté  dans  les  idées  et  cette  force  dans  le  jugement  qui 
2*  SÉRIE.  T.  XXXIX.  —  15  scylembrc  iUVi.  28 
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sont  nécessaires  pour  maintenir  l'esprit  dans  les  limites  de  la  raison. 
C'est  cet  effet  que  nous  voudrions  voir  se  généraliser,  monsieur  le  mi- 
nistre, et  c'est  dans  ce  but  que  nous  faisons  un  appel  à  vos  lumières  et 
à  votre  expérience,  pour  que  vous  usiez  de  la  haute  position  que  vous 
occupez  dans  le  gouvernement,  afin  de  combler  une  lacune  regrettable 
dans  notre  enseignement  public.  En  agissant  ainsi,  monsieur  le  minis- 
tre, vous  iriez  au-devant  du  désir  d'une  foule  de  bons  esprits  qui  se 
plaignent,  non  sans  quelque  raison,  qu'on  abandonne  la  jeunesse  des 
écoles,  dans  l'âge  des  illusions  et  pendant  qu'elle  est  encore  sous  l'in- 
fluence des  impressions  grecques  et  romaines,  aux  sollicitations  des 
utopistes  qui  manquent  rarement  d'abuser  de  son  inexpérience.  C'est 
ainsi  que  toute  une  génération,  viciée  à  sa  source,  peut  s'engager  dans 
une  voie  artiticielle  et  user  ses  forces  en  pure  perte  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  retrouvé  le  chemin  de  la  civilisation. 

Dans  un  pays  où  les  classes  moyennes  sont  morales  et  éclairées,  leur 
conduite  peut  avoir  sur  les  classes  ouvrières  la  plus  salutaire  influence. 
En  outre,  lorsque  ces  dernières  recevront,  soit  par  l'exemple,  soit  par 
le  jeu  naturel  de  nos  institutions,  soit  par  un  enseignement  direct,  de 
saines  notions  d'économie  politique,  lorsqu'elles  comprendront  bien 
quelles  sont  les  lois  fondamentales  et  naturelles  qui  président  à  la 
fixation  des  salaires,  on  les  trouvera  moins  disposées  à  écouter  les 
théories  qui  les  égarent  sans  profit  aucun.  Lorsqu'elles  seront  bien 
convaincues  que  la  prévoyance,  l'instruction  et  la  moralité  sont  pour 
elles  les  seuls  moyens  réels  et  efficaces  d'élever  désormais  leur  condi- 
tion, elles  cesseront  d'être  l'objet  de  l'instigation  des  partis;  elles  con- 
naîtront mieux  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  elles  seront  complètement 
unies  à  la  grande  famille,  à  la  société  qu'on  leur  a  trop  souvent  pré- 
sentée comme  une  ennemie. 

S'il  fallait  insister  davantage  sur  l'utilité  de  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique ,  nous  vous  rappellerions  l'ignorance  à  peu  près  géné- 
rale des  notions  les  plus  simples,  et  qui  cependant  devraient  être  les 
plus  vulgaires.  Nous  vous  rappellerions  que  cette  ignorance  conîplète 
de  principes  économiques  jette  les  assemblées  politiques,  les  tribunaux 
eux-mêmes  et  les  diverses  branches  de  l'administration  dans  un  dé- 
sarroi complet,  toutes  les  fois  que  vient  à  surgir  une  question  qui  touche 
de  près  ou  de  loin  à  la  production  ou  à  l'emploi  de  la  richesse.  Les 
théories  les  plus  bizarres,  les  préjugés  les  plus  arriérés,  les  prétentions 
les  plus  inintelligentes,  quelquefois  même  les  doctrines  les  plus  subver- 
sives, sont  adoptées  par  des  hommes,  souvent  du  premier  mérite,  obli- 
gés d'improviser  ce  qu'ils  n'ont  pas  étudié,  et  qui  ne  rencontrent  alors 
la  vérité  que  si  le  hasard  les  favorise. 

Nous  savons  qu'il  est  maintenant  de  mode  de  parler  avec  un  certain 
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dédain  de  l'économie  politique,  h  laquelle  on  ne  pardonne  pas  de  com- 
battre les  vagues  et  dangereuses  aspirations  du  socialisme  et  de  résis- 
ter en  même  temps,  et  au  nom  de  l'intérêt  général,  aux  attaques  inces- 
santes du  monopole  et  des  intérêts  particuliers,  si  habiles  à  ^e  coaliser 
pour  réclamer  contre  des  études  et  des  observations  qui  les  gênent. 
Mais  nous  savons  ,  monsieur  le  ministre,  que  votre  inlelligence  a 
l'habitude  de  planer  au-dessus  de  ces  illusions  et  de  ces  misères:  aussi 
ne  lui  faisons-nous  pas  l'injure  de  les  combattre.  A  tous  ceux  qui  met- 
tent en  avant  l'instabilité  des  doctrines  économiques,  la  contradic- 
tion des  savants  qui  s'en  occupent,  il  suffit  de  répondre  par  l'accord  qui 
règne,  pour  les  lois  fondamentales,  dans  les  ouvrages  de  Quesnay,  de 
Turgot,  d'Adam  Smith,  de  Ricardo,  de  J.-B.  Say  et  de  Malthus.  Les 
vérités  que  ces  hommes  illustres  ont  enseignées,  les  savantes  analyses 
qu'ils  nous  ont  laissées,  telles  sont  les  bases  de  la  science,  sans  laquelle 
l'intelligence  la  plus  distinguée  se  trouve  aujourd'hui  arriérée  d'un 
demi-siècle  et  privée,  en  partie,  des  lumières  dont  l'esprit  humain 
s'est  enrichi  depuis  la  révolution  française. 

Toutefois,  la  plupart  de  ceux  qui  formulent  des  reproches  à  l'éco- 
nomie politique,  en  tant  que  science,  sont  les  premiers  à  reconnaître 
l'utilité  de  l'enseignement  philosophique.  Or,  quoi  de  plus  moral  et  de 
plus  philosophique  que  l'étude  de  l'ensemble  des  questions  qu'offre 
aux  méditations  de  l'esprit  l'observation  des  lois  naturelles  qui  régis- 
sent la  production  et  l'emploi  de  la  richesse  matérielle  et  immaté- 
rielle? Quoi  de  plus  moral  et  de  plus  philosophique  qu'une  science 
qui,  constatant  la  véritable  nature  des  choses,  montre  aux  hommes  la 
limite  qui  sépare  le  possible  de  l'impossible;  inspire,  d'unepart,auriche 
le  désir  de  faire  fructifier  son  capital  pour  le  plus  grand  avantage  de 
tous;  apprend,  d'autre  part,  au  pauvre  les  moyens  naturels  et  légitimef 
d'élever  sa  condition  ?  Quoi  de  plus  moral  et  de  plus  philosophique 
qu'une  science  qui  enseigne  quels  sont  les  vrais  intérêts  des  nations, 
et  qui,  d'accord  en  cela  avec  la  doctrine  chrétienne  et  les  principes  de 
notre  révolution,  travaille  à  faire  triompher  la  paix  entre  les  peuples, 
la  liberté  et  l'égalité  parmi  les  hommes? 

Les  maîtres  de  la  science,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  toujours  unanimes. 
Mais  ce  n'est  pasà  vous,  monsieur  le  ministre,  que  nous  avons  besoin  de 
rappeler  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  science  au  monde  dans  laquelle  on  trouve 
l'unanimité  en  toutes  les  questions.  N'est-ce  pas  même  une  naïveté  que 
d'accuser  une  branche  des  connaissances  humaines  d'été  incomplète? 
La  géométrie  elle-même  rectifie  tous  les  jours  ses  méthofles  et  agrandit 
son  domaine.  Et  que  font  tous  les  professeurs  en  général,  si  ce  n'est 
présenter  à  leurs  auditeurs  les  vérités  g(';néralement  admises,  (t  mon- 
trer les  rapprochements  qui  existent  entre  les  doctrines  des  fjrincipaux 
savants?  Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  masse  des  connaissances  posi- 
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tives  que  la  science  économique  possède  aujourd'hui,  ce  qui  embar- 
rasse, ce  n'est  plus  de  savoir  comment  on  remplira  un  cours  <réconomie 
politique,  mais  bien  comment  on  pourra  y  faire  entrer  tous  les  prin- 
cipes qui  sont  hors  de  contestation.  Que  de  considérations  à  aborder, 
seulement  pour  donner  à  la  jeunesse  de  saines  notions  sur  la  valeur, 
ainsi  que  sur  le  capital  et  les  autres  instruments  du  travail  !  Que  d'er- 
reurs à  combattre  en  examinant  la  monnaie,  au  sujet  de  laquelle  tant 
de  folies  ont  été  faites,  tant  de  guerres  ont  été  déclarées,  lant  de  peu- 
ples ont  été  ruinés  ;  au  sujet  de  laquelle  il  se  commet  encore  tant  de 
fautes,  il  se  dissipe  tant  de  richesses  1 

Bien  certainement,  monsieur  le  ministre,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
professeur  d'économie  politique,  pour  remplir  ses  leçons,  se  jette, 
comme  on  parait  le  craindre,  dans  des  considérations  téméraires  sur 
des  problèmes  mal  posés  et  qui  pourraient  jeter  des  illusions  regret- 
tables dans  l'esprit  de  la  jeunesse.  Bien  au  contraire,  quand  on  dresse 
(permettez-nous  d'insister  sur  ce  point)  la  liste  des  propositions  qui 
peuvent  être  étudiées  à  l'aide  des  connaissances  positives  que  fournis- 
sent l'histoire,  la  statistique  et  la  géographie,  on  n'éprouve  qu'une  dif- 
ficulté, celle  de  limiter  le  programme. 

Nous  croyons,  monsieur  le  ministre,  que,  dans  un  avenir  rappro- 
ché, on  aura  compris  la  nécessité  de  vulgariser  par  des  exposés  clairs 
et  succincts  les  saines  doctrines  de  l'économie  politique,  non-seule- 
ment dans  les  établissements  de  l'enseignement  secondaire,  mais  en- 
core dans  ceux  de  l'enseignement  primaire.  Cette  science  qui,  étudiant 
la  physiologie  de  la  nation,  conclut  à  l'hygiène  sociale,  nous  semble 
parfaitement  propre  à  servir  de  transition  entre  les  faits  des  sciences 
exactes  ou  la  nomenclature  des  langues  et  les  hautes  études  philoso- 
phiques qui  sont  depuis  longtemps  en  honneur  dans  nos  écoles.  Mais, 
comprenant  combien  il  est  difficile  de  faire  accepter  les  innovations 
les  plus  sages,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  d'abord  songer  à  intro- 
duire la  science  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  entretenir  dans 
l'enseignement  supérieur,  et  surtout  dans  l'enseignement  supérieur 
de  Paris,  c'est-à-dire  à  l'École  de  droit,  à  la  Sorbonne  et  à  l'École 
normale,  qui  ressortent  de  votre  département,  ainsi  qu'à  l'École  poly- 
technique et  aux  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  qui  ressor- 
tent de  deux  autres  départements,  mais  qui  n'en  font  pas  moins  par- 
tie du  grand  corps  de  l'instruction  publique.  Plus  lard,  ce  premier 
enseignement  ayant  produit  ses  fruits,  pourrait  être  introduit  dans 
toutes  les  Écoles  de  droit,  dans  les  Facultés  et  même  dans  plusieurs 
institutions  d'un  ordre  inférieur. 

Si  le  gouvernement  croyait  ilevoir  doter  successivement  les  établis- 
sements que  nous  avons  mentionnés,  de  l'enseignement  de  l'économie 
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politique,  il  y  aurait  à  Paris  sept  grands  établissements  (1)  oùron  pro- 
fesserait cette  science.  \^n  pareil  nombre  de  chaires  serait  loin 
d'être  disproportionné  avec  les  besoins  de  la  société  actuelle.  Personne 
assurément  ne  trouve  mauvais  qu'il  y  ait  aujourd'hui  douze  grandes 
chaires  de  chin)ic  (2).  Or  si,  dans  l'ordre  des  sciences  naturelles,  la  chi- 
mie est  une  des  plus  utiles,  il  est  incontestable  aussi  que  l'économie 
politique  occupe  un  rang  semblable  dans  les  sciences  morales.  En  ce 
moment  l'économie  politique  n'a  que  deux  chaires,  comme  la  langue 
persane  (3);  et  ce  n'est  vraiment  pas  assez  pour  une  science  dans  la- 
quelle tous  les  citoyens  doivent  puiser  des  notions  exactes  sur  l'écono- 
mie de  la  société  au  sein  de  laquelle  ils  vivent  et  travaillent. 

Si  l'on  craignait  que  ces  diverses  chaires  ne  fissent  double  emploi,  il 
suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  le  but  des  institutions  que  nous  avons 
nommées  pour  dissiper  tous  les  doutes. 

Au  Collège  de  France,  le  cours  d'économie  politique  peut  être  essen- 
tiellement transcendantal  et  porter  ses  investigations  dans  les  hautes 
régions  de  la  science,  sur  les  confins  de  la  philosophie  la  plus  élevée. Le 
professeur  parle  à  des  esprits  cultivés,  habitués  à  explorer  les  domaines 
les  plus  éloignés  de  la  pensée.  Au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
l'enseignement  destiné  aux  ouvriers,  aux  contre-maîtres,  aux  chefs 
d'ateliers,  doit  rarement  s'écarter  des  propositions  simples,  nettes  et 
pratiques.  A  la  Sorbunne,  la  science  économique  monterait  au  diapason 
de  ses  voisines  :  elle  serait  historique,  érudite  et  savante.  A  l'École  de 
droit,  elle  aiderait  à  découvrir  les  sources  du  droit,  elle  redresserait 
plus  d'un  fait  mal  constaté;  elle  simplifierait  plus  d'une  formule.  A 
l'Ecole  normale  elle  serait  avant  tout  didactique.  Enfin,  aux  Ponts  et 
chaussées  et  aux  Mines,  elle  servirait  de  flambeau  aux  faits  que  nos 
ingénieurs  sont  partout  appelés  à  observer,  surtout  depuis  que  les  tra- 
vaux publics  ont  pris  un  si  grand  développement. —  Mais  n'anticipons  pas 
sur  les  besoins  d'un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Quant  à  présent,  ce 
serait  déjà  un  grand  progrès  qu'un  professeur  d'économie  politique, 
qu'un  disciple  deTurgot,de  Smith  et  de  J.-B.Say,  fit,  quelles  que  fussent 
la  tournure  de  son  esprit  et  la  nature  de  son  talent,  un  simple  exposé 
des  lois  fondamentales  qui  président  à  la  formation  et  à  la  distribution 


(i)  Le  Collège  de  France,  le  Conservaloiie  des  arts  cl  métiers,  la  Sorbonne, 
l'École  normale,  rKcoIe  de  droit,  l'École  iiol)'icclinique.  itcole  des  ponts  et 
chaussées  et  celle  des  mines,  pour  lesquelles  une  seule  chaire  iioiirrait 
sufûre. 

(2)  Deux  au  Jardin  des  plantes,  deux  îi  l'Kcole  de  médecine,  deux  à  l'École 
polyleclniiqne,  Imis  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  une  à  la  Sorbonne, 
une  au  Collège  de  France,  une  à  l'École  normale. 

(3)  Une  au  Collège  de  France  et  une  à  la  Bibliothèque  royale. 
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des  richesses.  C'est  là  sans  doute  le  progrès  qui  préoccupera  tout  d'a- 
bord votre  esprit  élevé  mais  éminemment  pratique. 

Vous  avez  compris  l'abandon  à  peu  près  absolu  dans  lequel  on  a 
laissé  jusqu'ici  l'enseignement  des  sciences  économiques  et  administra- 
tives, que  l'on  professe  sur  plusieurs  points  en  Allemagne,  et  dont  l'é- 
tude serait  en  France  si  utile  non-seulement  aux  hommes  qui  sont 
appelés  à  gouverner  et  à  administrer,  mais  encore  à  tous  les  citoyens 
qui  directement  ou  indirectement  influent  sur  la  marche  des  affaires 
publiques,  la  richesse  de  la  nation,  le  progrès  des  lumières  et  l'amé- 
lioration des  mœurs. 

Vous  avez  nommé  une  commission  qui  doit  étudier  l'organisation  de 
nouvelles  facultés  administratives  et  politiques;  et  cette  initiative  de 
votre  part  a  été  accueillie  par  tous  les  bons  esprits,  nous  devons  vous 
le  dire,  avec  satisfaction  et  reconnaissance. 

Mais  les  commissions,  vous  ne  l'ignorez  pas,  monsieur  le  ministre, 
travaillent  lentement.  Celle-ci  voudra,  d'ailleurs,  vous  présenter  un 
ensemble  dé  dispositions  dont  l'application  tiendra  beaucoup  de  temps 
encore. 

C'est  pourquoi  nous  avons  pris  la  liberté  d'appeler  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  donner  à  l'enseignement  d'une  science  mère,  pour 
ainsi  dire,  des  autres  sciences  politiques  et  administratives,  un  plus 
grand  développement,  et  de  créer  dès  à  présent  des  chaires  d'économie 
politique  à  l'école  de  droit  de  Paris,  à  la  Faculté  des  lettres  et  à  l'École 
normale . 

En  nous  confiant  la  mission  que  nous  avons  l'honneur  de  remplir 
auprès  de  vous,  monsieur  le  ministre,  la  Société  des  économistes  a 
pensé  que  son  désir  de  voir  pénétrer  sous  peu  les  études  économiques 
dans  nos  institutions  universitaires  recevrait  de  vous  un  bon  accueil, 
au  moment  où  vous  mettez  tous  vos  soins  à  établir  plus  d'accord  entre 
les  besoins  de  la  société  actuelle  et  l'enseignement  public.  Nous  serions 
heureux  de  lui  rapporter  lie  votre  part  une  assurance  favorable. 


Nous  avons  pense  qu'à  l'occasion  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  la  réunion  de  juillet  der- 
nier, nos  lecteurs  liraient  avec  intérêt  une  note  que  nous  communique 
le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  et  qui,  bien  qu'elle  ait  été  écrite 
il  y  a  dix-huit  ans,  est  encore  tout  à  fait  de  circonstance. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  justesse  des  rétlexions  que  la  commis- 
sion de  la  Société  adressait  au  ministre  qui  était  alors  à  la  tète  de  l'ins- 
truction publique.  Les  événements  sont  malheureusement  venus  con- 
firmer, au  bout  de  peu  d'années,  les  appréhensions  qu'elle  redoutait. 
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M.  le  comte  de  Salvandy,  fort  peu  économiste  au  fond,  mais  sensé 
et  bien  intentionné,  comprit  la  haute  poitée  de  la  démarche  que  fai- 
saient auprès  de  lui  les  membres  de  celte  commission,  dont  les  plus 
éminents  étaient  ses  collègues  à  l'institut  et  à  la  Chambre  des  Pairs;  il 
fut  frappé  dos  explications  qui  lui  furent  données  de  vive  voix,  et  il 
promit  de  les  prendre  en  considération. 

En  fait,  le  projet  de  loi  de  renseignement  supérieur  qu'il  présenta 
quelque  temps  après  à  la  Chambi^e  des  Pairs  créait  une  chaire  d'écono- 
mie politique  dans  chaque  faculté  de  droit.  Ce  projet  fut  examiné  et 
approuvé  par  la  commission  de  la  Chambre  dans  la  session  de  1 847  ; 
mais  il  n'aboutit  pas,  par  suite  des  événements  politiques. 

A  la  même  époque,  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
AL  J.  Dumon,  sur  le  proposition  de  M.  Legrand,  secrétaire  général,  et 
les  instances  de  M.  Michel  Chevalier,  créait  la  chaire  de  l'École  des 
ponts  et  chaussées. 

Après  les  événements  de  février,  une  guerre  violente  fut  déclarée 
aux  chaires  d'économie  politique  par  le  socialisme  et  le  protdctionisme 
combinés. 

En  1848,  M.  JcanReynaud,  secrétaire  général  de  l'instruction  pu- 
blique, fit  décréter  la  suppression  de  la  chaire  du  Collège  de  France, 
que  l'Assemblée  constituante  rétablit  l'an  d'après.  En  1850,  le  conseil 
des  manufiictures  demandait  qu'on  bâillonnât  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  et  qu'on  leur  interdît  de  prêcher  <x  le  mépris  des  lois,  » 
c'est-à-dire  de  conclure  à  la  liberté  du  commerce.  Un  des  membres, 
M. Darblay, demandait  positivement  qu'ils  fussent  «cassés  aux  gages;» 
et  la  minorité  du  comité  des  finances  prononçait  à  la  fin  d'une  séance  la 
suppression  de  la  chaire  de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  rétablie  quel- 
ques jours  après  par  la  majorité  de  ce  comité.  En  18o4,  après  la  mort  de 
M.  Blanqui,  profe.-?cur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  la  chaire 
de  J.-B.  Say,  créée  en  1819  parle  ministère  relativement  libéral  de 
M.  de  Cazes,  a  cessé  d'être  occupée,  et  depuis  huit  ans  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  dont  l'enseignement  est  destiné  à  la  classe  ouvrière 
de  Paris,  n'a  plus  de  chaire  spéciale  pour  l'économie  politique,  de  sorte 
que  les  trois  chaires  que  la  science  avait  en  1848  se  trouvent  réduites  à 
deux  pour  toute  la  France,  et  ce,  après  le  traité  de  1860  et  lorsque  le 
chef  de  l'État  a  dit  :  «  C'est  faire  acte  de  bon  citoyen  ([uc  de  répandre 
les  saines  notions  de  l'économie  politique!  » 

Glillalmi.x. 


4iO  JOURNAL  DES  ÉC0N03IISTES. 


[^RE3ÎIERS    TRAVAUX 

DE 

L'ASSOCIATION   INTERNATIONALE 

POUR  LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES  (1) 


En  ce  moment  même  est  ouvert  à  Gand  le  deuxième  congrès  de 
l'Association  internationale  pour  l'avancement  des  sciences  sociales. 
L'année  dernière,  c'est  à  Bruxelles  que  l'association  a  tenu  ses  premiè- 
res assises. 

Nous  admettons  parfaitement  que  tout  le  monde  ne  soit  pas  porté  à 
croire  à  l'utilité  de  ces  réunions,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
répondent  h  un  besoin  du  temps,  et  ce  qu'on  y  peut  trouver  à  critiijUer 
ne  les  empêche  nullement  d'être  utiles.  Les  congrès  do  l'association  in- 
ternationale pour  le  progrès  des  sciences  sociales  ne  sont  pas  d'ailleurs 
des  as?emb]ées  de  personnes  qui  passent,  qui  s'arrêtent  pour  se  diver- 
tir et  qui  ne  se  verront  plus;  ce  sont  les  sessions  régulières  d'une  sorte 
d'académie  politique  et  de  législature  philosophique,  qui,  sans  porter 
d'arrêts,  étudiera  librement  toutes  les  grandes  questions  dont  la  société 
universelle  des  peuples  est  agitée,  et,  au  nom  de  la  science  prévoyante, 
indiquera  aux  hommes  d'État  les  lois  qu'il  importe  à  l'humanité  qu'on 
inscrive  dans  les  codes  de  chaque  nation. 

Nous  la  ne  jugerions  que  par  ses  premiers  travaux  qu'il  fimdrait  déjà 
reconnaître  ses  services;  mais  ce  n'est  pas  assez  d'un  an  d'expérience 
pour  permettre  à  un  corps  semblable  de  so  mouvoir  dans  son  entière 
activité.  Si  le  malheur  des  temps  veut  que  la  liberté  de  penser,  de  par- 
ler et  d'écrire  ne  s'exerce  pas  encore  de  sitôt  librement  sur  les  points 
de  la  terre  où  la  place  est  justement  marquée  pour  son  triomphe,  un 
grand  rôle  est  momentanément  réservé  à  une  confédération  de  pen- 
seurs, d'orateurs  et  d'écrivains  qui  entretiendront,  partout  oh  il  sera 
possible  de  faire  briller  leur  lumière,  les  foyers  de  la  civilisation  libé- 


(t)  Cinq  livraisons  gr.  iii-8.  Rruxelles  et  Lcipsig,  chez  A.  Lacroix,   Ver- 
bœckhoven  et  C'.  et  à  Paris,  chez  Guillaumin  ol  C'\  —  4  fr.  la  livraison. 
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raie.  Une  tribune  est.  dressée  partout  où  se  réunit  un  congrôs.  Quelles 
belles  fêles  d'éloquence  ne  peut-on  pas  prédire  à  celle  qui  surgit  pour 
la  discussion,  pour  la  proclamation  de  tous  les  grands  intérêts  moraux 
et  pacifiques  du  monde! 

L'Angleterre  possédait  dtpuis  quelque  temps  une  NatiovaJ  associa- 
tion for  ihe  promotion  of  social  science  ;  mais  une  institution  purement 
britannique  n'avait  pas  mission  d'envisager  avec  un  esprit  toujours  im- 
partial tous  les  problèmes  delà  civilisation  universelle;  et  c'est  une 
Iieuieuse  idée  que  d'avoir  agrandi  le  cadre  des  éludes  de  cette  associa- 
tion anglaise  en  fondant  sur  le  continent  une  autre  association,  non 
plus  nationale  cette  fois,  mais  où  toutes  les  nations  devaient  contracter 
la  sainte  alliance  que  Bérangcr  a  cfiantée  dès  1818. 

C'est,  du  reste,  l'illuslre  président  de  l'association  britannique,  c'est 
lord  Broughnm  qui  a  été  le  promoteur  de  cette  association  internatio- 
nale. 11  eul  le  premier,  à  Dublin,  dans  une  réunion  où  se  trouvaient 
M.M.  Micliel  Chevalier,  Desmnrest,  Garnier-Pagès  et  Corr  Yan  der  Mae- 
ren,  l'ide  d'une  sorle  d'institution  fédérale  qui  établît  un  lien  dura!)le 
entre  tous  les  congrès  et  toutes  les  associations  existant  alors.  Cette 
idée  fit  aussitùt  fortune,  et  comme  c'est  en  Belgique  que  les  principaux 
et  les  plus  nombreux  congrès  ont  siégé  depuis  dix  ou  douze  ans,  il 
a  paru  convenable  d'y  fonder  l'œuvre  naissante.  A  la  suite  de  plusieurs 
réunions  préparatoires,  un  comité,  composé  d'hommes  notables  de 
toutes  les  opinions  (c'était  là  un  point  es-entici)  et  en  tète  duquel  figu- 
raient les  noms  du  bourgmestre  de  Biuxelles,  le  regrettable  M.  Fonlai- 
nas,  et  des  deux  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, fit  répandre  par  toule  l'Europe,  dès  le  15  mai  1862,  le  piojct  des 
statuts  de  l'Association  intcrnaiiunale  pour  le  progrès  lies  sciences 
sociales, 

«  L'Association  a  pour  but,  disait-on,  de  développer  l'étude  des 
sciences  sociales;  d^.'  guider  l'opinion  publi([ue  vers  les  moyens  les  plus 
pratiques  d'améliorer  les  législations  civiles  et  criminelles;  de  perfec- 
tionner et  de  généraliser  l'instruction;  d'étendre  et  de  déterminer  la 
mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les  sociétés  modernes;  d'augmcntci- 
la  somme  des  richesses  publifjues  et  d'assurer  leur  bonne  distribution; 
d'améliorer  la  condition  physique  et  moiale  des  classes  laborieuses, 
d'aider  enfin  à  la  dillusion  de  tous  les  principes  qui  font  la  force  et  la 
dignité  des  natidus. 

«  A  cet  ellèt,  l'AsMicialion  groupe  autoui-  d'elle  toutes  les  sociétés  et 
tous  les  individus  (jui  s'appliquent  ou  s'intéressent  à  l'examen  de  ces 
questions,  et,  sans  intervenir  dans  leurs  ell'orls  particuliers,  elle  cherche 
à  dégager  la  vérité  de  l'erreur,  a  dissiper  les  doutes,  i\  rapprocher  les 
opinions  dissidentes,  à  ott'rir  enlin  à  toutes  les  convictions  et  à  toutes 
les   recherches  un  terrain  neutre  pour  l'échange  d'informaiions  et 
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d'études  sérieuses  sur  tous  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  épo- 
que; l'Associalion  discute  et  ne  vote  pas.  )) 

On  le  voit,  c'est  là  une  confédération  de  toutes  les  pensées  libérales 
dont  rien  encore  n'avait  donné  l'idée.  Pendant  que  les  armées  allument 
encore  sous  tant  de  méridiens  la  poudre  meurtrière,  pendant  que  les 
diplomates  essayent  de  faire  tomber  leurs  sabres  de  leurs  mains,  un 
grand  conseil  amphictyonique  s'assemble  avec  l'orgueilleux  espoir  de 
faire  davantage  pour  la  paix  de  l'avenir  et  sans  verser  de  sang  Immain. 

La  réunion  de  Bruxelles  a  été  fort  brillante,  et  celle  de  Gand  promet 
de  l'être  aussi.  Mais  ce  n'est  pas  pour  décrire  des  décorations  et  pour 
raconter  des  festins  que  nous  parlons  ici  de  cette  œuvre.  La  cinquième 
livraison  des  Annales  de  V association  vient  de  paraître,  et  c'est  moins 
de  l'Association  que  de  ces  Annales  que  nous  voulons  nous  occuper. 

Il  nous  semble  que  l'on  a  raison,  pour  une  association  qui  ne  res- 
semble à  aucune  autre  et  qui  doit  relier  toutes  les  autres  entre  elles, 
d'adopter  le  système  d'un  compte  rendu  des  travaux  paraissant  par 
livraisons,  plutôt  que  de  l'imprimer  en  un  volume,  bon  à  consulter 
peut-être,  mais  qui,  n'ayant  pas  la  forme  d'une  revue,  ne  serait  pas 
aussi  facile  à  lire. 

On  trouve  dans  la  première  livraison  les  documents  relatifs  à  la  fon- 
dation et  à  l'installation  de  la  société,  le  récit  des  fêtes  dont  le  congrès 
de  Bruxelles  a  été  l'occasion,  et  les  rapports  qui  ont  été  composés  dans 
le  sein  de  chacune  des  sections  de  l'Association  sur  les  questions  sou- 
mises à  l'examen  de  leurs  membres.  Dans  les  quatre  autres  livraisons 
est  contenu  le  texte  des  discussions,  reproduites  par  la  sténographie, 
et  des  divers  mémoires  qui  ont  été  lus  dans  les  réunions  particu- 
lières. 

Nous  ne  voyons  pas  de  meilleur  moyen,  pour  faire  connaître  la  cons- 
titution de  l'Association  et  l'objet  de  ses  travaux,  que  de  dire  quelles 
sont  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  de  chacune  des  cinq  sec- 
tions dont  elle  se  compose  et  quels  sujets  on  a  traités  au  congrès  de 
Bruxelles. 

La  première  section  s'occupe  de  législation  comparée.  Elle  étudie, 
comme  le  dit  le  programme  même  de  l'Association,  les  lois  civiles  poli- 
tiques et  pénales  des  divers  pays,  leurs  effets  sur  la  condition  sociale 
des  peuples,  leurs  imperfections  et  les  maux  qui  en  découlent,  ainsi 
que  les  améliorations  ou  les  réformes  dont  elles  sont  susceptibles. 

On  peut  classer  ainsi  les  matières  soumises  aux  études  de  la  première 
section  : 

L  Principes  généraux  de  législation  et  de  jurisprudence. 
IL  Méthodes  de  législation. 

Élaboration  des  lois,  —  Conseils  d'Étal,  —  Gomilés  législatifs,  —  Travaux 
parlementaires,  —  Codification  des  lois. 
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III.  Droit  public. 

Droit  politique  :  Principes  fondamentaux,  —  Libertés  publiques,  —  Libertés 
coraraunales. 

Droit  adoiinislralif  :  Organisation  de  l'administration,  —  Étendue  du  pou- 
voir administratif. 

Droit  des  gens  :  De  la  non-intervention,  —  De  la  neutralité,—  Principes  du 
droit  maritime  en  temps  de  guerre. 

Droit  international  privé  :  Droit  civil,  —  Questions  d'état  civil,  —  Validité 
des  mariages,  des  actes,  etc.,  —  Succession,  —  Force  exécutoire  des  juge- 
ments. 

Droit  commercial  :  Sociétés,  contrainte  par  corps. 

IV.  Droit  criminel. 

Peines.  —  Peine  de  mort. —  Classification  des  infractions. —  Droit  pénal 
militaire.  —  Instruction  criminelle.  —  Des  droits  de  la  défense  pendant 
l'instruction  et  la  détention  préventive. 

Y.  Droit  civil. 

Principes  généraux.  —  Propriété  privée.  —  Servitudes.  —  Droit  com- 
mercial. 

VI.  Administration  de  la  justice. 

Organisalion  judiciaire.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Justice  militaire. 
—  Police  locale.  —  Frais  judiciaires.  —  Notariat. 

Le  comité  fondateur  de  l'Association  avait  spécialement  proposé  à 
l'examen  de  la  première  section  les  questions  suivantes  : 

1°  Quelles  sont  les  bases  et  quels  sont  les  moyens  d'une  bonne  codification 
des  lois?  » 

2°  Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  en  cas  de  guerre? 

3"  Quelles  sont  les  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les  dilTérents 
pays  de  l'Europe? 

4*  Quels  sont  les  moyens  de  réduire  la  détention  préventive  en  matière  cri- 
minelle? 

o"  Quels  doivent  être  \«^s  priiuipes  d'une  loi  internationale  régissant  d'une 
manière  uniforme  les  successions  relativement  aux  étrangers? 

Les  lectures  faites  devant  la  section  ont  été,  d'abord,  celle  d'un  mé- 
moire de  .M.  Alfred  Gecland  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  ; 
celle  d'un  mémoire  sur  quelques  réformes  à  introduire  dans  la  législa- 
tion qui  concerne  les  aliénés,  par  iM.  Julien  Buse  (Gand);  celle  d'un 
résumé  de  l'état  de  la  législation  de  l'Angleterre  sur  la  presse,  par 
MM.  Georges  W.  Ilastings  et  John  Wcsllake,  délégué  du  l'Association 
nationale  anglaise,  et  celle  d'un  exposé  .succinct  de  la  législation  ((ui 
régit  la  presse  dans  les  Pays-Bas,  par  M.  J.  Luzac,  de  Leyde.  On  a  lu 
ensuite  une  note  de  M.  Léopold  Alm,  de  Stockholm,  sur  la  première 
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que.^tion  proposée,  et  une  note  de  M,  Asser,  d'Amsterdam,  sur  la  ques- 
tion de  la  reconnaissance  inlernationale  des  société.s  anonymes. 

La  seconde  section  étudie  les  questions  relatives  à  l'cdiication  et  à 
Tin:  truction  tlîéoriquc  et  pralique  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
Les  travaux  se  rapportent  : 

L  Aux  objets  poursuivis  par  V éducation  et  par  V instruction. 

IL  Aux  moyens  et  méthodes  d'éducation  et  d'instruction. 

Enseigiieaicnt  supérieur,  secondaire  et  primaire.  —  Enseignement  classi- 
que. —  Écoles  professionnelles.  —  Enseignement  public  et  privé.  —  Écoles 
d'adultes.  —  Écoles  du  soir.  —  Écoles  agricoles.  —  Écoles  de  dessin.  —  Aca- 
démies. —  Écoles  d'exercices  corporels. 

IlL  Aux  effets  de  Véducation. 

Élévation  du  niveau  social.  —  Efficacilé  plus  grande  des  lois.  —  Augmen- 
tation de  la  puissance  productrice.  —  Économie  dans  les  dépenses  publiques. 
—  Statistique. 

Le  comité  fondateur  de  l'Association  avait  proposé  à  l'examen  de  la 
deuxième  section  les  questions  suivantes  : 

i'  L'instruction  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté  d'enseigne- 
ment? Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  moyens  d'application? 

2"  Quelles  sont  les  méthodes  propres  à  captiver  l'atlentiou  des  élèves  et  à 
faciliter  leurs  pi'ogrès? 

3°  Quelle  part  d'intervention  peut-on  réserver  à  la  femme  dans  l'enseigne- 
ment scolaire  et  quels  avantages  peut-on  retirer  de  cette  intervention? 

4*  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  conserver  aux  enfants  sortis  des 
écoles  primaires  les  bienfaits  de  l'instruction? 

5°  Quels  sont  les  développements  et  les  améliorations  à  apporter  dans  l'en- 
seignement des  langues  vivantes? 

La  section  a  entendu  diverses  lectures  :  un  mémoire  sur  les  métho- 
des irrationnelles,  de  ^\.  Théodore  Braun,  professeur  à  l'École  normale 
de  l'Étal,  à  Nivelles;  un  mémoire  de  M.  le  docteur  Fr.  Coglievena,  de 
Vienne,  sur  la  question  :  «  Quels  sont  les  développements  et  les  amélio- 
rations à  apporter  à  l'enseignement  des  lani^ues  vivantes?  »  une  note  de 
M.  le  docteur  Burggraeve,  professeur  à  l'université  de  Gand,  sur  la  né- 
cessité d'une  langue  internationale;  une  note  de  M.  Everaerts,  de  Ta- 
viers,  sur  l'adoption  d'une  telle  langue;  une  note  de  M.  Jacobs,  direc- 
teur des  écoles  conmiunales  à  Saint-Jossc-ten-Noode,  sur  la  troisième 
question  proposée;  un  mémoire  sur  la  quatrième  question,  de  M.  Théo- 
dore Olivier,  de  Tournai  ;  une  note  sur  l'utilité  d'un  enseignement  de 
l'économie  politique  pour  le  peuple,  de  M.  G.  Francolin,  secrétaire  de 
la  Société  pour  l'instruction  élémentaire,  à  Paris;  des  considérations  sur 
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réiiucatlon  pliysique  dans  ses  rapports  avec  1  éducation  intellectuelle 
et  morale,  par  M.  le  docteur  Duriau,  do  Bruxelles;  l'opiiiion  de  madame 
la  baronne  Marenhollz  sur  la  méthode  de  Frédéric  Frœbel  ;  les  petits 
mémoires  dont  les  tilrts  suivent  : 

De  r  éducation  des  jeunes  filles  pour  le  foyer  domestique,  par  ?J.Gùupy, 
de  Bcauvolers  (Bruxelles)  ;  Quelques  observations  sur  le  programme  de 
mathématiques  de  renseignement  moyen  du  degré  supérieur  en  Belgique, 
par  M.  Beck-Mullendoriï,  professeur  de  mathématiques  à  Verviors;  De 
la  réforme  orthographique,  considérations  à  Vappui  :  du  système  d'é- 
criture phonétique,  par  M.  A.  Féline  (Paris);  et  enfin  un  Projet  de  la 
loi  organique  de  F  instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire,  pré- 
icn'ié  par  M.  Beck-Mullendorff,  de  Yerviers. 

La  troisième  section  étudie  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  mis- 
sion de  l'art  et  de  la  littérature  dans  les  sociétés  modernes.  Voci  le  cadre 
de  ses  études  ; 

I.  Rapport  de  l'art  et  de  la  littérature  avec  l'Etat,  avec  l'industrie, 
avec  l'éducation. 

IL  Des  moyens  de  développer  l'influence  de  l'art  et  des  lettres  dans  (a 
société. 

Écoles  spéciales.  —  Expositions  publiques,  peniiancnles  ou  périodiques.  — 
Conservatoires  de  musique.  —  Ecoles  de  philosophie  et  de  lilléralurc.  — 
Académies  savantes.  —  Récompenses  publiques.  —  Représentations  lliéà- 
tralcs. 

m.  Nouveaux  procédés  pour  V exécution  ou  la  reproduction  d' oeuvres 
d'art. 

Le  comité  fondateur  de  l'Association  avait  proposé  à  l'examen  de  la 
troisième  section  les  questions  suivantes  : 

1"  De  l'application  de  l'ait  ù  l'industrie.  OryAnisalion,  programme  cl  por- 
tée des  éludes  dans  les  divers  pays.  Collcclions  de  modèles,  mu?écs,  clc. 

2'  Quelle  inlluence  exercent  sur  l'art  les  expositions  publiques,  périodiques 
ou  permanentes? 

3*  Quels  sont  pour  les  beaux-arts  les  avanlagres  elles  inconvénients  do  l'en- 
seignement privé  (ateliers;  et  de  l'enscignemenl  i)ublic  (académies^  ? 

4°  Des  différents  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec  l'éducation 
des  masses. 

•J"  Quelle  influence  le  développement  delà  presse  périodique  exerce-t-il  sur 
l'espritet  sur  la  forme  de  la  lillérature? 

Il  a  été  lu  devant  la  section  une  note  sur  la  troisième  question  pro- 
posée par  M.  Starck,  artiste  i)eintre  de  Bruxelles;  sur  la  ([uatrièni'; 
question,  deux  notes,  l'une  de  ."^1.  Ed.-Cr.-.L  Gréj^oir,  compositeur  à 
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Anvers,  l'autre  de  M.  Danel,  de  Lille,  et  une  autre  note  de  M.  Stecher, 
professeur  à  l'université  de  Liège,  intitulée  :  De  la  part  du  gouverne- 
ment dans  la  formation  d'un  public  littéraire. 

La  quatrième  section  s'occupe  de  tout  ce  qui  tend  à  prévenir  ou  à 
réprimer  le  crime,  à  améliorer,  physiquement  ou  moralement,  les  con- 
ditions de  l'existence  de  l'homme.  Ces  matières  se  subdivisent  de  cette 
manière  : 

L  Excitations  au  désordre,  au  crime,  aux  maladies  morales  et 
physiques. 

Paupérisme,  —  Insalubrité.  —  Vagabondage.  —  Ivrognerie.  —  Recel.  — 
Jeu.  —  Débauche.  — Insalubrité  de  certaines  professions  ou  de  certaines  loca- 
lités. —  Influence  de  causes  externes  sur  les  maladies  sociales,  morales  ou 
physiques.  —  Statistiques  sur  ces  objets. 

IL  Bienfaisance  préventive. 

Drainage  des  villes.  —  Règles  pour  la  construction  des  habitations  (surtout 
par  rapport  aux  habitations  des  classes  laborieuses,  tant  à  la  campagne  que 
dans  les  villes).  —  Lavoirs  et  bains  publics.  —  Sophistication  des  denrées  ali- 
mentaires. —  Police  sanitaire.  —  Quarantaines.  —  Secours  à  domicile.  — 
Charité  publique  et  privée.  —  Hôpitaux,  hospices. 

lïL  Réforme  des  délinquants. 

Dépôts  de  police.  — Dépôts  de  mendicité.  —  Pénitentiaires.  —  Écoles  de 
réforme.  —  Refuges.  —  Enseignement  professionnel  dans  ces  établisse- 
ments. —  Comités  de  patronage.  —  Surveillance  des  délinquants  libérés. 

IV.  Répression  des  crimes. 

Bagnes,  prisons.  —  Déportation.  —  Colonies  pénitentiaires.  —  Enseigne- 
ment et  travail  dans  les  lieux  de  détention.  —  Discipline  intérieure.  —  Sur- 
veillance après  libération. 

Le  comité  fondateur  de  l'Association  avait  proposé  à  l'examen  de 
la  section  les  questions  suivantes  : 

!•  Quels  sont  les  moyens  à  recommander  pour  la  réhabilitation  sociale  des 
délinquants  hbérés? 

2°  Dans  quelles  professions,  jusqu'ici  réservées  aux  hommes,  les  femmes 
peuvent-elles  être  utilement  employées? 

3°  Quels  sont  les  moyens  de  donner  au  peuple  l'esprit  de  prévoyance  et 
rhabilude  de  l'épargne? 

4°  Quelle  influence  exercent  les  monts-de-pioté  sur  les  habitudes  des  classes 
laborieuses,  et  de  quelles  réformes  ces  institutions  sont-elles  .«susceptibles? 

S"  Les  liquides  fermentes  sont-ils  utiles  ou  nécessaires  à  l'homme? 

6»  La  société  a-t-elle  le  droit  de  réprimer  le  vice  de  l'ivrognerie?  Dans  l'af- 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE.  4i7 

firmalive,  délerminer  dans  quelle  mesure  lintervention  de  l'autorité  peut  ô!re 
admise. 

7"  Le  régime  alimentaire  des  ouvriers  de  fabrique  et  son  insuffisance  pour 
la  plupart  d'entre  eux  ne  contribuent-ils  pas  puissamment  aux  progrès  de  la 
tuberculose  pulmonaire?  Quels  sont  les  moyens  de  remédier  à  ce  mal? 

8"  Du  drainage  considéré  au  point  de  vue  de  l'iiygiène  publique  ;  son  appli- 
cûlios  à  l'assainissement  des  babilations  des  villes  et  des  localités  destinées  à 
renfermer  une  grande  population.  Est-on  fondé  à  admettre  que  les  travaux  de 
drainage  peuvent  faire  disparaître  des  maladies  endémiques? 

9*-  Les  enfants  dits  des  hospices  sont  souvent  atteints  de  scrofule.  N'esl-il 
pas  désirable  de  les  réunir  à  la  campagne  ou  sur  les  bords  de  la  mer,  oii  la 
scrofule  est  rare?  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'y  fonder  des  orphelinats  généraux  à 
l'instar  des  écoles  de  réforme  de  Beernem  et  de  Ruysselede  ? 

10°  Des  dangers  des  mariages  consanguins.  Faut-il  solliciter  des  gouverne- 
ments de  nouvelles  dispositions  législatives  pour  les  entraver  ? 

Sur  la  cinquième  et  la  sixième  question,  la  section  a  entendu  la  lec- 
ture de  trois  mémoires,  le  premier  de  M.  le  docteur  Crocq,  de  Bruxelles  ; 
le  second  de  M.  le  docteur  Boens,  de  Charleroi;  et  le  troisième  de 
M.  Eshuys,  pharmacien  à  Rotterdam.  Sur  la  deuxième  question,  il  a  été 
lu  un  mémoire  de  madame  Eanny-Lewald-Stahr,  de  Berlin,  et  un  mé- 
moire de  M.  le  docteur  Bocns,  de  Charleroi.  Sur  la  première  question, 
deux  mémoires,  l'un  de  M.  J.  Stevens,  de  Louvain,  et  l'autre  de 
M.  Laget-Yaldeson,  de  Nîmes.  Puis,  sur  la  question  du  drainage,  un 
mémoire  de  iM.  le  docteur  Ed.  Burdel,  de  Vierzon;  sur  la  quatrième 
question  ,  un  mémoire  de  M.  Emile  Lhoest,  de  Mons;  et,  sur  la  neu- 
vième, un  mémoire  de  M.  le  docteur  Burggraevc. 

En  dehors  des  questions  proposées,  on  a  lu  une  note  de  M.  A.  Kay- 
ser,  de  Schaerbeck  :  Des  exploitations  agricoles  considérées  au  point 
de  vue  de  leur  salubrité;  une  note  do  M.  Roy  aîné,  de  Bruxelles  :  De 
Vamélioration  de  la  classe  ouvrière  par  V épargne  forcée  ;  un  mémoire 
de  madame  M.  A.  Baines,  de  Londres  :  Des  moyens  d'améliorer  les  con- 
ditions physiques  et  de  prévenir  la  mortalité  excessive  des  jeunes 
enfants;  un  mémoire  de  M.  le  docteur  Middleton,  de  Biuxelles  :  De 
V enregistrement  des  décès  et  de  l'utilité  des  statistiques  sanitaires  hebdo- 
madaires; et  une  note  de  M.  le  doclour  lluhcrt-Valleroux  (France)  : 
Des  hôpitaux  et  de  l'assistance  à  domicile. 

La  cinquième  section  s'occupe  de  toutes  les  questions  qui  sont  du 
ressort  de  la  science  économique  : 

1.   Théorie  pure. 

Mécanisme  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  Des  agents 
de  la  production. —  De  la  forme  et  des  limites  des  entreprises. —  Du  crédit  ei 
delà  monnaie.  —  De  la  rémunération  des  agents  de  la  production.— Des  per- 
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turbalions  que  subit  l'éconoinie  de  la  produciion  et  de  la  distribution  des  ri- 
chesses. —  Question  de  la  poiiulalion.  —  Les  questions  non  résolues  de  l'éco- 
iioraie  politique. 

11.  Application. 

De  l'influence  de  la  législation  sur  l'économie  de  la  société  et  spécialement 
de  la  législation  financière,  industrielle  et  commerciale.  —  Des  systèmes  d'im- 
pôts. —  Des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  —  Des  douanes  envisa- 
gées comme  instrument  de  [irotection  et  de  fiscalité. —  Des  monopoles  et  des 
privilèges  en  malièrc  d'industrie  et  de  crédit.  —  Des  lois  sur  les  coalitions  et 
sur  les  livrets,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures. 

—  De  l'uniformité  h  établir  dans  les  lois  relatives  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. 

îll.  Des  maladies  économiques  et  sociales  et  de  leurs  remèdes. 

Le  paupérisme  et  ses  causes  économiques.  —  Les  disettes,  les  crises  indus- 
trielles, commerciales  et  financières.  —  Des  nuisances  économiques  et  sociales 
et  do  leur  influence  particulière  sur  la  condition  des  classes  souffrantes.  — 
Dépenses  improductives  de  l'État;  appétits  déréglés,  ivrognerie  et  autres  vices. 

—  Remèdes;  réforme  des  dépenses  publiques,  —  Moyens  de  développer  le  sen- 
timent de  la  responsabilité  et  de  l'esprit  de  prévoyance.  —  Éducation,  institu- 
tions de  prévoyance  et  d'épargne;  sociétés  de  secours  mutuels;  assurances 
sur  la  vie,  etc. 

IV.  Des  progrès  des  instruments  et  des  moyens  de  production. 

Industries  nouvelles.  —  Procédés  nouveaux,  économifant  le  travail  et  le  ca- 
pital. —  Développement  des  voies  de  communication. 

Y.  Statistiques  agricoles,  industrielles  cl  commerciales. 

Prospérité  comparée  de  différents  pays. —  État  de  la  population.  —  Progrès 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  accomplis  eu  Europe  depuis 
1830.  —  Renseignements  sur  les  écbanges  qui  peuvent  s'opérer  utilement 
entre  les  diiTérenls  pays. 

Le  comiié  fondaîeur  avait  proposé  ces  quatre  questions  : 

1°  Des  différents  systèmes  d'impôt  et  de  leur  influence  sur  !a  production. 

2"  De  l'innuence  du  prix  de  transport  sur  les  transactions  commerciales. 

3' Des  résultais  produits  par  les  modifications  apportées  dans  les  tarifs 
douaniers  des  dilïérenls  pays. 

4*  De  runil'ormité  à  établir,  au  point  de  vue  international,  dans  les  lois  re- 
latives au  commerce,  i\  la  navigation,  aux  assurances  et  au  règlement  des 
avaries. 

Voici  rin(lic;:îion  des  travaux  dont  la  se(;tion  a  entendu  la  lecture  : 
mémoire  de  M.  Laurence  Ilcywortli,  de  YcAYtrec,  sur  la  première  ques- 
tion; mémoire  de  M.  DeIe£eUe,de  Verviers  :  Théorie  de  l' impôt;  sur  la 
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quatrième  question,  un  mémoire  de  M.  Aldrick  Caumont,  du  Ilaviv,  et 
un  mémoire  de  MM.  Th.  Engel  et  Ed.  van  Peborgh,  d'Anvers;  sur  la 
troisième  question,  un  mémoire  de  M.  DuMesnii-Marigny;  puis  un  mé- 
moire en  forme  de  dialogue,  de  M.  Macfie,  président  de  la  (.iiambre  de 
commerce  de  Liverpool,  sur  les  brevets  d'invention  considérés  sous  le 
point  de  vue  international  ;  un  mémoire  de  M.  Manuel  Malo  de  Molina  : 
Le  droit  régalien  des  7nines  est-il  contraire  à  la  liberté  du  travail  et  au 
développement  de  Vexploilation  des  mines  ?  et  enfin  un  mémoire  de 
M.  L.-A.  de  Cock  :  De  la  nécessité  de  créer  un  fonds  d'agriculture,  ou 
caisse  destinée  à  refaire  le  capital  des  agriculteurs  lésés  ou  ruinés  par 
la  perte  partielle  ou  totale  de  leur  bétail  ou  de  leurs  chevaux. 

Cette  énuméralion  des  questions  proposées  par  le  comité  fundateur 
ou  traitées  sans  indication  par  des  membres  des  sections  diverses  ne 
suffit  pas  pour  que  l'on  sache  quelle  variété  de  sujets  fut  la  matière 
des  cinq  journées  d'étude  du  Congres  de  Bruxelles,  du  24  au  29  sep- 
tembre 1862.  Du  sein  même  des  débats  prévus  sortirent  des  questions 
nouvelles,  et  quelques-uues  de  celles  qui  ont  fait  naître  le  plus  d'idées 
et  qui  ont  inspiré  les  meilleurs  discours  n'étaient  pas  inscrites  sur  les 
programmes  et  n'avaient  exercé  d'avance  la  plume  d'aucun  des  assis- 
tants. 

Quoiqu'on  n'ait  lu,  devant  la  première  section ,   aucun  mémoire 
écrit  sur  la  liberté  et  l'influence  de  la  presse,  c'est  en  l'honneur  de  cette 
précieuse  conquête,  de  cette  imprescriptible  propriété  de  l'esprit  mo- 
derne, que  la  joute  s'est  animée.  11  faut  en  remercier  M.  Emile  de  Gi- 
rardin,  qui  aiguisait  dès  lors  son  étrange  paradoxe,  et  qui,  en  déclarant 
la  presse  impuissante  pour  le  mal  comme  pour  le  bien,  a  suscité  d'é- 
loquents défenseurs  de  sa  cause.  Il  en  est  deux  que  j'applaudirais  des 
deux  mains  si  je  ne  ressentais  pas  quelque  tristesse  en  voyant  qu'il  faut 
sortir  de  France  pour  parler  comme  ils  l'ont  fait,  et  s'il  ne  m'en  coûtait 
pas  que  la  pitié  d'auditeurs  étrangers  fût  une  partie  de  la  récompense 
accordée  en  ce  jour  aux  orateurs  les  plus  brillants  de  ma  patrie.  Mais 
chassons  ce  sentiment  pénible,  et  félicitons,  nous  aussi,  même  à  un  an 
de  distance  et  sans  avoir  entendu  vibrer  leurs  paroles,    félicitons 
M.  Pelietan  et  M.  Lavertujon  des  discours  énergiques  et  passionnés  que 
les  Annales  de  PAssociation  ont  repioduits,  et  où  palpite  toujours 
leur  austère  et  triste  éloquence.  Dans  une  juste  cause  ils  ont  trouvé 
l'accent  de  la  justice.  Peut-être  est-il  à  propos  de  citer  l'une  des  dépo- 
sitions liiites  devant  le  congrès  à  l'occasion  de  cette  enquête  sur  l'état 
delà  législation  de  lapresse  dans  les  divers  pays  d'Europe:  «  Au  sujet  de 
la  législation  de  la  presse  en  Suède,  a  dit  M.  Léopold  Alni,  il  faut  obser- 
ver que  toute  personne  n'ayani  pas  une  mauvaise  réputation   peut 
publier  un  journal.  On  n'est  pas  obligé  de  verser  un  cautionnement. 
L'acte  d'autorisation  de  faire  parailie  un  journal  est  frappé  d'un  droit 
2*  SÉRIE.  T.  xx.\ix.  —  [j  septembre  1863.  29 
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qui  ne  s'élève  qu'à  six  francs.  Les  délits  de  presse  sont  jugés  par  un 
jury  composé  de  neuf  membres  choisis  parmi  les  citoyens.  Le  tribunal 
en  choisit  trois,  le  plaignant  tiois  autres  et  le  défendeur  également 
trois.  îl  faut  que  six  membres  déclarent  l'article  coupable  pour  que 
l'auteur  soit  condamné.  » 

Chaque  section  a  eu  son  jour  de  fête.  Pour  la  seconde  section,  ce  fut 
lorsque  l'on  discuta  la  question  de  l'enseignement  obligatoire,qui  a  été 
combattu,  mais  au  nom  de  la  liberté  et  par  crainte  du  despotisme,  par 
des  orateurs  distingués,  commeM.  dePressensé  (France),  Rolin-Jacque- 
myns  (Belgique),  Foucher  de  Careil  (France),  Féline  (France),  et  sur- 
tout M.  de  Groux,  avocat  à  Bruxelles,  mais  que  M.  Jules  Simon  a  dé- 
fendu à  deux  reprises  avec  une  infatigable  et  pénétrante  énergie,  et  au 
secours  duquel  M.  Victor  Hugo  a  envoyé  Tune  de  ces  lettres  qu'il  sait 
écrire. 

«  Deux  principes,  a  dit  l'un  des  orateurs  contraires  au  principe,  ont 
successivement  gouverné  le  monde  :  celui  de  la  société  moderne  et  ce- 
lui de  la  société  ancienne.  La  société  ancienne  faisait  de  l'Etat  un  maître 
absolu.  Tout  ce  que  l'État  ordonnait  devait  être  exécuté,  et  rien 
n'échappait  à  son  action.  Dans  cette  société,  l'instruction  obligatoire  eût 
été  possible.  Aujourd'hui  le  monde  a  changé.  On  se  fie  à  la  liberté,  aux 
forces  individuelles,  et  l'on  croit  qu'en  respectant  toujours  la  liberté, 
on  arrivera  au  bien,  plus  vite  et  plus  sûrement  qu'en  recourant  à  la 
force.  » 

La  lettre  de  M.  Victor  Hugo,  pour  être  toute  parée  des  images  de  son 
style,  ne  nous  en  semble  pas  moins  exprimer,  dans  ce  cas-ci,  une 
pensée  plus  juste  :  «  Pas  de  plus  pressante  urgence,  dit-il,  que  celle 
de  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire.  Le  présent  pèse ,  mais  passe; 
tournons  nos  yeux  vers  ce  grand  lendemain  qui  attend  la  civilisation; 
préparons-le.  L'enfant,  voilà  la  question  suprême.  L'enfant  a  dans  son 
berceau  la  paix  ou  la  guerre  de  l'avenir.  C'est  de  ce  berceau  qu'il  faut 
chasser  les  ténèbres.  Faisons  lever  l'aurore  dans  l'enfance.  Vingt-cinq 
années  d'enseignement  gratuit  et  obligatoire  changeraient  la  figure  du 
monde.  L'enfant,  c'est  l'avenir.  Ce  sillon-là  est  généreux;  il  donne  plus 
que  l'épi  pour  le  grain  de  blé.  Déposez-y  une  étincelle,  il  vous  rendra 
une  gerbe  de  lumière. 

«  Pour  faire  un  citoyen,  commencez  par  faire  un  homme.  Ouvrons  des 
écoles  partout.  Quand  on  n'a  pas  en  soi  la  lumière  intérieure  que  donne 
l'instruction,  on  n'est  pas  un  homme;  on  n'est  qu'une  tète  du  troupeau 
multitude,  qui  se  laisse  faire,  et  que  le  maître  mène  tantôt  à  la  pâture, 
tantôt  à  l'abattoir.  Dans  la  créature  humaine,  ce  qui  résiste  à  la  servi- 
tude, ce  n'est  pas  la  matière,  c'est  l'intelligence.  La  liberté  commence 
où  l'ignorance  finit.  » 

Oui,  c'est  le  plus  cher  intérêt  de  la  liberté  que  le  plus  prompt  rayon- 
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nement  possible  de  l'instruction  élémentaire;  et,  pour  ma  part,  en 
partageant  sur  tant  d'autres  sujets  les  opinions  qui  n'attendent  le  pro- 
grès durable  que  de  la  liberté,  sur  cette  question  souveraine  je  ne  me 
sens  pas  l'ombre  d'une  hésitation  dans  l'esprit  en  votant  avec  ceux  qui 
veulent  que  les  hommes,  de  par  la  loi,  soient  purifiés  du  mal  de  l'igno- 
rance. C'est  une  peste  comme  la  peste,  plus  dangereuse  encore.  On 
n'argumente  pas  avec  de  tels  fléaux  ;  on  leur  fait  la  guerre  et  on  les 
chasse. 

Le  débat  auquel  a  donné  lieu  la  question  de  l'enseignement  gratuit 
et  obligatoire  a  été  digne  des  grands  intérêts  sur  lesquels  il  s'agissait 
d'appeler  la  lumière.  Rien  de  plus  saisissant  que  cette  lutte  d'hommes 
de  cœur  où  même  les  adversaires  de  ce  qui  nous  semble  le  progrès  le 
plus  rapide  n'étaient,  en  somme,  inspirés  que  par  des  idées  généreuses 
et  où  ils  ne  s'opposaient  à  notre  vif  désir  que  par  un  vif  respect  de  la 
liberté  idéale.  De  telles  émotions  de  pensée  et  de  langage  ne  sont  pas 
sans  laisser  des  traces.  En  lisant  les  pages  où  revit  celte  belle  scène  du 
Congrès  de  Bruxelles,  on  ne  peut  que  souhaiter  que  l'Association  prenne 
chaque  jour  plus  d'influence  sur  l'opinion. 

Il  s'est  aussi  présenté,  pour  la  troisième  question,  une  occasion 
de  sortir  du  calme  des  séances  académiques.  Le  programme  n'avait  pas 
prévu  qu'il  en  serait  ainsi,  et,  chose  étrange,  le  sujet  du  débat  qui  a 
fini  par  devenir  le  sujet  de  l'unique  concours  ouvert  cette  année  par 
l'Association,  n'a  été  d'abord  que  la  pensée  assez  embrouillée  d'un 
écrivain  français,  qui  n'a  pas  su  traiter  lui-même  la  question  qu'il  pro- 
posait: «  Y  a-t-il  un  critérium  ou  une  mesure  intellectuelle  pour  juger 
les  lettres  et  les  arts?  Y  a-t-il,  au  dix-neuvième  siècle,  «n  homme  de 
lettres,  un  artiste  ?  »  Reprise  par  un  écrivain  belge,  cette  question  est 
devenue  celle  de  la  moralité  dans  l'art.  M.  Ulbach  a  fait  particulière- 
ment preuve  de  talent  dans  la  discussion  qui  s'est  établie  sur-le- 
champ. 

Que  d'intéressantes  dépositions,  que  d'éclaircissements  utiles,  que 
de  réflexions  excellentes  dans  toute  la  partie  des  Annales  qui  est  con- 
sacrée aux  séances  de  la  section  de  bienfaisance  et  d'hygiène  ! 

Nous  devrions  donner  des  détails  particuliers  sur  les  travaux  de  la 
cinquième  section;  mais  c'est  justement  leur  spécialité  qui  nous  inter- 
dit de  ne  plus  les  reproduire  que  par  une  incomplète  analyse.  Le  mé- 
moire de  M.  Deleselle,  qui  était  une  théorie  de  l'impôt,  a  joué  dans 
cette  section  d'économie  politique  le  rôle  joué  dans  la  section  de  litté- 
rature par  les  propositions  de  MM.  Weill  et  Potvin.  M.  Deleselle  éta- 
blissait la  supériorité  de  l'impôt  réel  sur  l'impôt  personnel  ;  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  s'est  rangé  du  côté  de  ^I. Deleselle, et  bientôt,  les  ho- 
rizons s'élargissant,  nombre  d'orateurs  sont  venus  rompre  des  lances 
en  l'honneur  de  leurs  systèmes  favoris.  Quelques-uns  se  sont  plaints 
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de  l'inipalicnce  des  théories  pures;  mais  M.  Garnier  a  fait  remarquer 
que  c'est  dans  des  réunions  coaiine  celles  de  l'Association  qu'il  faut 
s'attaquer  à  l'idéal,  et  que  les  assemblées  politiques  en  rabattront  tou- 
jours assez.  La  discussion  a  été  fort  longue  et  soutenue  avec  une  ani- 
mation remarquable.  Le  rêve  philanthropique  de  la  suppression  des 
armées  permanentes  a  été  introduit  à  la  tin  par  M.  Garnier-Pagès,  et 
son  apparition  ne  pouvait  manquer  d'être  applaudie  avec  enthousiasme; 
mais  s'il  est  certain  qu'on  ne  fera  jamais  de  bonnes  finances  dans  les 
pays  qui  s'adonnent  volontiers  aux  folies  de  la  guerre  inutile,  et  certain 
que,  sous  les  gouvernements  absolus,  ces  folies  sont  trop  fréquentes,  il  est 
vrai  aussi  que  la  pauvre  humanité  n'est  pas  encore  aussi  sage  que  nous 
pouvons  le  désirer  dans  nos  cabinets  d'étude,  et  que  la  guerre,  souvent 
si  folle  et  si  cruelle,  est  encore  un  des  instruments  dont  la  civilisation 
et  la  justice  peuvent  se  servir.  M.  Wolov^sky,  avec  un  sens  délicat  du 
possible  et  de  l'impossible,  a  essayé  de  réserver  cette  part  de  la  ques- 
tion; mais  les  congrès  n'admettent  pas  aisément  que  le  bien  absolu  soit 
à  aucune  heure  impraticable,  et  M.  Le  Hardy  de  Beaidieu  a  paru  avoir 
encore  plus  raison  lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  jamais  faire 
la  guerre,  même  pour  une  cause  sacrée  comme  celle  de  la  Polo- 
gne, j'avoue  humblement  que  je  ne  suis  pas  encore  élevé  jusqu'à  cette 
sérénité  de  confiance  dans  les  principes.  On  peut,  après  tout,  com- 
prendre que  le  désarmement  universel  est  une  utopie,  et  n'en  recher- 
cher qu'avec  plus  de  zèle  et  d'inquiétude  les  moyens  de  bien  asseoir 
l'impôt,  de  le  bien  répartir  et  surtout  de  le  bien  employer. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sur  les  sujets  les  plus  larges  que  l'Association 
a  reçu  toujours  les  renseignements  les  plus  complets  ou  les  lumières 
les  plus  vives.  Une  question  comme  celle  d'une  législation  internatio- 
nale des  avaries  a,  par  exemple,  fait  rédiger  à  deux  membres  de  la 
cinquième  section,  MM.  Th.  Engel  et  Ed.  van  Peborgh,  un  projet  de 
loi  très-longuement  et  très-savamment  détaillé,  qui  aura,  cette  année, 
les  honneurs  d'une  discussion  spéciale  lorsque  sera  présenté  le  rapport 
qu'a  été  cliargé  de  faire  à  ce  propos  un  avocat  belge,  M.  Tillière. 

En  d'autres  occasions,  il  n'y  avait  guère  de  discussion  possible.  Les 
vérités  étaient  trop  évidentes  pour  qu'on  fit  autre  chose  que  les  saluer 
par  acclamation.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  une  fois  de  plus,  dans  un 
congrès,  qu'il  est  de  la  plus  vive  urgence  de  demander  aux  gouverne- 
ments Tadoption  d'un  même  système  de  poids,  de  mesures  et  de  mon- 
naies. 


te  comilé  de  l'Association  a  décidé  que,  pour  la  session  de  4863, 
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qui  s'ouvre  à  Gand,  le  programn)e  des  débats  contiendrait  les  questions 
que  nous  allons  énumérer  : 

PaEMliiRt:   SECTION 

—  Il  est  désirable  que  les  jugements  rendus  dans  ciiaquc  p:iys  puissent  re- 
cevoir leur  exécution  dans  les  autres.  Ouedes  sont  les  garanties,  les  formali- 
tés et  les  conditions  à  établir  par  les  lois  poliiifjues  ou  les  traités  po;ir  réaliser 
ce  progrès  ? 

—  Lorsqu'un  crime  a  été  commis,  la  sociélé  a  le  droit  d'ea  arrêter  et  dé- 
tenir préventivement  l'auteur,  à  l'efTet  de  rétablir  tout  d'abord  la  sécurité  pu- 
blique et  de  parvenir  ensuite  à  la  sécurité  du  coupable.  Quels  sont  les  aïoycns 
d'empêcher  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  dégénère  en  abus  ou  en  rigueurs  inu- 
tiles et  qu'il  ne  nuise  à  la  défense  de  l'accusé? 

—  L'authenticité  et  la  publicité  des  actes  sont  la  meilleure  garantie  des 
transactions  civiles.  Cependant  plusieurs  causes,  et  notamment  le  fisc,  les  offi- 
ces ministériels  et  la  nécessité  des  déplacements  ont  empêché  cette  garantie  de 
devenir  aussi  usuelle,  aussi  populaire  qu'elle  devrait  l'être  pour  la  sécurité  des 
intérêts  civils.  Quels  sont  les  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses? 

—  Dans  quelles  limites  convient-il  de  restreindre  le  droit  de  visite  et  de 
prise,  et  le  droit  de  blocus  en  temps  de  guerre,  pour  concilier  l'intérêt  des  par- 
lies  belligérantes  avec  celui  des  autres  États? 

—  La  peine  de  mort  est-elle  nécessaire?  Peut-on  la  supprimer  ou  du  moins 
en  restreindre  l'application? 

—  Sur  quelles  bases  pourrait-on  établir  une  législation  iulcrnationale  en 
matière  de  lettres  de  change? 

DEUXiiiMn:  section 

—  Quelles  sont  les  raélhodes  à  l'aide  descpielles,  eu  conservant  à  l'élude  des 
langues  mortes  son  développement  actuel,  on  pourrait  donner  pins  d'extension 
à  l'enseignement  des  langues  vivanies  ? 

—  Quelle  est  la  meilleure  organisation  dun  eiiseignemeut  moyen  profes- 
sionnel, tant  pour  les  fdles  qui'  pour  les  garçons? 

—  Quelle  est  sur  les  études  l'influenco  des  programmes,  des  examens  et  des 
concours? 

—  L'État  doit-il  intervi'nir  dans  l'enseignenicMil? 

—  Convient-il  d'introduire  dans  renseignement,  .'i  tous  les  degrés,  l'élude 
des  institutions  nationales? 

—  L'État  doit-il  subordonner  h  des  garanties  s[téciales  l'exercice  d-'s  pro- 
fessions libérales? 

tuoi«ii;me  section 

—  Le  développement  excessif  des  moyens  matériels  d'exéculiou  a  eu  pour 
effet  de  faire  négligi-r  par  les  compositeurs  les  (pialités  qui  relèvent  du  senti- 
ment, en  donnant  une  importance  de  plus  en  pins  grande  aux  combinaisons 
techniques.  De  quelle  manière  celte  tendance  a-t-elle  inilué  jusqu'ici  sur  le 
caractère  des  productions  musicales,  et  quelles  seront  les  dernières  consé- 
quences du  principe  qu'elle  a  introduit  dans  l'art? 


454  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

—  La  multiplicité  des  relations  établies  de  nos  jours  entre  les  peuples  et  la 
fréquence  des  expositions  oîi  se  rencontrent  les  productions  des  artistes  de 
tous  les  pays  sont-elles  de  nature  à  faire  disparaître  les  caractères  particu- 
liers des  différentes  écoles  de  peinture?  Dans  l'affirmative,  quels  seront,  pour 
l'ar!,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  substitution  d'une  communauté 
de  principes  à  la  diversité  des  systèmes  suivis  par  les  anciens  maîtres? 

—  L'étude  des  langues  étrangères  et  la  traduction  des  œuvres  littéraires 
n'ont-clles  pas  pour  effet  d'affaiblir  les  traits  distinclifs  et  l'originalité  des  di- 
verses littératures?  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  résultats  déjà  produits 
et  quelles  conséquences  faut-il  prévoir? 

—  Quelle  est  l'influence  de  la  centralisation  administrative  sur  le  déve- 
loppement des  lettres  et  des  beaux-arts? 

QUATRlîiME     SECTION 

—  Comment  faut-il  organiser  Ii^s  secours  sanitaires  dans  les  campagnes? 

—  Quels  sont  les  avantages  de  la  colonisation  agricole  appliquée  aux 
aliénés?  Ce  mode  peut-il  également  s'appliquer  à  toutes  les  variétés  de  l'alié- 
nation mentale  ?  En  cas  de  négative,  quelle  serait,  pratiquement,  la  part  à 
faire  à  chacun  des  deux  systèmes,  celui  des  établissements  fermés  et  celui  du 
placement  des  aliénés  chez  les  habitants  des  campagnes? 

—  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  des  crèches  et  des  salles 
d'asile?  Ces  établissements  sont-ils  nuisibles  à  l'esprit  de  famille?  Dans  l'af- 
firmative, comment  peut-on  combattre  cette  fâcheuse  influence? 

—  Quelles  sont  les  améhorations  réalisées  depuis  quelques  années  dans  l'ha- 
bitation des  classes  ouvrières,  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes?  Quels 
seraient  les  meilleurs  moyens  de  propager  ces  améliorations? 

—  La  constatation  des  décès  et  la  police  des  inhumations  donnent-elles,  dans 
leur  organisation  actuelle,  des  garanties  suffisantes  contre  toute  erreur  en  cas 
de  mort  apparente  ou  d'attentat  commis  contre  la  vie  humaine? 

—  Quelles  seraient,  le  cas  échéant,  les  mesures  à  prendre  pour  compléter  ces 
garanties? 

—  L'hygiène  réclame-t-elle  l'addition  d'interdictions  nouvelles  à  celles  qui 
sont  mises  au  mariage  par  la  plupart  des  législations  de  l'Europe? 

CINQUiiîME   SECTION 

—  De  la  douane  au  double  point  de  vue  de  la  protection  et  de  l'impôt.  Est- 
elle compatible,  comme  institution  fiscale,  avec  le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale? 

—  Quelles  sont  les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  du  crédit 
dans  les  différentes  branches  delà  production? 

—  Quel  est  l'avenir  réservé  à  l'industrie  colonnière  en  Europe,  eu  égard 
aux  circonstances  qui  affectent  l'approvisionnement  de  la  matière  pre- 
mière ? 

—  Quels  sont  les  résultats  des  associations  coopératives  constituées  dans 
divers  pays  et  notamment  en  Angleterre  et  eu  Allemagne,  pour  le  travail,   le 
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crédit,  la  consommation,  etc.?  Quels  seraient  les  moyens  de  propager  ces  so- 
ciétés et  d'en  étendre  les  bienfaits? 

—  Quelle  est  l'influence  des  possessions  coloniales  sur  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  des  nations  européennes  ? 

—  L'Klat  doit-il  se  réserver  certains  monopoles  ?  La  poste,  les  télégraphes 
ou  les  autres  monopoles  exploités  par  l'État  doivent-ils  servir  à  augmenter  les 
ressources  du  trésor  public? 

L'un  des  moyens  dont  l'Association  entend  disposer  pour  faire  avan- 
cer l'étude  des  sciences  sociales,  c'est  la  proposition  et  la  distribution 
de  prix  analogues  à  ceux  que  décernent  les  académies.  Il  n'y  a  pas  à 
nier  que  ces  concours  ne  puissent  accroître  son  influence  et,  par  consé- 
quent, ajouter  au  bien  qu'elle  peut  faire,  mais  ce  n'est  qu'à  la  condition 
que  ses  programmes  diffèrent  de  ceux  des  corps  ou  compagnies  pure- 
ment littéraires  et  scientifiques.  On  pourrait  donc  prétendre  qu'elle  ne 
doit  proposer  que  des  questions  d'un  genre  particulier,  surtout  qui 
aient  un  caractère  d'universalité,  «  d'internationalité,  »  bien  évident,  et 
que,  de  plus,  aucune  académie  officielle  n'ait  pu  mettre  au  concours. 
Puisqu'on  a  devant  soi  le  champ  illimité  de  l'idéal  politique,  ce  n'est 
pas  dans  les  terres  déjà  labourées  qu'il  faut  aller  semer  son  grain. 

Peut-être  le  sujet  proposé  pour  le  concours  de  i86i  n'offre-t-il  juste- 
ment rien  qui  le  dislingue  de  ceux  que  l'Académie  française,  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  ou  même  une  Académie  de  province  pouvait 
indiquer.  Voici  le  texte  du  programme  de  ce  concours  : 

a  De  la  moralité  dans  la  littérature.  —  Par  quels  signes  se  manifeste, 
dans  les  productions  de  la  littérature,  l'affaiblissement  du  sens  moral? 
—  Quelles  sont  les  causes  de  cet  affaiblissement  et  quels  en  sont  les 
résultats?  —  Par  quels  moyens  cette  déviation  des  esprits  peut-elle  être 
corrigée?  Appliquer  à  l'art  en  général  les  principes  énoncés  d'une 
manière  particulière  pour  la  littérature.  » 

Le  Congres  de  Bruxelles  a  témoigné,  en  toutes  choses,  un  vif  désir 
d'émanciper  la  pensée  et  d'arracher  les  arts  et  les  lettres,  l'instruction 
elle-même,  au  joug  des  Etats.  N'est-il  pas  à  craindre  aussi  qu'on  ne  leur 
en  impose  un  autre,  celui  des  concours,  des  programmes  et  des  doc- 
trines académiques?  Ce  n'est  pas  probablement  le  mémoire  que  l'on  va 
couronner  à  Gand  qui  rendra  aux  lettres  le  caractère  de  moralité  et  de 
dignité  que  l'on  dit  qui  leur  manque.  Cette  déchéance  tient  à  celle  de 
la  liberté,  car,  au  fond,  il  s'agit  bien  évidemment  ici,  pourtoutle  monde, 
de  la  riance,  la  France  étant  le  pays  dont  les  lettres  gouvernent  la 
littérature  universelle. 

On  aurait  pu,  à  notre  avis,  choisir  quelque  sujet  qui  répondit  plus 
exactement  au  sens  général  du  programme  de  l'Association.  Elle  a  pour 
but  l'avancement  des  sciences  sociales  et  ne  doit  y  procéder  que  par  des 
chemins  neufs  et  sûrs. 
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Les  finances  de  l'Association,  quoique  en  fort  bon  état  pour  une  pre- 
mière année,  ne  lui  permettaient  pas  encore  de  tresser  de  nombreuses 
feuilles  d'or  la  couronne  qu'elle  réserve  à  son  vainciueur.  La  générosité 
d'un  artiste  distingué  de  la  Belgique  a  pourvu  à  ce  qui  lui  manquait. 
M.  Wiertz  a  offert  en  effet  de  faire  le  portrait  de  l'écrivain  couronné.  Ce 
n'est  pas  là  l'unique  libéralité  qui  ait  enricbi  l'Association.  M.  Datrône, 
conseiller  à  la  cour  d'Amiens,  lui  a  remis  trois  médailles  de  200  francs 
qu'elle  décernera  à  trois  sociétés  de  sobriété,  d'acclimatation  ou  de  pro- 
tection des  animaux  dont  les  statuts  et  les  travaux  seront  jugés  par  elle 
les  plus  dignes  de  récompense. 

11  est  à  croire,  en  définitive,  que  l'Association  internationale  pour  le 
progrès  des  sciences  sociales  ne  sera  pas  l'un  des  éléments  inutiles  de 
la  prospérité  intellectuelle  et  matérielle  du  monde.  Héritière  de  tous 
les  congrès  tenus  jusqu'à  ce  jour,  elle  peut  jouer  un  grand  rôle  en 
Europe  dans  un  moment  où  le  moteur  habituel  de  la  civilisation,  la 
France,  se  repose  des  nobles  fatigues  que  lui  ont  values  tant  de  sacri- 
fices faits  à  la  cause  de  tous  les  peuples.  Mais,  on  peut  le  dire,  il  fau- 
drait que  cette  Association,  qui  ne  pouvait  peut-être  se  fonder  qu'en 
Belgique,  ne  conservât  pas  la  physionomie  trop  exclusivement  belge 
que  lui  donnent  ses  statuts.  Son  bureau  devrait  être  formié  des  repré- 
sentants de  toutes  les  nations  et  le  siège  des  sessions  établi  tantôt  à 
Turin,  tantôt  à  Genève,  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  Amsterdam,  tantôt  à 
Berlin,  tantôt  a  Vienne,  tantôt  à  Londres.  Que  l'on  ne  choisisse  pas  tout 
de  suite  Paris,  nous  l'admettons,  parce  qu'il  nous  faut  laisser  le  temps 
de  réformer  nos  lois  sur  les  associations  et  sur  la  presse;  mais  qu'au 
moins  la  France  ait  sa  part  de  direction  efficace  dans  l'œuvre  com- 
mune. On  a  l'air  un  peu  trop  souvent,  à  l'étranger,  de  nous  considérer 
comme  une  nation  dont  la  civilisation  se  décompose,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  plus  vivaces,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  qui  aient  plus  vécu.  Je 
ne  saurais  précisément  dire  où,  mais  ces  annales  de  l'Association  inter- 
nationale me  paraissent  prouver  qu'à  Bruxelles  on  serait,  si  nous  le 
permettions,  disposé  à  manquer  de  justice  à  notre  égard.  C'est  cependant 
nous,  l'histoire  le  dira,  qui  avons  depuis  bien  longtemps  le  plus  géné- 
reusement travaillé  à  l'émancipation  des  peuples,  à  l'avancement  de  la 
civilisation  et,  qu'on  l'avoue  ou  non,  au  triomphe  pratique  et  définitif 
des  idées  d'égalité  et  de  liberté.  Qu'on  ne  nous  plaigne  donc  pas  trop  de 
l'autre  côté  de  nos  frontières,  et  en  formant  une  .\.ssociatioii  qui  a  pour 
but  d'élever  encore  l'esprit  du  siècle,  qu'on  veuille  bien  croire  que  nous 
sommes  toujours  très-dignes  d'y  tenir  notre  rang.  C'est  dans  l'intérél 
même  de  la  science  que  je  me  permets  ces  réserves,  L'Association  ne 
peut  réussir  que  par  le  parfait  accord  de  tousses  membres  et  qu'en 
s'inspirant  d'un  équitable  sentiment  de  respect  pour  toutes  les  grandes 
forces  de  l'humanité.  Paul  Boite.uî. 
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CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Peynisse  (Creuse),  f20  aoi'it  1863. 
Mon  cher  monsieur  Guillaumin, 

Je  ne  puis  laisser  passer  sans  un  mot  d'explication  un  passage  de  la 
l  ettre  de  M.  d'Esterno,  publiée  dans  votre  dernier  numéro,  page  303. 
Voici  ce  passage  :  «  M.  de  Lavergne  et  son  école  veulent  que  le  crédit 
agricole  demeure  local  et  personnel,  c'est-à-dire  appuyé  sur  la  pauvreté 
du  cultivateur  et  alimenté  par  les  ressources  de  l'endroit,  tandis  que  le 
crédit  industriel  demeurera  ce  qu'il  est  devenu  depuis  longtemps,  réel 
et  central,  c'esl-à-dire  appuyé  sur  des  garanties  matérielles  et  en  com- 
munication directe  avec  les  grands  réservoirs  d'argent  de  la  haute 
banque  et  les  grands  établissements  du  crédit.  C'est  condamner  l'agri- 
culture à  une  infériorité  éternelle.  » 

Il  m'est  impossible  d'accepter  cette  phrase  comme  rendant  exacte- 
ment mon  opinion.  Ce  n'est  pas  moi  qui  veux  (jue  le  crédit  agricole 
c/cmeurc  local  et  personnel;  j'ai  dit  seulement  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses  et  sauf  de  très-rares  exceptions,  il  ne  peut  être  que  local  et 
personnel,  et  que  le  seul  moyen  de  s'organiser  sans  retard,  c'est  d'en 
prendre  son  parti.  Je  n'ai  point  parlé  de  l'avenir;  je  crois  au  contraire 
que  les  conditions  agricoles  iront  en  se  rapprochant  des  conditions 
industrielles,  et  même,  pour  le  moment,  je  ninterdis  pas  à  l'agriculture 
ces  grands  réser-voirs  d'argent,  puisfjue  mes  comptoirs  locaux  escomp- 
teraient le  papier  des  cultivateurs  aux  succursales  de  la  Banque  de 
France.  Les  autres  moyens  proposés  jusqu'ici  ne  me  paraissent  pas  pra- 
ticables; voiia  tout. 

Agréez,  etc. 

L.  dî:  Laveuc.ni;. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


S^éusnioss  du    à  ixoùi  1363 


OUVR.VGES  présentés:  L'Exposition  universelle  de  186-",  par  M.  Michel  Chevalic:.  — 
Travail  et  liberté',  étu:Ies  critiques  d'économie  sociale,  par  M.  Th.  Mannequin.  — ie 
Blé  et  le  Pain,  liberté  de  la  boulangerie,  par  M.  Dnrral.  —  Avant-propos  sur  les 
matières  à  Vordre  du  jour  de  la  cinquième  section  du  congrès  dt  statistique  à  Berlin, 
par  }l.  E.'igel.  —  La  Commune  de  Venise  en  1860, 1861  et  1862,  par  M.  le  comte  de 
Bembo.—  De  l'enseignement  industriel  et  commercial  en  Italie,  par  M.  Jean-Joseph 
Garnier. 

Communication  :  Démarche  relative  à  l'enseignement  de  Téconoraic  politique. 
Discussion  :  Objections  faites  à  l'enseignement  de  l'écononiie  politique  dans  les  établis- 
sements de  l'État. 

M.  Vée.  ancien  maire,  chef  de  division  à  l'Assistance  publique,  et  un 
des  vice-présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Arnold  Reinacîi,  de  Francfort,  et  M.  Schwartz, 
consul  d'Autriche  à  Paris. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

L'Exposition  universelle  de  \S&2,  par  M.  Michel  Chevalier  (1).  Ce 
travail  forme  l'introduction  des  rapports  de  la  section  française  du  jury 
international  dont  M.  Michel  Chevalier  a  été  le  président  élu.  C'est  un 
beau  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'industrie  des  peuples  de  notre  pla- 
nète au  dix-neuvième  siècle,  un  habile  programme  des  progrès  écono- 
miques réalisables,  et  en  même  temps  une  critique  des  brevets  d'in- 
vention. 

Travail  et  liberté,  études  critiques  cV économie  sociale,  par  M.  Th. 
Mannequin,  membre  de  la  Société  (2).  —  Le  premier  volume  est  con- 
sacré à  des  discussions  de  principes;  le  second  aux  problèMiies,  sous  ces 
rubriques  :  crédit,  libre  échange,  luxe,  colonisation,  misère,  prospé- 
rité, justice.  L'ouvrage  se  termine  par  une  conclusion  qui  se  résume 


(1)  Tn-8»  de  208  pages,  Cliaix  et  C%  5  fr. 

(2)  Deux  forts  vol.  in-8°,  1863,  chez  Guillaumiii,  1; 
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dans  le  titre. —  Une  première  partie,  dans  laquelle  l'auteur  s'efforce  de 
permuter  la  signification  actuelle  de  richesse  contre  celle  de  valeur, 
n'a  probablement  pas  l'utilité  et  l'importance  qu'y  attache  l'auteur; 
mais  l'ouvrage,  fruit  de  patientes  études,  contient  de  savantes  analyses 
et  sera  lu  avec  profit  par  tous  ceux  qui  aiment  à  vérifier  la  solidité  des 
principes  et  à  pénétrer  jusqu'au  fond  des  questions. 

Le  Blé  et  le  Pain,  libcrlé  de  la  boulangerie,  par  M.  Barral,  directeur 
du  Journal  (V agriculture  pratique,  membre  de  la  Société  (i).  —  A  la 
fois  chimiste,  économiste  et  écrivain,  l'auteur  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  mieux  éclairé  le  pu'ulic  et  l'administration  sur  les  questions  écono- 
miques auxquelles  les  céréales  donnent  lieu,  et  sur  les  questions  admi- 
nistratives et  techniques  relatives  à  la  boulangerie.  Ce  volume  se 
compose  principalement  d'un  mémoire  soumis  et  présenté  à  l'Académie 
des  sciences,  sur  la  composition  chimique  du  blé,  de  la  farine  et  du 
pain,  et  d'articles  publiés  dans  l'Opinion  nationale,  pendant  ces  deux 
dernières  années,  sur  la  question  de  la  liberté  de  la  boulangerie. 

Avant-projet  sur  les  matières  à  Vordre  du  jour  de  la  cinquième  sec- 
tion du  congrès  de  statistique  à  Berlin  (2),  publiés  par  M.  Engel,  di- 
recteur du  Bureau  royal  de  statistique. — Explication  et  développement 
en  français,  formant  une  excellente  introduction  aux  discussions  du 
congrès. 

La  Commune  de  Venise  en  1800,1861,  1862  (3).  Rapport  administratif, 
économique  et  statistique  de  M.  le  comte  Bembo,  président  de  cette 
intéressante  cité. 

De  l'enseignement  industriel  et  commercial  en  Italie,  par  I\'.  Jean- 
Joseph  darnier,  professeur  à  l'École  technique  de  Monviso  à  Turin  (4). 
L'illustre  M.  de  Cavour  écrivait  à  l'auteur  il  y  a  quelques  années  : 
«  L'éducation  professionnelle  est  un  des  premiers  besoins  du  temps 
actuel,  et  un  de  ceux  auxquels  il  est  malheureusement  le  moins  pourvu 
dans  notre  pays.  » 

Ce  qui  était  vrai  du  Piémont,  l'est  encore  plus  de  l'Italie;  mais  le 
gouvernement  italien  est  à  l'œuvre,  et  l'auteur  de  la  brochure  ofïerte 
à  la  Société,  qui  est  resté  citoyen  de  l'autre  côté  des  Alpes,  apporte  sa 
pierre  à  l'édifice. 


(1)  1  vol.  in-18,  librairie  de  la  Maiaon  rnslique,  1863,  6  fr. 

(2)  In-4'  de  90  p.  Berlin,  1863,  imp.  royale. 

(3)  //  commune  di  Venezia  nel  Irienno  1860, 1861 ,  1862.  In-8°,  Venise,  Naralo 
vieh,1863. 

(4)  In-S"  de  72  pages,  1863.,  Turin,  Paravia. 
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Après  ces  résolutions,  M.  Joseph  Garnier  et  .M.  Jules  Simon  donnent 
quelques  détails  sur  une  démarche  faite  auprès  de  M.  le  ministre  de 
l'instruclion  publique  au  sujet  de  l'enseignement  de  l'économie  prili- 
tique  dans  les  écoles  de  l'État. 

S'inspirant  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  sein  de  la  Société 
dans  la  dernière  séance,  une  réimion  composée  des  membres  du  bureau 
présents  à  Paris  et  de  divers  autres  membres  a  jugé  qu'il  y  avait  oppor- 
tunité à  attirer  l'attention  du  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique 
sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à  donner  de  bonne  heure  à  la  jeunesse 
de  saines  idées  de  l'organisation  sociale  en  lui  faisant  connaître  les 
notions  les  plus  essentielles  de  la  science  économique. 

Les  persoimes  désignées  dans  cette  réunion  et  qui  se  sont  rendues 
auprès  du  ministre  sont  MM.  H.  Passy,  Renouard,  Pellat,  Guillaumin, 
Joseph  Garnier,  membres  du  bureau  de  la  Société;  MM.  Jules  Simon  et 
Léopold  Javal,  députés;  M.  Lamé-Fleury,  professeur  à  l'École  des 
mines;  M.  Courcelle-Seneuil,  professeur  à  l'université  de  Santiago. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  reçu  ces  messieurs  avec  une 
grâce  parfaite;  il  a  écouté  avec  beaucoup  d'attention  les  observations 
qui  lui  ont  été  présentées,  et  il  a  longtemps  retenu  ses  interlocuteurs. 
Tout  porte  à  croire  que  cette  visite  portera  quelques  fruits  et  que,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  les  actes  du  nouveau  ministre  seront  fa- 
vorables à  la  propagation  des  principes  économiques. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  intérêt,  et  l'entretien 
se  tixe  de  nouveau  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  et  spé- 
cialement de  l'enseignement  de  cette  science  par  l'État,  à  propos  du- 
quel il  a  été  formulé  quelques  objections  que  nous  croyons  utile  de  re- 
produire. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  trouve  que 
c'est  se  donner  une  peine  inutile  que  de  chercher  à  démontrer  les  avan- 
tages de  l'enseignement  de  l'économie  politique.  Sur  ce  sujet  tout  le 
monde  est  d'accord  dans  la  Société;  la  seule  question  discutable,  c'est 
de  savoir  s'il  est  utile  que  cet  enseignement  soit  donné  par  l'Etat. 

Sur  ce  point,  M.  Dupuitne  saurait  partager  l'opinion  qui  paraît  pré- 
valoir dans  la  Société.  Il  n'y  a  rien,  suivant  lui,  qui  soit  plus  nuisible 
aux  progrès  des  sciences  que  le  monopole  de  l'enseignement  par  l'État; 
la  hiérarchie  qui  s'introduit  nécessairement  dans  le  professorat  devient 
un  obstacle  à  la  propagation  des  découvertes  et  des  méthodes  nouvelles. 
Comment  faire  avouer  à  des  supérieurs  que  ce  qu'ils  ont  enseigné  pen- 
dant trente  ou  quarante  ans  était  une  erreur  ?  Comment  les  obliger  à 
reconnaître  leur  infériorité  scientifuiue  devant  un  jeune  novateur  dé- 
pourvu de  grades  universitaires?  Qu'on  voie  ce  qui  s'est  passé  pour  la 
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médecine.  Que  de  temps  n'a-t-il  pas  fol  lu  à  la  circulation  du  sang  et  à 
l'antimoine  pour  se  faire  admettre!  Diafoirus,  professeur  libre,  aurait 
été  facilement  vaincu  et  réduit  au  silence;  mais  Diafoirus  était  fonc- 
tionnaire; il  poursuivait  les  novateurs  devant  le  parlement  et  obtenait 
des  arrêts  qui  leur  fermaient  la  bouche. 

S'il  en  a  été  ainsi  pour  la  médecine,  science  bien  étrangère  à  la  poli- 
tique, qu'arriverait-il  pour  l'économie  politique?  Il  est  évident  que 
son  enseignement  peut  contenir  la  critique  des  lois  du  pays  et  des  actes 
du  gouvernement.  Il  est  donc  bien  à  craindre  que  si  l'État  se  charge 
de  l'enseigner,  il  en  fausse  les  doctrines  pour  les  mettre  d'accord  avec 
ses  lois  ou  ses  actes.  On  ne  conçoit  guère  que  l'État  protectionniste 
paye  des  professeurs  pour  prêcher  le  libre  échange,  et  que,  quand  les 
juges  payés  par  l'État  condamnent  l'usure,  d'autres  fonctionnaires 
enseignent  que  l'usure  n'est  pas  un  délit. 

Ce  qu'il  faut  à  toutes  les  sciences,  à  l'économie  politique  surtout, 
c'est  la  liberté  de  discussion  et  d'enseignement.  M.  Dupuit  i)ense  donc 
que  c'est  tout  ce  qu'il  y  avait  à  demander  au  nouveau  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

M.  Vin,i.\LMK  parle  dans  le  même  sens;  il  ne  pense  pas  que  les  profes- 
seurs de  l'État  aient  l'indépendance  nécessaire  pour  professer  l'écono- 
mie politique;  il  a  aussi  plus  de  confiance  dans  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 

M.  JosEPn  Garnier  croit  aussi  qu'avec  la  liberté  d'enseignement  il 
n'y  aurait  rien  à  demander  au  ministre  de  l'instruction  publique,  par 
celte  première  raison  qu'il  n'y  aurait  pas  de  ministère  semblable, 
attendu  que  la  liberté  d'enseignement  ne  comporte  aucune  intervention 
de  l'État,  aucune  instruction  donnée  par  l'État.  Mais  est-ce  bien  là  la 
situation?  A  tort  ou  à  raison,  l'État,  en  Franco,  entretient  des  écoles 
primaires,  des  écoles  moyennes,  des  écoles  supérieures,  des  écoles  spé- 
ciales; l'État  enseigne  ou  veut  enseigner  à  peu  près  tout.  Eh  bien, 
qu'il  enseigne  aussi  les  notions  de  l'économie  politique,  cent  fois  plus 
utiles  à  connaître  qu'une  foule  d'autres  coimaissances  de  la  propagation 
desquelles  il  se  préoccupe,  et  tellement  utiles,  qu'on  n'explique  son 
insouciance  à  cet  égard  que  par  l'inlluencc  des  préjugés  et  du  mono- 
pole, qui  ont  été,  sous  divers  gouvernemetits  de  ce  siècle,  plus  forts  que 
l'intérêt  général  et  la  raison. 

M.  Garnier  ne  veut  pas  contredire  .M.  Dupuit  signalant  les  incon- 
vénients d'un  enseignement  hiérarchique,  officiel  et  unitaire  ;  il  est  de 
ceux  qui  pensent  que  la  France  serait  plus  avancée  si  la  liberté  d'en- 
seignement eût  commencé  après  1~S0  ;  mais  il  ne  croit  pas  devoir  con- 
tester les  progrès  scientifiques  qui  ont  été  obtenus.  Les  programmes 
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officiels  sont  naturellement  routiniers,  en  retard  sur  le  progrès  des 
connaissances  ;  mais  ils  vont  en  se  perfectionnant  par  la  force  des 
choses.  Les  professeurs  qui  se  renouvellent  corrigent  dans  la  pratique 
les  défauts  du  programme  et  en  comblent  les  lacunes.  Les  vieux  profes- 
seurs ne  sont  pas  toujours  les  plus  arriérés,  et  c'est  souvent  d'eux 
qu'émanent  les  bonnes  méthodes  et  les  bons  livres. 

Sans  doute,  on  a  vu  des  Diafoirus  économiques  dominer;  on  les  a 
vus  repousser  l'économie  politique  sous  la  Restauration  et  le  gouver- 
nement de  Juillet;  supprimer  la  chaire  du  Collège  de  France  en  1848; 
demander  en  1850,  au  sein  du  conseil  suprême  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  un  vote  de  blâme  contre  MM.  Chevalier, 
Blanqui,  "W'olowski,  Joseph  Garnier,  à  cause  de  leurs  opinions, libre- 
échangistes  ;  faire  voter  au  même  moment  la  suppression  de  la  chaire 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées  par  la  minorité  du  comité  des  finances 
de  l'Assemblée  constituante;  —  obtenir  en  \  854  que  Blanqui  ne  serait  pas 
remplacé,  après  sa  mort,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Mais,  en 
somme,  les  professeurs  ont  su  maintenir  leur  indépendance.  Selon  les 
circonstances,  ils  ont  pu  être  plus  ou  moins  à  leur  aise  avec  le  courant 
de  l'opinion  et  des  intluences;  mais  ils  ont  toujours  pu  direct  ils  ont 
toujours  dit  ce  qu'ils  voulaient,  ce  qu'ils  devaient  dire.  En  France, 
l'État  a  toujours  été  protectionniste  et  les  professeurs  ont  toujours  pro- 
fessé le  libre  échange,  parce  que  le  contraire  est  impossible,  à  moins  que 
le  professeur  ne  soit  pas  économiste.  L'État  a  maintenu  les  lois  de  l'usure, 
les  professeurs  les  ont  toujours  combattues.  On  peut  parfaitement  con- 
cevoir qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'État  paye  des  professeurs  pour  éclairer 
l'opinion  et  le  futur  législateur  ;  car  l'État  est  le  représentant  de  tout  le 
monde  et  a  intérêt  à  ce  que  la  vérité  se  fasse.  A  tout  prendre,  les  ad- 
ministrations ont  généralement  été  plus  libérales  en  matière  écono- 
mique que  l'opinion  et  les  partis  politiques  de  toute  nuance. 

Le  danger  d'une  doctrine  officielle  serad'autanl  moins  à  redouter  que 
les  professeurs  seront  plus  nombreux  ;  d'autre  part,  la  diffusion  de  cet 
enseignement  donnera  plus  d'autorité  à  la  science,  qui  trouvera  dans 
la  masse  des  maîtres  et  des  disciples  un  assentiment  favorable  au 
progrès. 

M.  Jules  Pautet  dit  que  la  démarche  faite  auprès  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ne  peut  qu'être  approuvée  par  tous  les  amis 
de  la  science.  Il  ajoute  que  c'est  bien  à  tort  que  .MM.  Dupuit  et  Yil- 
liaumé  s'alarment  de  ce  qu'ils  appellent  l'intervention  de  l'Etat  en  ma- 
tière d'enseignement,  qu'il  veut  dissiper  les  fantômes  qui  troublent  leur 
esprit,  en  montrant  que  dans  l'enseignement  public  les  professeurs  res- 
tent libres  de  traiter  les  questions  à  leur  point  de  vue  propre,  et  que 
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l'université,  une  des  gloires  de  la  France,  n'est  nullement  sous  le  joug, 
comme  on  voudrait  bien  le  dire.  Il  n'y  a  donc  nuUemenlà  craindre  que 
l'Etat  n'impose  aux  professeurs  d'économie  politique  une  science  qui 
ne  serait  pas  la  vraie,  la  bonne  science  de  Smith,  de  Say  et  de  Bastiat. . 
M.  Pautet  ajoute  qu'il  a  des  faits  à  citer  à  l'appui  de  son  opinion; 
qu'il  a  dû  suivre,  pour  en  faire  le  sujet  d'une  étude  qui  a  paru  dans  le 
Journal  des  économistes,  les  cours  de  MM.  "Wolowiki,  Baudrilhirt  et 
Joseph  Garnier,  et  qu'il  a  pu  constater  que  ces  honorables  professeurs 
jouissaient  parfaitement  de  leur  libre  arbitre  et  n'étaient  rien  moins 
qu'astreints  à  un  programme  impératif. 

M.  Paul  Coq  oppose  aux  objections  de  MM.  Dupuit  et  Yilliaumé 
l'argument  suivant  :  ou  l'Étal  a  les  dispositions  d'enseignement  officiel 
économique  étroit  qu'on  suppose,  ou  il  est  susceptible  d'ouvrir  les 
yeux  à  la  lumière  par  la  pression  même  d'un  enseignement  scientifique 
aidé  du  dehors.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  permettra  jamais  de  se  sous- 
traire par  la  liberté  à  son  contrôle;  et,  comme  on  ne  veut  pas  de  son 
initiative,  la  porte  de  la  science  reste  close.  Il  ne  consentira  jamais  à 
laisser  faire  librement,  directement,  ce  qu'il  est  bien  décidé  à  mono- 
poliser et  régenter  invariablement. — Dans  le  deuxième  cas,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté;  le  libéralisme  entre  par  la  même  porte  que  l'État.  Com- 
mençons donc  par  là  :  une  petite  porte  vaut  encore  mieux  qu'une 
porte  close.  Quand  on  ne  peut  avoir  cent,  on  prend  cinquante;  l'éco- 
nomie politique  et  le  progrès  doivent  se  contenter  de  simples  à-compte, 
à  défaut  de  mieux. 

M.  DupniT,  malgré  les  critiques  dont  son  opinion  a  été  l'objet,  croit 
devoir  y  persister.  Tout  le  monde  aujourd'hui  convient  que  l'État  s'est 
chargé  d'une  foule  de  choses  qu'il  aurait  mieux  valu  laisser  à  l'initiative 
individuelle;  cette  thèse  est  devenue  une  espèce  de  lieu  commun  banal, 
les  économistes  surtout  en  font  le  sujet  principal  de  leurs  réclamations, 
puis,  à  la  première  occasion  qui  se  présente,  on  les  voit  demander  le 
concours  de  l'État  pour  la  propagation  de  leurs  doctrines.  Ils  se  plai- 
gnent que  l'État  enseigne,  ils  crient  contre  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  fonctionnaires,  et  ils  demandent  à  l'État  d'enseigner  l'économie 
politique  et  de  créer  de  nouveaux  fonctionnaires.  C'est  une  contradic- 
tion qui  n'échappera  pas  au  public.  Qu'un  économiste  fasse  un  cours 
public  d'économie  politique  rétribué  par  ses  auditeurs,  rien  de  mieux. 
Si  élevée  que  soit  sa  rémunération,  personne  ne  peut  lui  en  faire  un 
reproche,  mais  si  son  traitement  est  pris  sur  le  budget,  la  question 
change  de  face  complètement.  Lors  donc  que  les  économistes  deman- 
dent que  l'État  enseigne  l'économie  politicjue,  leurs  adversaires  croient 
ou  font  semblant  de  croire  qu'ils  demandent  des  chaires  pour  eux  ou 
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pour  leurs  amis.  A  tous  les  points  de  vue  donc,  il  y  a  avantage  à  borner 
nos  vœux  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

On  a  beaucoup  j)arlé  de  l'indépendance  des  professeurs  de  l'État,  des 
moyens  plus  ou  moins  adroits  qu'ils  pouvaient  employer  pour  échapper 
à  sa  surveillance  et  pour  professer  d'autres  doctrines  que  celles  qui 
leur  étaient  recommandées.  A  ce  sujet,  M.  Dupuit,  tout  en  respectant 
les  personnes,  croit  devoir  faire  observer  qu'il  ne  faut  pas  remonter 
bien  loin  pour  trouver  des  professeurs  révoqués  ou  suspendus  ;  que, 
quant  aux  habiles  qui  ont  su  conserver  leurs  places  et  leurs  doctrines, 
on  ne  saurait  faire  un  argument  de  circonstances  particulières  en 
dehors  des  règles.  Le  fonctionnaire  rétribué  par  l'État  doit  obéir  à  ses 
supérieurs,  et  ne  peut  pas  se  dire  indépendant  parce  que,  accidentel- 
lement, il  se  trouve  que  son  supérieur  est  faible  ou  indulgent.  11  est 
évident  que  le  professeur  payé  par  l'État  ne  peut  et  même  ne  doit 
enseigner  que  ce  qu'on  lui  permet  d'enseigner  :  voilà  la  règle  qui  ne 
peut  être  infirmée  par  quelques  exceptions. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  l'argument  de  M.  Dupuit  aurait  de  la 
force  si  l'État  n'enseignant  rien  on  venait  lui  demander  de  faire  ensei- 
gner l'économie  politique.  Mais  l'État  a  en  fait  un  enseignement  public 
organisé,  haut,  bas  et  moyen.  A  l'enseignement  des  lettres,  il  a  ajouté 
celui  des  sciences,  celui  des  arts;  il  s'occuj)e  en  ce  moment  d'organiser 
un  enseignement  professionnel.  Eh  bien  ,  on  vient  lui  signaler  une  la- 
cune, une  importante  lacune,  et  lui  dire  :  —  Puisque  vous  voulez  tout 
enseigner,  recommandez  au  moins  à  vos  professeurs  de  philosophie  et 
d'histoire  de  savoir  l'économie  politique  et  d'en  montrer  les  premiers 
éléments  à  leurs  élèves;  introduisez  celte  branche  d'enseignement  dans 
les  écoles  de  droit  et  dans  les  facultés;  ne  l'oubliez  pas  surtout  dans  les 
écoles  professionnelles  que  vous  projetez,  dans  lesquelles  l'économie 
politique  sera  encore  mieux  à  sa  place  que  la  philosophie  dans  les 
collèges.  —  Des  économistes  qui  tiennent  ce  langage  sont-ils  réelle- 
ment en  contradiction  avec  eux-mêmes,  même  lorsqu'ils  sont  partisans 
de  la  liberté  d'enseignement? 

Au  sujet  de  l'indépendance  des  professeurs,  M.  Dupuit  confond  le 
programme  des  matières  et  les  doctrines.  Le  professeur  d'un  établisse- 
ment doit  évidemment  se  conformerau  programme  scolaire,dans  lequel 
il  peut  toutefois  se  mouvoir  avec  une  certaine  liberté.  Mais,  en  fait  de 
doctrines,  il  a  le  devoir  d'exposer  le  pour  et  le  contre  dans  les  questions 
controversées,  et  la  faculté  de  conclure  selon  ce  que  sa  raison  lui  pres- 
crit. En  général,  les  choses  se  sont  ainsi  passées  dans  toutes  les  uni- 
versités, môme  à  Naples,  même  en  Russie,  même  en  France,  aux  épo- 
ques de  tyrannie  dans  les  hauts  parages  de  l'Université.  —  Somme 
toute,  le  piolesseur  e^l  toujours  libre  de  donner  sa  démission  ;  et  la 
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diffusion  des  vérités  économiques  est  d'une  importance  telle  qu'il 
vaut  mieux  qu'il  y  ait  des  professeurs  courant  la  chance  d'être  entravés 
par  intervalles, qu'absence  complète  de  professeurs.  Sans  enseignement, 
c'est  l'abus,  le  monopole,  la  réglementation,  le  préjugé,  qui  triomphent. 


Rénnion  dn  5  septembre  18G3. 

Ouvrages  pnÉsEMKS  :  Les  5°  et  G°  livraisons  du  Dictionnaire  (jénéral  de  la  poUtiqHe,  par 
.M.  Maurice  Block.  —  L'AhoUzione  délie  dogane,  degli  octrois,  etc.,  et  la  Monela  et  la 
Banca,  par  M.  le  marquis  CamiUo  Pallavacino.  —  TIte  Eléments  of  social  science,  or 
ph;/sical,  sexual  and  natural  religion:  ouvrage  anonyme.  —  iVo(es  sur  les  conditions  lé- 
gales d'existence  de  la  flèche  de  la  morue  aux  côtes  d'Islande. 

CoMMiMCATios  :  Uu  31  ticlc  de  l'Europe  de  Francfort. 

Correspondance  : 

M.  Yée,  ancien  maire,  chef  de  division  à  l'Assistance  publique,  a 
présidé  cette  réunion. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

La  o"  et  la  G'  livraison  du  Dictionnaire  général  de  politique,  par 
M.  Maurice  Block,  avec  la  collaboration  d'hommes  d'État,  de  publi- 
cisteset  d'écrivains  de  tous  les  pays  (I). 

L'aboîizione  dellc  dogane,  degli  octrois  (-2),  etc.;  —  La  Moneta  e  la 
Banca  (3).  — Dans  le  premier  de  ces  écrits,  M.  le  marquis  Camillo 
Pallavicino  propose  de  substituer  aux  douanes,  aux  octrois,  à  l'impôt 
du  sel,  une  taxe  uniforme  sur  le  poids  des  marchandises  à  la  frontière. 
Dans  le  second,  il  traite  en  économiste  érudit  et  pratique  la  question 
de  la  monnaie  et  des  banques,  pour  arriver  h  l'appréciation  critique 
de  la  loi  monétaire  italienne  du  2i  août  1862  et  à  la  comparaison  do 
la  législation  monétaire  en  divers  pays. 

The  Eléments  of  nocial  science,  or  physical,  sexual,  and  natural 
religion  [i).  —  L'ouvrage  est  anonyme  et  signé  simplement  par  un 
gradué  en  médecine;  il  contient  des  études  physiologiques  et  médi- 
cales, économiques  et  morales,  sur  le  vaste  sujet  de  la  population. 
L'auteur  est  un  ardent  partisan  de  la  limitation  préventive  de  la  popu- 
lation. 

(1)  Contenant  les  articles  compris  entre  Danemark  cl  États-Unis.  In-8^; 
fascicules  de  160  pages;  3  fr.;  chez  0.  Lorenz. 

(2)  Iii-B"  de  48  pages;  Turin,  Unione  lypograpliica,  1860. 

(3)  la-S^deGC  pages;  Turin,  Unione  typograpliica,  1S63. 

(4)  4*  édition,  in- 18  de  600  pages,  1861,  Londres,  Truelove. 

2*  s^Bii;.  T.  XXXIX.  —  l")  scplcmhvc  1«0;l  30 
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L'auteur  de  cet  ouvrage  a  en  môme  temps  dressé  le  prospectus  d'une 
ligue  malthusienne  (proposai  for  a  malthusian  league)  qui  s'est  cons- 
tituée il  y  a  deux  ans  (1)  pour  appeler  l'attention  des  classes  ouvrières 
sur  la  doctrine  et  les  conseils  de  .Malthus,  et  leur  montrer  que  l'impré- 
voyance conjugale  est  la  cause  fondamentale  de  la  baisse  des  salaires, 
de  la  pauvreté,  de  la  prostitution  et  du  célibat.  —  Celte  association  a 
commencé  avec  un  petit  nombre  d'adhérents  et  ne  paraît  pas  avoir  fait 
de  grands  progrès.  L'opinion  publique  en  Angleterre  est  très-opposée 
à  toute  manifestation  de  ce  genre. 

Note  sur  les  conditions  légales  d'existence  de  la  pêche  de  la  morue 
aux  côtes  d'Islande  (2).  —  Dans  cette  intéressante  notice,  M.  Gérard, 
d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne,  qui  a  toujours 
compté  parmi  les  plus  progressistes,  réclame  vivement  pour  les  popu- 
lations maritimes  la  liberté  du  travail,  c'est-à-dire  la  liberté  d'arme- 
ment et  de  pêche.  11  montre  par  l'histoire  des  faits  combien  a  été 
nuisible  l'ordonnance  de  1840,  qui  a  établi  une  réglementation  inintel- 
ligente, laquelle  a  suscité  les  plus  ridicules  entraves. 

Après  ces  présentations,  M.  Bénard  annonce  que  le  conseil  général 
du  Nord,  naguère  le  plus  prohibitioniste,  vient  d'émettre  un  vœu  pour 
deniander  la  liberté  des  transactions  en  matière  de  courtage.  11  pense 
que  d'autres  conseils  généraux  ont  dû  se  prononcer  dans  le  même 
sens. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  M.  Bénard  ne  doit  pas  être  étranger  à 
ces  utiles  manifestations  :  personne  n'a  plus  énergiquement  et  plus  sa- 
vamment que  lui  défendu  la  liberté  du  courtage  et  combattu  le  ser- 
vage de  l'inscription  maritime  qui  va  enfin  disparaître. 

Après  ces  présentations,  la  réunion  s'entretient  d'une  correspon- 
dance anonyme  adressée  au  journal  V Europe,  de  Francfort,  au  sujet 
de  la  démarche  faite  par  divers  membres  de  la  Société  auprès  de  M.  le 
ministre  de  l'instiuction  publique  et  relative  à  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique,  démarche  dont  il  a  été  question  dans  la  séance  d'août. 

Cet  article,  plein  d'erreurs,  contient  de  mesquines  accusations  contre 
trois  des  personnes  qui  ont  pris  part  à  cette  démarche  :  MM.  Jules 
Simon,  Guillaumin  et  Joseph  Garnier.  L'auteur  attribue  à  M.  Villiaumé 
une  pompeuse  et  ridicule  allocution  dans  le  sens  de  son  article  qu'il 
termine  par  d'insidieuses  allusions  politiques  en  ce  qui  concerne  l'ho- 
norable M.  Jules  Simon,  député  de  la  Seine. 


(1)  Ce  programme,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est  signé  par  M.  Charles 
Bradlaugh,  secrétaire,  Êlysium  Villa  Park,  Toltciiliam,  Londres. 

(2)  Brochure  in-8  de  40  pages.  Boulogne,  1863. 
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M.  Villiaumc,  présent  à  la  séance,  a  dit  qu'il  était  tout  à  fait  étranger 
à  la  rédaction  de  cet  article. 

La  réunion  a  déclaré  à  l'unanimité  s'associer  à  l'indignation  qu'ont 
eu  sujet  d'éprouver  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  ont  été  l'ob- 
jet de  cette  grossière  attaque;  elle  a  chargé  M.  le  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'écrire  au  journal  r Europe  pour  démentir  les  alléga- 
tions erronées  et  malveillantes  qu'il  a  accueillies. 


CRÉDIT  ÂGRIt.OL£ 

a  monsieur  joseph  garmer,  skcrktmre  perpétuel  de  la  société 
d'Économie  politique. 

Paris,  3  septembre  18G3. 
Monsieur, 

C'est  en  revenant  d'un  voyage  h  l'étranger  que  j'ai  trouvé  dans  le  Journal 
des  Économistes  une  lettre  de  M.  d'Esterno  répondant  îi  des  réflexions  sur  le 
crédit  agricole  publiées  par  moi  dans  le  numéro  du  15  juillet  dernier. 

Je  vois,  d'après  celte  lettre,  où  mon  nom  se  trouve  placé  en  si  bonne  com- 
pagnie, que,  par  ma  faute  probablement  et  par  suite  de  mes  explications 
incomplètes,  on  a  pu  se  méprendre  complètement  sur  mes  idées. 

Jamais,  par  exemple,  je  n'ai  voulu  condamner  l'agriculture  au  crédit  local 
et  personnel,  ni  l'isoler  des  réservoirs  d'argent  formés  par  nos  grands  établis- 
sements de  crédit,  puisque,  au  contraire,  tous  mes  efforts  ont  pour  but  de  la 
mettre  en  rapport  avec  le  crédit  foncier,  le  crédit  agricole,  et  avec  toute  autre 
institution  qui,  dans  l'avenir,  se  montrerait  disposée  à  lui  venir  en  aide.  Je 
proteste  également  de  toutes  mes  forces  contre  l'assertion  de  M.  d'Esterno 
me  présentant  comme  voulant  maintenir  les  agriculteurs  sous  une  législation 
exceptionnelle  et  destinée  à  les  protéger  contre  leur  propre  ineptie.  Rien  n'est 
plus  contraire  à  ma  pensée;  et  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera, 
M.  d'iisterno  me  verra  réclamer  pour  l'agriculture,  comme  je  l'ai  fait  pour  le 
commerce  à  l'Association  pour  la  réforme  commerciale,  comme  je  l'ai  fait  ici 
même  et  ailleurs  pour  les  classes  maritimes,  le  droit  commun,  la  liberté  aussi 
grande,  aussi  large  que  possible,  persuadé  qu'elle  seule  est  capable  de  dévelop- 
per et  de  fortifier  les  intelligences. 

Assurer  l'exécution  des  contrats  quels  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  ont  été  libre- 
ment consentis  et  qu'ils  ne  ronfermenl  rien  de  contraire  à  la  morale  cl  h  l'ordre 
public,  tel  devrait  èlre  le  seul  but  de  la  loi  ;  et  toute  prescription  lendanl  à 
protéger  les  uns  et  les  autres  ne  peut  avoir,  à  mes  yeux,  d'autre  effet  que  de 
nuire  à  ceux-lîi  mêmes  au  profil  desquels  elle  parait  ôlro  faite. 

Nous  sommes  encore,  il  est  vrai,  fort  éloignés  de  cet  idéal  de  perfection 
vers  lequel  nous  devons  tendre;  mais  je  crois  que  cela  ne  doit  pas  nous  cni|)è- 
cber  de  clicrcber  ii  marcber  au  milieu  des  obstacles  qui  encombrent  notre 
route.  Que  les  cami)agnes  fassent  appel  aux  capitaux,  rien  de  mieux,  et  cela 
est  même  fort  à  désirer,  mais  il  est  également  à  désirer  qu'elles  utilisent  tous 
ceux  qu'elles  renferment  dans  leur  sein;  c'est  ce  qu'elles  ne  font  nullement, 
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et  ce  qu'elles  ne  pourront  faire  sans  le  secours  de  banques  locales.  Qu'on  or- 
ganise le  crédit  sur  gages  matériels,  très-bien  encore,  et  j'applaudirai  à  toutes 
les  tentatives  faites  dans  ce  but;  mais  ce  que  je  soutiens,  c'est  que,  actuelle- 
ment déjà  et  sans  celte  ressource,  on  peut  faire  beaucoup  ;  et  j'ajoute  que  le 
moyen  le  plus  efficace,  le  plus  rapide  de  détruire  les  obstacles  dont  se  plaint 
M.  d'Esterno,  c'est  de  faire  courageusement  tout  ce  qui  est  possible  dans  les 
conditions  actuelles. 

Nous  ne  difl'érons  donc,  en  réalité,  que  sur  les  moyens  divers  d'arriver  au 
même  but. 

Maintenant,  pour  ce  qui  est  du  Crédit  agricole,  M.  d'Esterno  me  demande 
si  je  ne  pourrais  pas  lui  donner  quelques  lumières  sur  cet  antre  obscur  dont 
il  se  plaint  que  les  regards  du  public  ne  puissent  pénétrer  les  profondeurs ,  et 
il  ajoute  qu'il  n'a  jamais  cru  que  la  part  de  l'agriculture,  dans  les  opérations 
de  cette  institution,  fût  moindre  de  1,500,000  francs. 

Je  ferai  remarquer  d'abord,  à  ce  sujet,  que  je  n'ai  nullement  dit  que  le  Crédit 
agricole  eût  fait  1,500,000  fr.  avec  le  correspondant  en  question;  mais  bien 
qu'il  avait,  à  ma  connaissance,  dans  son  portefeuille,  1,500,000  fr.  de  papier 
à  lui,  ce  qui,  ce  papier  étant  à  trois  mois,  fait  six  millions  dans  l'année.  Ensuite, 
j'ai  cité  celui-là  comme  exemple  des  bonnes  dispositions  de  cet  établissement 
vis-à-vis  de  Tagriculture,  et  je  me  suis  gardé  de  dire  qu'il  fût  le  seul.  A  dire 
le  vrai,  j'ignore  quel  en  est  le  nombre  et  à  combien  s'élève  le  chiffre  total  de 
leurs  affaires,  car  je  ne  suis  ni  administrateur,  ni  actionnaire,  ni  même  client 
du  Crédit  agricole,  et  je  n'ai  conséquemment  aucun  droit  à  connaître  le  fond 
de  ses  affaires.  Cela,  du  reste,  m'intéresse  peu  et  me  paraît  étranger  à  la  ques- 
tion. Mais  voici  le  raisonnement  que  j'ai  suivi;  il  est  tout  à  fait  terre  à  terre 
et  étranger  aux  hautes  considéraîions  économiques. 

Qu'importe  au  propriétaire  Jacques  ou  au  fermier  Paul  ce  que  fait  ou  ce 
que  ne  fait  pas  le  Crédit  agricole  avec  des  maçons,  des  carrossiers  ou  des  raf- 
fineurs,  pourvu  que,  si  les  premiers  ont  besoin  d'argent,  ils  en  trouvent  à  la 
caisse  toujours  et  à  bon  marché?  Encore  une  fois,  toute  la  question  est  là,  et 
cela  posé,  je  vais  indiquer  à  M.  d'Esterno  le  moyen  d'être  tout  aussi  savant 
que  moi  sur  ce  qui  se  passe  au  Crédit  agricole,  intéressant  l'agriculture. 

Il  n'a  qu'à  chercher  dans  ses  environs  un  banquier  faisant  des  opérations 
agricoles ,  et  désirant  avoir  un  débouché  avantageux  pour  son  papier ,  ou 
un  agriculteur  ayant  besoin  de  crédit,  et  à  aller  ensuite  au  Crédit  agricole 
présenter  et  proposer  son  protégé;  il  jugera  de  l'accueil  qui  lui  sera  fait  et  de 
l'empressement  qu'on  mettra  à  suivre  son  afl'aire,  si  minime  qu'elle  soit,  si 
mince  qu'en  puissent  être  les  bénéfices. 

Je  me  tromperais  fort,  ou  il  reviendra  de  sa  visite  convaincu,  comme  moi, 
que  si  l'agriculture  n'a  pas  à  l'heure  qu'il  est  plus  de  crédit,  ce  n'est  pas  au 
Crédit  agricole,  mais  bien  à  elle  seule  qu'elle  doit  s'en  prendre. 

Agrée?.,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

De  Crisenot. 


I 
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SoMMAinE  :  Virement  Je  la  Bourse,  tant  au  point  de  vue  de  la  situation  ir!l(^rieuic  que 
sous  le  rapport  de  la  manière  d'envisager  les  faits  de  la  politique  extérieure. —  État 
présumé  des  émissions  d'actions  de  Sociétés  de  banques  étrangères. —  Influence  légi- 
time de  la  récolte,  des  vendanges,  etc.,  sur  le  marché  aux  capitaux.  —  Nouvcll  s 
Sociétés  de  crédit  constituées  a  Paris. —  Modifications  au  régime  du  Crédit  colonial. 
—  Recettes  semestrielles  des  chemins  de  fer  fran(;ais  en  18G3  et  1862.  —  Coupons 
détachés.  —  Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  mensuels  de 
la  Banque  de  France. 

La  Bourse  n'est  pas  de  nature  bien  ambitieuse  en  fait  de  sécurité  relative- 
ment à  la  politique  extérieure;  quelques  mois  devant  elle,  et,  l'espérance  ai- 
dant, elle  consent  à  oublier  les  éventualités  qui  lui  semblaient  naguèrcs  .':i 
redoutables.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  au  sujet  des  affaires  de  Poiogne  ;  il  lui  a 
semblé  voir  un  ralentissement  dans  les  échanges  de  notes;  il  lui  a  paru  que 
les  difficultés,  si  elles  devaient  encore  exister,  n'apparaîtraient  que  l'année 
prochaine;  en  un  mot,  qu'il  y  avait  quelque  chance  que  les  divergences  qui 
séparent  l'Orient  de  l'Occident  fussent  aplanies  sans  moyen  violent,  et  là- 
dessus  les  idées  de  maintien  de  la  paix  ont  triomphé  des  esprits  les  plus  crain- 
tifs. La  situation  à  la  Bourse  avait,  du  reste,  changé,  grâce  h  la  panique  pro- 
duite par  la  crajnte  d'intervention  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  France 
au  sujet  de  la  Pologne.  Sous  cet  empire,  beaucoup  d'acheteurs  à  découvert 
d'espèces  s'étaient  liquidés;  beaucoup  de  vendeurs  à  découvert  de  titres,  au 
contraire,  regardant  la  guerre  comme  certaine,  avaient  pris  position;  le  report 
faiblissait  sur  toutes  les  valeurs.  En  outre,  les  émissions  d'actions  des  nou- 
velles banques  de  crédit  étrangères  avaient  été  plus  mesurées  que  les  chiffres 
officiels  ne  l'indiquaient.  Voyant  l'embarras  du  jjublic  à  entrer  dans  ces  nou- 
velles affaires,  les  fondateurs,  loin  de  répandre  sur  le  marché  d'autres  titres 
que  ceux  résultant  d'engagements  pris  par  des  contre-parties,  avaient  plutôt 
tendu  à  raréfier  le  titre  en  rachetant  ceux  flottants,  de  telle  sorte  que  tel  mar- 
ché qui,  dans  l'esprit  du  public,  devait  se  composer  de  plus  de  100,000  titres, 
ne  comprenait  peut-être  en  réalité  que  10  ou  20,000  actions.  On  comprend 
le  changement  que  celte  intelligente  modification  a  dû  produire  sur  la  place. 
La  baisse  sur  les  actions  de  ces  dernières  institutions  de  crédit  (Banque  otto- 
mane, Banque  de  crédit  et  de  dépôt  des  Pays-Bas,  Société  générale  de  crédit 
mobilier  italien.  Société  générale  de  commerce  et  d'industrie,  vulgairement 
appelée  Crédit  mobilier  néerlandais,  etc.,  etc.),  s'est  trouvée  considérablement 
enrayée,  et  le  mouvcmcntque  l'on  pouvait  attendre,  si,  comme  les  données  of- 
ficielles le  faisaient  supposer,  le  capital  entier  eût  été  entre  les  mains  du 
public,  fut  borné  à  la  moitié,  peut-être,  de  ce  que  l'on  devait  raisonnablement 
supposer. 

Si  à  cette  modification  de  la  situation  intérieure  du  marché  on  joint  les  ré- 
sultats magnifiques  obtenus  reltc  année  par  l'industrie  agricole,  résultats  se 
traduisant  par  un  accroissement  important  du  capital  national,  on  comprendra 
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que  la  Bourse,  ce  marché  aux  capitaux,  rassurée  (au  moins  dans  le  présent), 
sur  la  politique  extérieure,  sollicitée  tant  par  sa  position  intérieure  que  par  les 
dons  de  la  nature,  ait  une  tendance  tout  opposée  à  celle  que  représentaient 
nos  derniers  bulletins.  Chacun  sent  que  la  hausse  est  imminente,  d'autant  plus 
que  l'on  entre  dans  la  saison  des  affaires,  moment  favorable,  trop  favorable  si 
on  se  rappelle  l'instabilité  des  idées  du  public  en  fait  d'affaires  de  bourse,  et 
si  on  ne  perd  pas  de  vue  combien  cette  variabilité  des  idées  a  été  souvent  ex- 
ploitée par  des  financiers  plus  froids,  plus  calmes  et  ayant  de  grands  capitaux 
à  leur  disposition. 

Ce  brillant  tableau  a  bien  son  côté  sombre:  malgré  l'assurance  du  public 
quant  à  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  il  faut  bien  avouer  que  les 
questions  pendantes  sont  loin  d'être  résolues,  et  il  yen  a  plus  d'une  :  ques- 
tion polonaise,  question  mexicaine,  question  américaine,  question  danoise; 
que  sais-je  encore?  Heureusement,  le  temps  arrange  bien  des  choses,  refroidit 
bien  des  ardeurs;  tous  ceux  qui  se  disputent  ne  se  battent  pas  pour  cela:  la 
Bourse  le  sait,  et  elle  compte  un  peu  là-dessus,  un  peu  trop  peut-être,  mais 
enfin,  tant  que  l'épée  n'est  pas  tirée,  elle  espère,  et  elle  aurait  raison  si  ses 
opérations  étaient  plus  mesurées  d'ailleurs. 

Trois  nouvelles  Sociétés  de  crédit  viennent  d'être  autorisées  en  France  :  la 
première,  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes  courants,  est  cette  institution  de 
crédit  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  est  due  à  l'initiative  de  la  Société 
générale  de  crédit  industriel  et  commercial.  On  se  rappelle  que  celte  dernière 
compagnie,  par  un  trait  rare  d'intelligence  économique,  a  vu  dans  la  création 
dlune  seconde  société  faisant  les  mêmes  opérations  qu'elle-même  un  sujet  de 
prospérité  pour  tout  le  monde  ainsi  que  pour  elle-même.  C'est  à  ce  mobile 
qu'est  due  la  création,  au  capital  de  60  millions,  de  la  banque  dont  il  s'agit. 
Nous  regrettons  fort  d'avoir  à  signaler  chez  les  administrateurs  de  la  Société 
générale  de  Crédit  mobilier  l'esprit  tout  opposé;  le  monopole  leur  semble  plus 
avantageux  que  la  concurrence,  au  moins  quant  à  ce  qui  concerne  leur  insti- 
tution. Ainsi,  le  projet  de  fondation  d'un  second  Crédit  mobilier  aurait  été 
ajourné  sur  les  démarches,  assure-t-on,  dos  membres  les  plus  influents  du 
comité  de  direction  de  cette  grande  banque. 

Les  deux  autres  institutions  de  crédit  autorisées  depuis  quelques  jours  sont 
moins  importantes  comme  capital.  L'une,  sous  le  titre  de  Comptoir  de  l'agri- 
culture,  est  un  sous-comptoir  se  rattachant  au  Crédit  agricole  et  n'opérant 
qu'avec  son  concours.  Plus  que  ce  dernier,  il  a  la  faculté  de  comprendre  les 
marchandises  agricoles  dans  le  cercle  de  ses  opérations,  et  sous  ce  rapport 
il  entre  davantage  dans  le  détail  des  opérations  de  l'agriculture.  Son  capital 
est  de  six  millions,  ainsi  que  celui  de  Y  Approvisionnement,  Société  de  crédit  des 
halles  et  marchés  de  Paris,  qui  est  la  troisième  banque  dont  la  création  vient 
d'être  autorisée.  Cette  dernière  société  doit,  par  un  ingénieux  mécanisme,  se 
plier  à  tous  les  usages  des  professions  comprises  sous  son  titre.  Elle  pourra 
mettre  à  la  disposition  des  industries  de  détail  des  capitaux  à  des  taux  relati- 
rement  bas,  quoique  encore  suffisamment  rémunérateurs.  Elle  remplacera 
avec  avantage  cette  nuée  de  petits  escompteurs,  rendant  certes  des  services, 
mais  les  faisant  payer  trop  cher  faute  d'unité  et,  conséqucmment,  d'économie 
dans  les  frais  généraux.  Nous  apprenons  que  cette  dernière  compagnie  est 
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déjà  entrée  en  relations  avec  le  commerce  de  la  boucherie.  Félicitons-la  de 
son  activité. 

Une  société  déjà  existante,  la  Société  de  crédit  colonial,  vient  de  voir 
ses  statuts  modifiés  dans  un  sens  qu'elle  assure  lui  être  avantageuse.  Son  ca- 
pital est  augmenté  et  son  objet  étendu,  comme  l'indique  son  nouveau  titre: 
Société  de  crédit  foncier  colonial.  Souhaitons-lui  bon  succès,  car,  pour  des 
actionnaires  parisiens,  le  siège  d'exploitation  est  un  peu  éloigné. 

Les  recettes  semestrielles  des  chemins  de  fer  français  ont  été  publiées  par  le 
Moniteur,  suivant  l'usage.  Nous  y  voyons  une  diminution  kilométrique,  tant 
relative  qu'absolue,  tant  sur  l'ancien  que  sur  le  nouveau  réseau,  des  receltes 
brutes  de  1863  sur  celles  de  1 802.  Par  kilomètre  exploité,  l'ancien  réseau  a  pro- 
duit en  moyenne  25,803 fr.  en  1863  contre  26,707  fr.cn  1862,  soit  3.38  0/0  de 
diminution,  et  le  nouveau  réseau,  10,102  fr.  contre  10.918  fr.,  soit  7.47  0/0  de 
dimiiuilion.  11  en  résulte  pour  les  deux  réseaux  réunis  20,278  fr.  contre  21,727, 
soit  6.67  0/0  de  diminution. 

Si  de  l'ensi-mble  nous  passons  aux  détails,  nous  voyons  à  l'ancien  réseau  : 
le  Nord  diminuer  de  31,2o8  à  29.037,  soit7.U  0/0  de  moins;  —  l'Est  diminuer 
de  23.089  à  22,312  soit  3.37  0/0  de  moins;  —  l'Orléans  diminuer  de  20,998 
à  20,364,  soit  3.02  0/0  de  moins;— le  Lyon  diminuer  de  38,233  à  37,274,  soit 
2.36  0/0  de  moins;  —  le  Midi  diminuer  de  18,941  à  17,046,  soit  10  0/0  de 
moins  —  le  chemin  de  ceinture  diminuer  de  62,600  à  59,287,  soit  5.29  0/0  de 
moins;  —  enfin,  le  Carmaux  à  Albi  diminuer  de  10,731  à  7,933,  soit  16.07  0,0 
de  moins.  —  En  fait  d'augmentations  on  peut  signaler  :  l'Ouest,  qui  a  aug- 
menté de  24,419  à  24,894,  soit  1.93  0/0  de  plus;  — le  Victor-Emmanuel 
(réseau  français),  qui  a  augmenté  de  6,419  à  7.090,  soit  10.45  0/0  de  plus  ; — 
le  Béziers,  qui  a  augmenté  de  6,333  à  7,130,  soit  12.90  0/0  de  plus  ; — le  Bességes 
à  Alais,  qui  a  progressé  de  23,072  ;\  29,963,  soit  29.87  0/0  de  plus;  —  enfin, 
l'Anzin  à  Somain,  qui  a  augmenté  de  14,277  à  15,198,  soit  6.43  0/0  de  plus. 

Au  nouveau  réseau  nous  trouvons  les  diminutions  suivantes  :  Est,  12,690 
à  12,219,  soit  3.70  0/0  de  moins;  —  Ardennes,  9,783  à  8,964,  soit  8.37  0/0 
de  moins;  —  Ouest,  6,641  à  6,462,  soit  2.74  0/0  de  moins:— Lyon,  17,823  h 
13.256,  soit  14.41  0/0  de  moins;  —  Mitii.  3,836  à  3,634,  soit  3.76  0/0  de 
moins.  Au  contraire,  le  Nord  a  augmenté  de  7,142  à  11,502,  soit  61.05  0/0 
de  plus;  —  l'Orléans,  de  6,698  à  7,147,  soit  6.70  0/0  de  plus;  —  enfin  le 
Dauphiné,  de  9.063  à  9,380,  soit  3.30  0/0  de  plus. 

L'année  dernière,  le  premier  semestre  de  1862  offrait,  sur  celui  de  1861, 
une  augmentation  de  1 .94  0/0  à  l'ancien  réseau  et  une  diminution  de  3.94  0/0 
au  nouveau.  Le  premier  semestre  de  1863,  quoique  peu  favorable,  n'a  donc 
rien  de  bien  mauvais  pris  dans  son  ensemble. 

On  a  détaché  en  août  les  coupons  suivants  : 

Compt.  d'escompte  de  Paris.  23    »  Raffinerie  C.  Rostand  et  C.  12  30 

—          —          de  Lvon                    Gaz  d'Agen 16  » 

(A.-F.  Collet  et  C') "...  12  50          —  de  la  Guilloliirre   23  » 

Messageries  impériales,  scr-                     —  de  Ly<m 33  » 

vice  marit.,  actions  anc. .  12  ."0          —  do  Sainl-Éiiemic 120  » 

Id.,          actions  nouv.  7  30          —  »lc  Vérone 30  ». 

Ch.  de  fer  Central-Suisse...  10    o        Union  des  gaz 7  30 

Il  est  bien  entendu  que  nous  no  citons  ici  que  les  valeurs  ù  revenu  variable. 

Alphonse  Counxois  fils. 
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BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ÉTRANGER. 


Sommaire  :  La  finance  aguerrie.  —  Échanges  internationaux  de  la  Grande-Bretagne. 
—  Situation  financière  de  la  Grèce;  projets  d'impôts  et  d'emprunts.  —  Chemin  de 
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Le  mouvement  est  vif  dans  le  monde  financier.  La  reprise  d'au- 
tomne, qui  d'habitude  ne  se  manifeste,  s'il  y  a  lieu,  que  vers  la  mi- 
octobre,  a  commencé  cette  fois  avec  le  mois  de  septembre.  Elle  est 
générale  :  elle  n'est  pas  moins  fortement  accentuée  à  Londres  que  sur 
les  grandes  places  du  continent.  L'absence  de  l'état-raajor  boursier, 
qui  cherche  le  repos  et  la  distraction  aux  eaux,  en  voyage,  à  la  cam- 
pagne, ralentit  tout  au  plus  l'élan;  elle  ne  le  comprime  pas.  On  dirait 
que  la  finance,  honteuse  des  hésitations  craintives  auxquelles  elle  s'était 
laissée  aller  durant  plusieurs  mois,  s'empresse  de  prendre  sa  revanche 
et  veut  regagner  le  temps  perdu.  11  est  vrai  que  la  guerre  continue  avec 
autant  de  sauvage  vigueur  que  jamais  dans  le  nouveau  monde,  que  la 
lutte  sur  les  bords  de  la  Vistule  n'a  rien  perdu  de  son  acharnement  ; 
la  (}uestion  mexicaine  est  loin  d'être  vidée;  les  négociations  entre  les 
puissances  occidentales  et  la  Russie  n'avancent  guère;  l'improvisation 
autrichienne  touchant  la  réforme  fédérale  allemande  parait  devoir, 
avant  tout,  augmenter  le  nombre  des  complications  internationales  : 
n'importe.  Ces  mêmes  régions  économico-financières  qui,  hier,  ne 
voulaient  à  aucun  prix  être  consolées,  aujourd'hui  ne  veulent  plus  être 
effrayées.  A  ce  que  dit  un  vers  bien  connu  ,  on  désespère  à  force  d'es- 
pérer. Deviendrait-on  de  même  courageux  à  force  de  craindre  trop 
longtemps  en  vain?  Les  balles  qui  menacent ,  mais  ne  partent  point, 
finiraient-elles  par  faire  croire  les  moins  hardis  à  leur  invulnérabilité? 
Les  perspectives  de  guerre  ont  évidemment  perdu  rinllucnce  atterrante 
que  jadis  elles  exerçaient  sur  le  monde  des  capitaux.  On  s'effraye 
quand  soudain  elles  se  produisent  ;  on  tremble  au  premier  moment  où 
elles  se  réalisent  ;  mais  la  crainte  s'émousse  si  la  menace  de  guerre  se 
prolonge;  on  cesse  de  trembler  quand  les  canons  rayés  ont  échangé  les 
premiers  saints. 

Avouons-le,  ce  n'est  pas  de  la  présomption  pure.  Les  faits  semblent 
prouver  qu'effectivement  nous  avons  les  reins  singulièrement  solides. 
Les  chocs  nous  ébranlent  bien  ;  ils  ne  nous  renversent  pas  aisément, 
fussent-ils  aussi  formidables  que  soutenu:^.  Rien  n'est  plus  caractéris- 
tique dans  ce  sens  que  la  statistique  commerciale  des  deux  pays  dont 
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l'industrie  et  surtout  le  mouvement  d'échange  internationaux  devaient 
le  plus  fortement  être  atteints  par  le  contre-coup  de  la  guerre  séces- 
sionniste. Un  instant,  celte  prévision  devint  une  triste  réalité;  mais 
l'influence  délétère  de  la  guerre  sécessionniste  sur  la  marche  de  l'in- 
dustrie en  France  et  en  Angleterre  diminue  à  mesure  que  cette  guerre 
se  prolonge.  Chaque  mois,  les  tableaux  publiés  par  notre  administra- 
tion des  douanes  en  témoignent  éloquemm.ent;  l'analyse  de  ces  docu- 
ments n'est  pas  de  notre  domaine.  Plus  expressif  encore  est  le  témoi- 
gnage des  documents  anglais.  Ceux  qui  viennent  de  paraître  et 
conduisent  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  la  statistique  du  mouvement 
commercial  dépassent  les  attentes  les  moins  modestes.  L'exportation 
des  produits  anglais  s'est  élevée,  en  juillet  1863,  à  la  somme  de 
< 3,648,840  1.  st.  C'est  une  augmentation  de  1,517,0391.  st.  sur  le  mois 
correspondant  de  1862,  et  de  3,ooi,o80  1.  st.  (environ  89  millions  de 
francs)  sur  18G1  ;  c'est  dire  qu'après  un  court  allaissement,  dû  à  la  pre- 
mière pression  de  la  guerre  sécessioniste,  l'exportation  anglaise  a  repris 
son  liabituelle  marche  ascendante  avec  une  vigueur  des  plus  remar- 
quables. Le  mois  de  juillet  a  été  favorisé  d'une  manière  toute  parti- 
culière; le  chifl're  de  son  exportation  dépasse  largement  la  moyenne  des 
six  mois  précédents.  T(jutcfois,  en  réunissant  les  sept  premiers  mois  de 
l'année,  on  constate  de  même  une  progression  très-marquée  :  de 
70,237,6851.  st.  dans  les  mois  de  janvier  à  juillet  1861  ,  l'exportation 
était  descendue  à  69,446,480  1.  st.  dans  l'époque  correspondante  de 
1862,  tandis  qu'elle  s'élève  à  75,663,037  1.  st.  en  1863,  soit  une  aug- 
mentation de  6,216,557,  et  respectivement  de  5,425,352  1.  st.  sur  les 
deux  années  précédentes.  Quant  aux  importations,  dont  la  statistique 
est  toujours  en  retard  d'un  mois  sur  celle  des  exportations,  on  ne  les 
coimaît  encore  que  jusqu'à  la  fin  du  premier  semestre.  La  progression 
sur  1862  est  plus  prononcée  encore  qu'à  l'exportation;  il  est  vrai  que 
la  baisse  sur  1861  y  avait  été,  l'année  dernière,  bien  autrement  forte  à 
l'importation.  Do  99,221,754  1.  st.  en  1861,  l'importation  était  des- 
cendue, en  1862,  à  85,38^,238  1.  st.;  cette  année,  elle  remonte  à 
99,721,105  1.  st.  On  trouvera,  comparativement  à  1861,  l'accrois- 
sement d'autant  plus  remarquable ,  quand  on  tient  compte  de 
l'abaissement  de  12  millions  1.  st.,  dû  à  des  causes  tout  exception- 
nelles, i{ui  se  constate  sur  deux  articles  seulement;  de  1861  à  1863 
(premier  semestre),  l'importation  du  coton  est  tombée  de  23.5  à 
17.8  millions  1.  st.,  et  celle  des  céréales  est  descendue  de  13.3  à 
7.3  millions  1.  st.  La  guerre  d'Amérique  est  la  cause  de  la  première 
diminution;  l'autre  est  due  à  la  bonne  récolte  dont  l'Angleterre,  elle 
aussi,  a  été  favorisée  en  1862  et  en  18G3. 

On  comprend  que  le  monde  économique  se  sent  rassuré  en  face  de 
chiflres  aussi  favorables  ;  ils  prouvent  assurément  que  l'Angleterre  est 
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dans  la  meilleure  voie  de  se  remettre  de  la  secousse  que  la  guerre 
d'Amérique  lui  avait  d'abord  fait  subir;  elle  trouve  des  compensations 
larges  aux  débouchés  qui  se  rétrécissent  en  Amérique  et  dans  un  grand 
nombre  de  pays  européens.  Nous  ne  saurions  pas  poursuivre  ici  le  dé- 
tail des  chiffres  généraux  que  nous  venons  de  reproduire;  ce  serait  em- 
piéter sur  le  domaine  commercial.  Nous  ne  relèverons  qu'un  seul  point, 
parce  qu'il  a  une  influence  directe  sur  le  marché  monétaire;  c'est  le 
flux  et  le  reflux  des  métaux  précieux,  qui,  durant  les  sept  premiers 
m.ois  de  l'année,  s'établissait  conmie  suit  : 

Or.  Argent.  Ensemble. 

{Importation.       11,259,470      5,846,610       17,106,080  liv.  st. 
Exportation.         7,800,424      6,605,861       14,406,285 
Diflérence.  -f  3,459,046  ~    759,251   +  2,099,795 

Î  Importation.       11,425,555      6,131,443      17,556,998 
Exportation.         9,414,163      6,418,474       15,832.037 
Diff'érence.  +  2,011,392  —    287,031  +  1,724,361 

Il  ressort  de  ce  tableau  que,  si  l'entrée  des  métaux  précieux  a  quelque 
peu  dépassé  les  chiffres  de  l'année  précédente,  l'accroissement  a  été 
plus  fort  encore  à  la  sortie.  Cet  accroissement  pourrait  bien  être  attri- 
buable  en  partie  aux  nombreuses  entreprises  étrangères,  à  la  création 
desquelles  des  financiers  anglais  ont  coopéré  depuis  le  commencement 
de  cette  année.  Le  marché  de  Londres  n'en  continue  pas  moins  d'être 
bien  pourvu;  l'argent  abonde  à  la  Banque  et  hors  banque;  le  monde 
des  capitalistes  se  montre  fort  disposé  à  faire  le  meilleur  accueil  à  toute 
demande  raisonnable  qui  s'adresserait  à  sa  bourse.  Si  nous  ne  nous 
trompons,  la  jeune  protégée  de  la  Grande-Bretagne,  le  nouveau  royaume 
de  George  P""  ou  le  royaume  du  nouveau  souverain  George  I*%  ne  tar- 
dera pas  h  mettre  ces  bonnes  dispositions  à  l'épreuve;  l'exposé  finan- 
cier que  M.  Kehayes,  le  ministre  des  finances  à  Athènes,  vient  d'envoyer 
à  Londres  a  grandement  l'air  de  servir  d'introduction  à  une  demande 
d'emprunt.  Le  document  est  intéressant.  Il  en  ressort  qu'au  moment 
du  départ  si  peu  volontaire  du  roi  Othon,  en  octobre  1862,  le  Trésor 
grec  n'était  pas  seulement  vide;  il  y  avait  un  passif  exigible  de 
6,000,000  de  drachmes.  Vn  tiers  de  cette  somme  était  dû  à  des  débiteurs 
étrangers;  une  somme  de  2  millions  et  demi  était  due  à  la  Banque  na- 
tionale; un  demi-million  à  la  Compagnie  de  la  navigation  à  vapeur; 
un  million  revenait  à  des  particuliers  pour  divers  dépôts  confiés  au 
Trésor.  La  révolution  empirait  naturellement  cet  état  de  choses  :  les 
recettes  diminuaient,  etlemair.tien  de  l'ordre  occasionnait  des  dépenses 
extraorùinaires,  comme  cela  ne  manque  jamais  d'arriver  en  pareille  oc- 
currence. Un  emprunt  de  6  millions  de  drachmes  fut  décrété,  sur  lequel 
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on  a  réalisé  la  somme  de  3  millions  500,000  drachmes.  Malgré  les 
efforts  du  gouvernement  pour  réduire  les  dépenses  ordinaires,  le  Tré- 
sor ne  se  trouve  pas  moins  chargé  d'une  dette  criarde  de  \0  millions 
700,000  drachmes,  y  compris  trois  annuités,  de  1  million  de  drach- 
mes, dues  aux  puissances  protectrices  (à  la  fin  de  1863),  en  exécution 
de  l'arrangement  de  ISiiO.  Le  ministre  des  finances  comptait  que  les 
mois  d'aoùl  et  de  septembre  entraîneraient  encore  un  excédant  de  dé- 
penses de  1  million  300,000  drachmes,  ce  qui  lui  fait  porter,  pour  la 
fin  du  mois  courant,  la  dette  «  pressante  »  à  12  millions  de  drachmes. 
Faisons  remarquer,  cependant,  que  le  premier  quart  au  moins  de  cette 
dette  n'est  guère  trop  pressant;  les  puissances  protectrices  ont  suffi- 
samment montré  depuis  plus  de  trente  ans  qu'elles  savent  et  veulent 
patienter;  de  plus,  elles  ont  déjà  fait  abandon  d'une  partie  de  ces  an- 
nuités au  nouveau  roi,  qui,  certes,  ne  se  montrera  pas,  vis-à-vis  du 
Trésor  grec,  créancier  trop  exigeant.  Si,  pour  le  reste,  le  compte  dressé 
par  M.  Kehayes  est  exact, —  et  nous  n'avons  aucun  motif  de  suppo- 
ser le  contraire,  —  on  ne  saurait  pas  dire  que  la  situation  du  Trésor 
grec  soit  désespérée,  ni  que  l'année  d'interrègne  ait  légué  une  charge 
trop  lourde  au  régime  qui  va  commencer. 

M.  le  ministre  des  finances, — homme  à  précautions,  à  ce  qu'ilparaît, 
—  n'en  propose  pas  moins  de  contracter,  pour  sortir  des  embarras  de 
la  dette  flottante,  un  emprunt  de  24  millions  de  drachmes  ou  de 
800,000  1.  st.  La  dépense  annuelle  de  cet  emprunt  serait  de 
^,000,000  dr.,  et  le  ministre  des  finances  se  flatte  qu'en  1864  elle 
pourrait  être  couverte  par  la  rentrée  des  impôts  restés  cette  année  en 
souftVance;  il  n'est  pas  inttrditde  trouver  cette  ressource  passablement 
hypothétique.  L'assemblée  nationale  ayant,  de  plus,  diminué  l'impôt 
foncier  de  2  1/2  millions  de  drachmes,  M.  Kehayes  propose  les  mesures 
que  voici  pour  rétablir  et  assurer  l'équilibre  budgétaire  :  —  l^  On 
soumettrait  à  l'impôt  foncier  les  maisons  inhabitées,  ce  qui  fournirait 
une  recette  de  2,000,000  dr.  —  2°  Une  ta.xe  sur  les  brevets  don- 
nerait 500,000  dr.  —  3°  On  réduirait  de  3,000,000  dr.  les  budgets 
militaire  et  maritime,  hors  de  proportion  avec  l'etfettif,  qui  de  son  côté 
dépasse  les  exigences  et  les  ressources  de  la  Grèce.  —  4°  On  réaliserait 
encore  une  économie  de  1,000,000  dr.  par  la  simplification  des  services 
civils.  —  Il  n'y  aurait  (lu'à  féliciter  le  jeune  royaume  si  ce  programme 
venait  à  réalisation,  surtout  dans  les  deux  derniers  points;  tant  de  dé- 
ceptions récentes  obligent  cependant  d'attendre  les  faits  avant  d'ap- 
plaudir. D'ailleurs,  la  Grèce,  qui  ne  connaît  ni  l'impôt  du  revenu  ni 
l'impôt  personnel,  où  le  tabac  lui-même  n'est  pas  encore  devenu  tribu- 
taire du  fisc,  ne  paye  qu'environ  15  drachmes  par  tête  d'impôt  annuel  ; 
ainsi,  pourvu  que  les  nouvelles  mesures  tendent  seulement  à  combler 
le  déficit  causé  par  les  récentes  abolitions  ou  réductions  d'impôts,  les 
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sujets  de  George  I"  n'auront  pas  trop  à  se  plaindre  sous  ce  rapport. 
La  vente  de  biens  domaniaux  que  propose  le  ministre  des  finances 
pourrait,  en  rendant  au  travail  productif  des  terres  qui,  dans  la  main 
de  l'État,  ne  rapportent  presque  rien,  aider  grandement  à  développer 
la  richesse  nationale  et  à  faire  supporter  avec  plus  d'aisance  les  charges 
des  services  publics. 

Reste  à  savoir  si  la  législature  adoptera  toutes  les  mesures  par  les- 
quelles ^L  Kehayes  espère  remédier  aux  embarras  actuels  et  futurs  de 
son  administration.  Dans  l'affirmative,  qui  est  probable,  le  Trésor  de 
la   Grèce  régénérée  et  placée  sous  la  protection   indirecte  de  l'An- 
gleterre, ne  saurait  manquer  de  trouver,  pour  le  seconder  dans  ses 
efforts,  un  crédit  relativement  large  sur  le  marché  de  Londres,  où  il 
s'adresse  d'abord.  Ce  marché  ne  se  montre-t-il  pas  large  et  confiant 
vis-à-vis  même  de  la  Russie,  si  profondément  ébranlée  dans  ce  moment, 
et  qu'on  pouvait,  hier  encore,  croire  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains 
avec  la  Grande-Bretagne?  C'est  une  Compagnie  tout  anglaise  qui  vient 
de  solliciter  du  gouvernement  russe  et  d'obtenir  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Moscou  à  Séhastopol.  L'entreprise  est  considérable;  il 
s'agit  de  relier  directement  les  deux  capitales  de  la  Russie  (Moscou  et 
Saint-Pétersbourg)  à  la  mer  Noire,  et  celle-ci  à  la  mer  Baltique  ;  le 
capital  est  fixé  à  24  millions  1.  st.  (600  millions  de  francs).  L'émission 
des  actions  et  par  conséquent  aussi  la  construction  sont  renvoyées  au 
lendemain  de  la  «  pacification  »  de  la  Pologne;  les  engagements  réci- 
proques sont  définitifs  toutefois.  Espérons  que  le  délai  consenti  pour 
leur  mise  en  pratique  ne  sera  pas  trop  long.  Un  point  d'une  portée  gé- 
nérale nous  intéresse  particulièrement  dans  cette  entreprise;  c'est  le 
retour  au  bon  sens  dont  témoigne  la  concession  importante  octroyée  à 
des  capilalistcs  étrangers.  Il  y  a  quelques  années,  le  chauvinisme  inté- 
ressé des  financiers  russes,  secondé  par  le  chauvinisme  étroit  de  la 
bureaucratie,  avait  déclaré  la  guerre  aux  capitaux  et  capitalistes  étran- 
gers; on  chantait  son  fara  da  se  el  on  érigeait  en  maxime,  comme 
l'Italie  à  propos  des  chemins  de  fer  napolitains,  a  l'indigénat  des  capi- 
taux. »  La  croisade  n'était  pas  sans  résultats;  le  rétrécissement  si  con- 
sidérable opéré  en  1861  sur  l'entreprise    de  la  grande  Compagnie 
franco-russe  était  en  partie  l'œuvre  de  cette  coalition;  elle  a,  depuis, 
empêché  la  réalisation  de  maint  projet  utile;  elle  a  notamment  écarté 
le  concours  par  lequel  les  capitaux  européens  auraient  pu  iaciliter 
l'œuvre  de  l'émancipation  des  serfs.  La  concession  du  chemin  de  fer  de 
Moscou  à  Séhastopol  prouve  que  l'on  est  revenu  à  Saint-Pétersbourg  de 
ces  idées  étroites  d'un  patriotisme  déplacé  ;  la  Russie  ne  peut  que  pro- 
fiter largement  de  ce  retour,  le  jour  où  le  rétablissement  de  la  paix 
permettra  aux  capitaux  européens  d'aborder  avec  quelque  confiance 
les  vastes  entreprises  d'utilité  publique  qu'appelle  la  régénération  éco- 
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nomique  de  la  Russie,  et  surtout  la  continuation  de  son  réseau  ferré, 
dont  l'étendue  est  si  minime  encore,  en  proportion  de  l'étendue  im- 
mense du  pays. 

On  ne  saurait  en  dire  autant  de  l'État  avoisinant  qui  vient  de  nous 
fournir  une  intéressante  statistique  de  son  réfeau  ferré.  La  Prusse  le 
cède  aujourd'hui  à  peu  d'Etats  du  continent  européen  pour  le  dévelop- 
pement de  ses  chemins  de  fer.  La  statistique  que  M.  Engel  vient  d'en 
dresser  contient  encore,  comme  termes  de  comparaison,  les  étendues 
des  chaussées  et  des  voies  navigables;  en  voici  le  résumé  par  provinces 
et  en  lieues  allemandes  (la  lieue  allemande  égale  à  7,532  mètres)  : 

1.0>CIEI;R   ABSOLir.  PAR  L!EIE  CABRÉE  XLLEM.  PAR    1.000   BABlTi:<Ti. 
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Prusse 61.0  452.5  147.5  0.05  0.38  0.12  0.02  0.15  0.05 

Posnanie 56.3  279.2  68.2  O.iO  0.52  0.12  0.03  0.18  0.04 

Brandebourg..  107.4  i07.9  205.7  0.14  0.55  0.28  0.04  0.16  0.08 

Poméranie 37.1  310.1  73.1  0.06  0.53  0.12  0.02  0.22  0.05 

Silésie 153.6  524.2  OG.O  0.20  0.71  0.08  0.04  0.15  0.01 

.Saxe 94.7  448.5  94.7  0.20  0.97  0.20  0.04  0.22  0.04 

Weslphalie . . .  95.0  543.7  51.4  0.25  1.-17  0.13  0.05  0.33  0.03 

Prov.  rhénanes  140.4  789.1  117.7  0.28  1.61  0.24  0.04  0.24  0.03 

Hohenzollcrn. .         »  35.9  »            »  1.69  »  »  0.55  » 


Ensemble.  .     745.5  3791.1     824.3     0.14     0.74     0.16     0.04     0.20     0.04 

Ce  qui  dorme  à  la  Prusse  une  étendue  exploitée  de  5,615  kilomètres 
environ  de  chemins  de  fer.  C'est  assez  exactement  la  moitié  de  ce  qu'é- 
tait chez  nous  la  longueur  exploitée  à  la  date  du  30  juin  18G3.  La  Prusse 
égalant  pour  l'étendue  et  la  population  la  moitié  de  la  France,  le  rap- 
port des  voies  ferrées  aux  dislances  à  parcourir  et  aux  hiibitants  à  des- 
servir est  tout  à  fait  le  même  que  chez  nous.  C'est  assez  dire  que,  malgré 
tout,  il  laisse  encore  bit-n  de  la  marge  pour  des  développcmente  ulté- 
rieurs ;  la  grande  inégalité  qui  se  remarque  dans  les  chillVes  propor- 
li(!nnels  —  retendue  des  chemins  de  fer  par  lieue  allemande  étant,  par 
exemple,  en  Poméranie  et  dans  la  province;  prussienne,  le  cinquième  à 
peine  de  ce  (ju'elle  est  en  Wc'Sti)lialie  et  dans  les  provinces  rhénanes  — 
indique  de  plus  que  là  encore, comme  en  France,  ily  a  des  contrées  par- 
culicrement  délaisbécs  qui  auront  probablement  à  attendre  bien  du 
temps  avant  d'être  «  sillonnées  en  tous  sens  »  par  les  raiiways. 

J.-E.   IlOR». 
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De  la  propriété  des  mines  et  de  son  organisatton  légale  en  France  et  en  Bel- 
gique. Guide  théorique  et  pratique  du  légiste,  de  ringénieur  et  de  l'exploitant,  suivi 
de  recherches  sur  la  législation  minière  des  principales  nations,  par  M.  Edouard 
Dalloz,  avocat,  députe  et  président  du  conseil  général  du  Jura,  avec  la  collaboration 
de  M.  Ant.  GoiiFFÉs,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Morlaix.  2  fort  volumes 
iu-8°. 

«  L'histoire,  a  écrit  Napoléon  III,  dit  aux  rois  :  Marchez  à  la  tête  des 
idées  de  votre  siècle,  ces  idées  vous  suivent  et  vous  soutiennent;  marchez  à 
leur  suite,  elles  vous  entraînent;  marchez  contre  elles,  elles  vous  renversent.  » 
Serait-il  emphatique  de  vouloir  mettre  au  nombre  de  ces  idées  du  siècle  où 
nous  vivons  la  nécessilé  impérieuse  d'apporter  un  remède  efficace  à  cet 
«  excès  de  réglementation  «  qui  est  en  ce  moment  à  l'ordre  du  jour  en  France? 
Je  ne  le  pense  point,  après  les  manifestations  successives  de  la  pensée  souve- 
raine que  vient  de  couronner  la  lettre  si  précise  adressée,  le  24  juin  1863,  par 
l'empereur  au  nouveau  président  du  Conseil  d'État.  Je  voudrais  notamment 
voir  une  preuve  de  cette  assertion  dans  le  fait  de  la  publication  de  l'ouvrage 
de  M.  Éd.  Dalloz  sur  la  propriété  souterraine,  —  «  dont  le  but,  lit-on  dans  la 
dédicace  au  président  du  Corps  législatif,  est  de  défendre  les  principes  de  liberté 
industrielle  qui  sont  les  vôtres  et  de  combattre  l'excès  de  réglementation  dont 
vous  avez  toujours  été  l'adversaire.  »  J'applaudis  hautement  aussi  à  l'adop- 
tion d'un  ensemble  de  réformes  administratives  depuis  si  longtemps  réclamé 
par  l'opinion  publique,  mais  j'y  applaudis  sans  aucune  restriction;  dès  lors, 
comme  on  va  le  voir,  notre  point  d"arrivée  sera  diiïorent,  à  M.  Ed.  Dalloz  et  à 
moi,  malgré  cette  apparente  communauté  de  sentiments. 

J'irai  même  plus  loin,  et  je  dirai  volontiers  que  mon  point  de  départ  est 
également  distinct  de  celui  de  M.  Éd.  Dalloz.  La  raison  en  est  fort  simple,  et  je 
puis  immédiatement  débarrasser  le  terrain  de  ce  détail.  C'est  que,  partout  où 
il  y  a  des  règlements,  n'existe  point  toujours  une  réglementation,  même  non 
excessive.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  celui  qui  au- 
rait le  courage  de  lire  les  trois  décrets  impériaux  de  1813  et  l'ordonnance  de 
1814  y  réglementant  l' exploitation  des  carrières,  aurait  tout  à  fait  tort  de  sup- 
poser que  les  214  articles  que  comprennent  ensemble  ces  documents  surannés 
soient  tous  appliqués.  Je  crois  même  pouvoir  afiirmer  que  la  plupart  ne  l'ont 
jamais  été,  par  cette  simple  raison  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'être.  C'est  dom- 
mage, car  dimensions  des  talus,  des  fossés,  des  galeries,  des  piliers  de  soutè- 
nement, des  ateliers,  des  puits,  des  échelles,  etc.,  etc.,  tout  était  prévu;  l'ex- 
ploitant ]jouvait  se  dispenser  d'avoir  un  autre  guide  technique  que  le  règle- 
ment officiel.  —  Autre  exemple  emprunté  à  une  catégorie  d'usines  dites 
minéralurffiques,  qui  sont  précisément  régies  par  un  titre,  assez  mal  tourné 
d'ailleurs,  de  la  loi  organique  sur  la  propriété  souterraine  :  quiconque  s'aven- 
turera à  prendre  lecture  de  ce  titre  demeurera,  ci  coup  sûr,  convaincu  que 
linstruclion   de  la  demande  en  permission   d'une  telle  usine  doit  être  une 
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chose  terrible;  —  i)Oui  l'ingéuieur,  oui;  mais  pour  l'industriel,  non!  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  citer  un  seul  refus  de  permission  depuis  1810,  et  je 
ne  voudrais  pas  jurer  que  toutes  les  usines  de  France,  même  parmi  les  an- 
ciennes, fussent  permissionnées;  en  tout  cas,  l'établissement  s'installe  tranquil- 
lement pendant  que  l'instruction  suit  solennellement  son  cours.  —  De  même 
aussi  je  conteste  formellement  que  l'intervention  des  ingénieurs  du  gouver- 
nement soit,  en  pratique,  aussi  attentatoire  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
travail  et  aussi  minutieuse  que  M.  Éd.  Dalloz  veut  bien  le  dire  ;  qu'ils  se  substi- 
tuent en  quelque  sorte  au.x.  exploitants  eux-mêmes  par  voie  d'autorité.  Je 
regrette  très-sérieusement  que  M.  Ed.  Dalloz  n'ait  pas  spécifié  nettement,  au 
moyen  de  quelques  exemples,  ce  qu'il  appelle  une  «  ingérence  excessive  dans 
l'exploitation  des  mines,  »  parce  que  je  n'en  ai  absolument  aucune  idée. 
J'ai  été  personnellement  attaché  au  service  des  départements  de  la  Sarthe, 
de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire  enfin,  pour  ne  parler  que  de 
ceux  où  existent  des  mines,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  je  n'ai  jamais 
vu  prendre  une  seule  mesure  administrative  de  nature  à  soulever  les 
protestations  des  industriels.  J'ai  rarement  vu  le  ministre  ou  le  préfet  faire 
autre  chose  qu'homologuer  purement  et  simplement,  sur  les  rapports  des  in- 
génieurs, qui  laissaient  parfaitement  les  exploitants  procéder  ;\  leurs  travaux 
avant  d'avoir  reou  la  réponse  officielle,  des  prescriptions  innocentes  et  inatta- 
quables au  point  de  vue  technique.  Les  choses  se  passent-elles  ainsi  dans 
d'autres  départements?  Franchement,  je  croyais  que  oui;  mais  je  suis  bien 
obligé  de  supposer  qu'il  n'en  est  point  partout  de  même,  puisque  je  me  heurte 
au  témoignage  considérable  d'un  honorable  membre  du  Corps  législatif,  oia  il 
est  un  des  représentants  les  plus  autorisés  h  tous  égards  de  l'industrie  miné- 
rale et  dont  je  ne  puis  conséquemment  mettre  en  doute  l'entière  compétence. 
Telle  est,  du  reste,  mon  illusion,  que,  tandis  que  M.  Ed.  Dalloz  demande  la 
suppression  des  règlements  comme  entravants,  j'aurais  été  disposé  à  émettre 
le  même  vœu  en  me  basant  sur  ce  qu'ils  sont  ou  dérisoires  ou  assez  peu  exé- 
cutés. J'aurais  voulu  surtout  que  l'auteur  s'expliquât  catégoriquement  sur  la 
manière  dont  il  entend  admettre  «  ce  qui  est  nécessaire,  en  fait  de  mesures 
préventives,  jiour  protéger  efficacement  la  sûreté  des  personnes  et  des  choses.  » 
Je  rencontre  le  môme  reproche,  encore  plus  vaguement  exprimé,  dans  une 
brochure  (1),  où  je  lis  d'autre  part  :  «  L'administration  opère  comme  le  fait 
le  chien  du  jardinier,  qui  ne  mange  pas  les  légumes,  il  est  vrai,  mais  qui  ne 
veut  pas  non  plus  que  d'autres  les  mangent.  »  Puisque  l'auteur  attaque  à  la 
fois  non  la  loi  organique  du  2i  avril  1810  (2\  —  mais  la  manière  dont  elle 
a.  c[é  étouffée  par  la  moralilc  (idminislralive, — ainsi  que  la  loi  du  23  juil- 
let 18o6,  je  suppose  qu'il  s'agit  uniquement  de  cette  dernière.  Le  règne  si 
court  de  l'avant-dernière  loi  sur  les  sociétés  étant  fini,  il  est  peu  opportun  de 
l'apprécier;  je  n'aime  pas,  toutefois,  cette  qualification  de«  yéùérahle  utopie  de 


(I)  De  l'exploitation  des  yichcsses  minérales  de  la  France,  p;ir  M.  Pornv  de  Mali- 
guy,  18(;:j. 

'-!)  >  KUc  est  pnsilivemcnt  l'œuvre  pt-rsoiinclli^  de  Napoléon  I'',  dit  M.  Perny  de 
M:ili};ny...;  en  sa  qualité  d'oflicicr  d'artillerie,  il  a  dil  être  le  seul  pei-sonnagc  du  Conseil 
d'I^Llat  possédant  les  connaissances  spéciales  indispensable?  pour  discuter  et  apprécier 
utilement  le  système  minera!  le  plus  convenable...  » 

2*  <=Jv.\}.  T.  xxxix.  —  1o  septembre  1863. 
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moralisation  administrative,  »  parce  qu'elle  me  semble  aussi  applicable  au  Code 
pénal,  qui  a  cependant  bien  son  bon  côté  dans  un  État  régulier.  Quant  «  à  la 
multiplicité  et  aux  lenteurs  des  foriiialités  administratives  touchant  les  con- 
cessions minières,  »  je  dois  faire  observer  qu'elles  sont  l'œuvre  du  législateur 
lui-même  et  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  peut  dès  lors  que  la  res- 
pecter. J'ajouterai  que  ce  ministre  avait,  il  y  a  une  couple  d'années,  fait  des 
propositions  de  simplification  à  cet  égard,  mais  qu'il  a  dû  les  retirer  devant 
les  objections  du  Conseil  d'Etat;  placé  aujourd'hui  à  la  tête  de  ce  corps,  il 
pourra  sans  doute  reprendre  une  tentative  qui  a  sa  place  naturelle  dans  le 
dernier  programme  impérial. 

Le  vœu  unanime  des  exploitants  sera  certainement  exaucé,  le  vent  étant 
incontestablement  et  très-rationnellement  à  la  levée  des  entraves  de  toute 
nature  qui  peuvent  peser  sur  l'industrie,  et  je  serai  le  premier  à  m'en  féliciter; 
mais  il  est  une  conséquence  de  l'état  de  choses  futur  qui  me  paraît  complète- 
ment échapper  aux  intéressés,  et  qui  atténuera  plus  tard  les  élans  de  leur  joie. 
Quand  ils  auront  secoué  leurs  fers,  pour  parler  le  langage  qui  convient  à  la 
circonstance,  ils  auront  peut-être  besoin  de  toute  leur  raison  pour  ne  pas  les 
regretter.  Déjà  une  Note  sur  les  accidents  des  mines,  émanée  du  Comité  des 
houillères  françaises  (1862),  signalait,  avec  quelque  inquiétude,  la  tendance  de 
l'autorité  judiciaire  h  aggraver  volontiers,  au  delà  des  limites  du  droit  com- 
mun, la  responsabihté  civile  et  même  la  responsabilité  personnelle  des 
exploitants.  Ce  comité  déclare  qu'il  faudrait  à  un  bon  directeur  de  mines 
«  non  plus  ses  talents  et  son  expérience  d'ingénieur  et  d'administrateur,  mais 
la  science  d'un  légiste  et  l'insouciance  d'uu  avocat  rompu  aux  luttes  du  palais.» 
Exagération  mise  à  part,  il  est  certain  qu'au  lieu  d'avoir  à  subir  les  exigences 
d'une  administration  paternelle  et  compétente,  l'industrie  minérale  se  trouvera, 
sans  aucun  intermédiaire,  en  face  d'une  magistrature  singulièrement  igno- 
rante des  procédés  d'exploitation  et  dont  la  sévérité  pourra  parfois  avoir  quel- 
que chose  d'excessif.  Ceci  est  inévitable,  et  un  autre  thème  succédera  proba- 
blement à  la  plainte  stéréotypée  contre  «  les  excès  et  les  rigueurs  de  la 
réglementation  qui,  sous  tous  les  régimes,  ont  été  appliqués  aux  mines.  » 

Le  comité  des  houillères  parle  vraiment  beaucoup  trop  «  de  la  défiance 
qu'inspire  aujourd'hui  la  propriété  des  mines,  propriété  tellement  réglementée, 
entourée  de  conditions  si  difficiles,  qu'elle  a  été  délaissée.  »  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  en  disent  tout  autant  de  leurs  concessions,  sans  vouloir  se 
souvenir  du  monopole  de  fait  dont  elles  sout  en  possession  et  des  conditions 
fatales  de  réglemei.tation  auxquelles  il  leur  est  attribué;  mais  alors  elles  ont 
pour  adversaires  les  concessionnaires  de  mines.  Ces  derniers  se  plaignent  des 
faveurs  qui  sont  faites,  sur  nos  voies  ferrées,  aux  houilles  étrangères  et  de- 
mandent à  grands  cris  l'abaissement  général  et  uniforme  des  tarifs,  échangé 
contre  le  retrait  de  certaines  conditions  des  cahiers  des  charges,  ou  déterminé 
par  la  suppression  des  péages  sur  les  voies  navigables;  ils  réclament  la  dimi- 
nution des  frais  de  transport  à  tout  prix.  «  En  dehors  de  cette  question,  dit 
M.  Ed.  Dalloz,  l'État  ne  doit  pas  jouer  le  rôle  de  providence  universelle.  » 
C'est  là  qn'esl  une  de  nos  divergences  fondamentales.  Je  demande  que  l'État  ne 
se  subsliluf  jamais  à  l'individu,  ni  pour  l'industrie  houillère,  ni  contre  elle;  notre 
point  d'arrivée  se  trouve  ainsi  diûëreut,  comme  je  le  disais  eu  commençant. 
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Si  l'on  songe  que  les  lignes  qui  précèdent  ne  con!inent  qu'à  quelques  pages 
du  volumineux  ouvrage  de  M.  VA.  Dalloz,  on  compiendra  que  le  conq)lc  rendu 
en  est  pour  moi  d'une  extrême  difficullé.  A  vrai  dire,  il  me  faudrait  faire  à  son 
sujet  ce  qu'on  appelle,  en  langage  de  revue,  un  article  à  côté,  qui,  par  beau- 
coup de  raisons,  ne  serait  pas  de  mise  en  ce  moment  au  Journal  dc.v  Écono- 
viîsles.  Il  y  a  bien  peu  de  temps  que  j'ai,  en  plusieurs  articles,  exposé  la  ques- 
tion houillère  et  établi  la  staiisti(iue  de  l'industrie  minér;:i!e  en  France  et  un 
peu  à  l'étranger;  je  craindrais  que  le  lecteur  ne  trouvât  que  je  me  répète  ou 
que  je  reviens  trop  souvent  à  la  charge.  Je  lui  demande  du  moins  la  permis- 
sion d'indiquer,  en  peu  de  mots,  le  plan  général  du  monument  gigantesque 
que  M.  Ed.  Dalloz  vient  d'élever  à  l'industrie  minérale,  considérée  au  triple 
point  de  vue  de  la  législation,  de  la  statistique  et  de  l'économie  politique,  dans 
presque  toutes  les  parties  du  monde  connu.  Pendant  de  longues  années,  il 
sera  inutile  de  traiter  le  sujet,  autrement  que  pour  le  tenir  au  courant  des 
modifications  que  le  temps  apportera  dans  le  droit  spécial  de  cette  branche 
imiiortanle  de  l'activité  humaine  et  l'appréciation  numérique  de  ses  produits. 
Quiconque  prendra  la  plume  pour  s'occiq)er  delà  matière  sera  toujours  obligé 
de  consulter  l'ouvrage  de  M.  Ed.  Dalloz,  alin  d'y  apprendre  ou  de  se  rappeler 
les  précédents  ;  on  y  trouvera,  d'ailleurs,  une  ]irécieuse  indication,  par  ordre 
chronologique,  de  toutes  les  publications  de  diverse  nature  (traités,  codes, 
mémoires,  recueils,  cours,  brochures,  documents,  articles  de  revue,  disserta- 
tions, commentaires,  etc.,  etc.)  concernant  l'industrie  minérale.  Quant  à  moi, 
j'avais  quelque  prétention  de  connaître  la  bibliographie  et  la  statistique  des 
exploitations  souterraines  en  France  ou  à  l'élraugcr;  je  l'abandonne  à  dater 
de  ce  jour. 

Dans  une  Introduction  qui  n'a  pas  moins  de  200  pages,  M.  Ed.  Dalloz  s'est 
livré  à  des  considérations  générales  sur  l'historique  cl  l'élat  actuel  de  l'extrac- 
tion des  combustibles  minéraux,  des  métaux  et  autres  substances  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre.  Tout  le  premier  volume  est  consacré  à  la  discussion 
des  systèmes  auxquels  a  donné  lieu  le  principe  fondamental  de  la  propriété 
des  mines,  à  l'examen  détaillé  de  la  législation  française,  à  l'exposé  très-com- 
plet de  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  celle  propriété, 
dont  l'organisation  léj,'ale  est  soigneusement  établie,  avec  l'Étal  et  avec  la  pro- 
priété superficiaire.  Le  terrain  ainsi  jjréjiaré,  tant  par  les  généralités  théori- 
ques que  par  tout  ce  qui  a  liait  à  la  Fiance,  M.  Ed.  Dalloz  a  réuni  dans  son 
second  volume,  qui  est  le  plus  important,  à  mou  avis,  par  la  mulliplicilé,  la 
nouveauté  et  l'authenlicilé  des  renseigneuicnts  utiles  qu'il  contient,  l'ensemble 
des  connaissances  actuelles  sur  la  législation  et  la  sfatistiiiuc  de  l'industrie 
minérale  eu  Europe  (Belgique,  Angleterre,  Prusse,  Autriche,  Étals  secondaires 
de  rAlleinagne,  Russie,  Suède,  Norvège,  Danemark,  Espagne,  Portugal,  llalie, 
Turquie,  Grèce),  dans  l'Amérique  du  Nord  (Étals-Unis,  Canada,  Californie, 
Mexique),  dans  l'Amérique  du  Sud  (Pérou,  Chili,  Brésil,  etc.),  et  niéme  en 
Occanie  (Ausiralie). 

En  présence  d'un  jtareil  travail ,  je  dois  évidemment  m'abstenir  des  quel- 
ques réserves  de  dûlail  que  j'aurais  h  faire,  cl  dont  l'esprit  se  trouve  marqué 
par  les  simples  rétlexions  auxquelles  je  me  suis  livré  tout  à  l'heiue.  J'aurais 
doue  terminé  celte  appréciation  ircs-sommaire  de  l'ouvrage  de  M.  Éd.  Dalloz, 
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si  je  lie  tenais  à  y  relever  une  lacune,  évidemment  volontaire,  à  l'égard  De  la 
nouvelle  interprétation  de  la  loi  de  1810,  dont  l'auteur,  M.  Rey,  voudrait 
faire  un  cinquième  système  sur  la  propriété  des  mines  en  France  et  que,  dans 
une  brochure  toute  récente  dont  je  viens  de  transcrire  le  titre,  il  regarde 
comme  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation  [toutes  chambres  réunies).  M.  Rey 
me  paraît  se  faire  une  étrange  illusion  s'il  croit  qu'une  relation  quelconque 
existe  entre  l'arrêt  mémorable  du  23  juillet  1862  et  le  système  inattendu  qu'il 
préconise  depuis  plusieurs  années.  En  émettant  cette  assertion,  je  ne  crois  pas 
porter  atteinte  aux  «  droits  légitimes  de  l'auteur  du  premier  Traité  de  la  pro- 
priété des  mines  »  {sic)  ;  c'est  ce  dont  le  lecteur  va  juger. 

La  loi  de  1810  ayant  obligé  le  propriétaire  du  sol  ù  laisser  occuper  son 
terrain  par  le  concessionnaire  de  mines  qui  lui  est  juxtaposé,  a  voulu  com- 
penser cette  dérogation  au  droit  commun  par  le  payement  d'une  indemnité 
double.  L'autorité  judiciaire  s'est  partagée  sur  la  question  de  savoir  si  ce  dou- 
blement de  l'indemnité  ne  doit  point  être  également  appliqué  au  cas  où  les 
travaux  souterrains  d'une  mine  dégradent  la  propriété  superficiaire.  La  cour 
régulatrice  avait,  à  plusieurs  reprises,  persisté  à  résoudre  la  question  affirma- 
tivement, lorsque,  après  un  débat  solennel,  motivé  par  la  résistance  raisonnée 
de  quelques  cours  d'appel,  elle  a  complètement  changé  sa  jurisprudence. Elle  a 
compris  que,  dans  le  silence  incontestable  du  législateur,  elle  ne  devait  pas 
traiter  autrement  qu'un  industriel  quelconque  nuisant  à  autrui,  l'exploitant  de 
mines  causant  un  dommage  au  propriétaire  du  sol.  11  y  a  bien  sept  ans  que 
j'avais  opiné  pour  cette  solution,  qui  vient  d'être  particulièrement  développée, 
avec  beaucoup  de  force,  dans  une  excellente  brochure  (i),  antérieure  de  peu  à 
l'arrêt  du  23  juillet  1862  et  ne  supposant  en  rien  une  opinion  quelconque 
sur  le  système  de  la  pro])riété  souterraine. 

Pour  M.  Rey,  la  loi  de  1810  n'a,  depuis  un  demi-siècle,  jamais  bien  été 

comprise  par  personne,  certains  articles  sont  des  énigmes  indéchiffrables  pour 

tout  le  monde,  et  la  plus  déplorable  confusion  règne,  dans  tous  les  esprits ,  à 

l'égard  des  vraies  solutions  des  difficultés  de  la  jurisprudence.  M.  Rey  seul  a 

su  reconnaître  le  véritable  caractère  de  la  loi,  «  qui  autorise  la  concession  du 

terrain  trcfoncier.,  lorsqu'il  renferme  des  matières  minérales,  et  la  séparation 

horizontale  de  ce  terrain  en  deux  propriétés  distinctes,  »  dont  l'une  est  la 

mine,  achetée  du  propriétaire  qui  en  est  exproprié,  moyennant  la  redevance 

tréfoncière,  et  dont  l'autre  est  la  surface.  Cette  dernière  «  se  trouve,  par  la 

force  môme  des  choses,  soumise  à  toutes  les  conséquences  nécessaires  de  fex- 

ploilation  souterraine.  »  Dès  lors,  M.  Rey  a  toujours  soutenu,  dans  la  question 

dont  il  s'agit,  le  principe  de  l'indemnité  simple  ;  mais  de  ce  qu'il  l'a  fait,  en 

s'appuyant  inutilement  sur  son  nouveau  principe  et  antérieurement  à  l'arrêt 

du  23  juillet  1862,  faut-il  conclure  à  la  solidarité  nattcusc  qu'il  rêve?  Je  ne 

puis  me  résoudre  à  admettre  cette  nouvelle  application  du  post  hoc,  crgo  prop- 

ter  hoc. 

E.  Lamé  Fleury. 


(t)  Observations  prcscnlccs  à  la  co>'r  de  cassation  au  nom  de  ta  Compaqnie  des  fon- 
deries et  forges  dWlais,  au  sujet  l'c  la  question  de  ,1a  doultlo  iiitleiiuiitc  cii  matière  de 
iiiine>;,  par  m".  A.  de  Paravey,  ancien  conseiller  d'État,  administrateur  de  la  Compa- 
gnie d'Alais. 
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C'est  à  partir  du  1«'  septembre  qu'a  commencé  à  fonctionner  le  nou- 
veau décret  sur  la  boulangerie.  Nous  avons  déjà  apprécié  à  plusieurs 
reprises  dans  notre  chronique  et  ailleurs  ce  décret  bienfaisant  qui  fait 
sortir  la  boulangerie  du  régime  du  privilège,  etnous  on  avons  .«outenu 
l'opportunité  (voir  notamment  l'article  du  mois  de  novembre  dernier, 
par  .M.  Victor  Borie),  alors  que  la  que.-^tiori  rencontrait,  de  la  part  de 
l'administration  municipale,  des  résistances  qui  ont  dû  cédera  la  déter- 
mination bien  arrêtée  d'une  volonté  supérieure.  Toutefois,  ces  lé- 
sistances  n'ont  pas  été  tellement  vaines  qu'on  en  retrouve  aisément  la 
trace  dans  les  clauses  du  nouveau  décret  qui  réservent  deux  points  im- 
portants :  le  droit  do  taxTr  le  prix  du  pain  que  les  maires  conservent 
en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  des  19  et  22  juillet  1791,  et  le  maintien 
du  système  di'  la  compensation. 

Il  a  été  décidé  que  les  maires  seraient  invités  à  substituer,  à  titre  d'es- 
sai, un  système  de  taxe  officieuse,  analogue  à  celle  qui  se  pratique  en 
Hîlgique,  au  régime  détaxe  officielle  usitée  jusqu'à  ce  jour.  Dans  ce 
:  "stème,  l'autorité  municipale  veut  continuer  à  se  rendre  conjpte  du 
prix  auquel  le  pain  devrait  se  vendre  s'il  n'avait  pas  cessé  d'élre  taxé; 
il  y  a  là,  on  le  voit,  un  reste  de  défiance  contre  les  effets  de  la  liberté. 
Quant  au  .système  de  la  compensation,  il  est  maintenu  sauf  quelques 
modifications.  Jusqu'à  ce  jour,  la  Caisse  de  la  boulangerie,  qui  a  été 
créée  pour  réaliser  le  principe  de  la  compensation,  s'alimentait  en 
grande  partie  au  moyen  d'une  surtaxe  sur  le  prix  du  pain,  surtaxe  per- 
çue chez  les  boulangers;  mais  ce  mode  de  perception  n'était  plus  pra- 
ticable avec  un  nombre  de  boulangeries  qui  ne  sera  pas  limité,  et  il 
entraînait  d'ailleurs  pour  les  boulangers  un  ensemble  d'obligations  in- 
compatil)les  avec  les  conditions  d'un  commerce  libre.  Dans  cette  situa- 
tion, i!  a  paru  naturel  de  reporter  la  perception  à  l'entrée  de  la  ville,  une 
perception  spéciale,  qui  n'est  pas  à  proprement  parler  un  droit  d'octroi , 
mais  qui  se  percevra  par  les  mômes  procédés,  permettra  do  constituer 
à  la  caisse  de  la  boulangerie  les  ressources  don!  elle  pourrait  avoir  be- 
soin pour  faire  face  aux  nécessités  d'une  crise  alimentaire,  sans  enta- 
mer le  fonds  de  dotation  qui  lui  a  été  attribué  en  1856  et  qu'on  a  jugé 
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prudent  de  conserver.  Selon  le  Moniteur,  la  perception  nouvelle  diffère 
essentiellement  des  impôts  ordinaires,  en  ce  sens  que  le  produit  du 
droit  perçu  est  destiné  à  être  restitué  au  public  aux  époques  où,  par 
suite  de  mauvaises  récoltes,  le  pain  s'élèverait  à  un  prix  que  les  classes 
ouvrières  ne  pourraient  supporter  sans  de  trop  grandes  souffrances,  et 
elle  présente  sur  le  système  qu'elle  remplace  le  grand  avantage  de  pou- 
voir se  concilier  avec  le  régime  de  la  liberté  du  commerce,  tout  en  con- 
servant à  la  population  les  mêmes  garanties  de  sécurité.  On  le  voit,  la 
liberté  de  la  boulangerie  n'est  pas  encore  complète,  car  si  la  boulange- 
rie devient  libre,  comme  industrie,  elle  reste  soumise  à  des  conditions 
restrictives  comme  commerce.  Il  n'y  a  plus  de  limite  au  nombre  des 
fabricants,  mais  les  prix  ne  sont  pas  laissés  complètement  à  leur  libre 
cours.  Tout  en  rendant  justice  à  ses  bonnes  intentions,  nous  ne  croyons 
pas  que  dans  cette  forme  nouvelle  le  système  de  la  compensation  perde 
les  inconvénients  que  nous  avons  signalés.  Mais  nous  n'en  saluons  pas 
moins  avec  reconnaissance  l'heureuse  pensée  qui  vient  de  détruire  une 
corporation  sans  raison  d'être  et  de  saper  les  principales  bases  d'un 
système  qui  a  été  une  entrave  à  tout  progrès.  Le  moment  viendra  pro- 
chainement, nous  le  croyons,  où  la  liberté  de  la  boulangerie  et  celle 
de  la  boucherie  recevront  les  compléments  qui  leur  manquent  et  se- 
ront en  mesure  de  porter  tous  leurs  fruits. 

—  Les  conseils  généraux  ont  tenu  leurs  sessions  depuis  le  21  août. 
Les  vœux  émanés  cette  année  de  ces  grandes  réunions  ne  nous  ont  pas 
paru,  à  en  juger  par  les  extraits  qu'en  ont  publiés  les  journaux,  diffé- 
rer sensiblement  de  ceux  qui  avaient  été  émis  Tannée  dernière.  C'est 
qu'en  effet  la  plupart  des  solutions  désirées  se  font  encore  attendre. 
Toutefois,  la  question  de  la  décentralisation  posée  par  la  lettre  de 
l'empereur  a  préoccupé  plus  peut-être  que  de  coutume  un  certain 
nombre  de  conseils  généraux,  et  des  hommes  qui  occupent  une  haute 
position  s'en  sont  rendus  les  interprètes.  On  ne  peut  que  s'associer  aux 
considérations  pleines  de  sens  et  d'à-propos  que  M.  Thouvenel,  prési- 
dent du  conseil  général  de  la  Meuse,  a  présentées  sur  cette  grande 
question  de  politifiue  intéri(!ure  qui  intéresse  avant  tout  les  déparle- 
ments et  que  l'empereur  lui-même  a  mise,  il  y  a  deux  mois,  à  l'ordre 
du  jour.  «  Notre  domaine,  a  dit  M.  Thouvenel,  s'arrête  aux  limites  de 
la  politique  générale;  mais  il  est  un  acte  récent  de  l'empereur  que  nous 
ne  devons  pas,  me  parait-il,  passer  sous  silence  dans  l'encemle  d'une 
réunion  comme  la  nôtre.  Je  veux  parler  de  la  lettre  écrite  par  Sa  i^la- 
jesléàl'unde  ses  plus  éminents  ministres  sur  la  simplification  de 
notre  organisation  administrative.  Nul  de  nous  assurément  ne  voudrait 
voir  porter  atteinte  à  l'admirable  unité  qui  constitue  la  puissance  de 
notie  patrie  dans  le  monde;  mais  qui  de  nous  ne  s'est  souvent  heurté 
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contre  ces  obstacles  inutiles,  contre  ces  entraves  de  forme  qui  gênent 
l'exercice  de  la  plus  usuelle  et  de  la  plus  précieuse  de  nos  libertés,  celle 
de  tous  les  jours?  Espérons  que  le  Conseil  d'Élat  entrera  largement 
dans  la  voie  que  lui  indi(jue  l'initiative  du  souverain  et  que  les  corps 
électifs  des  départements,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle,  recevront,  sans 
empiéter  sur  les  droits  nécessaires  et  légitimes  de  l'autorité  centrale, 
une  extension  de  pouvoirs  qui,  en  leur  imposant  les  charges  d'une  plus 
grande  responsabilité,  donnera  une  base  impérissable  aux  institutions 
de  l'Empire.  » 

M.  Rouher,  chargé  de  présider  le  conseil  général  du  Puy-du-Dôme 
en  l'absence  de  M.  le  duc  de  Morny,  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière 
le  rapport  fondamental  qui  existe  entre  les  deux  éléments  essentiels 
de  la  prospérité  publique,  le  développement  intellectuel  et  moral  d'une 
part,  le  bien-être  matériel  de  l'autre.  «  Ces  deux  genres  de  progrès,  a 
dit  M.  Rouher,  sont  solidaires;  le  défaut  d'équilibre  entre  eux  porte 
une  atieinte  à  l'organisation  sociale;  le  défaut  d'équilibre  dans  l'une 
ou  l'autre  voie  conduit  à  un  matérialisme  grossier  ou  à  un  spiritua- 
lisme impuissant.  J'ai  entendu  quelquefois  de  bons  esprits  s'inquiéter 
du  développement  de  l'iiislruclion  primaire;  cette  question  est  aujour- 
d'hui irrévocablement  jugée,  et  il  y  a  au  moins  inutilité  h  la  poser  de 
nouveau.  Je  ne  nie  pas  que  l'instruction  n'éveille  chez  le  peuple  des 
sentiments  impétueux  et  des  élans  irréfléchis  qui  amènent  des  transi- 
tions difticiles  et  des  secousses  momentanées;  mais  les  intérêts  et  les 
droits  se  contiennent  bientôt  mutuellement,  les  règles  du  devoir  ne 
tardent  pas  à  se  dégager  et  à  devenir  lumineuses  pour  chacun,  surtout 
si  l'instruction  primaire  vient  se  maintenir  dans  l'atmosphère  d'une 
éducation  religieuse,  simple  et  vraie.  Les  ombres  de  l'intelligence  sont, 
au  contraire,  un  reproche  légitime  et  un  péril  permanent  pour  une 
société  civilisée.  Si  ces  pensées  sont  à  la  fois  justes  et  généreuses,  féli- 
citons-nous de  constater  que  la  population  de  nos  écoles  primaires 
s'est  élevée,  à  partir  de  I800  jusqu'en  1861 ,  du  chiffre  de  4i,000  à  celui 
de  56,000  élèves,  c'est-à-dire  de  26  0/0.  » 

De  même  M.  Michel  Chevalier  a  rappelé  dans  un  excellent  discours 
les  progrès  récemment  accomplis,  au  nombre  desquels  il  a  mis  avec 
raison,  malgré  ses  imperfections,  la  loi  qui  introduit  en  France  les  so- 
ciéti'S  à  responsabilité  limitée.  Pour  l'éminfiit  économiste,  les  progrès 
accomplis,  les  conquêtes  réalisées  ne  sont  jamais  que  le  prélude  de 
nouvelles  améliorations.  Toutes  celles  qu'il  indique  sont  dans  l'esprit 
de  notre  temps,  et  la  plupart  revêtent  un  caractère  d'urgence  difticile 
à  méconnaître.  Celles  qu'il  demande,  relativement  h  l'organisation 
du  service  des  chemins  de  fer,  dans  un  rapport  étendu  qu'il  vient  de 
consacrera  cotte  importante  matière,  se  rattachent  encore  aux  plaintes 
et  aux  vœux  dont  quelques  conseils  généraux  se  sont  faits  les  organes 
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très-décidés.  Les  réclamations  qui  se  font  entendre  pourraient  porter 
aussi  sur  le  degré  de  vitesse  dont  les  convois  de  voyageurs  sont  suscep- 
tibles et  qu'ils  sont  loin  d'atteindre.  En  Angleterre,  les  trains-express 
font  plus  de  60  kilomètres  à  l'heure  (vitesse  effective);  la  malle  fait 
de  67  à  71  kilomètres.  En  France,  nos  trains-express  varient  de  46  à 
51  kilomètres.  Quant  aux  trains  omnibus,  ils  n'ont  qu'une  rapidité  bien 
moindre  encore  ;  la  distance  qu^  l'express  franchit  en  seize  heures , 
le  train  omnibus  en  met  vingt-neuf  à  la  parcourir.  Or,  si  l'on 
considère  que,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  les 
trains  express  n'admettent  que  des  voitures  de  première  classe,  on 
reconnaîtra  qu'il  y  a  une  inégalité  trop  marquée  au  préjudice  des 
vovageurs  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  classe.  Mais  si  ce  côté 
est  un  peu  rejeté  dans  l'ombre  par  les  conseils  généraux,  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  le  transport  des  marchandises.  On  est  arrivé  à  ce  point 
que  l'exagération  des  frais  accessoires,  la  mobilité  des  tarifs,  la  durée 
excessive  des  voyages,  font  regretter  l'ancien  roulage.  Le  roulage  de 
Paris  à  Reims  opérait  le  transport  en  quatre  jours  ;  le  chemin  de  fer 
met  le  même  délai,  et  il  faut  ajouter  que  le  roulage  accéléré  faisait  le 
trajet  en  quarante-huit  heures,  moitié  plus  vite!  Les  délais  déjà  trop 
longs  accordés  par  l'arrêté  du  1  o  avril  1 859  sont  même  fréquemment 
dépassées  sur  différentes  lignes. 

Cet  état  de  choses,  évidemment  préjudiciable  au  public  et  aux  inté- 
rêts du  commerce,  ne  l'est  pas  moins  aux  chemins  de  fer  eux-mêmes; 
sur  certains  points  le  trafic  des  transports  leur  échappe  et  retourne  au 
roulage  par  les  anciennes  routes. 

Le  service  des  marchandises  en  Allemagne,  et  surtout  en  Angleterre, 
n'a  rien  de  comparable  à  ce  qui  se  passe  en  France.  Ainsi,  d'Aberdeen 
à  Londres,  pour  franchir  898  kilomètres,  un  peu  plus  que  la  distance 
de  Paris  à  Marseille,  et  remettre  les  marchandises  à  domicile,  le  che- 
min de  fer  met  trente-neuf  heures  quarante  minutes;  en  France,  le 
même  transport  exigerait  onze  jours;  d'Edimbourg  a  Londres,  le  trans- 
port se  fait  en  trente  ou  quarante  heures;  il  faudrait,  en  France,  neuf 
jours;  de  Liverpool  à  Londres  en  quatorze  heures  au  lieu  de  sept  jours, 
et  ainsi  de  suite. 

II  suffit  de  citer  ces  faits  pour  démontrer  la  nécessité  de  faire  subir  à 
nos  chemins  de  fer,  en  ce  f[ui  touche  le  transport  des  marchandises, 
une  véritable  transformation.  Ces  longs  délais  constituent  en  effet  pour 
nos  commerçants  une  cause  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence 
étrangère,  et  quant  à  cette  tranformation,  il  suffit  de  citer  l'exemple  de 
l'Angleterre  pour  démontrer  qu'elle  n'a  rien  d'impossible. 

Cependant  trois  compagnies  ne  se  sont  pas  bornées  à  se  défendre  sur 
cette  question  des  délais,  elles  en  ont  au  contraire  réclamé  de  plus 
longs  I 
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Le  rapport  de  M.  deForcade  la  Roquette,  qui  avait  reçu  une  mission 
en  Algérie  pour  étudier  la  colonie,  particulièrement  au  point  de  vue 
de  la  marine,  a  été  publié  ces  jours  derniers.  Ce  remarquable  rapport, 
d'ailleurs  tout  favorable  à  la  possession  algérienne  et  à  la  pensée  que 
la  France  y  trouvera  des  avantages  qui  se  sont  fait  longtemps  attendre, 
met  en  lumière  la  triste  situation  de  la  navigation  en  l'attribuant  en 
grande  partie  à  l'inscription  maritime.  C'est  pour  nos  principes  et  pour 
le  Journal  des  Economistes  un  nouveau  succès  à  constater  que  cette 
adliésion  d'hommes  pratiques  se  rendant  à  la  lumière  des  faits.  Que 
diront  les  obstinés  partisans  de  l'inscription  maritime  et  du  vieux 
système  protecteur,  en  lisant  les  passages  suivants  que  nous  emprun- 
tons au  rapport  de  l'honorable  sénateur  :  «  La  navigation  du  cabotage 
en  Algérie  se  fait  presque  exclusivement  par  des  marins  étrangers 
montés  sur  des  navires  étrani^ers  francisés.  Cette  situation,  regrettable 
en  elle-même,  produit  d'autres  conséquences  non  moins  fâcheuses. 
L'ordonnance  du  7  septembre  n'a  autorisé  les  navires  français  à  navi- 
guer que  dans  les  eaux  de  la  colonie  :  d'où  il  suit  que  la  navigation 
avec  l'Espagne,  l'Italie  et  les  États  barbaresques  est  interdite  aux  navires 
algériens  francisés.  En  1861,  les  transports  maritimes  entre  Cran  et 
l'Espagne  ont  été  effectués  par  304  navires  espagnols,  jaugeant  8,400 
tonneaux  :  5  navires  français  seulement  y  ont  pris  part.  Dans  la  même 
année,  266  navires  espagnols,  jaugeant  9,239  tonneaux,  sont  veiuis  à 
Alger  :  les  navires  français  ne  sont  pas  allés  d'Alger  en  Espagne,  ils  ne 
sont  pas  allés  davantage  d'Alger  en  Italie,  et  cependant  266  navires 
italiens,  jaugeant  plus  de  9,000  toniieaux,  sont  allés  d'Italie  à  Alger, 
et  réciprof|uement. 

«  Quels  que  soient  les  motifs  qui  aient  pu  déterminer  la  marins 
marchande  française'  à  négliger  les  trat. sports  maritimes  entre  l'Algérie 
et  les  pays  qui  l'avoisinent,  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que 
l'interdiction  faite  aux  caboteurs  algériens  montés  sur  des  navires 
francisés  de  sortir  des  eaux  de  la  colonie  n'a  pas  profité  à  la  marine 
française,  mais  à  la  marine  étrangère. 

a  En  présence  de  l'ensemble  de  ces  faits  u'est-on  pas  en  droit  de  se 
demander  si  le  système  protecteur  n'a  pas  produit  en  Algérie  des  ré- 
sultats directement  contraires  à  ceux  qu'on  se  proposait?  » 

Le  service  de  mer,  continue  M.  de  l'oreade,  est  le  seul  dans  lequel  les 
indigènes  ont  plutôt  reculé  qu'avancé.  Il  y  avait  une  marine  indigène 
avant  la  conquête  de  1830,  il  n'y  en  a  plus  aujourd'hui.  C(î  fait  a  été 
constaté  dans  l'enquête,  non-seulement  parles  témoignat^es  des  cham- 
bres de  coumierce,  mais  par  les  documents  ol'liciels  fournis  par  M.  Fa- 
vereau,  commissaire  de  la  marine,  chef  du  service  à  Alger. 

«  D'où  vient  cette  situation,  et  connneiit  y  j)()rter  remède?  La  plu- 
part des  dépo-anls  entendus  dans  l'enquête  n'ont  pas  hésité  à  attribuer 
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l'absence  de  marins  français  en  Algérie  à  Tindécision  qui  existe  encore 
sur  la  question  de  l'inscription  maritime.  Le  marin  français  peut-il 
venir  s'établir  en  Afrique  avec  sa  famille,  s'il  reste  exposé  aux  chances 
d'embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'Etat?  Peut-il  courir  à  la  fois  les 
risques  de  la  colonisation  et  ceux  de  l'inscription  maritime?  C'est  là 
que  se  trouve  l'obstacle  principal  à  l'immigration  des  marins  français, 
obstacle  dommageable  à  l'avenir  de  notre  marine  aussi  bien  que  de 
notre  colonie. 

«  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici,  en  principe,  la  grande  question  de 
l'inscription  maritime;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si,  dans  une  co- 
lonie nouvelle  aussi  rapprochée  de  la  France,  il  y  a  intérêt  à  encoura- 
ger l'établissement  d'une  population  maritime  française.  Les  colons 
sont  affranchis  de  la  loi  du  recrutement;  pourquoi  les  marins  ne  se- 
raient-ils pas  également  affranchis  de  l'inscription  maritime?  Tout  au 
moins  la  loi  ne  pourrait-elle  déclarer  que  l'inscription  maritime  ne 
pourra  être  rétroactivement  appliquée  aux  marins  français  établis  en 
Algérie?  Le  premier  but  à  poursuivre  n'est-il  pas  de  constituer  sur  le 
littoral  une  population  maritime  d'origine  française?  Le  but  atteint,  et 
lorsque  cette  population  aura  surmonté  les  difficultés  d'un  premier 
établissement  dans  un  pays  nouveau,  il  sera  temps  d'examiner  s'il 
convient  d'appliquer,  sans  effet  rétroactif,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV 
aux  générations  qui  suivront.  Les  Italiens  et  les  Espagnols  eux-mêmes 
auront  moins  de  répugnance  à  se  faire  naturaliser  après  dix  et  vingt 
ans  de  séjour,  lorsque  la  naturalisation  ne  les  exposera  plus  à  être  em- 
barqués sur  les  bâtiments  de  guerre  français. 

ft  Le  commerce  de  l'Algérie  avec  l'Espagne,  l'Italie,  les  États  barba- 
resques,  le  cabotage  sur  la  côte,  la  pêche  du  corail,  peuvent,  dans 
quelques  années,  fournir  de  l'emploi  à  trois  ou  quatre  mille  marins. 
C'est  un  élément  do  puissance  que  la  France  ne  saurait  négliger.  Plu- 
sieurs départements  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan  ont 
déjà  fourni  à  l'Afrique  des  agriculteuis  et  des  négociants;  ils  peuvent 
fournir  aussi  des  marins  capables  assurément  de  soutenir  la  concur- 
rence des  Italiens  et  des  Espagnols.  L'intérêt  de  la  colonisation  n'est  ici 
que  secondaire;  l'intérêt  maritime  est  eng;igé,  c'est-à-dire  un  intérêt 
de  premier  ordre  qui,  en  France  comme  en  Algérie,  se  lie  étroitement 
à  la  grandeur  nationale.  » 

—  L'ouverture  de  la  nouvelle  école  de  commerce,  fondée  à  Paris 
par  la  chambre  de  commerce,  aura  lieu  le  I*"  octobre.  Voici  quel  est 
l'objet  de  cette  école,  tel  qu'il  résulte  du  rapport  de  MM.  Denicre  et 
H.  Davillier.  De  toutes  les  parties  du  travail  industriel,  celle  pour 
laquelle  il  y  a  le  moins  d'établissements  préparatoires  est  certainement 
le  commerce,  surtout  le  moyen  et  le  petit  commerce.  La  plupart  de  nos 
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institutions  professionnelles,  écoles  d'arts  et  métiers  et  autres,  école 
La  MartiiiièrL-  à  Lyon,  etc.,  tendent  plus  directement  à  l'industrie  pro- 
prement dite.  Aussi  y  a-t-il  insuffisance  de  bons  commis.  11  suffit  de 
nommer  avec  les  îiuteurs  du  rapport  les  maisons  d'éducation  profes- 
sionnelle existantes  pour  comprendre  que  ces  maisons  visent  ailleurs 
et  ordinairement  plus  haut.  Le  grand  négoce,  la  banque,  la  carrière  des 
finances  et  des  consulats  y  trouvent  des  sources  d'enseignement  assez 
abondamment  ouvertes.  11  y  a  notammeiit  une  école  supérieure  pour 
le  commerce  fondée  par  M.  Blanqui  et  qui  fonctionne  avec  grand  suc- 
cès. Les  services  rendus  par  le  collège  Chaptal  sont  universellement 
appréciés.  A  Paris,  l'école  la  plus  rapprochée  des  classes  populaires, 
par  la  nature  de  ses  programmes  et  la  modicité  de  la  rétribution,  est 
l'école  municipale  Turgot,  si  avantageusement  connue  parla  population 
laborieuse  et  commerçante.  Mais  un  établissement  qui  suffit  à  peine 
à  contenir  le  nombre  constamment  croissant  de  ses  élèves  ne  peut  tout 
faire  à  lui  seul,  surtout  si  l'on  songe  que  cet  établissement,  n'ayant  pas 
de  spécialité  distincte,  doit  une  partie  de  son  succès  à  la  variété  même 
des  carrières  industriellesauxquelles  il  satisfont,  variété  telle  qu'elle  per- 
met aux  élèves  de  cette  école  de  se  répartir  dans  les  ateliers  parisiens, 
dans  le  service  des  géomètres,  vérificateurs  et  arpenteurs  de  la  ville, 
dans  les  administrations  publiques,  dans  la  banque,  dans  l'industrie, 
dans  les  écoles  centrales  des  ans  et  manufactures,  etc. 

Former  une  école  toute  spéciale  pour  le  bureau  et  le  commerce, 
trop  fréquemment  réduits  à  recruter  leurs  auxiliaires  dans  les  écoles 
primaires  ou  à  l'étranger,  est  la  pensée  qui  a  dirigé  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  dans  rétal)lissement  de  l'école  de  l'avenue  Tru- 
daine.  C'est  vers  cet  objet  spécial  que  tend  en  effet  un  enseignement 
de  trois  années,  comprenant  l'écriture  dans  la  perfection,  la  science 
complète  de  l'orthographe  et  de  la  langue  française  (une  grande  supé- 
riorité qu'aura  l'école  de  l'avenue  Trudaine  sur  nos  lycées  universi- 
taires, si  elle  remplit  sa  promesse!),  le  calcul  rapide,  la  tenue  des 
livres,  la  correspondance  commerciale,  la  connaissance  des  changes 
et  des  monnaies  étrangères.  L'école  nous  paraît  s'élever  un  peu  au- 
dessus  de  ce  modeste  programme,  qui  forme  le  strict  nécessaire,  lors- 
qu'elle ajoute  l'histoire  du  commerce,  le  droit  commercial,  l'étude  des 
langues  modernes.  .Mais  bien  des  familles  s'applaudiront  de  ces  facilités 
données  à  leurs  enfants  pour  former  le  parfait  commerçant.  Les  cours 
de  dessin,  qui  répondent  à  une  nécessité  de  premier  ordre,  trouveront 
beaucoup  d'amateurs.  11  s'af;it  de  former  des  dessinateurs  pour  les  di- 
verses branches  d'industries  éminemment  françaises  el  parisiennes, 
qui  n'en  sont  pas  moins  menacées  d'une  concurrence  sérieuse  et  même 
d'une  sorte  du  décadence,  (pK-Ujues-unes  du  moins,  à  en  croire  les 
derniers  rapports  de  i  E.xposition  de  Londres,  si  on  ne  vient  sans  re- 
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tard  à  leur  aide.  Le  grand  établissement  britannique  de  Kensington  est 
bien  fait  pour  stimuler  le  zèle  et  l'émulation  de  nos  industriel?.  Les  in- 
dustries auxquelles  s'appropriera  dans  sa  riche  variété  d'applications 
l'art  du  dessin  au  sein  de  la  nouvelle  école  sont  les  meubles,  l'orfèvre- 
rie, les  bronzes,  la  bijouterie,  les  porcelaines,  les  tissus,  les  tapis,  les 
papiers  peints,  etc.  On  ne  saurait  trop  insister  pour  que  cette  partie 
du  programme  reçoive  un  complet  développement.  L'école  nouvelle 
est  destinée  à  ouvrir  la  voie  a  d'autres  établissements  d'.i  même  genre 
dans  différents  quartiers.  Il  est  donc  important  que  son  objet  soit  bien 
compris;  ajoutons  qu'il  le  sera,  car  ce  n'est  pas  là  une  institution  qui 
devance  les  besoins.  Ces  besoins  existent  des  longtemps,  et  leur  inten- 
sité redouble  de  jour  en  jour. 

—  A.U  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  le  congrès  de  Gand 
pour  l'avancement  des  sciences  sociales  est  en  train  de  se  réunir.  Tout 
annonce  que  cette  réunion  aura  un  éclat  supérieur  encore  au  con- 
grès de  l'année  dernière.  Nous  souhaitons  qu'il  aborde  avec  netteté 
et  résolution  quelques  parties  de  son  magnifique  programme.  Nous 
mettrons  nos  lecteurs  au  courant  de  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  dans 
cette  imposante  solennité. 

Henri  Baudrillart. 

p.  S.  N'oublions  pas  de  signaler  à  l'attention  de  nos  lecteurs  les 
publications  d'une  im.portance  hors  ligne  qui  ont  vu  le  jour  ce  mois-ci 
à  la  librairie  Guillaumin.  C'est  une  véritable  réapparition  que  le  grand 
ouvrage  de  Yattel  sur  le  droit  des  gens,  avec  les  nouvelles  notes  de 
M.  Pradier-Fodéré.  Le  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique  de 
M.  Rapet  a  justifié  par  son  succès  public  la  haute  distinction  acadé- 
mique dont  il  a  été  l'objet,  et  atteint  sa  seconde  édition.  La  traduction 
de  M.  Saint-Germain-Leduc  popularisera  en  France  le  beau  livre  de 
Minghetti  sur  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  la  morale  et  le 
droit.  M.  Th.  Mannequin  nous  donne  à  apprécier  son  savoir  et  son  mé- 
rite dans  de  plus  vastes  proportions  dans  ses  deux  volumes  :  Travail  et 
Liberté.  Signalons  enfin  le  Catéchisme  de  Véconomie  politique  de  M.  Du 
Mesnil-Marigny,  qui,  plus  controversable,  se  recommande  par  des  aper- 
çus originaux.  H.  B. 

Paris,  le  13  septembre  1863. 
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Ce  mot  peut,  dans  son  acceptation  générale,  s'appliquer  à  tout  ce 
qui  prend,  sous  la  main  de  l'iiomme,  une  valeur  et  des  formes  ({ui  en 
modifient  l'état.  L'arc  du  sauvage,  le  premier  silex  qui  servit  d'instru- 
ment tranchant,  sont  des  objets  d'industrie,  comme  les  machines  dont 
nous  tirons  le  plus  de  services.  Quand  l'homme,  en  vue  de  se  garantir 
des  rigueurs  du  climat,  imagina  de  convertir  en  vêtements  la  dépouille 
des  troupeaux,  il  créa  une  grande  industrie.  Quand,  pour  abriter  sa 
tête,  il  pétrit  la  chaux  et  l'argile,  lia  la  pierre,  équarrit  le  bois,  ce  fut 
encore  une  grande  industrie  qu'il  créa.  Successivement,  il  en  trouva 
d'autres,  soit  qu'il  distinguât,  parmi  les  graminées,  celles  qui  devaient 
porter  des  épis  nourriciers,  grefiPàt  les  arbustes  et  taillât  la  vigne,  soit 
qu'd  façonnât  les  métaux,  assoiqdit  le  cuir,  empruntât  aux  minéraux 
et  aux  plantes  le  secret  de  leurs  couleurs,  asservit  et  adaptât  au  soula- 
gement des  bras  les  forces  impulsives  des  éléments,  dégageât  la  lumière 
et  la  chaleur  des  corps  qui  la  contiennent,  remontât  enfin  jusipi'à  la 
pensée  pour  la  saisir  et  la  fixer  dans  des  types  <pii  la  multiplient  à 
l'infini.  Tous  ces  travaux,  tous  ces  actes,  dont  j'abrégc  le  détail,  et 
qu'on  peut  rappeler  avec  fierté,  sont  de  l'industrie;  ce  sont  les  titres 
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de  l'activité  de  l'homme  aux  prises  avec  la  matière,  la  suite  de  ses 
efforts  pour  embellir  son  domaine  et  rendre  moins  ingrat  le  séjour  qu'il 
y  fait.  A  l'origine,  la  nécessité  a  été  le  seul  ressort  de  cette  activité; 
plus  tard  est  venu  le  raffinement  ;  aux  besoins  les  plus  stricts  ont  suc- 
cédé des  besoins  mêlés  de  plus  ou  moins  de  luxe,  suivant  le  degré  des 
civilisations.  En  somme,  ce  mouvement  de  l'industrie  a  été  croissant, 
malgré  quelques  interruptions.  Chaque  génération  a  transmis  ta  celle 
qui  lui  a  succédé  plus  d'aisance  et  plus  de  jouissances,  et  ce  qui  a  pu 
s'en  perdre  dans  le  cours  des  temps  n'est  pas  comparable  à  ce  qui  y  a 
été  ajouté.  Des  destructions  même,  qui  ont  dans  l'histoire  des  dates 
sinistres,  est  toujours  issu  un  ordre  nouveau  quia  ouvert  au  travail  des 
voies  plus  fécondes,  donné  à  l'homme  un  goût  plus  vil'  pour  les  commo- 
dités de  la  vie  et  des  procédés  plus  sûrs  pour  les  acquérir. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  ici  sur  l'histoire  même  de  l'industrie  et 
sur  la  marche  de  ses  perfectionnements;  cette  étude  serait  hors  de  son 
cadre.  Le  sujet  est  nettement  indiqué  :  c'est  la  part  d'influence  de  l'in- 
dustrie sur  les  destinées  de  l'État  et  réciproquement  ;  puis,  ce  qu'a  été 
cette  influence  suivant  les  lieux  elles  temps.  Dans  l'antiquité,  la  condi- 
tion purement  domestique  de  l'industrie  la  maintient  dans  une  sorte 
d'effacement;  elle  se  confond  avec  les  autres  travaux  de  la  famille, 
s'exerce  en  partie  pour  son  usage  et  dans  l'intérieur  des  gynécées. 
Les  femmes  filent  la  laine,  l'ourdissent  et  l'apprêtent.  Toute  tache  pé- 
nible retombe  sur  les  esclaves,  le  commerce  est  livré  aux  affranchis.  Il 
n'y  a  d'exception  que  pour  l'agriculture,  qui  est  presque  un   titre 
d'honneur,  sans  être  pour  cela  plus  florissante.  Les  citoyens  libres  pré- 
fèrent aux  durs  travaux  les  agitations  de  la  place  publique;  les  mieux 
doués  se  tournent  vers  les  arts,  la  jurisprudence,  la  religion;  les  plus 
résolus  prennent  la  carrière  des  armes  et  dévastent  le  monde  au  pro- 
fit et  au  nom  de  la  conmiunauté,  qu'ils  enrichissent,  ornent  et  nourris- 
sent des  dépouilles  des  peuples  vaincus.  Sous  un  tel  régime,  le  travail 
des  mains  n'a  de  commun  avec  l'État  que  le  tribut  auquel  il  ne  peut 
se  soustraire.  L'exaction  n'a  point  encore  les  formes  savantes  que  pins 
tard  elle  revêtira  ;  elle  ne  saisit  et  ne  grève  que  les  modes  les  plus  appa- 
rents d'activité.  Avec  le  christianisme,  les  liens  de  l'anliquité  païenne 
>'e  détendent;  l'esclavage  cesse,  l'homme  s'appartient,  même  quand  la 
fonction  reste  asservie.  Bien  des  siècles  s'écouleront  encore  avant  (jue  la 
fonction  soit  complètement  libre;  le  privilège  ne  cédera  du  terrain  que 
pour  se  reconstituer  autrement,  et  avant  de  se  rendre,  disputera  toutes 
les  positions  où  il  pourra  se  retrancher.  Dans  les  can)pagnes,  il  se  délén- 


INDUSTRIE.  1 

tira  par  la  mainmorte  et  les  droits  du  sang;  dans  les  villes,  il  s'armera 
-delà  tyrannie  des  règlements  et  des  corporations.  Dans  toutes  ces  com- 
l)inaisons,  une  pensée  sera  toujours  présente,  c'est  d'assurer  au  petit 
nombre  une  existence  plus  commode,  une  fortune  plus  stable,  dos  moyens 
d'acquérir  plus  faciles  qu'au  reste  de  la  communauté.  De  quelque  prétexte 
qu'on  les  colore,  en  cherchant  bien,  on  trouvera  que  ces  combinaisons 
se  résument  toutes  en  une  situation  abusive.  Un  individu,  une  classe, 
lin  corps  en  profite;  la  masse  de  la  })opulation  en  éprouve  du  dom- 
mage. Même  aujourd'hui  que  les  grands  privilèges  ont  été  emportés  par 
le  mouvement  de  l'opinion,  aucun  des  petits  privilèges  qui  se  sont  re- 
composés à  bas  bruit,  sous  des  motifs  plus  ou  moins  spécieux,  ne  résis- 
terait à  cette  manière  de  les  envisager.  On  verrait  qu'à  peu  d'exceptions 
près,  ils  ne  sont  que  des  déguisements  de  l'intérêt  privé,  sous  le  masque 
<le  l'utilité  publique. 

C'est  de  l'État  que  l'industrie  tire  cette  force  d'emprunt;  seul,  il 
peut  donner  à  une  faveur  le  caractère  d'un  droit.  Si  la  politique  était 
autre  chose  qu'un  art  d'expédients,  il  y  aurait  longtemps  (pic  l'État 
aurait  vu  que  tout  ce  qu'il  livre  en  fait  de  positions  privilégiées  est 
tuitant  de  préjudices  que  non-seidement  il  fait  au  public,  mais  qu'il  se 
fait  à  lui-même.  L'activité  libre  est  le  meilleur  et  le  plus  sûr  véhicule 
de  la  richesse,  et  par  suite  la  source  la  plus  abondante  des  revenus  du 
trésor.  Quand  l'État  rétrécit  le  champ  de  cette  activité,  il  prend  parti 
4-ontre  lui-même;  quand  il  livre  à  quelques-uns  ce  qui  est  le  domaine 
de  tous,  il  commet  une  injustice  dont  il  est  le  premier  jmni.  Nulle  me- 
sure n'est  plus  exacte  pour  le  degré  de  richesse  d'un  peuple  que  sa  li- 
berté d'action.  C'est  en  matière  d'industrie  surtout  que  cette  vérité  est 
démontrée  jusqu'à  l'évidence.  Tant  qu'elle  a  été  renfermée  dans  des 
compartiments  où  les  initiés  seids  avaient  accès,  l'industrie  n'avait,  ne 
pouvait  avoir  qu'un  développement  hmité;  elle  eiitéternellemont  végété, 
si  elle  n'eût  brisé  ses  cadres.  Bonnes  au  début  comme  moyen  de  dé- 
fense, les  institutions  corporatives  étaient  devenues,  dans  leur  durée, 
un  instrument  d'oppression  en  même  temps  qu'une  cause  de  faiblesse. 
L'émancipation  de  l'industrie  a  seule  éveillé  les  germes  de  sa  puissance, 
et  l'a  amenée  où  nous  la  voyons.  Aux  groupes  artillciels  et  reslieints, 
où  les  procédés  et  les  inélliodcs  élaicnt  slrictcmenl  iin]iosés,  où  les 
syndicats  e(  l'État  étouffaient  l'csitiil  d'invciiiidii  par  im  contrôle 
combiné,  cotte  émancipation  a  substitué  ces  grands  élablissoments  que 
leur  convenance  inspire  et  cpie  le  génie  individuel  anime,  qui  n'ont, 
poiir  prospérer  et  se  multiplier,  d'autre  privilège  que  les  services  qu'ils 
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rendent,  sont  ouverts  à  ions  les  bras,  à  toutes  les  expériences,  à  toutes 
les  spéculations.  Quel  témoignage  veut-on  de  plus  des  bénéfices  que 
procure  une  entière  liberté  d'action  ?  Pour  la  communauté,  il  suffit  d'é- 
valuer la  richesse  acquise  et  l'excédant  des  bras  occupés  ;  pour  l'État, 
il  suffit  de  comparer  ce  qu'était  autrefois  la  matière  imposable  à  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui.  L'épreuve  est  donc  concluante,  et  tel  est  pour- 
tant l'empire  des  habitudes,  que  chaque  jour  on  convie  l'État  à  reprendre 
quelque  débris  de  ce  domaine  qu'il  a  abandonné,  à  mettre  la  main  sur 
cette  activité  qui  lui  a  été  si  profitable.  De  bien  des  côtés  et  à  tout  pro- 
pos, se  font  entendre  des  déclarations  d'impuissance  et  des  appels  à 
une  nouvelle  tutelle;  il  semble  que  partout  où  l'État  manque,  tout  va 
manquer.  L'industrie  elle-même  demande  que  l'État  mette  du  sien 
dans  les  services  qu'elle  rend,  y  intervienne  ici  par  des  faveurs,  là  par 
des  empêchements,  se  fasse  juge  et  garant  des  procédés  qu'elle  emploie 
et  des  résultats  qu'elle  obtient,  devienne  l'arbitre  et  le  dislribuieur  des 
fortunes  qu'elle  procure.  Ce  travers  est  si  général,  il  prend  tant  de  for- 
mes, et  des  formes  si  ingénieuses,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'y 
insister. 

Autrefois  le  prétexte  le  plus  spécieux  pour  impliquer  la  responsabi- 
lité de  l'État  dans  les  actes  de  l'industrie,  c'était  le  souci  de  la  bonne 
confection  du  produit.  Point  de  garantie  suffisante  si  l'État  n'y  mettait 
pour  ainsi  dire  son  estampille.  Il  attestait  qu'une  étoffe  avait  le  nombre 
exigé  de  fils  et  la  matière  colorante  la  solidité  requise.  Peu  d'articles 
échappaient  à  ce  contrôle;  les  cuirs,  les  fers  portaient  une  marque; 
les  denrées  étaient  assujetties  aux  règlements  des  halles,  des  marchés 
et  des  étaux;  les  grandes  foires  se  passaient  sous  l'œil  d'inspecteurs; 
tous  les  mouvements  du  négoce  relevaient  d'une  police  particulière. 
Des  oppressions  subalternes  se  cachaient  sous  ce  régime,  énervaient  le 
travail  et  n'aboutissaient  guère  qu'à  des  préjudices  d'argent  et  des 
pertes  de  temps.  Par  la  force  des  choses,  ces  charges  odieuses  ou  pué- 
riles ont  décru  et  décroissent  chaque  jour  en  iu»mbre  et  en  intensité  ; 
on  commence  à  comprendre  que  la  meilleure  garantie  de  la  bonne  con- 
fection des  produits  est  le  libre  débat  qui  s'établit  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  débat  qui  a  pour  conséquence  la  préférence  pour  ce  qui  est 
bon,  le  délaissement  pour  ce  qui  est  mauvais.  Sauf  quelques  surprises 
passagères,  il  en  est  désormais  ainsi.  Mais  si  l'on  renonce  peu  à  peu  à 
tenir  la  main  de  l'État  engagée  dans  des  détails  où  son  moindre  tort  était 
l'impuissance,  on  se  retourne  vers  d'autres  combinaisons,  bien  plus 
graves  pour  sa  responsabilité  et  non  moins  onéreuses  pour  l'industrie. 
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Ce  qu'il  ne  fail  plus  en  faveur  des  produits,  on  demande  à  l'Étal  de  le 
faire  en  faveur  des  hommes.  Ici  ce  ne  sont  plus  des  voix  isolées  qui 
s'élèvent,  ce  sont  des  écoles  qui  se  montrent  avec  leurs  programmes  et 
leurs  plans  d'améliorations.  Il  serait  trop  long  de  suivre  ces  écoles  dans 
les  rêves  contradictoires  qui  en  sont  issus;  aucun  de  ces  rêves  n'a  supporté 
et  ne  supporte  l'examen;  ils  ne  resteront  que  comme  des  signes  du 
temps  et  un  témoignage  de  la  disposition  des  esprits.  C'est  tantôt  une 
association  forcée,  tantôt  un  tarif  oflkiel  des  salaires,  tantôt  des  ateliers 
de  l'État  converti  en  entrepreneur  universel,  toujours  un  règlement  ar- 
bitraire du  travail  accompagné  d'une  disiri'ouiion  empiri({ue  de  ses 
fruits.  Le  trait  commun  de  tous  ces  projets  chimériques,  c'est  qu'un 
gouvernement  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  abandonner  l'industrie  à  elle- 
même,  qu'il  est  pour  lui  d'obligation  étroite  d'intervenir  d'une  manièrc 
ou  d'une  autre  dans  le  domaine  de  l'activité  manuelle,  d'y  peser  de  tout 
son  poids,  d'y  régler  les  rapports  réciproques  de  manière  à  y  empêcher 
l'abus  et  à  y  faire  régner  la  justice.  Toute  époque  a  eu  sa  chimère; 
celle-ci  a  été  la  nôtre,  et  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  nous  survive,  en 
dépit  de  nos  efforts.  Trop  de  gens  sont  intéressés  à  y  croire.  Comment 
de  pauvres  ouvriers  qui,  en  retour  d'une  rude  tiîche,  reçoivent  un  salaire 
à  peine  suffisant,  se  défendraient-ils  contre  l'idée  que  l'État  peut,  d'un 
coup  de  baguette,  changer  leur  destinée,  les  rapprocher  de  la  condition 
du  patron  dont  ils  envient  l'opulence,  déplacer  les  rôles,  amener  à 
conq)osition  ceux  qui  commandent  le  travail  au  profit  de  ceux  qui  l'exé- 
cutent? Comment  les  ramènera  un  sentiment  plus  juste,  à  une  notion 
plus  vraie  de  la  nature  des  choses?  Comment  les  convaincre  <(u'il  n'y  a, 
au  bout  d'une  combinaison  arbitraire,  si  mitigée  qu'elle  soit,  si  res- 
treinte qu'on  l'imagine,  que  misère  et  déception;  ([ue  le  règlement  le 
plus  sûr  et  le  i)lus  avantageux  du  travail,  la  garantie  de  sa  durée,  l'ac- 
croissement des  prolits  pour  tous  ceux  qui  l'exercent,  est  dans  le  con- 
sentement des  parties;  que  tout  ce  qui  pèse  sur  ce  consentement  ne 
peut  que  nuire  et  ne  saurait  jamais  profiter;  ({ue  la  contrainte  retond)e 
toujours  sur  ceux  (pii  en  usent,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  autrui  ; 
qu'il  n'existe  enlin,  dans  l'industrie  comnjc  ailleurs,  de  bénéfices  réels, 
stables,  susceptibles  de  giandir,  ([ue  ceux  qui  proviennent  de  l'exercice 
de  la  libellé;  qu'elle  est  le  ressort  et  le  fondement  de  l'activité  humaine, 
et  que  seule  elle  concilie  le  bien-être  avec  la  dignité,  la  délense  de 
l'intérêt  légitime  avec  le  respect  du  droit';'  Toutes  ces  vérités  contentent 
la  raison  plus  qu'elles  ne  fiattent  l'imagination;  elles  ne  valent  pas,  aux 
yeux  delà  masse  des  ouvriers,  les  illusions  dont  on  les  berce.  Et  pour- 
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tant  il  ne  tant  pas  se  lasser  de  répéter  ces  vérités,  si  méconnues  qu'elles 
soient  ;  l'avenir  de  l'industrie,  le  repos  des  sociétés  en  dépendent.  Tôt 
ou  tard  et  à  l'épreuve  des  faits,  deux  principes  prévaudront  dans  cet 
ordre  de  rapports  :  pour  l'ouvrier,  ne  compter  que  sur  lui-même  en  ce 
qui  le  touche;  pour  l'État,  se  désister  de  tout  ce  qu'on  peut  faire 
sans  lui. 

C'est  d'ailleurs  le  moment  de  bien  savoir  ce  qu'on  veut  faire  au  sujet 
de  l'industrie;  elle  a  rompu  ses  anciennes  digues;  le  flot  monte,  vai- 
nement essayerait-on  de  lui  opposer  de  nouveaux  moyens  de  défense; 
mieux  vaut  qu'elle  s'épanche  par  des  canaux  librement  ouverts.  Tant 
qu'elle  avait  le  toit  de  la  famille  pour  abri,  l'État  trouvait  dans  sa  dis- 
persion un  moyen  pour  la  comprimer  ou  la  soimiettre.  Elle  n'était 
qu'une  puissance  secondaire;  aujourd'hui,  aux  yeux  de  tous,  elle  prend 
le  premier  rang;  on  ne  peut  plus  ni  l'oublier  ni  la  froisser.  Elle  a  quitté 
les  campagnes,  où  elle  se  distribuait  à  l'aventure  et  inégalement,  pour 
venir  dans  les  grandes  villes,  où  elle  se  concentre  avec  une  vigueur  qui 
ne  se  ralentit  pas.  A  l'aspect  de  cette  révolution,  accomplie  sous  l'in- 
fluence des  agents  mécaniques,  on  s'est  demandé  si  ce  déplacement  de 
forces  était  un  bien  ou  un  mal,  et  s'il  fallait  y  aider  ou  le  combattre. 
Ces  discussions  appartiennent  désormais  à  l'histoire;  les  faits  ont  mar- 
ché si  vite  et  parlent  d'une  façon  si  concluante,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'y  appesantir.  Que  le  nouveau  régime  de  l'industrie  ait  été  accepté  ou 
qu'il  se  soit  imposé,  il  n'en  domine  pas  moins  dans  le  monde  civilisé. 
Aucune  puissance  humaine  ne  le  délogerait  des  positions  qu'il  a  prises. 
Ajoutons  qu'il  s'est  créé  des  titres  h  l'appui  de  ses  conquêtes.  Depuis 
que  ce  régime  prévaut,  la  richesse  générale  s'est  élevée,  dans  les  grands 
États  de  l'Europe,  h.  dix,  vingt  et  trente  fois  plus  qu'elle  n'était  aupa- 
ravant. Je  ne  citerai  pas  de  chiffres;  ils  me  conduiraient  trop  loin,  tant 
ils  abondent.  C'est  là  d'ailleurs  une  démonstration  claire  jusqu'à  l'évi- 
dence même  pour  les  yeux  les  plus  inattentifs.  L'aisance  augmente, 
la  vie  moyenne  s'accroît,  les  grandes  et  hideuses  misères  se  retirent 
devant  des  ressources  plus  abondantes  et  un  travail  moins  précaire,  et 
ce  qui  est  plus  heureux  encore,  ce  bien-être  a  eu  pour  accompagne- 
ment le  soulagement  des  bras  de  l'homme.  Ceux  qu'emploie  aujour- 
d'hui l'industrie,  dans  ses  conditions  réguHères,  sont  moins  chargés  et 
mieux  rétribués.  Voilà  des  faits  indéniables,  que  des  crises  temporaires 
peuvent  alïecter  sans  en  changer  la  nature  ni  en  empêcher  le  retour. 
Ils  constituent  ce  qu'on  peut  appeler  les  titres  matériels  du  nouveau 
régime.  Quant  à  son  action  morale,  elle  est  plus  contestée  ;  et  ici,  c'est 
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à  l'avenir  qu'appartient  la  réponse.  On  a  dit  que  rindustrie  en  com- 
mun brisait  la  vie  de  famille,  enlevait  l'ouvrier  aux  campagnes  pour  le 
jeter  dans  les  villes  où  il  se  déprave;  que  l'instrument  mccaniciue,  en 
soulageant  les  bras,  avait  pour  effet  d'al)iutir  riutelligeiu^e,  et  que 
l'homme  n'était  plus  qu'un  rouage  au  milieu  de  tous  ces  appareils  plus 
puissants  que  lui.  Il  y  a  dans  ces  accusations  du  faux  et  du  vrai,  comme 
dans  tout  ce  qui  se  prend  d'un  j)oint  de  vue  exclusif.  Cet  état  de  l'in- 
dustrie est  nouveau;  ni  les  mœurs,  ni  les  habitudes  n'ont  encore  pu  s'y 
adapter.  Les  époques  de  transition  sont  toujours  rudes,  et  nous  assis- 
tons depuis  un  demi-siècle  à  ce  pénible  travail.  Cependant,  pour  peu 
qu'on  ait  suivi  les  modifications  survenues  dans  les  divers  corps  d'état, 
on  ne  saurait  admettre  que,  même  moralement,  leur  condition  ait 
empiré.  Que  ce  soit  le  fait  de  l'industrie  elle-même  ou  d'une  instruction 
plus  largement  répandue,  ces  classes  ne  valent  pas  moins  aujourd'hui 
qu'elles  ne  valaient  autrefois.  La  machine  ne  semble  pas  plus  les  avoir 
abruties  que  le  travail  en  commun  ne  les  a  perverties.  Il  n'est  pas 
besoin,  poiu'  s'en  assurer,  d'autre  enquête  que  celle  que  chacun  peut 
faire  dans  le  champ  d'observation  qui  est  à  sa  portée.  De  tristes  excep- 
lions  existent,  il  est  vrai;  mais,  dans  la  masse,  il  y  a  évidemment  plus 
de  tenue,  plus  de  respect  de  soi,  plus  de  dignité  personnelle.  Sur  ce 
dernier  point  il  y  a  plutôt  excès,  et  l'un  des  travers  de  l'ouvrier  est 
désormais  de  s'e.xagérer  son  importance.  On  s'y  est  exposé,  et  c'était  à 
prévoir,  le  jour  où  on  lui  a  donné  des  droits  politiques  auxquels,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  il  était  étranger  et  à  peu  près  indifférent. 

Par  ce  côté  encore  l'industrie  se  rattache  à  la  politique.  Dans  sa 
marche  ascendante  elle  tend  h  créer  et  à  développer  dans  les  villes  une 
puis.sance  d'opinion  qui  n'y  a  point  de  contre-poids.  Que  sont  les  hautes 
cla.sses  et  même  les  classes  moyennes  auprès  de  ces  flots  d'hommes  qui 
vivent  d'un  tr.ivail  manuel  et  qui  chaque  jour  apportent  un  contingent 
nouveau  aux  populations  urbaines?  Là  où  toutes  les  unités  se  valent,  la 
balance  penclu-  forcément  du  côté  du  nombre.  liien  de  plus  salutaire 
quand  les  masses  sont  bien  inspirées  ;  c'est  une  épreuve  et  (juehiuefois 
une  surprise  pour  les  opinions  de  convention  et  les  abus  (pii  souuneil- 
lenl.  Mais  qui  jieut  garantir  (pie  l'inspiration  sera  toujours  heureuse,  et 
qu'à  des  i)roteslations  sensées  ne  succéderont  pas  un  jour  h's  entraîne- 
ments de  la  passion^  Voilà  l'écueil,  et  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  l'éviter, 
c'est  d'élever  peu  à  peu,  par  une  éducation  plus  couq)lète  et  plus  ré- 
pandue, la  condition  des  classes  que  notre  constitution  a  introduites 
dans  la  vie  politique.  Elles  y  a]>portent  un  élément  précieux,  l'indépen- 
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dance  ;  il  ne  leur  reste  à  acquérir  que  la  pleine  conscience  des  actes 
auxquels  désormais  elles  concourent  et  où  évidemment  elles  dominent. 
L'industrie,  à  ce  point  de  vue,  peut  devenir  une  grande  école,  où  se 
formeront  des  convictions  raisonnées.  Les  agglomérations  d'ouvriers 
créent  à  leur  suite  et  par  la  force  des  choses  des  courants  d'idées  et  de 
sentiments  qui  sont  comme  un  contraste  avec  les  habitudes  de  condes- 
cendance que  l'isolement  entretient  dans  les  campagnes.  Au  moyen  de 
quelques  influences  autorisées  on  peut  contenir  les  oppositions  rurales; 
on  peut  entraîner  les  indifférents,  abuser  les  crédules,  intimider  les 
faibles.  Dans  les  villes,  vis-à-vis  de  groupes  nombreux,  ivres  do  leur 
puissance,  jaloux  de  leurs  droits,  ces  moyens  d'action  sont  sans  effica- 
cité. Il  ne  s'agit  plus  de  maîtriser  les  hommes,  il  faut  les  rallier  à  soi, 
il  faut  les  convaincre,  il  faut  surtout  les  éclairer.  Le  problème  est  donc 
ramené  à  ses  termes  les  plus  simples  :  un  degré  croissant  d'instruction, 
une  culture  plus  générale  des  intelligences,  une  vue  ouverte  sur  les 
matières  dont  on  rend  les  populations  arbitres  et  qui  se  personnifient 
dans  des  choix  librement  exprimés.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  facile,  mais 
il  y  a  en  toute  chose  des  grâces  d'état,  quand  la  nécessité  s'en  mêle. 
Dans  aucune  classe  cet  avancement  ne  sera  plus  rapide  que  dans  celles 
qui  sont  vouées  h  l'industrie  urbaine.  Elles  ont  à  leur  portée  plus  d'é- 
coles, et  des  écoles  mieux  conduites,  plus  variées,  le  spectacle  d'une 
civilisation  raffinée  dont  l'œil  s'empare  et  dont  l'esprit  reste  frappé  ; 
elles  sont  en  contact  avec  les  supériorités  de  l'art  et  du  goût,  elles  ont 
le  choix  des  lectures  qui  peuvent  former  leur  jugement.  Voilà  les  armes 
nouvelles  que  les  circonstances  ont  fournies  aux  groupes  populeux,  et 
qui  peu  à  peu  s'étendront  aux  plus  petits  groupes  ;  l'essentiel  est  qu'ils 
en  usent  pour  le  bien  et  non  pour  le  mal.  Dans  tous  les  cas,  il  est  un 
point  hors  de  question,  c'est  que  désormais  on  ne  peut  rien  fonder  sur 
l'ignorance.  S'il  se  mêle  quelque  trouble  dans  les  premières  lumières 
que  l'éducation  répand  et  un  peu  de  vertige  dans  les  impressions  que 
les  masses  en  reçoivent,  le  seul  remède  est  de  verser  ces  lumières  plus 
largement,  dans  une  direction  plus  vraie  et  plus  sûre,  en  ajoutant  à 
leur  effet,  au  sommet  de  la  communauté,  l'exercice  de  quelques  vertus 
et  le  bénéfice  des  bons  exemples. 

Louis  Reyrud, 
Membre  de  rinstitut. 
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SES  AVANTAGES 
SES  INCONTÉNIENTS,  SES  DANGERS 


Tout  jugement  est  une  espèce  de  rapport,  une  véritable  expression 
de  mesure  logique-,  car  juger,  c'est  comparer,  c'est  mesurer  des  idées. 
Le  jugement  le  plus  simple  suppose  donc  au  moins  deux  termes  :  celui 
qui  sert  h  la  comparaison,  à  la  mesure  logique,  et  celui  que  l'on  com- 
pare, que  l'on  mesure.  Si  le  premier  n'a  pas  tous  les  caractères  d'un 
instrument  de  mesure  aussi  parfait  que  possible,  le  jugement  est  néces- 
sairement défectueux. 

Avons-nous  un  instrument  de  mesure  logique  pour  le  jugement  que 
nous  nous  proposons  de  former  au  sujet  du  système  monétaire  français? 
Et  si  nous  l'avons,  quel  est-ilï  Telles  sont  les  questions  que  soulève 
tout  d'abord  la  matière  qui  nous  occupe.  Nous  aurions  pu  nous  conten- 
ter de  les  sous-entendre ;  c'est  ainsi  que  cela  se  fait  communément; 
mais  nous  préférons  les  poser  carrément,  afm  que  chacun  puisse  se 
rendre  compte  à  la  fois  des  motifs  que  nous  avons  de  conclure  comme 
nous  concluons  et  de  la  méthode  qui  nous  dirige. 

Un  des  grands  écueils  que  tout  écrivain  sérieux  voit  se  dresser  devant 
lui  toutes  les  fois  qu'd  s'occupe  de  sciences  morales  et  polilitiues,  con- 
siste dans  l'absence  d'instruments  de  mesure  logique  suflisannnent 
caractérisés  pour  tous  les  jugements  que  ces  sciences  supposent  ;  mais 
le  plus  grand  de  tous  les  écueils  dont  ces  mêmes  sciences  sont  héris- 
sées, c'est  incontestablement  la  croyance  commune  à  beaucoup  de  ceux 
qui  en  traitent  que  de  pareils  instruments  ont  existé  de  tout  temps 
dans  de  bonnes  conditions,  et  qu'il  est  inutile,  sinon  dangereux,  de  vou- 
loir en  produire  de  nouveaux. 

Nous  partons  ici  de  l'hypothèse  que  l'instrument  dont  nous  avons 
besoin  n'existe  pas  dans  les  conditions  nécessaires  à  un  ])on  jugement, 
et,  par  conséquent,  nous  procéderons  avant  tout  par  le  produire.  Tous 
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les  écrivains  critiques  font  de  même,  qu'ils  en  aient  conscience  ou  non; 
mais  leur  méthode  reste  trop  souvent  un  mystère  pour  tout  le  monde. 
Nous  ne  les  imiterons  pas.  Nous  opérerons  à  ciel  ouveit  et  sous  les 
yeux  du  lecteur,  afin  qu'on  nous  juge  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Du  reste,  la  question  qui  nous  occupe  est  de  celles  pour  les- 
quelles il  ne  faut  pas  mettre  la  lumière  sous  le  boisseau. 

Encore  une  observation,  et  qu'on  nous  pardonne  ce  préambule,  dont 
le  goût  français  s'accommode  peu  généralement.  On  méconnaît  beau- 
coup trop,  suivant  nous,  que  la  raison  est  une  dans  toutes  ses  opé- 
rations, et  c'est  encore  là  un  écueil  des  sciences  morales  et  politiques. 
Quand  nous  observons,  quand  nous  analysons,  quand  nous  jugeons, 
quel  que  soit  l'objet  de  nos  observations,  de  nos  analyses  et  de  nos  ju- 
gements, nous  travaillons^  et  en  pareil  cas,  quoi  qu'il  en  semble,  nous 
ne  procédons  pas  autrement  qu'un  ouvrier  qui  travaille,  c'est-à-dire 
que  nous  employons  des  instruments,  et  que  les  instruments  que  nous 
employons  constituent  une  espèce  à'oiiliUage^  un  véritable  capital. 
De  même  qu'un  forgeron  ne  pourrait  pas  forger  sans  marteau,  ni  en- 
clume, ni  tenailles,  ni  forge,  ou  quelque  chose  qui  tienne  lieu  de  tout 
cela,  un  penseur  ne  pourrait  pas  raisonner  sans  instruments  appro- 
priés à  la  fonction  qu'il  exerce,  c'est-à-dire  encore,  puisque  raisonner 
c'est  juger  et  que  juger  c'est  comparer  ou  mesurer  des  idées,  sans 
idées  pouvant  lui  servir  de  termes  de  comparaison,  d'instruments  de 
mesure;  dès  lors,  tout  penseur  qui  n'a  pas  les  instruments  du  jugemeot 
qu'il  veut  former  commence  par  se  les  faire,  absolument  comme  un 
forgeron  commencerait  par  se  faire  un  marteau,  une  enclume,  des  te- 
nailles et  une  forge,  s'il  voulait  forger  et  si  ces  instruments,  indispen- 
sables à  l'exercice  de  son  métier,  lui  manquaient.  Le  penseur  qui  rai- 
sonne le  mieux  est  indubitablement  celui  qui,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  dispose  des  instruments  de  mesure  logique  les  meilleu>"s  oh 
les  moins  imparfaits.  On  voit  par  là  comment,  à  leur  début,  les 
sciences  sont  nécessairement  défectueuses,  et  comment  elles  progres- 
sent en  s'aidant  toujours  de  leurs  acquisitions.  Sous  ce  rapport,  elles 
ne  diffèrent  en  rien  de  l'industrie. 


I 

Tous  les  économistes,  en  général,  s'accordent  à  reconnaître  dans  la 
monnaie  une  mesure  et  un  équivalent.  M.  Michel  Chevalier,  un  des 
économistes  de  nos  jours  qui  ont  le  plus  approfondi  les  questions  mo- 
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nétaires,  définit  la  monnaie  :  un  instrument  qui,  dans  les  échanges^ 
sert  de  mesure^  et,  parïui-méme^  est  un  équivalent  (1).  Lord  Liver- 
pool,  une  autorité  également  en  pareille  matière,  la  définit  de  la  même 
manière  dans  son  Treatise  on  the  coins  of  the  Realm.  Dans  une  re- 
marquable brochure  qui  parut  en  1843  (:2),  Léon  Faucher  adopte  à  son 
tour  la  même  définition.  Mais,  soit  que  cette  définition  présente  à  l'es- 
prit quelque  chose  d'équivoque  ou  d'incomplet,  soit  que  l'idée  générale 
de  mesure  ne  soit  pas  claire  pour  tout  le  monde,  ce  dernier  économiste 
en  tire  des  conséquences  qui  nous  paraissent  profondément  défec- 
tueuses. 

«  La  combinaison  de  ces  deux  qualités  {mesure  et  équivalence)^ 
qui  constitue,  dit  Léon  Faucher,  l'essence  du  signe  monétaire,  est  aussi 
la  source  des  principales  difficultés  que  la  science  et  la  pratique  puis- 
sent rencontrer  ici;  on  ne  parvient  jamais  à  les  concilier  ni  à  les  réunir 
d'une  manière  absolue.  Comme  marchandises,  comme  équivalents,  les 
métaux  précieux  sont  sujets  à  des  variations  fréquentes  qui  leur  enlè- 
vent, comme  mesure,  le  mérite  de  l'uniformité  et  de  la  stabilité.  Réduisez 
cependant  la  monnaie  à  n'ctre  qu'une  mesure,  fabriquez-la  de  métaux 
qui  n'aient  par  eux-mêmes  aucune  valeur,  instituez-la  sous  cette  l'orme 
que  Ricardo,  après  Law,  considérait  ••omme  son  état  parfait,  sous  la 
forme  de  papier,  et  vous  n'aurez  pas  assurément  raffermi  ni  placé  à 
l'abri  des  changements  la  base  des  contrats.  L'histoire  de  l'Angleterre, 
des  États-Unis  et  de  la  France  elle-même,  dans  le  dix-huitième  siècle 
comme  dans  le  dix-neuvième,  contient  sur  ce  point  de  salutaires  ensei- 
gnements (3).  » 

Cette  assertion,  que  la  mesure  et  Y  équivalence  ne  peuvent  se  con- 
cilier ni  se  réunir  d'une  manière  absolue  dans  la  monnaie^  parce 
que  la  monnaie  n'est  pas  invariable,  prouve  deux  choses  à  nos  yeux, 
savoir,  que  son  auteur  ne  voit  pas  bien  ce  que  c'est  qu'une  mesure 
en  général,  et  qu'il  ne  voit  pas  bien  non  plus  comment  la  monnaie 
est  une  mesure.  Ce  qui  le  prouve  mieux  encore,  c'est  l'hypothèse 
qui  suit  cette  assertion,  qu'on  ])eut  réduire  la  monnaie  à  n'être  qu'une 
simple  mesure^  c'est-à-dire  une   mesure   sans  é(|uivalence,  en   la 


(1)  Dictionnaire  de  V Économie  politique,  article  Monnaie. 

(2)  Rechercltcs  sur  l'or  et  sur  l'argent,  considères  comme  étalons  de  lu  va- 
leur. 

(3)  Recherches  sur  l'or  et  sur  iarfjent. 
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fabriquant  de  métaux  qui  n'auraient  aucune  valeur  par  eux-mêmes. 
Un  métal  qui  n'aurait  pas  de  valeur  par  lui-même  ne  serait  certai- 
nement pas  une  monnaie,  mais  il  ne  serait  certainement  pas  non 
plus  ime  mesure  du  genre  de  celle  que  suppose  la  monnaie.  Ce  qui 
fourvoie  la  pensée,  si  l'orrecte  d'ailleurs,  de  Léon  Faucher,  c'est  la 
croyance  implicite  que  toute  mesure  doit  être  invariable  dans  son 
étalon  concret  ;  mais  il  faut  avoir  bien  peu  réfléchi  à  la  nature  des 
mesures  concrètes  pour  ne  pas  comprendre  qu'il  n'en  peut  être  ainsi 
d'aucune  d'elles,  quoi  qu'on  fasse  pour  cela.  La  mesure  abstraite  n'est 
invariable  que  parce  qu'elle  est  abstraite,  c'est-à-dire  parce  qu'elle 
n'est  rien  par  elle-même;  mais  aussitôt  qu'on  veut  la  concréter,  et  il 
faut  toujours  la  concréter  pour  l'appliquer  dans  la  pratique,  elle  par- 
ticipe de  la  nature  essentiellement  variable  des  choses  concrètes. 

Une  mesure  concrète,  en  d'autres  termes,  un  instrument  concret  de 
mesure,  ne  peut  pas  ne  pas  être  un  équivalent,  autrement  nous  pour- 
rions voir  des  mètres  sans  longueur,  des  grammes  sans  pesanteur  et  des 
thermomètres  sans  température.  Tous  les  mathématiciens  philosophes 
et  tous  les  philosophes  mathématiciens  s'accordent  à  dire  qu'un  instru- 
ment de  mesure  doit  nécessairement  représenter  par  lui-même  la  chose 
qu'il  sert  à  mesurer,  comme  le  mètre  représente  la  longueur,  le 
gramme  la  pesanteur  et  le  thermomètre  la  température.  Cela  résulte 
de  ce  que  la  mesure  est  une  comparaison  et  qu'on  ne  peut  comparer 
que  des  termes  de  même  nature.  Mais  cette  condition  nécessaire  n'est 
réellement  que  l'équivalence  deTinstrument  de  mesure  avec  la  chose 
qu'il  sert  à  mesurer,  et  par  conséquent  tout  instrument  de  mesure  est 
un  équivalent,  alors  même  qu'il  varie.  Sa  variation,  eu  eflet,  ne  change 
pas  sa  qualité  de  représentant  de  la  chose  qu'il  sert  à  mesurer;  seule- 
ment il  en  faut  tenir  compte  pour  ne  pas  se  tromper  sur  le  résultat  de 
la  mesure. 

Ce  qui  dissimule  cette  conséquence  h  l'observation  inattentive,  c'est 
d'abord  la  conception  abstraite  de  la  mesure  mathématique,  mesure  qui 
ne  varie  pas,  puisqu'elle  n'est  rien  par  elle-même,  et  qui  n'apporte  à 
l'esprit  aucune  idée  de  celte  équivalence  concrète  dont  on  ne  paraît 
s'être  occupé  qu'à  l'occasion  de  la  monnaie,  bien  que  tous  les  instru- 
ments de  mesure  la  supposent;  c'est  ensuite  l'absence  apparente  de 
toute  analogie  fondamentale  entre  la  mesure  concrète  au  moyen  de  la 
monnaie  et  la  même  mesure  au  moyen  de  tous  les  instruments  de  me- 
sure connus.  Dans  la  conception  abstraite  de  la  mesure  mathématique, 
l'équivalence  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  conception,  abs- 
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traite  aussi,  de  régaliîé  ou  deFidentilé,  sans  laquelk'  i!  n'v  aiuail  \)i\$ 
(le  iioiiil)re.  Dans  les  mesures  concrètes  dont  la  monnaie  n'est  pas 
rinslniment,  réquivalencc  entre  Tinslrumcnt  et  la  chose  mesurée  se 
retrouve  toujours  d'une  manière  quelconque;  et  cette  absence  appa- 
rente d'analogie  fondamentale  entre  ces  mesures  et  la  mc>8ure  au  moyen 
de  la  monnaie  ne  vient  que  des  diiïérences  d'application  du  principe  de 
la  mesure  dont  la  nature  des  choses  à  mesurer  est  la  source.  Il  est  clair 
que  des  choses  différentes  ne  peuvent  pas  communément  se  mesurer 
de  la  même  manière,  ni  avec  les  mêmes  instruments,  ni  dans  des  con- 
ditions semblables;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins  clair,  c'est  que  toutes 
les  mesures  concrcfcsont  un  même  principe  fondamental  dont  l'équi- 
valence est  une  condition  essentielle. 

Cela  est  évident  quand  la  mesure  est  simple  ou  directe,  comme  il 
arrive  pour  la  longueur  et  la  pesanteur,  au  moyen  du  mètre  et  du 
gramme.  En  effet,  ([ue  le  mètre  soit  de  jdatine,  d'argent,  d'ivoire,  de 
cuir  ou  de  coton,  il  n'en  est  pas  moins  toujours  de  même  longueur 
comme  matière  que  comme  instrument  de  mesure,  et  comme,  d'ailleurs, 
il  faut  le  porter  sur  les  choses  à  mesurer  par  son  moyeu  autant  de  fois 
({ue  la  mesure  le  réclame,  il  s'ensuit  encore  que  la  chose  mesurée  est 
de  même  longueur  que  le  mètre  répété  le  nombre  de  fois  indiqué  par  la 
mesure.  Or  c'est  bien  là  une  équivalence.  Il  en  est  de  même  du  gramme, 
à  moins  qu'on  n'emploie,  pour  s'en  servir,  un  instrument  construit  sur 
le  principe  de  la  romain:,  car,  à  l'aide  de  la  balance  ordinaire,  dont 
les  bras  sont  égaux,  l'équivalence  eu  pesanteur  du  poids  servant  à  la 
pesée  avec  la  chose  pesée  est  évidente.  Mais,  avec  la  romaine,  la  même 
é(piivalence  se  retrouve  dans  la  proportionnalité. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi  pom-  des  mesures  indirectes  ou 
comi)lexes,  comme  les  mesures  de  volumes  et  de  surfaces,  par  celte 
raison  que  l'instrument  qui  sert  à  de  pareilles  mesures,  le  mc/rc,  n'est  ni 
un  volume  ni  une  surface,  dans  le  sens  que  nous  donnons  ici  à  ces 
mots;  mais,  dans  ce  cas  encore,  l'équivalence  se  retrouve,  car  les  vo- 
lumes et  les  surfaces  se  décomposant  en  lignes,  leur  équivalence  avec 
le  mètre  reparaît  dans  cet  élément,  qui  leur  est  commun  avec  le  mètre, 
la  ligne.  Nous  en  dirons  autant  d'une  mesure  plus  conqilexe  que  les 
mesures  de  surfaces  et  de  volumes,  la  mesure  de  la  chaleur.  La  cha- 
leur ne  pouvant  se  mesurer  ni  (lirecfen)ent  ni  dans  ses  éléments,  que 
personne  ne  connaît,  ou  se  contente  d'en  observer  l'action  sur  certains 
corps,  L't  on  la  mesure  dans  ses  effets  les  mieux  caractérisés,  comme  la 
dilatation  du  li(iuide  enfermé  dans  le  (ube  gradué  du  thermomètre,  ou 
2'  sÉnir.  T.  X'.  —   lo  oclohrc  !S63.  2 
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la  contraction  de  l'argile  dont  se  compose  le  pyromètre  de  Wedgwood. 
Mais,  toute  complexe  ([u'elle  soit,  celte  mesure  ne  dissimule  pas  la  né- 
cessité de  l'équivalence  dont  nous  cherchons  des  exemples  ailleurs  que 
dans  la  monnaie,  puisque  le  thermomètre  et  le  pyromètre,  pour  ré- 
pondre à  ce  qu'on  attend  de  leur  usage  comme  instruments  de  mesure, 
doivent  se  mettre  en  équilibre,  c'est-à-dire  en  équivalence  de  calorique 
avec  le  milieu  dont  ils  accusent  la  température. 

Nous  sommes  convaincu  qu'il  en  est  ainsi  de  tous  les  instruments  de 
mesure,  et  la  monnaie  ne  peut  pas  faire  exception.  La  monnaie,  en 
effet,  doit  valoir  autant  comme  marchandise  que  comme  instrument 
d'échange,  et  il  en  faut  donner  dans  l'échange  autant  que  vaut  la  mar- 
chandise qu'elle  sert  à  échanger;  c'est  donc  qu'elle  est  un  équivalent; 
c'est  donc  qu'elle  est  un  instrument  de  mesure  comme  tous  les  autres. 
La  monnaie  est  si  bien  un  instrument  de  mesure  comme  tous  les  autres, 
qu'on  peut  aisément  constater  de  saisissantes  analogies  entre  les  pro- 
cédés de  l'usage  qu'on  en  fait  et  les  procédés  de  l'usage  de  plusieurs 
autres  instruments  dont  on  ne  conteste  pas  la  nature  métrique.  Ainsi, 
comme  le  thermomètre  et  le  pyromètre  pour  la  chaleur,  elle  ne  peut 
mesurer  la  chose  à  laquelle  on  l'applique,  ni  directement,  ni  dans  ses 
éléments,  quoique  les  éléments  de  cette  chose  soient  connus.  Comme 
la  romaine  pour  la  pesanteur,  et  comme  certains  instruments  de  ma- 
thématiques appliquées  pour  les  dimensions  linéaires,  on  la  voit  se  prê- 
ter, au  moyen  du  crédit,  à  des  combinaisons  qui  en  simplifient  consi- 
dérablement l'usage,  à  ce  point  que  des  économistes  mêmes  ont  pu 
croire  qu'on  pouvait  la  supprimer,  hypothèse  aussi  absurde  que  celle 
qui  supposerait  que  l'on  peut  supprimer  le  mètre,  parce  qu'on  fait  usage 
d'instruments  comme  ceux  dont  la  trigonométrie  fournit  le  principe. 

L'équivalence  pour  la  monnaie,  comme  pour  le  nièfre,  comme  pour 
le  gramme,  consiste  à  représenter  dans  sa  matière  concrète  la  même 
chose  qu'elle  sert  à  mesurer  et  à  en  représenter  autant  que  la  cliose 
mesurée;  et  puisque,  sans  cette  condition,  il  n'y  a  pas  de  mesure,  sans 
cette  condition,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  monnaie.  On  définit  donc  suffi- 
samment bien  la  monnaie,  suivant  nous,  en  disant  qu'elle  est  une 
mesure^  et  nous  croyons  qu'on  ne  peut  que  donner  lieu  à  une  équivoque 
fâcheuse  en  ajoutant  qu'elle  est,  de  plus^  un  équivalent.  Ce  dernier 
mot,  appliqué  à  la  monnaie,  est  inutile  s'il  convient  à  toutes  les  mesures; 
et  s'il  ne  convient  pas  à  toutes  les  mesures,  el  qu'on  ne  dise  pas  pour- 
quoi il  convient  particulièrement  à  la  monnaie,  il  est  dangereux.  En 
plaçant  purement  et  simplement  notre  unité  monétaire,  le  franc,  au 
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rang  des  unités  dont  notre  système  métrique  est  composé,  les  savants 
fondateurs  de  ce.  système  paraissent  avoir  pensé  comme  nous  à  cet 
égard.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  dis- 
cuter sur  des  mots  :  celte  question  de  l'équivalence  de  la  monnaie  est 
encore  obscure  pour  beaucoup  de  monde,  même  pour  des  savants, 
même  pour  des  économistes  convaincus  que  la  monnaie  est  une  me- 
sure. Léon  Faucher,  Rossi  et  Bastiat  nous  en  fournissent  la  preuve. 
Une  autre  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  l'opinion  généralement  ré- 
pandue que  pour  empêcher  une  monnaie  de  sortir  du  pays  où  elle  cir- 
cule, suivant  les  uns,  ou  pour  faire  faire  une  grande  économie  à  la 
société,  suivant  les  autres,  on  peut  adopter  une  monnaie,  une  véri- 
table monnaie,  un  étalon  qui  vaudrait  moins  comme  marchandise  que 
comme  monnaie,  c'est-à-dire  qui  serait  une  mesure  sans  être  un  équi- 
valent. Chose  plus  grave,  on  a  tenté  plus  d'une  fois  de  faire  passer  celte 
illusion  dans  la  pratique,  comme  l'atteste  l'histoire  au  sujet  des  rois 
faux-mo7inayeurs.  Un  pareil  préjugé  ne  peut  venir  que  de  ce  qu'on 
ne  voit  pas  bien  clairement  à  cpiel  titre  et  comment  la  monnaie  est  une 
mesure. 


II 


S'il  est  définitivement  acquis  à  la  science  que  la  monnaie  est  une 
mesure,  ou  pour  parler  plus  rigoureusement,  un  instrument  do  mesure, 
il  devient  indispensable  de  dire  clairement  ([uclle  chose  elle  sert  à  me- 
surer. On  ne  peut  j)as  sans  étonncment  réfléchir  à  cette  circonstance 
vraiment  étrange,  que  la  science  économique  ne  dise  pas  d'une  manière 
satisfaisante  en  quoi  consiste  la  chose  que  la  monnaie  sert  à  mesurer. 
De  tous  les  instruments  de  mesure,  il  n'y  a  que  la  monnaie  qui  laisse  sub- 
sister une  pareille  équivoque.  A  quoi  cela  tient-il?  Il  n'est  pas  douteux 
pour  nous  que  cela  ne  tienne  à  l'obscurité  dont  l'idée  économique  de  la 
valeur  reste  encore  enveloppée.  En  eiïet,  d'après  cette  idée,  c'est  la 
valeur  que  l'on  mesure  au  moyen  de  la  monnaie;  mais  quoi  de  plus  in- 
conséquent qu'une  pareille  affirmation?  Si  c'est  la  valeur  que  l'on  me- 
sure au  moyen  de  la  monnaie,  et  si  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
mesure  en  général  est  vrai,  il  faudra  conclure  de  cette  affirmation,  pre- 
mièrement, que  la  valeur  est  une  espèce  de  qualité  dans  les  choses  qui 
valent,  et  que,  comme  la  longueur,  la  pesanteur  et  la  température,  elle 
existe  dans  ces  choses  indépendamment  de  toute  mesure;  seconde- 
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ment,  qu'elle  n'est  pas  une  quantité;  car  une  quaniité,  qui  est  une  ex- 
pression de  mesure,  ne  saurait  se  mesurer;  enfin,  troisièmement,  que 
l'expression  de  sa  mesure  doit  être  une  quantité  de  monnaie,  puisque  la 
monnaie  est  l'instrument  de  sa  mesure.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  ces  trois  conclusions  soient  généralement  admises  par  les  écono- 
mistes :  Rossi,  Bastiat,  MM.  Hippolyte  Passy  et  Courcelle-Seneuil  nient 
positivement  la  première;  tous  les  économistes,  sans  distinction,  nient 
la  seconde,  et  la  troisième  est  expressément  combattue  par  MM.  Mill, 
Passy,  J.  Garnier  et  Courcelle-Seneuil,  comme  une  confusion  de  la  va- 
leur avec  le  prix.  Comment  donc  concilier  toutes  ces  opinions  entre 
elles,  et  comment  les  concilier  toutes  ensemble  avec  l'opinion  que  la 
valeur  se  mesure?  Cela  n'est  absolument  pas  possible;  dès  lors,  il  faut 
renoncer  à  l'opinion  que  la  valeur  se  mesure,  ou  se  résigner  à  donner 
le  spectacle  d'une  singulière  insouciance  relativement  à  la  logique. 

Rappelons  encore  à  ce  sujet  cette  curieuse  assertion  de  Rossi  que  la 
valeur  se  mesure  tous  les  jours,  à  chaque  instant  du  jour  et  par  tout  le 
monde,  sur  tous  les  marchés  de  tous  les  pays,  pour  en  tirer  une  der- 
nière conclusion  plus  étonnante  que  les  précédentes,  h  savoir,  que  per- 
sonne ne  peut  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  une  opération  que 
tout  le  monde  fait  et  dont  tout  le  monde  doit  avoir  plus  ou  moins  con- 
science. 

Suivant  nous,  c'est  la  richesse  que  l'on  mesure  au  moyen  de  la 
monnaie,  et  la  valeur  n'est  autre  chose  que  l'expression  de  sa  mesure. 
Avec  cette  hypothèse,  toutes  les  contradictions  que  nous  venons  de 
signaler  disparaissent.  En  effet,  premièrement,  la  richesse  existe  indé- 
pendamment de  sa  mesure,  et  sa  nature  répond  à  ce  qu'on  appelle 
communément  une  qualité  ou  un  rapport  de  convenance;  seconde- 
ment, elle  n'est  pas  une  quantité,  et  troisièmement,  l'expression  de  sa 
mesure  est  une  quantité  de  monnaie.  Avec  cette  même  hypothèse,  nous 
comprenons  pourquoi  la  monnaie  doit  être  nécessairement  une  mar- 
chandise, en  d'autres  termes,  pourquoi  elle  doit  représenter  de  la  ri- 
chesse par  elle-même  :  elle  doit  représenter  de  la  richesse  par  elle- 
même,  parce  que  c'est  la  richesse  qu'elle  sert  à  mesurer,  et  que  sans 
cette  condition  elle  ne  pourrait  pas  servir  à  la  mesurer  puisqu'elle  ne 
serait  pas  un  équivalent.  Si  c'était  autre  chose  qu'elle  servît  à  mesurer, 
cette  condition  ne  lui  serait  pas  indispensable.  Avec  cette  hypothèse 
toujours,  nous  comprenons  également  pourquoi  la  valeur  est  une  quan- 
tité, un  rapport,  et  pourquoi  elle  garde  avec  la  richesse  cette  relation 
étroite  et  constante  queJ.-B.  Say  appelle  proportionnalité  :  la  valeur 


LE  SYSTÈME  MONÉTAIRE  FRANÇAIS.  21 

est  une  quantité  parce  qu'elle  exprime  une  mesure;  elle  est  un  rapport 
parce  que  toute  expression  de  mesure,  toute  quantité  est  un  rapport 
avec  l'unité  de  l'instrument  qui  sert  à  la  mesure  ;  enfin  sa  relation 
étroite  et  constante  avec  la  richesse  vient  de  ce  qu'elle  en  exprime  la 
mesure. 

En  faut-il  davantage  pour  que  notre  hypothèse  soit  reconnue  pour 
une  vérité?  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  l'hypothèse  iujusldiable  que  la 
valeur  se  mesure  qu'on  pourrait  lui  opposer.  Si  des  doutes  pouvaient 
encore  subsister  à  cet  égard,  ils  se  dissiperaient  devant  la  réflexion  que 
la  richesse  étant  ce  que  la  société  produit,  distribue  et  consomme,  on 
ne  peut  passe  dispenser  de  la  mesurer.  Comment  comprendrait-on,  en 
effet,  qu'on  la  distribuât  sans  une  mesure,  sans  une  règle  quelconque? 
Si  donc  quelque  autre  chose  que  la  richesse  pouvait  être  l'objet  de  la 
mesure  qui  nous  occupe,  il  n'en  faudrait  pas  moins  que  la  richesse  se 
mesurât;  mais  comme  la  mesure  de  la  richesse  suftit  à  l'économie,  non- 
seulement  de  la  distribution,  mais  encore  de  la  production  et  de  la 
consommation,  il  s'ensuit  qu'une  aulrc  mesure  serait  superflue.  Cette 
dernière  considération  nous  paraît  péremptoire  ;  cependant,  pour  épui- 
ser la  discussion,  nous  dirons  encore  comment  nous  entendons  que  la 
richesse  se  mesure  à  l'occasion  de  sa  distribution. 

Tout  le  monde  sait  que  la  richesse  se  distribue  au  moyen  de  V échange, 
et  que  l'échange  se  fait  au  moyen  de  la  monnaie,  instrument  des 
échanges.  Mais  qu'est-ce  que  l'échange?  Si  l'échange  n'était  qu'un 
troc  pur  et  simple  de  marchandises,  sans  autre  règle  que  le  besoin  ou 
le  caprice  des  échangeurs,  la  distribution  de  la  richesse  éciiapperait  à 
toute  analyse,  elle  ne  comporterait  aucune  loi  fixe  et  ne  pourrait  être 
l'objet  d'aucune  science,  d'aucune  science  positive  surtout.  Il  faut  donc 
que  l'échange  soit  autre  chose  qu'un  pareil  troc.  L'échange,  en  eflet, 
suppose  une  comparaison,  au  point  de  vue  d'un  principe  universel, 
qui  est  le  principe  de  la  justice  distributive,  autrement  dit  de  la  pro- 
priété, des  deux  marchandises  troquées  l'une  pour  l'autre,  dont  l'une, 
qui  fait  alors  fonction  de  monnaie,  sert  de  mesure  à  l'autre,  à  moins 
que  toutes  les  deux  et  au  même  instant  ne  soient  comparées  à  une 
monnaie  présente  à  resj)rit  des  échangeurs,  ce  qui  n'altère  en  rien  la 
nature  de  l'échange.  L'échange  suppose  donc  une  comparaison,  c'est- 
h-dire  une  mesure,  et  par  conséquent  un  instrument  et  une  expression 
de  mesure.  Or,  comme  nous  ne  voyons  apparaître  dans  l'échange  que 
des  marchandises,  c'est-à-dire  de  la  richesse,  et  un  seul  instrument  de 
mesure  qu'on  appelle  monnaie;  coujuie,  d'autre  part,  on  convient 
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généralement  que  la  valeur  se  manifeste  à  l'occasion  de  rechange,  nous 
devons  en  conclure  que  la  chose  mesurée  à  l'occasion  de  l'échange, 
c'est  la  richesse,  que  l'iostrument  de  sa  mesure,  c'est  la  monnaie,  et 
que  l'expression  de  sa  mesure,  c'est  la  valeur. 

Vous  confondez  la  valeur  avec  lepn'j:;,  nousdira-t-on.  Non,  ce  sont 
ceux  qui  prétendent  que  la  valeur  se  mesure  qui  la  confondent  avec  la 
richesse.  Cette  prétendue  confusion  de  la  valeur  avec  le  prix,  A.  Smith, 
Malthus,  Ricardo,  J.-B.  Say,  Rossi  et  Bastiat  l'ont  faite,  et  il  serait 
bien  étrange  qu'une  différence  fondamentale  existant  réellement  entre 
le  prix  et  la  valeur,  elle  eût  échappé  h  de  pareilles  autorités.  D'ailleurs, 
il  n'y  a  pas  différents  principes  de  distribution  économique,  ni  diffé- 
rentes manières  de  mesurer  la  chose  que  l'on  distribue  ;  par  conséquent, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  expression  de  cette  mesure,  comme  il  n'y  a 
également  qu'un  instrument  pour  la  faire.  Or,  l'instrument  qui  sert  à 
cette  mesure,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  distribution  con- 
forme au  principe  de  propriété,  c'est  la  monnaie  ;  l'expression  de  cette 
mesure  est  donc  une  quantité  de  monnaie,  un  prix.  Si  le  prix  n'est  pas 
une  valeur,  personne  ne  peut  dire  ce  que  c'est  que  la  valeur  en  écono- 
mie politique,  et  s'il  est  une  valeur,  il  ne  diffère  pas  de  la  valeur,  autre- 
ment la  valeur  diffère  de  la  valeur.  L'usage  a  pourtant  «ne  tendance  à 
appeler  plus  particulièrement  prix  la  quantité  de  monnaie  déterminée 
par  un  échange  accompli,  et  valeur  la  même  quantité  qu'un  échange 
possible  déterminera  probablement  ou  pourrait  déterminer  ;  mais  cette 
distinction  n'a  rien  de  commun  avec  celle  que  nous  coml)attons. 

Après  tout  ce  qui  précède,  nous  croyons  qu'on  n'hésitera  plus  à 
admettre  définitivement  avec  nous  que,  dans  l'économie  des  sociétés, 
c'est  la  richesse  que  l'on  mesure,  et  la  richesse  seulement;  qu'on  la 
mesure  afin  d'en  opérer  la  distribution  entre  tous  les  ayants  droit,  con- 
formément au  principe  de  propriété  qui  domine  les  échanges  libres,  et 
que  la  valeur  n'est  rien  autre  chose  que  l'expression  de  sa  mesure.  Dès 
lors,  nous  savons  ce  que  doit  être  l'instrument  qui  sert  à  la  mesurer. 
Cet  instrument,  répétons-nous,  doit  représenter  de  la  richesse  par  lui- 
même,  comme  le  mètre  représente  de  la  longueur,  le  gramme  de  la 
pesanteur,  et  le  thermomètre  delà  température;  et  il  en  doit  représen- 
ter autant  qu'il  en  exprime;  en  un  mot,  il  doit  être  marchandise,  et  il 
doit  valoir  autant  comme  marchandise  que  comme  monnaie.  Dans  les 
pays  riches,  ce  sont  toujours  des  métaux  précieux  qui  en  remplissent  la 
fonction  ;  mais,  comme  on  sait,  la  fonction  peut  en  être  remplie  par  d'au- 
tres marchanr'isiîs.  C'est  ce  qu'on  a  vu  souvent  d.'ins  ranfi(|nilé  et  dans 
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le  moyen  âge,  et  c'est  ce  que  l'on  voit  encore  de  nos  jours  dans  des 
sociétés  où  la  richesse  est  peu  développée.  Dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique de  Nicaragua  des  grains  de  cacao  servent  encore  de  monnaie  pour 
le  petit  commerce  de  détail.  Dans  la  colonie  de  Yaldivia,  au  sud  du 
Chili,  on  emploie  au  même  objet  jusqu'à  des  planches.  Mais  ce  qu'on 
n'a  jamais  vu,  quoiqu'on  en  dise,  et  ce  qu'on  ne  verra  certainement 
jamais,  c'est  une  monnaie,  une  véritable  monnaie,  une  mesure  de  la 
richesse^  —  nous  ne  parlons  pas  des  promesses  qui  en  tiennent  lieu 
dans  une  certaine  limite, —  sans  aucune  valeur  par  elle-même. 


Kl 


De  tout  ce  qui  précède  il  est  facile  de  tirer  une  bonne  théorie  de  la 
monnaie,  et  par  conséquent  un  bon  terme  de  comparaison  pour  le 
système  monétaire  français  que  nous  voulons  juger.  Tout  d'abord  nous 
voyons,  d'accord  sur  ce  point  avec  toutes  les  sciences  (jui  s'occupent 
de  mesure,  qu'en  sa  qualité  d'instrument  de  mesure,  la  monnaie  doit 
être  identique  à  elle-même  dans  toutes  ses  parties,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  doit  valoir  ni  plus  ni  moins  dans  ses  multiples  et  dans  ses  sous-mul- 
tiples que  dans  son  unité  multipliée  ou  divisée  par  des  nombres 
abstraits;  c'est-à-dire  encore  qu'elle  doit  être  dans  tous  les  cas  et 
toujours  un  équivalent.  Tel  est,  du  moins,  l'idéal  scientifique  de  la 
monnaie. 

Si,  maintenant,  nous  interrogeons  la  prati(jue,  nous  voyons  que  la 
monnaie  doit  pouvoir  circuler  facilement;  que  chacun  doit  pouvoir  en 
transporter  avec  soi  tous  les  jours  et  constannnent  une  certaine  somme 
sans  en  être  embarrassé;  (|u'on  doit  pouvoir  acquérir  par  son  moven 
des  marchandises  de  toutes  valeurs;  qu'elle  doit  se  prêter  facilement  à 
toutes  les  opérations  du  calcul;  qii'(tn  doit  i»ouvoir  la  reconnaître  et  la 
vérifier  sans  peine;  qu'on  ne  doit  pas  jiouvoir  aisément  la  falsifier; 
(lu'elle  doit  varier  le  moins  possible;  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun  intérêt 
particulier  à  la  multiplier  ou  à  la  raréfier;  qu'elle  doit  durer  le  plus 
possible;  enfin,  qu'elle  doit  pouvoir  être  adoptée  universellement. 

Si  nous  séparons  ici  les  exigences  de  la  science  et  de  la  pratique,  ce 
n'est  pas  que  nous  les  supposions  inconciliables;  la  science  ne  peut  rien 
exiger  de  ccmtraire  à  la  prati(jue;  niais  la  prali([ue  ne  j)ouvant  pas  tou- 
jours se  conformer  rigoureusement  aux  prescriptions  de  la  sciencç 
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pure,  il  convieiiL  de  distinguer  ce  qu'elle  voudrait  faire  de  ce  qu'elle 
peut  faire.  De  cette  manière,  on  évite  deux  écueils  :  premièrement,  on 
s'abstient  de  lui  imposer  des  utopies  d'autant  plus  séduisantes  qu'elles 
ont  la  science  pour  base,  et,  secondement,  on  ne  tombe  pas  dans  le 
travers  d'ériger  son  impuissance  en  théorie,  ce  qui  n'aiTive  que  trop 
souvent. 

Pour  que  la  monnaie  lut  toujours  identique  à  elle-même,  dans  toutes 
ses  parties,  il  faudrait  qu'une  seule  marchandise  en  remplit  la  fonction; 
mais  cette  exigence  de  l'idéal  ne  peut  pas  s'accorder  entièrement  avec 
celle  toute  pratique  d'une  circulation  facile,  commode  et  appropriée  à 
tous  les  besoins  du  petit  commerce.  Pour  que  la  monnaie  circule  aisé- 
ment, et  pour  que  chacun  })uisse  en  porter  une  certaine  somme  avec 
soi  sans  beaucoup  de  gêne,  il  faut,  en  effet,  que,  sous  uii  faible  volume, 
elle  représente  beaucoup  de  richesse;  mais,  en  même  temps,  il  ne  faut 
pas  qu'elle  soit  trop  petite,  car  alors  on  s'en  servirait  difficilement, 
et,  d'autre  part,  on  serait  exposé  à  la  perdre;  or,  elle  serait  trop  petite 
pour  les  besoins  du  petit  commerce  si  elle  se  composait  exclusivement 
d'une  marchandise  représentant  beaucoup  de  richesse  sous  un  faible 
volume.  De  là  une  nécessité  pratique  d'adopter  plusieurs  marchandises 
pour  remplir  conjointement  et  simultanément  la  fonction  monétaire  dans 

un  même  pays. 

On  tombe  ainsi,  il  est  vrai,  dans  l'inconvénient  d'une  monnaie  dont 
toutes  les  parties  ne  sont  pas  identiques,  c'est-à-dire  équivalentes, 
puisque  différentes  marchandises  ne  peuvent  absolument  pas  rester  en- 
semble en  rapports  invariables  de  valeurs;  mais  le  moyen  d'empêcher 
cela?  On  pourrait  bien  avoir  autant  d'unités  uionétaires  qu'il  y  a  de 
marchandises  faisant  fonction  de  monnaie;  mais,  de  cette  manière,  on 
aurait  autant  de  mesures  et  d'esj)èces  de  valeurs  ([ue  d'unités,  et  la 
comptabilité  commerciale,  à  laquelle  il  faut  absolument  un  dénomina- 
teur commun,  serait  hérissée  de  complications.  On  parvient  à  concilier 
la  théorie  et  la  pratique  sur  ce  point  au  moyen  des  monnaies  dites  de 
hillon,  auxquelles  on  attribue  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  ont  réelle- 
ment connue  marchandises.  Ces  sortes  de  monnaies  ne  sont  pas  des 
mesures  parfaites,  puisqu'elles  ne  sont  pas  é(iuivalentes  aux  marchan- 
dises pour  les(pielles  on  les  éihange;  mais  elles  rappellent  la  monnaie 
parfaite  qu'elles  suppléent  et  g[ui  doit  nécessairement  exister  à  côté 
d'elles;  d'ailleurs,  l'usage  qu'on  en  fait  ne  peut  avoir  d'inconvénient 
quand  on  a  soin  de  limiter  sévèrement  la  quantité  (jui  peut  en  être  of- 
ferte légalement  pour  l'achat  d'une  marchandise  ou  l'acquittemen 
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d'une  dette,  ce  que  l'on  fait  toujours  dans  les  pays  où  la  propriété  est 
respectée;  en  pareils  cas,  on  ne  les  emploie  que  comme  appoints  de  la 
monnaie  parfaite. 

11  ne  peut  y  avoir  dans  un  pays  qu'une  monnaie  parfaite;  c'est  la 
monnaie  qui  vaut  autant  comme  marchandise  que  connne  instrument 
de  mesure  ou  d'échange.  Si  donc  trois  marchandises  différentes, 
comme  c'est  l'usage,  sont  appelées  à  remplir  la  fonction  monétaire  dans 
un  même  pays  et  sous  une  même  dénomination,  deux  d'entre  elles  doi- 
vent avoir  le  caractère  de  monnaie  de  billon.  11  en  est  ainsi  en  Angle- 
terre, et  ce  pays  s'en  trouve  bien.  Ailleurs,  généralement,  une  seule  a 
re  caractère;  mais  ailleurs  il  arrive  forcément,  pour  les  deux  autres, — 
à  moins  d'une  circonstance  exceptionnelle  et  momentanée  :  la  concor- 
dance de  la  loi  et  du  marche  pour  en  déterminer  les  valeurs, —  (pie  l'une 
circule  avec  prime  ou  sorte  de  la  circulation,  ce  qui  est  toujours  un  mal. 

Pour  que  la  monnaie  se  prête  commodément  à  toutes  les  exigences 
du  calcul,  il  faut  avant  tout  qu'elle  soit  divisée  conformément  au  sys- 
tème décimal.  Tout  le  monde  sait  que  la  monnaie  décimale  française 
est  beaucoup  plus  facile  à  additionner,  à  multiplier,  à  soustraire  et  à 
diviser  que  les  monnaies  d'xVngleterre  ou  d'Espagne.  Il  faut  encore  que 
les  divisions  en  soient  telles,  qu'elles  se  complètent  mutuellement  une 
à  une,  une  à  deux,  etc.,  pour  former  toutes  les  quantités  petites  et 
grandes  que  les  échanges  déterminent.  Il  faut  entin  que  l'unité  n'en 
soit  ni  trop  petite  ni  trop  grande,  relativement  à  la  moyenne  de  ces 
mêmes  quantités.  Quand  l'unité  monétaire  est  trop  petite,  ces  quanti- 
tés sont  trop  grandes,  comme  en  Portugal  et  au  Brésil,  et  la  mémoire 
ainsi  que  la  comptabilité  en  sont  surchargées.  Quand  elle  est  trop 
grande,  comme  en  Angleterre,  ces  mêmes  quantités  sont  trop  souvent 
des  fractions,  et  il  en  résulte  encore  des  inconvénients  pour  la  mémoire 
et  la  comptabilité.  Avec  une  unité  monétaire  judicieusement  choisie, 
quant  à  la  grandeur,  on  forme  aisément  des  unités  subsidiaires  déci- 
males^ qui  sont  des  multiples  au  besoin,  mais  plus  souvent  des  sous- 
multiples  de  la  première,  et  les  calculs  de  la  pratique  s'en  trouvent  sim- 
plifiés de  la  manière  la  plus  heureuse.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Pour  que  la  monnaie  soit  facile  à  reconnaître  et  à  vérifier,  et  pour 
qu'en  même  temps  il  soit  difficile  de  la  falsifier,  il  faut  ([u'elle  soit  uni- 
forme, bien  frapjjée,  et  ([ue  chacune  de  ses  divisions  représente  autant 
que  possible  des  quantités  rondes  en  poids  et  en  titre. 

Pour  qu'elle  varie  le  moins  possible,  il  faut,  juenjièrement,  que  la 
marchandise  qui  en  remplit  la  fonction  ait  une  grande  valeur;  seconde- 
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ment,  qu'elle  se  consomme  lentement;  enfin,  troisièmement,  qu'elle 
soit  abondante  et  d'un  usage  universel.  Plus  une  marchandise  vaut  et 
plus  il  entre  d'éléments  dififérents  dans  ses  frais  de  production,  moins 
elle  est  exposée  à  varier,  attendu  qu'il  est  fort  difficile  que  tous  les 
éléments  de  ses  frais  de  production  soient  frappés  en  même  temps  et 
dans  le  même  sens  par  les  circonstances  qui  affectent  la  valeur.  Plus 
une  marchandise  est  abondante  et  plus  la  consommation  en  est  lente, 
moins  les  variations  accidentelles  de  sa  production  et  de  sa  consomma- 
tion peuvent  en  affecter  la  masse.  Enfin,  plus  l'usage  d'une  marchan- 
dise est  grand  et  plus  le  marché  où  elle  s'écoule  est  étendu,  plus  il  y  a 
de  stabilité  dans  l'ensemble  des  offres  et  des  demandes  qui  la  con- 
cernent. 

Pour  que  la  monnaie  ne  soit  pas  exposée  à  des  multiplications  et 
à  des  raréfactions  indépendantes  du  cours  ordinaire  des  choses  qui 
concernent  l'offre  et  la  demande  des  marchandises  qui  en  remplis- 
sent la  fonction,  il  ne  faut  pas  que  la  loi  prétende  établir  ce  qu'on 
appelle  improprement  plusieurs  étalons  au  moyen  d'une  fixation  arbi- 
traire du  rapport  de  valeurs  de  ces  marchandises,  parce  que,  en  pareil 
cas,  il  arrive  infailliblement  que  l'une  de  ces  marchandises  est  relati- 
vement dépréciée  par  la  loi  et  qu'elle  émigré,  tandis  que  les  autres 
peuvent  quelquefois  surabonder,  momentanément  du  moins,  par  suite 
d'un  mouvement  contraire. 

Pour  que  la  monnaie  dure  autant  que  possible,  il  faut  que  la  mar- 
chandise qui  en  remplit  la  fonction  soit  telle  qu'elle  résiste  efficace- 
ment à  l'action  des  différentes  forces  qui  peuvent  l'altérer,  comme  le 
frottement,  l'humidité,  le  contact  avec  des  substances  corrosives,  etc. 

Enfin,  pour  qu'elle  puisse  devenir  universelle,  il  faut  qu'elle  ré- 
ponde dans  une  certaine  mesure  partout  aux  difterentes  conditions  que 
nous  venons  d'énumérer. 


IV 


Si  nous  ne  nous  sommes  pas  trompé  relativement  aux  exigences  de 
la  science  et  de  la  pratique  touchant  la  monnaie,  nous  avons  mainte- 
nant un  bon  terme  de  comparaison,  un  véritable  étalon  de  mesure  lo- 
gique pour  le  jugement  que  nous  allons  porter  sur  le  système  monétaire 
français.  Nous  appelons  avantages  dans  ce  système  tout  ce  que  nous 
y  trouvons  de  conforino  à  notre  terme  de  comparaison ,  et  ce  que  les 
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autres  systèmes  en  général  n'ont  pas  ou  n'ont  pas  au  même  degré.  Nous 
appelons  inconvénients,  au  contraire,  ce  qu'il  présente  de  discordant 
avec  ce  même  terme  de  comparaison,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  «a 
ressenddance  avec  les  autres  systèmes  connus.  Enfin  nous  appelons 
dangers  ceux  de  ses  inconvénients  qui  peuvent  avoir  dans  l'économie 
générale  de  la  société  des  conséquences  funestes  h  la  fortune  et  au 
bien-être  de  tout  le  monde. 

Le  plus  grand,  assurément,  de  tous  les  avantages  du  sytème  mo- 
nétaire français  sur  tous  les  autres  en  Europe,  consiste  dans  sa  base 
décimale.  Cet  avantage  est  si  grand,  (pi'il  a  sufti  à  faire  la  haute  répu- 
tation de  la  monnaie  française  dans  le  monde  entier,  et  qu'il  a  déter- 
miné plusieurs  nations  à  adopter  purement  et  simplement  le  système 
qui  le  donne.  Un  autre  avantage  du  même  système  vient  de  la  simpli- 
cité de  son  unité,  simplicité  qui  consiste  en  ce  que  le  poids  et  le  titre 
du  métal,  qui  représente  le  franc  d'argent,  s'expriment  en  quantités 
rondes,  faciles  à  vérifier  au  besoin.  Un  troisième  avantage  vient  de  la 
pureté  de  forme  ou  de  coin  de  chacune  des  pièces  dont  le  système  en- 
tier est  composé.  Un  quatrième,  de  ce  que  ces  mêmes  pièces  sont  judi- 
cieusement calculées,  pour  former  ensemble  toutes  les  sommes  rondes 
et  fractionnaires  dont  la  pratique  courante  des  échanges  a  besoin.  En- 
lin,  un  cinquième,  de  ce  que  le  franc  est  lié  avec  tout  notre  système 
métrique  en  général  par  des  rapports  invariables,  dont  l'utilité  est 
manifeste  dans  bien  des  circonstances.  De  pareils  avantages  sont  pré- 
cieux et  justifient  pleinement  la  haute  considération  dont  le  système 
qui  les  donne  a  joui  jusqu'à  ces  derniers  temps;  mais  ils  ne  doivent 
aveugler  personne  sur  les  inconvénients  qui  les  accompagnent,  sans  en 
dépendre,  heureusement. 

Le  moindre  inconvénient  du  système  monétaire  français,  inconvé- 
nient qui  n'est  pourtant  pas  sans  gravité,  vient  de  ce  fait  que  je  franc 
est  une  unité  trop  petite  relativement  h  la  moyenne  des  valeurs  qu'il 
sert  h  former.  En  général,  la  grandeur  d'une  unilé  quelconque  n'est 
pas  aussi  arbitraire  qu'on  paraît  le  croire.  Il  est  aisé  de  s'en  convaincre 
eu  réfléchissant  à  l'usage  que  l'on  fait  couramment  dans  la  pratique  de 
la  plupart  de  nos  mesures  métriques.'  Si  nous  prenons  pour  exemple  la 
mesure  de  la  pesanteur,  nous  constatons  que,  suivant  la  nature  des 
applications  qu'on  en  fait,  on  en  conserve  ou  on  en  change  l'unilé  fonda- 
mentale. Ainsi,  les  bijoutiers,  les  pharmaciens  et  beaucoup  d'autres 
iinlnslrielsse  servent  du  gramme;  mais  d'aiitn^s,  en  pins  grand  nond)re, 
ont  adopté  le  kilo^  et  d'autres  encore,  comme  les  marins  et  les  cons- 
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Iructeurs  de  navires,  ont  adopté  le  tonneau  de  1,000  kilogrammes.  Il 
serait  certainement  aussi  incommode  de  jauger  un  navire  en  grammes 
que  de  mesurer  des  substances  pharmaceutiques  au  tonneau.  On  peut 
en  dire  autant  des  mesures  de  longueur  et  surtout  des  mesures  de  ca- 
pacité. Il  n'en  est  pas  autrement  de  la  mesure  de  la  richesse,  comme 
l'attestent  les  nombreuses  unités  pratiques  de  notre  ancien  système 
français,  le  louis,  lapistole^  Vécu,  la  livre^  le  sou,  etc.  Le  fi^anc,  qui 
a  remplacé  toutes  ces  vieilles  unités,  et  qui  ne  lésa  remplacées  avanta- 
geusement que  par  ce  qu'il  est  en  rapport  décimal  avec  ses  multiples 
et  ses  sous-multiples,  ne  les  a  pas  fait  oublier  cependant,  puisqu'on 
parle  encore  de  louis  de  20  francs,  de  pistoles  de  10  francs,  (Vécus 
de  5  francs  et  de  sous  de  5  centimes.  Cette  dernière  unité,  le^ou,  est 
surtout  d'un  usage  général  aujourd'hui,  et  on  n'est  pas  près  de  l'aban- 
donner. Mais  pourquoi  cette  persistance  de  l'usage  à  se  servir  de  déno- 
minations surannées  ?  C'est  en  grande  partie  parce  que  le  franc  est 
trop  petit.  Si  le  franc  était  plus  grand,  il  aurait  dispensé  de  l'usage 
de  la  dénomination  louis^  et  le  centime,  plus  grand  à  son  tour,  aurait 
dispensé  de  la  dénomination  sou. 

On  voit  que  si  notre  système  métrique,  si  admirable  d'ailleurs,  a 
rencontré  et  rencontre  encore  de  l'opposition  dans  la  pratique,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  les  habitudes  populaires  qu'il  change  sont 
profondes  et  obstinées,  c'est  aussi  parce  que  les  unités  dont  il  est 
composé  ne  répondent  pas  toutes  convenablement  aux.  exigences  de 
l'usage  qu'on  en  fait.  Quant  au  franc  en  particulier,  on  s'explique 
difficilement  qu'il  ait  été  choisi  si  petit.  Sans  doute,  il  convenait  de  ne 
pas  troubler,  en  l'adoptant,  les  habitudes  résultant  de  l'usage  de  la 
livre;  mais  le  respect  de  cette  convenance  a  été  poussé  trop  loin,  sui- 
vant nous.  Ce  qui  froisse  les  habitudes  dans  la  réforme  d'une  mesure, 
ce  sont  principalement  les  changements  dont  un  calcul  simple  et  à  la 
portée  de  tout  le  monde  ne  peut  pas  rendre  compte;  mais  des  change- 
ments consistant  en  une  multiplication  ou  une  division  par  des  nombres 
comme  2,  3,  5  ou  10,  2  ou  10  surtout,  ne  les  froissent  pour  ainsi  dire 
pas,  et  l'usage  les  adopte  sans  peine  et  rapidement.  On  aurait  décuplé 
la  valeur  du  franc  que  les  habitudes  concernant  l'usage  de  la  livre  an- 
cienne n'en  eussent  pas  été  plus  troublées  qu'elles  ne  l'ont  été,  et  l'on 
aurait  eu  une  unité  plus  appropriée  aux  besoins  des  échanges  et  de  la 
comptabilité.  De  cette  manière,  on  aurait  eu  le  décime  égal  à  l'ancienne 
livre,  le  centime  égal  à  deux  fois  l'ancien  sou,  et  certainement  aujour- 
d'hui il  ne  serait  plus  question  de  sous.  Un  pareil  arrangement  eût  été 
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d'autant  plus  convenable  que  la  livre  à  laquelle  on  substituait  le  franc 
avait  valu  autrefois  beaucoup  plus  qu'à  la  fin  du  di.v-liuitièmc  siècle, 
hien  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  la  richesse  se  trouvât  beaucoup 
plus  abondante  en  France  qu'autrefois.  Aujourd'hui,  notre  unité  mo- 
nétaire est  plus  petite  encore  qu'au  moment  de  son  adoption,  malgré 
les  progrès  gigantesques  de  notre  fortune  publique  depuis  lors,  et, 
chose  digne  de  remarque,  elle  est  environ  80  fois  plus  petite  que  la 
livre  du  temps  de  Charlemagne. 

Un  inconvénient  beaucoup  plus  grave  que  celui-ci  dans  notre  sys- 
tème monétaire  vient  de  la  fiction  du  double  étalon  résultant  de  la 
prétention  légale  de  fixer  arbitrairement  le  rapport  des  valeurs  de  l'or 
et  de  l'argent  monnayés.  Grâce  à  cette  fiction,  la  monn'aic  d'or  n'a  pu 
circuler  en  France,  pendant  quarante  ans  environ,  que  très-difficilement, 
en  très-petite  quantité  et  au  moyen  d'une  prime.  La  même  fiction  chasse 
aujourd'hui  notre  monnaie  d'argent  de  la  circulation,  au  grand  préju- 
dice des  populations,  qui  ne  peuvent  absolument  pas  s'en  passer,  et  au 
préjudice  également  de  l'État,  qui  en  fait  frapper  à  perte  pour  le  be- 
soin de  ses  caisses.  Cette  situation  est  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne 
se  le  figure,  et  elle  constitue  un  véritable  danger.  Elle  peut  entraîner 
pour  la  France  des  consé(iuences  semblables  à  celles  qui  se  sont  pro- 
duites, pour  le  Pérou  et  pour  la  République  argentine,  par  suite  d'une 
constante  émission  de  fausse  monnaie  en  Bolivie.  Quand  plusieurs  na- 
tions ont  un  système  monétaire  identique,  les  monnaies  de  chacune 
d'elles  circulent  aisément  chez  toutes,  et  s'il  plaît  à  l'une  d'elles  d'en 
frapper  à  un  litre  inférieur,  il  est  fort  difficile  d'empêcher  la  monnaie 
ainsi  altérée  de  pénétrer  chez  les  autres  nations.  Alors  on  voit  s'opérer 
entre  toutes  ces  nations  un  échange  de  monnaies  favorable  à  la  nation 
qui  a  altéré  la  sienne,  et  défavorable  aux  autres,  et  cet  échange  est 
d'autant  pins  rapide,  que  les  nations,  au  itréjiulice  desquelles  il  s'ac- 
complit, ont  plus  besoin  de  la  monnaie  qu'il  leur  enlève.  Voilà  précisé- 
ment ce  qui  est  arrivé  au  Pérou  et  dans  la  République  argentine,  en 
conséquence  des  émissions  de  cette  calamiteuse  monnaie  bolivienne  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  numéro  de  juin  de  cette  année  (1).  Voilà 
aussi  ce  qui  arrive  déjà  pour  la  France  du  côté  de  l'Italie,  où  l'on  frappe 
des  pièces  d'argent  qui  avaient  autrefois  le  même  poids  et  le  même 


{\)  Voir,  pour  le  mômp  sujet,  notre  ouvmge  ayant  pour  tilrc  :  Trarait  ri  Li- 
berté, études  critiques  d'économie  sociale.  Paris,  Guillauraiii  clC*.  2  vol.  iii-8". 
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titre  que  nos  monnaies,  et  qui  maintenant  sont  inférieures  en  tilie.  Si 
on  ne  met  promplemenl  une  digue  à  ce  fléau  d'un  nouveau  genre  pour 
l'Europe,  nous  ne  tarderons  pas  à  en  souffrir  cruellcnienl. 

Cette  dernière  considération  soulève  une  question  intéressante  de 
droit  international  pour  les  peuples  qui  ont  un  même  système  moné- 
taire; elle  montre  qu'étant  solidaires  les  uns  des  autres  pour  leurs 
monnaies,  ces  peuples  doivent  convenir  de  ne  pas  en  changer  le  poids 
ni  le  titre  sans  un  accord  préalable  entre  eux. 

La  fiction  du  double  étalon  a  faussé  en  principe  et  en  fait  tout  notre 
système  monétaire,  et  celte  altération  est  un  nouvel  inconvénient  à 
ajouter  aux  précédents.  Nous  disons  que  notre  système  monétaire  est 
faussé  en  principe  et  en  fait,  parce  que,  en  dépit  de  la  croyance  géné- 
rale, en  dépit  des  apparences  et  en  dépit  de  la  loi,  l'argent  a  cessé  d'en 
être  l'étalon.  Qu'est-ce,  en  efTet,  qu'un  étalon  monétaire?  C'est  une 
monnaie  parfaite,  une  monnaie  qui  vaut  autant  comme  marchandise 
que  comme  instrument  d'échange  ;  c'est,  en  un  mot,  un  équivalent,  une 
mesure;  or,  depuis  plusieurs  années  la  monnaie  d'argent  ne  remplit 
plus  cette  condition  en  France;  depuis  plusieurs  années,  elle  a  donc 
cessé  d'être  un  étalon  en  France.  Notre  véritable  étalon,  aujourd'hui, 
c'est  indubitablement  la  monnaie  d'or,  la  monnaie  qui  sert  à  mesurer 
la  richesse  du  pays  sous  toutes  ses  formes,  même  sous  la  forme  de 
monnaie  d'argent.  S'il  en  est  ainsi,  qu'est  devenue  cette  unité  légale 
qu'on  appelle  franc^  et  que  l'on  suppose  toujours  composée  de  5  gram- 
mes d'argent  à  900  millièmes  de  fin?  Elle  s'est  convertie  en  une  quan- 
tité d'or  indéterminée,  qui  varie  h  chaque  instant  comme  l'argent,  et 
dont  personne  après  tout  ne  s'inquiète;  elle  n'est  plus  qu'une  fiction 
eonune  la  théorie  du  double  étalon;  le  nom  en  est  resté  pour 
faire  illusion  aux  esprits  inattentifs;  mais  la  réalité  en  a  disparu, 
comme  sous  l'influence  des  altérations  de  nos  anciennes  monnaies,  ont 
disparu  cinquante  fois  les  réalités  des  livres,  des  sous  et  des  deniers. 
Cependant  elle  occupe  encore  une  place  importante  dans  notre  système 
faussé,  en  ce  sens  que  c'est  son  équivalent  d'autrefois  en  or  qui  cons- 
titue notre  unité  concrète  d'aujourd'hui.  Le  franc  réel  d'aujourd'hui 
n'est  donc  pas  autre  chose  que  la  vingtième  partie  d'une  pièce  d'or  de 
20  francs,  soit  en  poids  0  gr,32:258  à  900  millièmes. 

Ce  système  si  vanté,  et  si  justement  vanté  à  beaucoup  d'égards,  dont 
une  des  conditions  fondamentales  consistait  dans  le  fait  d'une  unité  re- 
présentée i)ar  des  quantités  rondes  en  poids  et  en  titre,  n'est  donc  plus 
qu'une  ombre!  Voilà  qui  surprendra  bien  du  monde.  Ixieu  n'est  plus 
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vrai  pourtant.  On  peut  juger  maintenant  de  ce  que  deviendront  ses 
prétentions  à  l'universalité.  D'ailleurs,  ce  système  avait  le  grave  incon- 
vénient, quand  il  existait  en  fait  et  en  principe,  d'imposer  une  circula- 
tion incommode,  par  le  poids  et  le  volume  du  métal  qui  en  fait  la  base. 


Pour  terminer,  nous  dirons  un  mot  du  projot  de  loi  qui  propose  le 
retrait  de  nos  monnaies  actuelles  d'argent,  et  leur  remplacement  par 
une  monnaie  de  même  métal,  mais  au  titre  inférieur  de  835  mil- 
lièmes (1).  Si  ce  projet  était  adopté,  nous  verrions  disparaître  la  fiction 
dangereuse  du  doul)le  étalon,  et  du  mémo  coup  nous  verrions  consacrer 
par  la  loi  le  fait  accompli  de  l'étalon  d'or  chez  nous.  A  ce  point  de  vue, 
nous  ne  voyons  pas  d'objection  sérieuse  à  lui  opposer.  Mais,  d'autre 
part,  nous  voyons  qu'il  conserve  la  fiction  du  franc  d'argent,  fiction  qui 
trompe  déjà  tout  le  monde  aujourd'hui,  et  (jui  déconcerterait  toutes  les 
idées  reçues,  quand  on  apprendrait  que  l'ancienne  pièce  de  1  franc 
n'est  plus  au  titre  de  900  millièmes.  Beaucoup  de  gens  pourraient 
conclure  de  là  que  l'Etat  fait  à  son  gré  la  valeur  de  la  monnaie.  On 
peut  croire  maintenant  à  une  suspension  momentanée  de  l'accord  qui 
doit  toujours  exister  entre  le  principe  et  le  fait  au  sujet  de  l'uiiité  mo- 
nétaire ;  mais  que  penserait-on  de  la  nature  de  la  monnaie  si  cette 
apparente  suspension  était  rendue  définitive  par  la  loi? 

Nous  verrions  avec  peine  que,  de  nos  jours,  on  ne  comprit  pas  la 
convenance  et  la  nécessité  d'accorder  les  faits  avec  les  i)rincipes,  en 
matière  de  mesures  comme  en  toute  autre  matière.  Un  des  j)rinci|)es 
de  toute  mesure,  c'est  de  pouvoir  facilement  en  retrouver  l'unité  con- 
crète toutes  les  fois  qu'on  peut  en  soupçonner  l'allératioii.  C'est  par 
respect  pour  ce  principe  (pie  les  immortels  fondateurs  de  notre  système 
niétri(iue  ont  voulu  faire  dériver  toutes  nos  mesures  du  mètre  et  qu'ils 
ont  voulu  faire  dériver  le  mètre  lui-même  d'une  division  du  méridien 
terrestre.  Notre  franc  d'or,  de  Ogr.  3:2258,  ne  répond  certaine- 
ment pas  à  cette  condition,  et,  par  consé(jUenl,  il  fera  tache  désor- 
mais dans  notre  magnifique  système  de  |)oitls  et  mesures.  D'ailleurs, 


(I)  Ce  projet  ne  dil  rien  des  pièces  de  îj   rancs  en  argent;   mais  on  dml 
supposer  (pi'il  les  cousidùre  comme  deslioécs  à  disparaître  de  la  circulation. 
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il  est  au  moins  dix  fois  trop  petit.  Si,  donc,  on  veut  reformer  notre 
système  monétaire,  et,  en  présence  des  dangers  dont  les  altérations 
qu'il  a  subies  nous  menacent,  il  ne  nous  semble  pas  qu'on  doive  hésiter 
pour  cela,  il  faut  le  faire  en  vue  des  principes  de  toute  mesure.  N'ou- 
blions pas  que  c'est  pour  avoir  méconnu  un  de  ces  principes  que  les 
fondateurs  de  ce  même  système  sont  tombés  dans  l'erreur  du  prétendu 
double  étalon,  erreur  qui  ne  s'est  produite  que  pour  la  monnaie  et  qui, 
vraisemblablement,  ne  s'est  produite  que  parce  que  la  nature  essen- 
tiellement métrique  de  la  monnaie  n'était  pas  parfaitement  comprise  à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Th.  MannequiX. 
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Le  produit  le  plus  utile  des  congrès  de  statistique,  j'ai  eu  plusieurs 
fois  roccasion  de  le  dire,  ce  ne  sont  pas  ses  décisions,  mais  les  travaux 
auxquels  ils  donnent  lieu.  Les  congrès  ont  été  préparés  par  des  com- 
missions composées  d'hommes  spéciaux,  souvent  les  premiers  dans 
leur  partie,  et  la  préparation  consistait  dans  la  rédaction  de  notices 
exposant  les  questions  soumises  à  la  délibération  du  congrès.  Ces  no- 
tices constituaient  de  véritables  exposés  de  motifs  suivis  de  proposi- 
tions dont  l'adoption  pouvait  avoir  pour  résultat  de  faire  avancer  la 
science. 

Malheureusement  ces  propositions  ont  généralement  à  lutter  contre 
une  difficulté  de  premier  ordre;  elles  doivent  satisfaire  à  la  fois  la 
théorie  et  la  pratique.  En  principe,  je  n'admets  pas  qu'une  théorie 
puisse  être  en  opposition  avec  sa  pratique,  ou  une  pratique  avec  sa 
théorie.  Mais,  ici,  il  s'agit  souvent  d'une  théorie  économique  et  d'une 
pratique  administrative  ou  d'autres  combinaisons  analogues,  il  peut 
donc  y  avoir  opposition.  Et  elle  n'a  pas  manqué,  comme  j'aurai  à  le 
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démontrer.  Seulement,  môme  dans  'ce  cas,  la  notice  avait  encore  un 
certain  degré  d'utilité  :  elle  indiquait  les  desiderata  de  la  science,  en 
quelque  sorte  l'idéal  vers  lequel  il  faut  tendre,  et  faisait  naître  l'oc- 
casion de  constater  certaines  difficultés  pratiques.  Or,  souvent  une 
difficulté  reconnue  est  une  difficulté  vaincue. 

Je  le  répète,  les  notices  préparatoires  constituent  le  résultat  le  plus 
positif  des  congrès  de  statistique.  Faudra-t-il  en  conclure  qu'il  v  a  in- 
térêt à  multiplier  ces  notices  et  par  conséquent  les  questions  qu'elles 
sont  destinées  à  élucider?  Aucunement.  Ce  que  je  constatais  n'est  qu'une 
anomalie.  La  notice  ne  devrait  être  que  le  point  de  départ  de  la  discus- 
sion, et  le  rapport  qui  résume  les  débats  devrait  primer  tout;  mais 
précisément  parce  que  les  questions  sont  nombreuses,  le  temps  qu'on 
peut  consacrer  à  chacune  d'elles  est  très-court,  et  il  arrive  un  moment 
où  l'on  vote  les  rapports  de  confiance,  en  bloc,  sans  les  avoir  entendus; 
mieux  encore,  sans  que  le  rapport  soit  même  écril  :  on  vote  une  pro- 
messe de  rapport  ! 

C'est  un  mal  évident,  et  le  remède  se  présente  à  l'esprit  de  tous  :  on 
n'a  qu'à  restreindre  le  nombre  des  questions.  Eh  bien,  je  le  prédis  sans 
craindre  d'être  démenti  par  les  faits,  les  organisateurs  des  congrès  fu- 
turs feront  comme  les  organisateurs  des  congrès  passés,  ils  multiplieront 
les  questions,  au  risque  d'en  voir  la  solution  ajournée.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'il  est  nécessaire  que  l'assemblée  soit  nombreuse.  C'est  une  conces- 
sion à  faire  à  la  faiblesse  humaine.  Les  organisateurs  aiment  à  voir  la 
salle  pleine,  et  les  assistants  veulent  sentir  les  coudes  de  leurs  voisins. 
On  n'irait  pas  volontiers  à  un  congrès  peu  nombreux,  le  seul,  pourtant, 
où  l'on  travaillerait  sérieusement.  Que  faire  ?  Il  me  semble  qu'il  y  a  un 
terme  moyen.  Qu'on  maintienne  la  multiplicité  des  sections,  mais  qu'on 
ne  donne  à  chacune  qu'une  seule  question  à  résoudre.  De  cette  manière 
on  pourra  réunir  plusieurs  catégories  de  savants  sans  néanmoins  les 
charger  outre  mesure.  Jusqu'à  présent  il  y  avait  un  véritable  excès  de 
besogne,  et  comme  on  a  trop  embrassé,  il  en  est  résulté  ce  que  vous 
savez. 

Ce  reproche  ne  s'applique  pas  au  congrès  de  Berlin  dans  une  me- 
sure plus  forte  qu'aux  congrès  antérieurs,  il  y  a  peut-être  une  légère 
amélioration,  mais  il  y  avait  encore  abondance  de  bien,  et  malgré  le 
proverbe  je  dirai  qu'elle  nuit.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant,  indi- 
quant les  notices  et  leurs  auteurs  : 

T"  Section.  —  Questions  d'organisation. 

1.  Organisation  des  congrès,  M.  Engel,  conseiller  intime,  etc. 

2.  Organisation  de  la  statistique  ofliciellc,  M.  le  professeur  Gneist. 

3.  Organisation  du  recensement  et  de  la  démographie,  M.   S.  Neumann, 
docteur  médecin. 
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4.  Sur  les  limites  à  fixer  à  la  coopération  de  la  population  au  recensement, 
M.  Engel,  conseiller  intime. 

IP  Section.  —  Statistique  de  la  propriété  foncière. 

i.  Introduction  générale  *  (1),  M.  Bitler,  directeur  au  ministère  des  finances. 

2.  Étendue  et  nature  de  la  propriété  foncière,  M.  Gauss,  inspecteur  d'ar- 
pentage. 

3.  Distribution  et  mouvement  de  la  propriété  foncière,  M.  Schuhmann, 
conseiller  intime. 

i.  Distribution  de  la  propriété  foncière  au  point  de  vue  politique  et  social, 
M.  Engel,  conseiller  intime. 

5.  Établissement  des  registres  hypothécaires  et  leur  organisation,  M.  le  pré- 
sident docteur  Lette. 

6.  Rachat  des  charges  de  la  propriété  * ,  M.  Gabier,  conseiller  de  gouver- 
nement. 

7.  Du  partage  des  communaux  et  de  la  réunion  des  parcelles  *,  M.  Poch- 
hammer,  conseiller  intime. 

8.  De  la  propriété  bâtie,  M.  Engel,  conseiller  intime. 

9.  Les  mutations,  la  valeur  vénale  et  l'endettement  de  la  propriété  foncière, 
M.  Engel. 

111^  Section.  —  Prix  et  salaires.  Mouvement  des  marchandises 
dans  les  chemins  de  fer. 

i.  Prix  et  salaire,  M,  Engel. 

2.  Statistique  du  mouvement  des  marchandises  dans  les  chemins  de  fer, 
M.  Volz,  chef  de  bureau. 

IV*  Section.  —  Santé  et  mortalité  comparées  des  populations 
civile  et  militaire. 

d.  Vitalité  et  mortalité  delà  population  civile,  M.  Engel. 

2.  Statistique  du  recrutement,  M.  le  professeur  Virchow. 

3.  Etat  sanitaire  des  armées,  M.  le  professeur  Virchow. 

4.  Proposition   supplémentaire  concernant  la   statistique    des  hôpitaux, 
MM.  S.  Neumann,  Wilms  et  le  professeur  Ilirsch. 

V*  Section.  —  Prévoyance  sociale.  Assurances. 

(a)  Prévoyance  sociale  : 

1,  Statistique  des  caisses  d'épargne,  M.  0.  Ilûbner. 

2.  Statistique  des  associations  de  secours  mutuels  économiques,  MM.  Schulzc- 
Delitsch  et  Benseman. 


(1)  Les  notices  marquées  d'un  astérisque  n'ont  pas  clé  traduites  en  français 
et  ne  se  trouvent  pas,  par  conséquent,  dans  l'cdilion  française  du  programme. 
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3.  Statistique  des  associations  pour  l'acquisition  et  l'augmcutation  du  capita 
intellectuel  de  leurs  membres,  MM.  Engelet  Steinert. 

(b)  Assurances  ; 

1.  Des  assurances  en  général,  M.  W.  Lazarus,  de  Hambourg. 

2.  Assurance  sur  la  vie  humaine,  MM.  Amelung,  docteur  en  droit  à  Stettin, 
et  "W.  Lazarus. 

3.  Assurances  tonfinièrcs  *,  M.  Tiède,  conseiller  des  comptes. 

4.  Caisses  de  secours  mutuels  (caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  caisses 
pour  les  invalides,  les  orphelins),  M.  A.  Heym,  de  Leipzig. 

5.  Assurances  contre  l'incendie. 

6.  Assurances  contre  la  grêle,  M.  A.  Ilerz. 

7.  Assurances  des  transports,  M.  W,  Lazarus. 

8.  Assurances  contre  la  mortalité  du  bétail,  MM.  TVarnecke,  Kniebusch  et 
Spinola. 

9.  Assurances  hypothécaires,  M.  0.  Hûbner. 

VP  Section.  —  Unité  des  monnaies,  poids  et  mesures,  comme 
moyen  de  faciliter  les  travaux  de  la  statistique  comparée. 

1.  L'introduction  du  système  métrique  comme  système  international  de  me- 
sures, M.  le  professeur  Magnus. 

2.  Opinion  de  M.  Ilagen,  conseiller  intime. 

Voilà  donc  le  contenu  du  programme.  On  conviendra  qu'il  a  imposé 
au  congrès  une  tâche  assez  lourde,  et  qu'il  eût  été  matériellement  im- 
possible d'entendre  et  surtout  de  discuter  tous  les  rapports  auxquels  les 
questions  posées  pouvaient  donner  lieu.  Du  reste,  nous  comprenons 
que  la  commission  organisatrice  se  soit  laissé  entraîner  à  étendre  son 
cadre,  pour  ainsi  dire,  involontairement,  car  les  matières  sont  d'un 
haut  intéiêl.  Il  n'est  que  juste  de  dire  qu'elles  ont  été  généralement 
traitées  avec  une  grande  supériorité.  Les  notices  sont  maintenant  entre 
les  mains  d'un  grand  nombre  de  lecteurs  du  Jownm/  des  Economistes, 
et  ils  ratifieront  sans  doute  le  jugement  favorable  que  nous  portons  sur 
les  travaux  de  la  commission  de  Berlin.  Toutefois,  plusieurs  des  propo- 
sitions soumises  au  congrès  devaient  trouver  des  contradicteurs  con- 
vaincus, et  dans  quelques  cas,  rares  d'ailleurs,  c'est  du  côté  de  ces  der- 
niers que  s'est  trouvée  la  majorité. 

La  première  question  :  Organisation  du  congrès,  est  aussi  celle  qu 
a  soulevé  la  plus  vive  opposition.  La  proposition  émanait  d'une  excel- 
lente intention,  mais  elle  n'avait  réellement  aucune  raison  d'être.  Un 
économiste  éminent  m'écrivit  à  ce  sujet  dans  une  lettre  privée  :  «  Si 
l'on  organise  le  congrès,  on  le  lue.  »  Kt,  en  clTct,  ne  sonnncs-nous  pas 
organisés  en  tant  de  choses  ici-bas,  qu'un  peu  de  liberté  conserve  pour 
nous  un  charme  tout  particulier?  Quel  avantage  peut  résulter  d'une 
classification  en  membres  honoraires,  ordinaires,  corporatifs,  annuels? 
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.Le  vote  de  l'un  vaut-il  plus  que  le  vote  de  l'autre...  parce  que  sa  con- 
tribution est  plus  élevée?  Je  sais  bien  que  quelques  sociétés  se  sont 
or£ranisées  ainsi,  mais  elles  ont  probablement  fait,  dans  ce  cas,  de  néces- 
sité vertu;  mais  pour  le  congrès  de  statistique  il  n'y  aurait  ici  ni  néces- 
sité, ni  vertu  à  faire  ces  distinctions  souvent  blessantes. 

Quels  résultats  positifs,  utiles,  voulait-on  obtenir  par  cette  organi- 
sation compliquée?  Les  voici  : 

1 .  Convoquer  les  membres  à  des  sessions  périodiques  ; 

2.  Publier  les  débats  des  réunions; 

3.  Faire  paraître  un  Bulletin  trimestriel  du  congrès; 
/»..  fonder  des  archives  et  une  bibliothèque  statistiques  ; 

5.  Établir  «  un  point  central  pour  la  correspondance  internationale 
statistiqueet  pour  l'échange  des  publications  statistiques  de  tous  les  pays.» 

De  ces  cinq  objets,  les  deux  premiers  existent;  le  troisième  pourrait 
bien  faire  double  emploi  ;  je  ne  l'admettrais  que  si  Ton  y  insérait  des 
travaux  qui  ne  trouvent  pas  leur  place  ailleurs.  Le  quatrième  servirait 
à  peine  dans  la  localité  où  les  archives  et  la  bibliothèque  centrales  de- 
vaient être  établies  (il  y  existe  déjà  de  belles  bibliothèques  particulières) 
et  ne  pourraient  pas  être  consultées  utilement  par  les  personnes  qui  ne 
l'habitent  pas.  11  faut  que  le  statisticien  ait  ses  matériaux  à  sa  portée. 
D'ailleurs,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  bibliothèques  statistiques  se 
multiplient?  Quatre  petites  bibliothèques  sont  généralement  plus  utiles 
qu'une  grande.  Enfin,  ce  point  central  est  la  conception  la  plus  mal- 
heureuse de  toutes.  Ainsi,  quand  le  chef  de  la  statistique  de  Prusse 
voudrait  écrire  à  son  confrère  de  Saint-Pétersbourg,  il  s'adresserait  au 
point  central,  soit  Bruxelles.  De  cette  ville  on  écrirait  en  Russie,  et  le 
document  demandé  passerait  par  Berlin,  irait  à  Bruxelles,  et  serait  de 
nouveau  expédié  de  ce  point  central  au  chef  de  la  statistique  de  Prusse  ! 
Ne  vaut-il  pas  mille  fois  mieux  s'adresser  à  «  son  collègue  et  ami?  » 
N'insistons  pas,  car  heureusement  la  proposition  a  été  enterrée. 

Un  meilleur  sort  a  été  dévolu  avec  raison  à  la  deuxième  proposition, 
celle  qui  concerne  l'organisation  de  la  statistique  officielle.  La  notice 
est  due  à  l'illustre  professeur  et  député  de  Berlin,  M.  Gneist.  Il  s'agis- 
sait de  consolider  une  décision  des  congres  antérieurs  en  faveur  d'une 
commission  supérieure  ou  centrale  de  statistique  «  formée  de  repré- 
sentants des  principales  administrations  publiques,  auxquels  on  adjoin- 
drait quelques  hommes  qui,  par  leurs  études  et  leurs  connaissances 
spéciales,  peuvent  éclairer  la  pratifiue  et  résoudre  les  dilticultes  qui 
appartiennent  essentiellement  à  la  science.  »  L'assemblée  générale, 
après  avoir  rappelé  les  votes  de  Bruxelles  et  de  Paris,  ajoute  : 

«  L'expérience  a  démontré  l'utilité  des  commissions  centrales: 

«  Les  commissions  centrales  sont  un  besoin,  particulièrement  pour  les 
pays  dans  lesquels,  par  la  séparation  tranchée  des  départements  admi- 
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nistratils,  h\  statistique  est  exposée  à  être  traitée  à  un  point  de  vue  trop 
exclusivement  administratif. 

«  Les  commissions  centrales  ne  doivent  pas  être  seulement  un  co- 
mité consultatif  admis  à  faire  des  propositions,  mais  un  conseil  auto- 
risé à  prendre  des  décisions  dans  les  limites  de  ses  attributions,  sans 
cependant  être  chargé  de  les  exécuter.  Tous  les  relevés  généraux  des 
autorités  administratives  sont  de  sa  compétence,  de  sorte  qu'aucun 
relevé  ne  puisse  avoir  lieu,  sans  que  son  contenu,  sa  forme  et  sa  ten- 
dance aient  été  approuvés  par  la  commission  centrale.  » 

Le  recensement  et  lu  démographie  (description  de  la  population) 
ont  encore  une  fois  donné  lieu  à  la  rédaction  d'une  ou  plutôt  de  deux 
notices  et  à  une  discussion  intéressante.  Cette  question  est  restée  h 
l'ortlre  du  jour  de  toutes  les  sessions,  et,  à  mon  sens,  elle  n'est  pas 
résolue.  C'est  un  des  points  que  j'avais  eus  en  vue  en  parlant  du  désac- 
cord qui  peut  exister  entre  la  théorie  (économique)  et  la  pratique  (admi- 
nistrative). Le  démographe  voudrait  savoir  bien  des  choses  que  l'admi- 
nistration ne  saurait  lui  procurer.  On  a  proposé  de  substituer  à  la 
pratique  existante  un  mode  de  procéder  qui  me  semble  présenter  des 
difficultés.  Au  lieu  d'agents  salariés,  ce  seraient  les  populations  elles- 
mêmes  qui  feraient  les  relevés.  Mais  les  populations  ne  veulent  r/énéra- 
lemenl  pas  donner  les  renseignements  demandés,  souvent  môme  elles 
ne  sont  pas  en  état  de  les  comprendre.  On  veut  former  une  Commission 
de  statistique  dans  chaque  village,  s'imagine-t-on  que  les  cultivateurs 
Pierre,  Paul,  Jacques,  réunis  dans  la  salle  du  Conseil,  se  diront  la  vérité 
sur  leur  intérieur,  leurs  alfaires  et  sur  tout  ce  que  l'autorité  et  la  science 
auront  besoin  de  connaître?  Je  suis  convaincu  que  7wn.  Ces  braves 
villageois  ne  verraient  là  qu'une  curiosité  indiscrète  contre  laquelle  ils 
seraient  prompts  à  se  gendarmer,  s'ils  ne  trouvaient  pas  plus  commode 
de  dissimuler.  De  longtemps  on  n'oblienrlra  que  des  renseignements 
élémentaires  peu  détaillés,  et  je  suis  d'avis  qu'il  est  sage  de  s'en  con- 
tenter afin  de  les  avoir  bons  (1).  D'ailleurs,  ces  renseignements  élé- 
mentaires sont  déjà  assez  nombreux. 


(1)  Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  il  est  une  foule  de  renseignements 
statistiques  qu'il  faudra  clcruelloment  se  procurer  d'une  manière  indirecte; 
il  en  est  beaucoup  quo,  ni  les  anicurs  des  susdites  nnlices,  ni  moi,  ([ul  écris 
ceci,  ui  vous,  lecteur  qui  me  faites  l'iKinncur  de  le  liro,  ne  voudraient  donner- 
El  le  sacrifice  que  nous  refusons  de  faire  à  la  science,  nou.s  aulrcs  qui  com- 
prenons l'élite  des  statisticiens  et  des  économisles,  nous  le  demanderions  aux 
masses,  quelquefois  à  des  hommes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire! 

Heureusement,  la  plupart  des  renseignements  utiles  qu'on  ne  saurait  ohlenir 
par  des  questions  directes,  on  peut  se  les  procurer  indirerternent.  Il  est  peu 
de  difficultés  de  cette  nature  qu'un  slalislirien  habile  ne  saurnit  vaincre. 
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M.  le  docteur  Neumann  paraît  assez  près  de  tomber  d'accord  avec 
moi  sur  ce  point,  et  certes,  j'approuve  beaucoup  de  ses  idées  ;  mais  il 
me  semble  attacher  trop  d'importance  à  la  forme  de  l'acte  qui  prescrit 
le  dénombrement  :  une  grande  partie  de  la  population  ignorera  tou- 
jours si  cette  opération  est  prescrite  par  une  loi  ou  un  décret  ;  pour  une 
autre  partie,  ce  fait  est  complètement  indifférent,  et  je  ne  serais  pas 
étonné  d'apprendre  que  les  loyaux  sujets  de  tel  ou  tel  prince  mettent 
le  décret  ou  l'ordonnance  au-dessus  de  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  on 
fraudera  la  loi  tout  autant  que  le  décret,  si  l'on  y  trouve  son 
intérêt. 

La  section,  prenant  en  considération,  d'une  part,  les  propositions  de 
MM.  Engel  et  Neumann,  et  de  l'autre,  les  observations  de  M.  Maestri, 
chef  de  la  statistique  de  Turin,  soumet  à  l'assemblée  le  vœu  suivant  : 

«  Convaincu  que  le  concours  multiplié  des  populations  aux  opéra- 
tions du  dénombrement  est  susceptible  de  lui  en  faire  mieux  com- 
prendre l'importance  et  de  permettre  d'obtenir  de  meilleurs  résultats, 
le  congrès  exprime  le  vœu,  que  ce  concours  ne  soit  pas  borné  à 
la  rédaction  de  bulletins  de  ménage  (1),  (dont  les  colonnes  seraient)  rem- 
plis par  les  chefs  de  famille,  mais  que  dans  toutes  les  localités  où  le 
degré  d'instruction  des  habitants  le  rendrait  exécutable,  leur  coopé- 
ration soit  étendue  à  la  réunion,  à  l'examen  et  au  dépouillement  des 
bulletins,  en  qualité  d'agents  de  dénombrement  ou  de  membres  des 
commissions  chargées  d'en  diriger  les  opérations  dans  la  commune.  » 

Les  mots  que  j'ai  soulignés  permettaient  de  s'entendre,  et  après  une 
intéressante  discussion  entre  MM.  deBuschen  (Russie),  Correnti  (Italie), 
Stœssel  (Suisse),  Fabricius  (liesse),  on  décida  à  une  forte  majorité  : 

1.  De  séparer  le  dénombrement  de  la  démographie,  réservant  au 
congrès  futur  de  dresser  un  cadre  pour  cette  dernière  (proposition  de 
M.  de  Buschen)  ; 

2.  De  combiner  les  opérations  du  dénombrement  de  telle  façon 
qu'on  puisse  constater  la  population  de  droit  en  même  temps  que  la 
population  de  fait.  (Proposition  de  M.  le  conseiller  d'État  Correnti.)     " 

Après  la  statistique  de  la  population,  celle  de  la  propriété  a  occupé 
l'assemblée.  Le  programme  (dont  je  ne  sépare  pas  l'avant-projet)  ren- 
ferme quelques  notices  intéressantes  à  plus  d'un  titre  sur  la  propriété, 
sa  nature,  son  étendue,  son  mouvement,  sa  distribution  ;  mais  il  n'y 
aurait  aucun  avantage  pour  le  lecteur  à  lui  analyser  des  documents  déjà 
si  concis;  je  dois  me  borner  à  y  renvoyer.  Elles  n'ont,  d'ailleurs,  pas 


(1)  On  peut  opérer  le  dénombrement  soit  en  envoyant  un  agent  salarié  dans 
chaque  maison,  soit  en  faisant  remplir  des  bulletins  par  les  chefs  de  famille, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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épuisé  la  question,  puisqu'on  a  voté  les  vœux  suivants  (présentés  par 
M.  le  professeur  Hildebrand)  : 

i .  Que  les  gouvernements  veuillent  bien  communiquer  à  la  com- 
mission préparatoire  du  congrès*  prochain  des  renseignements  sur  les 
relevés,  s'il  y  a  lieu,  de  la  distribution  et  du  mouvement  des  propriétés, 
ainsi  que  des  cadres  contenant  le  résultat  de  ces  relevés; 

2°  Qu'ils  veuillent  bien  faire  connaître  à  cette  commission  les  moyens 
de  dresser  une  statistique  de  la  distribution  de  la  propriété,  qui  peuvent 
exister  dans  leur  pays  ; 

3'  Qu'ils  veuillent  bien  lui  adresser  un  projet  de  cadre  pour  les  re- 
levés de  la  distribution  de  la  propriété,  cadre  approprié  à  la  législa- 
tion agraire  du  pays,  et  accompagné  d'un  court  exposé  de  cette  légis* 
lation  ; 

4°  La  commission  organisatrice  du  congrès  prochain  est  chargée  de 
dresser,  à  l'aide  de  ces  documents,  des  cadres  applicables  aux  re- 
levés statistiques  de  la  distribution  de  la  propriété  dans  les  divers  pays 
civilisés. 

Je  fais  des  vœux,  de  mon  côté,  pour  que  ceux  du.  congrès  ne  restent 
pas  stériles  sur  ce  point.  A  cet  effet,  d'ici  à  un  an  au  plus  tard,  on  de- 
vrait avoir  déterminé  le  lieu  du  prochain  congrès;  immédiatement 
après,  la  commission  préparatoire  devrait  être  nommée  et  commence- 
rait à  recueillir  les  documents  nécessaires  pour  établir  ces  cadres. 
La  notice  qui  les  accompagnerait  pourrait  présenter  un  haut  in- 
térêt. 

Divers  cadres  proposés  par  M.  Engel  pour  constater  les  mutations, 
les  prix,  les  dettes  et  autres  faits  relatifs  à  la  propriété,  ont  été  adoptés 
sans  changement,  ou  sans  modification  essentielle,  et  le  congrès  a  ex- 
primé le  vœu  de  les  voir  introduire  par  les  gouvernements.  Je  ne  les 
analyserai  pas  ici  (voy.  le  programme),  mais  je  puis  assurer  le  lecteur 
que  rien  d'important  n'y  manque.  Si  M.  Engel  a  un  défaut,  c'est  plutôt 
celui  de  demander  trop  que  pas  assez. 

Passons  aux  prix  et  salaires.  Yoilà  encore  un  sujet  inépuisable  et 
dont  la  discussion  a  passionné  plus  d'une  assemblée.  Pas  celle  de  Berlin. 
Los  statisticiens  n'ont  pas  la  prétention  d'influer  sur  la  nature  des  cho- 
ses et  d'opérer  de  profondes  transformations.  Leur  but  est  bien  plus 
modeste;  ils  recherchent  —  avec  un  calme  parfait  —  les  meilleurs 
moyens  de  constater  celte  nature  des  choses,  et  da  la  bien  constater.  Si 
l'on  tient  à  se  mettre  en  garde  contre  toute  illusion,  contre  tout  mirage, 
contre  tout  faux  calcul,  il  importe  de  désigner  les  sources  auxquelles  il 
faudrait  puiser  les  données  relatives  aux  prix  et  salaires.  On  pensa  que 
ces  sources  ne  sont  pas  assez  nombreuses,  c'est-à-dire  qu'il  sera  difficile 
de  se  procurer  des  renseignements  authentiques  sur  ks  prix  de  toutes 
les  marchandises  et  sur  toutes  les  catégories  de  salaires;  il  s'agissait 
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donc  de  déterminer  le  minimum  indispensable  pour  atteindre  le  but 
d'une  statistique. 

Ce  but  a  été  énoncé  à  peu  près  en  ces  termes  par  M.  Engel.  {Avant- 
Projet,  p.  36.)  La  statistique  des  prix  et  salaires  est  l'un  des  principaux 
moyens  d'obtenir  une  idée  exacte  de  la  vie  des  peuples  à  diverses  épo- 
ques. Or,  on  entend  par  prix  la  valeur  ou  la  quantité  de  la  marchan- 
dise qu'on  reçoit  en  échange  de  celle  qu'on  cède.  Le  chapitre  des  prix 
renferme  donc  le  chapitre  des  échanges.  Et  comme  le  travail  est  le 
levier  des  échanges  (1)  et,  en  général,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  que  les  salaires  ne  sont  que  le  prix  du  travail,  le  chapitre  des  prix 
s'enchevêtre  profondément  dans  celui  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation. La  consommation,  de  son  côté,  est  le  miroir  de  la  prospérité 
d'une  nation.  Par  conséquent,  lorsqu'on  connaît  les  prix  (des  marchan- 
dises et  du  travail),  on  peut  se  former  une  idée  claire  et  nette  de  l'état 
matériel  d'un  peuple.  Cette  idée  sera  d'autant  plus  nette  que  les  prix 
seront  plus  variés  et  qu'ils  embrasseront  un  plus  grand  nombre  d'ob- 
jets destinés  à  satisfaire  à  nos  besoins. 

M.  Engel  classe  ainsi  ces  besoins  : 

L  Besoins  physiques  (ou  matériels); 

IL  Besoins  intellectuels  et  moraux; 

IlL  Besoins  sociaux  et  politiques. 

Cette  division  embrasse  tout.  Ces  besoins  matériels  comprennent  la 
nourriture,  l'habillement,  le  chauffage,  l'éclairage;  les  besoins  moraux 
et  intellectuels,  l'instruction,  le  culte,  les  récréations,  les  plaisirs, 
la  garantie  des  moyens  de  vivre  dans  la  vieillesse  (caisse  de  retraite). 
Les  besoins  sociaux  et  politiques  embrassent  : 

1.  Les  moyens  de  travail,  c'est-à-dire  les  fonds  naturels  (la  terre?), 
le  capital  sous  la  forme  de  matières  premières,  d'instruments,  du 
numéraire,  puis  le  crédit,  le  travail  et  enfin  les  services  personnels 
(cette  dernière  désignation  ne  paraît  pas  bien  claire  à  côté  de  travail); 

2.  La  circulation  ou  le  commerce  {dcr  Verkehr,  ce  mot  n'a  pas  d'é- 
quivalent parfait  en  français,  il  signifie  à  peu  près  les  rapports  com- 
merciaux et  sociaux)  ; 

3.  La  protection  des  personnes  et  des  propriétés  contre  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  et,  dans  une  certaine  mesure,  aussi  contre  les 
sinistres. 

M.  Engel  développe  ensuite  sur  plusieurs  tableaux  les  idées  que  je 


(1)  J'ai  traduit  d'après  l'original  allemand.  Je  crois  devoir  faire  remarcpier 
en  passant  que  ce  n'est  pas  le  travail,  mais  la  division  du  travail,  (jui  est  le 
levier  ou  la  cause  des  échanges.  Le  travail  n'est  pas  nécessairement  divisé. 
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viens  de  reproduire.  Relativement  au  travail,  il  entre  dans  des  consi- 
dérations intéressantes,  et  propose  que  son  prix  soit  coté  périodique- 
ment, comme  celui  des  marchandises. 

Les  propositions  de  M.  Engel  ont  d'abord  été  examinées  par  une 
■section  de  la  commission  préparatoire,  qui  a  décidé  de  soumettre  au 
congrès  les  quatre  points  suivants  : 

1 .  Le  congrès  doit  s'occuper  de  la  stalislique  des  prix  et  salaires,  et 
non  de  lenv  histoire.  (Allusion  aux  travaux  du  congrès  de  Londres.) 

2.  La  statistique  des  prix  ne  doit  s'étendre  que  sur  les  objets  énu- 
mérés  aux  n"  1  à  9  (du  compte  rendu  de  Londres,  Avant-Projet^ 
p.  33).  On  empruntera  l'indication  des  prix  aux  meilleures  sources, 
■selon  l'appréciation  de  chacun.  (Les  mots  soulignés  ne  contribueront 
pas  à  faire  «  avancer  la  science.»  ) 

3.  La  statistique  des  prix  du  travail,  c'est-à-dire  des  traitements  et 
claires,  pourra  se  restreindre  provisoirement  à  ceux  constatés  par  les 
administrations  de  chemins  de  fer.  Le  congrès  est  prié  d'exercer  son 
intluence  sur  ces  administrations,  pour  qu'elles  publient  périodique- 
ment les  données  nécessaires.  (Pourquoi  pas  aussi  sur  les  administrations 
des  hospices,  etc.?) 

4.  La  proposition  de  noter  les  prix  du  travail  dans  les  Bourses  est 
recommandée  à  l'examen  du  congrès. 

Le  congrès  adopte  en  outre  deux  autres  points  (rapporteur,  M.  le  con- 
seiller intime  Baumstark,  d'Eldena),  savoir  : 

\.  Les  prix  seront  généralement  notés  au  poids;  lorsqu'on  aura  à  les 
•désigner  à  la  mesure,  on  indiquera  le  poids  de  cette  mesure. 

2,  On  fera  entrer  l'ensemble  des  ventes  dans  le  calcul  du  prix  moyen, 
en  indiquant  les  quantités  de  marchandises  sur  lesquelles  cette  moyenne 
€St  basée.  On  notera  aussi  le  prix  le  plus  bas  et  le  prix  le  plus  élevé. 

Si  j'ai  bien  compris  les  développements  donnés  par  le  rapporteur,  il 
s'agissait  de  recommander  une  manière  de  prendre  les  moyennes  en 
faveur  de  laquelle  j'ai  rompu  plus  d'une  lance.  Lorsque  sur  un  marché 
on  a  vendu  10  hect.  à  5  fr.  et  5,000  h.  à  6  fr.,  on  prend  habituellement 
ïa  moyenne  sur  les  prix  seulement  (ii  et  G  font  II,  divisés  par 
2  =  5  fr.  50),  et  on  obtient  un  résultat  faux.  En  voici  la  preuve  : 
en  multipliant  les  5,010  h.  par  5  fr.  50,  on  obtient  27,555  fr.,  tandis 
qu'en  réalité  30,0o0  fr.  ont  été  dépensés.  On  doit  donc  procéder  autre- 
ment :  l'ensemble  des  valeurs  doit  être  divisé  par  l'ensendile  des  quan- 
tités, ici  30,050  par  5,010,  et  le  produit  constitue  le  vrai  prix  moyen, 
soit  5  fr.  99  (et  une  fraction). 

Le  mouvement  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  a  été  l'objet 
d'une  notice  très-instructive,  rédigée  par  M.  Volz,  chef  des  bureaux  de 
l'association  des  chemins  de  fer  allemands.  Dans  la  statistique  des 
transports  il  y  a  un  ccueil  à  éviter,  c'est  celui  des  doubles  emplois. 
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Diverses  circonstances  peuvent  faire  porter  la  même  marchandise  plu- 
sieurs fois  sur  les  états  du  trafic  de  la  compagnie,  et  les  chiffres,  ainsi 
grossis,  donneront  une  idée  fausse  de  la  situation  de  telle  ou  telle 
industrie. 

Ces  doubles  emplois  et  les  erreurs  qui  en  résultent,  dit  le  pro- 
gramme, pourraient  être  évités,  même  dans  un  réseau  très-compliqué, 
si  les  relevés  étaient  faits  d'après  les  divisions  suivantes  : 

1 .  Marchandises  livrées  au  transport  intérieur  (c'est-à-dire  qui  com- 
mence et  finit  entre  les  deux  points  extrêmes  de  la  ligne)  ; 

2.  Marchandises  livrées  au  transport  direct  (c'est-à-dire  que  le  lieu 
de  destination  est  situé  sur  une  autre  ligne  ferrée). 

3.  Marchandises  arrivées  par  transport  direct  (provenant  d'une 
station  d'un  autre  chemin  de  fer,  qu'on  désigne,  ainsi  que  la  station 
d'arrivée). 

4.  Marchandises  en  transit  (entrant  par  une  et  sortant  par  l'autre 
extrémité  de  la  ligne). 

Afin  de  pouvoir  mieux  suivre  la  direction  des  marchandises,  il  con- 
viendrait de  dédoubler  ces  quatre  divisions  et  de  marquer  à  part  le 
mouvement  qui  a  lieu  dans  chacune  des  deux  directions  de  la  voie. 

La  discussion  de  ces  quatre  points  a  emprunté  un  intérêt  particulier 
à  la  circonstance  qu'elle  était  soutenue  par  M.  Yon  der  Heydt,  ancien 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  de  Prusseetpar  plusieurs 
directeurs  ou  fonctionnaires  supérieurs  des  chemins  de  fer  allemands. 
Je  ne  nommerai  parmi  ces  derniers  que  MM.  Fournier,  directeur  de  la 
ligne  d'Ânhait;  le  baron  de  Biedermann,  directeur  d'une  ligne  saxonne; 
Lehmann,  directeur  d'une  ligne  en  Silésie  ;  M.  de  Weber,  directeur 
d'une  ligne  saxonne.  Les  noms  de  quelques  autres  m'échappent. 

Le  même  intérêt  se  rattache  à  la  discussion  des  matières  d'assurance. 
Les  directeurs  les  plus  éminents  des  institutions  allemandes  qui  s'oc- 
cupent d'assurances  sous  toutes  les  formes  se  sont  donné  rendez-vous 
à  Berlin  et  ont  éclairé  l'assemblée,  ou  du  moins  la  section,  de  leurs 
lumières,  et  lui  ont  communiqué  le  résultat  de  leur  expérience.  Malheu- 
reusement, la  discussion  a  été  écourtée,  et  pour  connaître  les  décisions 
du  congrès,  il  faudra  attendre  qu'on  ait  imprimé  les  rapports  que  le 
manque  de  temps  a  empêché  de  lire.  Les  notices  sont  intéressantes, 
mais  les  conclusions  sont  quelquefois  un  peu  vagues,  un  peu  abstraites 
ou  ne  renferment  qu'un  tî'uisme.  Le  lecteur  en  jugera  par  l'exemple 
suivant  : 

Question  L  «  Quels  renseignements  statistiques  les  différentes  bran- 
ches d'assurances  exigent-elles  pour  être  mieux  éclairées  sur  leurs 
opérations  ?  » 

Si,  en  guise  de  réponse,  on  met  les  conclusions,  on  trouve  ce  qui 
suit  : 
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t  Considérant  que  le  système  des  assurances  a  grand  besoin  de  l'aide 
de  la  statistique  pour  arriver  à  son  développement  complet, 

«  Que  la  grande  importance  économique  des  assurances  exige  qu'on 
leur  apporte  tous  les  secours  possibles, 

«  Le  congrès  international  déclare  qu'il  est  désirable  qu'on  ait  égard, 
dans  les  relevés  statistiques,  aux  besoins  des  assurances.  »  (Quels  sont 
ces  besoins  ?) 

Les  réponses  à  d'autres  questions  sont  pareilles.  Il  est  certainement 
regrettable  de  trouver  des  conclusions  aussi  peu  instructives  dans  un 
travail  riche  en  aperçus  utiles.  Or,  si  je  suis  si  sévère  envers  des  con- 
clusions qui  ne  nous  apprennent  rien,  c'est  que  j'ai  eu  maintes  fois 
l'occasion  d'apprécier  leur  importance.  En  etfet,  pour  presque  toutes 
les  notions  scientifiques,  il  fimt  diviser  l'humanité  en  deux  parties 
extrêmement  inégales  :  l'une,  composée  de  quelques  hommes  spéciaux, 
approfondit  ce  qui  s'y  rapporte  ;  l'autre,  composée  du  reste  de  notre 
espèce,  se  contente  forcément  des  conclusions.  Chacun  de  nous  a  étudié 
une  science  et  a  effleuré  les  conclusions  de  vingt  ou  cent  autres.  En 
résumé,  nous,  qui  ne  sommes  pas  des  techniciens  ce  l'assurance,  nous 
avons  été  ici  frustrés  de  notre  part  ;  les  assureurs  de  profession,  au 
contraire,  trouveront  des  notices  sur  toute  espèce  d'assurance,  et  n'au- 
ront pas  à  se  plaindre. 

11  est  une  autre  matière  tout  aussi  intéressante,  mais  moins  connue, 
sur  laquelle  j'aurais  été  heureux  de  voir  l'assemblée  s'arrêter  davan- 
tage :  c'est  celle  des  associations.  M.  Engel  a  rédigé  une  bonne  intro- 
duction, mais  MM.  Bensemann  et  Schulze-Delitsch  se  sont  bornés  à 
s'occuper  scrupuleusement  de  leur  tâche  :  ils  ont  dressé  le  question- 
naire qui  leur  avait  été  demandé.  J'aurais  aimé,  —  et  le  lecteur  avec 
moi,  —  les  voir  entrer  dans  quelques  développements,  l'exposé  de  leurs 
motifs  n'aurait  pas  manqué  d'intéresser  bien  des  personnes;  mais  ce 
vœu  restera  stérile.  Dans  l'assemblée  générale  on  ne  parla  que  de  modi- 
fications dans  les  cadres. 

Je  passerai  sous  silence  le  reste  des  travaux  du  congrès,  parce  que  je 
n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  se  trouve  dans  le  programme.  Je  rappellerai, 
pour  mémoire,  le  vœu  exprimé  en  faveur  de  l'unité  des  poids  et 
mesures  ;  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  et  l'unité  se  fera, 
c'e>t  une  alfaire  de  temps.  M.  d'Avila  a  proposé  avec  raison  la  création, 
à  Berlin,  d'une  société  allemande  qui  se  chargerait  d'agir  en  Âllemngnc 
en  faveur  de  la  réalisation  de  cette  idée.  Une  société  semblable  pourrait 
seformer  en  Russie;  mais  auparavant  ce  grand  pays  devrait  songer  à 
adopter  le  calendrier  rectifié,  disons  le  calendrier  des  nations  civilisées  : 
il  faut  accepter  la  vérité,  même  lorsqu'elle  est  signée  du  nom  d'un 
pape.  Aussi  a-t-on  adopté  avec  empressement  une  adresse  proposée 
dans  ce  but  par  M.  Yischers,  et  M.  de  Sscraenuff,  le  principal  délégué 
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de  la  Russie,  a  annoncé  «  qu'il  fera  part  à  son  gouvernement  de  la  pro- 
position si  importante  qui  vient  d'être  adoptée.  Il  espère  qu'elle  sera 
prise  en  sérieuse  considération,  et  que  le  gouvernement  russe,  renon- 
çant à  une  erreur  de  calcul  qui  le  place  dans  une  position  exception- 
nelle en  Europe,  fera  ses  efforts  pour  amener  dans  ses  Etals  la  confor- 
mité de  calendrier  des  pays  européens.  »  Je  copie  ces  mots  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  afin  de  les  donner  textuellement. 

Un  autre  vœu,  présenté  par  M.  le  professeur  Hildebrand,  mérite 
également  une  mention. 

«  Que  l'assemblée  veuille  bien  recommander  au  prochain  congrès 
l'examen  de  la  question  de  l'établissement  d'une  statistique  internatio- 
nale des  moyens  de  circulation,  et  à  cet  effet  inviter  la  com^mission 
organisatrice  de  ce  congrès  à  rédiger  des  propositions  sur  le  meilleur 
mode  de  recueillir  des  renseignements  sur 

Le  numéraire  en  circulation. 

Le  papier-monnaie  émis  par  les  gouvernements, 

Les  papiers  fiduciaires  émis  par  des  banques  ou  des  particuliers, 

Les  lettres  de  change  en  circulation. 

Voilà  donc  un  exposé  extrêmement  succinct  et  nécessairement  in- 
complet des  travaux  du  cinquième  congrès  de  statistique;  mais  je  ne 
saurais  entièrement  passer  sous  silence  les  accessoires  de  toute  réunion 
de  cette  nature,  accessoires  d'autant  plus  importants  qu'ils  en  tracent 
la  physionomie  et  comportent  plus  d'un  genre  d'enseignement. 

Dès  le  4  septembre  les  délégués  étaient  réunis  à  Berlin,  et  ce  jour  et 
le  suivant  on  discuta  en  petit  comité  la  question  d'organisation.  Le 
rejet  a  eu  lieu  en  assemblée  générale.  Le  6,  il  y  eut  grande  réunion 
dans  la  salle  des  seigneurs,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte 
d'Eulenbourg,  nous  souhaita  la  bienvenue.  Comme  toujours,  on  con- 
firma le  bureau  provisoire  et  nomma,  par  acclamation,  le  ministre 
président  honoraire.  Le  lendemain  le  congrès  a  été  ouvert  par  un 
discours  solennel  du  ministre. 

Ce  discours  renferme  un  très-intéressant  historique  f!e  la  statistique 
en  Prusse.  Il  rappelle  les  travaux  de  Halley  à  Breslau  (table  de  morta- 
lité basée  sur  les  décès  des  années  1 687-1 G91),  ceux  de  Sussmileh 
{L ordre  divin  dans  les  mouvements  de  la  popu!ation)\cvs  1742,  la  créa- 
tion, en  4805,  du  bureau  de  la  statistique.  ?<ous  apprenons  ensuite  que 
les  souverains  de  la  Prusse,  depuis  le  grand  électeur,  ont  apprécié  les 
services  que  la  statistique  est  appelée  à  rendre.  Dès  1663  on  a  recueilli, 
d'après  leurs  ordres,  les  données  du  mouvement  de  la  population,  et  à 
partir  de  1719  on  a  opéré  des  dénombrements  assez  complets.  Le  mi- 
nistre reconnaît  que  c'est  moins  dans  l'intérêt  de  la  science  que  pour 
les  besoins  de  l'administration  que,  pendant  longtemps,  on  a  cultivé 
la  statistique  en  Prusse,  mais,  dit-il  avec  raison,  c'est  là  précisément 
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son  mérite  de  servir  à  ces  deux  fins  également  importantes.  Le  discours 
s'étend  ensuite  sur  les  diverses  matières  qui  devront  être  traitées  par  le 
congrès,  et  il  conclut  en  ces  termes  :  «  Comme  dans  le  monde  physique, 
rien  ne  se  perd  dans  le  monde  intellectuel  ;  de  même  les  idées  échangées 
dans  une  assemblée  composée  de  tant  d'hommes  distingués  ne  sauraient 
tomber  sur  un  terrain  stérile.  La  semence  germera  tôt  ou  tard,  et  ce 
ne  sera  peut-être  qu'une  génération  future  qui  récoltera  les  fruits  des 
graines  que  vous  semez  aujourd'hui.  » 

C'est  M.  de  Hermann  qui  répondit  au  nom  de  l'assemblée;  son  tra- 
vail était  court,  mais  plein  de  vie.  M.  de  Uermann  est  toujours  écouté 
avec  une  grande  déférence.  On  n'a  pas  manqué  de  jeter  quelques  fleurs 
d'éloquence  sur  la  tombe  des  statisticiens  moïts  depuis  la  dernière  réu- 
nion ;  M.  Farr  et  le  vénérable  M.  Quetelet  s'en  sont  chargés  pour  le 
prince  Albert,  M.  Vischers  pour  Ackersdyk.  On  remarquera,  soit  dit  en 
passant,  qu'on  donne  en  pareil  cas  au  mot  statisticien  la  défînition  la 
plus  large  possible. 

A  partir  de  mardi  8,  les  délégués  ont  rendu  compte  des  progrès  que 
la  statistique  a  réalisés  dans  leurs  pays  respectifs  depuis  la  dernière 
réunion.  M.  d'Avila  (Portugal)  a  ouvert  la  série  de  ces  rapports.  Cet 
homme  d'État  éminent  a\t:nt  été  chargé  d'un  portefeuille  lors  des 
congrès  de  Vienne  et  de  Londres,  il  passe  en  revue  ce  qui  s'est  fait  dans 
son  pays  depuis  18o5.  J'ai  là  devant  moi  une  épreuve  de  cette  note, 
mais  rénumération  des  travaux  est  si  longue,  que  je  soupçonnerais  vo- 
lontiers l'auteur  d'avoir  un  peu  trop  écouté  l'amour-propre  national. 
Du  reste,  le  Portugal  marche  :  c'est  un  fait.  Dans  une  notice  sur 
l'instruction  publique,  M.  de  Carvallio,  professeur  distingué  de  Coimbre, 
nous  présente  des  chiti'res  et  nous  fait  connaître  des  dispositions  lé- 
gislatives que  plus  d'une  contrée  «  qui  marche  à  la  tète  de  la  civilisa- 
tion »  pourrait  lui  envier. 

Le  docteur  Farr  rend  compte  des  travaux  anglais.  Il  ne  se  borne  pas 
à  énoncer  les  opérations,  il  en  indique  aussi  les  résultats.  Je  ne  repro- 
duirai pas  ses  chiffres,  que  le  lecteur  connaît  déjà,  mais  je  constaterai 
que  le  peuple  si  pratitjuc  de  la  Grande-Bretagne  paraît  assez  prompt  à 
profiter  de  l'enseignement  qui  ressort  de  la  slatisti([ue.  M.  Farr  a  cité 
sur  ce  point  des  exemples  relatifs  à  l'assainissement  des  logements. 
M.  Valpy  complète  le  lendemain  cet  exposé  en  ce  qui  concerne  la 
statistique  commerciale. 

M.  le  conseiller  Maurer  fait  connaître  l'organisation  de  la  statistique 
en  liesse;  M.  le  conseiller  Riecke  parle  du  Wurtemberg.  Le  bureau  de 
ce  pays  a  déjà  publié  (deimis  I8IH)  44  volumes  (in-S»),  non  compris 
43  descriptions  de  bailliages  larrondisscments).  M.  le  conseiller  llopf, 
de  Gotha,  nous  communique  îles  détails  tres-intércssants  sur  la  sta- 
tistique de  son  petit  pays. 


46  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Une  attention  particulière  a  été  accordée  à  M.  de  Ssemenow  lorsqu'il 
a  rendu  compte  des  efforts  faits  en  Russie  pour  établir  une  bonne  sta- 
tistique. Les  grandes  réformes  que  ce  pays  réalise  en  ce  moment  lui  en 
font  particulièrement  sentir  le  besoin.  Une  commission  centrale  a  été 
organisée  et  de  nombreux  travaux  exécutés,  non  sans  succès,  dans  quel- 
ques gouvernements  ;  mais  cette  sorte  d'opérations  a  à  lutter  contre 
des  difficultés  d'une  nature  particulière  dans  une  contrée  comme  la 
Russie. 

M.  Jackschitch,  le  délégué  de  la  Serbie,  nous  a  appris  qu'il  y  avait 
déjà  eu  sept  recensements  dans  son  pays,  qu'on  faisait  des  relevés  sur 
le  commerce,  sur  les  prix  et  salaires,  et  d'autres  encore.  Son  travail  a 
fait  une  bonne  impression. 

M.  le  docteur  Stœssel,  chef  de  la  statistique  de  Suisse,  fait  connaître 
les  travaux  de  la  confédération  helvétique.  Quoique  le  bureau  central 
soit  de  date  récente,  il  a  déjà  publié  des  travaux  (j'ajouterai  :  estimés) 
sur  la  population  et  les  assurances,  et  il  en  préparc  bien  d'autres.  Des 
associations  particulières  se  sont  chargées  des  branches  que  la  statisti- 
que officielle  a  été  forcée  de  négliger  jusqu'à  présent. 

M.  Quetelet  nous  annonce  qu'on  s'occupe  en  Belgique  d'un  grand 
travail  de  statistique  comparée,  relatif  à  la  population.  (La  publication 
de  ce  travail  est  attendue  avec  une  vive  impatience.) 

M.  le  comte  de  Ripulda  parle  des  travaux  de  la  statistique  d'Espagne. 
On  a  dressé  une  liste  nominative  de  tous  les  endroits  habités,  on  a 
avancé  la  triangulation,  achevé  la  publication  du  recensement  de  \SQ\ , 
qui  fait  connaître  les  conditions  physiques  et  morales  de  la  population, 
fait  paraître  la  statistique  criminelle  de  1859  et  de  1860,  etc.,  etc. 

M.  Ficker  a  indiqué  la  série  des  travaux  publiés  par  la  direction  de 
la  statistique  autrichienne;  cette  série  est  longue,  et  j'ai  vu  quelques 
volumes  qui  font  bien  augurer  du  reste.  Mais  je  m'abstiens  de  toute 
énumération  :  à  quoi  bon  exciter  les  désirs  des  statisticiens?  On  est,  il 
est  vrai,  très-généreux  à  Vienne,  et,  certes,  on  ne  subira  aucun  refus  en 
s'adressant  aux  chefs  de  la  «statistique  administrative.  »  I\lais  la  capitale 
de  l'Autriche  est  si  loin  de  nous,  que  les  documents  se  perdent  presque 
toujours  en  route.  Résignons-nous. 

Les  délégués  de  la  Yalachie,  de  la  France,  de  la  Bavière,  de  Saxe- 
Weimar  et  de  Reuss  renoncent  à  exposer  les  travaux  statistiques  exé- 
cutés dans  leurs  pays  respectifs;  quelques  autres  délégués  avaient  fait 
distribuer  une  notice  imprimée,  et  j'ai  remarqué  surtout  celle  de 
l'Italie,  de  Suède,  du  Danemark,  du  grand-duché  de  liesse,  d'Olden- 
bourg, de  la  Courlande.  La  notice  sur  la  statistique  italienne,  du  doc- 
teur I^Iaëstri,  renferme  aussi  quelques  détails  sur  la  statistique  de  l'Etat 
pontifical. 
Puisque  je  mentionne  les  brochures  distribuées  au  congrès,  je  dois 
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dire  que  la  plupart  des  pays,  et  un  certain  nombre  de  particuliers,  lui 
ont  offert  des  ouvrages.  Les  titres  de  ces  ouvrages  se  trouvent  dans  le 
catalogue  publié  par  les  soins  de  M.  Schwab,  l'un  des  employés  du  bu- 
reau de  Berlin, et  l'espace  ne  nous  permet  pas  d'en  aborder  ï'énuméra- 
tion.  Mais  il  convient  d'indiquer  au  moins  ceux  qui,  émanant  du  bureau 
de  la  statistique  de  Prusse,  ont  été  spécialement  rédigés  pour  le  congrès. 

En  première  ligne  je  dois  citer, —  ne  serait-ce  que  par  respect  pour 
la  hiérarchie, —  le  Compte  rendu  général  des  travaux  du  Congrès  in- 
ternational de  statistique,  dans  ses  séances  tenues  à  Bruxelles  (1853), 
Paris  (1855),  Vienne  (1857)  et  Londres  (1860),  publié  par  ordre  de 
S.  Exe.  M.  le  comte  d'Eulenbourg,  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  di- 
rection de  M.  le  D'  Engel,  directeur  de  la  statistique  de  Prusse.  C'est 
un  volume  in-i»  de  274  pages,  que  je  n'ai  pas  lu,  mais  que  j'ai  suffi- 
samment feuilleté  et  examiné  pour  en  admirer  l'économie.  Les  matières 
sont  classées  avec  un  tel  ordre  et  une  telle  intelligence,  qu'on  mettra 
presque  toujours  de  suite  le  doigt  sur  le  détail  qu'on  cherche.  Je  con- 
seillerai au  lecteur  de  se  procurer  celte  publication.  A  l'avenir,  il  ne 
sera  plus  permis  d'écrire  une  théorie  ou  une  histoire  de  la  statistique 
sans  l'avoir  consulté  ou  plutôt  profondément  étudié. 

Je  citerai  ensuite  :  Die  icichtigsten  licsultate  dcr  verghichenden  Sta- 
tistik  der  Gesundheit  und  Sterblichkeit,  etc.,  etc.  (Principaux  résultats 
de  la  statistique  comparée  de  la  santé  et  de  la  mortalité  des  popula- 
tions civile  et  militaire  de  la  Prusse)  ;  rédigé  par  le  bureau  de  la  statis- 
tique et  publié  par  le  D""  Engel.  Je  commencerai  par  faire  remarquer 
la  manière  loyale  avec  laquelle  le  titre  a  été  libellé.  M.  Engel  a  le  juste 
sentiment  de  sa  valeur,  il  ne  songe  pas  un  moment  à  se  parer  des 
plumes  des  autres,  il  n'en  a  pas  besoin  :  sa  couronne  scientifique  a 
assez  de  joyaux.  Du  reste,  le  travail  est  si  bien  fait,  qu'il  y  a  certaine- 
ment mis  la  main.  L'espace  ne  me  permet  pas  de  faire  des  extraits  de 
cet  important  travail,  en  grande  partie  inédit,  qui,  entre  autres  rensei- 
gnements, donne  sur  l'armée  prussienne  les  détails  les  plus  authenti- 
ques et  les  plus  circonstanciés.  La  brochure  renferme  plus  de  données 
que  son  titre  ne  semble  comporter. 

Vient  ensuite  :  Die  geschichtliche  Entwickelung  dcr  amtlichcn  Sla- 
tislik,  etc.  (Distoire  de  la  statistique  officielle  en  Prusse),  rédigé  par 
M.  Richard  Bœckli,  employé  distingué  du  bureau  de  la  statistique  de 
Prusse  et  fils  de  l'illustre  savant  de  ce  nom.  Cette  brochure  in-4"  de 
450  pages  donne  un  exposé  développé  des  travaux  du  bureau  de  la 
statistique  de  Berlin,  ainsi  que  de  diverses  administrations. 

Enfin,  mentionnons  ici  la  Zusammenstellung  der  stat.  Erychnisse  des 
Bergicerks,  etc.,  Bctricbs,  etc.  (Résumé  décennal  de  la  statistique  des 
mines,  usines  et  salines  en  Prusse),  années  1852  à  18GI,  par  E.  Althans, 
publié  par  ordre  du  ministre  du  commerce. 
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Je  n'en  ai  pas  fini  avec  ce  que  j'ai  nommé  les  accessoires  du  congrès,. 
D'abord  le  gouvernement  prussien  tenait  à  honneur  de  montrer  sa 
sympathie  pour  les  travaux  du  congrès.  Non-seulement  le  prince  royal 
assista  à  une  séance,  mais  le  roi  reçut  aussi  les  membres  du  congrès 
dans  son  palais,  prononça  un  court  discours  en  allemand  et  en  français, 
se  fit  présenter  les  délégués  et  les  hommes  marquants,  et  s'entre- 
tint quelques  instants  avec  chacun  d'eux.  Le  lendemain,  le  congrès 
assista  à  1  Opéra  aux  frais  du  roi,  et  le  samedi,  les  membres  étrangers 
et  quelques  membres  prussiens  furent  ses  hôtes  à  Potsdam.  Un  train 
spécial  nous  y  conduisit;  à  la  station,  des  voitures  nous  attendaient  et 
nous  amenèrent  à  travers  les  magnifiques  parcs  royaux  et  princiers  qui 
entourent  de  trois  côtés  le  «  Versailles  prussien  »  jusqu'au  château  de 
Sans-Souci  et  puis  au  Nouveau  Palais,  où  nous  fûmes  reçus  avec  beau- 
coup d'amabilité  par  le  prince  royal  et  la  princesse;  on  nous  servit  un 
splendide  goûter,  et  un  train  spécial  nous  ramena  à  Berlin. 

Le  banquet  habituel  n'a  pas  manqué;  mais,  bien  qu'il  fût  ordonné 
avec  beaucoup  de  goût,  il  a  été  éclipsé  par  une  autre  fête,  dont  je  dois 
dire  un  mot,  c'est  le  souper  offert  par  les  habitants  notables  de  la  ville 
de  Berlin.  Par  des  motifs  politiques  sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  m'étendre 
ici,  il  s'était  établi  une  scission  au  sein  de  la  commission  préparatoire 
du  congrès.  Les  membres  de  l'opposition  se  retirèrent,  mais  ils  tinrent 
à  montrer  au  congrès  quils  ne  lui  en  voulaient  pas.  Ce  sont  ces  mem- 
bres de  l'opposition  qui  ont  organisé  le  souper.  Une  franche  cordialité 
y  a  régné,  et  après  le  toast  porté  à  la  santé  du  roi,  les  toasts  les  plus  pa- 
thétiques et  les  plus  burlesques  excitèrent  et  engagèrent  tour  à  tour  h 
nombreuse  assemblée. 

N'oublions  pas  l'invitation  de  M.  le  conseiller  de  commerce 
Bleichrœder  et  d'autres  preuves  d'hospitalité  données  par  les  Berlinois 
aux  membres  du  congrès. 

Ifreste  maintenant  une  grave  question  à  résoudre  :  Où  se  réunira  Iô 
prochain  congrès?  La  Russie,  l'Italie  et  la  Suisse  se  sont  mis  sur  les 
rangs.  Une  lutte  à  armes  courtoises,  très-honorable  pour  le  congrès, 
mais  qui  fait  aussi  honneur  aux  gouvernements  de  ces  pays,  s'est  éta- 
blie; d'excellents  arguments  ont  été  présentés  de  part  et  d'autre,  tel- 
lement que  l'assemblée  est  restée  indécise  et  a  chargé  le  bureau  de  né- 
gocier la  décision.  Je  dis  de  négocier,  parce  qu'il  est  juste  de  consulter 
quelque  peu  ceux  qui  doivent  se  rendre  à  la  réunion.  Le  moment  ne 
me  parait  pas  venu  de  discuter  les  titres  de  chacun  de  ces  pays,  ou  plu- 
tôt je  reconnais  que  chacun  d'eux  a  des  litres  suffisants;  mais  comme 
il  faudra  bien  finir  par  les  classer  d'après  un  certain  ordre,  je  me  ré- 
serve d'y  revenir  dans  une  prochaine  occasion. 

Maurice  Blocl', 
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L'Association  internationale  des  sciences  jsociales  vient  de  tenir, 
Gand,  son  congrès  annuel,  et  chacun  a  dû  reconnaître  que  cette  seconde 
session  a  été  plus  animée  et  plus  brillante  que  la  première.  Ce  qui  avait 
été  trouvé  défectueux  à  Bruxelles  a  été  habilement  corrigé;  les  vaines 
formalités,  les  longues  lectures,  que  personne  n'écoute,  ont  été  sup- 
primées ;  chaque  section  est  venue  successivement  occuper  par  d'inté- 
ressants débats  une  foule  attentive  et  compacte,  réunie  dans  la  grande 
salle  des  assemblées  générales,  que,  l'année  précédente,  une  section 
seulement  avait  envahie  par  exception  et  presque  par  force.  De  sorte 
que  les  grands  débals  publics,  qui  seuls  ont  la  puissance  d'émouvoir,  de 
passionner  les  masses  et  d'agir  au  dehors  sur  l'opinion,  se  sont  conti- 
nués simultanément  avec  les  discussions  particulières  de  chaquesection, 
pendant  les  six  journées  qu'ont  duré  ces  solennelles  assises  de  la 
science. 

Il  faut.dire  aussi  que  l'hospitalité  offerte  aux  étrangers  par  la  ville  de 
Gand  a  été  splendide.  La  vieille  commune  flamande  célébrait  en  ces 
mêmes  journées  une  fête  nationale.  Elle  inaugurait  la  statue  de  son 
héros,  Jacques  d'Artevelde;  et  les  pompes  gouvernementales,  mêlées 
heureusement,  dans  un  heureux  et  patriotique  accord,  avec  les  réjouis- 
sances populaires,  ont  ajouté  leur  éclat  et  leur  enthousiasme  à  la  solen- 
nité calme  et  mesurée  d'une  fête  de  la  pensée. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  décrire  tous  les 
aspects  variés  qu'a  revêtus  cette  hospitalité  somptueuse.  Il  nous  faut 
absolument  passer  rapidement  sur  ces  réceptions  magnifiques,  ces 
fêles  d'enfants,  d'ouvriers  décorés,  ces  concerts  et  ces  banquets.  Il  nous 
faut  même  laisser  de  côté  les  discours  qu'y  ont  échangés  hôtes  et 
convives,  magistrats  et  administrés,  belges  et  étrangers.  C'est  déjà  une 
tâche  assez  longue  que  de  suivre  les  mêmes  orateurs  dans  leurs  discus- 
sions au  sein  du  congrès,  et  de  reproduire  le  fond  de  ces  discussions 
2«  SÉRIE.  T.  XL.  —  lo  octobre  18G3.  4 


50  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sérieuses,  qu'il  serait  impossible  de  reproduire  sans  en  affaiblir  la  foniie 
brillante  et  animée. 

Mais  qu'on  nous  permette  ici  d'exprimer  notre  pensée  sur  les  limites 
possibles  que  l'action  de  pareilles  assemblées  peut  avoir.  Ces  réunions 
internationales,  appelant  à  elles  tout  ce  qui  s'intéresse  aux  progrès  so- 
ciaux, peuvent  bien  créer  en  Europe  un  public  d'élite,  parmi  lequel 
elles  vulgariseront  rapidement  les  résultats  déjà  obtenus  par  les  ef- 
forts isolés  des  individus  ou  le  concours  de  sociétés  plus  spéciales  et 
plus  restreintes  dans  leur  action.  Mais  il  faut  renoncer  à  l'espoir  qu'el- 
les fassent  avancer  directement  la  science  elle-même  d'un  seul  pas. 
C'est  bien  une  arène  ouverte  pour  toutes  les  luttes,  une  tribune  élevée 
pour  toutes  les  opinions,  toutes  les  idées;  mais,  à  cette  tribune  et  dans 
cette  arène,  toute  idée  ou  toute  opinion  isolée,  individuelle,  comme 
est  toujours  d'abord  toute  idée,  toute  doctrine  nouvelle,  doit  rencontrer 
la  méfiance,  parce  qu'elle  ne  peut  être  qu'incomplètement  comprise,  et 
succomber  devant  une  majorité  d'opinions  et  de  sympathies,  sinon  de 
votes,  dont  l'arrêt,  par  sa  valeur  même  aux  yeux  de  l'opinion  publique, 
pourrait  devenir,  dans  certaines  occasions  données,  une  entrave  au 
triomphe  de  la  vérité. 

Il  en  doit  être  ainsi,  surtout,  parce  que  toujours  au-dessous  du  savant 
se  trouve  l'homme,  et  que  tout  homme,  même  savant,  ne  prend  pas  tou- 
jours au  sérieux  son  rôle  dans  les  conciles  nouveaux  de  la  foi  moderne. 
Chacun  y  vient  avec  son  opinion  à  peu  près  faite  sur  toutes  les  ques- 
tions proposées,  et  j'oserai  dire  que  le  plus  grand  nombre  la  remporte 
inaltérée.  Cela  vient  peut-être  de  ce  qu'en  général  ceux  qui  parlent 
n'écoutent  pas,  et  que  ceux  qui  écoutent  ne  parlent  pas.  De  sorte  qu'on 
répond  souvent  à  un  adversaire  qu'on  n'a  pas  entendu,  par  des  argu- 
ments préparés  contre  des  objections  qu'on  a  prévues  d'avance.  Ou 
bien  l'auditoire,  inconstant  ou  partagé  entre  des  questions  qui  l'attirent 
également,  ne  suit  qu'une  partie  des  débats,  et  livré  à  une  spontanéité 
d'acclamation  insuffisamment  éclairée,  se  laisse  convaincre  par  des 
raisons  dont  il  n'a  pas  entendu  ou  dont  il  n'entendra  pas  démontrer 
le  vide  par  l'orateur  qui  a  précédé  ou  par  celui  qui  suivra. 

C'est  aussi  avec  étonnement  et  presque  avec  le  sentiment  d'une  dé- 
ception pénible,  que  nous  avons  vu  applaudir  alternativement  le  pour  et 
le  contre,  le  oui  et  le  non,  souvent  dans  la  même  salle,  d'autres  fois  en 
des  sections  différentes,  et  donner  enfin  le  triste  spectacle  de  ces  indé- 
cisions de  l'esprit  humain  qui  prouvent  encore  ses  erreurs  et  ses  igno- 
rances. Il  nous  a  fallu  reconnaître,  quelle  que  soit  la  spécialité  du  pu- 
blic d'un  tel  congrès,  qu'il  nélait  pas  encore  assez  spécial,  et  que  dans 
cette  élite  il  y  avait  encore  toute  une  hiérarchie  intellectuelle. 

Ces  observations  nous  ont  frappé  surtout  dans  les  séances  générales 
où  se  réunissaient  toutes  les  sections;  et  malgré  leur  charme,  malgré 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  SCIENCES  SOCIALES.     51 

l'intérêt  passionné  qu'inspire  un  débat  vivant,  soutenu  par  de  puissants 
maîtres  de  la  parole,  nous  avons  mieux  que  jamais  compris  la  nécessité 
qu'il  y  avait  pour  le  congrès  de  maintenir,  contre  tous  les  entraînements 
contraires,  les  travaux  et  les  assemblées  plus  humbles,  mais  bien 
plus  utiles,  des  sections.  Si  jamais  un  progrès  scientifique  s'accomplit 
à  l'aide  de  cette  puissante  machine  de  concentration  des  forces  collec- 
tives de  l'esprit,  ce  sera  par  ces  tribunes  spéciales  qu'on  le  verra  se  pro- 
duire. Quant  à  la  tribune  publique,  elle  doit  moins  tendre  à  faire  avan- 
cer l'idée  même  qu'à  la  faire  rayonner,  à  la  répandre,  à  la  traduire  en 
action  pour  la  réaliser  en  fait,  à  l'aide  de  cette  opinion  du  dehors,  sur 
laquelle  seule  elle  agit  et  s'appuie.  Penser  :  telle  doit  être  l'œuvre  des 
sectionnaires  ;  agir  :  tel  doit  être  le  but  poursuivi  dans  les  grandes  as- 
semblées générales,  où  la  pensée,  préparée  d'avance  dans  l'ombre,  peut 
se  manifester  avec  plus  d'éclat  et  retentir  avec  plus  de  force.  Mais  por- 
ter devant  le  jugement  d'une  assemblée  générale  une  question  qui  n'est 
pas  résolue  d'avance  scientifiquement,  une  doctrine  qui  n'est  pas  suffi- 
samment étudiée,  une  idée  qui  n'est  pas  mûre,  c'est  la  livrera  un  avor- 
tement  inévitable,  c'est  reculer  la  solution  au  lieu  de  l'avancer.  Pour 
qu'une  question  soit  résolue,  il  faut  qu'elle  soit  comprise,  et  pour  être 
comprise,  il  faut  qu'elle  soit  déjà  étudiée.  Pour  qu'une  science  donne 
lieu  à  des  discussions  utiles,  logiques,  à  une  argumentation  probante, 
il  faut  qu'elle  soit  déjà  faite;  il  faut  qu'elle  ait  sa  langue  déjà  fixe,  sur 
les  termes  de  laquelle  tous  l'entendent  au  moins  à  peu  près.  Or,  il 
y  a  des  sciences  qui  sont  encore  loin  aujourd'hui  d'en  être  là,  et,  par 
cela  même,  les  problèmes  dont  elles  doivent  donner  la  solution  sont 
pour  le  moment  inabordables  et  demeureront  tels  jusqu'à  ce  que  de 
savantes  plumes  aient  élaboré,  avec  les  principes  de  la  science  elle- 
même,  l'idiome  dont  elle  doit  se  servir. 

Il  importe  donc  que  l'administration  du  congrès  écarte  de  son  pro- 
gramme les  questions  dont  la  solution  est  impossible,  soit  par  elle- 
même,  soit  parce  qu'elle  dépend  de  la  solution  d'autres  questions 
préalables,  indiscutables  dans  l'étal  actuel  de  la  science,  ou  à  l'examen 
desquelles  trop  de  préjugés  s'opposent  encore  pour  que  cet  examen 
public  garde  le  calme  et  la  sérénité  scientifiques. 


SÉ.VNCE  GÉNÉRALE  DOIYERTL'RE 

TENDE  DANS  LA  ROTONDE  BE  l'UNIVERSITÉ  DE  GAND  LE  U  SEPTEMBUE  1863 

Le  lundi,  15  septembre,  à  dix  heures  du  malin,  les  membres  de 
l'Association  se  sunt  réunis  à  l'hôtel  de  ville  de  Ciand,  où  le  bourg- 
mestre, M.  Kerkhove-Delimon  leur  a  souhaité  la  bienvenue.  M.  Ver- 
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voort,  président  du  congrès,  a  remercié  le  bourgmestre  de  l'accueil 
sympathique  fait  à  rAssocialion. 

Gand  passait  en  ce  même  jour  la  revue  de  ses  écoles,  et  les  membres  de 
l'Association  ont  été  conviés  à  voir  défiler  devant  eux  les  soixante  mille 
enfants  que  la  commune  instruit.  Cette  jeune  armée  de  l'avenir  pro- 
met à  la  vieille  province  flamande  que,  d'ici  longtemps  du  moins, 
les  préjugés  de  l'ignorance  n'étoufferont  pas  chez  elle  les  lueurs  crois- 
santes de  la  science  et  de  la  civilisation. 

A  midi,  la  séance  d'inauguration  du  congrès  a  été  ouverte  dans  la 
rotonde  de  l'Université.  Les  membres  de  l'Association  occupaient  les 
gradins.  Bien  que  les  dames  eussent  été  conviées  à  se  mêler  parmi  eux, 
dans  cette  première  séance,  elles  ne  parurent  que  dans  les  tribunes,  et 
seulement  en  petit  nombre.  Les  jours  suivants,  on  les  a  vues  s'enhardir 
et  venir,  de  plus  en  plus  nombreuses,  prendre  part  à  tous  les  travaux 
des  séances  publiques  et  des  sections. 

Le  bureau  était  occupé  par  M.  Yervoort,  président,  et  par  MM.  Yle- 
minkx,  Arrivabene,  Rolin-Jacquemyns,  E.  de  Laveleye  et  Couvreur. 

M.  Yervoort  a  pris  la  parole  pour  rappeler  sous  quels  auspices,  dans 
quel  but  et  avec  quel  succès  la  première  session  du  congrès  a  eu  lieu 
l'année  dernière  à  Bruxelles.  Il  a  félicité  le  congrès  de  se  réunir  encore 
cette  fois  en  Belgique,  et  surtout  à  Gand,  sous  les  heureux  auspices 
d'une  fétc  patriotique,  inspirée  par  le  souvenir  d'un  grand  patriote, 
fondateur  des  libertés  flamandes,  et  au  bord  d'un  fleuve  qui,  récem- 
ment affranchi,  cessait  de  séparer  deux  nations  ennemies,  pour  devenir 
le  lien  de  deux  peuples  frères . 

«  Désormais  l'on  pourra  se  montrer  fier  d'appartenir  à  cette  pha- 
lange d'hommes  de  cœur  et  d'utiles  travailleurs  qui  pratiquent  la  cha- 
rité dans  son  application  la  plus  élevée,  puisque  leurs  aspirations  em- 
brassent les  grands  intérêts  de  l'humanité  tout  entière. 

«  La  civilisation,  soumise  au  travail  tour  à  tour  vivifiant  et  destruc- 
teur du  temps,  est  resiée  incomplète,  malgré  les  lumières  delà  science, 
les  efforts  du  génie  et  l'expérience  des  siècles. 

a  Les  meilleurs  gouvernements,  ceux  qui  poureuivent  le  plus  ardem- 
ment les  conquêtes  administratives,  trouvent  toujours  d'inépuisables 
réformes  à  tenter  et  à  achever. 

«  Chaque  jour  naissent  de  nouvelles  questions  qui  touchent  aux  in- 
térêts (les  masses  justement  avides  d'un  bien-être  qu'entravent  souvent 
le  préjugé,  l'ignorance,  le  doute  ou  l'impuissance. 

«  Noire  Association  a  pris  à  cœur  de  se  mettre  au  service  de  la  civi- 
lisation, et,  entraînée  par  la  grandeur  du  but,  elle  avance  résolument 
sans  s'inquiéter  des  difficultés  de  la  route. 

«  Soulever  la  question  d'intérêt  social,  livrer  l'idée  à  la  discussion, 
provoquer  les  enquêtes,  alin  d'entourer  la  discussion  de  lumières  pui- 
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sées  dans  les  faits,  donner  une  forme  saisissante  aux  principes  utiles, 
combattre  le  préjugé  et  l'utopie,  s'avancer  vers  la  vérité  par  la 
voie  de  l'observation  et  de  l'expérience,  telle  est  la  mission  du 
congrès. 

«  L'Association,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ne  fait  point  de 
propagande.  Elle  n'appartient  à  aucun  parti  politique  et  ne  prend  ses 
inspirations  que  dans  un  sentiment  de  sollicitude  universelle. 

«  Elle  appelle  les  peuples  à  se  mettre  en  contact  par  leurs  hommes 
d'État,  leurs  savants ,  leurs  jurisconsultes,  leurs  écrivains,  leurs  artistes, 
leurs  penseurs.  Elle  les  convie  à  se  livrer,  par  l'intermédiaire  de  ces 
dignes  et  puissants  interprètes,  à  un  généreux  échange  d'idées,  et  déjà 
ceux-ci  ont  apporté  et  apportent  en  commun  le  fruit  de  leurs  médi- 
tations, de  leur  expérience,  avec  la  volonté  de  s'entr'aider,  d'arriver 
au  progrès  réalisable  pour  le  présent  et  d'augmenter  le  patrimoine 
moral  et  intellectuel  de  l'avenir. 

<t  Salut  donc  à  vous,  messieurs,  qui  de  tous  les  pays  de  l'Europe, 
qui  de  toutes  les  parties  de  la  Belgique,  venez  reprendre  ici  nos  travaux 
annuels!  Salut  et  honneur  à  vous  ! 

«  Les  Belges  qui  vont  assister  avec  tous  les  élans  de  leur  âme  indé- 
pendante à  la  fête  de  la  liberté  viendront  se  presser  avec  avidité  à  la 
fête  de  l'intelligence. 

«  Elle  se  prépare  dans  ce  temple  consacré  à  la  science  et  trans- 
formé en  une  académie  internationale;  car  vous  allez  animer  sa  libre 
tribune  du  souffle  de  vos  féconds  et  éloquents  débats. 

«  Je  déclare  ouverte  ia  session  du  congrès  pour  l'année  1863.  » 

M.  Couvreur,  secrétaire  général,  a  ensuite  donné  lecture  du  rapport 
sur  les  travaux  de  l'Association  pcmlant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

«  L'Association  est  loin  d'avoir  donné  tout  ce  que  son  organisation 
lui  promet  de  produire.  L'initiative  individuelle  peut  beaucoup  ici.  Il 
ne  suffit  pas  que,  dans  une  assemblée  annuelle,  les  membres  discutent 
les  questions  proposées  à  leur  examen  parle  conseil  d'administration 
ou  par  des  communications  particulières  :  ces  débats,  si  féconds  qu'ils 
puissent  être,  n'épuisent  pas  la  matière.  C'est  aux  sections,  à  leurs 
comité.s,  à  leurs  bureaux,  de' faire  le  nécessaire  pnur  compléter  les 
enquêtes.  Qu'ils  chargent  ou  des  conmiissions  ou  des  individualités 
ayant  l'autorité  voulue  de  faire  des  rapports,  soit  sur  les  f[uestions  déjà 
discutées,  soit  sur  celles  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine 
réunion.  Cette  tâche  n'incombe  pas  au  conseil  d'administiation,  qui  ne 
peut  donner  l'impulsion.  Comme  les  travaux  ainsi  élaborés  restent 
l'œuvre  personnelle  de  ceux  fjui  las  produisent,  qu'eux  seuls  en  portent 
la  responsabilité,  que  la  contradiction  reste  toujours  ouverte,  l'institu- 
tion conserve  sa  neutralité,  sans  se  condamner  toutefois  à  une  impuis- 
sante action. 
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«  Cette  forme  n'est  pas  la  seule  sous  laquelle  les  travaux  des  associés 
puissent  se  produire.  L'Association  est  internationale  :  c'est-à-dire 
qu'elle  a  mission  d'éclairer  ses  membres  par  l'examen  comparé  de  leurs 
lois,  de  leurs  institutions.  Pourquoi,  dans  les  divers  pays  représentés 
dans  son  sein,  des  groupes  ne  se  formeraient-ils  pas  volontairement 
pour  éclairer  telle  ou  telle  question  controversée? C'est  un  moyen  puis- 
sant de  donner  intérêt  à  nos  réunions  annuelles,  en  même  temps  que 
de  rattacher  à  l'Association  des  forces  disséminées.  En  Belgique,  l'intérêt 
national  nous  rassemble  suffisamment.  11  n'en  est  pas  de  même  à  l'étran- 
ger. Là,  il  faut  que  nos  membres  eux-mêmes  suppléent  à  l'insuffisance 
des  liens  qui  nous  unissent  par  l'organisation  do  groupes  qui,  sans 
engager  la  responsabilité  de  l'Association,  puissent  lui  rendre  des  ser- 
vices par  leurs  travaux  spéciaux, 

«  Comme  exemple  de  cette  initiative  individuelle,  M.  Couvreur  cite 
le  concours  ouvert,  sur  la  proposition  de  M.  Potvin,  sur  la  question  de 
la  liberté  de  l'art.  Quatorze  mémoires  ont  été  présentés  et  soumis  à  une 
commission  de  jurés  qui  n'ont  pu  encore  rendre  leur  jugement,  vu  le 
nombre  et  l'importance  de  ces  travaux. 

a  On  se  souvient  aussi  que  trois  médailles  avaient  été  offertes  l'année 
dernière  par  M,  Dutrùne  à  diverses  sociétés.  Une  société  protectrice 
des  animaux  s'est  seule  présentée  au  concours;  un  comité  de  trois 
membres  statuera  sur  son  mérite.  Les  médailles  destinées  aux  sociétés 
de  sobriété  et  d'acclimatation  ne  seront  point  données,  faute  de  con- 
currents. 

«  Le  secrétaire  informe  ensuite  l'assemblée  de  quelques  heureuses 
modifications  à  ses  statuts,  augmentant  le  nombre  des  séances  publiques, 
et  supprimant  la  séance  générale  de  clôture,  la  lecture  de  rapports 
longs  et  fastidieux  qui  avaient  le  tort  de  représenter  avec  la  sécheresse 
de  la  brièveté  les  longues  et  chaleureuses  discussions  dont  l'assemblée 
gardait  le  vivant  souvenir.  » 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  l'assemblée  a  choisi  pour  son  premier 
vice-président  M.  le  bourgmestre  Kerkhove;  puis  les  membres  du 
congrès,  après  s'être  rassemblés  dans  leurs  sections  pour  procéder  à  la 
nomination  de  leurs  bureaux  et  fixer  leur  ordre  du  jour  du  lendemain, 
se  sont  ensuite  rendus  à  l'inauguration  de  la  statue  de  Jacques  d'Arte- 
velde,  nouvellement  érigée  sur  une  vaste  place,  où,  sur  les  estrades  qui 
l'entouraient,  de  même  qu'aux  fenêtres  des  maisons  décorées  de  fleurs, 
de  draperies  et  de  banderoles,  et  jusque  sur  les  toits  et  sur  le  faîte  des 
cheminées,  se  pressaient  en  foule  compacte  tous  les  rangs  de  la  popu- 
lation gantoise.  L'arrivée  du  roi  des  Belges  a  été  saluée  par  une  cantate 
flamande  en  l'honneur  du  vieux  héros  des  bonnes  villes.  C'était  l'au- 
torité modoriîc  accueillie  par  la  rébellion  antique. 
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II.  —  PREMIÈRE    SECTION.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE 

La  première  section  a  successivement  abordé  toutes  les  questions  de 
son  programme  avec  cet  ensemble,  cette  précision  que  peuvent  avoir 
des  débats  bien  conduits,  entre  des  hommes  spéciaux,  théoriquement 
et  pratiquement  instruits  sur  les  problèmes  soulevés. 

La  question  de  la  détention  préventive  a  provoqué  la  première  d'u- 
tiles et  chaleureuses  discussions,  auxquelles  ont  pris  part  des  orateurs 
déjà  connus  et  appréciés  de  tous  les  membres  du  congrès  pour  la  part 
brillante  qu'ils  ont  prises  aux  précédentes  assises  de  Bruxelles.  C'étaient 
MM.  Dognée  et  Bury,  de  Liège;  Rollin,  de  Gand  ;  Peemans,  de  Lou- 
vain  ;  et  parmi  les  étrangers,  MM.  Uérold  et  Desmarest,  de  Paris;  Âsser, 
d'Amsterdam;  Jolies,  de  La  Haye,  et  Westlake,  de  Londres. 

Faut-il  abolir  la  détention  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  ? 
Doit-on  la  maintenir  seulement  pour  quelques  délits?  La  liberté  pro- 
visoire doit-elle  être  obtenue  avec  ou  sans  caution?  L'accusé  injuste- 
ment arrêté  et  séquestré  peut-il  réclamer  de  la  société  une  indemnité 
comme  ré[)aration  du  dommage  que  lui  a  fait  essuyer  la  détention  pré- 
ventive? Toutes  ces  questions  ont  été  débattues  et  ont  donné  lieu  à  des 
solutions  soit  contradictoires,  soit  mixtes,  et  fourni  l'occasion  de  sou- 
lever, heureusement  et  utilement  pour  tous,  les  grandes  considérations 
accessoires  qui  s'y  rattachent.  La  divergence  des  opinions  s'est  arrê- 
tée cependant  devant  la  nécessité  d'assurer  par  de  nouvelles  garanties 
le  grand  principe  de  la  liberté  individuelle  et  d'adoucir  la  position 
faite  aux  prévenus  par  la  société  dans  le  juste  exercice  de  son  droit  de 
recherche  contre  les  coupables  et  par  les  exigences  de  la  sécurité  pu- 
blique. 

La  question  émouvante  de  VaboUlion  delà  peine  de  mort  a  été  portée 
en  assemblée  générale  devant  un  nombreux  auditoire  accouru  pour 
entendre,  sur  ce  point  si  controversé  de  notre  législation,  les  maîtres 
les  plus  accomplis  et  les  plus  sympathiques  de  l'éloquence  française 
dans  notre  époque.  Nous  en  analyserons  ici  seulement  quelques-uns, 
le  défaut  d'espace  nous  imposant  de  regrettables  limites.  Le  débat  n'a 
pas  eu  cependant  la  vivacité,  la  solennité  qu'on  aurait  pu  attc4idre. 

C'est  M.  Pascal  Duprat  qui  s'est  chargé  de  poser  la  question,  ce 
qu'il  a  fait  avec  le  calme  du  légiste.  L'orateur,  abordant  la  tln-orie 
de  la  peine  de  mort  d'après  Beccaria,  nie  la  légilimi'.é  d'un  châtiment 
qui  va  jusf|u'à  la  suppression  du  coupable.  La  base  la  plus  sérieuse  du 
système  de  la  pénalité,  c'est  l'argument  de  la  légitime  défense.  Mais  le 
droit  de  légitime  défense  invociué  en  faveur  de  lu  suciété  ne  conclut 
pas  à  la  peine  de  mort,  s'il  est  prouvé  qu'elle  n'est  qu'une  rigueur 


5G  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

inutile  et  dangereuse.  C'est  ce  que  l'expérience  des  derniers  siècles, 
surtout  dans  les  pays  où  la  peine  de  mort  a  complètement  disparu,  a 
victorieusement  établi. 

L'orateur  a  cité  alors  l'exemple  de  la  Toscane  et  donné  lecture  d'une 
lettre  deM.Pisanelli,  ministre  de  la  justice  en  Italie,  concluant  à  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  «  Ce  sera  la  gloire  de  la  révolution  italienne, 
si  souvent  calomniée,  d'avoir  fait  prévaloir  de  pareils  principes.  S'ils 
étaient  suivis  partout,  verrions-nous  aujourd'hui  les  bords  de  la  Vistule 
témoins  d'exécutions  sanglantes?  Pacifions  la  loi,  a  dit  l'orateur  en 
terminant,  et  chassons  de  notre  civilisation  la  figure  sinistre  du  bour- 
reau. « 

Pour  l'ordre  de  la  discussion,  le  bureau  avait  décidé  qu'on  entendrait 
alternativement  un  orateur  pour  et  un  orateur  contre  l'abolition 
de  la  peine  de  mort.  La  parole  fut  donnée  à  M.  Geelhand,  avocat  à 
Anvers,  pour  la  lecture  d'un  mémoire  dans  le  sens  du  maintien. 

Chacun  a  été  frappé  de  voir  qu'un  seul  orateur  sérieux  ait  eu  le  triste 
courage  de  plaider  le  droit  de  la  mort,  et  surtout  de  voir  dans  cet  uni- 
que orateur  un  jeune  homme.  A-t-il  assez  mûrement  réfléchi  à  ce  qu'il 
est  venu  dire;  et  sises  paroles  avaient  eu  plus  de  succès,  plus  d'in- 
fluence, n'aurait-il  pas  craint  d'avoir  à  se  reprocher  plus  tard  d'avoir 
contribué  à  faire  rouler  dans  l'ignoble  sac  patibulaire  des  têtes  qu'il 
aurait  pu  sauver? 

M.  Geelhand,  comme  pour  atténuer  l'impression  désagréable  qu'il 
allait  produire,  s'est  posé  tout  d'abord  en  avocat  des  victimes.  A  l'en 
croire  la  peine  de  mort  est  légitime  et  nécessaire.  Lire  et  dire  des 
cruautés,  c'étaient  deux  raisons  au  lieu  d'une  pour  que  l'assemblée  se 
montrât  malveillante,  et  le  président  fut  obligé  d'intervenir  plusieurs 
fois  pour  faire  cesser  les  murmures  et  faire  respecter  dans  l'orateur,  si 
peu  sympathique  qu'il  fût,  la  liberté  de  la  discussion. 

Non  sans  raison  cependant,  M.  Geelhand  a  fait  remarquer  que  les 
principes  en  vertu  desquels  on  demande  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  cc;f;iduiraient  à  l'abolition  de  toute  peine.  Ils  conduiraient  en  effet 
à  l'inviolabilité  de  la  liberté,  bien  aussi  précieux  pour  l'homme  que  la 
vie. 

Nous  sommes  très-disposée  à  reconnaître  que  si  le  principe  si  géné- 
reux de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  triomphe,  ce  sera  peut-être  par 
la  puissance  des  plus  mauvaises  raisons,  tandis  que  les  arguments  véri- 
tables neseront  pas  même  invoqués  ou  seront  sans  force  sur  les  esprits. 
C'est  une  loi  des  sociétés  humaines,  ignorantes  et  passionnées,  que  tou- 
tes les  plus  utiles  vérités  ont  fait  leur  chemin  dans  le  monde  au  milieu 
d'une  escorte  d'erreurs. 

Un  argument  devait  embarrasser  M.  Geelhand,  c'était  le  caractère 
absolu  d'une  peine  qui  supprime  le  patient.  La  peine  de  mort  est  seule 
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irréparable;  l'orateur  a  voulu  soutenir  que  toute  peine  a  plus  ou  moins 
ce  caractère,  et  que  la  peine  de  mort  est  seulement  plus  irréparable  que 
les  autres.  C'est  un  désavantage,  a-t-il  dit,  mais  cela  ne  fait  pas  qu'elle 
soit  injuste. 

Des  murmures  se  faisaient  entendre,  et  les  quinze  minutes  accordées 
par  le  règlement  à  chaque  orateur  étaient  écoulées.  L'assemblée,  con- 
sultée par  son  président,  s'est  décidée  cependant  à  entendre  jusqu'à  la 
lin  une  lecture  qu'elle  subissait  avec  impatience  et  comme  par  politesse 
pour  la  liberté  de  la  tribune. 

Aux  négations,  aussi  mal  appuyées  que  désolantes,  de  M.  Geelhand  ont 
succédé  les  affirmations  nettes,  lucides  que  M.  Bury  est  venu  présenter 
au  milieu  d'une  escorte  de  faits,  de  noms,  de  dates,  de  chitïres,  qui  ont 
soulagé  l'assemblée  en  réduisant  à  néant  la  triste  et  lugubre  argumen- 
tation qu'elle  venait  d'entendre. 

M.  Bury,  avocat  à  Liège,  a  été  le  véritable  éclaireur  de  la  question, 
en  sa  qualité  de  membre  délégué  de  l'Association  liégeoise  pour  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort. 

Abordant  de  front  la  doctrine  de  la  légitimité  par  la  nécessité,  il  re- 
connaît que  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  lui  paraît 
plutôt  affirmé  qu'établi.  Mais  la  peine,  fùt-elle  légitime,  n'en  serait  pas 
moins  mauvaise  et  dangereuse,  bien  loin  d'être  nécessaire.  Le  fait  qu'elle 
a  toujours  existé  ne  prouve  rien.  Un  semblable  argument  légitimerait 
l'esclavage  en  presque  tout  pays,  et  tant  d'autres  institutions  détestées 
que  la  civilisation  a  balayées  devant  elle.  Le  respect  de  la  vie  humaine 
est  la  garantie  de  la  sécurité  publique;  la  lui  doit  la  première  en  donner 
l'exemple.  La  peine  de  mort  ne  permet  pas  l'amendement  du  coupable, 
en  cela  elle  est  anti-chrétienne.  Enfin,  elle  est  irréparable,  et  si  une 
erreur  judiciaire  est  connnise,  cette  erreur  devient  un  crime  social. 
L'orateur  cite  des  exemples.  En  1860,  deux  condamnés  ont  été  exécutés 
en  Belgique,  et  après  leur  exécution,  une  enquête  a  dû  s'ouvrir  pour 
savoir  s'ils  étaient  vraiment  coupables.  On  a  écrit  que  si  la  peine  de 
mort  n'était  pas  nécessaire,  il  était  nécessaire  du  moins  de  supprimer  le 
coupable,  l'orateur  ne  pense  pas  qu'un  pareil  système  soit  digne  d'un 
examen  sérieux. 

La  peine  de  mort,  dit  l'ovaleui-,  peut  être  considérée  comme  une  de 
ces  mauvaises  médecines  destinées  à  faire  peur  aux  malades.  Citant  les 
beaux  travaux  du  savant  juriste  Mittermaïer,  qui  a  consacré  sa  vie  à 
l'étude  de  cette  importante  question  de  droit,  M.  Bury  démontre,  par 
les  faits  mêmes,  que  cette  médecine  est  funeste  à  la  société.  Ceux  qui 
défendent  la  peine  de  mort,  la  défendent  par  peur  pour  eux  cl  pour  les 
leurs.  II  s'agit  tout  simplement  de  ne  pas  avoir  peur,  et  elle  sera  abolie. 
A  Liège,  ajoute  en  riant  l'orateur,  nous  avons  supprimé  l'échafaud,  et 
nous  vivons  en  sécurité.  En  Toscane,  la  peine  de  mort  a  été  longtemps 
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abolie.  On  l'a  rétablie  depuis;  mais,  au  lieu  de  convier  le  peuple  au 
spectacle  sanglant  des  exécutions,  elles  se  faisaient  dans  le  secret  et  la 
solitude,  et  sur  le  passage  du  cortège,  toutes  les  fenêtres  devaient  se 
fermer  en  signe  de  deuil. 

En  1848,  la  peine  de  mort  a  été  abolie  par  le  parlement  de  Franc- 
fort et  rétablie  lors  de  la  réaction.  L'orateur  cite  le  duché  de  Nassau, 
la  principauté  d'Anhalt  et  plusieurs  autres  États  d'Allemagne,  où  la  peine 
de  mort  n'existe  plus;  le  nombre  des  grands  crimes  n'y  a  pas  aug- 
menté :  au  contraire.  Des  cours  de  justice  ont  été  consultées  sur  la 
nécessité  de  la  rétablir,  elles  ont  répondu  négativement.  M.  Mittermaïer 
a  établi  que,  sur  1 67  condamnés  à  mort  qu'il  a  pu  interroger,  161  avaient 
assisté  à  des  exécutions. 

En  Belgique,  c'est  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Liège,  où  la  peine 
de  mort  est  abolie  en  fait,  que  la  criminalité  est  la  moindre;  c'est  dans 
le  ressort  des  cours  de  Bruxelles  et  de  Gand,  où  la  guillotine  fonctionne 
encore,  qu'elle  atteint  son  maximum.  Devant  ce  fait,  l'orateur  conclut 
à  l'abolition  d'une  cruauté  inutile,  et  son  discours  est  accueilli  par  de 
vifs  et  longs  applaudissements. 

Après  lui,  on  peut  dire  que  le  débat  était  vidé,  et  les  orateurs  qui  ont 
suivi  n'ont  pu  que  redire  autrement  la  même  pensée  et  appuyer  ses 
conclusions  logiques  par  des  raisons  de  sentiment,  dites  avec  passion, 
dans  un  magnifique  langage,  par  MM.  Garnier-Pagès  et  Pellctan. 

M.  Alexandre  AYeill,  cependant,  s'est  présenté  aussi  comme  un  cham- 
pion, heureusement  peu  sérieux,  de  la  guillotine.  Son  discours  est  un 
de  ceux  qu'on  doit  laisser  tomber  dans  l'oubli. 

Les  bouffons  jouissaient  autrefois  auprès  des  rois  de  certaines  immu- 
nités que  les  parlements  libres  des  démocraties  souveraines  paraissent 
disposés  à  leur  confirmer.  Voilà  deux  années  de  suite  que  M.  "SVeill, 
joue  ce  rôle  dans  le  congrès  des  sciences  sociales,  et  nous  pensons  que 
c'est  déjà  trop  pour  le  congrès  et  pour  lui.  Ses  harangues  étranges, 
où  le  vrai  se  môle  inextricablement  au  faux,  venant  surprendre  l'audi- 
toire au  milieu  des  discussions  les  plus  sérieuses,  le  provoquent,  il  est 
vrai,  au  rire,  et  l'assemblée  consent  à  lui  être  légère  quand  il  n'abuse 
pas  trop  des  privilèges  delà  marotte.  11  y  a  cependant  certaines  ques- 
tions que  les  tribouiets  parlementaires  devraient  respecter  assez  pour 
se  dispenser  de  les  aborder.  La  peine  de  mort  est  de  ce  nombre.  On  ne 
joue  pas  avec  des  tètes  humaines. 

Un  vœu  a  été  émis  à  l'unanimité  sur  la  troisième  question  du  pro- 
gramme : 

a  //  est  désirable  que  les  Jugements  rendus  dans  chaque  pays  puissent 
recevoir  leur  exécution  dans  les  autres,  sans  nuire  aux  princii-es  du 
droit  public  de  ces  payt.  » 
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Une  commission  spéciale  a  été  choisie  à  l'effet  d'élaborer  un  rapport 
sur  la  législation  des  divers  peuples  d'Europe  et  sur  les  garanties,  les 
formalités  et  les  conditions  à  établir  pour  réaliser  ces  divers  progrès. 

Cette  commission  a  été  composée  de  MM.  lîérold  et  Desmarest,  West- 
lake,  Jalles  et  Asser,  Guoldùff,  Doguéc-Devillers  et  Walbruck,  qui 
avaient  tous  pris  une  part  active  à  la  discussion. 

La  quatrième  question  du  programme  a  également  donné  lieu  aune 
discussion  sérieuse  et  brillante. 

Faut-il  maintenir  ou  supprimer  le  notariat  et  les  offices  en  général? 
La  vénalité  de  ces  charges  est-elle  un  bien?  n'est-elle  pas,  au  contraire, 
un  mal  dont  il  faut  demander  la  suppression?  Quels  sont  les  vues  de 
la  législation  actuelle  en  ces  matières?  Quels  sont  les  moyens  pratiques 
de  les  faire  disparaître?  Toutes  ces  questions  et  d'autres,  incidemment 
mêlées  à  l'examen  des  garanties  nouvelles  qu'on  pourrait  donner  de  la 
publicité  et  de  l'authenticité  des  actes  civils,  ont  occupé  et  bien  rempli 
une  séance  entière,  et  il  faut  rendre  hommage  au  zèle  infatigable  des 
orateurs,  presque  toujours  les  mêmes,  qui  s'y  sont  mêlés. 

Un  discours  d'une  érudition  remarquable,  dû  à  la  plume  de  M.  Henri 
Martin,  l'historien  français,  a  ouvert  la  discussion  sur  la  question  du 
droit  des  neutres. 

Le  blocus,  les  prétendus  droits  de  prise  et  de  course  ont  été  généra- 
lement condamnés  comme  des  iléaux  de  l'humanité.  Les  limites  de  ces 
prétendus  droits  doivent  être  restreintes  le  plus  possible,  jusqu'à  ce  que 
la  guerre  elle-même  disparaisse.  MM.  Clamageraii  etVilliauaié  n'ont 
pas  craint  d'aborder  de  front  cet  idéal.  Ce  dernier  a  renouvelé  l'idée 
déjà  émise  l'année  dernière  de  la  création  d'un  tribunal  amphictyoni- 
que;  l'autre  a  nettement  tracé,  à  propos  du  droit  des  neutres,  les  prin- 
cipes selon  lesquels  un  peuple  qui  revendique  sa  liberté  et  combat 
pour  elle  doit  être  considéré  par  les  autres  nations  comme  rebelle  ou 
reconnu  comme  belligérant. 

Dans  la  dernière  séance,  la  section  de  législation  a  discuté  la  question 
de  son  programme  concernant  les  abus  aussi  nombreux  que  regret- 
tables auxquels  donne  lieu  l'extension  de  la  lettre  de  change,  destinée 
exclusivement  en  principe  à  faciliter  les  échanges  et  les  rapports  entre 
commerçants.  Elle  a  discuté  ensuite  sur  les  meilleures  bases  pratiques 
d'une  législation  internationale  en  matière  de  lettres  de  change. 

Enfin,  la  discussion  sur  la  détention  préventive  a  donné  lieu  à  une 
proposition  plus  large  et  plus  générale  de  M.  Madier  de  Montjau,  ten- 
dant à  faire  disparaître  de  la  législation  cl  des  mœurs  de  notre  siècle 
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toutes  les  lois  et  dispositiotis  spéciales  relatives  aux  étrangers,  comme 
contraires  à  la  fraternité  des  peuples,  au  progrès  des  relations  interna- 
tionales, à  la  liberté  commerciale  et  au  droit  commun. 

Cette  proposition  a  été  vivement  appuyée  et  donnera  vraisemblable- 
ment lieu  à  d'intéressants  débats  dans  les  assises  prochaines  de  l'Asso- 
ciation. 

Après  quelques  félicitations  de  M.  le  président  Lelièvre  sur  l'impor- 
tai.ca  des  travaux  de  la  section  et  les  utiles  résultats  qu^ils  ne  pouvaient 
manquer  d'avoir,  les  discussions  ont  été  ajournées  à  l'année  pro- 
chaine. 


îiî.  — DEUXIÈME  SECTION.  —  ÉDUCATION  ET  INSTRUCTION 

Deux  questions  seulement,  entre  les  six  inscrites  à  son  programme, 
ont  été  abordées  parla  section. 

La  plus  vivement  débattue,  celle  qui  a  donné  lieu  aux  débats  publics 
les  plus  brillants,  sinon  les  plus  utiles  et  les  plus  sérieux  de  toute  la 
session,  est  celle  de  V intervention  de  l'Etat  dans  l'enseignement. 

Vingt  orateurs  étaient  inscrits  et  se  trouvaient  partagés  presque  en 
deux  camps  égaux  en  nombre  comme  en  talent  et  animés  d'une  con- 
viction également  ardente  les  uns  pour  et  les  autres  contre  toute  inter- 
vention de  l'État  dans  l'instruction,  soit  à  l'un  de  ses  degrés,  soit  a 
tous. 

«  On  a  fait  valoir  en  faveur  de  l'intervention  de  lÉtat,  dit  le  secré- 
taire rapporteur  des  débats,  que  cette  intervention  étant  un  besoin  so- 
cial, il  importait  à  l'État  d'y  pourvoir  comme  distributeur  de  la  justice 
et  des  autres  services  publics  ;  qu'on  ne  peut,  d'ailleurs,  lui  refuser  le 
droit  de  former  les  fonctionnaires  qui  lui  sont  nécessaires  ;  qu'il  a  pour 
mission  et  pour  devoir  de  conserver  et  d'accroître  le  dépôt  des  connais- 
sances humaines.  Passant  à  des  considérations  moins  élevées,  on  a 
cherché  à  établir  la  nécessité  de  créer  des  garanties  et  d'assurer  un 
avenir  aux  intelligences  d'élite,  afin  qu'elles  ne  désertent  pas  celte  car- 
rière du  professorat  qui  n'offre,  en  dehors  de  l'enseignement,  qu'une 
carrière  si  précaire. 

«  On  a  invoqué  aussi  l'heureuse  expérience  faite  en  Belgique  d'un 
enseignement  public  constant,  avec  la  liberté  la  plus  absolue.  Et  ici,  il 
faut  constater  que  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  pour  émettre  le 
vœu  que  partout,  comme  en  Belgique,  la  liberté  la  plus  large  coexiste 
avec  l'eiiseignement  officiel,  que  l'État  ne  réglemente  pas  avec  abus  et 
qu'il  respecte  la  dignité  et  la  liberté  de  la  pensée  dans  la  personne  du 
professeur.  » 

Plaçons   ici   quelques  fragments    extraits  des  deux    discours  de 
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MM.  Pascal  DupnU  et  Jules  Simon,  concluant  tous  deux  pour  l'inter- 
vention de  l'État. 

«  Sans  se  dissimuler  les  difficultés,  la  gravité  et  la  délicatesse  du 
problème,  M.  Pascal  Duprat  l'envisage  en  face.  Il  sait  toutes  les  objec- 
tions qu'on  peut  lui  faire,  il  en  sent  tout  le  poids;  néanmoins  il  parle 
pour  l'intervention  de  l'État  dans  l'enseignement. 

«  Si  celte  question  soulève  de  violents  débats  en  tous  les  pays  comme 
en  Belgique,  a-t-il  dit,  c'est  que  l'enfant  est  la  puissance  des  sociétés, 
c'est  leur  avenir.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  chaque  parti  veut  s'en 
saisir,  si  l'Église  le  dispute  à  l'État,  l'État  à  l'Église  et  la  liberté  à  tous. 

«  Si  nous  vivions  dans  un  état  de  société  parfait,  si  tous  les  besoins 
nouveaux  étaient  satisfaits  par  la  puissance  des  efforts  individuels,  je 
viendrais  vous  dire  :  Destituons  l'État.  11  ne  peut  entrer  dans  l'ensei- 
gnement qu'en  usurpateur.  Mais  que  nous  sommes  loin  encore  de  est 
état  idéal  ! 

«  Je  défendrai  donc  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  de  l'État  en  matière 
d'enseignement. 

«  L'État  doit  intervenir,  et  intervenir  de  plusieurs  manières.  11  doit 
intervenir  par  la  loi,  par  des  subsides  et  par  des  créations  spéciales. 

a  II  doit  intervenir  par  la  loi  :  c'est  dire  qu'il  doit  exercer  sur  l'enfiint 
un  droit  de  protection  et  de  tutelle  f[ui  le  protège  contre  l'ignorance. 
L'État  doit  aux  enfants,  espérance  de  la  patrie,  les  premiers  rudiments 
de  la  science.  Il  doit  leur  ouvrir  les  horizons  de  l'intelligence.  Je  me 
déclare  donc  partisan  de  l'enseignement  obligatoire,  du  moins  au  pre- 
mier degré.  Vous  venez  d'entendre  décerner  une  médaille  à  une  société 
protectrice  des  animaux;  l'enfant  n'a-t-il  pas  encore  plus  de  droit  à 
voire  protection,  à  votre  intérêt?  En  Angleterre,  dan«  ce  pays  si  libre, 
Il  loi  intervient  en  faveur  des  animaux,  elle  les  protège  contre  Ihomme, 
et  vous  lui  interdirez  d'intervenir  en  faveur  de  l'enfant,  que  les  anciens 
nommaient  une  chose  sainte  ! 

«  L'État  doit  intervenir  ensuite  par  des  subsides.  Les  communes  ne 
ont  pas  toujours  assez  riches  pour  défrayer  l'enseignement.  N'est-ce 
pas  l'usage  le  plus  légitime  du  produit  de  l'impôt?  Les  pays  les  mieux 
gouvernés,  l'Amérique,  la  Belgique,  l'.Xngleterrc,  ont  reconnu  l'insuffi- 
sance des  eflurts  indiviiiuels  ou  ceux  des  associations.  En  .Vngleterre, 
aujourd'hui,  le  budget  de  l'instruction  primaire  est  relativement  plus 
considérable  qu'en  France. 

«  Enfin  l'État  doit  intervenir  par  des  créations  spéciales.  L'État  a  des 
he-oins,  il  doit  subvenir  aux  divers  services  publics.  C'est  pour  lui  un 
droit  et  un  devoir  de  fonder  des  écoles,  ne  fiit-ce  que  pour  ses  propres 
besoins,  par  exemple,  pour  former  ses  fonctionnaires.  N'y  a-t-il  pas 
aussi  tout  un  ensemble  magnifique  de  conquêtes  intellectuelles  que 
nous  ont  léguées  les  générations  passées,  mais  avec  le  devoir  de  conti- 
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nuer,  d'augmenter  encore  ces  conquêtes  et  de  les  transmettre  comme 
un  legs,  un  dépôt  sacré  aux  générations  futures  ? 

«  Oh!  s'il  y  avait  en  chaque  pays  de  grandes  sociétés  savantes  et  li- 
brement fondées  par  l'initiative  des  nations,  l'Etat  pourrait  abdiquer 
devant  elles.  Mais  chez  les  nations  même  les  plus  civilisées,  ce  magnifi- 
que patrimoine  que  nous  ont  transrais  nos  ancêtres  périrait  faute  de 
soins,  sans  l'intervention  protectrice  de  cette  puissance  supérieure  qu'on 
appelle  l'État,  Dira-t-on,par  exemple,  que  la  France  ait  payé  trop  cher 
les  travaux  d"Arago,qui  ont  coûté  des  millions?  Je  sais  qu'on  peut  faire 
de  cette  haute  protection  un  moins  bon  usage.  Je  sais  qu'il  y  a  des  pla- 
nètes qui  coûtent  cher.  Mais,  enfin,  ces  planètes  elles-mêmes  sont  une 
conquête  nouvelle  dans  l'infini,  un  agrandissement  du  domaine  de 
l'homme. 

«  Enfin  l'on  contesterait  à  l'État  le  devoir  d'intervenir  dans  l'ensei- 
gnement supérieur,  comment  lui  dénier  celui  d'assurer  à  tous  l'ensei- 
gnement primaire.  Eh  1  sans  doute  que  l'intervention  de  l'État  ne  serait 
pas  aussi  nécessaire  si  toutes  les  municipalités  étaient  assez  riches  et 
assez  intelligentes  pour  donner  le  superbe  spectacle  que  le  défdé  des 
écoles  de  Gand  a  offert  aux  membres  du  congrès.  Mais  ce  n'est  là,  mal- 
heureusement, qu'une  magnifique  exception.  » 

L'orateur  confesse  que  l'intervention  de  l'Etat  rencontre  des  adver- 
saires nombreux,  plus  ou  moins  sincères,  plus  ou  moins  convaincus. 
Il  en  est  plusieurs  catégories.  Ce  sont  d'abord  les  économistes.  Et  ici 
l'auditoire  eut  un  mouvement  de  surprise  en  voyant  l'orateur  tirer 
sur  des  amis,  des  confrères,  presque  sur  ses  propres  troupes.  C'est 
qu'il  fait  sa  part  à  l'économie  sociale,  mais  lui  reconnaît  des  limites  : 
«  Qu'elle  ne  cherche  pas  à  envahir  un  domaine  qui  ne  lui  appartient 
pas  ;  si  on  la  prenait  pour  guide,  par  exemple ,  dans  la  route  du  beau, 
on  resterait  certainement  en  chemin  sans  arriver  jamais.  Il  en  est  que 
j'appellerai  les  montagnards  de  l'économie  politique.  On  les  verrait 
volontiers  s'écrier  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe.  C'est 
de  colonies  intellectuelles  qu'il  s'agit  ici  ;  et  de  telles  possessions  une 
fois  perdues  ne  se  retrouvent  plus.  Les  représentants  de  cette  école, 
parmi  lesquels  j'ai  des  amis  que  j'estime  à  tant  d'autres  titres,  veulent 
que  tout  se  borne  à  la  production  et  à  la  consommation.  Si  on  les  en 
croyait,  ils  feraient  du  monde  un  vaste  atelier  à  côté  d'un  immense  ré- 
fectoire. Leur  tort  est  ici  de  considérer  l'enseignement  comme  une  in- 
dustrie. Ils  oublient  trop  quelle  en  est  la  matière  première,  c'est-à-dire 
l'àme  de  l'enfant. 

«  H  y  a  ensuite  ceux  que  j'appellerai  les  libéraux  à  outrance  qui  vou- 
draient réduire  l'État  à  son  minimum  d'action,  au  simple  rôle  de  gen- 
darme. Us  auraient  reproché  à  Péiiclès  de  trop  gouverner  Athènes.  On 
sait  combien  j'aime  la  liberté;  je  ne  puis  être  suspect  de  vouloir  la 
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trahir.  Si  depuis  tant  d'années  j'ai  pratiqué  les  rudes  chemins  de  l'exil, 
si  je  suis  encore  ici,  c'est  par  fidélité  pour  elle  ;  mais  il  faut  que  la  li- 
berté puisse  vivre,  il  faut  qu'elle  puisse  marcher  seule  avant  de  l'aban- 
donner à  elle-même,  et  je  demande  que  l'État  la  protège  au  moins 
jusqu'à  sa  majorité.  Dans  une  de  ces  fables  de  la  Grèce  moderne,  où 
l'aimable  esprit  des  anciens  semble  revivre,  j'ai  lu  que  l'aigle  ne  permet 
pas  à  ses  aiglons  de  quitter  leur  nid  avant  qu'ils  aient  pu  regarder  le 
soleil  en  face.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  chez  les  aigles,  j'ignore 
surtout  les  secrets  de  leur  nid;  mais  ce  dont  je  me  souviens,  c'est  que 
jai  vu  la  liberté  s'égarer  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  où  elle  avait 
voulu  trop  tôt  marcher  seule. 

«  Il  y  a  enfin  des  ennemis  plus  redoutables.  Comment  les  appellerai- 
je,  de  peur  d'offenser  peut-être  des  hôtes?  Dirai-je  les  cléricaux?  Dirai- 
je  des  catholiques?  Les  partisans  de  la  mainmorte?  Non  ;  je  les  appel- 
lerai les  partisans  du  gouvernement  de  l'Église.  Je  suis  ici  au  cœur  de 
la  question  ;  c'est  ici  le  fort  de  la  bataille.  Il  y  a  une  grande  société  or- 
ganisée dans  le  monde,  c'est  la  société  catholique,  c'est  l'Église.  Long- 
temps elle  a  gouverné  le  monde,  et  non  sans  éclat.  J'admire  ses  doc- 
teurs, ses  martyrs,  toutes  les  gloires  de  son  berceau  ;  mais  aujourd'hui 
que  l'Église,  vieillie,  a  renoncé  à  marchera  la  tète  du  progrès,  elle  n'a 
pu  voir  la  société  moderne  lui  échapper  en  partie  sans  chercher  à  la 
retenir.  Quand  elle  perd  les  hommes,  elle  songe  du  moins  à  garder 
l'enfance,  qui  peut  seule  lui  rendre  les  hommes  dans  l'avenir.  Et  ce 
n'est  pas  sans  effort  que  la  société  laïque  a  pu  s'échapper  des  bras  de 
l'Église;  elle  en  est  sortie  meurtrie,  détigurée.  Le  monde,  de  notre 
temps,  ressemble  à  cette  femme  d'un  patriarche  biblique  qui  portait 
dans  son  sein  deux  nations  qui  se  faisaient  la  guerre;  et  dans  cette 
guerroies  forces  sont  inégales.  En  face  de  l'admirable  armée  catholique, 
de  cette  hiérarchie,  de  cette  discipline,  il  n'y  a  qu'une  poussière  d'in- 
dividus désagrégés.  Une  seule  force  collective  représente  cette  société 
laïque,  c'est  l'État,  qui  seul  peut  opposer  un  juste  contre-poids  aux 
forces  organisées  de  la  société  ecclésiastique. 

«  L'Église  fait  la  guerre  à  l'Élat  au  nom  de  la  liberté  :  voilà  la  théorie. 
Mais  que  disent  les  faits?  Nous  la  connaissons  de  vieille  date,  cette 
liberté  que  vous  demandez;  nous  savons  ce  que  vous  en  faites  quand 
on  vous  la  donne,  et  comment  vous  la  donnez  quand  vous  êtes  les 
maîtres.  Il  y  a  un  pays  où  nous  voyons  réalisé  l'idéal  de  cette  société 
ecclésiastique:  c'est  à  Rome.  ARoine,  donnez-vous  aux  libres  penseurs 
la  liberté  denseigner.  A  Rome  y  a-t-il  un  enseignement  libre?» 

L'orateur,  alors,  avec  une  ironie  froide  et  fine,  cite  l'exemple  du 
père  Passaglia,  le  rapporteur  du  concile  qui  a  proclamé  le  dogme  de 
l'Immaculée  Conception,  aujourd'hui  exilé  et  excommunié,  non  pour 
avoir  contesté  quelque  point  de  la  foi,  non  pour  quelque  texte  hétéro- 
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doxe  découvert  en  ses  écrits,  mais  pour  avoir  conseillé  au  pape  de 
laisser  tomber  ces  lambeaux  du  pouvoir  temporel  qu'il  traîne  si  péni- 
blement après  lui. 

«  L'Eglise  pratique-t-elle  mieux  la  liberté  ailleurs?  En  France,  par 
exemple,  nous  l'avons  vue  à  l'œuvre  ;  nous  leur  disions  :  Liberté,  mais 
pas  de  monopole.  La  république  de  -1848  fit  entrer  l'autorité  ecclésias- 
tique dans  les  conseils  de  l'instruction  publique,  et  la  philosophie  fut 
décapitée  le  premier  jour.  On  lui  substitua  la  logique,  à  condition  que 
l'Église  donnerait  les  majeures  de  tous  les  syllogismes.  Aujourd'hui, 
nous  en  sommes  arrivés  à  nous  réjouir  d'une  apparence  de  réforme  qui 
change  les  noms  plus  que  les  choses.  On  a  remplacé  le  nom  de  logique 
par  celui  de  philosophie,  mais  l'enseignement  est  resté  le  même. 

«  C'est  la  liberté  seule  que  vous  voulez,  dites-vous,  la  liberté  pour  tous; 
mais  celte  liberté,  vous  l'avez  exercée  pendant  trois  ou  quatre  siècles. 
Quel  usage  en  avez-vous  fait?  Les  bûchers  allumés  par  vous  ne  témoi- 
gnent-ils pas  contre  vous?  L'Eglise  invoquant  la  liberté,  c'est  toujours 
Tartuffe  voulant  s'introduire  dans  la  maison  et  laissant  à  l'Etat  le  rôle 
d'Orgon. 

«  Je  dirai,  pour  me  résumer,  que  l'État  a  le  devoir  d'intervenir  dans 
l'enseignement;  que,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  l'enseignement  un 
monopole  à  son  profit,  il  a  le  devoir  d'empêcher  qu'une  corporation 
puissante  s'en  empare  exclusivement  en  face  de  lui.  11  peut  et  doit  en- 
seigner, mais  en  aspirant  au  jour  où  il  deviendra  un  professeur  inutile 
et  où  il  pourra  abdiquer  son  protectorat  entre  les  mains  de  la  liberté. 

«  Je  voudrais  en  ce  moment  être  entendu  d'un  de  vos  ministres.  Je  lui 
dirais  :  Soyez  hardi.  Vous  avez  un  budget  de  la  guerre  considérable; 
opérez  un  petit  virement.  Donnez  à  l'instruction  primaire  tout  ce  que 
vous  perdez  dans  l'appareil  inutile  d'une  vaine  force  militaire.  J'ose 
prévoir  qu'à  l'auteur  d'une  pareille  réforme  on  élèverait  une  statue, 
cette  fois  mieux  méritée  que  jamais  ;  et  cela,  sans  attendre  six  cents  ans, 
a  ajouté  l'orateur,  faisant  allusion  à  Jacques  d'Artevelde.  Mais  pas  de 
petits  Chinois  ni  de  petits  moines,  a-t-il  ajouté.  Diderot  disait  :  «  Elar- 
gissez Dieu.  »  Je  vous  dirai  :  Elargissons  l'enfant,  c'est-à-dire  l'homme 
de  demain.  Pas  de  couvents,  pas  de  casernes,  ce  sont  des  lieux  égale- 
ment malsains  pour  l'enfance.  Il  n'en  sort  jamais  d'hommes  libres,  et 
ce  sont  les  hommes  libres  qui  font  la  force  et  la  gloire  de  l'humanité.  » 

M.  Jules  Simon  est  l'orateur  favori  de  la  Belgique,  où  dans  chaque 
ville  il  a  laissé  le  vivant  souvenir  de  sa  parole  sympathique. 

Avec  beaucoup  d'indulgence,  trop  d'indulgence  peut-être,  il  a  com- 
mencé à  rendre  hommage  au  courage  de  l'orateur  qui  venait  avant  lui 
d'affronter  par  une  déclaration  très-franche  de  ses  principes  catho- 
liques et  conservateurs ,  l'improbation  d'une  majorité  évidemment 
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hostile.  Cet  orateur  était  un  pâle  avocat  de  Bruxelles,  sorte  de  bouc 
émissaire  chargé  des  péchés  du  congrès  de  Malines,où  il  avait  prononcé 
ces  paroles  :  «  Quand  l'Europe  entière  sera  couverte  d'écoles  catho- 
liques nous  pourrons  dire  à  l'État  :  Votre  enseignement  est  contraire  à 
la  liberté  et  à  tous  les  principes  modernes.  »  C'est,  en  effet,  ce  qu'il  était 
venu  dire,  ou  plutôt  réciter  dans  le  congrès  de  Gand,  sous  la  forme  d'une 
homélie  monotone,  que  l'auditoire  a  consenti  malgré  son  impatience  à 
écouter  jusqu'au  bout,  par  égard  pour  la  liberté  de  la  contradiction. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  à  M.  Jules  Simon  qu'il  a  eu  trop 
d'indulgence,  quand  il  est  venu  dire  à  ce  même  orateur  : 

«  Je  vous  crois  sincère  et  je  prends  pour  moi  toutes  vos  paroles  on 
•faveur  de  la  liberté. 

«  Cependant,  a-t-il  ajouté,  comme  mon  ami  Pascal  Duprat.et  par  les 
mêmes  raisons,  je  viens  défendre  les  droits  de  l'État,  à  condition  qu'ils 
coexistent  avec  la  liberté.  11  faut  que  la  liberté  de  l'enseignement  pri- 
maire, secondaire  et  supérieur  existe;  que  quiconque  veut  enseigner 
ait  le  droit  de  le  faire,  sans  distinction  d'opinion.  Je  veux  cette  liberté 
pour  l'Etat,  pour  les  libres  penseurs,  pour  les  congrégations,  pour  tout 
le  monde.  Comme  on  vient  devons  dire  :  «  Je  suis  catholique,  »  moi  je 
dirai,  en  n'apprenant  rien  à  personne,  que  je  suis  libre  penseur.  Mais 
^i  je  voyais  attenter  aux  droits  des  catholiques,  à  leur  liberté  d'ensei- 
gner, je  me  ferais  un  devoir  et  un  bonheur  de  défendre  leurs  droits  et 
leur  liberté.  Je  le  ferais  avec  la  même  énergie;  et  quand  ils  nous  disent 
qu'ils  veulent  également  cette  liberté  pour  tous,  je  veux  les  croire. 
Quand  ils  nous  .iftirment  que,  dans  un  congrès  voisin,  la  liberté  a  été 
■défendue  et  acclamée,  je  m'en  réjouis  avec  eux.  Mais  laissez-moi  vous 
rappeler  qu'en  1848  il  n'a  pas  tenu  à  moi  et  à  mes  amis  que  la  liberté 
absolue  et  pour  tous  ne  fût  inscrite  dans  la  loi  française,  dans  cette  loi 
dont  j'ai  été  le  rapporteur.  Cette  loi,  nous  n'avons  pu  la  fléfendre, 
est-ce  à  vous  de  nous  en  faire  un  crime?  Quand  on  a  renversé  notre 
irihune,  nous  étions  au  moment  de  voter  cette  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Cette  liberté  la  plus  absolue,  jo  la  demande  absolument,  sans 
restriction  et  sans  réserve.  .Mais,  à  côté  de  la  liberté,  il  y  a  place  encore 
pour  l'enseignement  de  l'Etat.  On  dit  que  si  l'Etat  enseigne,  la  concur- 
rence qu'il  fera  à  l'enseignement  libre  tuera  celui-ci.  Les  faits  contre- 
disent une  telle  assertion. 

«  Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  l'État?  Il  serait  bon  de  discuter  celte 
v^ueslion.  On  a  distingué  entre  l'État  et  la  commune,  c'est  ;i  tort.  Quand 
je  parle  de  l'État,  je  n(i  parle  pas  d'un  gouvernement  donné.  Si  nous 
étions  ici  dans  une  assemblée  politique  pour  voter  dos  lois,  nous  pour- 
rions bien  prendre  garde  à  ceux  auxquels  nous  confierions  certains 
pouvoirs.  Mais,  heureusement  ou  malheureusement,  nous  no  pouvons 
faire  ici  que  des  dissertations  ;  nous  pouvons  donc  et  nous  devons  res- 
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ter  sur  le  terrain  de  la  théorie.  Qu'il  y  ait  des  gouvernements  qui,  dans 
un  moment  donné,  puissent  abuser  de  l'enseignement,  personne  ne  le 
nie,  les  faits  ne  le  prouvent  que  trop  ;  mais  je  le  répète,  là  n'est  pas  la 
question,  et  lorsque  nous  parlons  de  l'État,  c'est  d'un  Etat  tel  qu'il 
doit  être,  d'un  Etat  entouré  de  toutes  les  garanties  que  peut  donner  la 
liberté  politique. 

«  Si  vous  voulez  bien  considérer  avec  moi  les  trois  sortes  d'enseigne- 
ment, primaire,  secondaire  et  supérieur,  vous  reconnaîtrez  bientôt 
que  toutes  les  objections  portent  surtout  sur  ce  dernier.  Dans  l'en- 
seignement supérieur  on  fait  de  la  science.  Or,  la  situation  du  fonction- 
tionnaire,  j'en  conviens,  ce  n'est  pas  positivement  d'être  libre,  et  si  la 
liberté  n'était  pas  à  côté  de  l'intervention  de  l'État,  je  dirais:  Il  ne  faut 
pas  que  l'État  intervienne.  Surtout  si  nous  considérons  un  pays  comme  la 
France,  l'objection  est  terrible.  11  y  a  plus,  l'autorité  de  l'État  nuit  à  celle 
du  professeur.  Elle  prédispose  à  douter  de  sa  liberté,  de  sasincérité.  Après 
quinze  ans  d'enseignement,  j'ai  le  bonheur  de  pouvoir  nie  rendre  ce  té- 
moignage, que  je  n'ai  pas  été  une  seule  fois  obligé  de  m'arréter  dans  l'ex- 
pression de  ma  pensée.  Mes  doctrines  n'étaient  pas,  il  est  vrai,  de  nature 
à  troubler  l'État.  Et  cependant  il  en  résultait  pour  moi  une  certaine 
pudeur.  Je  me  sentais  gêné,  je  comparais  ma  situation  avec  une  liberté 
absolue.  Si  à  côté  de  l'État  subsistait  un  enseignement  indépendant,  où 
le  professeur  put  suivre  seulement  l'étude  de  la  science,  cette  gène 
n'existerait  plus.  Le  professeur,  rendu  plus  indépendant,  saurait  qu'à 
côté  de  sa  chaire  la  contradiction  est  possible  et  que  s'il  en  devait  des- 
cendre un  jour,  il  en  retrouverait  une  autre. 

«  Qu'on  ne  craigne  pas  la  concurrence  de  l'Etat.  Qu'on  ne  pense  pas 
que  la  gratuité  du  service  suffise  à  le  faire  accepter. 

«  11  y  a  quelques  années,  dans  mon  pays,  une  petite  phalange  d'hommes 
zélés  et  indépendants  a  voulu  fonder  un  enseignement  supérieur  libre, 
avec  l'autorisation  de  la  police  bien  entendu,  on  ne  peut  s'en  passer  en 
France.  Eh  bien ,  on  payait  et  on  y  allait.  Cette  tentative  a  porté  om- 
brage, on  a  interdit  les  cours. 

«  Pour  ménager  les  instants,  laissant  de  côté  l'enseignement  secon- 
daire, j'irai  droit  à  l'enseignement  élémentaire.  Ici  liberté  entière.  Tout 
le  monde  peut  fonder  une  école.  Et  cependant  il  y  a  70,000  écoles  de 
l'Etat  qui  comptent  six  millions  d'élèves,  et  avec  tout  ce  luxe  d'écoles, 
un  million  d'enfants  n'y  vont  pas..  Qu'on  supprime  le  budget  de  l'en- 
seignement, ce  sera  une  économie.  Avec  cela  on  aura  trois  régiments 
de  la  garde;  mais,  au  lieu  d'un  million  d'enfants,  il  y  en  aura  trois  mil- 
lions qui  ne  sauront  ni  lire  ni  écrire.  Je  dis  trois  millions  parce  que  les 
trois  autres  millions  iront  dans  les  écoles  ecclésiastiques.  L'ignorance 
héritera  du  reste.  Eh  bien ,  ceux-ci  encore  seront  sauvés,  ils  sauront 
lire  et  écrire,  et  quand  on  apprend  à  lire  à  un  homme,  on  lui  enseigne 
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avec  une  doctrine  le  moyen  d'en  trouver  une  autre.  Supposons  que, 
vous  cléricaux,  vous  puissiez  reconstruire  immédiatement  30,000  écoles, 
cela  vaudrait  mieux  encore  que  de  n'en  pas  avoir,  et  pourtant  ce  serait 
une  abdication  de  l'esprit  laïque  devant  la  congrégation,  et  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  vouloir. 

«  On  nous  dit  :  Faites  comme  les  catholiques.  Mais  tout  le  monde  ne  le 
peut  pas.  Je  trouve  bon  que  les  catholiques  fassent  des  quêtes,  fondent 
des  couvents;  mais  quel  est  le  gouvernement  qui  nous  permettra  de 
faire  tout  ce  que  font  les  catholiques?  Je  suis  accoutumé  à  louer  la 
Belgique.  Nous  y  trouvons  une  liberté  que  nous  voudrions  bien  pou- 
voir emporter  dans  les  plis  de  notre  manteau,  quand  nous  en  partons, 
pour  la  fiiire  pénétrer  en  France.  Nous  ne  pouvons  ni  nous  associer,  ni 
nous  entendre,  ni  nous  rassembler,  ni  écrire,  ni  parler.  Nous  n'avons 
pas  la  liberté  de  la  contradiction.  Vous  ressemblez,  me>sieurs  les  cléri- 
caux, à  certains  de  vos  prédicateurs,  qui  du  haut  de  leur  chaire,  après 
avoir  fait  un  long  raisonnement,  ajoutent  d'un  air  triomphant  :  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

«  Pour  nous  qui  parlons  ici,  quelques  centaines  de  milliers  de  voix 
nous  ont  envoyés  sur  la  brèche  pour  demander  qu'on  nous  rende  cette 
liberté  qu'autrefois  nous  étions  accoutumés  à  enseigner  aux  autres. 
Plus  on  nous  la  refuse  et  plus  nous  nous  sentons  pour  la  vouloir  et  la 
conquérir  un  indomptable  courage;  mais  avec  cette  liberté  elle-même 
pourrons-nous  lutter  contre  l'Eglise  catholique?  Non.  Nous  avons 
peur,  c'est  vrai,  nous  l'avouons. 

c  Nous  avons  peur;  mais  faisons  une  distinction.  S'agit-il  de  science, 
de  discussion,  oh  !  nous  n'avons  pas  peur  alors.  Pour  être  sur  tlu 
triomphe,  je  ne  demande  qu'une  chose,  la  liberté  de  parler. 

«  Mais  s'agit-il  d'organisation,  c'est  autre  chose.  Nous  soumies  épars, 
divisés  en  petites  églises  par  l'ellet  même  de  notre  liberté.  Un  catho- 
lique, au  contraire,  sait  ce  que  va  dire  un  autre  catholique,  et  s'il  s'a- 
vise de  dire  autre  chose,  il  y  a  un  pouvoir  formidable  qui  est  prêt  à  lui 
fermer  la  bouche. 

«  Quand  vous  faites  une  quête  parmi  vous  pour  fonder  un  séminaire 
de  théologie,  ceux  qui  vous  donnent  leur  obole  ne  savent  pas  souvent  ce 
que  c'est  que  cette  théologie  dont  vous  leur  parlez.  Tout  ce  qu'ils  sa- 
vent, c'est  que  l'Eglise  a  des  besoins  et  qu'ils  se  croient  obligés  d'y 
pourvoir  <lans  la  mesure  ou  de  leur  pouvoir  ou  de  leur  foi. 

«  Nous,  bien  loin  de  là,  quand  nous  voudrons  faire  de  la  propagande, 
entre  esprits  d'élite,  on  nous  demandera  compte  du  plan,  de  la  pensée, 
du  but  de  l'œuvre  que  nous  voudrons  entreprendre.  On  examinera 
tout.  Réunis  sur  l'idée  fondamentale,  nous  serons  divisés  sur  les 
détails.  Eidin,  il  faut  bien  l'avouer,  nous  ne  sunnnes  pas  en  majorité. 
«  J'ai  besoin  pourtant  d'ajouter  quelque  chose  à  ces  décourageantes 
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paroles.  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  n'est  pas  aussi  vrai  aujourd'hui 
qu'il  l'était  il  y  a  quinze  ans  :  je  ne  sais  grâce  à  quel  souffle;  mais  je  viens 
de  passer  vingt  jours  avec  des  ouvriers  de  Paris.  Partout  la  nécessité 
d'ouvrir  des  écoles  tenait  place  dans  leur  préoccupation  avant  la  préoc- 
cupation d'avoir  du  pain.  En  Franco,  à  l'heure  qu'il  est,  le  peuple  paraît 
surtout  songera  reprendre  son  ancienne  mission  dépeuple  éclaireur,  et 
cela  non-seulement  parmi  ceux  qui  ont  participé  au  banquet  de  la 
science,  mais  parmi  les  déshérités.  J'ai  vu  des  vieillards  de  cinquante 
ans  qui   venaient  en   pleurant   nous  avouer  qu'ils  ne  savaient  pas 

lire. 

«  A  coté  de  la  liberté  ne  rejetons  donc  pas  l'intervention  de  l'État. 
L'État  est  dans  son  rôle  toutes  les  fois  qu'il  rend  un  service  que  per- 
sonne ne  pourrait  rendre  à  sa  place.  Il  sera  destitué  un  jour,  je  l'espère; 
mais,  en  attendant,  il  est  obligé  de  préparer  sa  destitution. 

«  Autrement,  vous  créerez  ce  quun  homme  de  talent  a  nommé 
l'anarchie  en  voulant  réhabiliter  le  mot;  ou  bien  vous  tomberez  dans  la 
démocratie  monarchique;  ou  bien  encore  vous  vous  jetterez  dans 
cette  hypocrisie  de  l'ordre  qui  n'est  que  le  désordre  organisé.  Amants  de 
la  liberté  que  nous  sommes,  aimons-la  non  comme  une  maîtresse  pro- 
fane, mais  comme  la  noble  et  sainte  compagne  de  notre  foyer  domes- 
tique. Précédons-la;  préparons  la  place  devant  elle,  atm  que,  le  jour 
venu  où  nous  la  conduirons  par  la  main  dans  notre  demeure,  elle  y 
reste  en  paix  et  en  sécurité  à  jamais. 

a  En  attendant,  conservons  la  force  protectrice  à  l'abri  de  laquelle  la 
liberté  peut  croître.  N'abandonnons  rien  de  l'État  que  lorsque  nous 
aurons  trouvé  ce  qui  pourra  le  remplacer. 

«  Je  n'ai  pas  à  parler  ici  de  la  manière  dont  l'État  exerce  son  in- 
fluence :  j'aurais  trop  à  dire.  Je  n'admets  pas  que  l'État  puisse  être  le 
despote  des  instituteurs  plus  que  des  autres  citoyens.  Quand  la  com- 
mune peut  remplacer  l'État,  laissons-la  faire.  Quand  on  me  dit  que 
l'État  jettera  tous  les  hommes  dans  le  même  moule,  je  réponds  que  ce 
n'est  pas  là  mon  État,  ou  du  moins,  si  c'est  le  mien,  ce  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  fait.  Ne  nous  préoccupons  pas  surtout  de  qui  prendra  le  gouver- 
nement des  âmes:  catholiques  et  libres  penseurs,  communes  et  minis- 
tres, il  y  a  une  chose  que  je  vous  demande  à  tous,  c'est  dapprendre  à 
lire  et  à  écrire  au  peuple;  pensez  au  reste  ensuite,  mais  pensez  à  cela 
tout  d'abord. 

«  Voilà  le  plus  simple  des  principes,  la  plus  féconde  des  richesses,  la 
seule.  Plus  vous  donnez  de  lumière  autour  de  vous ,  plus  vous  en  avez  ; 
en  détruisant  un  ignorant,  vous  détruisez  un  barbare,  vous  créez  une 
richesse  sociale  et  vous  en  héritez.  Qu'on  puisse  dire  un  jour  de  tous 
les  Etats  civilisés  et  de  tous  les  grands  peuples  ce  qu'on  m'a  répondu 
un  jour  de  la  petite  république  de  Genève  :«  A  quoi  bon  l'enseignement 
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«obligatoire?  Nous  le  décréterons  le  jour  où  nous  trouverons  parmi 
;<  nous  un  homme  qui  ne  sache  pas  lire  et  écrire.  » 

«  Soyons  tous  des  apôtres  de  la  nécessité  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire 
à  tous  les  hommes;  servons  la  liberté  avec  la  lumière;  répandons  dans 
tout  le  monde  les  deux  plus  saintes  choses,  le  sentiment  de  la  dignité 
humaine  et  le  partage  des  richesses  de  l'intelligence.  » 

L'assemblée,  en  écoutant  M.  Jules  Simon,  ne  comptait  plus  le  temps, 
dominée  qu'elle  était  par  l'éloquence  du  cœur  mise  au  service  de 
l'esprit. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  conclu  dans  le  sens  d'une  interventiou 
plusou  moins  large  do  l'État,  il  faut  citerM.Carvalho,  professeurà  l'Uni- 
versité de  Coimbre;  MM.  Sauzeau  et  Lavertujon,  de  Bordeaux;  Mioulet, 
Destraem,  Laduron  et  Peemaus,  Belges;  et  M.  Lhermille. 

A  ces  arguments,  à  ces  éloquents  plaidoyers,  opposons  les  arguments 
et  la  réplique  de  l'opinion  contraire. 

Les  adversaires  de  l'enseignement  disent  :  L'État  ne  doit  pas  mettre 
la  main  dans  les  choses  de  l'àme  et  de  l'intelligence.  11  ne  peut  ensei- 
gner, car  il  n'a  pas  de  doctrine.  S'il  en  a  une,  c'est  une  menace  per- 
pétuelle pour  la  liberté.  L'État  tend  invinciblement  à  tout  absorber,  à 
jeter  toutes  les  âmes  dans  le  même  moule,  et  il  arrive  ainsi  à  l'asser- 
vissement des  intelligences.  Qui  dit  enseignement  de  l'État  dit  doc- 
trine officielle,  morale  officielle,  et  partout  étoutfement  des  libres  et 
glorieux  efforts  de  l'individu  à  la  recherche  de  la  vérité,  et  ralentisse- 
ment du  progrès.  Enfin,  on  a  contesté  à  l'État  son  droit  d'enseigner, 
comme  n'étant  pas  nécessaire  au  maintien  de  la  société. 

Ces  thèses  ont  eu  puur  principaux  défenseurs  MM.  Foucher  de  Ca- 
reil,  Woeste,  Rousselle,  Albert  Le  Roy,  Marais,  de  Pressensé,  Pelletan 
et  de  Molinari. 

Mais,  bien  que  d'accord  dans  leurs  conclusions  générales  et  en  ap- 
parence sur  leur  but  et  dans  Icuis  arguments,  ces  divers  orateurs  étaient 
divisés  entre  eux  par  de  profondes  ditiérences  de  vues,  en  deux  camp» 
bien  tranchés,  celui  des  libre?  penseurs  progressistes,  celui  des  croyants 
rétrogades,  entre  lesquels  il  faut  enccn-e  distinguer  les  catholiques,  tels 
que  M.  "Woeste;  les  protestants,  tels  que  M.  de  Pressensé,  et  enfin  les 
intermédiaires  flottants,  les  éclectiques,  comme  M.  le  comte  Foucher 
de  Careil. 

Parmi  ctjs  plaidoyers  en  faveur  de  lindépendance  absolue  do  l'ensei- 
gnement, il  en  est  plusieurs  de  très-remarquables,  entre  autres  ceux 
de  MM.  Foucher  de  Careil,  Albert  Le  Roy,  de  Pressensé.  Cependant 
nous  choisirons  celui  de  M.  Pelletan,  à  cause  de  sa  belle  forme  ora- 
toire, bien  (|u'un  peu  violente. 

Ses  arguments  s'appliquent  à  une  confiscation  de  la  liberté  d'ensei- 
gner par  l'Etat  plutôt  qu'à  une  intervention  de  l'Etat   à  côté  de  la 


70  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

liberté  d'enseignement,  et  sa  garantie  contre  le  monopole  de  cet  autre 
grand  État  appelé  l'Église;  mais  ils  s'appliquent  surtout  à  ce  qui  se 
fait  encore  en  bien  des  pays,  c'e^t-à-dire  à  l'alliance  de  l'Eglise  et  de 
l'État,  réalisant  à  leur  commun  profit  le  monopole  de  l'enseignement. 
C'est  ce  qu'a  fait  observer  M.  Albert  Le  Roy,  parlant  contre  cette  inter- 
vention qu'il  voit  ainsi  avec  douleur  marcher  contre  son  but,  puisque 
tous  ceux  qui  ont  défenJu  l'intervention  de  l'État  l'ont  défendue  sur- 
tout au  point  de  vue  belge,  comme  limitant  l'intervention  de  l'Église 
et  s'opposant  à  ses  empiétements. 

C'est  donc  à  un  point  de  vue  exclusivement  français  que  M.  Pelle- 
tan  est  venu  apporter  dans  la  bataille  ses  généreuses  indignations,  ses 
colères  autre  part  forcées  au  silence. 

Il  se  lève,  dit-il,  pour  combattre  des  amis,  MM.  Jules  Simon  et  Pas- 
cal Duprat,  et  bien  d'autres. 

Jl  sait  trop  ce  que  valent  les  interventions  de  l'Etat.  Il  connaît  ce 
prétendu  instituteur.  Il  sait  ses  prénoms  :  raison  d'Etat,  coup  d'Etat, 
crime  d'Etat,  religion  d'Etat.  Quant  au  nom,  il  change  à  chaque  ins- 
tant :  tantôt  monarchie,  tantôt  république.  Ou  répond  par  la  promesse 
d'un  État  fictif  appelé  la  liberté  ;  mais  il  y  a  la  liberté  consolidée  et  la 
liberté  flottante.  M.  Mioulet  dit  aux  Français  :  «  Vous  êtes  tombés  par 
vos  vices.  »  Non,  c'est  par  nos  vertus.  La  Hollande  elle-même  n'a-t-elle 
jamais  chancelé?  La  liberté  n'a  pas  péri  en  France,  elle  y  dort.  Sortie 
des  faits,  elle  est  rentrée  dans  nos  âmes,  et  elle  n'en  sortira  pas. 

Laissons  toute  liberté  à  la  commune  :  elle  présente  toute  sécurité, 
toute  garantie.  A  ce  propos,  nous  aurions  voulu  voir  les  divers  ora- 
teurs s'expliquer  sur  le  sens  précis  du  mot  Etat.  Est-ce  l'ensemble  des 
pouvoirs  ou  seulement  le  pouvoir  central?  Comment  se  rencontrer,  si 
chacun  choisit  un  terrain  différent  ? 

L'orateur  attaque  la  proposition  transitoire  de  M.  Jules  Simon.  L'Etat 
tend  à  disparaître,  dit-on.  En  attendant,  mettons  la  liberté  au  mont-de- 
piété,  sauf  à  la  retirer  plus  tard.  Mais  on  ne  donne  pas  de  pareils  gages. 
Nous  sommes  partisans  de  la  liberté  à  corps  perdu.  Il  ne  nous  faut  plus 
de  demi-liberté. Le  pavé  de  Paris  en  est  jonché.  En  France,  ce  Machiavel 
botté,  qu'on  appelle  le  grand  Napoléon,  —  et  ici  je  suis  dans  mon  droit, 
je  fais  de  l'histoire,  —  n'a-t-il  pas  jeté  l'Université  comme  une  sorte 
de  barrage  en  travers  du  grand  courant  du  siècle?  Rendons  justice  aux 
hommes  qui  la  composent.  Mais,  en  créant  un  corps  enseignant  avec  un 
corps  de  doctrines,  en  voulant  le  composer  de  célibataires,  plus  faciles 
à  maintenir  dans  la  dépendance,  en  établissant  des  programmes  d'obs- 
curantisme, le  fondateur  de  l'Université  a  voulu  créer  des  janissaires 
de  l'intelligence  et  pétrifier  l'enseignement. 

M.  Jules  Simon  a  parlé  de  l'indépendance  nécessaire  à  l'enseigne- 
ment supérieur.  L'orateur,  passant  en  revue  les  faits,  démontre  que,  sous 
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tous  les  régimes,  on  a  brutalement  chassé  de  leurs  chaires  les  profes- 
seurs qui  déplaisaient  au  pouvoir.  On  veut,  dit-il,  diminuer  rinfluence 
du  clergé  et  on  lui  emprunte  ses  collèges,  qui  sont  des  prisons  oîi  l'on 
bourre  les  enfants  de  latin  et  de  grec  pendant  douze  heures,  comme 
au  seizième  siècle. 

L'État  est-il,  d'ailleurs,  incapable  d'arrêter  les  débordements  de 
l'Église?  Qu'un  danger  commun  les  menace,  ils  se  hâtent  de  faire  la 
paix  aux  dépens  de  la  liberté.  Quand  ce  n'est  pas  par  intérêt,  ce  rap- 
prochement s'opère  par  générosité. 

En  1848,  on  est  allé  tendre  la  main  aux  prêtres  pour  les  prier  de 
donner  aux  arbres  de  la  liberté  une  bénédiction  qui  ne  leur  a  pas  porté 
bonheur.  Faire  baptiser  la  liberté  par  quatorze  évèques!  Est-il  éton- 
nant qu'elle  soit  morte  au  berceau? 

Faisant  un  tableau  magnifique  des  merveilles  de  la  civilisation  mo- 
derne, l'orateur  a  demandé  pourquoi  on  a  peur  des  hommes  du  passé. 
Il  a  pitié  d'eux  parce  qu'il  sait  que  le  temps  conspire  contre  eux  et  que 
chaque  femme  qui  enfante  met  au  monde  un  libre  penseur.  Il  voudrait, 
au  contraire,  accabler  de  libertés  les  adversaires  du  progrès  :  si  la  Bel- 
gique est  dans  une  situation  fausse,  c'est  qu'elle  a  une  liberté  de  moins 
et  un  budget  des  cultes  de  trop.  Les  catholiques  qui  ne  veulent  pas  de 
professeurs  salariés  par  l'État  ne  voudront  plus  non  plus  de  prêtres 
salariés.  Il  faut  qu'ils  acceptent  les  deux  réformes  s'ils  ne  veulent  pas 
d'une  liberté  pesée  à  de  fausses  balances.  Il  ne  faut  plus  qu'en  Belgif[ue, 
avec  la  lutte  qu'il  soutient  dans  les  journaux  contre  le  gouvernement,  le 
clergé  puisse  aller  tendre  au  pouvoir  une  main  encore  noircie  de 
l'encre  dont  il  a  abusé  contre  lui ,  et  lui  dire  :  Donne-moi  mon  sa- 
laire, je  viens  de  t'injurier. 

S'adressant  ensuite  aux  libéraux,  il  leur  dit  que  les  expédients  sont 
des  banqueroutes  aux  principes.  Que  la  Belgique  supprime  la  peine  de 
mort  et  le  budget  des  cultes,  ce  sont  là  de  plus  belles  conquêtes  que  le 
Mexique  et  la  Cochinchine. 

Celte  magnifique  harangue,  ici  bien  affaiblie,  semblait  faire  une  place 
difficile  aux  orateurs  qui  devaient  succéder  à  M.  Pelletan;  cependant, 
il  y  a  un  degré  d'émotiun  au  niveau  duquel  un  auditoire  ne  peut 
longtemps  se  soutenir  sans  épuisement,  et  l'Assemblée  a  paru  goûter, 
comme  une  sorte  de  temps  de  repos,  l'éloquence  moins  brillante  que 
solide  de  M.  Lavcrtujon,  de  Bordeaux,  et  de  plusieurs  autres  orateurs, 
belges  surtout,  qui,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  tout  pratique,  ont 
séparé  du  débat  ce  qui  était  en  quelque  sorte  personnel  à  cliacjuc  nation  , 
montrant  que  la  solution  du  problème  était  mixte  et  dépendait  des  lieux 
et  des  temps,  comme  toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  seulement  des 
principes,  mais  des  faits. 

On  a  vu  alors  que  ces  deux  opinions,  si  tranchées  en  apparence, 
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étaient  plus  près  de  s'entendre  qu'on  ne  le  croirait.  Ceux  qui  voulaient 
la  destitution  de  l'Etat  mettaient  à  leurs  désirs  tant  de  restrictions, 
et,  aux  dépens  de  l'Etat  centralisateur,  agrandissaient  tellement  l'in- 
tervention de  la  commune,  cet  élément  premier  de  l'Etat,  qu'ils 
finissaient  par  se  trouver  d'accord  en  bien  des  points  avec  les  amis 
d'une  intervention  légale,  s'exerçant  à  côté  et  sous  le  contrôle  de  la 
liberté  absolue.  Presque  tous  les  orateurs  reconnaissaient  la  nécessité- 
de  l'action  de  l'Etat  pour  suffire  aux  besoins  de  l'instruction  primaire. 
Beaucoup  d'autres  voulaient  que  la  suppression  du  budget  de  l'ensei- 
gnement fût  précédée  de  la  suppression  du  budget  des  cultes.  Au  fond, 
ce  que  chacun  veut,  ou  du  moins  a  dit  vouloir,  plus  ou  moins  sincère- 
ment, c'est  la  liberté  la  plus'  large  jointe  à  l'instruction  la  plus  étendue. 
On  n'a  difléré  que  sur  les  moyens,  les  uns  voulant  arriver  à  l'instruc- 
tion par  la  liberté  et  les  autres  à  la  liberté  par  l'instruction.  Les  deux 
chemins  y  conduiraient  également,  nous  en  sommes  certains,  mais 
plus  ou  moins  vite,  selon  les  temps  et  les  pays.  Quand  l'un  se  ferme 
devant  un  peuple,  qu'il  prenne  l'autre,  mais  qu'il  marche  au  but  : 
l'atteindre,  voilà  l'essentiel. 

L'autre  question  discutée  par  la  section  d'éducation  concernait  la. 
recherche  des  méthodes  qui,  tout  en  conservant  à  Vétude  des  langues 
mortes-leur  développement  actuel,  permettraient  de  donner  plus  d'exten- 
sion à  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

Tous  les  orateurs  se  sont  trouvés  d'accord  sur  la  nécessité  actuelle  de 
l'étude  des  langues  vivantes  ;  presque  tous  voulaient  lui  donner  plus 
d'extension.  Une  voix  seule  s'est  élevée  contre  cette  opinion,  déclarant 
l'étude  des  langues  modernes  insuffisante  comme  gymnastique  de  l'es- 
prit, considérant  l'engouement  de  notre  époque  pour  cette  étude 
comme  la  suite  et  le  résultat  du  matérialisme  dont  il  accuse  notre 
siècle  d'être  atteint.  Cette  voix  isolée,  disons-le,  car  ce  nom  est  signifi- 
catif, c'est  celledeM.Woeste,  l'avocat  de  l'Église  belge  dans  le  congrès. 
Les  noms  des  orateurs  accusés  ainsi  de  matérialisme  sont  ceux  de 
MM.  Jacquinot,  Yercammen,  Mioulet,  Peemans,  Weth,  contingent 
fourni  au  débat  parla  Belgique  et  la  Hollande;  puis  MM.  Albert  Le  Roy, 
Marais,  Barbier  et  A.  Rendu,  qui  ont  représenté  la  France,  et. 
M.  Carvalho,  parlant  au  nom  du  Portugal. 

lien  faut  convenir,  ce  matérialisme  est,  en  ettét,  bien  répandu. 

Quant  à  la  solution  de  la  question,  c'est-à-dire  la  recherche  des» 
moyens  les  plus  propres  à  développer  et  faciliter  l'étude  des  langues, 
modernes,  sans  rien  ou  presque  rien  ôter  d'important  aux  langues, 
mortes,  elle  ne  parait  pas  encore  définitivement  trouvée.  Les  uns  ont. 
déclaré  le  problème  insoluble  dans  les  termes  où  il  était  posé,  et,  écar- 
tant légèrement  l'une  des  pinces  du  dilemme,  ils  ont  demandé  qu'on 
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retranchât  quelque  cliuse  aux  études  latines  et  grecques.  Un  orateur  a 
proposé  d'écarter  les  vers  latins.  Les  autres  ont  préconisé  des  moyens 
connus  depuis  longtemps,  tels  que  l'usage  de  bons  manuels,  la  con- 
versation, etc.  On  a  proposé  d'introduire  l'étude  des  langues  modernes 
dans  l'enseignement  primaire,  et  l'on  a  cité  ce  qui  se  fait  en  Hol- 
lande à  ce  sujet.  Mais  cette  idée  a  déplu,  aux  uns  comme  n'étant  pas 
conforme  au  développement  naturel  de  l'intelligence  enfantine,  aux 
autres  comme  pratiquement  irréalisable  dans  l'état  actuel  des  choses. 
M.  Albert  Le  Roy  a  proposé  l'intervention  des  femmes  dans  cet  ensei- 
gnement, qui  leur  paraît  propre.  Un  certain  nombre  de  membres  ont  été 
d'accord  pour  demander  que  l'étude  des  langues  mortes  commençât  plus 
tard,  et  seulement  après  une  première  initiation  aux  idiomes  modernes. 
Entin,  la  prolongation  du  temps  consacré  aux  études  moyennes  a 
été  présentée,  d'après  l'expérience  de  l'Allemagne,  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  et  le  plus  pratique  d'arriver  au  résultat  désiré.  Toutefois, 
ce  moyen  ne  paraît  pas  en  harmonie  avec  les  nécessités  et  les  tendances 
du  temps.  On  a  proposé  en  même  temps  la  création  de  collèges  inter- 
nationaux destinés  à  répandre  les  langues  vivantes  et  à  rapprocher  les 
civilisations  et  les  nationalités.  Celte  idée  féconde  a  occupé  l'assem- 
blée, qui  a  appris  avec  bonheur  qu'elle  était  en  bonne  voie  d'exécution 
dans  plusieurs  pays  de  l'Europe.  Nous  savons  d'autre  part  qu'outre  cet 
essai  en  grand,  auquel  les  gouvernements  ne  sont  pas  étrangers,  il  se 
prépare  autre  part,  et  notamment  à  Genève,  un  essai  de  collège  inter- 
national libre  de  toute  influence  ecclésiastique  ou  gouvernementale. 
On  ne  peut  souhaiter  que  bonne  chance  et  longue  vie  à  ces  tentatives 
diverses,  toutes  concourant  au  même  but.  Mieux  les  hommes  se  com- 
prendront, plus  les  idées  avanceront  vite,  et  plus  le  progrès  sera  rapide. 

CLtMENCE-AUGU-STE  RoYER. 
—  La  suite  au  prouliain  numéro.  — 
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C'est  assez  l'habitude  des  défenseurs  de  l'impôt  indirect  d'aflirmer 
hardiment  que  le  sucre  est  une  matière  éminemment  imposidjle,  la 
matière  imposable  par  excellence.  S'il.i  avaient  à  fornmler  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  l'impôt  sur  le  sucre  doit  être  prélevé,  peut-être  seraient-ils 
moins  aflirmatifs,  peut-être  même  reconnaîtraient-ih  que  l'impôt 
sur  le  revenu  serait  moins  difficile  à  asseoii . 
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Dès  les  temps  de  la  Restauration,  cet  impôt  était  déjà  très-difficile  h 
établir,  à  cause  des  innombrables  différences  dans  les  qualités  du  pro- 
duit, à  cause  encore  des  nombreuses  provenances  et  des  diverses  ma- 
nières dont  pouvait  se  faire  l'imposition. 

Nos  législateurs  ont  malheureusement  pris  pour  point  de  départ  un 
principe  extrêmement  erroné,  qui  devait  leur  causer  mille  embarras  et 
les  entraîner  dans  des  contradictions  inextricables.  Ils  semblent  s'être 
dit  que  la  loi  devait  se  plier  à  toutes  les  exigences  de  la  production  et 
du  commerce,  au  lieu  d'insister  pour  que  le  commerce  règle  ses  agisse- 
ments sur  les  prescriptions  de  la  loi. 

Avec  ce  faux  principe  pour  base,  ils  se  sont  efforcés,  depuis  tantôt 
soixante  ans,  à  concilier  les  intérêts  les  plus  opposés  et  à  satisfaire  les 
appétences  les  plus  contraires.  Il  est  résulté  de  cette  tendance  éclec- 
tique, si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  notre  législation  sucrière,  qu'elle 
a  dû  être  remaniée  incessamment,  et  que  depuis  1814  les  lois  qui  ré- 
gissent la  matière  ont  dû  être  modifiées  en  moyenne  tous  les  deux  ans. 

Nous  sommes  à  la  veille  d'un  nouveau  remaniement;  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce  procède  en  ce  moment  à  une  enquête  sur  la  légis- 
lation actuelle  et  sur  les  moyens  de  faire  une  loi  définitive.  Si  nous  en 
croyons  les  bruits  qui  circulent  sur  les  tendances  et  les  intentions  de 
l'administration  quant  à  la  nouvelle  loi,  nous  craignons  fort  qu'elle 
ne  dure  pas  beaucoup  plus  longtemps  que  ses  aînées,  et  qu'elle  n'ait 
besoin  d'être  refondue  et  refaite  à  neuf  vers  l'an  '1865. 

Notez  qu'il  faut  contenter  les  fabricants  de  sucre  de  betterave,  qui 
pèsent  aujourd'hui  d'un  certain  poids  dans  le  monde  des  affaires;  qu'il 
importe  de  sauver  nos  colonies  d'une  ruine  que  leurs  défenseurs  pré- 
sentent comme  imminente;  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  vivre  la  raf- 
finerie, l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  notre  couronne  industrielle; 
qu'il  est  indispensable,  au  dire  des  ports,  de  donner  un  aliment  de  fret 
encombrant  à  notre  marine;  qu'il  faut  donner  satisfaction  aux  intérêts 
sacrés  du  trésor;  que  les  consommateurs  ont  des  droits  qui  ne  permet- 
tent pas  de  négliger  la  concurrence  faite  par  l'étranger  à  nos  produc- 
teurs indigènes  ou  coloniaux  et  à  nos  entrepreneurs  de  transports 
maritimes,  et  qu'enfin  il  est  impossible  de  fermer  la  porte  au  progrès 
en  faisant  une  loi  qui  consacre  l'immobilité  de  l'industrie! 

La  question  n'était  pas  aussi  complexe  en  1814:  ce  n'est  que  gra- 
duellement que  les  divers  intérêts  ont  élevé  leurs  prétentions,  et  cepen- 
dant la  question  des  sucres  a  fourni  à  nos  législatures  plus  de  matière  à 
discussions  passionnées  que  toutes  celles  qui  se  trouvent  renfermées 
dans  les  inombrables  articles  inscrits  au  tarif  des  douanes. 

Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  la  législation  sucrière  depuis  1814  le 
prouvera  avec  la  dernière  évidence. 

La  Restauration  avait  bien  commencé;  elle  avait,  sans  sen  douter, 


NOUVELLE  PHASE  DE  LA  QUESTION  DES  SUCRES.   75 

croyons-nous,  intronisé  le  libre  échange  en  fait  de  sucres,  si  l'on  veut 
considérer  la  taxe  comme  simplement  fiscale.  L'ordonnance  du  23  avril 
181  i  avait  soumis  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers  à  des 
droits  uniformes;  seulement,  pour  satisfaire  aux  réclamations  des  raf- 
fineurs,  qui  ne  voulaient  pas  que  le  sucre  brut  entrât  dans  la  consom- 
mation, elle  taxait  les  sucres  bruts  à  40  fr.,  et  les  sucres  terrés  à  GO  fr. 
les  4  00  kilog.  Les  sucres  terrés  étaient  assez  beaux  pour  pouvoir  être 
consommés  tels  quels. 

Le  décret  qui,  il  y  a  deux  ans,  a  supprimé  la  surtaxe  des  sucres  étran- 
gers, n'a  donc  fait  que  reprendre  la  première  idée  des  législateurs  de 
1814.  Nous  verrons  un  peu  plus  loin  qu'en  admettant  au  drawback 
les  sucres  étrangers  importés  par  navires  étrangers,  le  décret  du  ii  juin 
1861  n'a  fait  que  retourner  aux  premières  dispositions  législatives  sur 
ce  sujet. 

L'ordonnance  du  23  avril  1814  ne  dura  que  jusqu'au  16  décembre  de 
la  même  année  :  la  loi  de  cette  date  maintint  le  droit  sur  les  sucres 
bruts  coloniaux  à  40  fr.  et  éleva  à  70  fr.  celui  qui  était  perçu  sur  les 
terrés.  Quant  aux  sucres  bruts  et  terrés  de  provenance  étrangère,  ils 
furent  taxés  h  00  et  913  fr.  par  100  kilog.  La  protection  prenait  pied  dans 
notre  législation  et  le  prenait  si  bien  qu'il  a  fallu  un  demi-siècle  d'etîorts 
pour  en  triompher.  Et  cependant  nos  colonies  étaient  loin  de  pouvoir 
suffire  à  notre  consommation  :  en  1816  elles  nous  envoyaient 
17,677,000  kilog.  de  sucre;  notre  consommation  dépassait  alors 
24  millions  de  kilog.  ;  les  colonies  étrangères  fournissaient  la  dift'érence. 
La  protection  de  20  fr.  par  100  kilog.  permettait  aux  colonies  de  préle- 
ver sur  les  consommateurs  de  la  métropole  la  bagatelle  de  3  millions 
et  demi  par  anl 

La  dernière  loi  dont  nous  avons  parlé  est  celle  de  1814  :  les  besoins 
du  trésor  la  tirent  modiiieren  181  G.  Le  droit  sur  le  sucre  brut  fut  élevé 
à  45  fr.  :  le  droit  sur  le  sucre  terré  et  ceux  sur  les  provenances  étran- 
gères furent  augmentés  dans  des  proportions  analogues. 

Cette  loi,  qui  porte  la  date  du  28  avril,  nous  olïre  une  particularité 
sur  lafiuellc  il  importe  que  nous  nous  arrêtions  un  instant.  C'est  dans 
cette  loi  que  se  trouve  pour  la  première  fois  une  disposition  relative  à 
la  prime  d'exportation  des  raflinés.  Voici  ce  que  dit  l'art.  3  :  «  Il  sera 
accordé,  après  une  année  de  la  publication  de  la  présente  loi,  une 
prime  d'exportation  pour  les  sucres  raflinés  blancs,  en  pains  de  2  à 
5  kilog.,  expédiés  directement  pour  l'étranger  des  fabriques  françaises 
ayant  plus  de  doux  années  d'exercice.  La  prime  sera  de  90  fr.  [tar 
100  kilog.  Des  ordonnances  régleront  le  mode  d'exécution.  » 

S'il  était  vrai,  comme  le  disent  aujourd'hui  les  chambres  de  com- 
merce et  les  publicistes  des  ports,  que  la  prime  payée  à  l'exportation 
des  sucres  raffinés  a  été  imaginée  uniquement  dans  le  but  de  venir  en 
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aide  à  nos  colonies  d'une  part  et  à  notre  marine  de  l'autre,  la  loi  eût, 
à  coup  sûr,  contenu  toutes  les  restrictions  possibles  à  l'encontre  des 
sucres  étrangers  et  des  sucres  importés  par  pavillon  étranger.  Or,  de 
ces  restrictions,  il  n'en  est  pas  question  :  la  prime  était  payée,  fiux 
termes  de  la  loi,  à  l'exportation  de  tout  sucre  raffiné  provenant  de 
fabriques  françaises  ayant  plus  de  deux  années  d'exercice.  On  ne  de- 
mandait au  sucre  ni  son  certificat  de  naissance  ni  son  passe-port  pour 
constater  sa  nationalité  et  son  mode  d'importation. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  les  législateurs  furent  conséquents 
avec  leurs  principes;  on  avait  introduit  en  France  le  système  des  en- 
trepôts ,  système  en  vertu  duquel  toute  marchandise  étrangère  peut 
venir  stationner  plus  ou  moins  longtemps  sous  la  clef  de  la  douane,  et 
sortir  pour  l'étranger  en  franchise  de  tous  droits  :  on  avait  fait  plus,  on 
avait  admis  la  possibilité  de  laisser  travailler,  manipuler,  modifier  par 
la  fabrication  certains  produits  entrés  en  entrepôt,  et  sortir  sans  être 
soumis  à  l'acquit  d'aucune  taxe  :  on  fit  tout  simplement  l'application  de 
ce  principe  aux  sucres  étrangers.  La  raffmerie  profita  de  cette  faculté 
pour  étendre  ses  opérations;  qui  pourrait  l'en  blâmer? 

Qu'il  soit  donc  bien  établi  que  la  prime  d'exportation,  ou  ledravvback, 
n'a  pas  été  imaginée  dans  l'intérêt  exclusif  de  notre  navigation  et  de 
nos  colonies,  et  que  nos  législateurs  de  1816  n'ont  jamais  entendu  ac- 
corder à  nos  armateurs  le  monopole  du  transport,  ni  à  nos  colonies 
l'exclusion  du  sucre  étranger  du  bénéfice  du  drawback. 

Les  choses  continuèrent  ainsi  jusqu'en  1818;  le  terme  fatal  de  deux 
ans  était  arrivé,  et  l'on  éprouva  de  nouveau  le  besoin  de  remanier  la 
loi.  A  cette  époque  la  production  coloniale  avait  atteint  le  chiffre  de 
30  millions  de  kilog.  La  consommation  s'élevait  à  36  millions,  diffé- 
rence 6  millions,  que  nous  fournissait  la  production  étrangère. 

La  Réunion  commençait  à  produire  des  sucres,  et  les  idées  du  temps 
demandaient  que  l'on  encourageât  ce  commencement  de  production 
par  une  faveur  quelconque.  Au  lieu  d'être  obligé  de  payer  un  droit  de 
45  francs,  le  sucre  de  cette  provenance  ne  fut  taxé  qu'à  iO  francs. 

C'est  la  première  fois  que  cette  nouvelle  complication  d'une  détaxe 
se  produit,  et  il  importe  de  remarquer  qu'il  n'était  pas  encore  questioiï 
d'émancipation  des  noirs  et  que  la  détaxe  fut  basée  sur  l'éloignemenl 
du  pays  de  production.  Ceux  donc  qui,  aujourd'hui,  viennent  nous  dire 
que  la  détaxe  est  un  dédommagement  donné  aux  colonies  comme  sup- 
plément de  l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée  lors  de  l'abolition  de 
l'esclavage  n'ont  qu'à  se  reporter  aux  discussions  de  la  loi  de  1818  :  ils 
reconnaîtront  que  les  législateurs  n'eurent  d'autre  intention  que  de 
contre-bahmcer,  par  l'infériorité  du  droit,  l'élévation  du  coût  de  trans- 
port. 

La  surtaxe  de  20  francs  qu(;  payaient  le:;  sucres  étrangers  était,  pour 
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les  colonies,  équivalente  à  une  prime  de  pareille  somme  que  la  con- 
sommation leur  aurait  payée  sur  30  millions  de  kilog.  C'était  donc 
6  millions  par  an  que  les  colons  recevaient  en  vertu  de  la  protection 
inscrite  dans  la  loi. 

Ce  n'était  pas  assez  :  les  colonies  se  plaignaient  incessamment,  elles 
s'écriaient  par  tous  les  organes  des  ports  qu'elles  étaient  sur  le  bord  de 
l'abiine  et  qu'elles  allaient  sombrer.  Le  gouvernement,  cédant  à  leurs 
réclamations,  proposa  une  nouvelle  loi  qui  fut  votée  le  7  juin  1820. 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  droit  sur  les  sucres  bruts  de  la  Réunion 
fut  abaissé  à  37  fr.  50  c,  et  le  droit  sur  les  terrés  de  cette  provenance, 
lut  élevé  à  60  fr.  ;  ces  derniers  avaient  été  assimilés  aux  bruts  par  la 
loi  de  1818. 

C'est  à  la  loi  de  1818  que  Ton  peut,  croyons-nous,  attribuer  l'heu- 
reuse tendance  à  produire  de  beimx  sucres  qui  s'est  perpétuée  à  la 
Réunion.  La  loi  frappant  d'une  taxe  égale  les  sucres  de  diverses  qualités, 
la  colonie  avait  tout  intérêt  à  fabriquer  des  sucres  très-épurés. 

La  loi  de  1820  porta  à  74  fr.  le  droit  sur  les  sucres  étrangers.  11  y 
avait  une  différence  de  30  fr.  par  100  kiiog.  en  faveur  du  sucre  de  nus 
Antilles  et  de  37  fr.  50  en  faveur  du  sucre  colonial  indien.  Lls  sucres 
su  vendaient  alors  149  fr.  les  100  kilog.  à  l'acquitté. 

Il  est  question,  pour  la  seconde  fois,  dans  cette  loi,  de  la  prime  de 
sortie.  On  lit  à  l'article  4  :  «  La  prime  de  sortie  des  sucres  de  camie 
raffinés  sera  portée  de  90  à  110  fr.  pour  les  pains  entiers  de  G  kilog.  et 
pour  le  sucre  candi.  » 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  encore  question 
du  privilège  du  pavillon;  tous  les  sucres  importés  étaient  appelés  à  jouir 
du  payement  de  la  prime  lors  de  leur  réexportation  après  raflinage. 
C'était  pour  l'acquit  de  sa  conscience  que  le  législateur  avait  stipulé 
que  les  raffinés  devaient  provenir  de>  sucres  de  canne  :  les  sucres  de 
betterave  étaient  encore  affranchis  de  tout  droit;  mais  comme  il  était 
impossible  de  les  distinguer  des  autres  après  raffinage,  ils  jouissaient 
on  réalité  du  bénéfice  du  drawback,  puisque  la  douane  n'exigeait  pas 
la  production  des  quittances  d'entrée 

En  1820,  les  colonies  nous  envoyaient  environ  41  millions  ;le  kilog.; 
à  30  fr.  de  prime  par  100  kilog.;  elles  recevaient  du  consommateiu" 
mélro[)olitain  une  plus-value  légale  de  plus  de  1^  millions  de  francs. 
Avec  des  encouragements  de  cette  importance,  la  production  s'éleva 
rdpiden;cnt,  elle  atteignit  en  1822  le  chiffre  de  52  millions  de  kilog. 
Jx'S  prix  baissèrent  en  conséquence  et  tombèrent  à  127  fr.  70  c. 

Devant  cette  baisse  inattendue  les  colonies  jetèrent  de  hauts  cris 
et  demandèrent  une  troi>ièmc  augmentation  de  la  surtaxe  des  sucres 
étrangers.  On  était  alors  au  plus  haut  degré  du  paroxysme  protection  - 
niste;le  gouvernement  s'empressait  de  protéger  tous  c  uk  ijui  lé- 
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clamaient  et  même  ceux  qui  ne  réclamaient  pas,  comme  les  arma- 
teurs. 

Les  chambres  votèrent,  le  27  juillet  1822,  une  nouvelle  loi  des  sucres  : 
cette  loi  élevait  de  75  à  9o  fr.  la  surtaxe  des  sucres  de  provenance  amé- 
ricaine; la  différence  entre  ce  droit  et  celui  perçu  sur  les  produits  de 
nos  Antilles  était  de  50  fr.  par  1 00  kilog.  La  protection  s'élevait  à  plus  de 
60  0/0  sur  le  sucre  arrivé  dans  nos  ports  et  à  près  de  80  0/0  sur  le  prix 
du  sucre  dans  les  colonies  ! 

La  protection  était  entrée  dans  la  loi  pour  favoriser  les  colonies,  et 
les  droits  différentiels  avaient  paru:  puis  on  avait  éprouvé  le  besoin  de 
favoriser  la  raffinerie  et  on  avait  surtaxé  les  sucres  terrés,  puis  encore 
on  en  était  venu  à  distinguer  entre  les  colonies  et  on  avait  inventé  la 
détaxe  en  faveur  de  la  Béunion. 

Le  moment  était  venu  où  le  mal  ne  pouvait  que  s'aggraver  et  où 
d'autres  intérêts,  excités  par  l'exemple  des  colonies,  allaient  demander 
leur  part  de  faveurs. 

Le  pavillon  formula  ses  prétentions  au  monopole  et  le  gouvernement, 
n'ayant  plus  de  base  sur  laquelle  il  pût  fonder  la  résistance  à  toutes  ces 
demandes,  fit  insérer  dans  la  loi  l'article  6  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir, 
il  ne  sera  accordé  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  d'autre  prime  que 
la  restitution  des  droits  établis  sur  tous  les  sucres  apportés  par  navires 
français.  Cette  prime  sera  réglée  d'après  les  proportions  du  produit 
que  les  raffineries  obtiennent  des  diverses  espèces  de  qualité  de  sucre. 
La  restitution  des  droits  susdits  n'aura  lieu  que  sur  la  représentation 
des  quittances  du  payement  que  les  raffineurs  justifieront  avoir  fait 
eux-mêmes  à  la  douane.  » 

Le  pavillon  étranger  était  exclu  du  transport,  il  était  frappé  de 
prohibition  :  le  pavillon  national  avait  acquis  le  monopole.  C'est,  en 
outre,  à  partir  de  cette  loi  que  les  raffineurs  purent  épurer  des  sucres 
ayant  payé  un  droit  inférieur  et  se  faire  rembourser  le  plus  haut  droit 
par  la  production  des  quittances  du  sucre  qui  était  entré  dans  la  con- 
sommation. 

Pendant  six  ans,  tous  les  sucres  avaient  été  admis  au  drawback.  A 
partir  de  1 822,  on  ne  put  plus  exporter  que  ceux  qui  avaient  été  im- 
portés par  nos  navires. 

Quatre  ans  se  passèrent,  et  le  17  mai  1826,  une  nouvelle  loi  sup- 
prima la  détaxe  dont  jouissait  la  Réunion.  A  la  suite  de  cette  modifi- 
cation, les  prix  se  relevèrent  de  127  fr.  70  à  170  fr.  ,et  la  consommation, 
qui  en  1826  avait  été  de  69,315,681  kil.  de  sucres  coloniaux  et  de 
2,148,325  kil.  de  sucres  étrangers,  tomba  en  1827  à  50,373,255  kil. 
pour  les  coloniaux,  et  à  944,376  kil.  pour  les  étrangers.  Les  receltes  du 
Trésor  diminuèrent  de  13,621,936  fr.  La  ftiveur  légale  dont  jouissaient 
les  sucres  coloniaux  avait  occasionné  aux  consommateurs,  en  182^, 
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un  déboursé  de  près  de  2i  millions,  dont  profitaient  les  colonies! 

Mais  toute  médaille  a  an  revers,  l'exagération  de  la  protection  et  la 
guerre  que  les  Antilles  tirent  à  la  Réunion  donnèrent  une  impulsion 
inattendue  à  la  fabrication  du  sucre  de  betterave.  Ce  sucie  que  l'on 
croyait  mort,  augmenta  ses  moyens  de  production  et,  peu  à  peu,  se  lit 
place  dans  la  consommation.  Déjà  l'augmentation  de  90  à  1 10  fr.  de  la 
prime  à  l'exportation  des  raffinés,  votée  eu  1820,  lui  était  venue  en 
aide  :  un  document  officiel  affirme  que  le  sucre  indigène  en  profita 
plus  que  le  sucre  colonial  ! 

On  voit,  en  effet,  que  l'importation  du  sucre  colonial  avait  été,  eu 
182o,  de  53,686,523  kilog.,  et  que  les  mises  en  consommation  s'étaient 
élevées  à  53,187,949  kilog.  :  rexporlation  réelle  de  sucie  colonial 
n'avait  guère  été  que  de  400,000  kilog.,  malgré  l'obligation  de  produire 
les  quittances.  Le  trafic  de  ces  documents  commença  aussitôt  la  pro- 
mulgation delà  loi  et  lit  élever  de  si  vives  réclamations  qu'il  fallut  y 
faire  droit. 

La  loi  du  17  mai  <826  supprima  la  restitution  du  droit  sur  produc- 
tion de  quittances  et  rétablit  la  prime,  qui  fut  fixée  à  1 20  fr.  par 
400  kilog.  de  sucre  raffiné  ou  candi  en  pains  de  7  kilog.  au  plus,  et  à 
100  fr.  par  100  kilog.  pour  le  sucre  en  pains  de  plus  de  7  kilog. 

Avant  cette  loi,  le  dra^vback  ne  dépassait  pas  en  total  4,600,000  fr. 
Sous  le  régime  des  primes,  le  trésor  remboursa  0,300,000  fr.  en  1828, 
puis  10,889,000  fr.  en  1830,  et  19,110,000  fr.  en  1832.  Si  les  expor- 
tations de  sucre  raffiné  pour  la  présente  année  se  font  dans  les  quatre 
derniers  mois  sur  une  aussi  grande  échelle  que  pendant  les  huit  pre- 
miers, les  remboursements  de  droits  atteindront  55  niillions  de 
francs  ! 

Ce  fut  le  26  avril  1833  que  le  drawback  fut  rétabli.  La  loi  avait  à 
ménager  des  intérêts  beaucoup  plus  nombreux  que  par  le  passé;  elle 
devint  beaucoup  plus  complexe. 

Les  sucres  bruts  furent  divisés  en  deux  classes,  et  la  réaction  com- 
mença à  se  faiie  contre  la  protection  exagérée. 

La  surtaxe  des  sucres  étrangers  fut  abaissée  de  5  fr.  pour  ceux  de 
l'Inde  et  de  10  fr.  pour  ceux  des  autres  provenances. 

Cependant,  un  nouvel  élément  de  complication  et  de  tarification  dis- 
tincte allait  apparaitie  :  le  sucre  indigène  avait  grandi  :  dès  1828,  il 
existait  101  fabriques,  qui  produisaient  près  de  5  millions  de  kilog. 
En  1830,  le  nombre  des  fabriques  avait  doublé  ainsi  que  le  chilfre  de  la 
production. 

Ce  ne  fut  toutefois  qu'en  1837,  après  de  longues  luttes  parlemen- 
taires, que  ce  sucre  fut  imposé  :  la  loi  du  18  juillet  taxa  le  sucre  de 
betterave  à  10  fr.  les  100  kilog.,  et  ajouta  que  le  droit  serait  élevé  à 
15  fr.  en  juillet  1839. 
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Diverses  tentatives  furent  faites  en  1839  et  en  1840  pour  modifier  la 
législation  ;  —  nous  n'en  parlerons  que  pour  mémoire,  car  elles  n'abou- 
tirent pas.  Seulement  de  meilleures  idées  économiques  commençant  à 
prévaloir,  une  ordonnance  royale  du  31  août  1839  réduisit  de  45  à  3o  fr. 
le  droit  sur  le  sucre  colonial. 

Cet  éclair  de  bon  sens  dura  peu  :  la  loi  du  3  juillet  1840  reporta  ce 
droit  à  45  francs  et  éleva  à  25  francs  le  droit  sur  l'indigène. 

Ces  modifications,  ces  remaniements  incessants  étaient  réclamés  par 
les  ports  et  par  les  colonies,  qui  ne  cessaient  de  se  plaindre,  malgré  la 
protection  àoi:t  jouissaient  leurs  produits.  Les  plaintes  devinrent  un 
moment  si  pressantes,  que,  le  10  janvier  1843,  le  gouvernement  eut  la 
faiblesse  de  proposer  à  la  chambre  des  députés  l'interdiction  de  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave  après  rachat  des  fabriques!  La  cham- 
bre refusa  de  s'associer  à  cet  acte  de  vandalisme  :  elle  vota  une  nouvelle 
loi  qui  établissait  des  types  et  des  nuances,  créait  une  détaxe  de  6  fr.  50 
en  faveur  de  la  Réunion,  maintenait  la  prohibition  du  raffinage  dans 
les  colonies,  et  statuait  que  le  droit  sur  le  sucre  indigène  s'élèverait  au 
taux  de  la  taxe  des  sucres  coloniaux,  dans  le  cours  de  quatre  années,  à 
raison  d'une  augmentation  de  5  francs  par  an. 

L'égalité  d'impôt  sur  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène  com- 
mença le  l^""  août  1847  :  il  y  avait  juste  dix  ans  que  ce  sucre  avait  été 
soumis  à  l'impôt  pour  la  première  fois.  Nous  ne  dirons  rien  des  essais 
de  législation  qui  eurent  lieu  en  1849  et  1851  :  on  sait  que  la  loi  votée 
à  cette  dernière  époque  ne  fut  pas  mise  à  exécution. 

Un  décret  en  date  du  27  mars  1852  rétablit  les  types  que  la  loi  de 
1851 ,  supprimait,  fixa  le  droit  du  premier  à  45  francs  pour  l'indigène, 
à  57  francs  pour  l'étranger,  et  augmenta  ces  droits  de  5  francs  pour  le 
type  supérieur.  Le  sucre  colonial  fut  détaxé  de  7  francs  pour  une  pé- 
riode de  quatre  années.  En  1854,  un  décret  en  date  du  20  décembre 
maintint  les  droits  sur  les  sucres  coloniaux,  mais  abaissa  toutes  les 
surtaxes  de  pavillon  et  de  provenance.  La  surtaxe  de  type  fut  réduite 
de  5  à  3  francs. 

Il  était  évident  que  le  gouvernement  entrait  résolument  dans  les  voies 
de  la  liberté  commerciale.  Les  ports  applaudissaient,  car  ils  compre- 
naient alors  que  les  surtaxes  ne  peuvent  être  que  des  entraves,  et  que 
les  droits  élevés  sont  parfois  des  barrières  infranchi<^sables. 

Un  an  plus  tard,  le  29  décembre  1855,  un  nouveau  décret,  mainte- 
nant toujours  les  droits  sur  les  sucres  indigènes  et  coloniaux,  abaissa  do 
nouveau  les  surtaxes  sur  les  produits  étrangers  :  les  sucres  de  Chine, 
Cochinchine,  Philippines  et  Siam  furent  assimilés  aux  sucres  indigè- 
nes, quant  au  taux  du  droit  d'importation;  les  autres  provenances 
furent  dégrevées  dans  une  pareille  proportion. 

La  détaxe  du  sucre  colonial  n'avait  été  établie  que  pour  quatre  ans  ; 
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le  délai  allait  expirer,  quand  un  décret,  en  date  du  24  mars,  prurogea 
les  dispositions  relatives  à  cette  faveur. 

Une  nouvelle  loi,  celle  du  28  juin  i8o6,  modifia  de  nouveau  les 
droits  :  les  sucres  coloniaux  d'au  delà  du  Cap  furent  imposés  à  42  fr., 
les  sucres  des  Antilles  et  les  indigènes  à  4o  fr.  pour  le  premier  ly|)c, 
au-dessus  du  premier  type  le  droit  s'élevait  de  3  fr.  pour  100  kilog. 

Le  rendement  des  sucres  raflinés  fut  fixé  pour  le  di'avvback  à  75  et 
78  kilog.,  c'est-à-dire  que  l'exporlation  de  7o  kilo;j;.  de  beau  sucre,  ou 
de  78  kilog.  de  sucre  moins  épuré  donnait  ouverture  à  la  restitution  du 
droit  perçu  sur  100  kilog.  de  sucre  brut.  En  vertu  de  celte  même  loi,  la 
détaxe  coloniale  devait  décroître  tous  les  deux  ans  pour  cesser  le 
30  juin  1861. 

Nous  voici  arrivé  à  l'époque  où  commence  la  réforme  de  nos  tarifs  : 
la  lettre  du  o  jauvier  1800  a  donné  le  signal,  et  le  droit  des  sucres  doit 
être  réduit. 

Par  la  loi  du  23  mai  18G0  le  droit  sur  les  sucres  indigènes  et  colo- 
niaux fut  abaissé  à  25  fr.  Le  droit  sur  le  sucre  étranger  fut  (ixé  à  28  fr., 
celui  des  entrepôts  à  3^*  fr.  et  celui  provenant  du  pavillon  étranger 
à  38  fr.  par  100  kilog.  Les  types  furent  supprimes,  c'est-à-dire  que  les 
sucres  non  raflinés  payèrent  le  même  droit,  quelle  que  fût  leur  nuance 
ou  leur  qualité.  La  détaxe  coloniale  fut  prorogée  jusqu'au  30  juin  1865 
pour  la  Réunion  et  au  30  juin  I86ô  pour  les  Antilles.  Le  rendement  du 
sucre  raffiné  fut  fixé  à  76  et  80  kilog. 

En  1859,  la  consomnialion  avait  été  de  185  millions  de  kilog.  Elle 
ne  s'accrut  pas  proportionnellement  au  dégrèvement  et  ne  fut, en  1860, 
que  de  198  millions  de  kilog. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'une  denii-liberté  nt  pi^ut  donner 
tous  les  fruits  que  l'on  est  en  droit  datlL'iidre  de  la  liberté  entière,  et 
le  gouvernement  se  décida  à  supprimer  ce  qui  restait  denliaves. 

Le  16  janvier  1861 ,  la  surtaxe  établie  sur  les  sucres  étrangers  j)ar  pa- 
villon français  était  abolie,  et  le  2!x  juin  les  sucres  étrangers  importés 
par  pavillon  étranger  furent  admis  au  bénéfice  du  dravvback,  à  la 
réexporlation  après  raffinage.  Après  quarante  ans  d'interruption,  on 
retournait  au  système  (jui  avait  régi  la  mai.ière  de  1816  à  1S22. 

L'importation  prit  des  proportions  considérables,  et  la  consonima- 
lion  s'accrut  rapidement;  elle  s'éleva  en  1861  à  235  millions  de  kilog. 

MuUicureusement,  l'état  de  nos  finances  litcherclier  de  nouvelles  res- 
sources dans  une  élévation  du  taux  de  l'impôt  :  la  loi  des  finances  de 
I8G2  éleva  de  12  fr.  par  100  kil.  le  droit  perçu  sur  tous  les  sucres,  et 
un  décret  en  da[e(!u  10  juin  1862  établit  que  les  sucres  importés  de  Cuba 
sous  pavillon  espagnol  ne  seraient  plus  admis  au  bénéfice  du  draw- 
back  qu'avec  déiluclion  de  la  surtaxe  de  pavillon.  Une  loi  plus  récente 
oncore  a  décrété  que  la  moitié  .seulement  de  la  surla.xe  de  pavillon 
2*    SÉRIE.  T.  XI..  —  \o  octobre  1863.  6 
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serait  restituée  aux  sucres  importés  par  navires  étrangers,  et  le  taux 
du  rendement  pour  le  drawback  a  été  élevé  à  79  kilog. 

Telles  sont  les  diverses  phases  qu'a  présentées  la  question  des  sucres  ; 
champ  de  bataille  toujours  ouvert,  elle  a  donné  lieu  aux  luttes  les 
plus  ardentes,  et,  dans  ce  moment  même,  les  brochures  et  les  nié- 
moires,  les  pétitions  et  les  articles  de  journaux  se  suivent  sans  inter- 
ruption. Tous  les  intérêts  viennent  se  heurter  dans  cette  mêlée,  et  l'on 
dirait  que  cest  à  qui  exposera  les  plaies  les  plus  profondes  pour  exci- 
ter le  plus  la  compassion  des  législateurs.  Nous  essayerons  dans  un 
prochain  numéro  d'exposer  brièvement  l'état  de  la  question  et  d'indi- 
quer les  prétentions  de  chacun  des  combattants. 

Notre  solution,  à  nous,  serait  uiui  loi  fjui,  tout  en  imposant  le  sucre, 
laisserait  chaque  intérêt  dans  sa  situation  naturelle,  c'est-à-dire  une 
loi  qui  pèserait  sur  tous  également,  de  manière  qu'après  avoir  acquitté 
la  taxe,  chaque  sorte  de  sucre  se  trouverait,  relativement  à  ses  concur- 
rentes, dans  la  position  où  elle  aurait  été  s'il  n'eût  pas  existé  de  taxe. 

Est-ce  possible?  C'est  ce  que  nous  rechercherons. 

T.-N.  Benard. 
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11  faut  pourtant  prendre  un  parti.  Depuis  combien  d'années  ne  de- 

mande-t-on  pas,  parmi  les  économistes,  qu'il  soit  fondé  des  chaires 
pour  l'enseignement  de  la  science?  Ce  ne  sont  même  pas  les  écono- 
mistes seuls,  les  gens  de  théorie,  ce  sont  presque  tous  les  esprits  sérieux 
qui  désirent  depuis  longtemps  qu'un  Français  du  dix-neuvième  siècle 
n'arrive  pas  à  ses  vingt  ans  sans  avoir  au  moins  entendu  parler  dans  ses 
classes  des  nouveaux  problèmes  de  la  vie  publique.  Ce  que  nous  récla- 
mions, on  ne  nous  l'accorde  pas  tout  à  fait,  mais  on  nous  donne  proba- 
blement tout  ce  qu'il  était  possible  de  nous  donner.  Allons-nous  main- 
tenant, par  je  ne  sais  quel  esprit  de  libéralisme,  déclarer  qu'en  somme 
i  est  fâcheux  que  les  professeurs  de  l'Etat  soient,  dans  les  lycées  de 
l'Etat,  chargés  de  montrer  quelle  a  été  l'intluenco  de  l'économie  poli- 
tique sur  l'histoire  contemporaine? 
Le  programme  de  M.  Duruy  est  à  présent  connu,  el  ici  même  nous 
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en  publions  aujourd'hui  le  lexle.  De  bonne  foi,  pouvait-on  atteridic 
davantage?  Pouvnit-on  même  espérer  qu'un  ministre  de  l'instruction 
publique,  proche  suc^^esseur  de  M.  Fortoul  et  de  M.  de  Falloux,  trace- 
rait un  plan  d'histoire  aussi  plein  d'idées  véritablement  modernes? 

Au  i)oint  de  vue  particulier  qui  doit  être  le  nôtre,  il  est  certain  que 
l'introduction  des  questions  économiques  dans  un  programme  d'histoire 
rédigé  pour  la  classe  de  philosophie  de  tous  les  lycées  a  une  importance 
plus  grande  que  la  création  de  quelques  chaires  d'économie  politique 
près  des  facultés  des  lettres  ou  des  facultés  de  droit.  Le  principal,  en 
eflet,  ce  n'est  pas  qu'un  petit  nombre  d'esprits  curieux  puissent,  dans 
les  villes  de  province,  se  grouper  autour  d'un  maître  qui  leur  apprendra 
ce  que  d'enx-mèmes  ils  ont  désiré  savoir,  ce  f[ue,  à  la  riguear,  ils  appren- 
dront sans  maîtres,  c'est-à-dire  avec  les  livres  des  maîtres  toujours  vi- 
vants, les  Smith  et  les  Say;  mais  c'est  que,  dès  l'âge  où  s'éveille 
la  pensée,  tous  ceux  qui  en  France  reçoivent  ce  qu'on  appelle  une 
instruction  libérale  soient  sollicités  d'ouvrir  les  yeux  sur  les  événe- 
ments généraux  qui  s'accomplissent  autour  d'eux,  dan.s  lesquels  ils  in- 
terviendront dès  demain,  et  sous  le  choc  desquels  ils  jjourraient  périr, 
s'ils  n'ont  pas  su  avec  quelles  armes  il  faut  se  présenter  dans  la  carrière 
nouvelle  de  raclivité  humaine.  Les  chaires  spéciales,  il  foudra  bien  les 
créer,  lorsque  tout  un  public  sera  prêt  pour  entourer  les  professeurs  qui 
jetteront  la  vive  lumière  sur  les  questions  indiquées  seulement  et  entre- 
vues dans  les  lycées.  Nous  obtiendrons  donc,  par  la  force  même  des 
choses,  et  du  même  coup,  celte  vaste  diffusion  des  idées  vraiment  dé- 
mocratiques, vraiment  libérales,  sans  le  secours  desquelles  le  siècle  ne 
saurait  plus  marcher  droit  vers  l'idéal  de  la  civilisation.  Quelques 
chaires,  c'était  une  centaine  d'adeptes  attribués  à  une  science  presque 
mystérieuse.  Le  programme  de  M.  Duruy,  c'est  l'économie  politique 
devenue  bientôt  vulgaire,  comme  le  sont  la  géographie  et  l'arith- 
mélique. 

«  J'ai,  dit  M.  Duruy,  introduit  dans  l'histoire  des  idées  et  des  événe- 
ments de  ce  siècle  (juelquos  notions  d'économie  politique.  Ce  n'est  pas 
à  dire  (jue  nos  chaires  doivent  se  transformer  et  que  les  faits  aient  à  y 
céder  une  place  aux  théories  hasardées.  Au  lycée,  on  ne  fait  pas  de  la 
science  nouvelle  :  on  donne  la  science  faite  et  éprouvée.  Or,  depuis  un 
siècle  ([ue  les  économistes  sont  à  Id'uvre,  ils  ont  mis  en  lumièr(î  nn 
certain  nombre  de  vérités  que  [jcr.sonne  aujourd  hui  ne  conteste  plus, 
et  dont  l'éducation  peut  déjà  s'emparer,  nu  grand  profit  de  nos  é\è\eb 
et  du  pays. 

«  Tant  que  la  guerre  et  les  intrigues  de  cour  ont  été  la  grnnde  alfaiic 
lies  sociétés,  Machiavel  et  l'histoire-bataille  suffisaient.  Aujourd'hui,  il 
faut  alilrc  chose.  Les  faits  économiques  ont  pris  une  trop  grande  place 
dans  notre  société  pour  que  l'histoire  puisse  les  négliger,  si  elle   veut 
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rester  ce  qu'elle  doit  être  ;  le  trésor  de  l'expérience  humaine  et  là  maî- 
tresse de  la  vie,  magistra  vitœ.  L'Angleterre  a  pu  traverser  paisible- 
ment une  crise  épouvantable,  parce  que  ses  ouvriers  connaissent  tout 
ce  que  nos  jeunes  gens  ignorent  encore  :  les  ressorts  si  délicats  de  la 
production  et  de  la  vie  économique.  Nos  misères  de  1848  sont  venues 
de  cette  ignorance. 

((  Grâce  à  cet  enseignement,  nos  élèves,  en  sortant  du  lycée,  ne  tom- 
beront plus  dans  l'inconnu.  Nous  leur  aurons  montré  le  terrain  où, 
jusqu'à  cette  heure,  ils  marchaient  sans  guide,  et  nous  les  aurons  mis 
en  état  de  comprendre  les  événements  au  milieu  desquels  la  vie  sérieuse 
vient  les  surprendre.  Jeter  un  jeune  homme  dans  la  cité,  sans  lui  avoir 
rien  dit  de  l'organisation  et  des  nécessités  qu'il  y  rencontre,  c'est 
comme  si  l'on  jetait  dans  la  bataille  un  chasseur  à  pied  avec  l'arme- 
ment des  francs-archers  de  Charles  YIL  » 

On  ne  peut  guère  mieux  dire,  assurément.  La  France  de  1848  eût- 
elle  en  effet  connu  les  misères  qui  l'ont  découragée,  et  son  gou- 
vernement eût-il  échoué  sur  un  écueil,  si  les  principes  indiscutables 
de  l'économie  politique  eussent  alors,  depuis  quelques  années  déjà, 
fait  partie  des  vérités  qu'on  enseigne  à  la  jeunesse?  Des  classes  privilé- 
giées de  nos  écoles,  elles  auraient  débordé  et  se  seraient  répandues 
sur  la  foule.  On  n'aurait  pas  livré  en  plein  Paris  la  bataille  de  juin,  et 
la  liberté  n'aurait  pas  péri  si  vite,  condamnée  à  mort  par  la  crainte. 
Le  plus  pressant  intérêt  de  la  démocratie  et  de  la  liberté,  c'était  donc 
et  c'est  donc  encore  qu'il  soit  publié  partout  en  France  qu'il  est  des 
lois  de  raison  pour  régler  la  société,  pour  activer,  pour  adoucir  le 
travail,  pour  accroître  les  salaires,  pour  créer  l'épargne,  pour  dissémi- 
ner les  richesses,  et  qu'en  dehors  de  l'intelligence  et  du  respect  de  ces 
lois  bienfaisantes,  toutes  les  entreprises  tentées  seront  vaines,  qu'elles 
seront  sanglantes  bientôt,  et  qu'inévitablement,  sur  les  débris  du  champ 
de  bataille  où  l'erreur  et  la  vérité  auront  combattu,  les  mauvaises 
passions  de  l'homme  élèveront  le  despotisme  sur  le  pavois. 

Yoilà  pourquoi  nous  considérons  le  programme  de  M.  Duruy  comme 
un  acte  essentiellement  libéral,  et  pourquoi  nous  l'approuvons,  non 
pas  seulement  comme  économistes,  mais  connue  partisans  déclarés  de 
la  liberté  politique. 

Les  libéraux,  qui  ne  voient  en  toute  chose  que  des  théories  absolu- 
ment pures,  peuvent,  s'il  leur  plaît,  protester  contre  ce  nouvel  enva- 
hissement de  l'État  dans  le  domaine  de  l'enseignement,  c'est-à-dire  de 
la  pensée  et  de  la  conscience.  Nous  qui  nous  piquons  d'aimer  la  liberté 
autant  (ju'eux,  et  qui  apparemment  ne  nous  résignons  pas  si  aisé- 
ment à  ne  l'attendre  que  d'un  Dieu  invisible  et  impalpable,  nous  apla- 
nirions de  nos  deux  mains  la  route  sur  laquelle  on  verrait,  de  bien 
loin,  revenir  vers  nous  son  char  de  triomphe. 
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Qu'importe  qui  la  ramène?  11  faut  bien,  d'ailleurs,  qu'elle  revienne, 
car  la  raison  l'appellera  et  l'erreur  ne  la  retiendra  pas  toujours  en  exil. 

Si  en  France  l'enseignement  était  vraiment  libre,  si  cette  fameuse 
loi  (le  1850  avait  réellement  fondé  parmi  nous  l'édifice  de  notre  salut, 
nous  serions  sans  doute  coupables  d'applaudir  quand  l'État  se  fait  pro- 
fesseur d'une  des  parties  les  plus  délicates  de  l'histoire.  Mais  à  qui 
fera-t-on  croire  que  la  loi  de  1850  est  une  loi  parfaite  et  qui  ne  sait 
pas  sous  l'influence  de  qui  et  pour  arriver  à  quel  but  on  l'a  délibérée? 
Ne  soyons  pas  si  naïfs  et  tâchons  qu'ils  ne  reviennent  plus,  les  temps 
où  c'est  M.  de  Falloux  et  son  parti  qui,  au  nom,  hélas!  de  la  liberté 
disposent  des  instruments  de  la  régénération  sociale. 

L'État  enseigne  en  France  ;  c'est  là  un  fait  qui  ne  subsistera  pas  tou- 
jours, mais  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  à  nier  maintenant.  Voici  que, 
sous  l'influence  d'un  ministre  éclairé,  l'enseignement  public  va  com- 
prendre des  vérités  qu'il  importe  à  tout  le  monde  de  connaître,  qu'il 
nous  importe  particulièrement  de  voir  divulguer  :  et  nous  ne  soutien- 
drions pas  de  notre  approbation  unanime  l'heureuse  œuvre  qui  com- 
mence ! 

Mais  qui  donc  l'approuvera,  si  ce  n'est  nous?  L'État  pouvait  seul 
enseigner;  il  enseigne  des  vérités  de  plus,  des  vérités  qui  servent  la 
patrie,  l'humanité  tout  entière,  des  vérités  qui  garantiront  la  paix  pu- 
blique, qui  rendront  {)lus  facile  et  plus  prochain  le  retour  de  la  liberté, 
des  vérités,  enfin,  qui,  à  la  longue,  dissiperont  l'erreur  où  l'on  est  de 
tout  attendre  du  pouvoir  de  l'État  :  et  nous  hésiterions  à  dire  que  le 
ministre  qui  décide  qu'on  va  les  enseigner  a  bien  mérité  de  la 
science  ! 

Ceux  qui  doivent  le  blâmer,  ce  sont  les  derniers  partisans  de  ce  qu'on 
appelait,  il  y  a  quarante  ans,  «  l'obscurantisme,  »  ceux-là  mêmes  qui, 
en  1850,  ont  découronné  renseignement  public  de  nos  collèges,  qui 
ont  répandu  dans  l'Université  la  terreur,  qui  ont  renversé  les  chaires, 
chassé  les  maîtres;  et  ceux-là  n'ont  pas  manqué  déjà  de  s'écrier  que 
c'en  est  fait  de  la  liberté  et  de  la  morale  publique,  si  l'État  déchire 
les  liens  dont,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  liberté,  on  a  jeté  le  réseau 
sur  l'enseignement  national.  Quand  de  semblables  alliés  s'offrent  pour 
défendre  les  idées  libérales,  c'est  aux  libéraux  à  examiner  s'ils  ne  sont 
pas  tout  près  d'un  piège.  Dupes  déjà  de  cette  alliance,  il  faudrait  ne 
pas  la  subir  encore  une  fois. 

Certains  publicistes  ont  blâmé  non-seulement  le  programme  du  mi- 
nistre, mais  la  démaiclie  qu'ont  faite  auprès  de  lui  plusieurs  membres 
(le  la  Société  d'économie  ])olitique  pour  lui  demander,  s'il  voulait 
en  effet  agrandir  le  champ  de  l'enseignement  public,  d'y  faire  enfin 
répandre  les  semences  d'une  science  (|ui  iloit  remlre  de  si  grands  .-(.'r- 
vices  à  la  génération  présente.  On  a  prétendu  que  c'était  la  de  leur 
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part  unt:  contradiction  ridicule  et  qu'après  avoir,  dans  tous  leurs  écrits, 
parlé  des  dangers  de  l'intervention  de  l'État,  les  économistes  étaient 
mal  venus  à  demander  que  l'État  intervienne  pour  propager  leurs  doc- 
trines. Remarquons  d'abord  que  leurs  doctrines,  si  l'État  les  propage, 
n'aboutissent  pas  au  développement  de  son  iniluence,  bien  au  con- 
traire ;  mais  remarquons  aussi  que  le  contradicteur  qui  critique  avec 
le  plus  d'opiniâtreté  la  démarche  de  la  Société  d'économie  politique 
et  le  programme  de  M.  Duruy,  c'est  justement  un  politique  de  l'école 
qui,  dans  la  recherche  du  bien-être  social,  a  le  plus  de  propension  à 
réclamer  le  concours  omnipotent  de  l'État.  Il  appartenait  à  un  jour- 
nal aussi  souvent  près  de  la  vérité  pratique  que  l'est  la  Presse  de  ne 
pas  répandre  dans  le  public  une  appréciation  si  peu  exacte  des  vérita- 
lables  pensées  des  économistes  et  de  la  portée  du  programme  mi- 
nistériel. 

On  a  été  plus  loin  dans  quelques  journaux  du  parti  libéral  qui  s'im- 
priment à  l'étranger;  mais  c'est  bien  évidemment  par  pure  igno- 
rance de  ce  que  vaut  l'économie  politique  et  pour  faire  pièce  ù  une 
science  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  passe  encore  auprès  de  plusieurs  pour 
n'être  pratiquée  que  par  des  esprits  réactionnaires,  lorsqu'au  contraire 
elle  recrute  chaque  jour  des  adhérents  parmi  les  générations  nouvelles 
et  lorsqu'il  devient  chaque  jour  plus  manifeste  que  c'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  résoudre  lentement,  sagement,  mais  pacifiquement  et 
irrésistiblement,  tous  les  problèmes  que  l'impatient  socialisme  de  18i8 
a  entourés  d'erreurs  et  dont  il  ne  voulait  confier  la  solution  qu'à  la 
violence  d'une  autorité  despotique. 

M.  Darimon  a  cité,  je  crois,  Bastiat  lui-même  pour  convaincre  les 
économistes  d'un  immodéré  désir  de  voir  l'économie  politique  ensei- 
gnée officiellement.  Mais  c'est  Bastiat  justement  qui  disait  :  «  Qu'on 
l'enseigne  comme  ou  voudra,  où  l'on  voudra,  et  que  l'on  choisisse  qui 
l'on  voudra  pour  l'enseigner,  même  le  plus  ignorant  des  hommes, 
même  le  moins  disposé  à  penser  comme  les  économistes  :  le  résultat 
sera  toujours  excellent  pour  tout  le  monde  ;  car  le  professeur,  nouveau 
dans  la  science,  étudiera  nécessairement  les  questions,  et  nécessaire- 
ment il  se  rendra  à  l'évidence  de  ses  lois,  comme  celui  qui  suit  de  dé- 
duction en  déduction  des  théorèmes  géométriques.  » 

Voilà,  en  efî'et,  l'exacte  vérité.  Enseignée  n'importe  comment,  l'éco- 
nomie politique  sera  toujours  utile,  et  il  est  de  toute  impossibilité 
qu'un  professeur,  quel  qu'il  soit,  ne  la  fasse  pas  prendre  par  le  public 
pour  ce  qu'elle  est,  l'application  de  la  raison  et  du  bon  sens  à  la  pra- 
tique des  rapports  sociaux  et  au  développement  de  l'activité  humaine. 
he  Journal  des  Economistes  cWàlt  naguère,  dans  sa  chronique,  l'exem- 
ple du  lycée  d'Angoulême,  où,  antérieurement  à  toute  espérance  «le 
voir  un  ministre  rédiger  lui-même  un  programme  comme  celui  qui 
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nous  occupe,  on  obtenait  d'excellents  résultats  en  donnant  de  petites 
leçons  de  droit  commercial  et  d'économie  politique  mêlés  dans  les 
classes  du  cours  professionnel.  Combien  ne  sera  pas  plus  fécond  le 
large  enseignement  qu'cniin  les  élèves  vont  recevoir  dans  la  classe 
même  où,  au  sortir  des  lettres  purement  autiques,  on  ouvre  leur  pen- 
sée à  la  contemplation  des  vérités  de  l'éternelle  raison! 

C'est  une  objection  sans  valeur  que  celle  qui  s'est  produite  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique,  à  savoir  «  qu'il  n'est  rien  qui  soit 
plus  nuisible  aux  sciences  que  l'enseignement  de  l'État  ;  que  la  biérar- 
cliie  qui  s'introduit  dans  le  professorat  devient  un  obstacle  à  la  propa- 
gation des  découvertes  et  des  métbodes  nouvelles  ;  qu'il  devient  impos- 
sible de  faire  avouer  à  des  supérieurs  que  ce  qu'ils  ont  enseigné  pendant 
trente  ou  quarante  ans  était  une  erreur,  et  qu'on  ne  peut  les  obliger  ji 
reconnaître  leur  infériorité  scientifique  devant  un  jeune  novateur  dé- 
pourvu de  grades  universitaires.»  Il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela,  et,  comme 
ledit  la  circulaire  de  M.  Duruy,  au  lycée  on  donne  la  science  faite  et 
éprouvée;  on  n'y  fait  pas  de  la  science  nouvelle.  Ce  n'est  pas  des  hautes  dis- 
cussions de  l'économie  politique  et  des  points  très-controversés,  comme 
la  théorie  de  Ricardo  et  celle  de  Malthus,  que  nos  professeurs  d'histoire 
vont  avoir  à  entretenir  leurs  élèves.  Us  ne  leur  parleront  que  des  faits 
généraux  et  des  idées  dont  la  puissance  est  indiscutable.  Pourraient-ils 
faire  plus,  eux  qui,  à  cette  heure  encore,  ignorent,  à  bien  peu  d'excep- 
tion près,  la  matière  de  leur  nouvel  enseignement?  C'est  dans  nos  trai- 
tés les  plus  répandus  qu'ils  s'instruiront  eux-mêmes,  et  non  dans  les 
écrits  spéciaux  qu'ils  ne  connaissent  pas.  On  ne  les  verra  pas  étudier 
une  nouvelle  et  douteuse  théorie  du  crédit  ou  de  la  rente,  mais  unique- 
nient  s'attacher  à  ce  qui  est  clair,  à  ce  qui  est  admis  de  tous,  aux  seules 
parties  de  la  science  enfin  qui  soient  îi  présent  faites. 

Cet  enseignement  préparatdire,  qui  nous  semble  si  utile,  que  nous  ne 
pouvions  pas  espérer  si  complet  et  qui,  à  notre  gré,  ne  sera  ((ue  plus 
intéressant  et  plus  profitable,  mêlé  à  l'histoire  comme  il  va  l'être, 
nous  ne  voyons  pas,  en  définitive,  en  quoi  on  pourrait  le  critiquer. 

Ce  ne  sont  pas  ces  leçons  toutes  simples  que  peuvent,  en  tout  cas,  at- 
teindre les  remarques  que  l'on  fait  sur  le  danger  que  les  sciences  courent 
dans  les  écoles  publiques.  Tout  au  plus  laudrait-il'en  j)arler  si  on  avait 
enfin  créé  ces  chaires  spéciales  cjue  depuis  1830  réclament  les  écono- 
mistes et  si  on  avait  assujetti  les  professeurs  à  suivre  un  programme  dël- 
(luit  article  par  article  dans  le  sein  de  quelque  commission  officielle. 
Kst-ce  cjue,  par  hasard,  les  professeurs  qui  ont  enseigné  jusqu'à  pré- 
sent le  peu  d'économie  politique  que  l'Etat  a  promis  d'enseigner  à  ses 
frais  n'ont  pas  été  libres  d'exprimer  leur  pensée,  même  quand  elle 
était  contraire,  absolument  contraire  aux  doctrines  dont  se  composait 
l'ensemble  de  la  politique  gouvernementale. 
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Tout  revient  à  ce  point  unique.  I!  y  avait  une  certaine  somme  de 
vérités  utiles  à  répandre  et  de  bien  à  faire.  Faut-il,  oui  ou  non,  refuser 
qu'on  répande  ces  vérités  et  qu'on  fasse  ce  bien,  parce  que  c'est  dans  ics 
lycées  de  l'État  et  en  vertu  d'un  programme  ministériel  que  s'effectueru 
l'enseignement  nouveau?  La  question  pourrait  être  posée,  s'il  y  avait 
un  autre  moyen  d'airiv  r  au  but  où  l'on  tend;  mais  il  n'y  en  a  pas. 
11  faut  donc  être  conteiiL  <;a'une  voie  au  moins  soit  ouverte. 

C'est  absolument  comme  si  les  économistes  avaient  protesté  contre  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  anglo-françiis,  qui  a  inauguré  on 
Frai^'^o  une  nouvelle  politique  commerciale,  parce  que  ce  traité  est 
devcDu  un  fait  de  pratique  en  vertu  d'un  décret  impérial,  et  qu'il  n'a  pas 
été  proposé,  discuté  et  voté  parlementairement.  C'est  à  la  politique  pure, 
c'est  aux  théoriciens  de  la  liberté  à  examiner  si,  en  matière  de  traités 
de  commerce,  il  est  bon  qu'une  constitution  donne  à  un  chef  d'État  le 
droit  de  faire  sa  volonté.  Les  économistes  n'ont  qu'une  chose  à  consi- 
dérer, c'est  (ju'il  faisait  nuit  et  qu'il  fait  jour. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'en  parlant  ainsi  je  prêterais  à  croire  que 
l'économie  politique  n'est  pas  une  science  libérale  et  qu'elle  attend  en 
effet  de  l'autorilé  le  triomphe  de  ses  doctrines;  mais  j'ai  commencé 
par  établir  le  contraire,  dont  personne  ne  doute,  et  par  faire  voir  que, 
dans  la  question  présente,  il  est  de  l'intérêt  de  la  liberté  elle-même,  de 
la  démocratie  libérale  tout  entière,  que  l'enseignement  de  l'État,  orga- 
nisé comme  il  l'est,  se  perfectionne  en  inscrivant  sur  ses  programmes 
des  vérités  nouvelles  qui  sont  de  nature  à  resserrer  un  jour,  de  l'ac- 
quiescement de  tous,  les  limites  de  l'État. 

A  propos  du  décret  qui  a  récemment  modifié  le  régime  de  la  bou- 
langerie, nous  disions  et  nous  répétons  :  «  Quand  l'économie  politique 
voit  une  de  ses  lois  s'accomplir  et  l'une  de  ses  vérités  devenir  une  idée 
commune,  il  faut  s'en  féliciter  pour  la  science  et  aussi  pour  la  société 
politique  française,  qui  a  plus  d'intérêt  qu'on  ne  le  croit  généralement 
à  ce  que  les  lois  et  les  vérités  économiques  triomphent.  Si  les  ques- 
tions de  liberté  industrielle  et  commerciale  passent  du  domaine  de  la 
théorie  dans  le  champ  de  la  pratique,  c'est  la  cause  de  la  liberté  géné- 
rale qui  en  recueille  bientôt  les  principaux  avantages.  Les  libres 
citoyens  se  forment*à  l'école  du  libre  commerce  et  de  la  libre  industrie, 
et  quand  on  accuse  l'économie  politifjue  de  ne  se  préoccuper  que 
du  matériel  de  la  vie,  elle  peut  répondre  qu'eu  contraignant  l'individu 
à  agir  pour  son  compte  et  u  ses  risques  et  périls,  elle  amoindrit  plus 
efficacement  ([ue  personne  la  force  future  du  pouvoir  absolu,  et,  plus 
utilement  que  les  déclamateurs,  assure  la  future  invincibilité  de  la 
liberté  politique.  » 

Nous  avons  la  certitude  que  le  programme  de  M.  Duruy  sera  pour 
'nielquc  chose  dans  la  régéni'ralion  de  celte  individualité  qui,  depuis 
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quinze  ans,  manque  aux  caractères  des  citoyens,  et,  nous  l'avouons 
sans  hésiter,  nous  préférons  cette  manière  de  diriger  l'instruction 
publique  de  la  France  à  celle  des  ministres  qu'employa  d'abord  le  pré- 
sident de  la  république,  futur  restaurateur  de  l'empire.  Ni  M.  de  Fal- 
loux,  ni  M.  de  Crouseilhes,  ni  M.  Fortoul  n'ont  rien  décidé  qui  put 
faire  pressentir  qu'un  tel  enseignement  serait  attaché  aux  leçons  de 
cette  classe  de  philosophie  qui,  en  1852  même,  perdait  son  titre,  et 
dans  les  assemblées  solennelles  des  concours  généraux,  descendait  du 
premier  rang. 

Ce  n'est  pas  pour  me  faire  à  mon  tour  admirateur  facile  d'un  heu- 
reux hasard  que  je  loue  ici,  comme  elle  doit  l'être,  la  pensée  qui  a 
introduit  dans  le  nouveau  programme  d'histoire  contemporaine  l'expo- 
sition des  faits  et  des  lois  économiques  dont  cette  histoire  atteste  à 
chaque  page  la  puissance.  Je  n'ai,  dans  ces  pages,  qu'à  examiner  la 
question  de  l'enseignement  de  ces  lois  et  de  ces  faits  économiques,  et 
non  pas  l'autre  question,  fort  ditîérente,  de  l'utilité  ou  du  péril  qu'il 
peut  y  avoir  à  ce  qu'un  gouvernement  raconte  dans  les  classes  des  ly- 
cées l'histoire  des  pouvoirs  qui  l'ont  précédé  et  la  sienne  pi^opre.  Je  ne 
crois  pourtant  pas  que  je  doive,  pour  plaire  ou  ne  pas  déplaire,  éviter 
d'en  dire  mon  opinion  pcisonnolle. 

La  question  me  semble  toujours  la  même;  tant  que  la  liberté  d'en- 
seignement, la  liberté  sincère,  n'existe  pas  dans  un  pays,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  nécessaire,  c'est  que  le  corps  qui  enseigne  enseigne  le  plus  de 
choses  possibles.  L'esprit  humain  est  moins  docile,  il  est  plus  libre  qu'on 
no  le  dit.  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  de  la  science,  beaucoup  de  science; 
son  choix,  il  le  fera  lui-même,  et  son  opinion,  il  se  la  donnera.  Les 
opinions  toutes  fuites,  les  légendes,  les  souvenirs  d'apothéose  ne  se  ré- 
pandent qu'au  travers  des  ténèbres  de  l'ignorance.  Un  peuple  instruit 
est  bientôt  un  peuple  de  citoyens. 

.\ux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Gand,  on  a  beaucoup  parlé  de  l'ensei- 
gnemcnt  obligatoire  et  il  n'a  pas  manqué  de  gens  pour  frémir  à  l'idée 
qu'un  gouvernement  pourrait,  despotiquement,  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  aux  petites  bêtes  fauves  de  nos  campagnes  qui,  on  l'oublie,  sans 
savoir  écrire  ni  lire,  déposent  dans  l'urne  électorale  les  noms  de  nos 
pr('>idenls  de  république  et  de  nos  empereurs.  Voilà  bien  de  la  senti- 
mentalité! 

Il  semble  que  c'est  être  encore  un  peu  sentimental  que  de  repousser 
l'enseignement  de  l'histoire  contemporaine,  parce  que  c'est  le  gouver- 
nement actuel  qui  est  censé  le  domier.  On  devrait  penser  que,  quand 
même  un  gouvernement  le  voudrait,  la  généraliié  des  personnes  (jui, 
par  état,  professent  l'histoire  dans  les  établissements  publics,  ne  sera 
pas  disposée  à  louer  aveuglément  les  actions  de  ce  gouvernement  ou 
celles  de  ses  ancêtres  et  à  blâmer  celles  des  gouvernements  qu'il  rem- 
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place.Un  esprit  libéral  anime  et  a  toujours  animé  le  corps  enseignant  de 
la  France.  Le  programme  eût-il  donc  été  rédigé  dans  une  vue  deservile 
adulation,  qu'il  n'en  serait  pas  moins  pratiqué  avec  quelque  décence. 
Ajoutons  qu'on  pourrait  enseigner  partout  l'histoire  en  la  travestissant, 
mais  qu'on  ne  pourrait  pas  tromper  la  jeunesse  à  laquelle  ces  leçons 
perverties  s'adresseraient.  Nous  ne  sommes  pas  encore  si  loin  du  temps 
ou  nous  faisions  notre  philosophie  pour  que  nous  ayons  oublié  quel 
amour  de  l'indépendance  et  de  la  vérité  il  y  a  dans  toutes  ces  âmes  de 
dix-huit  à  dix-neuf  ans.  A  nous  aussi,  dans  ce  temps-là,  on  enseignait 
quelque  chose  qui  était  neuf  et  qui  passait  pour  hasardé,  comme 
tout  ce  qui  est  nouveau,  l'histoire  de  la  France  de  1789  à  ISIij.  On 
avait  beau  ne  pas  tvop  nous  pousser  à  l'admiration  des  grandes  jour- 
nées révolutionnaires,  c'était  toujours  là  ce  qui  nous  attirait. 

Sans  doute  il  aurait  niieux  valu,  je  le  crois  du  moins,  que  cette  his- 
toire vivante  s'arrêtât  à  l'année  1848,  et  aux  premiers  mouvements 
d'une  période  de  la  vie  nationale  dont  l'évolution  n'est  pas  complète  ; 
mais  je  crois,  et  je  viens  de  dire  pourquoi,. que  le  danger  n'est  pas  si 
sérieux  qu'au  premier  aspect  on  se  l'imagine,  et  qu'au  contraire  le 
bénéfice  sera  plus  grand. 

Laissons  donc,  sans  crainte  aucune,  s'étendre  les  programmes  d'his- 
toire, et  qu'ils  abordent,  si  on  le  veut,  le  seuil  même  de  notre  vie  d'au- 
jourd'hui. A  dix-neuf  ans,  l'intelligence  est  prête  pour  toute  nour- 
riture. 

Est-ce  que,  par  hasard,  les  manœuvres  du  clergé  de  la  restauration 
ont  empêché  la  génération  de  1830  d'en  finir  avec  l'ancien  régime? 
Et  où  sont  les  subterfuges  historiques  de  ce  pauvre  père  Loriquet? 

Tel  n'est  pas,  du  reste,  le  cas  d'aujourd'hui.  Jamais  un  programme 
officiel  ne  fut  plus  sincère  et  f^nimé  d'un  esprit  plus  loyalement  démo- 
cratique. J'y  relèverais  bien  des  mots  et  des  phrases  qui  me  choquent, 
par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  que  notre  société  actuelle  est  policée, 
«  libre»  et  puissante;  mais  cette  recherche  des  détails  serait  une  petitesse 
en  présence  de  l'œuvre  entière,  telle  qu'elle  se  développe  à  nos  yeux,  et 
quand,  pour  la  première  fois,  à  l'histoire  des  événements  va  se  mêler 
l'histoire  d'idées  auxquelles  rien  ne  ressemble  dans  le  monde  antique, 
ni  même  dans  le  monde  anéanti  le  5  mai  1789. 

Le  programme  caractérise  ainsi  les  principes  qui  dominent  la  société 
moderne  ; 

«  Solidarité  chaque  jour  plus  grande  entre  les  peuples;  relations 
étroites  établies  par  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur,  par 
la  télégraphie  électrique,  les  banques  et  le  nouveau  régime  conunercial. 
Propagation  du  système  métrique;  expositions  universelles.  Progrès 
des  idées  de  paix,  malgré  les  guerres  récentes,  par  la  fréquence  (les 
relations  et  la  solidarité  des  intérêts  entre  les  peuples. 
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«  Préoccupation,  de  la  part  des  gouvernements,  des  intérêts  du  plus 
grand  nombre,  pour  diminuer,  par  l'activité  du  travail,  la  misère  phy- 
sique, et,  par  l'instruction,  la  misère  morale. 

«  Par  l'égalité  des  droits  et  la  libre  expansion  de  l'activité  indivi- 
duelle, la  richesse  est  produite  en  plus  grande  abondance  et  se  dis- 
tribue mieux;  l'épargne  est  devenue  possible  pour  les  classes  qui  vivent 
de  salaires,  et  le  capital  s'est  formé  au  sein  des  masses  qui  ne  le  con- 
naissaient pas.  Chez  les  anciens,  la  guerre,  la  spoliation  et  l'esclavage, 
avec  leur  influence  corruptrice,  donnaient  la  richesse;  le  travail  et 
l'épargne,  avec  leur  action  bienfaisante,  sont  désormais  la  source  des 
fortunes  privées. 

«  Grandeur,  mais  danger  de  la  civilisation  moderne  ;  nécessité  de 
développer  les  intérêts  moraux  pour  faire  équilibre  au  développement 
immense  des  intérêts  matériels. 

u  Part  de  la  France  dans  l'œuvre  générale  de  la  civilisation.  » 

Nous  coûte-t-il  donc  de  reconnaître  que  tout  cela  est  très-juste  et 
que  Iheureuse  chance  de  voir  de  telles  idées  entrer  dans  des  esprits 
qui,  jusqu'à  cette  heure,  ne  les  ont  pas  connues,  compense,  et  bien  au 
delà,  la  crainte  qu'on  peut  concevoir  de  laisser  un  peu  trop  croire, 
momentanément,  que  c'est  du  gouvernement  actuel  que  datent  toutes 
ces  grandes  découvertes  de  la  science  économique  et  tous  ces  généreux 
mouvements  de  la  philosophie  humanitaire.  Laissons-le  croire  au 
besoin,  et  marchons  hardiment  vers  le  côté  de  l'horizon  où  paraît 
l'aurore! 

L'avant-dernier  paragraphe  de  ce  programme  corrige  suffisamment 
ce  qu'il  y  a  de  trop  ministériel  dans  quelques-uns  des  articles  dont  se 
compose  l'ensemble.  On  se  rappelle,  en  lisant,  la  fin  do  la  belle  fable 
(lu  Cheval  s'ètant  voulu  venger  du  Cerf,  dans  La  Fontaine  : 

Hélas!  que  sert  la  bonne  chère, 
Quand  on  n'a  pas  la  liberté! 

Le  Cheval  s'aperçut  qu'il  avait  fait  folio  ; 
Mais  il  n'était  jikis  temps;  déjà  son  écurie 
Klait  prête  et  toute  bâtie. 
U  y  mourut  en  traînant  son  lien . 
Sage  s'il  eût  remis  une  légère  offense. 

Quel  que  soit  le  plaisir  que  cause  la  vengeance , 
C'est  l'acheter  trop  cher  que  l'acheter  d'un  bien 
Sans  qui  les  autres  ne  sont  rien. 

C'est  un  peu  notre  histoire.  Messieurs  les  professeurs  le  savent  comme 
les  autres,  et  le  programme  officiel  no  leur  dt'fend  pas  de  laisser  aper- 
cevoir qu'ils" le  savent. 


92  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Quant  à  la  dernière  ligne  de  ce  programme,  elle  me  va  au  cœur,  car 
en  ce  temps  de  congrès  humanitaires  circulant  autour  et  à  distance  de 
nos  frcnitières  de  France,  je  suis  fermement  convaincu  qu'il  est  permis 
d'être  à  la  fois  libéral,  économiste  et  patriote.  Paul  Boiteau. 


Voici  d'abord  la  circulaire  adressée  par  le  ministre  aux  recteurs,  et 
ensuite  le  p^i'ogramme  même  du  nouvel  enseignement. 

Paris,  le  2.4  septembre  1863- 
Monsieur  le  Recteur, 

Je  vous  adresse  le  programme  pour  le  nouveau  cours  d'histoire  iiislitué  dans 
la  classe  de  philosophie,  et  qui  doit  s'étendre  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours, 
afin  que  ceux  qui,  dans  quelques  années,  feront  les  aSaires  du  pays,  sachent 
de  quelle  manière  ce  pays  a  jusqu'à  présent  vécu. 

En  rhétorique,  le  professeur  expose  déjà  dans  ses  dernières  leçons  les  faits 
qui  se  sont  acomplis  de  1789  à  1815.  J'ai  jugé  nécessaire  de  reprendre  celte 
étude  en  philosophie  d'une  manière  rapide.  Notre  société  actuelle,  avec  son  or- 
ganisation et  ses  besoins,  date  de  la  Révolution,  et,  pour  bien  la  comprendre, 
comme  pour  la  bien  servir,  il  faut  la  bien  connaître. 

Mais,  en  faisant  cette  révision,  le  professeur  se  placera  à  un  point  de  vue 
différent  de  celui  où  il  se  met  en  rhétorique.  Celte  fois,  il  négli^'era  les  évé- 
nements militaii'es  qu'il  a  racontés  l'année  précédente  pour  suivre  de  plus  près 
l'enchaînement  logique  des  choses,  et  montrer  la  marche  incertaine,  quelque- 
fois précipitée  et  téméraire,  mais  toujours  résolue  et  active,  de  notre  société 
française  vers  le  but  nouveau  et  légitime  de  ses  impatients  désirs  :  plus  de 
bien-être  physique,  plus  aussi  de  bien-être  moral. 

A  partir  de  1813,  le  récit  reprend  son  cours,  et  s'étend  successivement, 
comme  nos  intérêts,  bien  au  delà  de  nos  frontières.  C'est  l'honneur  de  notre 
pays  d'appeler  sur  lui  l'attention  des  peuples  et  de  faire  sentir  au  loin  son 
influence.  Il  a  tant  agi  et  pensé  pour  le  monde,  qu'on  trouverait  peu  de 
grandes  questions  européennes  qui  ne  fussent  aussi  des  questions  françaises; 
de  sorte  que  notre  liistoire  ne  s'explique  bien  qu'à  la  condition  d'étudier  celle 
des  autres.  En  outre,  les  diverses  nations  de  l'Europe,  même  du  monde, 
deviennent  solidaires.  Il  faut  mêler  leurs  annales,  comme  elles  mêlent  leurs 
intérêts. 

J'ai  disposé  le  programme  de  manière  à  ce  que  les  événements  accomplis 
dans  les  différents  pays  s'éclairent  et  s'expliquent  les  uns  les  autres.  A  ce 
sujet,  vous  aurez,  monsieur  le  recteur,  à  rappeler  aui  professeurs  une  des  lois 
de  leur  enseignement,  celle  qui  les  avertit  de  moins  tenir  à  donner  beaucoup 
qu'à  bien  choisir  ce  qu'ils  donnent.  Vous  leur  ferez  aussi  remarquer  que  je  me 
suis  etforcé  de  porter  la  lumière  plutôt  sur  les  choses  que  sur  les  personnes. 
Les  hommes  passent,  les  faits  demeurent,  et  nos  enfants  n'auront  affaire 
qu'avec  les  conséquences.  Même  pour  les  faits,  il  conviendra  de  ne  pas  les  étu- 
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dier  ;ila  façon  de  Suétone  et  de  Saint-Simon,  mais  de  les  regarder  de  haut  et 
de  loin,  bonne  manière  pour  bien  voir.  On  s'arrêtera  donc  uniquement  sur 
ceux  qui  sont  considérables  ou  caractéristiques,  et  que  le  temps,  en  les  jetant 
dans  son  crible,  n'a  point  encore  laissés  passer  et  se  perdre. 

J'ai  introduit  dans  l'histoire  des  idées  et  des  événements  de  ce  siècle  quel- 
ques notions  d'économie  politique.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nos  chaires  doivent 
se  transformer,  et  que  les  faits  aient  à  y  céder  la  place  aux  théories  hasardées. 
Au  lycée  on  ne  fait  pas  de  la  science  nouvelle  :  on  donne  la  science  faite  et 
éprouvée.  Or,  depuis  un  siècle  que  les  économistes  sont  à  l'œuvre,  ils  ont  rais 
en  lumière  un  certain  nombre  de  vérités  que  personne  aujourd'hui  ne  conteste 
plus,  et  dont  l'éducation  peut  déjà  s'emparer,  au  grand  profit  de  nos  élèves 
et  du  pays. 

Tant  que  la  guerre  et  les  intrigues  de  cour  ont  été  la  grande  affaire  des 
sociétés,  Machiavel  et  l'histoire-bataille  suffisaient.  Aujourd'hui  il  faut  autre 
chose.  Les  faits  économiques  ont  pris  une  trop  grande  place  dans  notre 
société  pour  que  l'histoire  puisse  les  négliger,  si  elle  veut  rester  ce  qu'elle  doit 
être  :  le  trésor  de  l'expérience  humaine  et  la  maîtresse  de  la  vie,  magisfra 
vitœ.  L'Angleterre  a  pu  traverser  paisiblement  une  crise  épouvantable ,  parce 
que  ses  ouvriers  connaissent  tout  ce  que  nos  jeunes  gens  ignorent  encore  :  les 
ressorts  si  délicats  de  la  production  et  de  la  vie  économique.  Nos  misères  de 
1848  sont  venues  de  cette  ignorance. 

Grâce  à  cet  enseignement,  nos  élèves,  en  sortant  du  lycée,  ne  tomberont 
plus  dans  l'inconnu.  Nous  leur  aurons  montré  le  terrain  où,  jusqu'à  celte 
heure,  ils  marchaient  sans  guide,  et  nous  les  aurons  mis  en  étal  de  comprendre 
les  événements  au  milieu  desquels  la  vie  sérieuse  vient  les  surprendre.  Jeter 
un  jeune  homme  dans  la  cité  sans  lui  avoir  rien  dit  de  l'organisation  et  des 
nécessités  qu'il  y  rencontre,  c'est  comme  si  l'on  jetait  dans  la  bataille  un  chas- 
seur à  pied  avec  l'armement  des  francs-archers  de  Charles  VIL 

Vous  connaissez  le  but  de  ce  cours,  t^clairer  la  route  où  nos  enfants  s'en- 
gagent en  devenant  hommes  ou  citoyens. 

Quel  en  sera  l'esprit?  Un  esprit  de  paix  et  de  justice. 

J'ai  toujours  trouvé  à  l'histoire  une  grande  vertu  d'apaisement.  Elle  mon- 
tre par  foutes  ses  leçons  que,  si  l'absolu  se  trouve  dans  la  vérité  religieuse 
et  dans  la  vérité  scientifique,  la  politique  est,  comme  la  loi,  une  ([ueslion  de 
rapport,  une  convenance  entre  les  choses  à  faire  et  les  choses  déjà  faites;  que 
même  il  faut  compter,  sans  les  subir,  avec  les  passions,  les  préjugés,  et  que 
la  plus  grande  des  forces,  c'est  la  fermeté  dans  la  modération. 

L'histoire  stimule  les  timides  en  leur  faisant  voir  les  nécessités  impérieuses 
des  choses,  et  elle  calme  les  impatients  en  leur  prouvant  que  rien  de  durable 
ne  s'improvise,  que  ce  (ju'il  y  a  de  plus  dans  le  présent,  c'est  toujours  du 
passé,  et  qu'il  faut  en  tout  l'aide  du  temps,  ce  puissant  maître,  comme  dit  un 
des  nôtres,  le  vieil  Eschyle. 

Aussi  suis-je  convaincu  que  l'étude  faite  avec  bonne  foi  des  épreuves  que 
nous  avons  subies  depuis  qualre-viiigls  ans  est  plutôt  de  nature  h  apaiser  les 
esprits  en  les  éclairant  qu'à  les  irriter,  et  qu'elle  contribuera  à  alVermir  et  à 
améliorer  nos  institutions  plutôt  ([uàles  ébranler. 

Veillez  donc,  monsieur  le  recteur,  avec  la  plus  active  sollicitude,  comme  j'y 
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veillerai  de  mon  côté  par  l'inspection  générale  et  par  moi-même,  à  ce  que  ce 
coiirs  soit  une  école  de  moralité,  de  respect  et  de  modération  :  la  vérité  sur 
les  choses;  partout  et  en  tout  une  haine  vigoureuse  pour  le  mal  et  pour  ceux 
qui  l'ont  accompli  sciemment,  mais  des  égards  pour  ceux  qui  n'ont  fait  que  se 
tromper  et  qui  ont  servi  leur  pays  avec  de  l'erreur  quand  ils  croyaient  le  ser- 
vir avec  de  la  vérité. 

Respectons  les  hommes  qui  ont,  avant  nous,  porté  le  poids  du  jour,  pour 
que  nous  soyons  respectés  à  notre  tour,  malgré  nos  fautes. 

Le  gouvernement  impérial  cherche,  comme  son  glorieux  fondateur,  la  récon- 
ciliation des  partis,  et  sa  plus  belle  victoire  serait  de  réunir  tous  ceux  que 
nous  ont  légués  nos  révolutions,  pour  qu'il  n'en  restât  qu'un  seul,  celui  de  la 
France. 

Aussi,  monsieur  le  recteur,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  instituant 
ce  cours  nou\eau,  le  gouvernement  ne  songe  pas  à  faire  de  tous  nos  profes- 
seurs d'histoire  des  avocats  intéressés  et  aveugles  d'une  cause  qui  n'est  plus  à 
gagner. 

Quand  on  n'est  qu'un  parti,  on  fausse  l'histoire  pour  la  faire  servir  à  ses 
desseins;  mais  quand  on  représente,  après  les  avoir  noblement  servis,  les  inté- 
rêts généraux  du  pays  et  la  nation  même  avec  ses  aspirations  les  plus  géné- 
reuses, on  ne  craint  pas  la  lumière  ni  la  comparaison  avec  personne,  et  on 
demande  simplement  la  vérité. 

Les  professeurs  d'histoire  de  votre  académie  n'ont  donc,  monsieur  le  rec- 
teur, qu'à  s'inspirer  pour  leur  enseignement  de  ce  patriotisme  éclairé  qui  met 
l'honneur  et  l'intérêt  du  pays  au-dessus  de  toutes  les  questions,  et  de  la  fierté 
légitime  que  donne  l'idée  qu'on  appartient  à  une  société  policée,  libre  et  puis- 
sante. 

Le  ministre  de  l'instrnclion  publique, 

V.  DURUY. 


PROGRAMME   DU   COURS  D'iIISTOIRE   POUR   LA   CLASSE   DE   PHILOSOPHIE. 

L  —  Résumer  rapidement  les  faits  généraux  qui  ont  modifié,  à  partir  du 
quinzième  siècle,  les  idées,  les  intérêts  et  la  constitution  de  la  société  euro- 
péenne : 

1*  Révolution  politique,  qui  substitue  d'abord  la  monarchie  absolue  aux 
dominations  féodales  ; 

2'  Révolution  religieuse,  qui  divise  le  moiide  catholique  et  prépare  l'avé- 
nemenl  du  principe  nouveau  de  la  tolérance; 

3°  Révolution  économique,  qui  crée  le  grand  commerce  et  le  capital  mo- 
bilier ; 

4°  Révolution  dans  les  arts,  qui  amène  la  Renaissance;  dans  la  philosophie, 
(jui  produit  l'esprit  d'examen  ;  dans  les  sciences,  qui  produit  leur  influence 
sociale. 

IL  —  État  de  l'Europe  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle. 
Les  forces  nouvelles  veulent  se  faire  jour.  —  En  France,  opposition  eulrc 
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les  idées  et  les  institutions.  —  Demandes  de  réformes  :  les  encyclopédistes  et 
les  économistes.  —  Malesherbes  et  Turgot. 

III.  —  La  Révolution  française. 

Assemblée  constituante;  demandes  des  cahiers;  caractères  des  réformes  po- 
litiques et  sociales  opérées  par  la  Constituante.  Exposition  des  principes 
de  1789. 

Destruction  de  l'ancien  régime;  abolition  des  privilèges;  égalité  civile  et  po- 
litique ;  création  des  actes  de  l'état  civil. 

Réformes  politiques  :  le  régime  constitionnel  substitué  au  gouvernement  du 
bon  plaisir. 

Réformes  judiciaires  :  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
(tribunal  de  cassation,  jury,  juge  de  paix). 

Réformes  financières  :  nouveau  système  d'impôts;  les  biens  nationaux  et 
les  assignats.  Retour  sur  l'histoire  du  crédit  et  sur  l'histoire  des  valeurs  fidu- 
ciaires. 

Destruction  de  l'ancienne  réglementation  industrielle;  liberté  du  travail  t 
des  transactions. 

IV.  —  L'Assemblée  législative,  la  Convention  et  le  Directoire. 
Impression  produite  en  Europe  par  la  Révolution  française;  à  l'intérieur, 

opposition  de  la  cour,  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  l'émigration  et  les  prêtres 
non  assermentés. 

Déclaration  de  Pilnitz,  manifeste  de  Brunswick,  soulèvements  intérieurs. 

La  crainte  et  les  revers  produisent  la  Terreur  :  crimes  de  septembre,  du 
21  janvier  et  du  2  juin;  suppression  de  la  liberté  politique  ^comité  du  salut 
public,  etc.)  et  de  la  liberté  commerciale  (lois  sur  le  maximum  et  sur  les  acca- 
parements, loi  de  1793  qui  crée  les  prohibitions,  on  raison  de  la  guerre  avec 
l'Angleterre):  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  la  banqueroute  des  deux 
tiers. 

V.  —  Le  Consulat. 

Constitution  de  l'an  VIII  ;  consécration  des  conquêtes  civiles  de  la  Révo- 
lution. 

Réorganisation  administrative  et  clTorts  pour  réconcilier  les  partis. 

Organisation  départementale. 

Création  de  la  Banque  de  France;  son  rôle  commercial  et  financier,  ses 
transformations  successives. 

Nou\elle  hiérarchie  judiciaire  ^,créalion  des  tribunaux  d'appel). 

Le  Code  civil  :  ses  principes. 

Le  Concordat.  Résumé  des  tentatives  antérieures  pdur  régler  les  rajiports; 
de  l'État  et  de  l'Église  :  pragmatique  de  Bouiges;  concordat  de  lul6;  décla- 
ralion  de  1682;  concordats  et  arlicles  organiques. 

Réorganisation  de  l'instruction  publique  complétée  par  la  création  de  l'U- 
niversité sous  1  enqtire;  modifications  ultérieures. 

VI.  —  L  Empire.  —  La  conslilulion  impériale.  —  Politi(iue  intérieure  de 
Napoléon  I";  ordre  public;  administration  économe  et  active;  grands  travaux 
d'utilité  générale  :  Cherbourg,  Anvers,  canaux,  routes  du  Sinqdon  et  du  mont 
Cénis  ;  encouragements  à  l'industrie  et  aux  inventeurs  ;  premières  expositions. 
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Politique  extérieure  :  système  d'États  feudalaires;  blocus  continental;  ses 
conséquences  politiques  et  induslricUes  (droits  des  neutres). 

État  [lolitique  et  moral  de  l'Europe  en  1810. 

La  coalition  injuste  des  gouvernements  a  été  plusieurs  ibis  brisée;  mais  la 
prépondérance  exagérée  de  la  France  fait  naître  au  delà  du  Rhin  et  des  Pyré- 
nées un  principe  nouveau,  celui  de  l'indépendance  des  peuples.  (Kœrner, 
Arndt.) 

A  l'intérieur  de  la  France,  le  désir  des  réformes  libérales  est  excité  par  la 
tension  trop  grande  du  gouvernement. 

État  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

—  Chateaubriand  et  la  réaction  religieuse  ;  madame  de  Staël  et  la  réaction 
libérale.  —  Lagrange,  Laplace,  Bichat,  Berthollet,  Monge,  Haiiy,  Fourcroy, 
Cuvier,  Geoffroy  Saint-llilaire;  commencement  des  grandes  applications  in- 
dustrielles de  la  science. 

David  et  Gros. 

Résultat  du  règne  de  Napoléon  I".  Gloire  militaire  incomparable  et  expan- 
sion sur  toute  l'Europe  des  principes  de  1789.  —  Savante  organisation  du 
pays,  puissante  impulsion  donnée  à  l'industrie;  grands  travaux  publics;  essor 
des  sciences;  renouvellement  des  arts. 

VU.  —  La  Restauration.  —  Le  congrès  de  Vienne  et  les  traités  de  181o.  — 
Tableau  comparé  des  puissances  européennes  et  de  leurs  colonies  en  1780  et 
en  1815.  Napoléon  à.  Sainte-Hélène. 

VIII.  —  En  France,  en  Italie,  en  Es[)agnc  et  eu  Allemagne,  antagonisme 
entre  l'ancien  régime,  qui  veut  renaître,  et  les  idées  nouvelles  qui  veulent 
s'affirmer.  —  Pouvoir  des  torys  en  Angleterre. 

La  Sainte  Alliance. 

IX.  —  Louis  XVIII.  —  Occupation  militaire  du  territoire  français  :  la  ter- 
reur blanche  et  les  cours  prévôtales;  le  maréchal  Ney  et  le  maréchal  Brune  ; 
la  chambre  dite  Introuvable.  —  Mesures  économiques  prises  en  vue  de  la  poli- 
tique nouvelle  :  exagération  du  système  protecteur  en  France  et  en  Angle- 
terre; l'échelle  mobile. 

Sévérité  de  la  nouvelle  diète  fédérale  allemande;  mesures  réactionnaires 
des  gouvernements  italiens.  Par  contre,  sociétés  secrètes;  assassinai  de  Kolze- 
bue  en  Allemagne  et  du  duc  de  Berry  eu  France. 

X.  —  Révolutions  de  1820  en  Espagne  et  à  Lisbonne,  à  Naples  et  à  Turin  : 
mouvements  en  Allemagne  et  en  Pologne.,  où  les  promesses  de  1813  et  do 
1815  n'étaient  pas  tenues;  insurrection  des  Grecs;  émancipation  des  colonies 
espagnoles. 

Congrès  de  Troppau,  de  Laybach  et  de  Vérone;  la  police  de  l'Europe  faite 
par  la  Sainte  Alliance. 

Intervention  armée  de  l'Autriche,  qui  occupe  trois  ans  l'Italie:  de  la  France, 
qui  reste  cinq  années  en  Espagne.—  La  Hollande  impose  sa  langue  aux  écoles 
et  aux  tribunaux  de  Belgique. 

XI.  —  Mouvement  de  renaissance  dans  les  lettres  et  les  arts  :  éclat  des 
sciences. 
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Influence  de  Scliiller,  de  Gœthe,  de  Byron  et  des  liliératures  étrangères. 

Lamartine  et  Victor  Hugo,  Augustin  Thierry  et  ChamiioUion;  orateurs  et 
philosophes. 

Ingres,  Delacroix,  Léopold  Robert  et  Géricault. 

Cuvier  et  G.  Saint-IIilaire,  Ampère,  Arago,  Fresnel,  Thénard,  Clicvieul, 
Berzelius,  Ilumboldt,  Stéphenson  et  Séguin. 

Le  premier  bateau  à  vapeur  en  France  (18io),  et  le  premier  chemin  de  fer 
(1823);  le  premier  éclairage  au  gaz  à  Paris  (1817);  découvertes  d'Ampère  et 
d'Arago  qui  mettent  sur  la  voie  de  la  télégraphie  électrique. 

Portée  de  la  révolution  lu'oduite  par  ces  diverses  applications  de  la  science. 

Xn.  —  Charles  X.  —  Indemnité  aux  émigrés;  la  Congrégation,  loi  du 
sacrilège.  — Ministère  YiUèlo  en  Franco,  Wellington  en  Angleterre,  don  I\Iiguel 
à  Lisbonne. 

Progrès  des  idées  libérales  :  en  Angleterre,  Canning,  O'Conncll  ;  ém.incipa- 
tion  des  catholiques  d'Irlande;  réformes  économiques  de  Huskisson  ;  en  France, 
ministère  Martignac  ;  en  Allemagne,  formation  de  l'union  douanière  et  appli- 
cation à  l'intérieur  ùe  la  liberté  commerciale. 

Intervention  en  faveur  des  Grecs  ;  bataille  de  Navarin  cl  occupation  de  la 
Morée  par  un  corps  français. 

La  Russie,  pour  mettre  à  profit  la  popularité  de  la  cause  hellénique,  essaye 
d'enlever  Constanlinople  :  l'Autriche  et  l'Angleterre  l'arrêtent;  traité  d'An- 
drinople,  fondation  d'un  royaume  grec. 

XIII.  —  Ministère  Polignac.  —  Prise  d'Alger.  —  Les  ordonnances,  révolu- 
tion de  juillet. 

Résultats  généraux  des  quinze  années  de  la  Restauration.  —  Exl(?nsion 
donnée  au  régime  constitutionnel  ;  prospérité  financière  et  commerciale  ;  caisses 
d'épargne;  délivrance  de  la  Grèce  et  destruction  de  la  piraterie:  mouvement 
des  esprits.  —  Chute  délinitive  de  l'ancien  régime. 

XIV.  —  Le  roi  Louis-Philippe.  —  Principe  do  la  politique  extérieure  :  l'al- 
liance anglaise  et  la  paix. 

Suites  de  la  révolution  de  1830  en  Europe  ;  révolution  de  Bruxelles  qui 
crée  le  royaume  de  Belgique;  soulèvement  de  la  Pologne;  chute  en  Suisse 
des  gouvernements  aristocrati(iucs;  nombreux  mouvements  en  Allemagne  et 
concessions  libérales.  —  Révolution  à  Parme,  h  Modène,  à  Bologne,  à  Ferrarc 
dans  les  Marches  et  l'Ombrie;  intervention  armée  de  l'Autriche  malgré  la  pro- 
testation de  la  France.  Occupation  d'Aucune. 

Chute  du  ministère  tory  en  Angleterre  et  bill  de  réforme. 

En  Espagne,  établissement  d'un  gouverm-ment  constitutionnel  à  Madrid  et  à 
Lisbonne;  mais  fornvilion  d'un  juirli  carliste  à  l'instar  des  légitimistes  de  France. 

EnTurquie,  réforme  du  sultan  Mahmoud,  mais  commencement  d'un  démem- 
brement de  l'empire:  Milosch,  prince  de  Servie;  Méhémet-Ali,  pacha  d'figypte. 
—  Victoire  d'Ibrahim  à  Konieh.  —  Intervention  des  Russes.  —  Revue  des 
Irailés  de  Kainardji  (1774),  de  Bucharest  (1812),  d'AndriuopIc  (1829)  et  d'Un- 
kiar-Skélessi(i833}. 

XV.  —  Rivalité  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  on  Orient.  —  Progrès  des 
Anglais  aux  Indes,  des  Russes  au  sud  du  Caucase  et  à  l'est  de  la  mer  Cas- 
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piennc.  —  Rôle  de  la  Perse.  —  Siège  de  Héral  (1838).  —  Précautions  prises 
par  les  deux  puissances  l'une  contre  l'autre.  —  Expédition  des  Anglais  dans 
l'Afghanistan  et  des  Russes  contre  Khiva. 

Les  Anglais  veulent  s'ouvrir  la  Chine,  où  les  Russes  ont  une  mission  per- 
manente. —  Guerre  de  l'opium. 

XVI.  —  Les  sympathies  de  la  France  pour  le  pacha  d'Egypte  amènent  un 
rapprochement  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  —  Première  phase  de  la  ques- 
tion d'Orient;  la  France  est  mise  hors  du  concert  européen  (1840).  Traité  de 
Londres  et  convention  des  détroits.  Fortifications  de  Paris. 

XVIL  —  Résumé  de  la  politique  intérieure  du  roi  Louis-Philippe.  —  Le 
gouvernement  nouveau  se  constitue  sur  une  base  étroite  ;  le  pays  légal 
(200,000  électeurs). 

Fréquents  changements  de  ministères.  —  Droit  de  visite.  —  Affaire  Prit- 
chard  ;  mariages  espagnols. 

Résultats  généraux  :  lois  sur  l'instruction  primaire  et  sur  l'expropriation  ; 
abolition  delà  loterie;  adoucissement  de  la  loi  pénale;  progrès  de  la  liberté 
politique  et  religieuse.  —  Sourde  propagation  des  idées  socialistes.  —  Déve- 
loppement de  l'industrie  (introduction  des  machines-outils),  du  commerce  (cri- 
ses commerciales).  —  Lois  sur  les  chemins  vicinaux  (1836)  et  sur  les  chemins 
de  fer  (1842);  phares  pour  l'éclairage  de  tout  le  littoral.  —  Progrès  des 
sciences  ;  —  la  photographie. 

Conquête  de  l'Algérie,  moins  la  Kabylie  et  la  région  du  Sud. 

XVIII.  Révolution  de  février  1848. 

Demandes  pour  une  réforme  électorale  et  parlementaire,  pour  le  remanie- 
ment de  notre  système  de  douanes  et  de  certains  impôts.  —  Journées  des 
23  et  24  février  à  Paris:  chute  delà  maison  d'Orléans  et  proclamation  de  la 
Répubhque. 

Explosion  des  idées  communistes;  fausses  notions  sur  la  nature  de  la  pro- 
priété et  du  capital,  qui  représentent  les  fruits  accumulés  du  travail;  —  sur  la 
production  et  la  répartition  de  la  richesse,  c'est-à-dire  sur  le  travail  même; 
sur  le  jeu  des  institutions  de  crédit  et  la  libre  concurrence,  etc. 

Arrêt  soudain  du  travail  par  le  défaut  de  sécurité;  les  ateliers  nationaux. 
—  Journée  du  15  mai  et  bataille  de  juin.  —  Élections  du  10  décembre;  le 
prince  Louis-Napoléon  est  nommé  président  de  la  République. 

XIX.  Contre-coup  des  journées  de  février  en  Europe. 

Ébranlement  presque  général.  —  Révolutions  à  Jlilan,  à  Venise,  à  Vienne, 
à  Berlin,  à  Francfort,  en  Hongrie  et  dans  les  Principautés  danubiennes. 

Victoire  de  l'Autriche  k  Novare  et  en  Hongrie.  — Rélablissement  de  l'ancien 
ordre  de  choses  en  Italie  et  en  Allemagne. — Occupation  de  Rome  par  la  France. 

XX.  —  Rétablissement  de  l'Empire  eu  France  sur  la  large  base  du  suffrage 
universel. —  Napoléon  III  et  la  nouvelle  couslitulion  impériale. 

Le  sociaHsme,  vaincu  par  la  force,  l'est  mieux  encore  par  les  constants  cf. 
forts  du  gouvernement  nouveau  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  généraux 
du  pays  et  aux  intérêts  populaires. 

1"  Institutions  de  bienfaisance  : 

Organisation  de  l'assistance  judiciaire,  d'une  caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
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lesse  et  de  la  médecine  cantonale.  —  Établissements  à  Vincennes  cl  au  Vésinet 
d'asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés,  pour  les  indigents.  —  Do- 
tation de  l'armée.  —  l.oi  sur  l'assainissement  des  logements  insalubres.  — 
Fondation  de  l'Orphelinat  du  Prince  Impérial. 

2"  Vigoureuse  impulsion  donnée  aux  travaux  publics  : 

Le  Louvre,  Paris,  Marseille,  Lyon.  —  Achèvement  du  réseau  des  chemins 
de  fer.  —  Reconstruction  de  la  flotte. 

3°  Encouragements  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  aux  arts: 

Organisation  des  comices  agricoles,  des  chambres  d'agriculture,  des  concours 
régionaux  et  de  la  société  des  assurances  agricoles;  loi  pour  le  reboisement 
des  montagnes  et  la  mise  en  valeur  des  biens  communaux.  — Expositions  uni- 
verselles des  produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  arts.— Subventions 
en  faveur  du  drainage;  assainissement  et  culture  des  landes  de  Gascogne. 

4°  Institutions  de  crédit  : 

Organisation  du  crédit  foncier  et  du  crédit  mobilier.  —  Caisse  de  la  boulan- 
gerie pour  prévenir,  en  cas  de  disette,  la  trop  grande  élévation  du  prix  du 
pain  à  Paris.  —  Société  du  Prince  Impérial  (prêt  de  l'enfance  au  travail)  ; 
conversion  de  la  rente;  emprunts  nationaux. 

5°  Liberté  commerciale: 

Inauguration  en  France  d'une  nouvelle  politique  commerciale  (réformes  de 
sir  Robert  Peel  eu  Angleterre,  M.  Cobden).  —  Suppression  de  l'échelle  mobile. 
—  A  Paris,  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie. — Traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  dans  le  sens  de  la  liberté  des  transactions; 
conventions  analogues  avec  d'autres  puissances.  —  Création  de  la  grande  na- 
vigation à  vapeur  transatlantique. 

Effet  sur  la  production  générale  de  la  facilité  des  échanges  entre  les  na- 
tions. 

6°  Instruction  publique;  liberté  de  l'enseignement.  —  Développement  con- 
sidérable de  l'instruction  jirimaire  ;  amélioration  du  sort  des  instituteurs  et 
des  membres  du  corps  enseignant.  —  Fondation  de  grands  prix  académiques 
pour  l'encouragement  des  hautes  éludes;  nombreuses  missions  scientifiques. 

7'  Politique  générale.  —  A  l'intérieur,  accroissement  progressif  des  libertés 
publiques  et  politique  de  conciliation. 

Au  dehors,  accroissement  du  territoire  national  dans  la  métropole  (Savoie 
et  comté  de  Nice)  et  dans  l'Algérie  (conquête  de  la  Kabylie  et  du  Sahara  algé- 
rien). —  Grande  situation  faite  à  la  France  en  Europe. 

XXI.  —  Le  tzar  Nicolas  et  le  panslavisme. 

Politique  du  tzar  à  l'égard  de  la  France  depuis  1830.  —  Son  influence  sur 
l'Allemagne.  —  Ses  efforts  pour  dénationaliser  la  Pologne.  —  Il  sauve  l'Au- 
triche en  écrasant  les  Hongrois,  et  croit  le  moment  venu  de  saisir  Conslanti- 
nople.  —  La  France  et  rAngleleire  l'arrôlent.  —  Guerre  de  Crimée.  —  Con- 
vention a\ec  la  Suède.  —  Congrès  et  traité  de  Paris.  —  Progrès  du  droit  des 
gens.  —  Expédition  de  Syrie.  —  Canal  de  l'isthme  de  Suez. 

XXII.  —  Uùle  de  l'Autriche  et  du  Piémont  durant  la  guerre  de  Crimée. 

Les  Autrichiens  envahissent  le  Piémont.  —  L'empereur  Napoléon,  reprenant 
la  politique  séculaire  de  la  France,  intervient  pour  sauver  le  Piémont  et  dé- 
truire la  prépotence  de  l'Autriche  en  Italie.  —  Batailles  de  .Magenta  et  de  Sol 
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férino.  --  Paix  de  Villafranca  et  traité  de  Zurich.  —  Formation  duii  royaume 
d'Italie. 

Agitations  en  Allemagne:  antagonisme  séculaire  de  la  Prusse  cl  de  l' Autriche. 

XXIII. —  Etrorts  faits  [»ar  la  civilisation  européenne  pour  déborder  sur  le 
reste  du  monde. 

Prospérité  des  colonies  anglaises  et  des  établissements  hollandais.  —  Posi- 
tion des  Anglais  dans  l'Indr  depuis  la  guerre  des  cipayes.  —  Occupation  par 
les  Russes  du  bassin  de  l'Amour  :  lenîalive  des  diverses  puissances  pour  ou- 
vrir le  Japon  et  la  Chine.  —  Prise  de  Pékin  par  une  expédition  anglo-française. 

—  Conquête  par  la  France  de  la  basse  Cochinchiue.  —  Nouveau  système 
colonial  ;  le  travail  libre  et  le  travail  esclave. 

XXI Y.  —  Rapide  et  redoutable  essor  de  l'Union  américaine,  favorisé  par 
l'exlrèmo  liberté  des  Etats  au  sein  de  l'Union  et  des  i)arliculiers  au  sein  de 
l'Etat;  ])ar  l'immeuse  étendue  de  territoire  inoccupé  et  fertile  ouverte  à  l'émi- 
gration européenne;  parle  développement  des  cultures  (coton,  blé,  tabac,  riz) 
et  la  découverte  des  gîtes  aurifères  de  la  Californie  (gisements  d'Australie).  — 
Effets  de  l'abondance  de  l'or  sur  le  marché  européen,  et  révolution  économique 
analogue  à  celle  du  seizième  siècle. 

Le  principe  nouveau  de  l'alî'ranchissement  des  noirs  provoque  la  guerre  au 
sein  de  l'Union  américaine  entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud. 

Anarchie  permanente  des  anciennes  colonies  espagnoles.  —  Expédition 
du  Mexique,  entreprise  par  les  trois  puissances  pour  de  communs  griefs, 
et  continuée  par  la  France  seule.  —  Prise  de  Puebla,  occupation  de  Mexico. 

XXV.  —  Tableau  comparatif  des  grandes  puissances  du  monde  : 
Population,  religion ,  gouvernement,  armée,  flotte ,  budget ,  agriculture ,  in- 
dustrie, commerce,  arts,  sciences,  littérature. 

Comparaison  pour  la  France,  entre  les  années  1788  et  1863,  de  la  pro- 
duction agricole  et  industrielle,  de  la  population  et  des  ressources  financières. 

—  Accroissement  énorme  de  la  richesse  publique  et  de  la  vie  moyenne.  — 
Diminution  progressive  du  paupérisme  et  de  la  criminalité. 

XXVI.  —  Caractères  nouveaux  de  la  société  moderne  : 

1"  Solidarité  chaque  jour  plus  grande  entre  les  peuples;  relations  étroites 
établies  par  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  h  vapeur,  par  la  télégraphie 
électrique,  les  banques  et  le  nouveau  régime  commercial.  Propagation  du  sys- 
tème métrique.  Expositions  universelles.  Progrès  des  idées  de  paix,  malgré  les 
guerres  récentes,  par  la  fréquence  des  relations  et  la  solidarité  des  intérêts 
entre  les  peuples. 

2°  Préoccupation,  de  la  part  des  gouvernements,  des  intérêts  du  plus  grand 
nombre,  pour  diminuer,  par  l'activilé  du  travail,  la  misère  physique,  par 
l'instruction,  la  misère  morale. 

3°  Par  l'égalité  des  droits  et  la  libre  expansion  de  l'activité  individuelle,  la 
richesse  est  produite  en  plus  grande  abondanceet  se  distribue  mieux,  l'épargne 
est  devenue  possible  pour  les  classes  qui  vivent  de  salaires,  et  le  capital  s'est 
formé  au  sein  des  masses  qui  ne  le  connaissaient  pas  :  chez  les  anciens,  la 
guerre,  la  spoliation  et  l'esclavage,  avec  leur  influence  corruptrice,  donnaient 
la  richesse  ;  le  travail  et  l'épargne,  avec  leur  action  bienfaisante,  sont  désor- 
mais la  source  des  fortunes  privées. 
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Grandeur,  mais  danger  de  la  civilisation  moderne,  nécessité  de  développer 
les  intérêts  moraux  pour  faire  équilibre  au  développement  immense  des  inté- 
rêts matériels. 

Part  de  la  France  dans  l'œuvre  générale  de  la  civilisation. 


LES  BANQUES  DE  FRANCE  ET  DE  SAVOIE 


LE   MONOPOLE   DANS   UNE   IMPASSE 

Le  monde  financier  s'est  bien  à  tort  ému,  ce  semble,  de  la  solution 
qui  a  clos  tout  récemment  le  débat  agité  entre  ces  deux  compagnies. 
Quoi  de  plus  simple,  en  effet,  que  celte  solution  pour  tout  esprit  im- 
partial ?  —  Ce  que  la  Banque  de  France  a  pu  faire  et  ce  qu'elle  a  libre- 
ment refusé,  d'autres  l'entreprennent;  ce  qu'elle  reconnaît  et  proclame 
également  avantageux  pour  le  pays  et  pour  l'ex-banque  sarde,  quel- 
qu'un qui  partage  là-dessus  sa  manière  de  voir  offre  de  le  faire  à  son 
défaut;  le  pacte,  entin,  qu'elle  accueillait  par  un  refus  «  péremp- 
toire,  »  vu  que  la  cbose  lui  sembla  pour  elle  mauvaise  de  tout  point,  un 
homme  s'est  rencontré  à  l'esprit  plein  d'initiative,  au  coup  d'œil 
prompt  et  sûr,  à  la  main  généralement  heureuse,  qui  a  dit  :  «  Ce  dont 
on  fait  fi,  moi  je  le  prends  du  droit  de  tout  acheteur  qui  couvre  une 
enchère.» — Et,  là-dessus,  un  traité  intervient  qui  porte  de  4  à 
'lO  millions  le  capital  d'une  compagnie,  laquelle  «  a  sa  raison  d'être  dans 
les  besoins  des  populations,  —  c'est  la  Banque  de  France  elle-même 
(jui  parlait  ainsi  il  n'y  a  qu'un  instant,  —  et  qui  a  en  elle-même  toutes 
les  conditions  qui  lui  assurent  une  existence  solide  et  fructueuse  (1).  » 

Encore  une  fois,  quoi  de  plus  simple,  de  plus  rationnel  ([u'une  telle 
conclusion,  et  de  quel  poids  peuvent  être  les  récriminations  auxquelles 
donne  tardivement  lieu  la  convention  signée  définitivement  par  l'un 
des  fondateurs  du  Crédit  mobilier,  .M.  VawWc  Pereire,  avec  le  conseil 
d'administration  de  la  Banque  de  Savoie?  Serait-ce  parce  que  la  Banque 
de  France  s'est  considérée  longtemps  à  tort  comme  u  le  seul  at-heteur 
possible,  »  —  ce  sont  ses  expressions.  —  du  privilège  d'émission  pos- 
sédé par  l'ancienne  banque  sarde,  qu'on  se  croit  autorisé  à  lui  montrer 
intérêt  et  sympathie?  Mais,  outre  que  le  motif  serait  mal  choisi ,  l'éta- 
blissement de  la  rue  La  Vrillière  est,  comme  toujours,  le  meilleur  juge 


(1)  Voir  \c  mémoire  produit  par  la  Banque  dans  |o  cours  drs  négociations. 
Il  est  rappolé  en  ces  termes  dans  le  rapport  présenté  le  4  ocloI>rc  aux  action- 
naires de  la  Banque  de  Savoie. 
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de  ce  qui  peut  lui  convenir,  et  si  la  Banque  déclare  que  cette  concur- 
rence ne  la  touche  pas,  tandis  que  cela  fait  l'affaire  des  populations , 
aux  besoins  desquelles  «  on  n'a  fait  que  se  conformer  (1)  ;  »  sironajoute 
enfin  que  dans  sa  sphère  d'activité  u  la  Banque  de  Savoie  a  été  utile  ; 
qu  elle  est  encore  indispensable,  que  sa  suppression  serait  évidemment 
nuisible  et  même  une  faute  politique,  »  non-seulement  il  faut  croire  la 
Banque  lorsqu'elle  parKt  ainsi,  mais  le  public  a  lieu  d'être  pleinement 
rassuré  sur  les  suites  d'un  traité  qui,  en  donnant  plus  de  force  à  l'insti- 
tution savoisienne,  l'a  fort  à  propos  sauvée  de  la  ruine.  —  Le  rapport 
fait  en  dernier  lieu  aux  actionnaires  ne  constate-t-il  pas,  en  effet,  que 
l'annexion  avait  produit  pour  l'établissement  sarde  ce  résultat  a  qu'il  ne 
pouvait  garder  le  statu  quo?  »  11  nous  fallait,  remarque  le  conseil 
d'administration,  ou  succomber  ou  mettre  nos  ressources  à  la  hauteur 
des  efforts  qui  nous  étaient  imposés.  »  Au  lieu  de  s'étendre  comme  au- 
paravant, vers  la  Suisse  et  le  Piémont,  c'était  du  côté  de  la  France  qu'on 
devait  désormais  tourner  ses  regards.  Or,  qui  ne  voit  d'ici  la  Banque  de 
France  étendant  comme  le  redoutable  polype  ses  ramifications,  s' empa- 
rant avec  son  papier  du  territoire  annexé,  et  resserrant  de  jour  en  jour 
à  tel  point  la  sphère  d'activité  de  la  trop  faible  Banque  sarde  qu'elle 
étouffe  et  ne  saurait  plus  se  mouvoir  librement? 

tt  Chacun  sait,  remarque  le  rapport  déjà  cité,  que,  tout  en  ouvrant 
un  avenir  de  prospérité  à  nos  deux  départements,  l'annexion  a  porté  un 
trouble  inévitable  dans  nos  rapports  avec  les  contrées  voisines... 

a  Par  la  force  des  choses  et  en  dehors,  nous  devons  le  reconnaître, 
de  toute  démarche  pour  amener  ce  résultat,  le  billet  de  la  Banque  de 
France  s'est  peu  à  peu  substitué  en  Savoie  à  notre  propre  billet  dans  la 
circulation.  Comment  en  serait-il  différemment  quand  le  billet  de  la 
Banque  de  France  est  reçu  dans  les  échanges  avec  les  départements  voi- 
sins, tandis  que  le  nôtre,  nouveau  et  inconnu  dans  tout  l'Europe,  ne 
jouit  pas  encore  en  fait  de  cette  réciprocité?  » 

Les  choses  n'étaient  pas  sur  ce  pied  avec  le  Piémont,  la  protection  du 
gouvernement  étant  telle,  en  fort  peu  de  temps,  que  les  billets  de  la 
Banque  sarde  circulaient  «  parmi  des  populations  qui  n'en  connaissaient 
pas  d'autres.  » 

Tout  faisait  donc  un  devoir  à  la  Compagnie,  jetée  par  les  fortunes  de 
la  guerre  dans  cette  nouvelle  voie,  d'en  sortir  de  façon  ou  d'autre, 
sous  peine  de  mourir  de  consomption  lente.  Les  états  des  derniers 
exercices  constatent  un  amoindrissement  de  puissance  qui  s'accuse 
clairement  dans  le  premier  semestre  de  1863  par  un  progrès  à  peine 
sensible.  Deux  issues  se  présentaient  à  l'esprit  d'hommes  pratiques,  tels 


(I)  Voir  le  Mémoire  de  la  Banque  de  France. 
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que  doivent  généralement  être  les  directeurs  en  titre  d'une  banque.  D'un 
côté,  prendre  des  mesures  nouvelles  en  vue  de  l'extension  la  plus  large 
possible  des  opérations,  de  façon,  notamment,  à  se  mettre  on  relation 
intime  avec  la  France  ;  cela  impliquait,  outre  un  accroissement  du  capi- 
tal, l'établissement  d'un  certain  nombre  de  comptoirs  et  de  correspon- 
dants dans  une  ou  plusieurs  villes,  telles  que  Paris,  Lyon, Marseille, etc.; 
de  l'autre,  et  dans  le  cas  où  ces  vues  ne  pourraient  aboutir,  traiter 
d'une  fusion  avec  la  Banque  de  France,  qui  compterait  ainsi  parmi  ses 
satellites  une  nouvelle  succursale.  La  Banque  devait  d'autant  moins  ré- 
pugner à  ce  dernier  parti,  je  parle  de  la  Banque  de  France,  que  la  loi 
l'oblige  à  doter,  dans  un  délai  qui  expire  en  1867,  chaque  départe- 
ment, d'un  de  ses  comptoirs. 

De  ces  deux  solutions  également  abordables,  car  la  banque  dont 
Annecy  est  le  siège,  non-seulement  peut  modifier  le  chiffre  de  son  capi- 
tal sans  recourir  à  l'autorisation  de  l'État,  mais,  désormais  couverte 
par  la  loi  française  pour  tout  ce  que  lui  concéda  le  statut  local,  elle 
peut  se  ramifier  à  l'infini  par  tout  l'empire,  de  même  qu'elle  le  pouvait 
en  Piémont;  — de  ces  deux  partis,  celui  de  la  fusion  immédiate  se  pré- 
sentait le  premier  tout  naturellement  à  l'esprit,  outre  qu'il  impliquera 
de  moins  grandes  difficultés.  C'est  aussi  la  voie  dans  laquelle  s'engage 
tout  d'abord  la  Banque  de  Savoie,  qui  regarde  «  comme  un  premier 
devoir,  au  surplus,  de  connaître  les  intentions  du  gouvernement  pour 
savoir  comment  son  privilège  pourra  s'exercer,  ou  comment  sera  réglée 
la  réparation  légitime  »  qu'elle  se  croit  fondée  à  réclamer  en  cas  de 
restriction  do  ces  mêmes  droits. 

L'espace  manque  pour  faire  ici  le  détail  des  démarches  tentées  dans 
ce  but.  Invités  par  le  gouvernement  impérial  lui-même  à  s'entendre 
directement  avec  la  Banque  de  France,  les  délégués  de  la  Banque  sarde 
voient  bientôt  la  question  se  réduire  aux  termes  d'un  simple  rachat  du 
privilège  d'émission.  L'établissement  de  la  rue  de  la  Vrillière  calcule, 
à  grand  renfort  de  bilans  et  d'inspecteurs,  comme  eût  pu  faire  le  vétil- 
leux Gandin,  ancien  commis  du  Tro>or,  plus  tard  duc  de  Gaête,  qu'une 
fusion  constituerait  la  Banque  en  perte  de  560,000  fr.  Cette  somme  ré- 
partie sur  182,500  actions,  ajoute  le  conseil  de  régence  en  son  mé- 
moire, «  abaisserait  le  dividende  de  3/07,  »  ce  qui  déprécierait  l'action 
actuelle  de  75  fr. —  La-dessus,  on  repousse  toute  pensée  do  fusion, 
sans  même  s'arrêter  ii  lolfre  que  fait  la  Banque  de  Savoie,  de  verser 
un  million  en  retour  de  celte  assimilation.  Ce  point  vidé,  on  aborde  le 
rachat  du  privilège  de  l'émission.  A  cet  égard,  voici  ce  que  la  Banque 
est  prête  à  consentir  : 

Elle  offre,  pour  prix  du  rachat,  600,000  francs;  cette  offre  était  d'ail- 
leurs fubordonnée  à  la  condition  quo  la  Banque  de  Savoie  «  .se  transfor- 
merait en  comptoir  national,  ou  du  moins  qu'un  comptoir  d'escompte, 
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à  l'instar  de  celui  do  Paris,  serait  fondé.  Cette  fondation  serait  un  in- 
termédiaire utile  entre  les  populations  de  la  Savoie,  —  c'est  toujours  la 
Banque  de  France  qui  parle,  —  et  une  succursale  de  la  Banque  de 
France  (p.  C  du  mémoire  produit).  »  C'est-à-dire,  funt  remarquer  les 
auteurs  du  rapport,  lu  le  4  octobre  en  assemblée  générale  d'action- 
naires à  Annecy,  «  que  notre  établissement  aurait  dû  faire  office  de 
troisième  signature  pour  garantir  et  prendre  à  son  compte  tous  les 
risques  des  opérations  de  la  Banque  de  France,  dans  les  deux  dépar- 
tements de  la  Savoie,  » 

Nous  ne  mettons  pas  un  instant  en  doute  que  le  conseil  de  régence 
n'ait  regardé  connne  chose  toute  naturelle  de  doter  la  Banque  à  très- 
bon  compte  d'un  marchepied,  dont  elle  eût  tiré,  comme  toujours,  un 
médiocre  parti.  Mais  franchement,  sans  parler  de  l'espèce  de  déchéance 
qui  résulterait  pour  «  une  institution  bonne  et  solide  (voir  le  mémoire 
de  la  Banque)  »  de  l'acceptation  d'un  pareil  rôle,  ce  n'est  pas  avec 
600,000  francs  que  l'on  fonde  et  que  l'on  fait  fonctionner  un  comptoir  qui 
remplit  une  véritable  lacune.  L'offre  de  la  Banque  était  donc  simplement 
dérisoire;  l'on  comprend  qu'elle  ait  été  jugée,  par  les  hommes  sérieux 
auxquels  on  s'adressait,  destructive  «  de  toute  espèce  d'arrangement.  » 

Le  gouvernement  semble  lui-mèmeen  avoir  jugé  ainsi,  lorsque  plus 
tard,  par  l'organe  d'une  commission  à  la  tète  de  laquelle  on  rencontre 
M.  Yuitry,  alors  président  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d'Etat,  ce 
même  prix  de  rachat  était  porté  à  1,200,000  fr.  Telles  seront  les  pro- 
positions soumises  au  Ttlinistre  des  finances,  M.  Forcade  de  la  Roquette, 
dont  ce  chiffre,  paraît-il,  n'était  pas  le  dernier  mot.  Mais  ce  qui  do- 
mine ici,  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  l'indemnité;  c'est  la  condition  qu'y 
met  la  Banque  et  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à  porter,  là  comme  par- 
tout, la  complication  de  son  rouage  par  la  suppression  en  banque  de  ce 
que  l'on  apprécie  par  dessus. tout  et  dont  la  société  de  Savoie  est  seule 
en  possession,  à  savoir  l'escompte  à  deux  signatures.  — Là  était  le  côté 
considérable  et  particulièrement  affligeant  d'un  accord  heureusement 
rompu  ! 

Les  intérêts  du  commerce  ont  couru,  en  effet,  ici,  un  grand  danger, 
danger  que  l'étroit  calcul  du  monopole  a  fait  écarter.  Fondée  en  1851, 
la  Banque  de  Savoie  s'est  signalée  depuis  plus  de  deux  ans  par  île  véri- 
tables sercices  rendus  à  tout  ce  qui  l'entiiure  et  l'approche.  On  n'en 
voudrait  pour  preuve  que  le  témoignage  qui  lui  a  été  publiquement 
rendu  par  la  Banque  de  France  dans  tout  le  cours  de  ces  stériles  négo- 
ciations. Repoussant  l'idée  d'une  succursale  en  Savoie,  «  où  le  mouve- 
ment commercial  industriel  n'est  pas  assez  important  jjour  couvrir  les 
dépenses  d'organisaiion  et  d'entretien  d'un  établissement  soumis  aux 
règles  statutaires  de  la  BaïKjue  de  France,  »  le  conseil  de  régence 
ajoute  immédiatement: 
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«  On  sait  pourquoi  et  comment  la  Banque  de  Savoie  a  pu  y  prospé- 
rer; c'est  en  se  livrant  à  des  opérations  différentes  plus  hai'dies  (sic),  si 
l'on  veut,  que  celles  qu'il  est  permis  à  la  Banque  de  France  d'entre- 
prendre. En  cela  elle  n'a  fait  que  se  conformer  aux  besoins  des  popu- 
lations. 

«  Est-il  vrai,  continue  la  Banque,  qu'il  existe  un  principe  rigoureux 
à  ce  point,  d'obliger  le  gouvernement  à  méconnaître  ces  besoins?  Celui 
du  l'unité  des  Banques  a  été  adopté  avec  juste  raison,  alors  que  le  pays 
y  était  admirablement  préparé  par  son  homogénéité...  xMais  cette  adop- 
tion n'est  pas  tellement  absolue  qn'W  ne  faille  tenir  aucun  compte  de 
circonstances  spéciales  et  des  nécessités  locales  d'une  province  nouvelle 
qui  ne  participe  pas  et  ne  pourra  de  longtemps  participer  au  mouve- 
ment général  des  affaires  en  France  (?).  Le  gouvernement  a  trop  de  sa- 
gesse pour  ne  pas  comprendre  qu'il  ne  doit  pas  sacrifier  iine  institution 
bonne  et  solide  et  qui  a  fait  ses  preuves  à  l'application  d'une  théorie  qui 
serait  nuisible  à  une  population  dont  il  veut  garantir  les  intérêts.  » 

On  le  voit,  c'est  en  faveur  de  l'excellence  même  de  l'appareil  local  que 
la  Banque  fait  taire  ici  toutes  les  exigences  de  la  théorie.  Elle  ajoute  : 

c  Aussi,  quelque  favorable  qu'il  soità  rwniYe  des  banques elà  Vunifor- 
mjïe  du  papier  de  circulation ,  il  ne  s'est  pas  interdit  cependant  de 
transiger  avec  ce  principe  et  d'y  admettre  des  exceptions  commandées 
par  la  nature  des  choses  (1).  » 

La  Banque  pourrait  aller  plus  loin.  L'État  s'est  si  peu  interdit  de  faire 
ici  fléchir  la  règle,  que  le  pays  a  longtemps  vécu,  prospéré,  fait  des 
affaires  sous  le  régime  de  la  pluralité  des  banques  et  des  monnaies  fidu- 
ciaires. On  est  passé  sans  encombre,  en  18i8,  du  régime  de  l'émission 
multiforme  à  l'unité  d'encaisse,  de  billet;  il  y  a  certes  les  meilleures  rai- 
sons de  croire  qu'on  peut  revenir  à  l'ancien  état  de  choses,  non-seule- 
ment sans  inconvénient  grave,  la  Banque  le  reconnaît  hautement,  mais 
avec  d'incontestables  avantages.  La  Banque  de  Savoie,  devenue  plus  forte 
et  luttant  de  vigueur  avec  l'établissement  créé  en  l'an  VIll,  n'offrît-elle 
que  l'avantage  de  pouvoir,  dans  des  mains  habiles,  maîtriser  jusqu'à  cer- 
tain point  le  change  (i)  auquel  la  Banque  ne  saurait  toucher,  dont  elle 
est  même  fatalement  dépendante,  que  le  bienfait  serait,   certes,  de 


(1)  Tout  cela  se  jiassait  en  4861  et  se  trouve  de  beaucoup  anlprieur  consé- 
quemmcnt  au  frouverneiuent  actuel  de  la  Banque.  Ailleurs,  louchant  l'infiltra- 
tion  de  ses  billcls  dans  le  pays  sarde,  la  Banque  de  France  dit  : 

«  Si  on  objecte  qu'ils  seront  reçus  comme  argent  dans  les  caisses  publiques, 
la  même  facilitô  peut  être  et  sera  certainement  accord(^o  par  le  pouvernement 
aux  billets  de  la  Banque  de  Sav.)i<».  »  —  Tout  embarras  disparaît  diinr. 

(2)  La  Banque  de  Savoie  prend  le  papier  sur  tous  pays;  elle  [irôle  sur  les 
soies  grèges,  etc., etc. 
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beaucoup  supérieur  aux  immunités  dont  l'unité  semble  en  possession. 
La  conclusion  de  tout  ceci  est  claire  et  n'a  que  deux  mots.  —  Ce  que 
la  l]anque  de  France  n'a  pas  voulu  faire,  il  est  heureux  pour  la  Banque 
de  Savoie,  pour  le  public,  pour  l'État  enfin,  qui  est  lié  ici  par  des 
traités,  outre  qu'il  doit  infiniment  gagner  à  ce  que  la  liberté  écono- 
mique gagne  du  terrain  et  mette  partout  les  choses  de  niveau,  il  est 
heureux,  dis-je,  que  d'autres  le  fassent.  Nous  pensons  d'ailleurs, 
comme  la  Banque,  que  l'affaire  eût  été,  pour  elle,  médiocre,  sinon 
même  mauvaise.  Tandis  qu'aux  mains  où  les  événements  l'ont  mise, 
Dieu  merci  !  c'est  le  libre  débat  du  taux  de  l'intérêt,  c'est  la  monnaie 
de  banque  divisée  par  coupures  de  1,000  fr.,  500  fr.,  50  fr.,  20  fr.; 
c'est  l'escompte  à  deux  signatures,  c'est  le  virement  de  banque  à  banque, 
qui  entrent  ensemble  par  la  même  porte,  de  manière  à  modérer  un  peu 
ces  mortels  soubresauts  dont  le  commerce  est  journellement  gratifié, 
qu'on  nomme  c?'ises,  et  dont  il  est  las.  Paul  Coq. 

P.  S.  L'aperçu  qui  précède  était  livré  à  l'impression  et  composé 
lorsque  a  paru  au  Moniteur  la  note  ci-après  : 

«  Plusieurs  journaux  ont  reproduit  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Banque  de  Savoie  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
qui  s'est  réunie  ù  Annecy  le  4  octobre  dernier,  et  les  résolutions  prises  par 
cette  assemblée  ;  mais  ils  n'ont  pas  fait  connaître  les  déclarations  faites  par  le 
commissaire  du  gouvernement  qui  est  institué  près  de  la  Banque  de  Savoie, 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  sarde  du  26  avril  1831. 

«  Avant  le  vote,  le  commissaire  du  gouvernement  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Je  déclare,  au  nom  du  gouvernement,  réserver  expressément  le  droit  qui 
«  lui  appartient  de  ratifier  ou  de  ne  pas  ratifier  les  résolutions  qui  seraient 
«  prises  par  l'assemblée.  » 

«  Et  après  le  vote,  il  a  ajouté  : 

«  Je  rappelle,  en  les  renouvelant,  les  réserves  que  j'ai  faites  au  nom  du 
«  gouvernement  avant  le  vote  qui  vient  d'avoir  lieu;  en  conséquence,  contre 
«  toute  exécution  qui  serait  donnée  aux  conventions  qui  viennent  d'être  adoptées 
«  par  l'assemblée,  avant  qu'elles  n'aient  été  ratifiées  par  le  gouvernement.  » 

Cette  note  veut  être  complétée  par  la  déclaration  suivante  en  réponse 
aux  réserves  et  aux  protestations  de  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, déclaration  qui  a  été  votée  par  l'assemblée  générale,  consultée 
sur  la  motion  d'un  membre  et  qui  laisse  les  choses  entières  ;  elle  décide 
«  que  les  réserves  faites  au  nom  du  gouvernement  seront,  par  défé- 
rence, insérées  au  procès-verbal,  mais  sans  que  cette  insertion  puisse 
affaiblir  en  aucune  façon  le  droit  absolu  que  l'assemblée  tient  de  ses 
statuts,  de  prendre  les  diverses  résolutions  qu'elle  vient  de  voter.  » 

Ces  réserves  et  contre-déclarations,  (jui  sont  dans  le  rôle  de  chacun, 
selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  ne  nous  semblent  infirmer  en 
rien  l'exposé  ci-dessus.  P.  C. 
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sur  i'Induslrie.  —  Rapport  de  M.  H.  Passy  sur  un  ouvrage  de  M.  Schiiilzler,  relatif 
il  la  Rus^ie.  —  Communications  philosophiques  de  MM.  Cousin,  Franck,  Ad.  Gar- 
nier,  Bartliélemy  Saint-Hilaire.  —  Lecture  de  M.  Mallet  sur  Bealtie.  —  Nomination 
de  M.  Waddinglon  comme  correspondant. 

Dans  un  mémoire  sur  le  Contrôle  léf/islatif  des  dépenses  publiques, 
un  sujet  qui  est  mis  au  concours  par  l'Académie,  M.  le  marquis  d'Au- 
diffret,  avec  l'autorité  supérieure  qui  lui  appartient  en  ces  matières, 
a  résumé  à  grands  traits  les  principales  variations  des  systèmes  appli- 
qués en  France  depuis  181  o  pour  introduire  la  lumière,  le  contre-poids 
et  l'économie  dans  nos  budgets.  Ce  résultat,  que  l'on  peut  considéi-er 
comme  la  pierre  philosophale  des  constiluîions  politiques,  on  le  de- 
mande à  trois  mécanismes  :  l'un  administratif,  l'autre  judiciaire,  le 
troisième  législatif,  tous  les  trois  d'une  importance  très-grande,  mais 
d'une  facilité  d'application  bien  différente. 

Le  contrôle  administratif  s'exerce  surtout  [)ar  la  comptabilité,  dont 
les  règles,  introduites  d'abord  par  la  pratique,  perfectionnées  par 
l'expérience,  avaient  été  assemblées  dans  l'ordonnance  du  31  mai  1858, 
et  ont  été  développées  et  résumées  dans  un  long  décret  du  31  mai  1862, 
qui  les  approprie  à  notre  nouvelle  constitution  :  deux  actes  ofliciels 
où  M.  d'Audiffret  a  eu  la  plus  grande  part.  L'entier  système  fonctionne 
sous  la  surveillance  d'une  commission  et  sous  l'empire  d'une  insti- 
tution centrale  définitivement  constituée  dans  le  sein  du  ministère  des 
finances,  par  un  autre  décret  du  10  mai  1863,  sous  le  titre  de  Di- 
rection générale  de  la  comptnbililé  publique.  Par  le  jeu  de  ces  divers 
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ressorts,  l'ordre,  la  moralité,  le  travail,  dans  le  mouvement  quotidien 
des  recettes  et  des  dépenses,  paraissent  bien  établis  ;  l'Europe  entière 
vient  s'éclairer  à  notre  école;  et,  si  l'on  peut  désirer  plus  de  simplifi- 
cation et  de  rapidité,  pour  rapprocher,  à  cet  égard,  les  services  finan- 
ciers de  l'État  des  services  analogues  de  l'industrie  et  du  commerce, 
il  reste  peu  de  marge  pour  les  abus  et  les  désordres,  comme  il  en  pul- 
lulait sous  l'ancienne  monarchie. 

L'organisation  du  contrôle  judiciaire  chargé  de  veiller  à  la  fidèle 
application  des  lois  et  règlements  n'est  pas  moins  avancée.  Fondée 
en  1807  sur  les  ruines  des  anciennes  cours  des  comptes  du  royaume, 
la  nouvelle  cour  des  comptes  n'a  cessé,  depuis  cette  époque,  de  per- 
fectionner ses  vérifications  et  ses  révisions,  qui  garantissent  la  régu- 
larité matérielle  des  recettes  et  des  dépenses,  et  leur  conformité  avec 
les  allocations  de  crédits. 

Mais  ces  deux  sortes  de  contrôles  s'arrêtent  au\  formes,  sans  toucher 
au  fond  même  des  situations  financières,  qui  sont  bonnes  ou  mauvaises, 
suivant  le  rapport  des  dépenses  du  gouvernement  aux   ressources  du 
pays,  suivant  l'esprit  d'économie  ou  de  gaspillage  qui  préside  à  l'em- 
ploi des  deniers  publics.  Ici  intervient  le  contrôle  législatif,  principal 
objet  des  considérations  de  M.  d'Audiffret.  Inconnue  sous  le  premier 
empire  (jui  faisait  voter  silencieusement  le  budget  en  bloc,  inaugurée 
en  1814,  constamment  développée  jusqu'en  1852,  cette  sorte  de  con- 
trôle, principe  de  tous  les  autres,  est  passée  par  les  oscillations  les  plus 
diverses,  sans  avoir  peut-être  atteint  encore  son  assiette  définitive.  La 
Restauration  inaugura  le  vote  des  crédits  parlementaires  par  ministère 
d'abord,  puis  par  sections  spéciales  (Ordonnance  du  1  '"'  septembre  1 827), 
qui  en  1830  existaient  au  nombre  de  116.  La  spécialité,  fractionnant  de 
plus  en  plus  les  crédits,  portait  en  vingt  ans,  le   nombre  des  allo- 
cations distinctes  à  382  (budget  de  1853).  —  A  partir  de  cette  époque, 
une  réaction  soudaine  rétablit  le  vote  par  ministère  avec  faculté  de 
virement  de  chapitre  à  chapitre,  sous  des  conditions  déterminées.  Mais 
une  concession  a  dû  être  faite  au  vœu  du  corps  législatif  par  le  sénatus- 
consultedu31  décembie  1861,  qui  a  rétabli  le  vote  du  budget  par 
grandes  sections  spéciales,  au  sein  desquelles  les  ministres  pourront  se 
mouvoir  après  avis  préalable  du  conseil  d'État  et  du  ministre  des  finan- 
ces, et  sous  l'obligation  de  la  sanction  législative  à  la  prochaine"  session. 
Et  comme  toutes  ces  laborieuses  combinaisons  risquaient  de  ne  pas  ar- 
rêter l'accroissement  démcsur»'  des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires, l'empereur  s'est  décidé  à  abdiquer  le  pouvoir  de  décréter 
de  pareils  crédits. 

M.  le  marquis  d'Auditfret,  en  approuvant  ces  dernières  mesures, 
regrette  fort  nettement  qu'elles  n'aient  pas  été  respectées  par  les  minis- 
tres à  l'occasion  de  la  guerre  du  Mexique,  et  ses  censures,  toutes  mode- 
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rées  qu'elles  sont,  ne  laissent  pas  que  de  donner  ix  rénéchir  sur  les 
faibles  barrières  qu'opposent  toujours  des  règles  écrites  aux  entraîne- 
ments des  circonstances.  Sous  le  voile  du  langage  académique,  on 
devine  aisément  que,  dans  la  pensée  de  l'éminent  linancier,  il  n'y  a 
d'empêchement  sérieux  à  la  hausse  indéfinie  des  budgets  que  dans 
l'esprit  d'économie  pénétrant  au  cœur  des  gouvernements  et  réformant 
les  mœurs  publiques.  Cet  esprit  supplée  pres([ue  à  tout  et  rien  ne  le 
remplace,  pas  même  le  contrôle  parlementaire,  ni  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, ni  la  liberté  de  la  presse.  La  sagesse  n'entre  dans  les  lois 
qu'à  la  condition  d'être  dans  les  hommes. 

C'est  encore  de  finances  que  M.  Pierre  Clément  a  entretenu  l'Acadé- 
mie, au  sujet  des  opérations  de  Colbert  sur  les  rentes.  Le  mémoire  qu'il 
a  lu  contient  des  détails  précis  sur  les  radiations  de  rente  nue  Colbert 
se  permit,  au  nom  de  Louis  XIV,  dans  tout  le  prestige  de  sa  puissance, 
et  sur  les  conversions  d'une  justice  moins  contestable  qu'il  opéra.  Des 
millions  de  revenus  furent  retranchés  aux  rentiers  par  une  simple  dé- 
claration, sans  liquidation  régulière,  sans  autre  motif  que  le  sic  jubeo, 
sic  volo  des  souverains,  sur  le  fondement  toutefois  des  abus  de  toute 
sorte  qui  avaient  présidé  à  la  création  de  ces  rentes,  dont  le  capital 
n'était  entré  qu'en  très-faible  proportion  dans  les  caisses  de  l'État.  Le 
président  de  Lamoignon,  plus  sensible  aux  règles  de  la  justice  légale 
que  de  la  justice  politique,  y  fit  en  vain  opposition.  Colbert  insista, 
Louis  XIV  ordonna,  les  rentiers  s'exécutèrent,  le  peuple  de  Paris  mur- 
mura, mais  se  résigna.  Des  ruses  sans  dignité  ne  furent  pas  dédaignées 
par  Colbert,  telles  que  le  remboursement  de  toutes  petites  parties,  jour 
par  jour,  afin  de  traîner  l'opération  en  longueur  le  plus  possible.  Mais 
la  confiance  qu'il  inspirait  était  telle,  qu'il  put  emprunter  en  trois  an- 
nées 158  millions  de  livres  (dont  140  à  5,  et  18  seulement  à  6  1/2  0/0), 
afin  de  rembourser  des  emprunts  antérieurs,  faits  à  des  taux  de 
6  1/2  à  8  0/0.  Le  résultat  de  ces  diverses  opérations  fut  de  dimi- 
nuer les  rentes  de  2  millions  et  demi  et  de  les  ramener  au  chiffre  de 
8  millions,  où  elles  étaient  avant  la  guerre.  Au  conmiencement  de  1G83, 
l'année  de  sa  mort,  l'État  ne  devait  plus  que  28  millions  à  la  caisse  des 
emprunts,  et  Colbert  espérait  les  rembourser  en  quelques  années.  En 
attendant,  il  avait  pu  racheter  avantageusement,  avec  les  fonds  dont 
cette  caisse  lui  permettait  de  disposer,  divers  domaines  et  droits  aliénés 
à  bas  prix,  et  qui,  réunis  aux  fermes,  en  augmentèrent  singulièrement 
la  valeur.  Combien  Colbert  était  loin  des  hommes  d'Etat  modernes  qui 
proclament  que  la  richesse  des  États  doit  se  mesurer  à  la  grandeur  de 
leurs  <lcttes! 

Avant  de  quitter  la  matière  des  finances,  consacrons  quelques  lignes 
rétrospectives  à  un  mémoire  de  M.  F.  Lenormant,  déjà  ancien  de 
quelques  mois,  mais  dont  nous  possédons  tardivement  le  texte  corn- 


110  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

plet,  sur  l'organisation  politique  et  économique  de  la  monnaie  clans 
l'antiquité.  D'innombrables  et  précieux  détails  qui  relèvent  de  la  nu- 
mismatique et  de  l'histoire  aboutissent  à  un  résumé  et  une  conclusion 
qui  intéressent  directement  notre  science.  Les  Grecs,  inventeurs  de  la 
monnaie,  ne  se  méprirent  jamais  sur  son  véritable  caractère  de  mar- 
chandise réelle,  malgré  le  rôle,  que  la  loi  lui  attribue  désigne  repré- 
sentatif et  de  commune  mesure  des  choses.  Âristote,  écho  de  Platon, 
d'accord  avec  Xénophon,  exprima  la  doctrine  hellénique  en  un  passage 
célèbre  de  sa  Politique,  dont  l'exactitude  a  traversé  les  siècles  et  éclaire 
aujourd'hui  encore  la  question.  D'instinct  ou  pur  science,  la  fabrication 
des  monnaies  répondit  toujours  chez  les  lîeilènes  à  cette  juste  théorie. 
Le  mérite  en  revient,  dit  M.  Lenormant,  au  caractère  municipal  du 
monnayage,  où  les  citoyens  font  fabriquer  leurs  monnaies  sous  leurs 
propres  yeux  et  pour  leur  usage,  ils  ne  peuvent  chercher  à  frauder. 
Une  seule  cité  antique,  Cyzique,  accaparant  l'or,  abusa  de  son  mono- 
pole pour  une  fabrication  frauduleuse  ;  Denis  de  Syracuse,  aussi,  faussa 
les  monnaies;  mais  jamais  l'esprit  public  ne  s'y  trompa  :  ces  manœu- 
vres furent  partout  dénoncées  comme  des  fourberies.  La  même  droi- 
ture de  théorie  et  d'application  régna  à  Rome  pendant  la  république, 
sous  l'influence  du  même  esprit  de  liberté  et  de  justice;  mais  avec 
l'empire,  le  despotisme  des  Césars  ne  tarda  pas  à  faire  prévaloir  l'idée 
relativement  moderne  et  détestable  que  les  monnaies  tirent  toute  leur 
valeur  de  la  volonté  du  souverain  qui  les  marque  de  son  empreinte. 
Néron  ouvrit  la  marche,  et  la  plupart  de  ses  successeurs  imitèrent  son 
exemple.  De  là  ces  incessantes  oscillations  et  altérations  qui  passèrent 
de  l'empire  romain  dans  les  monarchies  féodales.  Au  moyen  âge  une 
seule  protestation  scientifique  se  dégage,  celle  de  Nicolas  Oresme,  der- 
nièrement remis  en  lumière  par  3LM.  Roscher  et  AYolowski.  Isolée, 
impuissante  et  éphémère,  elle  laissa  subsister  le  morbus  twmericus 
comme  l'un  des  fléaux  de  l'Europe  moderne,  jusqu'à  ce  que,  du  sein 
des  cités  libres  de  l'Italie  éclatât  la  critique  de  ces  abus  scandaleux 
du  pouvoir  royal.  De  cet  enchaînement  de  causes  et  d'eff"ets,  M.  Lenor- 
mant conclut  «  que,  pour  avoir  de  bonnes  finances  et  de  bonnes  mon- 
naies, comme  pour  avoir  un  bon  gouvernement,  les  premières  condi- 
tions sont  la  liberté,  le  contrôle  et  la  discussion...  Quand  l'étude  des 
médailles  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  confirmer  par  des  monuments 
irréfutables  cette  importante  leçon  de  l'histoire,  elle  mériterait  une 
noble  place  dans  le  domaine  des  travaux  qui  ressortent  de  l'érudition 
et  qui  reconstituent  les  archives  de  l'esprit  et  de  la  conscience  hu- 
maine. »  Quoique  un  peu  inattendue,  la  leçon  est  aussi  solide  qu'élé- 
gante. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  M.  Baudrillart,  après  avoir  communiqué  à 
ses  confrères  de  l'Académie  des  sciences  morales  des  fragments  d'une  no- 
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tice  sur  Etienne  Pasquier,  a  lu  son  œuvre  tout  entière  en  séance  générale 
des  cinq  Académies  :  c'était  son  tribut  comme  nouveau  membre  de  l'il- 
lustre compagnie.  Après  une  rapide  esquisse  de  l'homme  privé,  de  l'éru- 
dit  et  du  lettré,  Pasquier  est  remis  en  pleine  lumière  comme  écrivain 
politique,  principal  aspect  de  sa  renommée,  auquel  M.  Baudrillart  s'est 
attaché.  Il  y  a  réussi  avec  le  même  succès  que  dans  les  portraits  ana- 
logues, déjà  nombreux,  que  sa  plume  a  tracés  en  d'autres  occasions.  Les 
traits  saillants  et  caractéristiques  ont  tout  leur  relief,  sans  etTacer  en- 
tièrement les  autres,  habilement  arrangés  pour  l'effet  général.  Le  ci- 
toyen, nous  dirions  volontiers,  sans  craindre  l'anachronisme,  le  patriote 
du  seizième  siècle,  se  dresse  devant  notre  esprit  avec  une  grandeur  et  une 
vigueur  de  physionomie  qui  seniblenl  humiliantes  pour  notre  époque. 
Après  les  passages  lus  à  l'Académie  des  sciences  morales,  M.  Cousin 
avait  signalé,  comme  une  faiblesse  fâcheuse  pour  la  gloire  d'Etienne 
Pasquier,  son  dédain  des  Etats  généraux,  qui  prit  plus  dune  fois  le  ton 
d'une  haineuse  opposition.  C'est  une  vérité  historique  qui  n'avait  pas 
échappé  à  M.  Baudrillart,  comme  on  le  voit  bien  à  la  lecture  du  mémoire 
entier.  Cette  jalousie,  ou  ce  mépris,  fut  en  effet  l'une  des  erreurs  de 
Pasquier,  comme  de  tous  les  grands  parlementaires,  que  l'histoire  ne 
saurait  ab^oudre  sur  ce  point  malgré  les  talents  et  les  vertus  dont  ils 
brillèrent.  Par  cet  aveuglement  systématique,  le  Parlement  trahissait 
1  un  de  ses  torts  habituels,  l'esprit  de  caste  et  l'esprit  de  routine,  qui  se 
glissent  trop  souvent  au  cœur  des  plus  illustres  compagnies  et  en  font  les 
ennemisdu  progrè-s social.  L'arrétdcl'histoire, M.  Baudrillartle prononce 
à  son  tour  en  termes  d'une  juste  sévérité  qui  donnent  pleine  t.alisfaction 
aux  réserves  de  M.  Cousin,  sans  trop  diminuer  la  gloire  d'Etienne 
Pasquier.  De  curieuses  citations  relatives  aux  théories  communistes  du 
seizième  siècle,  une  ft-rme  profession  de  foi  sur  les  libertés  de  lÉglise 
gallicane  et  la  distinction  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  en  ravi- 
vant la  majesté  de  l'étude  historique  par  le  piquant  des  allusions  con- 
temporaines, n'ont  pu  qu'accroître  le  succès  de  l'orateur  dans  son  maj- 
den  speech . 

Nos  lecteurs  ont  déjà  lu  (1)  le  rapport  de  M.  Léonce  de  Lavergne  sur 
l'ouvrage  de  M.  de  Laveleye,  intitulé:  Essai  sur  l'économie  rurale  delà 
Belgique,  conçu  et  exécuté  sur  le  modèle  de  l'ouvrage,  devenu  classi- 
que, du  rapporteur,  qui  a  pour  objet  l'économie  rurale  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  Dispensé  de  toute  analyse,  nous  constaterons 
seulement  qu'à  propos  de  la  trop  grande  densité  de  la  population  (Ju- 
mande,  d'où  résulte  une  hausse  constante  dans  les  fermages  et  une  ré- 
duction des  salaires  à  la  stricte  nécessité,  M.  de  Lavergne  dit  :  «  11  n'y 


(1)  Journal  des  ÉronomislP!^,  livraison  de  septembre,  p.  36'J. 
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a  qu'un  remède  à  un  pareil  mal  :  l'émigration.  »  A  la  bonne  heure!  La 
vérité  luit  dans  ces  paroles  que  pourront  bien  désavouer  quelque.i-uns 
des  condisciples  de  M.  deLavergne  en  doctrine  malthusienne,  mais  que 
ratifieront  la  saine  morale  et  la  saine  politique. 

De  son  côté,  M.  Louis  Reybaud  a  pu  donner  des  éloges  non  moins 
mérités  à  l'ouvrage  de  M.  Maurice  Block,  notre  collaborateur,  intitulé: 
Puissance  comparée  des  divers  Etals  de  l'Europe,  un  volume  de  texie 
avec  atlas.  Une  courte  citation  peut  les  résumer  :  «  L'auteur  est  par- 
venu à  concentrer  son  sujet  en  180  pages  de  texte  ou  de  tableaux, 
éclairés  par  13  cartes  tloiit  les  combinaisons  sont  des  plus  ingénieu- 
ses... J'ai  eu  sous  les  yeux  des  documents  de  ce  genre,  les  uns  dévelop- 
pés au  point  d'engendrer  la  lassitude,  les  autres  plus  succincts  sans  être 
mieux  ordonnés  ;  aucun  ne  m'a  pas  paru  plus  sobre  et  plus  substantiel 
h  la  fois  que  celui  dont  M.Maurice  Block  enrichit  aujourd'hui  notre  bi- 
bliothèque. Quand  il  y  sera  connu,  il  sera  consulté  souvent  et  toujours 
avec  profit.   » 

Le  même  académicien  a  lu  à  ses  collègues  l'article  sur  l'Industrie, 
dont  il  doit  enrichir  le  Dictionnaire  de  la  Politique,  publié  au.ssi  par 
M.  Maurice  Block.  Nous  y  avons  reconnu  les  mêmes  qualités  de  fond 
et  de  forme  que  nous  avons  eu  si  souvent  à  louer  :  les  vues  de  M.  Rey- 
baud sont  ingénieuses  et  ses  conseils  irréprochables,  le  style  est  plein 
d'agrément  et  la  science  solide  ;  mais  ne  cède-t-il  pas  un  peu  trop  à 
une  préoccupation  exclusive  d'esprit  en  faisant  la  leçon  aux  ouvriers 
avec  beaucoup  plus  d'insistance  qu'aux  patrons  et  aux  gouvernements? 
L'histoire  de  nos  lois  depuis  quinze  siècles  nous  les  montre  toujours 
faites  sous  l'influence  et  au  profit  des  rois,  du  clergé,  de  la  noblesse, 
de  la  bourgeoisie,  et  à  peu  près  jamais  au  profit  des  ouvriers  de  la  ville 
ou  de  la  campagne,  sauf  en  de  très-courts  moments  de  troubles  révolu- 
tionnaires. Avant  que  le  peuple  s'égarât  en  des  rêves  d'organisation  du 
travail,  les  classes  influentes  et  puissantes  de  la  nation  avaient  obtenu 
et  dicté  une  multitude  de  règlements  arbitraires  à  leur  profit  ;  et  ce  qui 
en  reste  encore  est  certes  leur  œuvre  et  non  celle  des  masses.  En  pré- 
sence de  ce  fait  historique,  il  nous  semble  qu'une  bonne  distribution 
de  la  justice  demanderait  que  les  leçons  de  la  science  remontassent  de 
quelques  degrés  dans  les  hauteurs  de  la  hiérarchie  sociale.  Les  riche^j 
ont  pour  le  moins  autant  besoin  d'être  convertis  à  la  liberté  indus- 
trielle ([ue  les  pauvres,  généralement  enclins  à  aimer  la  liberté  sous 
toutes  ses  formes;  les  aspirations  de  ces  derniers,  trop  souvent  vagues 
et  désordonnées,  ne  sont  guère  une  réaction  contre  l'oppression  sécu- 
laire de  ces  règlements,  que  les  économistes  ont  toujours  condamnés, 
mais  que  l'Etat  a  toujours  multipliés. 

M.  II.  Passy,  en  présentant  les  deux  premiers  volumes  d'un  nouvel 
ouvrage  de  M.  Schnitzler  sur   la  Russie,  en  a  signalé  le  rare  mérite,. 
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tel  que  pouvaient  le  faire  pressentir  les  travaux  antérieurs  ciu  inêiiic 
savant  sur  ce  pays.  Le  premier  volume  est  consacré  principalement  à 
la  {,'éo£;raphie;  le  second,  aux  éléments  de  statistique  sociale,  et  par  son 
contenu  il  rentre  plusspéciulemeiit  dans  les  attributions  de  lAcadéniie. 
Les  cliitires  relatifs  à  la  mortalité  de  la  population  contiennent  un 
enseignement  qui,  dans  les  circonstances  présentes,  ne  manque  pas 
d'intérêt.  En  Russie,  la  mortalité  des  enfants  est  extrême.  11  faut  une 
moyenne  de  cinq  enfants  par  famille  poui'  maintenir  la  population  à 
son  niveau  actuel,  tandis  qu'en  France  et  dans  les  autres  pays  d'une 
civilisation  avancée,  il  suffit  de  trois.  De  là  une  perte  considérable  de 
forces  employées  à  une  produci.icn  qui  avorte  et  disparaît  avant  d'avoir 
rendu  ce  qu'elle  a  coûté,  ce  qui  équivaut  à  une  véritable  déperdition 
du  capital  national  ;  de  là  aussi  une  puissance  matérielle  en  hommes 
de  guerre  bien  inférieure  à  ce  qu'elle  serait  dans  l'Kurope  occidentale 
avec  un  nombre  égal  d'habitants.  Par  la  proportion  de  ses  contingents 
réels  résultant  du  rapport  entre  les  adultes  et  les  enfants,  la  Russie  en 
est  aujourd'liui  au  degré  d'avancement  social  où  en  était  la  France  sous 
Louis  XIV,  et  il  y  a  i)liis  de  prestige  que  de  solidité  dans  les  chiffres 
par  lesquels  elle  mesure  sa  force  militaire. 

M.  Wolowski,  en  donnant  une  entière  adhésion  à  ces  appréciations 
de  son  savant  collègue,  ajoute  que  la  Russie  est  même  plus  arriérée 
que  la  France  sous  Louis  XIV,  à  cause  de  la  qualité  de  la  population 
qui,  au  dix-septième  siècle,  était  libre  en  France,  et  avait  toute  la 
valeur  économique  des  hommes  libres,  tandis  ([ue  celle  de  Russie,  hif-r 
encore,  était  serve,  et  a  toutes  les  faible-^scs  d'une  longue  servitude. 

Malgré  cette  différence,  M.  Pas^'  persiste  à  croire  que  les  deux  étals 
sociaux  qu'il  a  rapprochés  doivent  se  ressembler,  à  cause  du  faible  dc- 
velop])ement  de  la  liberté  et  de  la  prorluction  sous  Louis  XIV.  Sous 
son  long  règne  le  chifl're  de  la  population  du  pays  resta  stagnant,  si 
même  il  ne  diminua,  comme  il  arrive  aujourd'hui  en  Russie,  et  c'est  la 
un  assez  bon  signe  de  la  similitude  entre  les  sociétés  elles-inèmcs. 

Voilà  bien  à  peu  près,  à  l'exception  d'un  mémoire  de  S\  \<-  marquis 
d'.\iidiflret,  sur /a  répartition  des  impôts  entre  les  valeurs  mobilières 
cl  immobilières,  le  rapide  apeiçu  des  travaux  d'ordre  économique  de 
l'Académie  dans  le  dernier  trimestre.  La  jiliilosophie  a  eu  -a  part  pres- 
que aussi  étendue  et  variée;  mais  nous  ne  pouvons  que  l'iuiliquer  |)ar 
le  titre  des  lectures.  .M.  Cousin  a  fait  une  communication  sur  récolc 
spiritualiste  et  l'écoli-  ^ensualiste  au  dix-huitième  siècle.  —  .M.  Franck 
a  lu,  sur  Marti  nez  Pascal  is,  srs  doclrinrs  mi/stiqnes  rt  son  influence 
sur  Saint-Martin,  un  mémoire  riui  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  inter- 
rufilions  de  M.  Cousin,  rpii  nous  a  paiu  s'accorder  peu  ave{;  M.Franck 
sur  la  valeur  de  Saint-Martin  et  de  .M.  Malter. —  M.  .Vdolphe  (larnicr  a 
lu  un  mémoire  sur  le  sommeil,  le  rêve  et  le  sonnunnbulisme,  cet  iné- 
2'   «KniF.  T.   XI,.  —  l;i  nrtohrc  1S6H.  8 
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puisable  sujet  de  théories,  dont  aucune  ne  parvient  k  se  faire  accepter  à 
la  fois  par  les  physioloyisles  et  les  philosophes.  —  M.  Barthélémy  Sainl- 
llilaire  afait  un  rapport  très-favorable  sur  les  Eléments  de  philosophie 
théorique  et  pratique  dont  l'auteur  est  M.  Braïlas  Ârméni,  professeur 
de  pliilosophie  à  l'université  des  lies  ioniennes,  huiuelle  a  sa  vraie 
place  à  Athènes,  plutôt  qu'à  Corfou  ,  suivant  la  remarque  du  rappor- 
teur.— Le  même  savant  a  commencé  une  lecture  sur  Mahomet,  sur  la- 
quelle nous  aurons  à  revenir  quand  elle  sera  terminée. —  Enfin  M.  Mal- 
let  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Vie  et  les  écrits  de  James  Beat- 
tie,  poète  et  philosophe  écossais,  ami  et  contemporain  de  Reid,  dont  ce 
professeur  avait  déjà  traduit  les  Eléments  de  morale  il  y  a  une  vingtaine 
d'années. 

L'Académie,  ayant  à  procéder  à  l'élection  d'un  correspondant  dans 
la  section  de  philosophie,  a  nommé,  à  l'unanimité,  M.  Waddington, 
professeur  de  philosophie  au  séminaire  protestant  de  Strasbourg,  pré- 
senté au  premier  rang  par  la  section.  Ses  concurrents  étaient  M.  Mau- 
rial,  professeur  de  pliilosophie  à  la  faculté  île  Strasbourg,  présenté  au 
deuxième  rang,  et  M.  Charles,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté 
de  Borileaux,  présenté  au  troisième  rang.  Dans  le  courant  de  l'année, 
M.  Waddington  avait  soumis  à  l'Académie  un  travail  considérable  sur 
['Histoire  delà  question  des  facultés  de  V  âme  depuis  Platon  et  Aristote 
jusqu'à  Bacon.  11  était  l'un  de  ses  lauréats. 

Jules  Duval, 


xY.  B.  Dans  notre  dernière  Revue  de  l'Académie,  livraison  d'août, 
paye  268,  une  phrase,  rendue  inintelligible  par  la  faute  de  la  ponctua- 
tion, doit  être  rétablie  ainsi  qu'il  suit  (il  s'agit  des  hôpitaux  comparés  de 
Londres  et  de  P.aris)  : 

...  La  propreté  est  égale  de  part  et  d'autre,  sauf  un  point  oii  les 
Anglais  ont  une  manifeste  supériorité.  Les  guérisons  et  la  mortalité,  si 
leurs  chifl'res  ne  sont  \)âs  tant  à  l'avantage  de  Londres  que  l'ont  pré- 
tendu quelques  critiques,  ne  le  cèdent  pas  à  ceux  de  Paris;  l'habileté 
des  médecins  est  également  pareille.  J.  D. 
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.-1  Monsieur  le  licdacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Mon  cher  monsieur  Baudrillart. 

Dans  voire  numéro  du  mois  de  mars,  vous  avez  donné  un  chapitre  de  la 
nouvelle  édition  du  Trailé  de  noire  excelleiit  ami  Garnier,  coulcnant  sa  Ihéorie 
de  la  valeur,  et  c'est  sur  cet  article  que  je  désire  main  tenant  apjieler  rolre 
attention.  Après  avoir  donné  la  définition  de  iJastiat,  savoir  :  «  le  rappnri  do 
deux  services  échangés,  »  il  continue  en  disant  que  «  M.  Carej  voit  la  cause 
de  la  valeur  uniquement  dans  le  travail  épargné,  qui  n'est  autre  que  le  service 
rendu  de  Bastiat,  que  le  travail  utile  à  autrui,  rentrant  à  la  rigueur  dans 
l'utilité,  le  premier  des  fondements  que  nous  avons  reconnus  à  la  valeur.  Il 
définit  cette  dernière  la  mesure  de  la  n'Histancc  à  vmncre  iioiir  se  procurer  len 
choses  nécessaires  à  nos  besoins.  » 

En  présentiint  ainsi  ma  doctrine,  il  l'a,  sans  le  vouloir,  grandemrnl  déna- 
turée; et  je  suis  sur  qu'il  sera  bien  aise  devoir  la  rcct'iticalion  laite,  comme  je 
me  propose,  avec  votre  permission,  de  la  faire. 

Selon  Bastiat,  c'est  à  l'échange,  à  ce  qu'on  nous  assure,  (|ue  l'homiuo  doit 
celle  idée  de  valeur.  L'échange  lui-même  demande lacoopéralion  de  dcu.\  per- 
sonnes, et  sans  leur  présence  il  ne  peut  exister.  La  valeur  est  le  w  rapport  ^  entre 
les  services  (pie  l'on  veut  bien  rendre  et  ceu\  <iue  l'on  désire  recevoir  en 
retour. 

A  cette  théorie,  qui  est  l'antipode  même  de  la  mienne,  (pioique  M.  Garnier 
ne  soit  pas  en  cela  d'accord  avec  moi,  on  peut,  je  pense,  objecter  qu'elle  exige 
l'établissement  d'un  «  rapport  n  entre  des  choses,  ou  des  quantités,  qui 
n'ont  pas  d'existence  séparée,  les  persoimes  ipii  tirent  le  premier  échange 
n'a>iant  eu,  comme  on  le  suppose,  aucune  conception  antérieure  île  l'idée  que 
les  conunodités  dont  elles  désiraient  se  défaire  pussent  avoir  aucune  valeur 
aux  yeux  des  autres,  ou  dussent  en  avoir  aucune  aux  leurs.  «  L'échange, 
écrit  Bastiat,  fait  plus  que  constater  et  mesurer  les  valeurs;  il  leur  donne 
l'existence,  .le  ne  veux  pas  dite  qu'il  donne  l'existence  aux  actes  et  aux  choses 
qui  s'échangent,  mais  il  la  dumio  a  la  notion  de  la  valeur.  »  (Harmonies  écono- 
miques.) 

Dans  le  monde  matériel,  quand  on  désire  établir  un  rnppoft  «  entre  certaines 
choses  ou  certaines  quantités,  le  premier  pas  que  Ion  l'ail  est  toujours  do  les 
mesurer  séparément,  après  quoi  l'œuvre  de  comparaison  commence;  et  telle 
doit  être,  ce  me  semble,  la  vraie  manière  de  procéder  partout  dans  le  monde 
icieatiûque. 
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Les  échanges  établissent  des  mesures  de  valeur  adaptées  au  temps  et  aux 
lieux  où  ils  sont  effectués,  mais  ils  ne  créent  pas  plus,  à  ce  que  je  pense,  une 
idée  de  valeur,  que  le  mètre  ne  crée  l'idée  de  longueur.  La  perception  de  dis- 
tance nous  mène  à  une  comparaison  des  distances  et  ultérieurement  à  la  con- 
struction d'instruments  au  moyen  desquels  on  peut  les  mesurer.  De  la  même 
manière,  la  perception  de  valeur  nous  conduit  à  la  comparaison  des  valeurs, 
et,  finalement,  à  ces  échanges  qui  impliquent  une  comparaison  et  l'ajustement 
des  «  rapports  »  des  choses  à  échanger. 

Ceux  qui  voudront  bien  me  suivre  dans  un  court  examen  des  phénomènes 
qui  accompagnent  la  première  apparition  de  la  valeur  et  la  première  introduction 
des  échanges  entre  les  hommes,  admettront,  je  pense,  sans  difficulté  que  tel 
est  réellement  l'ordre  naturel  du  développement. 

Robinson  Crusoé,  seul  dans  son  île,  éprouva  une  grande  difficulté  à  faire 
des  approvisionnements  de  toute  espèce,  tandis  que,  pour  s'abriter  des  injures 
du  temps,  il  fut  forcé  de  se  réfugier  dans  une  caverne  de  l'espèce  la  plus  gros- 
sière. Nous  le  voyons,  cependant,  amasser  par  degrés  des  provisions  et  des 
vêtements,  construire  des  machines  pour  s'aider  dans  son  travail,  et  obtenir 
graduellement  une  habitation  grossière  encore,  mais  pourvue  de  différents 
articles  destinés  à  l'utilité  et  à  l'ornement.  A  toutes  ces  choses  il  attachait 
une  idée  de  valeur,  tandis  qu'il  n'en  attachait  aucune  h.  l'air  et  à  l'eau 
dont  il  était  entouré,  et  sans  lesquels  il  n'aurait  pas  môme  vécu  une  seule 
heure.  Pourquoi  cette  différence?  Parce  que,  à  la  possession  et  à  la  jouis- 
sance de  ces  derniers,  la  nature  ne  lui  avait  opposé  aucune  résistance,  tandis 
que,  à  l'appropriation  de  celles-là,  elle  avait  mis  des  obstacles  qu'il  n'avait 
pu  vaincre  sans  de  grands  efforts  de  corps  et  d'esprit.  Plus  tard ,  Vendredi 
paraît  sur  la  scène,  apportant  avec  lui  la  possibilité  des  échanges  que 
Bastiat  nous  présente  comme  causes  de  la  valeur.  Son  arrivée  amena-t-elle 
une  extension  de  l'idée  de  la  valeur  qui  existait  avant  dans  l'esprit  de  Robin- 
son?  La  valeur  ne  diminua-t-elle  pas,  au  contraire,  comme  conséquence 
nécessaire  du  fait  que  deux  hommes  pouvaient  alors  combiner  leurs  efforts 
pour  forcer  la  nature  à  leur  donner  les  commodités  dont  ils  avaient  si  grand 
besoin?  Ne  pouvaient-ils  pas,  au  moyeu  de  cette  combinaison,  faire  plus  en 
un  seul  jour  que  Robinson  n'avait  fait,  auparavant,  en  une  semaine?  Il  est 
certainement  hors  de  doute  qu'il  eu  fut  ainsi.  Peut-il  être  possible,  alors, 
que  ce  soil  l'échange  que  nous  devions  regarder  comme  cause  de  l'existence 
de  la  valeur?  N'est-ce  pas  l'homme  qui  ne  peut  échanger,  qui  estime  le  plus 
le  polit  nombre  des  misérables  outils  dont  il  se  trouve  possesseur?  N'est-ce 
pas  le  pauvre  sauvage,  toujours  voleur,  qui  est  prêt,  à  tout  instant,  à  risquer 
sa  vie,  dans  l'espérance  de  s'emparer  du  couteau  ou  du  fusil  du  voyageur? 
Ne  voyons-nous  pas  partout  que  c'est  avec  l'accroissement  de  pouvoir  de 
combiner  et  d'échanger  qu'arrivent  la  baisse  dans  la  valeur  des  commodités 
et  dos  objets  que  nous  avons  accumulés,  et  l'augmentation  du  pouvoir,  de  la 
richesse  et  de  la  liberté  de  l'homme? 

Ouc  l'idée  de  la  valeur  existe  dans  l'esprit  dans  la  proportion  précise  de 
notre  estimation  de  la  résistance  offerte  par  la  nature  ii  la  satisfaction  de  nos 
désirs,  c'est  une  vérité  dont  tout  lecteur  peut  sur-le-champ  vérifier  l'existence 
en  jelant  les  yeux  autour  de  la  chambre  où  il  se  trouve,  et  en  se  demandant 
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quels  sont  les  objets  qu'il  prise,  pourquoi  il  les  prise,  et  à  quel  point.  Qu'il  se 
demande  quelle  est  son  estimation  actuelle  des  chaises,  des  tables,  des  livres 
et  des  tableaux  qui  l'entoureut,  et  qu'il  la  compare  avec  celle  d'il  y  a  dix  ou 
vingt  ans,  et  il  arrivera  certainement  à  la  conclusion  que  la  limite  de  la  va- 
leur se  trouve  dans  le  coût  de  reproduction,  et  que  ce  coût  est  une  quantité  qui 
diminue  constamment  avec  l'accroissement  des  pouvoirs  de  l'homme  et  avec 
le  développement  de  plus  en  plus  grand  des  divers  usages  de  la  matière  (1). 

La  valeur  est  la  mesure  de  ta  résistance  à  vaincre  pour  se  procurer  les  den- 
rées nécessaires  à  nos  l)esoins,  c'est-à-dire  la  mesure  de  la  puissance  de  la  na- 
ture sur  riionme.  Le  but  important  que  l'homme  doit  atteindre  en  ce  monde, 
c'est  d'obtenir  la  domination  sur  la  nature,  en  la  forçant  de  travailler  pour 
lui;  et  à  chaque  pas  fait  dans  cette  direction,  le  travail  devient  moins  pénible, 
en  même  temps  qu'augmente  la  rémunération  qui  en  résulte.  A  chaque  pas, 
les  accumulations  du  passé  conservent  moins  de  valeur,  et  l'on  voit  constam- 
ment diminuer  leur  pouvoir  de  commander  les  services  du  travailleur,  au 
moment  actuel.  A  chaque  pas,  la  puissance  d'association  augmente,  en  même 
temps  qu'il  y  a  augmentation  constante  dans  la  tendance  au  développement 
des  diverses  facultés  de  l'homme  pris  individuellement,  ainsi  qu'au  pouvoir 


(i)  Dans  ma  première  exposition  de  cette  théorie  de  la  valeur,  en  1837,  je  me 
suis  servi  du  mot  échange,  alors  que  comparaison  était  celui  que  j'aurais  dû 
employer  pour  exprimer  l'idée  que  je  voulais  représenter.  Le  savant  professeur 
Ferrara,  de  Turin,  dans  une  revue  de  mon  livre,  a  appelé  mon  attention  sur 
cette  erreur,  dans  le  paragraphe  suivant  : 

«  Je  suis  parfaitement  convaincu,  avec  l'auteur,  que  l'idée  de  l'échange, 
ou,  pour  mieux  dire,  de  la  comparaison,  est  indissolublement  impliquée  dans 
l'idée  de  la  valeur.  Je  dirai  même  que, selon  moi,  il  est  impossible  de  se  servir 
d'aucune  des  idées  que  ce  mot  embrasse,  sans  que  l'idée  de  comparaison  ne 
s'y  mêle  tacitement.  Au  bout  du  compte,  la  valeur  n'est  qu'un  jugenient  de 
notre  esprit,  et  les  deux  termes  de  la  comparaison  ne  sauraient  faire  faute 
dans  aucun  des  jugements  de  l'intelligence  humaine.  Je  l'ai  déjà  remarqué  ,\ 
propos  de  Bastiat  :  une  de  ses  erreurs  a  été  d'avoir  constamment  aflirmé  que 
l'existence  de  la  valeur  sui)pose  la  présence  de  deux  hommes,  l'état  social,  la 
livraison  réciproque  de  deux  marchandises,  l'échange,  enfin,  dans  la  signitica- 
tion  ordinaire  du  mot.  Bastiat  s'est  emparé  du  mot  de  Carey  sans  réfléchir  au 
sens  dans  lequel  ce  dernier  l'avait  employé  peut-être  avec  plus  d'exactitude  ; 
mais  nous ,  en  substituant  la  comparaison  à  l'échange ,  nous  trouverons  que 
l'idée  devient  très-vraie  chez  Carey,  et  l'erreur  de  Bastiat  est  évidente.  L'é- 
change n'est  pas  indispensable  pour  que  l'idée  de  valeur  se  produise,  mais  la 
comparaison  l'est  absolument.  L'échange  est  l'expression  matérielle  du  juge- 
ment qui  le  précède.  Ce  jugement,  qui,  dans  l'état  social,  s'exprime  |)ar  l'é- 
change d'argent  contre  un  chapeau  ou  un  habit;  ce  jugement,  au  moyen 
duquel  nous  disons  qu'un  écu  vaut  autant  qu'un  chapeau,  est  parfaitement 
semblable  à  celui  du  sauvage  isolé,  qui  décide  en  lui-même  ([ue  sa  monnaie 
unique,  c'est  à-dire  l'elTorl  de  monter  sur  un  arbre,  vaut  autant  que  le  fruit 
qu'il  cueillera  ;  et,  dans  quelque  casque  ce  soit  (|u'on  fasse  allusion  à  la  valeur, 
il  sera  toujours  indispensable  que,  les  termes  étant  changés,  le  même  juge- 
ment intervienne.  »  Biblioteca  deW  Économista,  vol.  XIII,  page  26. 
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d'accomplir  de  nouveaux  progrès;  et  c'est  ainsi  qu'en  même  temps  la  combi- 
naison des  etlortti  permet  à  l'homme  de  triompher  de  la  nature;  chaque 
triomphe  successif  est  suivi  d'une  facilité  plus  grande  pour  accomplir  de  nou- 
veaux efforts,  qui,  à  leur  tour,  seront  suivis  par  de?  triomphes  nouveaux  et 
encore  plus  importants. 

Selon  Bastiat,  «  l'idée  de  valeur  est  entrée  dans  c  monde  la  première  fois 
qu'un  homme  ayant  dit  à  son  frère  :  Fais  ceci  pour  moi,  je  ferai  cela  pour 
loi, —  ils  sont  tombés  d'accord;  car  alors,  pour  la-première  fois.,  on  a  pu  dire: 
les  deux  services  échangés  hc  valent.  » 

Selon  moi,  l'idée  piéexistante  de  valeur  tendait  à  diminuer  du  moment  que 
Robinsnn  et  Friday  se  trouvaient  d'accord  dans  l'idée  de  combiner  leurs  efforts 
contre  la  nature,  la  forçant,  de  celte  manière,  à  leur  donner  plus  de  choses 
nécessaires  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  sans  augmentation  de  travail. 
Selon  Bastiat,  l'échange  est  delà  valeur.  Selon  moi,  l'échange  est  l'ennemi 
acharné  de  la  valeur. 

Si  notre  ami  s'était  borné  à  l'assertion  que  les  deux  systèmes,  celui  de 
Bastiat  elle  mien,  étaient  identiques  par  le  sens  et  ne  différaient  que  par  les 
expressions,  ma  lâche  serait  maintenant  terminée.  C'-pendant  il  ne  l'a  pas 
fait, —  «  le  travail  épargné,  »  qu'il  regarde  comme  l'élément  essentiel  de  l'un 
et  de  l'autre,  n'étant,  selon  lui,  «  que  le  travail  utile  à  autrui,  »  et  par  con- 
séquent, devant  être  considéré  comme  t  rentrant  à  la  rigueur  dans  l'utilité,  le 
jiremier  des  fondements  »  qu'il  avait  lui-même  «  reconnus  à  la  valeur.  » 
Comme  conséquence  nécessaire,  il  nie  la  production  d'une  o  théorie  nouvelle,» 
comme  aussi  toute  tendance  vers  «  le  progrès.  » 

Qu'il  y  ait  eu  «  progrès  »  ou  non,  —  que  la  raison  se  trouve  chez  lui,  chez 
Bastiat  ou  chez  moi,  — telles  ne  sont  pas  les  questions  que  nous  avons  main- 
tenant à  considérer.  Ce  que  je  désire  à  présent,  c'est  tout  simplement  de  faire 
voir  qu'entre  la  théorie  que  j'ai  présentée  et  celle  de  notre  ami,  il  n'y  a  pas 
même  une  ombre  de  ressemblance,  en  laissant  au  temps  à  déterminer  la  ques- 
tion déraison  ou  de  tort.  La  définition  qu'il  nous  a  donnée,  comme  embras- 
sant toute  la  mienne,  et  beaucoup  plus  encore,  est  en  ces  termes  : 

«  La  valeur  est  del'atïlUc  Iransmissible  et  rare,  c'esl-à-'dire  de  l'utiliié  échnn- 
(jeuble,  correspondant  à  du  travail  économisé,  dont  la  production  a  le  plus  sou- 
vent nécessité  du  travail  ejfeclué  el  d'autres  frais.  » 

Ailleurs  (page  377)  l'auteur  nous  donne  comme  conditions  sine  quâ  non  de 
la  valeur,  l'utilité,  la  rareté,  la  transportabilité  ou  l'échangeabilité.  L'examen, 
maintenant,  de  leurs  droits  à  être  considérées  comme  telles,  nous  mettra  à 
môme  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  je  suis  en  droit  d'affirmer  que  les  deux 
théories  ditrèrent  si  entièrement,  que  l'une  ne  peut  être  aiainteuue qu'aux  dé- 
pens de  l'existence  de  l'autre. 

Qu'est-ce  que  la  rareté?  Tout,  à  l'exception  de  l'air  et  de  l'eau,  n'élait-il  pas 
rare  pour  Robinson?  L'eau  elle-mên)e  n'est-elle  pas  rare  pour  le  pauvre  colon 
qui  commence  l'œuvre  de  la  culture  sur  les  lianes  ou  les  sommets  des  col- 
lines? Les  aliments,  les  vêlements,  le  couvert  et  les  outils,  ne  devinrent-ils  pas 
meilleurs  et  plus  abondants  quand  Robinson  el  '\'endr('di  vinrent  i\  travailler 
ensemble?  Les  commodités  de  toute  espèce  ne  deviennent-elles  pas  moins 
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rares  dans  les  communautés  qui  progressent  en  nombre,  en  richesse  et  en 
puissance ,  c'est-à-dire  dans  toutes  les  communautés  dans  lesquelles  il  y  a 
argumentation  de  demande?  La  rareté  actuelle  d'une  de  ces  choses  ne  doit- 
elle  pas  être  considérée  comme  fournissant  tout  simplement  la  preuve  que 
l'homme  n'a  pas  encore  acquis  le  pouvoir  nécessaire  pour  forcer  la  nature  à 
la  fournir  en  grande  abondance?  L'or,  les  diamants,  le  drap,  le  fer,  la  cha« 
leur,  le  gaz,  la  vapeur  et  l'électricité  ne  sont-ils  pas  trois  fois  plus  abondanti 
qu'ils  ne  l'étaient  il  y  a  seulement  un  quart  de  siècle?  Peut-on  en  douter,  alors, 
qu'au  bout  d'un  autre  demi-sièelo,  ils  le  seront  trois  fois  plus  qu'à  présent,  et 
trois  fois  moins  estimés?  Toute  comparaison  du  présent  avec  le  passé,  aussi 
bien  que  toute  anticipation  raisonnable  du  futur,  ne  tend-elle  pas  à  fournir 
une  preuve  concluante  que  les  valeurs  actuelles  ne  doivent  être  considérées 
([ue  couune  des  preuves  de  notre  estimation  dos  obstacles  qui  s'oj)posent  en- 
core à  la  gratification  de  nos  désirs?  S'il  en  est  ainsi,  la  rareté  ne  peut-elle 
pas  être  retranchée  du  nombre  dos  conditions  siiw  qiiâ  non  de  la  valeur,  comme 
terme  qui  n'a  point  d'application  générale  ? 

La  trunsmissihilitë,  ou  l'échanrieabilitè,  ne  peut,  certes,  pas  être  regardée 
comme  indispensable  à  l'existence  de  l'idée  de  valeur,  à  moins  que  nous  ne 
soyons  prêts  à  nier  qu'elle  pouvait  exister  dans  l'esprit  de  Robinson  avant  que 
l'échange  eût  été  rendu  possible  par  l'arrivée  de  Vendredi. 

Tenant  maintenant  à  la  considération  de  la  première  et  de  la  plus  impur- 
lante  de  ces  «  conditions,  »  l'iUilitc',  nous  trouvons  qu'on  nous  assure  (p.  385) 
i|ue  u  la  valeur  d'une  chose  est  d'autant  plus  grande  que  son  utilité  ou  le 
besoin  qu'on  en  a  sont  plus  grands,  et  d'autant  plus  petite  que  son  utilité  ou 
le  besoin  qu'on  en  a  sont  petits.  » 

Considérée  localement  ou  temporairement,  cette  proposition  est  certainement 
vraie,  le  blé  étant  en  hausse  comparé  avec  l'or  et  le  travail  aux  époques  et 
dans  les  endroits  où  les  récoltes  sont  iusuffisanies,  et  >  'or  et  le  travail  étant 
en  hausse  comparés  avec  l'or  aux  époques  et  dans  les  lieux  où  les  récoltes  sont 
abondantes.  Nous  voyons  cependant  que  la  proposition  directement  inverse 
est  vraie,  quand  nous  étudions  les  opérations  de  la  nature  pendant  une  série 
de  siècles,  dans  la  vue  de  découvrir  les  lois  meiveilleusement  belles  aux(pielles 
le  genre  humain  est  soumis,  ces  lois  qui  constituent  la  science  sociale.  Cette 
étude  nous  démontre  que  Ja  valeur  baisse  à  mesure  que  la  demande  aug- 
mente. A  présent  que  la  Grande-Bretagne  seule  ne  demande  pas  moins  de 
100,000,000  de  tonneaux  de  charbon  pour  son  approvisionnement  annuel,  le 
I)OUvoir  des  travailleurs  de  commander  les  services  de  ce  combustible  est  trois 
fois  plus  grand  qu'il  ne  l'était  au  temps  où  la  consommation  de  toute  IHurope 
n'en  demandait  pas  un  seul  million. 

Ailleurs,  le  changement  est  même  bien  plus  grand  que  celui-ci,  — le  pouvoir 
de  commander  les  services  du  gaz,  de  la  vapeur,  de  l'électricité  et  des  autres 
grandes  forces  naturelles  étant  même  mile  fuis  |)hisgraMd  qu'il  nol'étaitil  y  a 
seulement  un  siècle.  La  demande  est  ce  qui  produit  l'approvisiounnneiit,  et  le 
pouvoir  de  présenter  celle  demande  au  (frand  trésor  de  la  nature,  de  manière  à  la 
forcer  à  »/  acquiescer,  est  ce  qui  constitue  la  richesse.  Ce  pouvoir  s'accroît  avec 
l'augmentation  d'utilité  de  la  matière,  chaque  pas  dans  celte  direction  étant 
accompagné  d'une  baisse  dans  la  valeur  des  commodités  oécessaires  à  l'usage 
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de  l'homme,  et  d'une  augmentation  de  valeur,  aussi  bien  que  de  liberté,  d'in- 
telligence et  de  bonheur  phez  l'homme. 

La  manière  dont  on  met  le  mot  utilité  au  service  politico-économique  de- 
mande ici,  à  ce  que  je  pense,  un  moment  d'attention.  Tout  ce  qui,  par  une 
raison  quelconque,  est  prisé,  soit  un  caniche  ou  un  domaine,  est  d'abord  dé- 
claré utile,  et  ensuite  on  :.  ^as  présente  celte  utilité  comme  condition  sine  quâ 
non  de  la  valeur.  Jetez  li  i:  yeux  autour  de  vous,  et  vous  verrez  combien  de 
choses  on  estime  qui  n'ont  aucune  utilité.  Que  quelqu'un  de  vos  lecteurs  nous 
explique,  d'après  le  principe  d'utilité,  pourquoi  certain  exemplaire  de  Boccace 
dfviait  se  vendre,  comme  cela  a  eu  lieu,  60,000  francs,  tandis  qu'au  même 
moment  on  aurait  pu  en  acheter  un  autre  beaucoup  plus  lisible  pour  3  francs  ; 
pourquoi  un  chapeau,  sorti  de  chez  une  modiste  se  vend  trois  fois  plus  cher 
que  celui  qu'on  achète  chez  sa  voisine,  et  qui  est  fait  d'une  étoffe  absolument 
semblable;  pourquoi  l'on  attache  l'idée  de  valeur  au  fatras  de  toute  espèce  qui 
occupe  une  si  grande  place  dans  les  bibliothèques  du  monde;  pourquoi  une  tu- 
lipe d'une  certaine  couleur  s'est  vendue  en  Hollande  cent  fois  plus  que  n'aurait 
coûté  une  autre  dont  les  nuances  étaient  légèrement  différentes;  pourquoi  les 
bichons,  les  épagneuls,  les  perles,  etc.,  etc.,  commandent  les  prix  énormes 
qu'on  eu  donne  si  souvent.  L'homme  qui  entreprendra  de  résoudre  ces  ques- 
tions s'imposera  vnc  tâche  tout  au  moins  égale  à  aucun  des  fameux  travaux 
d'Hercule. 

M.  Garnier  nous  assure  (page  378)  que  <<.  tout  progrès  implique  une  diminution 
de  valeur.  »  Voici  une  vérité  incontestable  ;  mais,  à  côté  d'elle,  n'y  en  a-t-il  pas 
une  autre,  dont  l'évidence  est  encore,  et  de  beaucoup,  phis  saillante,  qu'il  a 
manqué  de  nous  donner?  Celle-ci  ne  se  formule-t-elle  pas  dans  les  termes  sui- 
vants, savoir  :  Tout  progrès  implique  de  nouveaux  développements  des  titilités  des 
matériaux  inépuisables  qui  se  trouvent  dans  le  grand  trésor  de  la  nature?  Voici 
deux  grandes  lois  au  lieu  d'une  que  notre  ami  nous  a  donnée.  Admettant,  main- 
tenant, qu'il  veuille  les  mettre  l'une  à  côté  de  l'autre,  dans  sou  système,  n'ar- 
rivera-t-il  pas  tout  d'un  coup  à  la  théorie  que  je  viens  de  vous  donner,  savoir  : 
que  l'utilité,  ou  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la  nature,  et  la  valeur,  ou  le  pou- 
voir de  la  nature  sur  l'homme,  marchent  toujours  en  sens  inverse,  la  dimiuu- 
ion  de  celle-ci  allant  toujours  pas  à  pas  avec  l'augmentation  de  cflle-là? 

Votre  serviteur  dévoué, 

Henry  C.  Caret. 

Philadelphie,  20  août  1863. 
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Sommaire.  —  Faiblesse  dos  coure  causée  par  les  incertitudes  delà  politique  extérieure. 
—  Hausse  de  l'escoiupte  à  Paris.  —  La  Banque  de  France  et  la  Banque  de  Savoie.  — 
Coupons  détachés.  — Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilan  men- 
suel de  la  Banque  de  France. 

La  politique  extérieure  a  constamment  pesé  sur  le  marché  durant  tout  le 
mois  de  septembre  et  étoutle  en  germe  tout  symptôme  de  hausse  que  la  tran- 
quillité intérieure  et  les  éléments  financiers  devaient  logiquement  occasionner. 
Ce  ue  peut  être,  à  nos  yeux,  qu'un  effet  retardé;  car,  à  moins  de  destruction 
(par  la  guerre,  par  exemple)  des  capitaux  dont  la  terre,  plus  clémente,  nous 
a  gratifiés  cette  année,  il  est  à  peu  près  certain  que,  tôt  ou  tard,  le  marché  de 
la  bourse,  vrai  marché  aux  capitaux,  doit  éprouver  le  contre-coup  de  cet  état 
florissant  de  l'agriculture,  et  que,  maigre  la  concurrence  des  valeurs  de  créa- 
tion récente,  les  anciennes  valeurs  qui,  à  conditions  égales  d'ailleurs,  ont,  par 
leur  ancienneté  même,  un  avantage  sur  les  autres,  devront  en  profiter. 

Il  est  vrai  que  la  Banque  de  France  vient  (le  8  octobre)  de  porter  le  taux 
de  son  escompte  de  4  à  5  0/0.  Cette  mesure  inattendue  est  justifiée  aux  yeux 
de  cet  établissement  par  la  diminution  de  son  encaisse.  Nous  craignons  fort, 
à  cet  égard,  que  la  Banque  de  France  ait  trop  facilement  pris  peur.  Si,  en  eflél, 
nous  relevons,  depuis  que  cette  institution  publie  des  situations  mensuelles  ou 
hebdomadaires,  si  nous  relevons  les  différences  en  plus  ou  en  moins,  d'octobre 
sur  septembre  pour  les  quatre  comptes  suivants,  nous  voyons  que  treize  an- 
nées sur  seize  ont  éprouvé  une  diminution  dans  l'encaisse,  (|uc  treize  années 
sur  seize  ont  éprouvé  une  augmentation  dans  le  portefeuille  et  qu'en  général 
la  circulation  des  billets  et  les  comptes  courants  des  particuliers  ont  augmenté 
à  la  même  époque. 

Différences  eu  plus  (+)  ou  en  moins  ( — )  d'octobre  sur  septembre  de  chacune 
des  années  suivantes  pour  les  comptes  suivants  des  bilans  mensuels  de  la  Banque 
de  France  : 


(Ui 

Dites  de 

million.) 

Edcjis^c. 

Portefeuille. 

Circulatioo. 

Complei 

courants 

partie. 

1848 

-1- 

9 

— 

17 

+     18 

— 

3 

1848 

1849 

+ 

4 

— 

1 

+     31 

— 

3 

1849 

1850 

— 

17 

+ 

6 

+     12 

-i- 

4 

1850 

1851 

-h 

3 

— 

2 

-l-     17 

+ 

22 

1851 

1852 

— 

23 

+ 

25 

+     28 

-1- 

7 

1852 

1853 

— 

72 

+ 

85 

—      2 

+ 

39 

1853 
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1854 

—  21 

+ 

13 

+ 

27 

— 

8 

i  854 

18o5 

—  57 

+ 

49 

— 

8 

+ 

29 

1835 

1856 

—  70 

+ 

73 

» 

+ 

18 

1856 

1857 

22 

+ 

26 

+ 

12 

+ 

18 

1857 

1858 

—  45 

+ 

33 

+ 

45 

— 

20 

1838 

1859 

—  51 

+ 

34 

+ 

2 

+ 

4 

1859 

1860 

-  71 

+ 

29 

» 

— 

29 

1860 

ISÇl 

—  81 

+ 

74 

+ 

9 

+ 

1 

1861 

1862 

—  30 

+ 

66 

+ 

31 

+ 

10 

1862 

1863 

—  44 

+ 

58 

+ 

13 

+ 

2 

1863 

Sî  même  nous  tenons  compte  de  l'importance  des  variations  subies  par  ces 
comptes  de  septembre  à  octobre,  nous  trouvons  que  celte  année  les  différence? 
relevées  sont  comparativement  peu  importantes;  ainsi,  en  1861,  l'encaisse 
avait  diminué  de  81  millions, en  1853  de  72,  enl860de71,  eni856  de  70,  etc.; 
en  -1853,  le  portefeuille  avait  augmenté  de  85  millions,  en  1861  de  74,  en 
1856  de  73,  en  1862  de  66,  etc.  Or,  en  1SG3,  l'encaisse  n'a  diminué  que  de 
44  millions  et  le  portefeuille  n'a  augmenté  que  de  58.  Jusqu'en  janvier  ce  double 
mouvement  (diminution  dans  l'encaisse,  augmentation  dans  le  portefeuille) 
continue,  à  quelques  nuances  près,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  février  que  les 
espèces  reviennent  et  que  le  portefeuille  se  désemplit.  A  quoi  bon  s'alarmer 
alors  d'une  tendance  qui  est  dans  la  nature  descboses,  qui  réstdte  des  relations 
régulières  du  pays  avec  le  commerce  étranger,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  le 
mouvement  commercial  et  qui  ne  résulte  ni  de  l'altération  de  la  confiance  que 
la  Banque  de  France  ne  cesse  de  mériter  ni  de  spéculations  imprévoyantes  et 
capables  d'affecter  d'une  manière  inattendue  l'état  monétaire  du  pays,  ni  (en- 
core moins')  d'un  état  de  guerre  avec  nos  voisins.  Après  tout,  la  proportion  de 
l'encaisse  au  passif  exigible  est  de  1  à  4,  et  nous  avons  déjà  démontré  .  à  d'autres 
époques,  que  si  une  banque  locale,  circonscrite  à  un  capital  peu  étendu,  doit 
restreindre  cette  proportion  et  la  limiter  à  2,  une  banque  de  l'importance  de 
celle  dont  il  s'agit  peut  aller  dans  les  moments,  comme  celui-ci,  de  calme  et 
de  confiance  jusqu'à  5,  surtout  quand  elle  y  est  invitée  par  un  mouvement 
qui  se  produit  annuellement  avec  une  périodicité  non  interrompue. 

Peut-être  nous  répondra-t-on  que  la  circulation  a  atteint  son  maximum 
possible  et  que  le  pays  ne  peut  comporter  actuellement  plus  de  billets  (ju'il 
n'en  possède.  Cela  peut  être  vrai  avec  les  coupures  actuelles  ;  mais  si  la  Banque 
de  France  eut  émis  les  billets  de  50  fr.  que  la  loi  de  1837  l'a  autorisé  à  créer, 
elle  eut  pu  éviter,  au  grand  avantage  du  public,  d'en  venir  à  la  mesure  rigou- 
reuse de  la  hausse  inattendue  de  1  0/0  dans  le  taux  de  ses  services.  Celle  con- 
duite de  la  Banque  do  France  est  non-seulement  inutile,  mais  même,  nous 
oserons  le  dire,  maladroite  en  face  de  l'agitation  qui  se  produit  en  ce  moment 
et  dont  nous  allons  exposer  les  motifs.  Disons  cependant,  avant  d'y  arriver, 
que  la  succursale  de  Chalon-sur-Saône  vient  enfin  de  s'ouvrir  le  29  septendjre; 
son  décret  d'institution  partant  du  25  juillet  1860,  c'est  trois  ans  et  deux  mois 
que  la  Banque  a  mis  à  livrer  au  public  un  comptoir  dont  elle  a  elle-même 
sollicité  la  concession.  Nous  ne  savons  pas  d'ailleurs  les  causes  d'un  retard 
si  prolongé  et  si  regrettable  pour  la  contrée  qui  enesl  l'objet.  Aujourd'hui,  les 
cinquante-trois  succursales  autorisées  soat  en  activité. 
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L'incident  à  tous  égards  le  plus  saillant  de  tout  le  mois  aura  été  le  traité 
passé  entre  la  Banque  de  Savoie  et  MM.  Fereire,  Cette  Banque,  dont 
nous  avons  déjà  enirctenu  nos  lecteurs  il  y  a  quelques  aniiées  lors  de 
l'annexion  (voir  Journal  de^  Êconomisles,  année  1860,  tome  27  de  la  2*  sé- 
rie, page  142),  doit,  comme  on  sait,  son  exisleuce  à  une  loi  sarde  du 
26  avril  1831.  Elle  a  succédé  à  la  Banque  d'Annecy,  créée  sous  la  forme  ano- 
nyme, par  brevet  royal  du  G  mai  1840.  Elle  a  deux  sièges  sociaux,  l'un  à 
Annecy,  l'autre  à  Clianibéry.  Sa  durée  est  de  trente  ans,  à  partir  du  26  avril 
1851  :  mais  elle  peut  en  proroger  le  terme  indéfiniment,  du  cùnsentenn>nl  des 
])orteurs  des  deux  tiers  au  moins  des  actions.  Ses  opérations  sont  celles  d'une 
banque  d'escompte,  de  circulation,  de  dépôt  et  d'avances.  Elle  peut  escompter 
des  eflets  à  deux  signatures  seulement.  Elle  a  éo^is  des  billets  de  1,000,  500, 
2o0,  100,  50  et  20  fr.  Une  limite  est  imposée  au  chiffre  de  sa  circulation;  elle 
ne  peut,  cumulée  avec  le  moulant  des  sommes  déposées  en  compte  courant  et 
payables  h  première  réquisition,  dépasser  le  triple  de  l'encaisse  métallique. 

Son  capital,  ipii  pcutèlre  augmenté,  comme  sa  durée,  sans  aulorisalion  du 
gouvernement  dont  elle  relève,  est  actuellement  de  4  millions.  A  l'origine,  en 
1851,  il  n'était  que  de  800,000  fr. 

Voici,  pour  chaque  année  depuis  son  origine  :  1°  le  nombre  et  la  somme 
des  effets  escomptés;  2"  le  nombre  et  la  somme  des  effets  entrés  (à  tout  titre)  en 
portefeuille,  puis  la  situation  en  fin  d'exercice  du  portefeuille,  du  capital  versé, 
des  Hspècesen  caisse,  descomptes  courants  àinlérètet  des  billets  en  circulation, 
ainsi  que  le  chiffre  des  répartitions  annuelles  aux  actions  totalement  libérées. 

Portefeuille 


Kxer- 

tlCtS 

EFFETS 

Nombres 

ESCOMPTÉS 

Sommes 

EFFETS  ENTUÉS 

Nombres          Sommes 

Situation 
nu  31  (léc. 

Exer- 
cices. 

1851' 

%0 

918.C0G 

fr.  4.856 

2.488.060  fr 

.     428. 373 f 

.  1851 > 

1852 

5.082 

5.551 .580 

19.078 

10.448.523 

1.4i7.312 

1852 

1853 

9.234 

9.016.062 

26.542 

16.957.785 

2.422.917 

1853 

IS54 

i 1 , 943 

11.073.325 

30.808 

19.540.145 

2.781.241 

1854 

1855 

17.431 

13.963.063 

37.174 

29.742.426 

3.449.7:i3 

1855 

1856 

23.3S8 

17.558.238 

41.556 

.32.95'>.641 

4.497.425 

1856 

1857 

27.781 

21.907.259 

47.. 360 

.40.6ri5.7i6 

4.403.308 

1857 

185S 

29.733 

24.916.530 

48.337 

42.611.406 

5.774.328 

1858 

1859 

28.240 

22.388.280 

49.025 

37. 46 i. 149 

5.859.530 

1859 

1860 

28.417 

23. 132.002 

52.753 

41.603.387 

inconnu 

1S60 

1861 

29.0«V 

23.751.255 

60.. 57  4 

43.075.296 

.'i.766.028 

1861 

1802 

32.709 

27 .  300 . 0.56 

66.238 

48.466.88C 

5.944.498 

1862 

1863-î 

inciiunu 

IV. 486.758 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

18632 

(1)  Cet  exercice  n'a  eu  qu'une  durée  de  cinq  mois. 

(2)  Premier  semestre  seulement. 
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Situation  en  fin  d'exercice  des  comptes  suivants 


Exer- 
cices 

Capital 
versé 

Encaisse 

Compt.  courants 
à  intérêts 

Billets  eu 
circulaliou 

Répartition 
aux  action. 

Exer- 
cices 

18311 

400.000  fr 

.     103.671  fr.     226.852  fr. 

néant  fr. 

néant  fr.  18511 

18S2 

800.000 

218.218 

591.329 

424.700 

28.45 

1852 

1853 

1.400.000 

233.956 

606.049 

723.950 

57.45 

1853 

1854 

1.600.000 

327.898 

810.630 

741.700 

56.   » 

1854 

1855 

1.600.000 

668.596 

779.326 

1.778.000 

64.50 

1855 

1856 

2.000.000 

741.892 

1.187.350 

2.063.700 

82.85 

1856 

1857 

2.000.000 

821.494 

1.487.822 

1.666.600 

87.85 

1857 

1858 

3.000.000 

888.467 

1.598.001 

2.078.750 

65.15 

1858 

1859 

3.000.000 

1.052.606 

964.729 

3.122.470 

64.40 

1859 

4860 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

67.90 

1860 

1861 

4.000.000 

637.373 

597.322 

1.869.400 

66.20 

1861 

1862 

4.000.000 

573.239 

628.850 

1.783.370 

63.10 

1862 

1863  2 

4.000.000 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

30.3i5 

18632 

Le  lecteur  aura  remarqué  que  nous  avons  parlé  de  sommes  déposées  en 
compte  courant  et  payables  à  première  réquisition  et  de  comptes  courants  à 
intérêts;  ces  deux  formes  ont  en  effet  été  offertes  au  public  par  la  Banque  de 
Savoie  ;  mais  le  public  a  préféré  la  dernière ,  et  les  comptes  courants  avec 
intérêts  (ou  non  disponibles)  sont  actuellement  les  seuls  qui  figurent  au  passif 
de  cette  banque. 

Une  loi.du  27  février  1856  l'a  autorisée  à  créer  des  succursales  dans  toutes 
les  villes  dépendant  de  la  couronne  de  S.  M.  le  roi  Victor-Emmanuel  II.  D'au- 
tre part ,  les  traités  qui  ont  déterminé  l'annexion  établissant  que  les  indivi- 
dus et  les  corps  moraux  appartenant  h  la  Savoie  seraien  appelés  à  exercer 
en  France  les  mêmes  droits  qu'ils  tenaient  de  la  loi  sarde,  la  Banque  de  Savoie, 
forte  de  ces  deux  stipulations,  en  a  déduit  comme  conséquence  le  droit  d'éta- 
blir des  succursales  dans  toute  la  France  avec  faculté  d'émettre  des  biliets 
dans  la  même  forme  que  la  Banque  de  France.  Pour  passer  du  droit  au  fait, 
elle  a  conclu  avec  MM.  Pereire  frères  un  traité  en  vertu  duquel  ceux-ci  s'enga- 
gent à  souscrire  36,000  actions  nouvelles  de  1,000  francs  chacune  au  pair,  sauf 
à  payer  à  la  Banque  de  Savoie  une  somme  de  1,800,000  francs  à  répartir  entre 
les  propriétaires  actuels  des  4,000  actions  anciennes,  et  laissantd"ailleurs,  sur 
les  36,000  actions,  4,000  actions  à  la  disposition  des  porteurs  des  4,000  actions 
susdites  sur  le  pied  d'une  pour  une.  De  la  sorte,  la  Banque  fonctionnant  avec 
un  capital  important  (40  millions)  se  trouverait  en  mesure  de  solliciter  du  public 
une  confiance  suffisante  pour  motiver  une  circidation  de  billets  d'autïnt  plus 
importante  que  par  ses  billets  de  20  francs  elle  arriverait  à  des  couches  aux- 
quelles la  Banque  de  France  ce  peut  parvenir. 

Si  on  fait  abstraction  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  rien  ne  paraît 
plus  naturel  et  plus  facile.  Aucun  droit  n'est  lésé,  le  public  en  tire  une  uti- 


(1)  Premier  semestre  seulement. 

(2)  Cet  exercice  n'a  eu  qu'une  durée  de  cinq  mois. 
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lité  incontestable,  et  la  Banque  de  Savoie  i)eut  légitimement,  tant  par  ses  anté- 
cédents d'ordre,  de  régularité  et  de  prudence  que  par  les  termes  de  ses  dispo- 
sitions constitutives,  aspirer  au  développement  que  lui  facilite  l'intelligent 
appui  des  fondateurs  du  Crédit  mobilier  français. 

Mais,  malbcureuscment  pour  la  Banque  de  Savoie,  la  Banque  de  France 
est  là,  qui  a  pour  elle  des  dispositions  légales  non  moins  bonnes  et  plus  an- 
ciennes en  tout  cas  que  celles  de  sa  voisine.  La  loi  du  24  germinal  an  XI 
(14  avril  1803)  dit,  en  elTct,  que  la  Banque  de  France  a  le  privilège  exdtisif 
d'émettre  des  billets  de  banque;  il  est  vrai  que  l'article  31  de  la  même  loi 
commence  ainsi  :  «  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départements 
que  sous  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  pri- 
vilège; »  —  mais,  eu  compensation,  le  privilège  exclusif  de  la  Banque  de  France 
en  vertu  des  décrets  des  18  mai  1808  et  8  septembre  1810  concernant  l'orga- 
nisation des  comptoirs  d'escompte ,  s'étend  aux  villes  oii  elle  établit  des 
comptoirs  ou  succursales.  La  Banque  de  France  est  donc  en  ce  moment  in- 
vestie du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue 
non-seulement  à  Paris,  mais  encore  dans  les  cinquante-trois  villes  où  elle  pos- 
sède des  succursales.  En  dehors  de  ces  circonscriptions,  son  privilège  n'existe 
plus;  or,  ce  terrain  neutre  embrasse  toute  la  France  (dont  trente-huit 
départements  (1)  dans  lesquels  la  Banque  de  France  n'a  pas  encore  établi  de 
succursale)  moins  les  cinquante-quatre  villes  où  cette  dernière  fonctionne 
avec  privilège  exclusif. 

Tant  t[ue  la  Banque  de  Savoie  n'établira  de  succursales  qu'en  dehors  des 
limites  ci-dossus  tracées  par  le  privilège  exclusif  de  la  Banque  de  France, 
ni  fttal  ni  banque  ne  pourra  s'y  opposer;  il  nous  semble  même  que,  sans 
blesser  la  lettre  des  dispositions  en  faveur  de  la  Banque  de  France,  l'insti- 
tution savoisienne  de  crédit  pourrait  lui  faire  une  concurrence  assez  sérieuse. 
Ainsi,  pour  parler  du  siège  principal  de  la  Banque  de  France,  rien  n'cmpèchc 
la  Banque  de  Savoie  d'établir  à  Versailles,  à  Saint-Denis  môme,  une  succur- 
sale qui  permettra  aux  porteurs  de  billets  de  cette  succursale  demeurant  à 
Paris,  d'avoir  un  prompt  remboursement  si  cela  leur  convient;  rien  n'em- 
pêche même  la  Ban(iue  de  Savoie,  après  avoir  établi  cette  succursale  pour 
ainsi  dire  aux  portes  de  la  capitale,  d'avoir  une  agence  à  l'intérieur  qui,  ne 


(l)  Outre  les  deux  (Ié|iartements  de  la  Basse-Savoie  et  de  la  llaule-Savoie, 
la  Banque  de  France  n'a  jusqu'alors  sollicite  l'établissement  d'aucune  succur- 
sale dans  les  départements  suivants  :  Ain,  —  Allier,  —  Basses-Alpes,  — 
Hautes-Alpes,  —  Ariège,  —  Aveyron,  —  Cantal,  —  Cher,  —  Corrèzc,  — 
Côtes-du-Nord, —  Creuse, —  Dordogne, — Drôme,  —  Eure,  —  Eure-et-Loire, 
—  Gers,  —  Jura,  —  Landes,  —  Loir-et-Cher,  —  Haute-Loire,  —  Lot,  —  Lo- 
zère, —  Haute-Marne.  —  Morbihan,  —  Oise,  —  Hautes-Pyrénées,  —  Pyré- 
nées-Orienîalos,  —  Haute-Saône,  —  Seine-et-Marne,  —  Seine-et-Oise,  —  Deux- 
Sèvres,  —  Tarn,  —  Tarnet-Garonne,  —  Vendée,  —  Vosges  et  Yonne.  Aux 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1857  portant  ]>rorogalion  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France,  le  gouvernement,  dix  ans  après  la  |)romiilgati(Mi 
do  celle  loi.  peut  exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle  établisse  une  succur- 
sale dans  les  départements  où  il  n'en  existerait  pas. 
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possédant  pas  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  ;i  vue ,  pourrait  au 
moins,  à  titre  de  représentant  commercial,  remhourser  ceu.x  qui  se  présente- 
raient, sans  toutefois  que  cela  constituât  un  droit  contre  elle,  le  droit  u'exis- 
tant  que  contre  la  succursale  de  Versailles  ou  de  Saint-Denis,  et  le  bulétani. 
non  de  garantir  le  remboursement  des  billets,  devoir  auquel  la  succursale  seule 
devruil  satisfaire,  mais  de  faciliter  au  poileur  ce  remboursement,  en  lui  évitant 
la  course  dans  les  cas  ordinaires.  Ce  qui  se  pratiquerait  pour  Paris  pourrait 
s'opérer  pour  les  cinquante-trois  succursales,  et  ainsi,  tout  en  n'enfreignaiit 
pas  lé  privilège  exclusif  de  la  Banque  de  France,  on  arriverait  à  établir  dans 
notre  pays,  avec  la  loi  actuelle,  deux  banques  d'émission  et  de  circulation. 
Nous  avouons  cependant  que  ce  procédé  est  idulût  un  expédient,  qu'une 
voie  digne  d'une  banque  d'émission  et  de  circulation,  qui,  vivant  de  confiance, 
doit  la  mériter  par  une  droiture  et  une  largesse  d'interprétation  auxquelles  un 
simple  banquier  n'est  pas  tenu  aussi  rigoureusement;  la  lettre  de  la  loi  serait 
respectée;  mais  son  esprit,  selon  beaucoup  de  légistes  sérieux  et  conscien- 
cieux, serait  tourmenté.  Ce  ne  serait  pas  Versailles  ou  Saint-Denis  que  la 
Banque  de  Savoie  se  proposerait  de  desservir  en  réalité,  ce  serait  Paris;  donc 
elle  empiéterait  de  fait  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France  qui,  à  son  tour, 
par  voie  de  représailles,  pourrait  étudier  les  endroits  faibles  de  la  législation 
favorable  à  la  Banque  de  Savoie  pour  lui  rendre  la  pareille:  ce  ne  serait  plus 
la  concurrence,  ce  serait  la  guerre.  Cependant,  si  la  Banque  de  Savoie  dé- 
cuple son  capital,  ce  n'est  évidemment  pas  pour  desservir  les  trente-six  départe- 
ments dédaignés  jusqu'à  ce  jour  par  la  Banque   de  France;  elle  entend  donc 
exercer  les  mêmes  droits  qu'à  Annecy  et  Ghambéry,  non-seulement  dans  les 
villes  où  la  Banque  de  France  possède  des  succursales,  mais  à  Paris.  Elle  veut 
présenter  à  la  conQance  publique  un  second  papier,  ayant  les  mêmes  droits 
que  celui  de  la  Banque  de  France,  pouvant  rendre  les  mêmes  services,  et  of- 
frant des  garanties  qui,  tout  en  se  balançant  peut-être,  ne  seront  pas  identiques. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  croyons  à  la  possibilité  de  la  coexistence  de  plusieurs 
banques  de  circulation,  non-seulement  dans  un  même  pays,  mais  même  dans 
une  même  ville,  nous  qui  voulons  la  liberté  des  banques,  si  ce  n'est  la  diver- 
sité du  papier  de  circulation  ',ce  qui  n'est  pas  nécessairement  la  môme  chose), 
ce  n'est  pas  nous  qui  nous  plaindrons  (au  moins  comme  économistes)  des  pré- 
tentions de  la  Banque  de  Savoie.  Mais  nous  ne  voyons  pas  comment  concilier 
les  deux  lois,  celle  qui  a  investi  la  Banque  de  France  du  privilège  exclusif  dé- 
taillé plus  haut,  et  celle  qui  aurait  autorisé  indirectement  la  Banque  de  Sa- 
voie à  établir  des  succursales  dans  toute  la  France.  L'une  des  deux  lois  doit 
plier,  et  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  la  plus  ancienne.  Que  la  Banque  de 
Savoie  ait  droit  à  une  indemnité  en  raison  de  la  commutation  de  ses  droits, 
rien  de  plus  juste  ;  mais  qu'elle  puisse  les  faire  valoir  à  rencontre  de  la  Ban- 
que de  France,  qui  tient  du  pouvoir  législatif  des  droits  incontestables,  c'est 
ce  que  nous  ne  pouvons  concevoir.  En  outre,  le  gouvernement  impérial  nous 
semble  malheureusement  peu  propice  à  la  liberté  des  banques,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'en  consacrant  les  propriétés  morales  ou  matérielles  des  habi- 
tants des  pays  annexés,  il  ait  entendu  concéder  un  privilège  en  contradiction 
manifeste  avec  celui  de  la  Banque  de  France.  Enlin,  nous  serions  fort  étonné, 
quoique  agréablement  surpris,  (juc  la  liberté  des  banques  surgit  en  France  par 
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une  voie  si  indirecte  et  d'une  manière  si  peu  prévue  de  tout  le  monde,  même 
de  la  Banque  de  Savoie.  Une  liberté  comme  celle-là  surtout,  qui  doit  se  baser 
pour  être  exercée  sur  la  conliancc  générale,  ne  peut  s'établir  par  un  biais, 
mais  bien  par  une  reconnaissance  formelle  des  inconvénients  graves  de 
l'état  de  choses  contraire. 

Remarquons  cependant  que  la  Banque  de  France  a,  pour  se  défendre  d'ac- 
cepter les  conditions  de  rachat  de  la  Banque  de  Savoie,  a,  disons-nous,  fait 
un  aveu  précieux.  «  Dans  cette  sphère  d'activité,  dit-elle,  la  Banque  de  Savoie 
a  été  utile;  elle  est  encore  indispensable  :  sa  suppression  serait  évidemment 
nuisible  et  même  une  faute  politique.  Une  sucrm-salc  de  la  Banque  de  France, 
avec  ses  règles  rigoureuses,  la  simplicité  de  son  mécanisme,  son  abstention 
forcée  de  toutes  opérations  autres  que  l'escompte  des  billets  à  trois  signatures 
sérieuses,  ne  remplirait  pas  le  même  but  et  laisserait  en  souffrance  les  besoins 
de  ces  localités.  »  La  Banque  de  France  est-elle  bien  sûre  que  l'on  n'en  pour- 
rait dire  autant  de  bon  nombre  de  ses  succursales?  Lyo;- ,  Bordeau.v, 
Marseille,  le  Havre,  sont-ils  bien  aises  de  subir  la  môme  règle  que  Paris  ? 
Les  banques  locales  (si  on  leur  iivait  permis  de  s'étendre  selon  leurs  besoins 
et  si  on  leur  avait  laissé  formuler  leur  objet  suivant  les  demandes  des  loca- 
lités intéressées),  les  banques  locales  n'auraient-elles  pas  été,  plus  que  la 
Banque  de  France,  à  même  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  lé^-^itimcs  des 
villes  et  départements  qui  les  possédaient? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  Banque  de  France  approuve  le  gouvernement  de 
ne  pas  faire  de  l'unité  des  banques  un  principe  dont  l'application  doive  être 
rigoureuse  et  absolue.  Elle  admet  que,  «  quelque  favorable  que  soit  le  gouver- 
nement à  l'unité  des  banques  et  à  l'uniformité  du  papier  de  circulation,  il 
n'est  pas  interdit  cependant  de  transiçier  avec  ce  principe  et  d'y  admettre  des 
exceptions  commandées  par  la  nature  des  choses.  »  Ainsi  donc,  le  gouvernement 
de  la  Banque  de  France  considère  la  fusion  des  banques  non  comme  un  prin- 
cijie  ocoudmique  dont  l'application  soit  absolue  et  de  tous  les  temps,  mais 
comme  un  fait  qui  peut  être  coimuercialcment  utile  selon  les  temps  ou  selon 
les  lieux.  Nous  prônons  acle  de  l'aveu,  car  il  est  une  reconnaissance  implicilc 
du  principe  contraire,  à  savoir,  que  les  banques  doivent  se  former,  s'étendre 
selon  les  services  qu'elles  peuvent  rendre  au  pays,  et  que  si  ce  dernier  a  be- 
soin de  plusieurs  banques,  s'il  peut  admc^itrc  plusieurs  billets  en  concurrenrc 
les  uns  avec  les  autres,  le  gouverncnient  ne  doit  pas  se  refusera  autoriser 
ces  établissements.  Or,  avec  un  syndical,  comme  cela  a  eu  lieu  aux  Ktals- 
Unis  à  certaines  éjmques,  la  concurrence  des  banques  est  compatible  avec 
l'unité  des  billets.  L'utilité  publique  et  l'intérêt  particulier  des  banques  sont 
d'ailleurs  un  stimulant  suffisant  pour  pousser  à  celle  mesure  dans  un  pays  où 
la  liberté  des  bancpu'p  serait  en  voie  d'exécution. 

Alphonse  Courtois  (ils. 


iV.  lî.  Cet  article  élail  écrit  (juand  a  paru  dans  le  Munitcur  la  hausse  do 
1/2  0/0  du  taux  d'intérêt  des  bons  du  trésor.  La  Banque  d'Angleterre  n'a  pus 
cru  devoir  modifier  son  taux  d'escomplr. 
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Sommaire.  —  Amortissement  et  réformes  financières  aux  Pays-Bas.  —  Suppression  des 
douanes.  —  Emprunt  mexicain.  —  Compagnie  immobilière  belge. 

Les  Pays-Pas,  malgré  les  charges  que  le  Trésor  s'est  imposées  en  ces  der- 
nières années  pour  bâter  la  construction  du  réseau  ferré  et  l'achèvement 
d'autres  travaux  publics,  ne  discontinuent  pas  de  donner  l'exemple  passable- 
ment rare  de  budgets  mieux  qu'équilibrés:  les  budgets  néerlandais  offrent  un 
sérieux  excédant  de  recettes.  On  ne  soit  que  trop,  notamment  dans  les  pays 
du  continent,  combien  est  grande  la  différence  entre  un  excédant  prévu  et  un 
excédant  réalisé,  entre  un  excédant  chiffré  et  un  excédant  effectif.  Il  y  a  un  sûr 
critérium  pour  juger  l'efficacité  d'une  bonne  situation  budgétaire,  c'est  quand 
on  voit  les  disponibilités  du  présent  employées  à  amoindrir  les  surcharges  lé- 
guées par  le  passé.  Depuis  1849  surtout,  oiiles  Pays-Bas  ont  adopté  sincère- 
ment le  régime  constitutionnel  qu'ils  pratiquent  avec  loyauté,  cet  État  s'est 
également  imposé  la  tâche  de  travailler  à  l'amoindrissement  de  sa  dette  natio- 
nale ;  des  revers  de  fortune  et  les  méprises  des  régimes  antérieurs  l'avaient 
portée  à  un  chiffre  très-élevé.  Une  partie  des  excédants  annuels  des  recettes 
est  maintenant  appliquée,  avec  la  ponctualité  qui  caractérise  le  Hollandais,  au 
rachat  d'une  partie  de  la  dette  et  à  la  diminution  des  charges  correspondantes 
de  l'intérêt.  Voici  quelle  a  été,  d'après  les  documents  que  le  ministre  des  finances 
vient  de  présenter  aux  chambres  ouvertes  dans  la  seconde  quinzaine  de  sep- 
tembre, la  marche  descendante  de  la  rente  payée  par  le  trésor  hollandais  ; 
elle  s'élève  : 

Pour  1855  à 35,793,187fl.    Pour  1860  à 31,561,919    fl. 

1856  à 35,224,246  1861  à 30,935,258 

1857  à 34,590,583  1862  à 30,799,602 

1858  à 34,107,620  1863  à 30,696,589 

1859  à 32,133,938  1864  à 29,907,724 

Soit,  en  dix  années,  une  diminution  de  5,885,463  florins.  Au  taux  moyeu 
de  3  0/0  —  on  sait  que  la  dette  hollandaise  est  une  des  moins  chères  en  Eu- 
rope —  cela  représente  un  capital  de  200  millions  de  florins,  plus  de  400  mil- 
lions de  francs.  Tout  porte  à  espérer  que  l'amortissement  pourra  continuer  à 
fonctionner  en  1864  aussi;  il  est  inscrit  pour  5  millions  dans  le  budget  pré- 
senté aux  cliambres.  L'évaluation  des  dépenses  pour  1S54  est,  à  la  vérité, 
considérablement  supérieure  aux  chiffres  des  années  précédentes;  le  ministre 
des  finances  prévoit  une  dépense  de  98. 1  millions  de  florins.  Les  chemins  de 
fer  de  l'État  et  les  travaux  maritimes  y  figurent  pour  16.5  millions;   en  défal- 
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quant  celte  somme  ainsi  que  quelques  autres  dépenses  extraordinaires,  le 
budget  se  réduit  à  72  5  millions,  son  chifTre  habituel  depuis  nombre  d'années. 
On  emploiera,  pour  couvrir  l'accroissement  des  dépenses  en  iSlU,  les  bonis 
des  années  1861-63  (5.4  millions)  et  l'excédant  des  finances  coloniales,  éva- 
lué à  19.5  millions.  C'est  environ  25  millions,  somme  correspondante  aux  dé- 
penses extraordinaires  que  nous  venons  de  signaler.  Aussi  le  ministre  ajourne- 
t-il  Vincome  tax  et  les  droits  sur  le  café  et  le  thé,  qui  devaient  être  proposés 
pour  l'année  1864.  Les  projets  de  réforme  d'impôts  ne  sont  cependant  pas 
abandonnés  tout  à  fait.  Le  gouvernement  propose  aux  chambres  la  suppres- 
sion de  l'accise  sur  le  combustible  et  sur  le  vinaigre,  et  du  timbre  sur  les  jour- 
naux :  la  perte  serait  compensée  par  une  augmentation  de  l'accise  sur  les  dis- 
tilleries et  sur  le  sucre,  ainsi  que  des  droits  sur  la  bière. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  suppr^-ssions  d'impôts,  nous  ne  saurions 
passer  sous  silence  la  mesure  radicale  qui  vient  d'être  adoptée  à  Hambourg; 
il  s'agit  de  la  suppression  des  droits  de  douane.  C'est  une  initiative  qui  peut 
avoir  des  conséquences  considérables.  Rien  n'est  plus  convaincant  que  l'exem- 
ple courouné  de  succès.  L'exemple  donné  par  la  métropole  hanséatique 
apportera  donc  un  bon  renfort  aux  économistes,  qui ,  après  avoir  lutté  avec 
succès  en  ces  dernières  années  pour  la  réduction  graduelle  des  droits  doua- 
niers, en  réclament  aujourd'hui  l'abolition  complète.  L'initiative  avait  été 
prise,  il  y  a  deux  ans,  par  la  chambre  de  commerce  d'Anvers;  l'Association 
belge  pour  la  réforme  douanière,  V Économiste  belge  et  quelques  autres  jour- 
naux du  pays  l'avaient  vaillamment  soutenue.  Introduite  dans  le  programme 
du  congrès  des  sciences  sociales,  et  discutée  en  séance  générale  dans  la  récente 
réunion  gantoise  de  ce  congrès,  la  suppression  des  douanes  a  cessé  d'être  une 
question  belge;  elle  est  portée,  pour -ainsi  dire,  à  Tordre  du  jour  européen. 
Elle  ne  peut  manquer  d'être  reprise  et  discutée  à  fond  dans  le  Journal  des 
Êconomisles.  Constatons  seulement  que  les  difficultés  financières,  quand  on 
osera  les  aborder  de  front,  ne  seront  probablement  pas  plus  insurmontables 
ailleurs  qu'elles  ne  le  sont  à  Hambourg.  Au  fond,  l'Angleterre  est  le  seul  pays 
qui  tire  aujourd'hui  un  revenu  considérable  de  ses  douanes  :  plus  de  300  mil- 
lions de  francs.  C'est  beaucoup;  ce  n'est  pourtant  que  l'équivalent  juste  de 
l'augmentation  que  le  budget  des  dépenses  a  subie  depuis  dix  ansjiar  suite  du 
goût  immodéré  de  lord  Palmerston  pour  les  armements  de  terre  et  de  mer.  En 
renonçant  à  ces  armements  ,  dont  le  plus  mauvais  côté  n'est  j)as  encore  dans 
leur  coût  énorme,  le  trésor  anglais  pourrait,  sans  môme  chercher  des  compen- 
sations, renoncer  au  revenu  qu'il  tire  aujourd'hui  des  douanes. 

L'opération  serait  bien  plus  facile  encore  dans  les  autres  grands  États  :  la 
recette  douanière  y  entre  lour  une  part  infiniment  plus  faible  dans  l'ensemble 
des  revenus.  La  France  n'a  obtenu  de  ses  douanes,  dans  les  huit  premiers 
mois  de  l'exercice  courant,  que  la  somme  de  106  millions  de  francs;  plus  de 
40  millions  en  ont  été  restitués  en  primes  et  drawbacks  pour  les  sucres  colo- 
niaux et  étrangers:  restent  66  millions.  Le  revenu  de  l'année  entière  sera  donc 
de  100  raillions  à  peine.  Défalquez-en  les  frais  de  perception,  le  revenu  net  se 
réduit  à  80  ou  85  millions  de  francs.  Bien  ne  serait  plus  facile,— un  peu  de  bon 
Touloir  suffirait,  —  que  d'opérer  une  réduction  correspondante  dans  notre 
budget  de  dépenses ,  qui  dépasse  deux  milliards.  80  à  85  millions  représcn- 
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tant  la  sixième  partie  à  peine  de  nos  dépenses  ordinaires  pour  la  guerre  et  la 
marine  ;  sans  donner  le  moins  du  monde  dans  le  «  désarmement,  »  —  que 
pour  notre  part  nous  serions  très-heureux  de  voir  s'accomplir,  —  la  France 
pourrait  réduire  d'un  sixième  ces  deux  budgets.  La  proportion  est  à  peu  près 
la  même  dans  les  autres  grands  pays  d'Europe;  l'Italie,  par  exemple,  tire  à 
peine  une  soixantaine  de  millions  de  ses  douanes  :  c'est  la  quinzième  ou  la 
seizième  partie  de  ce  que  réclament  aujourd'hui  ses  besoins  annuels;  ce  n'est 
pas  la  cinquième  partie  de  ce  que  lui  coûte  l'armée  seule. 

La  situation  générale,  nous  l'avouons,  n'est  pas  très-propice  aux  projets  de 
réduction  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  militaires  et  maritimes.  L'horizon 
s'est  de  nouveau  assombri.  Un  sensible  affaissement  a  succédé  à  la  confiance  re- 
lative que  nous  avons  eu  à  constater  le  mois  dernier,  à  la  recrudescence  sé- 
rieuse qui  se  manifestait  alors  sur  tous  les  marchés  financiers.  On  est  rede- 
venu craintif.  On  s'était  cru  garanti  contre  toute  éventualité  de  guerre  jusqu'au 
printemps  prochain;  on  ne  se  croit  plus  sûr  du  lendemain.  L'insolence  des 
réponses  du  prince  Gortschakofî  est  venue  déconcerter  toutes  les  prévisions. 
La  force  des  choses,  dit-on,  pourrait  entraîner  malgré  eux  les  gouvernements 
de  l'Occident,  La  débâcle  est  aussi  forte  h  Vienne,  à  Francfort,  à  Londres  qu'à 
Paris  ;  l'élan  trop  fort  peut-être  qu'on  avait  pris  les  mois  précédents  accroît  la 
gravité  et  la  force  de  la  chute.  Toutefois,  si  l'argent,  par  suite  de  cette  nou- 
velle panique,  est  plus  recherché,  si  les  meilleures  maisons  à  Londres  ne  l'ob- 
tiennent qu'au  taux  officiel  de  la  banque,  il  ne  fuit  pas  les  entreprises  nou- 
velles et  les  placements  qui  promettent  d'être  lucratifs.  Londres  s'occupe 
beaucoup  de  l'emprunt  mexicain.  On  en  regarde  l'émission  comme  certaine  et 
proche,  par  la  raison  péremptoire  que  l'emprunt  est  indispensable.  Pour  com- 
mencer avec  honneur  et  avec  quelque  chance  de  succès  son  existence  nou- 
velle, le  Mexique  doit  s'arranger  avec  ses  anciens  créanciers;  il  doit  payer  les 
frais  de  son  sauvetage;  il  doit  pourvoir  aux  dépenses  d'installation  du  régime 
impérial.  L'emprunt  serait  de  700  millions  de  francs  nominal  et  fournirait 
une  somme  effective  d'environ  boO  millions.  Une  première  part  serait  destinée 
à  satisfaire  les  porteurs  de  l'ancienne  dette  extérieure.  Un  règlement  de  compte 
fait  en  1850,  à  la  suite  de  longues  transactions,  avait  établi  à  256  millions  le 
capital  ('.e  cette  dette;  elle  devait  rapporter  3  0/0  d'intérêt  annuel.  Sur  les 
23  dividendes  semestriels  échus  depuis,  G  seulement  ont  été  payés;  les  arré- 
rages de  rente  ont  ainsi  fait  monter  la  créance  à  329  millions.  Les  titres,  tom- 
bés très-bas  dans  les  années  qui  précédèrent  notre  intervention  au  Mexique, 
se  sont  relevés  depuis  1861  ;  la  prise  de  Mexico  et  la  proclamation  de  l'em- 
pire les  ont  fait  rechercher  vivement  à  Londres,  et  en  ont  porté  le  cours  pen- 
dant un  instant  au  delà  de  50.  A  ce  qui  se  dit,  on  aurait  offert  aux  détenteurs 
de   ces  titres  un  règlement  qui  réduirait  leur  dette  à    137  millions;   cette 
somme  leur  serait  payée  en  titres  de  l'emprunt  à  émettre.  Une  autre  partie 
de  ce  môme  emprunt  servirait  à  rembourser  à  la  France  les  frais  de  la  guerre; 
la  note  serait  de  170  millions  de  francs.  Si  ce  chiffre  est  exact—  nous  n'exa- 
minons pas  à  quel  point  la  demande  est  en  elle-même  légitime  —  le  gouver- 
nement français  ne  bénéficiera  pas  sur  le  Mexique;  l'expédilion  se  serait  faite 
dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  si,  depuis  trois  ans  qu'elle 
dure,  elle  n'avait  pas  absorbé  plus  de  170  millions.  Ces  deux  grandes  dettes 
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payées, il  resterait  une  somme  d'environ  240  millions  à  la  disposition  du  trésor 
mexicain;  le  règlement  d'une  foule  de  créances  réclamées  par  dos  sujets  fran- 
çais, anglais  et  espagnols,  et  les  frais  mêmes  delà  négociation  ei  de  l'émission 
de  l'emprunl,  emporteraient  bien  encore  une  quarantaine  de  millions.  Resterait 
net  aux  mains  du  trésor  une  somme  de  200  millions.  Pour  un  i);iys  de  sept  à 
huit  millions  d'habitants,  c'est  un  denier  suffisant  pour  se  mettre  en  ménage. 
Le  tout  est  de  savoir  si  le  .Mexique  sera  en  état  de  supporter  la  charge  an- 
nuelle de  35  à  40  millions  que  celte  nouvelle  dette  (abstraction  faite  de  l'an- 
cienne dette  intérieure  qui  reste  intacte)  lui  imposerait  dès  l'abord,  ^ilcttons 
que,  dans  une  situation  normale  et  avec  la  consolidation  du  nouvel  ordre  de 
choses,  le  Mexique  puisse  suffire  à  cette  obligation;  mais  celte  situation  nor- 
male et  cette  consolidation  du  nouvel  ordre  de  choses  sont-elles  assez  probables 
pour  qu'on  y  risque  des  sommes  aussi  importantes  ?Le  marché  de  Londres  ne 
penche  pas  pour  l'affirmative.  Le  crédit  qu'il  paraît  disposé  à  faire  au  Mexique 
repose  tout  entier  sur  celle  supposition  que  le  gouvernement  français  garan- 
tira l'emprunt.  Le  gouvernement  français,  dit-on,  est  moralement  obligé  de 
faire  vivre  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'il  vient  de  créer  au  Mexique  et  lequel, 
pour  yivre,  a  absolument  besoin  du  concours  des  capitaux  européens;  on 
ajoute  que  le  gouvernement  français,  en  assurant  le  placement  de  l'emprunt 
mexicain,  se  rend  à  lui-même  un  signalé  service  :  il  se  rembourse  immédiate- 
ment de  ses  dépenses  de  guerre.  Le  raisonnement,  hélas!  est  assez  fondé.  Cela 
empêchera-t-il  la  «  garantie  »  de  l'emprunt  mexicain  d'aboutir  aux  effets 
qu'eut  jadis  pour  les  puissances  protectrices  la  garantie  de  l'eniprunt  grec?  11 
y  a  cependant  une  grande  difierence  :  l'emprunt  grec  ne  s'élevait  qu'à  60  mil- 
lions de  francs  et  les  trois  puissances  réunies  en  supportaient  la  charge  des  inté- 
rêts; au  Mexique,  il  s'agit  d'un  emprunt  plus  de  dix  fois  aussi  fort,  et  nous  au- 
rions seuls  à  supporter  la  charge  des  intérêts  et  de  l'araorlissement,  en  cas,  pas 
tout  à  fait  improbable,  où  l'empire  mexicain  serait  impuissant  à  y  pourvoir  lui- 
même. 

En  allendanl  que  l'argent  européen  aille  se  placer  au  Mexique,  d'oi'i  l'ex- 
pédition devait  faire  arriver  de  grandes  richesses  métalliques,  les  placements 
sont  loin  de  faire  défaut  dans  notre  vieux  monde.  Nous  avons  signalé,  il  y  a 
quelques  mois,  la  nouvelle  fièvre  d'entreprises  qui  s'était  emiiarée  du  marché 
anglais  dans  la  première  inoilié  (!(,'  celte  année;  peu  à  [leu  l'impulsion  agit  sur 
le  continent  aussi  ;  les  sociétés  par  actions  surgissent  de  tout  côté.  Le  vent  est 
aux  entreprises  foncières  dans  le  sens  très  large  du  mot  :  crédit  hypothécaire, 
spéculation  sur  les  terrains,  grandes  conslruciions,  etc.  Au  moment  même  où 
nous  écrivons,  une  réunion  internationale  de  rois  ou  princes  de  la  finance  a 
lieu  à  Vienne,  pour  arrêter  les  statuts  d'une  vaste  entreprise  de  celte  nature. 
Une  des  plus  importantes  parmi  les  entreprises  analogues  récemment  créées,  est 
la  1  Compagnie  immobilière  belge,  «  autorisée  par  la  loi  du  18  juillet  IS63. 
Les  statuts  en  font,  qu.mt  au  but  social,  un  calque  assez  fidèle  de  la  compa- 
gnie parisienne  du  même  nom.  La  société  belge  a  ])0ur  objet  :  1°  l'ex'  cation 
de  tous  travaux  ayant  pour  but  l'embellissement  et  l'assainissemenl  de 
Bruxelles  et  de  ses  faubouigs,  et  de  loules  autres  communes  du  royaume  de 
Belgique;  2°  la  construction  cl  l'exploitation  de  tous  les  éiablisseraenls,  tels  que 
magasins  et  entrepôts  publies,  docks,  bassins,  quais,  canaux ,  cales,  bains  et  la- 
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voirs,  cités  ouvrières,  salles  de  vente,  eu  se  conformant  aux  lois  du  pays; 
3"  l'acquisition  et  la  prise  à  bail  ou  en  emphyléose  de  tous  immeubles,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  l'exploitation  et  la  mise  en  valeur  de  ces  immeuLiles 
leur  revente,  échange  ou  location;  4°  les  prêts  sur  des  immeubles  jusqu'à  con. 
currence  de  50  0/0  de  leur  valeur;  5<^  l'entreprise  pour  le  compte  soit  de  la 
société,  soit  de  l'État,  des  provinces  et  des  communes,  de  tous  travaux  se 
rattachant  à  l'industrie  de  la  construction;  6"  enfin,  toutes  entreprises  dont  le 
caractère  ou  le  but  principal  serait  de  faire  valoir  les  immeubles.  Toutes  les 
affaires  comprises  dans  cette  longue  énumération ,  en  supposant  qu'on  s'abs- 
tienne des  exagérations  qui,  par  exemple,  surélèvent  artificiellement  le  prix  des 
terrains,  des  loyers,  etc.,  sont  en  elles-mêmes  irréprochables;  bien  conduites, 
elles  peuvent  donner  de  beaux  bénéfices  aux  actionnaires,  tout  en  rendant  des 
services  réels  au  public.  Mais  il  nous  aurait  paru  qu'avec  un  capital  propre  de 
60  millions,  —  c'est  le  capital  de  la  nouvelle  compagnie,  —  on  pût,  sur  un  terrain 
aussi  limité  que  la  Belgique,  «  entreprendre  »  suffisamment,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  aussitôt  au  crédit,  et  cela  sur  l'échelle  la  plus  large.  Les  statuts  autorisent 
la  compagnie  à  émettre  des  obligations  jusqu'à  dix  fois  le  montant  de  sou  capital 
propre,  soit  un  maximum  de  600  millions.  Nous  comprenons  que  la  compagnie 
n'entend  pas  faire  les  prêts  hypothécaires  avcclecapifal  versé  par  les  actionnaires; 
le  revenu  qu'elle  pourrait  donner  à  ceux-ci  serait  trop  modeste  ou  elle  serait 
forcée  de  demander  aux  emprunteurs  fonciers  un  intérêt  plus  élevé  que  l'agri- 
culture en  général  ne  le  peut  payer.  C'est  donc  dans  la  règle  que  la  compagnie 
soit  autorisée  à  émettre  des  obhgations  financières  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ses  créances  hypothécaires.  Nous  entrevoyons  moins  la  nécessité 
et  l'utilité  d'une  émission  d'obligations  pour  les  auties  entreprises  sociales, 
émission  qui  peut  aller  jusqu'au  double  «  du  capital  versé  ou  garanti,  aug- 
menté du  montant  de  la  réserve.  »  S'il  plaît  à  la  compagnie  de  construire  des 
maisons,  de  faire  de  l'agriculture,  d'exploiter  des  canaux,  etc.,  elle  tirera  de 
son  capital  le  bénéfice  que  tout  particulier  ou  toute  autre  association  tire  des 
placements  analogues.  Cela  peut  et  doit  suffire  aux  actionnaires,  quand  l'af- 
faire est  bonne.  Est-elle  mal  conçue  ou  mal  dirigée?  oîi  sera  la  garantie  des 
obligations  émises  de  ce  chef?  La  largesse  avec  laquelle  on  octroie  à  la  com- 
pagnie dès  sa  naissance  le  privilège  d'émettre  des  obligations  pour  dix  fois  son 
capital  propre  nous  apparaît  comme  une  fâcheuse  exagération  d'un  fâcheux 
pli  pris  dans  ces  dernières  années  par  les  compagnies  par  actions,  et  qui  con- 
siste à  faire  entrer  dès  l'abord  le  capital  emprunté  pour  une  part  très-large 
dans  la  composition  de  leur  fonds  d'opération.  Il  y  a  dix  ou  douze  ans,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  ne  recouraient  à  l'emprunt  que  lors- 
que, dans  le  cours  de  leurs  opérations,  leurs  propres  ressources  devenaient 
insuffisantes;  aujourd'hui,  on  commence  par  là.  Est-ce  bien  le  moyen  de  con- 
solider le  crédit  des  compagnies  et  de  donner  de  la  sécurité  aux  prêteurs,  que 
de  leur  demander  de  l'argent  avant  qu'ils  puissent  savoir,  avant  que  sachent  les 
emprunteurs  eux-mêmes  à  quoi  il  servira  et  comment  il  sera  employé? 

J.-E.  IIORN. 
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Rciiisiou  du    5  juillet  1^63 


OrvRAGF.s  PRÉSENTAS  :  Discussioii  (le  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid  sur  la 
réouverture  des  bourses  étrangères  aux  titres  espagnols.  —  Cours  (Trconomic  poli- 
tique, par  M.  de  Molinari,  û"  volume.  —  7'  livraison  du  Dictionnaire  de  politique. 
—  Utilité  di  l'ouverture  permanente  des  villes  forlifires,  par  M.  de  Labry,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées.  —  Annuaire  de  la  statistique  officielle  de  Prusse, 
par  M.  Engel. 

CoMMisicvTioNs  :  Mort  de  M.  Arendeau.  —  Le  congrès  des  économistes  allemands,  de 
Dresde.  —  Le  congrès  des  sciences  sociales  de  Gand. 

Discissios  :  La  limitation  de  la  propriété  souterraine  et  réglementation  de  l'industrie 
minérale. 

.M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avait  été  invité  M.  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Académie  de  Genève,  auteur  d'un  ouvrage  sur  le  juste  et  rutile,  et  à 
laquelle  assistaient  M.  Félix  Wolowski,  agronome,  et  M.  le  comte 
André  Zamoyski,  membres  associés  à  l'étranger. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  dit  qu'il  vient  de  lire  dans  le 
journal  du  soir  l'annonce  de  la  mort,  à  Poitiers,  de  M.  Arondcau,  an- 
cien chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice,  et  il  pense  que  ce  digne 
statisticien  a  droit  à  un  souvenir  de  la  Société  d'économie  politique. 
C'est  à  M.  Arondeau  que  sont  dus  la  création  et  le  perfectionnement 
de  la  statistique  de  la  justice  criminelle,  qui  est  une  des  mieux  établies 
et  qui  est  la  source  d'une  infinité  d'informations  utiles  sur  la  situation 
morale  des  classes  de  la  société  depuis  quarante  ans.  M.  Renouard,  qui 
a  été  sept  ans  le  collègue  de  M.  Arundeau  au  ministère  de  la  justice,  a 
pu  constater  combien  ce  travailleur  modeste,  laborieux,  sensé,  était 
digne  du  respect  des  amis  de  la  science. 

Ces  paroles  de  .M.  le  président  provoquent  des  marques  générales 
d'adhésion. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Séances  de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid  pour  examiner 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  réouverture  des  bourses  étrangères  aux 
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valeurs  du  crédit  espagnol  (1).  C'est  la  reproduction  des  quatre  discus- 
sions entre  les  membres  de  cette  société,  terminée  par  une  dissertation 
étendue  du  président,  M.  Louis-Maria  Pastor,  ancien  ministre  des 
finances,  sur  l'histoire  de  la  dette  espagnole.  En  1831,  le  gouverne- 
ment espagnol  a  refusé  de  payer  une  partie  de  l'arriéré  des  intérêts  de 
la  dette.  A  partir  de  ce  moment  les  titres  espagnols  n'ont  plus  été  cotés 
aux  bourses  de  Londres,  de  Francfort  et  d'Amsterdam,  et  les  capita- 
listes étrangers  se  sont  montrés  moins  disposés  à  entrer  dans  les  entre- 
prises espagnoles.  L'intéressante  discussion  de  la  Société  d'économie 
politique  prouve  que  le  respect  des  engagements  est  le  meilleur  moyen 
d'augmenter  le  crédit  de  l'Espagne  et  d'obtenir  la  réouverture  des 
bourses  étrangères  à  ses  valeurs. 

Le  2'^  volume  du  Cours  d'économie  politique,  professé  au  Musée  de 
l'industrie  belge,  par  M.  G.  de  Molinari,  directeur  de  l'Economiste  belye, 
membre  de  la  Société  (2)  ;  2«  édition.  —  La  première  édition  n'a  eu 
qu'un  volume,  et  celui-ci  est  entièrement  inédit;  il  est  consacré  aux 
questions  do  circulation  et  de  consommation,  et  on  y  remarquera  par- 
ticulièrement des  vues  originales  sur  la  monnaie  et  la  mesure  de  la  va- 
leur, sur  la  possibilité  de  remplacer  les  étalons  métalliques  par  une  me- 
sure étalonnée  sur  l'ensemble  des  choses  échangeables  ;  et  aussi  un 
exposé  des  attributions  naturelles  et  de  la  constitution  utile  des  gou- 
vernements dans  les  différentes  phases  de  développement  des  sociétés. 
—  On  peut  lie  pas  être  toujours  d'accord  avec  M.  de  Molinari,  maison 
gagne  toujours  à  se  mettre  en  communication  avec  un  esprit  franc- 
original,  arrêté,  vigoureux  comme  le  sien. 

La  7*  livraison  du  Dictionnaire  d'économie  politique^  publié  par 
M.  Maurice  Block  (3)  ;  cette  livraison  termine  le  premier  volume  de 
cette  intéressante  publication,  qui  marche  avec  une  remarquable  rapi- 
dité, bien  que  près  de  150  collaborateurs  y  aient  pris  part.  Parmi  ces 
collaborateurs  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  compté  24  membres  de  la 
Société  d'économie  politique.  Le  volume  se  termine  par  trois  articles. 
Guerre,  Gâteux,  Guillotine,  qui  seront,  il  faut  l'espérer,  rayés  de  la 
politique  de  l'avenir. 


(1)  Sociedad  libre  de  Economia  polUica  de  Madrid,  sesioue.s  cek'hradas  eu  7, 
18  y  27  de  mayo,  ij  2  dejmio  de  1863,  para  diaciitirij  examiiwr,  etc.  Madrid, 
Louis  Beltran,  1863,  In-8"  de  110  pages. 

(2)  Un  fort  volume  in-8;  Bruxelles  et  Leipzig,  Lacroix:  Paris,  Guillaumin. 

(3)  Etals-Unis  h  Guillotine,  in-S"  de  220  pages.  Le  volume  de  117G  pages. 
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Utilité  de  Vouverture  permanente  des  villes  fortifiées^  par  M.  de 
Labry,  ingénieur  îles  ponts  et  chaussées  attaché  au  service  municipal 
(le  Paris  (I).  —  C'est  une  curieuse  élude  sur  la  routine  administrative 
et  l'esprit  communal,  dans  laquelle  l'auteur  conclut  à  laisser  libres 
pendant  la  nuit,  en  temps  de  paix,  un  nombre  d'entrées  sufiisant  pour 
la  circulation.  Il  ne  serait  pas  impossible  que,  grâce  à  son  intelligente 
et  active  initiative,  les  administiations  combinées  de  la  guerre,  de  l'in- 
térieur et  du  commerc;'  et  celles  des  municipalités  arriérées  ne  finis- 
sent par  comprendre  l'inutilité  militaire  de  la  clôture  nocturne  des 
places,  les  inconvénients  de  cette  clôture  pour  les  habitants  et  les  voya- 
geurs, et  enfin  l'absurdité  de  cette  routine  administrative,  en  plein 
dix-neuvième  siècle,  quand  on  se  donne  tant  de  mal  pour  créer  des 
facilités  au  commerce  et  perfectionner  les  voies  de  communication.  11 
restera  ensuite  à  faire  comprendre  que  la  plupart  de  ces  places  de 
guerre  sont  inutiles,  même  au  point  de  vue  militaire. 

Annuaire  de  la  statistique  officielle  delà  presse  {'2),  par  M,E.EngeI, 
directeur  du  bureau  de  la  statistique  du  royaume  de  Prusse, 

M.  L,  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  donne  quelques  explications 
sur  cette  publication. 

Des  résumés  faits  avec  soin  présentent  le  tableau  fidèle  du  domaine 
de  l'Etat,  de  l'organisalion  politique  et  administrative,  de  la  popula- 
tion, de  la  propriété  territoriale,  de  Tagriculture,  du  régime  forestier, 
de  l'exploitation  des  mines,  de  la  grande  et  petite  industrie,  du  com- 
merce, des  institutions  de  crédit  et  d'assurance,  du  prix  des  denrées, 
de  l'élévation  des  salaires,  des  efforts  faits  par  l'initiative  individuelle 
pour  améliorer  le  sort  général  des  institutions  de  charité,  de  celles  qui 
concernent  la  sûreté  et  l'hygiène  publique,  des  cultes,  des  écoles,  des 
arts  et  des  sciences,  de  la  justice  civile  et  criminelle,  des  forces  mili- 
taires et  maritimes,  des  finances  publiques,  de  la  législation.  L'annuaire 
embrasse  ainsi  dans  un  ensemble  instructif  tout  ce  qui  concerne  l'Etat, 
le  développement  matériel  et  le  développement  moral. 

On  connaît,  dit  M.  Wolow^ki,  les  hautes  qualités  d'intellignce,  de 
sagacité  et  d'exactitude  qui  distinguent  le  digne  successeur  de  savants 
tels  que  Hoffmann  et  Dieterici,  qui  ont  rempli  avant  M.  Engel  le  poste 
de  directeur  du  bureau  de  statistique  de  l'Etat  prussien.  Cette  nouvelle 
production  fait  le  plus  grand  honneur  à  .M,  Engel  ;  au  mérite  de  rensei- 
gnements nombreux  et  varif'S,  qui  embrassent  tout  le  domaine  de  l'ac- 


(1)  1  vol.  in-8".  Paris,  Diimaiiie. 

(2)  1  vol.  in-8'.  en  allemand. 
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tivité  générale,  se  trouve  joint  celui  de  la  prompte  publication  des  ré- 
sultats recueillis.  C'est  de  cette  manière  surtout  que  la  statistique  est 
appelée  à  exercer  une  salutaire  influence,  en  suivant  pas  à  pas,  pour 
ainsi  dire,  la  marche  de  l'activité  générale. 

Après  ces  présentations,  M.  le  secrétaire  perpétuel  appelle  l'attention 
de  la  réunion  sur  les  congrès  qui  viennent  d'avoir  lieu  en  septembre 
dernier  :  le  congrès  de  statistique  tenu  à  Berlin,  le  congrès  des  écono- 
mistes allemands  tenu  à  Dresde,  le  congrès  des  sciences  sociales  tenu 
à  Gand;  il  fait  quelques  remarques  spéciales  à  propos  des  deux 
derniers. 

Les  congrès  des  économistes  allemands  cjui  se  tiennent  régulièrement 
tous  les  ans  dans  une  ville  différente  de  l'Allemagne  auront  beaucoup 
contribué  à  l'affaiblissement  des  préjugés,  des  idées  protectionnistes  et 
socialistes,  ainsi  qu'à  la  propagande  des  idées  économiques.  Dans  celui 
tenu  cette  année  à  Dresde,  la  réunion  s'est  principalement  occupée  de 
la  liberté  des  banques,  de  l'avenir  des  associations  ouvrières,  de  la  crise 
du  Zollverein  à  propos  du  traité  ds  commerce  avec  la  France,  des  bre- 
vets d'inventions  et  de  la  liberté  de  domicile. 

Le  congrès  a  été  fovorable  à  la  liberté  des  banques  en  général  et  spé- 
cialement à  la  liberté  des  émissions.  Il  comptait  dans  son  sein  plusieurs 
directeurs  de  banques. 

Au  sujet  des  associations,  M.  Schulze-Delitzsch  a  fait  un  rapport  sur 
les  progrès  remarquables  qu'ont  fait,  en  1862,  les  associations  de  cré- 
dit, qui  s'élèvent  maintenant  au  nombre  de  mille  et  qui  ont  eu  l'an  der- 
nier une  circulation  de  120  millions  de  francs.  11  a  signalé  aussi  la 
création,  pendant  cette  même  année,  d'associations  coopératives  pour  la 
production  entre  des  ouvriers  tisseurs,  faiseurs  de  peignes  et  tailleurs; 
mais  M.  Max  Wirth  s'est  empressé  d'avertir  le  congrès  qu'il  ne  fallait 
pas  avoir  trop  de  confiance  dans  ces  tentatives,  et  il  a  rappelé  les  illu- 
sions de  1848.  Il  est  rare,  a-t-il  fait  justement  remarquer,  de  trouver 
réunies  dans  l'ouvrier  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  un  union  si 
intime  d'intérêts,  —  beaucoup  plus  intime,  en  effet,  que  dans  les  unions 
de  crédit  dues  à  l'initiative  de  M.  Schulze-Delitzsch. 

Mais  M.  AVirth  a  proposé,  comme  moyen  pratique,  l'institution  par 
association  d'ateliers  communs  avec  des  machines  motrices,  laissant  aux 
ouvriers  leur  indépendance  personnelle  pour  leurs  métiers.  M.  Schulze- 
Delitzsch  ne  doit  pas  avoir  plus  de  confiance  que  M.  "SVirth  dans  les 
associations  pour  la  production,  au  sujet  desquelles  il  serait  prudent 
de  ne  pas  induire  de  nouveau  les  classes  ouvrières  en  erreur. 

Au  sujet  de  la  question  du  traité  de  commerce  entre  le  Zollverein  et 
la  France,  deux  partis  se  sont  vivement  dessinés  dans  l'assemblée  :  le 
parti  économique  pur,  qui  a  demandé  l'adoption  du  traité,  même  au 
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risque  de  voir  se  dissoudre  le  ZoUverein,  et  le  parti  politique,  qui  veut 
avant  tout  éviter  un  schisme  entre  le  nord  et  le  sud  de  rAllemagne  et 
rallier  l'Autriche.  La  fusion  s'est  faite  entre  les  deux  opinions  par  la 
voie  des  amendements,  qui  ont  ajourné  la  difficulté,  car  le  ZoUverein  a 
encore  deux  ans  devant  lui. 

Le  «  droit  de  domicile  »  est  encore  entouré  d'entraves  dans  un 
grand  nombre  d'États.  Les  résolutions  prises  par  le  congrès  ont  pour 
objet  la  diminution  et  la  suppression  de  ces  entraves. 

La  question  des  brevets  d'invention  a  un  caractère  particulier  en  Al- 
lemagne, où,  pour  se  garantir,  l'inventeur  est  obligé  de  prendre  vingt- 
quatre  patentes  différentes.  M.  Max  ^Virth  ajustement  proposé  qu'une 
seule  loi  régît  la  matière  dans  toute  l'Allemagne.  M.  Prince- Smith 
a  combattu  le  principe  des  brevets  et  proposé  l'abolition  de  toutes  les 
lois  de  garantie.  M.  Macfie,  président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Liverpool,  a  soutenu  la  proposition  qu'il  a  déjà  faite  en  Angleterre, 
et  l'an  dernier;»  Bruxelles,  de  substituer  aux  lois  concernant  les  brevets 
des  rénmnératiuns  internationales.  Après  une  discussion  fort  longue  et 
fort  animée,  une  majorité  s"est  formée  pour  l'abolition  entière  des  bre- 
vets. C'est  plus  court;  est-ce  plus  juste? 

Les  membres  qui  ont  pris  le  plus  de  part  à  ce  congrès,  outre  les  per- 
sonnes déjà  nommées,  sont  MM.  Braun,  président;  Michaelis  et  Jules 
Faucher,  membres  de  la  chambre  prussienne;  Wolf,de  Steltin;  Shott- 
ler,  Schrœder,  Lette,  Sonnemann. 

M.  EoRN  ne  croit  pas  que  M,  Joseph  Garnier  ait  bien  interprété  la 
pensée  de  M.  Schulze-Delitzsch  au  sujet  des  associations  coopératives 
qui  ont  pris,  dans  ces  derniers  temps,  un  remarquable  développement 
en  Angleterre;  mais  il  ajourne  ce  qu'il  aurait  à  dire  sur  ce  point  au 
moment  où  cette  question  pourra  être  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Horn  voit  un  progrès  dans  l'esprit  des  classes  ouvrières.  Dans 
un  meeting  d'ouvriers  convoqués  à  BruNelles,  le  27  septembre,  pour 
discuter  sur  un  projet  de  pension  des  ouvriers  au  moyen  d'un  impôt  sur 
le  capital,  l'auteur  de  la  proposition  (M.  le  baron  de  Rousselière)  a  été 
à  peu  près  seul  de  son  avis,  bien  que  le  meeting  se  soit  tenu  en  dehors 
«le  toute  induence  économique. 

M.  L.  "WoLOwsKi,  membre  de  l'institut,  croit  aussi  que,  loin  de 
regarder  les  associations  ouvrières  destinées  à  la  j^roduotion  comme 
d'un  avantage  douteux  ou  d'une  application  impossible,  M.  Schul/e- 
Delitzsch  travaille  à  les  propager,  tout  en  indiquant  les  difficultés  spé- 
ciales que  doit  rencontrer  cette  forme  d'exploitation  industrielle.  Les 
résultats  acquis  permelt('nt  de  constater  le  succès  bien  établi  de  trois 
catégories  d'associations  ouvrières,  à  savoir,  de  celles  qui  sont  di-sti- 
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liées  à  procurer  du  crédit  au  moyen  d'une  garantie  solidaire  ,  de  celles 
qui  réalisent  les  achats  au  compte  de  la  communauté  en  fournissant  à 
assez  bas  prix  de  meilleurs  approvisionnements,  enfin  de  celles  qui  ont 
pour  but  l'acquisition  de  puissants  mécanismes,  en  vue  de  les  sous- 
louer  aux  associés.  Reste  Vassociation  coopérative  proprement  dite,  la 
plus  délicate  et  la  plus  difiicile  à  mener  à  bonne  fin.  Elle  n'est  pas 
destinée,  sans  doute,  à  remplacer  partout  la  grande,  l'éternelle  associa- 
tion du  capital,  du  travail  et  de  l'intelligence,  qui  constitue  l'élément 
commun  de  toutes  les  entreprises  humaines;  mais  il  est  des  cas  dans 
lesquels  des  ouvriers  qui  réunissent  à  l'aptitude  professionnelle  des 
ressources  laborieusement  réunies  et  une  capacité  suffisante  peuvent 
utilement  se  livrer  à  des  travaux  spéciaux  ;  ils  constituent  alors  un  entre- 
preneur collectif.  Le  principal  obstacle  vient  de  l'unité  et  des  la  perma- 
nence de  direction  qu'il  s'agit  de  concilier  avec  la  liberté  des  associés. 
Mais  le  but  n'a  rien  que  de  favorable.  Il  est  bon,  tout  en  dissipant  des 
illusions  périlleuses,  de  ne  point  décourager  des  tentatives  fécondes. — 
Telle  a  été  la  pensée  et  telle  est  l'œuvre  de  M.  Schuke-Delitzsch.  lia 
t>u  élever  l'esprit  des  ouvriers  en  les  éclairant  sur  leur  véritable  intérêt. 
C'est  grâce  à  lui  que  des  doctrines  véritablement  libérales  l'emportent 
aujourd'hui,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  sur  les  enseignements  énervants 
du  socialisme.  11  a  fait  comprendre  aux  ouvriers  qu'ils  ne  peuvent  amé- 
liorer leur  condition  qu'en  s'améliorant  eux-mêmes,  en  ne  se  reposant 
que  sur  leurs  propres  eftbrts,  sans  tendre  constamment  la  main  pour 
réclamer  les  secours  de  l'État.  Partout  les  associations  ouvrières  s'atta- 
chent à  marcher  et  à  grandir,  par  l'initiative  individuelle  et  l'agréga- 
tion des  ressources  isolées,  en  invoquant  la  sellesthulfe,  l'aide  des  asso- 
ciés eux-mêmes,  au  lieu  de  faire  appel  à  la  staatshûlfe,  au  concours 
de  l'Etat. 

M.  Wolowski  rappelle  qu'un  congrès  récent  des  associations  ou- 
vrières allemandes  a  été  réuni  à  Francfort.  On  ne  saurait  rencontrer 
d'assemblée  où  des  idées  plus  justes,  des  doctrines  plus  saines  et  plus 
conformes  aux  principes  économiques  aient  rencontré  des  organes  plus 
convaincus.  Les  délégués  ont  été  unanimes  pour  adopter  le  système  de 
M.  Scliulze-Delitzsch,  et  ce  n'est  pas  faute  d'excitations  en  sens  con- 
traire. En  etfet,  un  fougueux  adversaire,  iM.  Lassalle,  multiplie  d'in- 
terminables prédications  pour  réclamer  en  faveur  des  sociétés  ouvrières 
le  concours  pécuniaire  de  l'Etat,  sous  la  forme  d'une  avance  de  cent 
millions  de  thalers  (375  millions  de  francs).  Le  congrès  de  Francfort  a 
été  unanime  pour  repousser  cette  proposition  :  au  lieu  de  recourir  à 
une  spoliation  déguisée  qui  ferait  passer  entre  leurs  mains  une  partie 
du  capital  existant,  les  ouvriers  allemands  préfèrent  créer  le  capital  lui- 
même,  au  moyen  de  l'épargne,  de  la  solidarité  et  des  lumières  acquises. 
Là  se  rencontre  en  effet  un  fonds  inépuisable,  qui  doit  être  fécondé  au 
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profit  de  tous;  de  cette  manière  aussi  les  aptitudes  iinlividuellcs  se  dé- 
veloppent et  grandissent. 

La  Société  d'économie  politique  ne  peut  que  se  joindre  aux  témoi- 
gnages de  reconnaissance  qui  ont  accueilli  en  Allemagne  les  généreux 
et  intelligents  efforts  de  M.  Schulze-Delitzscli,  vaillamment  secondé  par 
M.  Max  NVirth  et  par  d'autres  économistes  distingués. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  renvoie,  comme  M.  Horn,  à  une  autre  oc- 
casion les  explications  ({u'il  avait  à  donner  à  propos  des  associations 
ouvrières,  et  ramène  l'attention  de  la  réunion  sur  le  congrès  de  Gand. 
Le  congrès  de  Gand  a  été  la  deuxième  session  du  congrès  international 
des  sciences  sociales,  sorti  du  congrès  international  de  la  réforme 
douaiiière,  lequel  a  eu  pour  mère  la  Société  d'économie  politique  belge, 
laquelle  est  la  sœur  puînée,  sinon  la  fille,  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris.  Par  les  soins  de  l'honorable  et  populaire  bourg- 
mestre de  Gand,  M.  de  Kerkhove,  il  a  concordé  avec  l'inauguration  de 
la  statue  du  patriote  du  quatorzième  siècle  réhabilité,  Jacques  d'Arte- 
velde  ;  de  sorte  que  l'accueil  fait  aux  membres  du  congrès  a  été  à  nul  au- 
tre pareil.  M.  Garnier  ne  veut  pas  parler  de  la  décoration  des  rues,  des 
illuminations,  des  réceptions  par  les  cercles,  des  bals,  concerts,  raouts, 
des  dîners  du  bourgmestre,  ni  même  de  l'originale  fête  vénitienne  sur  le 
canal  de  la  ville;  il  tient  seulement  à  rappeler  que  It-s  membres  du  con- 
grès se  rendant,  à  travers  une  foule  empressée  et  sympathique,  de  l'hôtel 
de  ville,  où  le  bourgmestre  leur  avait  souhaité  la  bienvenue,  au  palais 
de  l'Université,  où  devait  siéger  le  congrès,  ont  trouvé  réunis,  sur  une 
des  grandes  places  de  la  ville,  les  dix  mille  enfants  et  filles  des  écoles 
de  la  commune,  rangés  dans  l'ordre  le  plus  parfait,  avec  maîtres,  maî- 
tresses et  porteurs  de  bannières  en  tète.  A  ce  spectacle  inattendu,  à  la 
vue  de  cette  plaine  couverte  d'enfance  et  de  jeunesse  i:;ilencieuse  et  sou- 
riante, les  fronts  se  sont  découverts,  les  yeux  se  sont  mouillés  de 
larmes.  Les  membres  du  congrès,  groupés  sur  le  perron  du  palais  de 
l'Université,  ont  ensuite  assisté  au  défilé  de  toutes  ces  petites  cohortes, 
ayant  eu  tète  les  plus  pauvres  d'entre  eux,  habillés  d'une  manière 
uniforme,  par  l'association  méritoire  des  sans  nom  7nais  non  sans 
cœur.  Ils  ont  su  un  gré  infini  au  bourgmestre  et  à  la  nmnicipalité 
de  cette  exhibition  à  la  fois  oiiginale  et  tctuchante;  mais  ils  ont  appris 
avec  douleur  que,  l'avant-veille,  on  avait  enterré  le  principal  promo- 
teur de  toutes  ces  écoles,  M.  Calliez,  l'un  des  échevins,  professeur  de 
philosophie  à  l'université,  laissant  sans  fortune  une  veuve  avec;  plusieurs 
enfants,  mort  en  libre  penseur,  et  à  (|ui  le  clergé  de  Gand  a  fait  la 
faute  de  refuser  des  prières  et  une  place  au  cimetière,  (|u'a  dû  revendi- 
quer l'autorité  du  bourgmestre. 

Comme  à  Bruxelles,  le  congiès  était  divisé  en  cinq  sections;  mais 
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les  sections  ne  sont  réunies  séparément  que  dans  la  matinée  :  après 
midi,  elles  se  sont  formées  en  assemblée  générale,  conformément  à  la 
proposition  de  M.  Garnier,  faite  sans  succès,  l'année  dernière,  à 
l'ouverture  du  congrès.  Mais  il  s'est  produit  un  autre  inconvénient: 
comme  l'assemblée  générale  n'était  pas  exclusivement  formée  des 
membres  des  sections,  et  comme  les  curieux  de  la  ville  et  un  grand 
nombre  de  dames  y  avaient  été  admis,  les  discussions  ont  été  trans- 
formées en  passes  d'armes  oratoires. 

La  section  d'économie  politique  s'est  occupée  à  peu  près  des  mêmes 
questions  que  le  congrès  de  Dresde,  à  savoir  :  de  la  question  des  ban- 
ques, et  plus  spécialement  de  la  liberté  des  banques;  de  celle  des  asso- 
ciations ouvrières  et  de  celle  des  brevets;  seulement,  elle  n'a  pris  au- 
cune résolution,  le  règlement  de  l'association  interdisant  les  votes. 

Au  sujet  des  banques,  M.  Wolowski,  partisan  de  la  limitation  de 
l'émission  et  du  bill  de  1844,  a  eu  de  nombreux  adversaires.  Le  Crédit 
foncier  de  France  et  les  sociétés  privilégiées  ont  été  aussi  mises  sur  le 
tapis.  L'absence  de  M.  Haeck,  par  suite  d'une  douleur  de  famille,  a 
privé  la  réunion  de  l'exposition  du  système  de  crédit  dont  il  est  le  pro- 
moteur. —  Au  sujet  des  associations,  plusieurs  membres,  à  divers  points 
de  vue  (MM.  Horn,  Garnier-Pagès,  Clamageran,  Wolowski,  Yiiliaumé, 
Tillière  de  Bruxelles),  se  sont  montrés  plus  confiants  dans  l'avenir  de 
l'association;  d'autres,  MM.  IL  Hertz,  de  Hambourg,  Boult,  vice-pré- 
sident de  la  Financial  association  de  Liverpool,  Joseph  Garnier, 
comme  M.  Wirth,  ont  signalé  au  congrès  de  Dresde  les  obstacles 
naturels  qui  s'opposent  au  développement  de  ces  entreprises.  —  La  dis- 
cussion sur  les  brevets,  fort  écourtée  faute  de  temps,  n'a  guère  consisté 
que  dans  l'exposé  de  l'idée  de  M.  Macfie,  indiquée  plus  haut  à  pro- 
pos du  congrès  de  Dresde,  et  dans  l'énoncé  de  l'opinion  de  M.  Wo- 
lowski et  celle  de  M.  Ch.  Lehardy  deBeaulieu,  le  premier  partisan  des 
brevets  temporaires,  le  second  de  la  propriété  perpétuelle. 

Par  l'influence  des  promoteurs  de  la  réforme  douanière  qui  se  sont 
reconstitués  en  association  pour  la  suppression  des  douanes,  la  5^  sec- 
tion avait  désigné  pour  sujet  de  discussion  en  séance  générale  des  cinq 
sections  réunies  cette  même  question  de  la  suppression  des  douanes, 
déjà  débattue  quelques  jours  auparavant  au  sein  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  à  Bruxelles,  qui  commence  à  être  réclamée  par  les  cham- 
bres de  commerce  belges,  et  dont  l'initiative  est  partie  de  la  chambre 
de  commerce  d'Anvers,  sur  la  proposition  de  M.  JoflVoy,  l'un  de  ses 
membres. 

La  suppression  des  douanes  a  été  soutenue  par  M.  G.  de  Molinari, 
qui  la  demandait  déjà  en  1846  dans  les  colonnes  du  Courrier  français; 
par  M.  Pascal  Duprat,  adversaire  des  impô'.s  indirects,  et  par  MM. Horn, 
J.  Garnier  et  Hertz.  Elle  a  été  combattue  par  M.  L.  Wolowski,  qui 
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serait  amplement  satisfait  avec  la  suppression  de  la  protection  et  qui 
se  préoccupe  des  besoins  du  fisc  par  ces  temps  de  complications  euro- 
péennes. 

Il  y  a  cela  de  remarquable  que  la  thèse  de  la  suppression  des  douanes 
a  pu  être  applaudie  dans  une  assemblée  publique  tenue  dans  cette  même 
ville  de  Gand,  où,  il  y  a  peu  d'années,  M.  de  Molinari  et  les  libre- 
échangistes  belges  avaient  été  reçus  dansun  meeting  spécial  aux  cris  de 
à  l'eau  !  à  l'eau  !  Toutefois,  il  est  juste  de  dire  que  ce  qui  a  plu  à  l'as- 
semblée, ce  n'est  pas  tant  la  thèse  de  la  réforme  radicale  de  la  douane 
que  celle  de  la  diminution  correspondante  dans  les  armements  publics, 
et  que  le  triomphe  de  M.  Horn,  qui  a  eu  les  honneurs  de  la  séance,  n'a 
pas  tant  tenu  à  sa  qualité  de  libre-échangiste  pur  sang  qu'à  celle  de 
Hongrois  soutenant  qu'avec  des  armées  moins  considérables,  les  natio- 
nalités auraient  moins  de  peine  à  reconquérir  leur  indépendance,  tan- 
dis que  M.  AVolowski  soutenait  que  les  armées  des  peuples  libres  ont 
encore  une  importante  mission  à  remplir,  et  notamment  la  Pologne  à 
délivrer. 

Dans  les  autres  sections  il  a  été  discuté  des  questions  intéressant 
l'économie  politique;  par  exemple,  la  question  des  droits  des  neutres, 
traitée  d'une  manière  remarquable  par  M.  Henri  Martin;  celle  de  la  li- 
berté de  l'enseignement,  dans  laquelle  MM.  ^yoeste,  Fouché  de  Careil, 
Pascal  Duprat,  Pelletan,  notamment,  ontfaitassaut  d'éloquence,  et  dans 
laquelle  les  jésuites  ont  un  peu  trop  joué  le  rôle  que  jouait  la  perfide 
Albion  dans  les  discussions  économiques,  ainsi  que  l'a  parfaitement  dit 
M.  de  Molinari  ;  la  question  des  crèches;  celle  des  logements  d'ouvriers, 
dans  laquelle  M.  Jules  Simon  s'est  surpassé  et  a  tenu  pendant  près  de 
deux  heures  l'auditoire  attentif  sous  le  charme  de  son  exposé  aussi 
remarquable  par  l'élégance  des  expressions  que  par  la  clarté  des  indi- 
cations techniques  et  la  noblesse  des  sentiments. 

M.  Garnier  termine  en  disant  que  d'autres  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  qu'il  n'a  pas  encore  nommés  ont  pris  part  aux 
travaux  du  congrès;  de  ce  nondjre,  M.  llérold,  M.  H.  Peut,  M.  Théodore 
Mannequin,  M.  A.  Dunoyer,  M.  Clavé,  M.  du  Mesnil-Marigny,  quia 
spirituellement  proposé  un  prix  de  1,000  francs  à  l'auteur  de  la  med- 
leure  critique  d'un  nouvel  exposé  de  ses  idées  sous  forme  de  catéchisme. 

DE   LA   LIMITATION   DE    L.V    mOPRlÉTÉ   SOUTERRAINE   ET   DE    LA 
RÉGLEMENT.\TION  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE. 

Après  ces  communications,  la  conversation  se  fixe  sur  une  question 
du  programme  ainsi  formulée  :  «  La  propriété  souterraine  doit-elle 
être  limitée  par  la  loi? —  L'industrie  minérale  doit-elle  être  régle- 
mentée? » 
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M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  professeur  de  droit  adminis- 
tratif et  d'économie  industrielle  à  l'Ecole  des  mines,  invité  par  M.  le  pré- 
sident à  prendre  lu  parole,  dit  qu'ayant  nécessairement  des  idées  très- 
arrêtées  sur  la  question,  il  aurait  préféré  l'entendre  traiter  par  quelques 
membres  de  la  société  et  n'entrer  dans  la  discussion  que  si  cela  pou- 
vait paraître  nécessaire.  Toutefois,  il  est  à  la  disposition  de  la  réunion. 
C'est  avec  plaisir  que  M.  Lamé  Fleury  a  vu  l'énoncé  de  la  question 
portant,  au  lieu  de  la  formule  habituelle  et  incomplète  Propriété  des 
MINES,  la  seule  formule  exacte  de  Propriété  souterraine,  ainsi  judicieu- 
sement opposée  à  la  propriété  super ficiaire.  En  effet,  au  point  de  vue 
légal,  on  rccr-nnaît  en  France  trois  catégories  d'exploitations  minéra- 
les :  les  mines,  les  minières  et  les  carrières. — Les  tourbières, — qui  sont 
d'ailleurs  l'objet  d'un  de  ces  vices  de  rédaction  si  fréquents  dans  la  loi 
organique  actuellement  en  vigueur  (21  avril  1810), en  cequ'ellesy  sont 
rangées  tantôt  dans  les  minières,  tantôt  dans  les  carrières,  —  devraient 
à  la  rigueur  former  un  sous-genre  des  carrières. 

Cette  classification  légale  intéresse  directement  les  économistes,  at- 
tendu que,  bien  qu'elle  n'ait  point  été  comprise  ainsi  par  la  plupart 
des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet  spécial,  elle  est  exclusive- 
ment basée  sur  la  situation  faite,  dans  chacune  des  catégories,  à  la  pro- 
priété minérale  et  à  la  propriété  foncière.  Elle  n'est  ni  technique,  ni 
scientifique;  elle  est  uniquement  fondée  sur  les  relations  d'abondance 
et  d'utilité  des  gîtes  minéraux,  en  un  mot,  sur  l'intérêt  social  qu'otîre 
leur  meilleure  conservation. 

Les  tyiines  sont  entièrement  retirées  au  propriétaire  du  sol,  et  ne 
peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession  émanée  du  sou- 
verain, investissant  celui  qu'il  croit  le  plus  apte  à  exploiter,  qu'il  soit 
inventeur,  propriétaire  du  sol  ou  autre.  Le  droit  de  l'inventeur  est  réglé 
par  la  loi,  ainsi  qu'une  sorte  de  droit,  vraiment  illusoire,  reconnu  au 
propriétaire  du  sol. 

Les  minières  sont  laissées  à  la  disposition  de  ce  propriétaire  du  sol, 
mais  à  la  condition  qu'il  les  exploite,  servitude  assez  originale  et  pro- 
bablement unique  dans  la  législation  française. 

Les  carrières  enfin  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  terrain  qui  les  recèle  ou  de  son  consentement,  hormis  le  cas  (étran- 
ger à  la  législation  souterraine)  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Les  mines  et  les  carrières  ont  des  cadres  élastiques,  où  le  gouverne- 
ment ferait  entrer,  par  voie  dinierprétation,  les  substances  minérales 
qui  auraient  pu  être  omises  par  le  législateur.  Il  n'est  pas  besoin  de 
dire  que  les  combustibles  fossiles  et  les  métaux  appartiennent  aux  mi- 
nes, tandis  que  les  matériaux  de  construction  de  toute  nature  et  les  ar- 
giles constituent  principalement  les  carrières. 
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Le  cadre  des  minières  est,  au  contraire,  parfaitement  limité,  et  on 
peut  dire  (ju'il  n'a  été  institué  qu'au  profit  de  nos  maîtres  de  forges.  Le 
f'.'r  no  s'y  trouve  pas  seul,  mais  le  législateur  de  1810  ne  parle  guère 
que  de  lui.  .M.  Lamé  Fleury  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  son  opinion, 
la  propriété  souterraine  ne  devrait  comprendre  que  deux  grandes  ca- 
tégories :  les  mines  et  les  carrières  ;  c'est  le  système  qu'a  iidopté  le  lé- 
gislateur sarde  quand  il  a  oaiqué,  le  20  novembre  1859,  la  loi  française. 

M.  Lamé  Fleury  entre  ensuite  dans  de  curieux  détails,  qui  montrent 
le  développement  excessif  de  l'intervention  administrative  en  matière 
de  minières  de  fer.  Le  propriétaire  du  terrain  est  tenu  d'exploiter  en 
quantité  suftisanle  pour  desservir  autant  que  possible  les  besoins  des 
usines  régulièrement  établies  dans  le  voisinage.  La  suffisance,  le  voisi- 
nage sont  des  expressions  élastiques,  dont  l'interprétation  est  donnée 
par  l'administration,  qui,  si  le  propriétaire  n'exploite  pas  avec  toute 
l'activité  désirable,  autorise  le  maître  de  forges  à  se  substituer  à  lui. 
Si,  à  son  tour,  ce  maître  de  forges  suspend  l'exploitation,  le  proprié- 
taire reprend  possession  de  son  domaine  !  C'fst  encore  le  préfet  qui 
règle  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  des  maîtres  de  forges  en 
concurrence  a  droit  à  l'exploitation  d'un  fonds  déterminé  ou  à  l'achat 
de  minerai.  11  est  même  un  cas,  celui  où  la  minière  vient  à  se  transfor- 
mer en  mine  (ce  qui  n'est  pas  une  des  moindres  singularités  de  cette 
réglementation  compliquée),  où  l'administration  règle  le  prix  du  mi- 
nerai ! 

Si  l'on  veut  supprimer  les  considérations  multiples  auxquelles  donne 
lieu  le  principe  de  la  propriété  en  général,  le  point  de  vue  économique 
de  la  propi'iété  souterraine  paraît  à  M.  Lamé  Fleury  beaucoup  plus 
simple  que  le  point  de  vue  légal.  Frocédera-t-on  du  juste  ou  de  l'utile? 
M.  Lamé  Fleury  n'a  jamais  hésité  à  se  ranger  (ians  la  minorité  qui  pro- 
pose l'utile  commr;  base  unique  de  la  propriété,  et  il  trouve  que  celte 
minorité  peut  puiser  un  argument  capital  dans  l'organisation  i-ation- 
nelle  d;'  la  richesse  minérale. 

En  1791,  un  membre  de  l'assemblée  constituante  par  laqucllo  a  été 
faite  la  première  loi  organique  sur  les  mines,  demandait  (|ue  le  plus 
petit  propriétaire  français,  délivré  des  fers  féodaux,  fût  libre  dans  loul 
l'espace  perpendiculaire  à  sa  propriété,  depuis  la  région  des  airs  jus- 
qu'au centre  de  la  terre.  »  Est-ce  là  ce  que  veulent  les  partisans  du 
juste?  M.  Lamé  Fleury  ne  comprend  pas  en  quoi  la  justice  pourrait  a^- 
suror  à  un  proprii'taire  la  possession  d'une  richesse  dont  celui-ci  est  le 
plus  souvent  tout  à  fait  hors  d'état  de  soupçonner  la  simple  existence? 
Il  ne  voit,  dans  cet  ordre  d'idées,  d'autre  solution  admis.siblo  que  celle, 
l)réeonisée  par  Turgot,  de  l'attribution  de  la  propriété  minérale  à  l'in- 
venteur; malheureusement  celte  solution,  aboutissant  immédiatement 
à  l'anarchie  souterraine  et  au  gaspillage  du  gîte  qui  en  est  le  théâtre,  est 
2«  SÉRIE.  T.  xt.  —  lij  octobre  1863.  10 
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formellement  repoussée  par  la  pratique.  A  moins  de  se  placera  un  point 
de  vue  douteux  de  sécurité,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  l'absoption 
de  toutes  les  propriéiés  par  l'Etal,  le  système  de  propriété  souterraine 
le  plus  usité  dérive  difticiiement  du  juste. 

Si,  au  contraire,  on  prend  l'utile  pour  point  de  départ,  la  question 
revêt  une  apparence  de  netteté  incontestable.  Il  s'agit  simplement  de 
savoir  à  f|ui  doit  être  altiibuée  la  propriété  minérale,  [lour  que  soit 
remplie  la  condition  fondamentale  du  meilleur  j)arti  à  en  tirer  dans 
l'intérêt  de  tous.  Or,  cette  sorte  de  propriété  a  un  caractère  vraiment 
spécial,  celui  d'être  déposée  une  fois  dans  le  sein  de  la  terre  et  de  ne 
point  s'y  reproduire.  D'où  résulte  cette  conséquence  que  le  système 
technique  d'exploitation  doit  réaliser,  autant  que  faire  se  peut,  l'idéal 
d'une  extraction  totale.  Tel  est  évidemment  le  but  que  doit  aussi  se 
donner  l'économiste,  à  qui  l'État,  en  tant  que  représentant  de  l'intérêt 
social,  apparaît  immédiatement  comme  seul  en  position  d'avoir  l'ab- 
négation et  l'esprit  de  suite  que  réclame  impérieusement  l'exploitation 
rationnelle  d'un  gite  minéral. 

L'inventeur  et  le  propriétaire  du  sol  n'offrent  aucune  garantie.  D'ail- 
leurs, ainsi  que  n'a  pas  manqué  de  le  faire  remarquer,  en  1791,  Mira- 
beau, l'un  des  plus  chaleureux  adversaires  de  la  réunion  normale  des 
propriétés  superficiaire  et  souterraine,  elles  n'ont  dans  la  nature  abso- 
lument aucune  relation.  — Ici  M.LaméFleury  fait  observer  qu'il  lui  est 
impossible  d'oublier  que  le  système  qu'il  combat  a  perdu  récemment, 
au  sein  de  la  iéuni(jn,  un  illustre  et  vigoureux  })artisan,  M.  Charles  Du- 
noyer,  en  cela  d'ailleurs  d'accord  avec  Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  esti- 
mant que  la  restriction  des  droits  du  propriétaire  du  sol  était  mauvaise 
en  soi  et  que  l'association  pouvait  remédier  avec  efficacité  aux  incon- 
vénients du  morcellement  territorial. 

Théoriquement,  l'extraction  de  la  plus  grande  partie  d'un  gîte  miné- 
ral exigerait  que  l'exploitant  descendit  jusqu'à  la  partie  la  plus  profonde 
et  procédât  en  remontant  successivement  jusqu'à  la  surface.  D'une 
part,  les  moyens  dont  dispose  l'industrie  sont  insuffisants  pour  que  le 
mineur  pénètre,  dans  les  entrailles  de  la  terre,  au  delà  de  quelques 
centaines  de  mètres.  D'autre  part,  le  procédé  rationnel  serait  excessi- 
vement dispendieux,  puisqu'il  faudrait  mettre  dehors  un  capital  consi- 
dérable et  attendre  très-longtemps  avant  d'en  obtenir  un  intérêt  con- 
venable. On  voit  que,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  la  question 
technique  et  la  question  commerciale  se  contrarient.  On  voit,  de  plus, 
qu'en  définitive,  la  portée  de  l'argument  théorique  est  singulièrement 
affaiblie,  en  ce  sens  que  fatalement  le  passé  d'une  exploitation  pèsera 
toujours  sur  son  avenir;  il  importe  toutefois  qu'il  pèse  le  moins  pos- 
sible, et  cela  seul  suffit  pour  qu'au  moins  l'État  ne  soit  jamais  tenu  à 
l'écart  de  la  mission  de  haute  surveillance  qui  lui  est  dévolue,  par  une 
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considération  londamentale  d'utilité,  sur  l'aménagement  de  la  propriété 
souterraine.  A  pousser  le  raisonnement  jusqu'à  ses  limites  extrêmes,  il 
faudrait  conclure  ii  l'exploitalion  des  mines  par  l'État  lui-même;  mais 
M.  Lamé  Fleury  reconnaît  que  l'Élat,  en  sa  qualité  de  grande  associa- 
tion à  hiérarchie  compliquée  et  finalement  irresponsable,  est  peu  propre 
à  exercer  la  fonction  d'industriel  avec  avantage  pour  les  consomma- 
teurs. L'histoire  étrangère  est  là  pour  le  montrer  en  matière  de  mines. 

Partout  en  Europe,  et  on  pourrait  presque  dire  dans  l'univers  entier, 
les  législations  minérales  sont  basées  sur  ce  qu'on  appelle  \c droit  réga- 
lien; en  d'autres  termes,  les  mines  sont  des  propriétés  publiques.  La 
généralité  du  fait  est  fort  remarquable,  bien  que  son  origine  soit  peut- 
être  plutôt  fiscale  qu'économique.  Il  en  est  particulièrement  ainsi  en 
Allemagne,  où  l'exploitation  directe  par  l'Etat  a  longtemps  été  en  hon- 
neur, mais  commence  à  s'etfacer  devant  le  système  des  concessions  à 
l'industrie  privée.  En  Angleterre  même,  où  le  propriétaire  du  fonds 
l'est  aussi  du  tréfonds,  le  droit  d'extraction  accuse  une  source  identique 
par  son  nom  de  royalty.  En  France,  les  mines  ont  de  tout  temps  été 
considérées  comme  des  propriétés  publiques.  Le  silence  volontaire  du 
législateur  de  1810  doit  encore  être  interprété  dans  ce  sens;  cela  n'est 
douteux  pour  aucun  de  ceux  qui  s'occupent  spécialement  de  la  matière. 
Malheureusement,  les  écrivains  généraux,  qui  touchent  à  toutes  sortes 
de  sujets  et  parlent  une  fois  dans  leur  vie  de  la  propriété  minérale, 
ont  dit  le  contraire  et  propagé  ainsi  une  regrettable  erreur;  puis  la 
politique  s'en  est  mêlée  et  a  obscurci  une  question  primitivement  simple. 
Quoi  fju'il  en  soit,  le  système  des  concessions  de  mines  par  le  gouver- 
nement est  le  fondement  de  la  législation  française. 

M.  Michel  Chevalier,  dans  son  remarquable  rapport  sur  l'exposition 
universelle  de  1862,  a  écrit  que  l'expUiitatiun  des  mines  était  sous  le 
joug  des  règlements  que  cette  législation  n'autorisait  pas  et  même  inter- 
disait. M.  Lani<'^  Eleury  ilemande  la  perinissidn  de  dire  (jue  cette  asser- 
tion, depuis  quelques  années  reproduite  à  satiété,  lui  sendjle  beaucoup 
trop  absolue  dans  la  forme. 

L'intervention  administrative,  connue  il  l'a  dit  plus  haut,  est  exces- 
sive et  inulile  en  matière  de  minières,  mais  elle  est  prescrite  par  la  loi 
elle-même. 

En  (;e  (|ui  concerne  les  mine.^,  si  le  titre  lelatif  à  l'ext^rcice  de  la  sur- 
veillance officielle  est  bref. sa  rédaction  est  d'un  vague  qui  autorise  tout 
ce  qui  n'a  aucune  signification.  Le  décret  impérial  du  3  janvier  1813, 
règlement  d'administration  publique  rendu  pour  l'exécution  de  ce  titre, 
est  beaucoup  plus  long  et  précis;  il  n'a  pas  moins  d'une  trentaine  d'ar- 
ticles 

M.  Lamé  Fleui7  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  décret 
H  été  promulgué  :  en  I81i,  dans  des  houillères  du  déj)arteuient  Iran- 
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çais  de  l'Ourte,  deux  accidents  graves  avaient  appelé  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  nécessité  d'une  police  des  mines  ;  une  explosion  de 
grisou  avait  fait  périr  68  ouvriers  et  une  inondation  subite  en  avait  noyé 
22  autres,  tandis  que  70  n'avaient  dû  leur  salut  qu'au  sany-froid  d'un 
maître  mineur.  Il  y  a  quelques  mois,  232  ouvriers  ont  perdu  la  vie 
dans  une  houillère  anglaise,  à  la  suite  d'une  rupture  du  balancier  de  la 
machine  d'épuisement  installée  sur  un  \)U\tsunique,  et  le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  a  dû,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique, 
faire  encore  un  pas  dans  la  voie  réglementaire  qu'il  suit  lentement, 
mais  nettement,  depuis  une  vingtaine  d'années,  à  l'égard  de  l'industrie 
minérale.  Logiquement,  l'économie  politique  peut  prendre  pour  point 
de  départ  cet  adage,  souvent  répété,  que  l'industrie  est  un  combat,  qui 
a  normalement  ses  morts  et  ses  blessés.  Tout  en  s'inclinant  devant  le 
principe  théorique,  M.  Lamé  Fleury  déclare  qu'il  ne  se  sent  pas  le  cou- 
rage d'en  recommander  la  mise  en  pratique  par  la  suppression  de  toute 
espèce  de  surveillance  administrative.  L'exemple  de  l'Angleterre  est 
évidemment  de  nature  à  autoriser  cette  manière  de  voir. 

A  côté  de  la  question  de  sécurité  se  place  enfin  le  problème  capital 
de  l'aménagement  des  gîtes,  qui  exigent,  suivant  l'expression  de  M.  Jean 
Reynaud,  le  premier  des  prédécesseurs  de  M.  Lamé  Fleury,  que  les 
périodes  diverses  de  l'exploitation  soient  conçues  comme  les  actes  suc- 
cessifs d'une  même  opération  générale.  »  La  nécessité  des  travaux  coor- 
donnés dans  des  vues  d'ensemble  et  d'avenir  implique  l'idée  de  régle- 
mentation. A  coup  sur,  il  y  a  lieu  de  simplilier  ce  qui  existe,  en  le 
réduisant  au  strict  indispensable  ;  mais  il  ne  peut  être  question  sans 
quelque  danger  de  faire  table  rase,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  la 
nature  toute  spéciale  de  la  propriété  souterraine  montrant  le  conflit 
dont  elle  est  le  théâtre  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général. 

M.  Joseph  Garnikr,  laissant  décote  la  question  de  propriétéen  géné- 
ral et  de  propriété  souterraine  en  particulier,  dit  qu'il  applaudit  à  la 
critique  que  vient  de  faire  M.  Lamé  Fleury  de  la  réglementation  exces- 
sive de  la  propriété  souterraine  et  de  l'industrie  minérale,  mais  qu'il 
serait  disposé  à  être  encore  moins  inventionnisle  que  lui. 

En  ce  qui  touche  la  sécurité  du  personnel  des  exploitations,  il  pense 
qu'on  peut  résoudre  la  difficulté  autrement  que  par  la  réglementation 
préventive,  c'est-à-dire  par  une  intelligente  application  du  principe  de 
responsabilité  et  des  moyens  de  répression.  Quant  aux  intérêts  de  l'ave- 
nir, il  en  est  de  la  propriété  des  mines  comme  de  toute  autre  pro- 
priété: les  générations  présentes  laissent  aux  générations  futures  ce 
dont  elles  n'ont  pas  besoin,  ce  (lui  est  de  nature  à  n'être  consommé  que 
lentement  ;  aux  futurs  habitants  du  globe  incombera  la  tâche  d'être 
plus  ingénieux  et  de  se  chaufl'er  et  de  s'éclairer,  si  la  houille  et  le  gaz. 
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que  nos  aïeux  ne  connaissaient  pas,  venaient  à  manquer,  par  des  procé- 
dés que  la  science  leur  indiquera,  il  est  naturel  que  les  pères  songent  à 
leurs  descendants  immédiats;  il  n'est  pas  vrai  que  l'on  s'intéresse  réel- 
lement aux  races  futures  de  la  manière  que  les  pères  s'intéressent  aux 
enfants.  Les  gouvernements  n'ont  donc  pas  plus  à  intervenir  dans  la 
jouissance  et  l'exploitation  de  ces  propriétés,  que  dans  la  jouissance  et 
l'exploitation  des  autres.  Au  surplus,  l'intérêt  individuel,  l'intérêt  des 
familles,  celui  des  associations  qui  possèdent  les  propriétés  souterraines, 
sont  la  meilleure  garantie  que  puissent  avoir  les  générations  futures.  La 
Providence,  en  faisant  le  ca^ur  de  l'homme,  a  mieux  prévu  que  ne  pou- 
vaient jamais  le  faire  les  assemblées  delégislateurs  et  les  corps  d'adminis- 
trateurs. 

La  preuve  tirée  de  l'Angleterre  devenant  plus  réglementaire  qu'elle 
n'a  été,  n'est  pas  aussi  probante  qu'on  le  croit,  en  cette  question 
comme  en  beaucoup  d'autres.  D'abord,  on  exagère  ce  que  fait  l'Angle- 
terre lorsqu'elle  fait  un  peu  dans  une  voie  où  elle  n'avait  rien  fait; 
on  ne  remarque  pas  que  si,  par  la  pression  de  l'opinion,  il  se  produit 
un  certain  mouvement  législatif  dans  la  voie  réglementaire,  ce  mouve- 
ment ne  va  jamais  bien  loin  et  ne  tarde  pas  à  retourner  en  arrière, 
lorsque  l'opinion  a  prononcé. 

On  confond,  enfin,  le  remplacement  des  vieilleries  corporatives  par 
des  prescriptions  modernes  avec  un  surcroît  de  réglementation;  en 
fait,  on  n'a  pas  encore  vu  le  législateur  de  ce  pays  se  jeter  dans  la  voie 
de  la  réglementation  à  outrance,  comme  dans  beaucoup  de  pays  du 
continent.  —  Au  surplus,  si  l'Angleterre  venait  à  dérailler  sur  la  voie 
de  la  liberté,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  l'imiter. 

M.  Renouard,  président,  fait  remarquer  que  la  question  de  propriété 
se  superpose  forcément  sur  celle  de  l'exploitation  et  de  l'industrie. 
Avant  tout,  on  se  demande  à  qui  doit  appartenir  la  propriété  souter- 
raine. Le  législateur  de  1810  reconnaît  évidemment  trois  ayants  droit, 
qu'il  a  cherché  à  concilier  en  attribuant  quelque  chose  à  chacun  ;  y  a- 
t-il  possibilité  de  mieux  faire,  de  déterminer  le  vrai  propriétaire,  ou 
s'il  y  en  a  plus  d'un,  de  les  traiter  plus  équitablement? —  M.  Renouard 
pense  qu'on  ne  peut  faire  abstraction  des  idées  de  justice  quand  on 
parle  de  propriété. 

M.  ViLLiAPMPpense  que  la  propriété  foncière  n'est  point  à  la  hauteur 
des  droits  naturels  proprement  dits,  car  elle  se  compose  de  la  posses- 
sion, qui  est  de  droit  naturel,  et  de  la  propriété,  qui  n'est  qu'une  fic- 
tion des  législateurs  des  peuples  civilisés.  C'est  donc  un  droit  mixve 
qui  peut  subir  telles  modifications  que  l'équité,  l'intérêt  général  et  la 
nature  des  choses  suggèrent  au  législateur.  Si  celui-ci  ne  peut  toucher 
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aux  droits  naturels,  il  peut  régler  les  droits  mixtes.  En  partant  de  ce 
principe,  on  voit  qu'il  n'est  point  inique  d'enlever  les  mines  au  pro- 
priétaire du  sol;  car  celui-ci  ne  s'est  point  attendu  à  en  rencontrer. 
S'il  en  était  le  maître,  il  pourrait  les  mal  exploiter,  ou  ne  point  les 
exploiter  du  tout,  et  alors  le  public  perdrait  cette  richesse  qui  peut  être 
décuple  ou  centuple  de  la  richesse  du  sol.  Il  faut  bien  que  l'Etat  inter- 
vienne dans  la  surveillance  de  cette  exploitation  :  1°  pour  ne  pas  gas- 
piller les  filons,  et  faire  en  sorte  que  nos  descendants  en  jouissent;  car 
c'est  à  tort  que  l'on  vient  de  dire  que  ceux-ci  se  chaufferont  et  s'éclai- 
reront comme  ils  pourront.  !>es  générations  sont  solidaires;  nous  avons 
presque  tout  reçu  de  nos  ancêtres:  nous  devons  laisser  davantage  à  nos 
descendants. 

La  seconde  raison  pour  laquelle  M.  Yilliaumé  demande  l'interven- 
tion de  l'État,  c'est  que  seul  il  prescrira  des  mesures  salutaires  pour  les 
ouvriers.  La  plupart  des  accidents  sont  provenus  de  l'avarice  des  con- 
cessionnaires et  entrepreneurs.  Or,  dit  .M.  Yilliaumé  en  terminant, 
l'économiste  doit  songer  à  nourrir  les  hommes,  et  non  pas  k  les  tuer. 

M.  Ddpdit,  inspecteur  divisionnaire  des  pon(s  et  chaussées,  se  range 
à  l'avis  de  M.  Lamé  Fleuvy,  et  pour  la  question  de  réglementation  et 
pour  la  question  de  propriété.  Selon  lui,  la  propriété,  ainsi  qu'il  l'a 
établi  dans  un  travail  en  deux  articles  publiés  par  le  Journal  des  Eco- 
nomistes (1),  n'existe  que  par  la  loi  qui  la  consacre  et  qui  s'inspire  de 
l'utilité  générale.  Pour  les  raines,  spécialement,  M.  Dupuit  ne  peut  com- 
prendre quel  rapport  il  y  a  entre  la  justice  et  leur  possession.  La  loi 
seule,  interprète  de  l'intérêt  général,  constitue  et  légitime  ce  genre  de 
propriété. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  proteste  contre  la  doctrine 
qui  ne  voit  dans  le  droit  de  propriété  qu'une  émanation  de  la  loi.  Loin 
que  la  loi  crée  le  droit  de  propiiété,  elle  a  pour  première  mission  de  la 
protéger  et  de  la  garantir,  en  donnant  une  sanction  au  droit  naturel.  La 
propriété  est  née  avec  l'homme,  elle  se  développe  et  s'aHV-rmii  avec  lu 
liberté  humaine,  dont  elle  est  le  reflet  et  le  plus  ferme  appui.  Il  n'est 
point  de  droit  contre  le  droit,  a  dit  Bossuet,  et  s'il  est  des  lois  mau- 
vaises qui  méconnaissent  ou  qui  mutilent  le  droit  de  propriété,  les 
peuples  qui  les  subissent  en  portent  la  peine. 

Dans  le  règlement  delà  propriété  souterraine,  le  législateur,  tout  en 
consacrant  le  caractère  distinct  d'une  possession  qui  résiste  à  une  exploi- 
tation morcelée,  n'a  pas  laissé  échapper  l'occasion  de  montrer  le  res- 


(i)  Mars«uyrii  \m, 
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pect  qu'il  portait  au  principe  même  de  lu  propriété;  c'est  pour  cela 
qu'il  a  établi  une  redevance  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface  :  on 
a  beau  s'égayer  sur  le  taux  minime  de  cette  redevance  et  n'y  voir 
qu'un  acte  de  politesse,  qu'un  coup  de  cbapeau  tiré  au  droit  de  pro- 
priété; plus  la  redevance  est  faible,  plus  apparaît  dans  toute  sa  forme 
le  sentiment  qui  a  présidé  à  cette  création.  On  n'aurait  pas  besoin  d'user 
de  politesse  vis-à-vis  d'un  droit  qui  n'émanerait  que  de  la  volonté  du 
législateur,  et  que  celui-ci  pourrait  eflacer,  comiiie  il  est  libre  de  le 
créer  ;  on  n'aurait  pas  besoin  de  tirer  un  coup  de  chapeau  devant  un 
principe  absent. 

Les  lois  ne  sont  bonnes  que  quand  elles  sont  l'expression  de  la  loi 
suprême  qui  résulte  de  la  nature  des  choses  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'en 
respectant  avec  scrupule  la  propriété,  elles  ne  font  que  traduire  la  loi 
même  de  la  nature  humaine. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  spécial  d'après  lequel  le  droit  déri- 
vant de  la  concession  des  mines  a  été  détaché  du  droit  du  propriétaire 
de  la  surface,  M.  Wolowski  le  regarde  comme  le  résultat  d'une  transac- 
tion nécessaire  qui  a  pour  but  de  répondre  à  la  nature  des  choses. 
L'exploitation  du  sol  se  prête  à  une  division  conforme  aux  variations  de 
la  valeur.  L'exploitation  de  la  propriété  souterraine  exige  une  direction 
uniforme  et  permanente. 

M.fiÉNARD,  rédacteur  en  chef  de  l'Avenir  commercial ,  ne  veut  pas 
entrer  dans  la  question  de  la  propriété;  il  veut  seulement  parler  sur  la 
réglementation,  qui,  selon  lui,  comprend  l'aménagement  et  les  mesures 
à  prendre  pour  la  sécurité  des  travailleurs.  11  lui  semble  que  le  proprié- 
taire ou  l'exploitant  atout  intérêt  il  extraire  des  galeries  tout  ce  qui  peut 
eiiètretiréavec  profit.  Dans  ces  circonstances,  il  ne  voit  pas  tropsurquoi 
reposeraient  lescraintesqu'éprouvent  ceux  qui  parlent  de  gaspillage.  En 
tout  pays,  on  a  commencé  par  épuiser  les  couches  les  plus  faciles  à 
extraire,  puis  on  est  descendu  à  de  plus  grandes  profondeurs,  et  quand 
le  prix  de  la  houille  s'est  élevé,  on  est  parfois  retourné  à  certains  gise- 
ments que  l'on  avait  d'abord  négligés  comme  trop  onéreux  h  exploiter. 
M.  Bénard  ne  pense  pas  que  l'exploitation  par  l'Etat  puisse  être  conduite 
d'après  d'autres  principes.  L'État  ne  pourrait  exploiter  que  les  gise- 
ments qui  donneraient  un  reriain  bénéfice,  et  comme  son  exploitation 
serait  plus  coûteuse  que  celle  des  particuliers,  il  en  résulterait,  ou  que 
la  houille  coûterait  plus  cher  qu'aujourd'hui  ou  que  l'on  n'exploiterait 
que  les  plus  riches  et  abondants  gisements.  Dans  ces  deux  cas,  l'exploi- 
tation étrangère  aurait  à  fournir  aux  besoins  de  notre  consommation, 
et  elle  ne  le  ferait  qu'à  un  prix  plus  élevé  qu'aujourd'hui. 

Sans  doute  il  est  à  supposer  que  les  gisements  de  houille  seront 
épuisés  dans  un  certain  nombre  d'années,  K  l'une  des  séance»  de  VÂi" 
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sociation  pour  l'avancement  des  sciences  sociales  dans  la  dernière  ses- 
sion tenue  à  Newcastk-,  l'un  des  présidents  de  section,  sir  William 
Arnistrong,  a  lu  un  long  travail  dans  lequel  il  a  cherché  à  démontrer 
que  toute  la  houille  d'Angleterre  serait  épuisée  en  deux  cent  douze  ans. 
Un  des  principaux  ingénieurs  des  mines  du  pays,  M.  N.  Wood,  tout 
en-  disant  qu'il  ne  pouvait  vérifier  instantanément  les  calculs  de  sir 
William,  a  rassuré  les  ;:uditeurs  de  la  section  en  affirmant  que  dans 
ces  calculs  un  n'avait  tenu  compte  que  du  jjérimètre  des  bassins,  sans 
s'occuper  de  leur  profondeur,  qu'on  ne  connaît  pas  encore,  et  son  ex- 
tension sous  la  mer  où  l'on  n'avait  pas  encore  travaillé.  M.  N.  Wood  a 
ajout  1^  (|ue  les  gisements  sous  la  mer  pouvaient  être  plus  considérables 
que  ce.:x  exploités  aujourd'hui  et  que  très-certainement  on  les  exploi- 
terait. 11  y  a  donc  lieu  d'être  rassuré  sur  la  durée  probable  des  gise- 
ments liouillers  et  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  des  craintes  qui  auraient 
pour  résultat  de  remettre  l'exploitation  des  mines  aux  mains  de  l'ad- 
ministration. 

Passant  ensuite  à  la  réglementation  relative  à  la  sécurité  des  ouvriers, 
M.  Bénard  pense  que,  là  encore,  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  l'inté- 
rêt individuel,  à  l'intérêt  du  maître  comme  à  celui  du  travailleur,  plu- 
tôt qu'aux  garanties  illusoires  des  règlements.  Oh  1  si  l'intervention  ad- 
ministrative était  une  garantie  réelle  qu'il  n'y  aurait  plus  d'accidents, 
il  faudrait  l'appeler  de  tous  nos  vœux  et  de  toutes  nos  forces.  Mais 
malheureusement  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  :  les  sinistres  qui  survien- 
nent dans  les  mines  sont  des  accidents  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
et  qu'aucune  réglementation  n'empêchera.  On  a  parlé  du  terrible  acci- 
dent arrivé  à  la  mine  de  Carr's  Ilartley  en  Angleterre;  mais  aucune 
inspection,  aucune  réglementation  n'aurait  pu  prévoir  le  bris  du  balan- 
cier de  la  machine  cinq  minutes  avant  sa  chute  dans  le  puits.  La  par- 
tie qui  tomba  dans  le  puits  d'extraction  pesait  seule  plus  de  4,500  kil. 
Ce  balancier  était  une  seule  pièce  de  fonte  pesant  dix  à  douze  mille  kil.; 
il  y  avait  un  an  ou  deux  qu'il  fonctionnait,  et  au  moment  où  il  s'est 
rompu,  la  machine  marchait  sans  eti'ort.  Le  bris  est  provenu  d'un  défaut 
intérieur  de  la  fonte,  invisible  à  tous,  et  que  nul  ne  pouvait  supposer. 
Quelle  est  la  cause  qui  a  déterminé  la  rupture  de  cette  pièce,  nul  ne  le 
sait,  mais  à  coup  sûr  les  règlements  n'y  auraient  rien  fait.  De  pareils 
accidents  arrivent  parfois,  non-seulement  avec  la  réglementation,  mais 
avec  l'exécution  par  l'Etat.  Ainsi,  nous  avons  vu  il  y  a  quelques  années 
une  construction  faite  par  les  soins  et  sous  la  direction  des  premiers  in- 
génieurs du  monde,  le  pont  d'Angers  s'écrouler  sous  les  pas  d'une 
troupe  de  soldais  et  occasionner  des  pertes  aussi  nombreuses  cl  aussi 
douloureuses  que  celles  éprouvées  par  suite  de  l'événement  de  Carr's 
Hartley. 
Nous  ne  pouvons  donc  croire  que  la  réglementation  nous  garantirait 
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contre  tout  accident,  et  comme  nous  y  voyons  une  foule  d'inconvé- 
nients, nous  sommes  d'avi.s  qu'il  faut  s'en  passer. 

Notez,  en  etfet,  que  si  vous  affirmez  que  l'État  doit  veiller  activement 
à  la  sécurité  corporelle  de  l'ouvrier,  il  ne  manquera  pas  de  gens  qui 
vous  diront  que  son  salut  éternel  est  mille  fois  plus  précieux,  et  que, 
par  conséquent,  l'État  doit  veiller  à  ce  qu'il  fasse  son  salut!  Cela  nous 
mène  tout  droit  non-seulen)ent  à  la  censure  et  au  compeJle  intrare, 
mais  à  l'inquisition! 

Autre  considération  :  la  réglementation  par  l'État  doit  en  outre  être 
repoussée,  parce  qu'elle  a  une  tendance  à  rendre  l'ouvrier  imprudent  : 
il  se  repose  sur  le  règlement  de  tous  les  soins  à  prendre,  et  il  néglige 
volontiers  les  précautions  qui  assureraient  très-certainement  sa  sécurité. 

M.  Bénard  ne  saurait  finir  sans  signaler  quelques  inconvénients  qui 
résulteraient  de  l'abrogation  de  la  loi  qui  reconnaît  que  la  propriété  de 
la  superficie  emporte  celle  du  fonds.  11  a  été  frappé  de  ce  fait,  qu'en 
creusant  un  puits,  M.  Mulot  s'est  trouvé  avoir  découvert  de  la  houille  ! 
Ira-t-on  jusqu'à  contester  aux  propriétaires  le  droit  de  creuser  des 
puits  dans  leur  propriété,  et  s'ils  rencontrent  des  minerais,  leur  en  le- 
fusera-t-on  la  jouissance  à  partir  d'une  certaine  profondeur? 

Puis  certains  filons  ont  une  puissance  verticale  et  viennent  à  fieur  de 
terre;  quelques  houillères  et  des  ardoisières  sont  dans  ce  cas;  mécon- 
naîlra-t-on  alors  le  droit  du  propriétaire?  Il  existe  des  mines  ouvertes, 
sans  puits,  sur  le  penchant  de  collines,  et  travaillées  à  galeries  hori- 
zontales :  dira-t-on  que  les  propriétaires  des  champs  c|ui  sont  super- 
posés ;i  ces  mines  n'auront  pas  le  droit  d'extraire  le  produit  que  révèle 
paifois  la  charrue? 

Quant  au  droit  de  l'inventeur,  il  n'est  inscrit  dans  la  loi  que  pour 
mémoire,  car  l'administration  ne  se  croit  pas  obligée  de  toujours  con- 
céder l'exploitation  à  celui  qui  a  découvert  le  filon.  La  question  est  des 
plus  ardues  et  est  une  de  celles  (jui  ne  veulent  pas  être  traitées  in- 
promplu. 

M.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut,  voit  plusieurs  questions  enga- 
gées dans  le  sujet  en  discussion,  qui  exigeraient  un|examen  séparé.  Sur 
les  (|uestions  de  propriété,  il  incline  vers  l'oijinion  île  MM.  Wolowski, 
Renouard,  Garnier,  plutôt  que  vers  celles  de  MM.  LaméFleury  et  Du- 
puit.  Sur  la  question  de  réglementation,  il  serait  assez  disposé  à  suivre 
ces  derniers.  Il  est,  autant  que  personne,  d'avis  de  restreindre  les 
droits  de  l'Etat  ;  mais  ici  il  s'agit  de  la  protection  des  individus  et  des 
intérêts  généraux,  protection  qui  rentre  dans  les  attril)utions  de  l'Etat. 
11  ne  faut  pas  confondre,  d'autre  part,  l'Etat  avec  tel  ou  tel  gouverne- 
ment; l'Etat  représente  la  Société  qui  charge  se.s  représentants  d«*  lui 
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faire  des  lois;  en  protégeant  les  personnes  et  les  intérêts  individuels  et 
généraux,  l'Etat  ne  sort  pas  de  ses  fonctions  rationnelles. 

M.  Joseph  Garnier  comprend  bien  l'importance  de  la  distinction  que 
signale  M.  Labouhiye;  mais  il  fait  remarquer  que  l'esprit  réglemen- 
taire s'incarne  aussi  bien  dans  les  assemblées  de  législateurs  que  chez 
les  hommes  de  gouvernement;  que  la  loi  peut,  sous  ce  rapport,  pré- 
senter autant  d'obstacles  à  l'industrie  que  le  décret  ou  l'ordonnance 
administrative.  En  France,  n'a-l-on  pas  bien  souvent  vu  la  liberté  pro- 
clamée dans  la  première  partie  des  articles  de  constitution  ou  de  loi  et 
restreinte  dans  les  alinéas  suivants,  soit  directement,  soit  par  un  renvoi 
au  règlement  d'administration  publique  qui  devient  l'œuvre  du  gou- 
vernement ? 

M.  Garnier  croit  que  la  solution  des  questions  engagées  dans  cette 
discussion  se  trouve  dans  la  précisioîi  des  cas  de  responsabilité  par  le 
législateur,  en  laissant  toute  liberté  à  l'industrie  minérale  comme  aux 
autres  industries  Or,  la  liberté  est  la  meilleure  condition  d'exploitation 
pour  les  intérêts  individuels  et  les  intérêts  sociaux,  ainsi  que  le  prouve 
l'exemple  do  tous  les  pays  où  la  propriété  souterraine  et  l'industrie 
minérale  sont  gênées  par  moins  d'entraves  législatives  et  administra- 
tives. Sous  ce  rapport,  la  raison  de  l'utile  conduit  donc  au  minimum 
de  réglementation. 

A  ce  même  point  de  vue,  il  est  difficile  de  dire  lequel  des  trois  sys- 
tèmes d'appropriation  est  préférable  ;  de  se  prononcer  entre  Turgot 
défendant  les  droits  de  l'inventeur,  Dunoyer,  ceux  du  propriétaire, 
Ch.  Comte,  ceux  de  l'État,  et  de  trop  critiquer  le  législateur  de  1810, 
en  tant  qu'il  a  voulu  donner  une  part  à  tous.  J.a  solution  est  vraiment 
embarrassante. 

Quant  à  l'objection  de  M.  Dupuit,  qu'il  ne  voit  pas  de  rapport  entre 
l'idée  de  justice  et  la  possession  des  mines,  M.  Garnier  avoue  qu'en 
effet  il  n'est  possible  de  légitimer  cette  propriété  comme  celle  du  sol 
nu  et  de  tout  agent  naturel  qu'avec  les  raisons  tirées  de  l'utile;  mais 
les  raisons  tirées  de  la  justice  interviennent  victorieusement  quand  il 
s'agit  de  la  propriété  en  général,  de  la  propriété  des  facultés  person- 
nelles, des  fruits  du  travail,  de  l'épargne,  du  capital,  du  sol  amélioré; 
et  de  même  que  les  partisans  exclusifs  du  juste  se  privent  d'une  force 
en  repoussant  les  arguments  de  l'utile,  de  même  les  partisans  de  l'utile 
se  privent  d'une  force  encore  plus  grande  en  repoussant  les  arguments 
tirés  du  juste,  sans  compter  qu'ils  peuvent  être  plus  facilement  con- 
duits à  la  violation  de  la  propriété  par  le  législateur  et  l'État.  En  somme, 
la  propriété  n'est  bien  défendue  dans  son  ensemble  que  par  l'invoca- 
tion des  deux  principes, 

î^a  séance  est  levée  h  onie  heures, 
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I.  —  Lors  de  la  promulgation  de  la  loi  foiulamonlale  du  H  juin  1842,  qui 
décidait  la  construction  de  nos  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  la  législation 
de  ces  précieuses  voies  de  communication  iw  comprenait  pas  plus  d'une  cen- 
laine  d'actes.  Dix  ans  après,  ce  nombre  était  déjà  triplé.  Dix  autres  années 
l)lus  iard.  on  compte  plus  de  sept  cents  de  ces  actes,  et  le  nombre  en  va  s'aug- 
mentant  pour  ainsi  dire  chaque  jour.  Commentse  reconnaître  au  milieu  d'une 
telle  quantité  de  dispositions  législatives  et  réglementaires  éparses  dans  la 
volumineuse  collection  du  Bulletin  des  lois?  Comment  se  livrer,  avec  la  cer- 
titude de  ne  rien  laisser  échapper  d'intéressant,  soit  h  un  travail  d'ensemble 
sur  notre  réseau  de  voies  ferrées,  soit  à  quelque  recherche  particulière?  Qui- 
conque, par  goût  nu  par  nécessité,  a  tenté  de  s'adonner  à  quelque  étude  de 
cette  nature  sait  quel  temps  il  lui  faut  employer  et  quelle  peine  il  doit  prendre. 
Je  crois  donc  être,  tout  à  la  fois,  juslecnvers  leservice  infatigable  qui  épargne 
au  public  son  temps  et  sa  peine,  et  utile  aux  lecteurs  de  cette  revue,  —  ils  ap- 
partiennent évidemment  h  la  catégorie  des  hommes  laborieux  dont  il  importe 
de  faciliter  la  lAche,  —  eu  annonçant  la  publication  d'une  nouvelle  édition  du 
Hépcrloirc  méthodique  de  la  léyistalion  de.t  chemins  de  fer. 

Paru  d'abord,  en  18oo,  sous  la  forme  trop  modeste  d'un  cahier  autogra- 
i:rapliié  '1).  refondu,  on  18.'»8,à  la  suite  de  la  création,  ])ar  voie  de   fusion. 


(1|  Ne  serait-il  pas  k  désirer, pour  la  vulgarisation  des  documents  nombre\ix  incessam- 
ment émanés  de  la  direction  générale  des  cliemins  de  fer,  que  ces  documents,  le  plus  sou- 
vent aulo^r;q)liiés,  simplenunt  distribués,  fu^seul  imprimés  et  mis  en  vente  par  quel- 
que éditeur  agréé  officiellement?  J'en  dirai  autant  des  deux  rbarmantes  cartes  des 
chemins  de  fer  de  la  France  dressées  par  la  môme  administration  et  indiquant,  la 
première,  toutes  les  stations  et  les  principales  localités  desservies  par  correspondance; 
IR  seconde,  le»  ronces&ions  déflnltiveti  ou  éventuelles,  les  lignes  en  exploitation  ou  en 
eoDitructioo,  notami^icnt  le  trolslàme  réseau.  Sur  chacune  d'elles  se  voient  les  domaloei 
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de  nos  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  sous  la  forme  plus  conve- 
nable d'un  petit  manuel  imprimé,  ce  Répertoire  vient  d'être  publié  en  un  beau 
volume  in-4''  de  250  pages,  sorti  des  presses  de  l'imprimerie  impériale.  C'est 
assez  dire  que  la  disposition  typographique  de  cet  utile  ouvrage  ne  laisse 
maintenant  absolument  rien  à  désirer,  notamment  pour  la  commodité  des 
recherches;  des  pages  blanches  ont  même  été  laissées  à  la  fin  des  chapitres, 
afin  de  permettre  à  l'heureux  possesseur  de  cette  publication  officielle  de  les 
tenir  au  courant  de  la  législation,  au  fur  et  à  mesure  de  la  promulgation  des 
actes  postérieurs  à  1862. 

La  méthode  suivie,  par  le  Bureau  de  statistique  centrale  dépendant  de  la 
Direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer.  dans  le  clas- 
sement des  documents,  ne  le  cède  en  rien  à  la  disposition  purement  matérielle. 
Le  recueil  est  divisé  en  deux  grandes  sections.  De  la  première,  consacrée  aux 
dispositions  générales,  je  n'ai  évidemment  rien  à  dire.  Quant  à  la  seconde, 
relative  aux  dispositions  spéciales,  elle  débute  naturellement  par  celles  qui 
concernent  les  six  grands  réseaux  partiels,  chronologiquement  classés.  Vien- 
nent ensuite,  semblablement  disposées,  celles  qui  ont  trait  aux  chemins  restés 
en  dehors  de  ces  réseaux  :  ils  occupent,  on  le  pressent,  plus  de  place  par  leur 
nombre  que  par  l'importance  kilométrique  du  groupe  qu'ils  constituent,  sur- 
tout depuis  i'englobement  récent  du  réseau  algérien.  Un  chapitre  spécial 
réunit  tous  les  actes  concernant  les  chemins  industriels  et  montre,  par  une 
longue  nomenclature,  —  qui  commence  au  7  avril  1830  (ordonnance  royale 
autorisant  les  concessionnaires  des  houillères  d'Épinac  à  établir  un  chemin  de 
fer  les  reliant  au  canal  de  Bourgogne)  jusqu'au  21  octobre  1862  (décret  impérial 
approuvant  une  convention  passée  pour  la  concession  d'un  embranchement 
de  chemin  de  ferdes  mines  de;houille  de  la  Roche  etlaVernade  à  Gommentry), 
—  combien  les  plaintes  nombreuses  de  l'industrie  minérale  ont  été  inexactes 
en  principe  et  exagérées  en  fait.  Les  chemins  à  rails  de  bois  et  les  chemins  de 
fer  établis  sur  la  voie  publique  n'ont  même  point  été  oubhés.  Je  mentionnerai 
enfin  les  tables  chronologique  et  alphabétique  du  Répertoire,  sans  y  insister 
d'ailleurs  autrement  que  pour  tirer  de  la  première  une  façon  de  résumé  des 
annales  de  notre  activité  en  matière  de  voies  ferrées,  grossièrement  mesurée 
par  le  nombre  des  actes  législatifs  ou  réglementaires  auxquels  elles  ont  donné 
lieu  : 


des  six  grandes  Compagnies  et  des  petites,  etc.,  etc.  Pourquoi  des  documents  offi- 
ciels si  intéressants  ne  seraieut-ils  point  mis  en  -v^nte?  Je  sais  bien  que  le  nombre  des 
acheteurs  serait  moindre  que  celui  des  preneurs  actuels,  tant  en  France  on  a  la  rage 
delà  gratuité  en  tout  et  partout;  mais  la  quantité  des  vrais  lecteurs  serait  considéra- 
blement augmentée  en  dehors  des  hautes  régions,  auxquelles  ces  documents  sont  sans 
doute  particulièrement  destinés.  C'est,  dans  l'état  actuel  des  choses,  pour  ces  lecteurs 
vrais  que  je  reproduis  les  tableaux  qui  vont  suivre. 
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1823  —  1 

1832  —  1 

1840  —  H 

1848  —  21 

1856  —  18 

1824  —  2 

1833  —  6 

1841  —  Il 

1849  —  12 

1857  —  43 

1826  —  2 

1834  —  3 

1842  —  12 

18o0  —  16 

1858  —  19 

1827  —  2 

.  1835  —  8 

1843  —  14 

18ol  —  17 

1859  —  27 

1828  —  1 

1836  —  6 

1844  —  30 

1852  —  54 

1860  —  42 

1829  —  2 

1837  —  12 

1845  —  36 

1853  —  48 

1861  —  61 

1830  —  3 

1838  —  14 

1846  —  16 

1834  —  26 

1862  —  58 

1831  —  o 

1839  —  9 

1847  —  18 

1855  —  50 

On  voit  que,  si  nos  débuts  ont  été  modestes,  nous  avons  amplement  rat- 
trapé le  Icmps  perdu.  N'avons-nous  même  point  un  peu  dépassé  la  mesure? 

En  terminant,  je  soumettrai  au  rédacteur  du  Hépertoirc  une  observation 
qui  m'est  précisément  venue  en  mettant  largement  son  œuvre  à  profit  dans  de 
récentes  recherches.  J'avais  notamment  besoin  de  relire  toute  la  discussion 
législative  de  la  loi  organic^ue  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  qui,  présentée  (29  janvier  1844)  d'abord  à  la  chambre  des  pairs,  puis  à 
la  chambre  des  députés,  est  revenue  deu\  fois  à  la  première  de  ces  assemblées 
et  une  fois  à  la  seconde.  Je  laisse  à  juger  quelle  jjeine  j'aurais  eue  à  trouver, 
sans  guide,  les  divers  rapports  dont  le  projet  de  loi  a  été  l'objet,  ainsi  que  les 
séances  nombreuses  où  il  a  été  discuté  dans  le  parlement.  J'en  aurais  eu 
moins  encore,  si  les  pages  des  volumes  du  Monileur  avaient  été  indiquées  :  le 
journal  officiel  a,  en  effet,  été  moins  bien  traité  que  le  Bulletin  des  lois,  pour 
lequel  ou  donne  l'indication  des  numéros  de  série,  de  bulletin  et  de  page;  le  ren- 
voi à  ce  Bulletin  pour  le  volume  et  la  page  n'est-il  pas  suffisant?  Sans  un  tel  luxe, 
je  ne  dirais  rien,  mais,  puisqu'il  existe  partiellement,  je  voudrais  voir  ainsi 
complétée,  par  exemple,  la  mention  de  la  première  présentation  du  projet  de 
loi  que  je  viens  de  considérer  :  S.  29  janvier  1844,  Mon.  du  2  février,  p.  209. 

11.  —  Le  bureau  de  statistique  des  chemins  de  fer  ne  se  borne  pas,  comme 
on  sait,  à  appliquer  ses  productifs  efforts  à  la  France  ;  il  fait  des  excursions  à 
l'étranger.  A  la  lin  de  1858,  il  avait  publié  un  premier  essai,  relatif  à  plusieurs 
réseaux  de  six  Etats  européens,  pour  les  premiers  trimestres  de  ladite  année 
et  de  la  précédente.  Comme  de  juste,  il  n'était  pas  satisfait  de  cette  réunion  de 
quelques  renseignements,  trop  incomplets  pour  donner  matière  à  d'utiles  rap- 
prochements et  il  avait  cherché  à  produire  un  travail  plus  intéressant.  11  y 
est  parvenu  avec  succès  en  se  mettant  en  rapport  avec  toutes  les  compagnies 
étrangères  représentées  à  Paris  et  même  avec  les  administrations  des  diverses 
nations  de  l'Europe.  Les  Chemins  de  fer  europi'ens  n'embrassent,  pour  1860  et 
1861,  pas  moins  de  235  administrations  ou  compagnies  et  de  27  Etats  ;  cette 
brochure  ne  présente  que  quelques  lacunes,  qui  seront  comblées  ultérieure- 
ment. Finalement,  la  Suède,  la  Turquie  et  la  Grèce  y  manquent  scides  tout  à 
fait;  or  les  réseaux  des  deux  premières  de  ces  nations  sont  peu  importants,  et 
la  Grèce  n'a  point  encore  de  chemins  de  fer. 

Je  ne  puis  évidemment  entrer  ici  dans  beaucoup  de  détails,  et,  on  me  bor- 
nant à  signaler  au  lecteur,  pour  1861,  (}uelfiues  chiffres  goiurauv  extraits 
tant  du  tableau  d'ensemble  que  des  tableaux  de  développement,  j'aurai  donné 
une  idée  suffisante  de  la  publication  dont  il  s'agit. 


158 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


NOMS                                     LONGUEUR  EXPLOITÉE  RECETTE  Ui:  L'ANNÉE 

ET  ATS                                        l'état  les  coup.  totale  totale  PAU    klL. 

kil.  kil.  kil.  fr.  fr. 

Autriche —  3.623  5.623  188.484.989  37.250 

Prusse 2.977  2.947  5.924  163.205.683  2S.00Î) 

Bavière 1.187  661  1.848  36.296.236  20.165 

Uaauvre 817  —  817  18.242.066  22.328 

Wurtemberg 444  —  444  9.601.022  28.073 

Saxe 596  187  783  26.442.223  33.770 

Grands-Duchés,  Duchés,  ) 

Électorat,  Principautés  [       860  779  1.639  39.734.374  2i.741 

et  Villes  lil}res ) 

Totaux  de  l'Allemagne....  6.881  10.197  17.078  482.006.593  28.224 

Belgique.... 748  1.088  1.836  33.175.026  31.060 

Danemark —  174  174  2.563.010  14.730 

Espagne —  2.369  2.369  45.877.583  21.983 

France —  10.081  10.081  460.401.035  4:. 943 

Grande-Bretagne —  17.430  17.430  692.356.830  43.009 

Hollande —  338  338  6,780.057  21.593 

Italie 384  1.399  2.183  36.610.445  28.776 

Portugal —  75  75  660.104  9.168 

Russie 621  1.484  2.105  48.944.939  28.430 

Suisse —  1.066  1.066  20.463.078  20.796 

Totaux  et  moyennes...  8.834  43.901  54.733  1.830.838.760  36.811 

16,29  83,71  100 


lll.  —  A  la  fin  de  1855  et  au  milieu  de  1858,  le  bureau  de  statistique  avait 
publié  deux  bulletins  autographiés  faisant  connaître  la  situation  des  chemins 
de  l'er  du  monde  entier.  Il  a  publié  récemment  un  troisième  bulletin  de  la 
Situation  (jéncralc  des  chemins  de  fer  du  (jlobe,  auquel  je  voudrais  aussi  em- 
prunter quelques  chiffres  généraux,  après  avoir  au  moins  indiqué  le  plan  du 
travail, —  qui  se  termine  par  une  très-jolie  Carie  des  ehemins  de  fer  de  l'Europe, 
à  la  fm  de  1861,  année  ;\  laquelle  je  crois  encore  devoir  borner  mes  extraits. 

Je  me  vois  obligé,  par  suite  du  retard  fort  involontaire  que  j'ai  mis  à  rendre 
compte  de  cette  publication  (qui  ne  date  cependant  que  d'une  année),  et  de 
l'utile  fécondité  du  bureau  de  statistique  des  chemins  de  fer,  de  passer  com- 
plètement sous  silence  tout  ce  qui  concerne  la  France  ;  en  effet,  cette  publica- 
tion n'est  sous  ce  rapport  qu'une  première  édition  du  volume  très-complet 
dont  je  vais  parler  à  l'instant. 

Quant  aux  rcseaui  étrangers,  la  Situation  générale  des  chemins  de  fer  du 
(jlobe  à  la  tin  de  1861  reste  toujours  le  document  le  plus  récent  et  le  plus 
authentique  (pii  ait  encore  été  publié  sur  la  matière.  Il  est,  du  reste,  fort  dé- 
taillé, comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  seule  nomenclature  des  tal)leaux 
muUii)lios  dont  se  compose  cette  publication, —  en  tête  de  laquelle  se  trouve,  bien 
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entendu,  ane  longue  introduction,  faisant  ressortir  les  résultats  les  plus  sail- 
lants delà  double  série  de  tableaux  statistiques  relative  à  1860  et  à  1801.  On 
y  trouve,  pour  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Ha- 
novre, le  Wurtenaberg,  la  Saxe  et  tous  les  États  secondaires  de  l' Allemagne, 
la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Dane- 
mark, la  Suède  et  la  Norvège,  la  Russie,  la  ïuiquie,  la  Grèce,  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  le  Canada,  le  Mexique,  Honduras,  Cosla-Rica, 
les  Antilles,  la  Nouvelle-Grenade,  Venezuela  ,  la  Guyane  anglaise ,  le  Brésil, 
le  Pérou,  le  Chili,  la  Plata,  l'Egypte,  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  les  Indes- 
Orienlales.  l'Australie.,  on  y  trouve,  dis-je,  l'indication  des  lignes  décrétées, 
exploitées,  en  construction  ou  à  construire,  avec  la  dcsignalioii,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  de  celles  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  compagnies  particulières,  et  de 
nombreuses  notes  explicatives.  Cette  sim'ple  éuuniération  sullit,  je  pense,  à 
montrer  pourquoi  a  discrétion  et  le  défaut  d'espace  me  réduisent  à  n'ex- 
traire de  la  Situation  tjénérale  des  ckemins  de  fer  du  globe  ijae  le  tableau 
suivant  : 


SUPERFICIE         POPULAPION 


I.ONGVEURS 

litrées  à      par  uiy- 
rexploitation  riamètre 
(a)  carré 


p:jr  million 
d'IiabiUnls 


kil.  car. 

Autriche 645.734  3o. 019. 038 

Prusse 280.208  17.739.913 

Etats  divers 231.499  16. 753.086 

ALLEMAGNE 1.157.441  69.512.057 

Belgique 29.456  4.671.187 

Danemark 56.932  2.605.024 

Espagne 493.051  14.957.575 

France 333.030  37.129.336 

Grande-Bretagne 315.401  28.887.319 

Hollande 35.200  3.521.416 

Italie 238.127  21.845.414 

Portugal 97.230  3.578.677 

Russie 5.338.Î56  66.891.  i93 

Suède  et  Norvé-e 770 .  256  5 .  22  i .  287 

Suisse 40.598  2.534.240 

Turquie 318.035  U. 800. 000 

Grèce 46.702  924.258 

Autres  Etats  et  Iles 376.793  8.031.046 

ECROPK 9.847.132  280.113.529 

Amérique »  » 

AnuQtE »  » 

Asie »  » 

OcÉAME »  » 


k-. 
5.639 
3.479 

5.760 

16.898 

1 .  824 

483 

2.369 

10.098 

17.430 

433 

2.173 

144 

2. 105 

542 

1.08!» 

63 


k.  k. 

0.9  161.6 

1.9  308.8 

2.5  343.8 


1.4 

6.2 

0.8 

0.5 

1.9 

3.5 

1.2 

0.9 

0.1 

0.04 

0.07 

2.7 

0.02 


243.1 

390.5 

183.4 

138.4 

271.9 

603.4 

122.9 

99.5 

40.2 

31. (j 

103.7 

420.7 

6.4 


.55.651  0.6  108.7 

55.389  »  » 

481  »  » 

2.686  » 

215-  »  » 


114.621 


(a)  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  crût,  en  rapprochant  cette  colonne  de  la  co- 
lonne semblable  du  tableau  précédent,  à  une  erreur  de  ma  pari. 
Si  les  chiffres  de  ces  deux  colonnes  ne  comcidenl  pas,  c'est  que  le  rédacteur 
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IV.  —  J'emprunterai  à  la  Situation  générale  des  chenms  ilt  fer  français  au 
31  décembre  dernier,  qui  ouvre  la  dernière  publication  statistique  de  la  direc- 
tion générale  des  voies  de  communication,  le  tableau  suivant,—  sur  l'intérêt 
duquel  je  n'ai  pas  besoin  d  insister. 


Ancien  réseau  Nouteau  réseau 

Longueur  Longueur 

lirréc  à  livrée  à 

Ligues             l'exploitation      totale  l'ciploilation     totale 

kil.                kil.  kil.                kil. 

Nord 1.053     1.094  122        olS 

Est 959        974  1.128     i.3(){ 

Ouest 1.194     1.194  113     1.110 

Orléans 1.615     1.762  778     2.204 

Paris  à  Lyon  et 

à  la  Méditerr.   1.683     1.839  1.078     2.558 

Midi 797         797  292         833 

Totaux 7.301     7.660  3.511     8.581 

Autres  Comp..      266        717  »            » 

Totaux 7.567     8.377  3.511     8.581 

Chemins  décrétés 

et  non  concédés      »         1.456  »             » 

Tôt.  généraux.  7.567     9.833  3.511     8.581 


Longueur  totale 

Concessions  définitives 

Cl  ncejsions 
livrées  k  éventuelles 

l'ciploilation    ensemble  Tolal 


kil, 


kil. 


kil. 

1.175  1.609  »  1.609 

2. 087  2.335  »  2.335 

1.307  2.30-i  »  2.304 

2.393  3.731  235  3.966 

2.761  4.297  100  4.397 

1.089  1.630  »  1.630 


10.812  15.906  335  16.241 
266    717   »    717 


11.078  16.623  335  16.958 


1 .  456 


1.456 


U.078  18.079     335  18.414 


Si  l'on  excepte  les  286  kilomètres  des  chemins  dits  des  Charentet,  les  143 
du  Victor-Emmanuel,  les  48  du  Chablais,  les  17  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Paris  (rive  droite),  qui,  à  divers  titres,  fausseraient  la  moyenne  sur  laquelle 
je  veux  appeler  l'attention  du  lecteur,  on  trouve  que  9  concessionnaires  se  par- 
tagent 233  kilomètres  concédés,  c'est-à-dire  en  ont  moyennement  25  chacun. 
Les  six  compagnies  principales  ne  sont-elles  point  beaucoup  trop  bien  parta- 
gées? Les  autres  concessionnaires  n'ont-ils  pas  une  part  beaucoup  trop  faible? 
Mais,  c'est  poser,  sous  une  forme  spéciale  et  pratique,  le  problème,  tant  dé- 
battu parmi  les  économistes,  de  la  comparaison  entre  la  grande  industrie  col- 
lective et  la  concurrence  salutaire  d'un  certain  nombre  d'associations  aii.\ 
proportions  convenables,  et  cette  question  ne  peut  être  traitée  incidemment. 


du  document  officiel  a  eu  bien  soin  de  restreindre  ici  les  réseaux  considérés  h 
la  partie  située  sur  le  territoire  national. 

Exemple  :  l'Autriche  possède  bien  5.659  kilomètres  de  chemins  de  fer,  mais 
il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  40  kilomètres  de  lignes  étrangères,  situées  sur  son 
territoire,  et  en  déduire,  au  contraire,  4  kilomètres  de  lignes  autrichiennes,  si- 
tuées sur  le  territoire  étranger.  On  retrouve  bien  ainsi  les  5.623  kilomètres  du 
tableau  précédent. 
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Le  recueil  statistique  des  Chemins  de  fer  français  se  prêterait  encore  à  une 
multitude  de  groupements  pour  lesquels  la  place  me  fait  défaut. 

Je  ne  puis  rien  dire,  par  exemple,  des  tableaux  de  développement  donnant, 
pour  chaque  Compagnie,  avec  distinction  des  réseaux  ancien  et  nouveau,  la 
désignation  et  la  longueur  des  diverses  sections  de  chemins  de  fer  Inréci  à 
l'exploitation,  en  construction  et  à  construire,  des  concessions  définiliies  ou 
éventuelles  du  nouveau  réseau,  lorsqu'il  y  a  lieu; 

L'indication  des  sections  en  construction  et  à  construire  des  chemins  décrétés 
et  non  encore  concédés  ; 

La  désignation  des  sections  de  chemins  industriels  livrés  à  l'exploitation,  en 
construction  et  à  construire; 

Le  relevé  successif  des  concessions  définitives,  de  1823  à  1862; 

Le  relevé  semblable  des  chemins  décrétés  et  non  concédés,  de  1840  à  1862; 

Le  relevé  semblable  des  concessions  éventuelles,  de  1852  à  1862; 

Les  époques  d'ouverture,  d'après  les  prévisions  des  compagnies,  des  lignes 
concédées  restant  à  terminer  au  l*"'  janvier  1863; 
•  Le  relevé  successif  des  chemins  industriels; 

La  formation  des  six  grandes  compagnies  ; 

Le  relevé,  par  compagnie,  des  sections  exploitées  à  double  ou  à  simple  voie, 
à  la  fin  de  l'année  dernière,  sur  les  réseaux  ancien  et  nouveau; 

Le  relevé  des  dislances  de  Paris  aux  chefs-lieux  de  département,  —  tout  à 
fait  nouveau  et  digne  de  l'attention  du  public  voyageur  ou  expéditeur,  li  peut 
y  avoir  bien  des  routes,  en  effet,  pour  se  rendre  d'un  point  quelconque  à  Paris 
(pour  Foix.on  n'en  compterait  pas  moins  de  sept)  :  quelle  est  la  plus  courte  en 
ce  qui  concerne  les  préfectures?  Ce  n'est  pas  sur  une  carte  de  France,  dès 
aujourd'hui  surchargée  d'un  réseau  qui  ne  laisse  pas  parfois  que  d'être  assez 
inextricable,  qu'on  trouve  facilement  la  réponse  k  cette  question  !  Elle  est  toute 
faite  sur  le  tableau  que  je  considère.  On  n'y  voit  pas  seulement  les  distances 
et  les  trajets  par  les  lignes  exploitées,  ainsi  que  par  celles  en  construction  ou  à 
construire;  on  y  rectifie  certaines  idées  erronées.  Par  exemple,  combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  dit,  en  faveur  du  trajet  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme,  qu'il 
serait  plus  court  que  celui  par  Orléans?  L'inflexible  relevé  officiel  montre  que 
ce  trajet  trop  vanté  sera,  au  contraire,  plus  long  de  I4kil.,  4  ! 

Cette  sèche  nomenclature  fait  au  moins  entrevoir  la  nature  des  renseigne- 
ments contenus  dans  ces  divers  étals.  Quant  aux  tableaux  qui  n'y  sont  point 
compris,  j'en  extrairai  quelques  chiffres  intéressants.  Ainsi,  d'un  relevé  succes- 
sif des  ouvertures  de  lignes  ou  de  sections  de  l8o8  à  1862,  et  d'une  situation 
successive  du  réseaulx  la  fin  de  chaque  année,  de  1823  à  1862,  je  puis  tirer  un 
résumé,  beaucoup  plus  caractéristique  que  celui  que  j'ai  établi  tout  à  l'heure, 
des  annales  de  notre  activité  en  matière  de  chemins  de  fer. 
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Loogacar 

Lonpienr 

, 

Années 

livrée  a 

par 
année 

l'exploiution 

à  la  fin 
de  l'année 

en 

cotiilrucUoa 

ou  à          toUle 
eonstroire 

Années 

lÎTr^e  à  l'exploitation 

par           a  la  fin 
année     de  l'année 

en 

construdioa 

on  à 
coo&tnire 

totale 

1823 

» 

» 

17 

17 

1843 

229 

820 

2.183 

3.003 

1824 

» 

9 

17 

17 

1844 

2 

822 

3.133 

3.933 

1823 

» 

» 

17 

17 

1843 

32 

874 

3.559 

4.433 

1826 

■n 

» 

73 

73 

1846 

437 

1.311 

4.288 

5.399 

1827 

r> 

» 

73 

73 

1847 

510 

1.820 

2.868 

4.688 

1828 

17 

17 

124 

141 

1848 

389 

2.209 

2.493 

4.702 

1829 

» 

17 

124 

141 

1849 

638 

2.847 

1.85t> 

4.702 

1830 

14 

31 

110 

141 

1830 

432 

2.999 

1.703 

4.702 

1831 

a 

31 

110 

151 

1831 

543 

3.542 

1.410 

4.052 

1832 

21 

52 

89 

441 

1832 

317 

3.839 

3.032 

6.891 

1833 

21 

73 

139 

212 

1833 

190 

4.049 

4.682 

8.731 

1834 

68 

441 

71 

'212 

1834 

394 

4.637 

4.473 

9.112 

1833 

D 

141 

104 

243 

1853 

890 

5.523 

6.084 

11.607 

1836 

» 

141 

148 

289 

1836 

662 

6.185 

6.093 

12.280 

1837 

18 

139 

237 

396 

1837 

1.264 

7.446 

6.734 

14.180 

1838 

lo 

174 

846 

1.020 

1838 

1.223 

8.669 

3.311 

14.180 

1839 

63 

239 

327 

366 

1839 

393 

9.060 

3.613 

14.673 

1840 

186 

423 

449 

87-1 

1860 

363 

9.423 

5.846 

13.269 

1841 

138 

563 

312 

873 

1861 

671 

10.094 

7.463 

17.337 

1842 

28 

391 

2.393 

2.986 

1862 

984 

H.078 

7.001 

18.079 

De  même,  les  relevés  des  départements  et  chefs-lieux  d'arrondissement, 
ports  de  mer  principaux,  places  de  guerre  ou  de  casernement,  desservis  ou 
non  desservis,  peuvent  se  traduire  en  petits  résumés  que  je  crois  devoir 

insérer  ici. 

Tous  les  départements  de  la  France,  à  l'exception  de  la  Corse,  sont  desser- 
vis par  des  chemins  de  fer. 

Sur  les  88  chefs-lieux  de  ces  départements  continentaux,  71  sont  desservis 
par  des  lignes  exploitées;  15  ne  le  seront  que  plus  tard,  par  des  lignes  en 
construction  ou  à  construire  (13)  ou  concédées  éventuellement  (2}  ;  il  n'est 
point  encore  question  de  Digne  ni  de  Mende. 

Sur  les  368  chefs-lieux  d'arrondissement,  106  sont,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
complètement  en  dehors  du  réseau  national  ;  63  ne  seront  desservis  qu'après 
l'achèvement  des  ligues  en  construction  ou  à  construire  (61)  ou  concédées 
éventuellement  (2):  193  donc  se  trouvent  sur  des  lignes  exploitées  au- 
jourd'hui. 

27  de  nos  84  ports  de  mer  principaux  ne  sont  point  encore  dessersis  par  les 
chemins  de  fer  ;  19  (Manche  6,  Océan  8,  Méditerranée  3)  ne  le  seront  que  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain; 38  (Manche  14,  Océan  13,  Méditerranée  9) 
n'ont  plus  rien  à  désirer  sous  ce  rapport. 
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Quant  aux  places  de  guerre  ou  de  casernement,  dont  le  nombre  total  serait 
de  265,  la  stratégie  n'a  plus  de  vœu  à  former,  au  point  de  vue  des  transports 
militaires,  pour  161  ;  elle  a  des  promesses  pour  50  de  ces  places,  dont  5-i  seu- 
lemeui  constituent  le  domaine  des  desiderata. 

Enfin  je  signalerai,  en  terminant,  un  relevé  des  lignes  internationales  qui  se 
résume  en  une  bonne  nouvelle  pour  les  économistes,  gens  d'habitude  peu  res- 
pectueux pour  les  obstacles  qu'apportent  les  frontières  aux  libres  et  pacifiques 
communications  des  peuples.  Dans  un  délai  plus  ou  moins  court,  eu  égard  aux 
13  lignes  en  construction  ou  à  construire,  on  ne  comptera  pas  moins  de 
27  points  où  le  railway  civilisateur  franchira  triomphalement  la  ligne  idéale 
qui  nous  sé{iare  de  la  Belgique  (11),  du  Luxembourg,  de  la  Prusse  et  delà 
Bavière  rhénanes^  du  grand-duché  de  Bade, de  la  Suisse  (7),  de  l'Espagne  (2) 
et  de  l'Italie  (2)  —  dont  un,  Menton,  station  frontière  de  la  ligne  de  Toulon 
à  Nice,  est,  suivant  l'expression  officielle,  «  à  l'état  de  lacune  »  sur  la  ligne 
internationale  réclamée  de  Marseille  à  Gènes). 

E.  Lamé  Fllury. 


r.ARTiLAiRE  DE  Brioude,  publié  par  l'Acaclémie  de  Cleriiiont-Fcrrantl,  avec  îles  Notes 
et  des  Tables,  par  M.  Henry  Doniol.  In- 1  de  bO  feuilles.  F.  Thibaut,  libraire  à 
Cierniont-Ferrand.  18()3,  Paris. 

Le  rapport  qu'ont  les  livres  delà  nature  de  celui-ci  avec  l'économie  politique 
n'est  guère  visible  dans  leur  titre.  11  ne  fait  pas  défaut,  cependant,  et  tous  les 
travaux  récents  qui  ont  eu  en  vue  l'histoire  de  l'élat  économique  de  la  société 
aux  diverses  époques  l'ont  prouvé  en  lui  empruntant  des  renseignements  cu- 
rieux. Les  cartulaires  étaient  les  registres  de  fortune  des  grands  propriétaires 
d'autrefois,  seigneurs,  couvents,  villes,  rois  môme.  Ils  font  connaître  par 
conséquent ,  dans  une  assez  complète  mesure ,  les  conditions  sous  lesquelles 
se  sont  trouvés  successivement ,  dans  une  contrée  donnée,  les  personnes,  la 
possession,  le  travail,  les  échanges.  Ce  sont  les  documents  de  l'histoire  écono- 
mique presque  autant  que  des  recueils  d'érudition.  Il  n'est  que  juste  de  rappeler 
tout  ce  que  l'auteur  des  Notes  de  celui  de  ces  documents  dont  nous  parlons 
ici  a  puisé  d'indications  précieuses  ou  de  conjectures  fécondes  dans  ces  sortes 
d'ouvrages,  pour  son  Histoire  des  classes  rurales. 

En  éditant  le  Cartnlaire  de  Brioude,  au  reste,  M.  H.  Doniol  s'est  beaucoup 
souvenu  de  ces  préoccupations.  Il  a  donné  surtout  son  attention  à  relever  dans 
ses  yoles  et  à  mettre  en  relief  les  mentions  du  te.vle  qui  ont  trait  à  l'état  de  la 
propriété,  aux  conditions  des  lenures  des  tenanciers ,  etc.  Ces  Notes  seront 
utiles  à  Win  pour  quiconque  met  quelque  intérêt  dans  la  recherche  de  ces  an- 
ciennes manières  d'être  de  la  *ciété  et  veut  connaître  le  cours  des  choses 
l'origine  et  le  développement  des  réalités  actuelles.  Elles  ont,  de  plus,  cet  in- 
térêt, de  se  rapporter  à  une  partie  de  la  France  au  sujet  de  laquelle  aucun 
texte  de  même  genre  n'était  jusqu'ici  connu,  et  la  jiubliralion  présente  n'est 
que  la  devancière  d'une  seconde  (le  Cartulaire  du  monastère  de  Saiisilhinges 
une  des  dépendances  les  plus  importantes  de  Cluny),  qui,  plus  considérable 
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fournira  matière,  paraît-il,  à  des  observations  plus  multipliées  et  plus  impor- 
tantes. 

Entre  autres  points  qui  peuvent  être  indiqués  ici,  nous  désignerons  dans 
ces  Notes  ce  qui  a  trait  à  l'état  des  personnes  et  à  la  question  de  l'existence  da 
servage  en  Auvergne  vers  les  x^  et  xr  siècles,  et  aussi  ce  qui  se  rapporte  à  la 
propriété  et  à  l'état  des  terres.  Dans  ce  dernier  paragrapiie,  M.  Doniol  parle 
notamment  d'un  contrat  qui  n'avait  pas  encore  été  signalé  et  qui  paraît  spéciai 
à  l'ancienne  Auvergne.  Il  s'agit  de  conventions  pasi-ées  avec  des  cultivateurs 
pour  la  mise  en  valeur  des  terres  par  l'établissement  de  vignes.  C'est  un  mé- 
tayage d'une  nature  spéciale.  On  l'appelait  plantation  à  moitié,  scmi  ou  média 
l^lanlaria.  Le  propriétaire  qui  donne  à  planter  renonce  à  toute  participation 
aux  fruits  et  à  toute  redevance  pendant  cinq  années  consécutives.  Ce  délai  ex- 
piré, la  vigne  sera  divisée  en  deux  parties  égales,  dans  le  sens  que  le  proprié^ 
taire  voudra:  il  choisira  alors  sa  portion  ;  l'autre  appartiendra  en  propre  au 
planteur.  Ce  dernier,  toutefois,  ne  pourra  librement  aliéner  la  sienne  qu'autaot 
que  le  propriétaire,  mis  en  demeure  à  trois  reprises  de  l'acheter,  aura  refusé 
de  la  prendre.  M.  Doniol  dit  avec  raison,  après  avoir  exposé  ces  clauses, 
qu'elles  sont  simples,  tout  à  fait  tirées  des  choses,  combinées  pour  l'avantage 
du  propriétaire  tout  en  faisant  au  preneur  de  bonnes  conditions;  qu'elles  en 
disent  plus  sur  la  condition  des  personnes  et  l'état  économique  que  bien  des 
textes;  qu'elles  attestent  dans  les  classes  rurales  et  dans  la  propriété  le  règne 
d'une  complète  liberté;  mais  qu'elles  rendent  aussi  bien  évident  le  haut  prix 
auquel  se  mettait  le  travail  agricole ,  du  moins  celui  qu'exige  l'établissement 
de  la  vigne,  puisqu'il  ne  fallait  pas  moins,  pour  le  payer,  que  la  propriété  de 
la  moitié  du  fonds,  outre  la  jouissance  exclusive  de  la  totalité  pendant  cinq 
ans.  L. 
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Les  Congrès.  —  Les  Congrès  des  économistes  allemands.  —  Le  Congrès  des  artisans 
allemands  a  Francfort.  —  Le  Congrès  des  ouvriers  belges  à  Bruxelles.  —  Encor» 
les  vœux  des  Conseils  généraux.  —  Le  programme  de  renseignement  professionne  i 
de  M.  le  ministre  de  l'instruclion  publique.  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'iutérieur 
sur  la  propagation  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  a  été  celui  dos  congrès.  Jamais  ce:^ 
nouveaux  parlements  ambulants  de  la  science  et  de  l'opinion  civilisée» 
n'ont  été  si  nombreux  et  si  importants.  Jamais  les  hardiesses  réforma- 
trices n'ont  eu  une  plus  libre  et  plus  éclatante  tribune.  Nous  crain- 
drions de  parler  trop  sommairement  des  séances  de  l'association  inter- 
nationale pour  ravancement  des  sciences  sociales.  Leur  compte  rendu 
fait  d'ailleurs  l'objet  d'un  travail  spécial  étendu  dans  ce  numéro  du 
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Journal  des  £co)iomistcs.  Nos  Iccteui's  connaissent  déjà  par  les  jour- 
naux la  cordiale  et  brillante  récejjtion  faite  par  la  ville  de  Gand  à  nos 
compatriotes  et  aux  étrangers  qui  y  étaient  accourus.  Ils  ï^avenl  aussi 
l'importance  des  sujets  qui  ont  été  aborlés  i)nr  le  congrès.  La  question 
de  rinter\eiition  de  l'Etat  dans  l'enseignement,  l'organisation  des  ban- 
ques, les  habitations  ouvrières,  la  sup()ression  des  douanes,  non-seule- 
ment protectrices,  mais  fiscLdes,  voilà,  du  moins  en  ce  qui  regarde 
réconoinie  polilique  et  l'éducation,  quelques-uns  de?  objets  qui  ont 
été  discutés.  Le  droit  des  neutres,  la  peine  de  mort,  voila  le  principal 
contingent  de  la  section  de  législation.  Il  suffit  de  dire  que  les  avocats 
ont  été  bien  souvent  (iignes  des  causes.  Mais,  encore  une  fois,  nous  ne 
•voulons  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  l'tbic.i  dit  dans  |e  compte  rendu 
précédent.  Parlons  dune  d'autres  réunions  qui  ont  un  peu  moins  fait 
parler  d'elks,  mais  sur  lesquelles  il  n'est  que  juste  d'appeler  l'attention 
hors  des  pays  où  elles  ont  eu  lieu.  Le  mois  de  septeujbre  a  vu  se  reunir 
les  économistes  allemands.  L'importance  des  sujets  de  discussion  et  la 
gravité  des  débats  qui  nous  sont  en  partie  transmis  par  une  correspon- 
dance de  V Avenir  commercial  dont  plusieurs  ont  été  tout  à  fait  appro- 
fondis ne  paraissent  l'avoir  cédé  en  rien  au  congrès  assemblé  à  Gand. 
On  en  peut  juger  par  !e  simple  énoncé. 

Le  premier  jour,  la  question  des  brevets  d'invention  était  à  l'ordre 
<lu  jour.  En  Allemagne,  il  y  a  vingt-cinq  différentes  lois  concernant 
les  brevets.  Pour  se  garantir  de  la  contrefaçon  dans  le  ZoUverein,  l'in- 
venteur doit  prendre  vingt-quatre  ditiérents  brevets  dans  autant 
d'Etats.  H  y  a  donc  des  dépenses  et  des  frais  énormes. 

M.  Max  Wirth,  membre  du  comité,  a  proposé  que  le  congres  prit  une 
«"ésolution  tendant  à  ce  que  cette  multitude  de  lois  fût  abolie  et  qu'une 
seule  loi  pour  les  brevets  d'invention  fût  établie  dans  l'Allemagne  en- 
tière; cette  loi,  prenant  pour  type  la  loi  américaine,  admettrait  plu- 
sieurs possesseurs  de  brevets  et  en  réduirait  les  tarifs.  La  majorité  de 
la  cowimission,  allant  plus  loin  encore,  a  proposé,  par  l'organe  de 
.M.  Prince  Smith,  d'abolir  tout  h  fait  les  lois  concernant  les  brevets 
■d'invention.  Cette  motion  devait  attirer  l'attention  générale.  M.  .Macfie 
/•st  alors  venu,  de  la  part  du  congrès  anglais  for  the  promolion  of 
■social  science,  présenter  sur  cette  question  un  mémoire  dans  lefjuel  il  a 
iioutenu  l'opportunité  de  substituer  aux  lois  concernant  les  brevets  des 
■rémunérations  internationales. 

Le  président  Ibaun  lui  a  exprime  les  sentiments  reconi!ais>;inls  de 
l'assemblée.  Une  discussion  trcs-ainmée  ettrcs-interassiiide  s'est  élevée 
et  a  continué  près  de  six  heures.  .V  la  lin,  l'opinion  des  partisans  de  l'a- 
bolition entière  des  brevets  a  remporté  une  victoire  complète.  C'est  un 
symptôme  (jii'  nous  ne  pouvons  pas  omettre  de  signaler.  Au  suje'  des 
associations,  M.  Schuize-Delilzsch  a  fait  un   rapport  remarquable  sur 
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les  immenses  progrès  qu'elles  ont  accomplis  en  1862.  Ces  associations 
s'élèvent  maintenant  au  nombre  de  mille,  et  elles  ont  eu  l'année  passée 
une  circulation  de  \20  millions  de  francs. 

M.  Schulze  a  rappelé  que  c'est  pour  la  première  fois,  en  1862,  que 
les  associations  productives  des  tisseurs,  des  faiseurs  de  peignes,  des 
tailleurs,  ont  fait  leur  apparition.  M.  Wjrth  a  saisi  celte  occasion  pour 
avertir  les  économistes  de  ne  pas  avoir  trop  de  confiance  dans  ces  as- 
sociations pour  la  fabrication  indépendante,  car  bon  nombi-e  d'entre 
elles  ont  échoué  complètement  à  Paris  en  1848,  et  il  est  rare  de  réunir 
dans  un  grand  nombre  d'ouvriers  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
une  union  si  intime  d'intérêts.  D'un  autre  côté,  M.  Wirth  a  proposé, 
comme  moyen  conduisant  à  ce  but  difficile,  des  associations  ayant  des 
ateliers  communs  avec  des  machines  et  des  forces  motrices,  et  laissant 
aux  ouvriers  toute  indépendance  pour  leur  métier. 

Le  troisième  objet  à  l'ordre  du  jour  était  la  question  des  banques.  La 
discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  a  été  fort  approfondie,  et  un 
grand  nombre  de  directeurs  de  banques  y  assistaient.  Parmi  les  ora- 
teurs, on  cite  principalement  MM.  Michaelis  et  Taucher,  membres  de 
la  chambre  prussienne,  et  M.  Sholtler,  directeur  de  la  banque  de 
Dantzig. 

En  premier  lieu,  il  a  été  déclaré  en  principe  que  la  fondation  de 
banques  devait  être  tout  à  fait  libre  sous  la  condition  de  la  responsabi- 
lité complète  des  actionnaires (wn/im;Y(?r/  liabilitz)\)0\iv  toutesles  dettes. 
En  second  lieu,  les  banques  existantes  étant  des  banques  autorisées  par 
l'Etat,  ce  dernier  a  le  droit  de  leur  imposer  des  conditions  de  sécurité 
pour  le  public;  mais  ces  conditions  devraient  être  très-restreintes.  On 
a  proposé  les  quatre  conditions  suivantes  :  1"  que  les  banques  concédées 
remboursent  journellement  et  sur-le-champ  tous  les  billets  présentés, 
sous  peine  de  liquidation;  2*^  publication  périodique  du  bilan;  3"  va- 
leur des  plus  petits  appoints  plus  élevée  que  les  plus  grosses  pièces  de 
monnaie  du  «  staiidard;  »  4°  interdiction  de  l'achat  et  du  report  des 
actions  propres  de  chacune. 

En  attendant  que  le  premier  principe  de  la  liberté  absolue  des  ban- 
ques, qui  est  l'émission  de  billets  sous  la  condition  de  Vunlimited  lia- 
bilîtz,  soit  proclamée,  le  congrès  recommande  la  fondation  de  banques 
d'escompte,  afin  que  le  public  s'accoutume  à  apprendre  que  les  autres 
afifaires  des  banques  sont  beaucoup  plus  importantes  que  l'émission  de 
billets. 

On  a  mis  à  l'ordre  du  jour  «  le  droit  de  domicile,  »  encore  entouré 
d'entraves  dans  un  grand  nombre  d'États  d'Allemagne.  Le  rapporteur 
était  le  président  du  comité  directeur,  M.  Lette.  Des  discours  remar- 
quables ont  été  prononcés  par  MM.  le  président  du  congrès,  Braun,  et 
Jules  Faucher.  Les  résolutions  prises  sont  les  suivantes  :  Le  droit  de 
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domicile  doit  être  absolu,  autant  qu'il  n'implique  pas  les  droits  de  ci- 
toyen et  de  bourgeois  de  la  commune*qui  ne  peuvent  être  acquis  que  par 
un  séjour  de  trois  ans.  Au  reste,  chacun  doit  avoir  le  droit  de  vivre  où 
bon  lui  semble  et  de  travailler  à  ce  qu'il  veut,  de  se  marier  sans  en  être 
empêché  par  les  institutions  locales,  etc. 

En  tin  on  s'est  entretenu  de  la  crise  du  Zollverein.  Sur  cette  question, 
deux  partis  se  ront  montrés,  l'un  qui  demande  l'adoption  du  traité  de 
commerce,  furer.ient  et  .-.inif.lement,  m  me  au  :  isqi.o  ûc  dissoudre  le 
Zollverein,  et  l'autre  qui  veut  éviter  avant  tout  un  schisme  entre  le 
nord  et  le  midi  de  l'Âilemagne  et  concéder  des  avantages  à  l'Autriche. 
Le  rapporteur,  M.  Alichaelis,  membre  de  la  chambre  prussienne,  et 
économiste  distingué,  a  défendu  la  résolution  de  la  commission,  ten- 
dant à  la  reconstitution  du  Zollverein  à  la  fm  du  contrat  dans  deux 
ans,  avec  la  ratification  du  traité  de  commerce.  M.  Sonnemann  a  pro- 
posé deux  amendements,  l'un  aboutissant  à  accorder  à  l'Aulriche  le 
libre  échange  avec  le  Zollverein  (sans  union  douanière),  l'autre  expri- 
mant le  désir  que  les  États  contractants,  s'ils  persistent  à  garder  le 
libenim  veto,  c'est-à-dire  l'unanimité  des  résolutions  du  Zollverein, 
consentent,  dans  l'acte  de  la  reconstitution  du  Zollverein,  à  des  réduc- 
tions de  tarif. 

M.  Wolff,  de  Stettin,  le  représentant  des  libre-échangistes  de  la  Bal- 
tique, s'est  oppos+î  opiniâtrement  à  ces  amendements  et  a  demandé  des 
éclaircissements  sur  l'esprit  des  populations  du  midi,  qui  lui  parais- 
saient très-protectionnistes. 

M.  AVirth  a  répondu  que  ce  n'était  ni  le  protectionnisme  ni  l'antipa- 
thie des  populations  qui  étaient  à  craindre,  mais  la  mauvaise  volouté 
des  gouvernements  de  Wurtemberg  et  de  Bavière,  qui  craignent  de 
signer  avec  le  traité  leur  médiatisation  au  profit  de  la  Prusse.  Il  est 
persuadé  que  la  poj)ulation  de  l'Allemagne  centrale  aurait  recours  aux 
armes  plutôt  que  de  laisser  rompre  le  Zollverein.  Mais  pourquoi  aug- 
menter le  danger  avant  le  moment  décisif?  Pendant  les  deux  années 
qui  restent  encore,  maintes  occasions  peuvent  faciliter  la  conciliation 
des  intérêts.  Pourquoi  donc  se  disputeret  envenimerla  question? Pour- 
quoi détruire  la  {X)ssibilité  d'un  compromis  par  une  résolution  trop 
accentuée? 

Ce  chaleureux  appel  a  étéappuyé  par  MM.  Jules  Faucher  et  .Schrœder, 
de  Mannheim.  Le  premiei-,  quoique  membre  de  la  chand)re  prussienne, 
a  saisi  l'occasion  de  proclamer  le  libre-échange  entre  l'Autriche  et  le 
Zollverein  comme  le  «  talisman  »  devant  lequel  devaient  s'évanouir 
toutes  les  difticultés. 

M.  Schulze  a  protesté  en  disant  que  ce  libre-échange  ne  pourrait 
jamais  devenir  une  union  douanière.  Enfin,  tous  les  orateurs  ayant  dé- 
claré qu'ils  n'avaient  aucune  arrière-pensée  politique  relativement  à 
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une  réduction  de  la  souveraineté  des  États  du  Midi,  qu'ils  n'envisa- 
geaient que  le  progrès  économique,  le  premier  amendement,  qui  con- 
cluait au  changement  de  l'article  31  du  traité,  est  tombé,  mais  le  second 
amendement  de  M.  Sonnemann  a  été  adopté  presque  à  l'unanimité. 

Outre  le  congrès  des  économistes  allemands  à  Dresde,  il  y  a  eu  le 
congrès  des  artisans  allemands  à  Francfort.  Celui-ci  n'a  pas  été  le  moins 
curieux.  11  a  présenté,  en  effet,  un  caractère  assez  opposé  à  celui  de 
tous  les  autres  congrès  amis  des  idées  et  des  réformes  les  plus  avancées 
et  parfois  les  plus  radicales.  Ici,  c'est  la  cause  même  de  la  liberté  du 
travail  qui  est  encore  à  gagner. 

Mentionnons  d'abord  que  ce  congrès  des  artisans  allemands  comp- 
tait poui-êire  plus  de  patrons  et  de  jiersoimes  étrangères  à  toute  espèce 
d'arts  et  de  métiers  que  de  simples  ouvriers. 

La  première  séance  a  eu  lieu  le  25  ;  elle  avait  été  précédée,  la  veille, 
par  une  séance  préparatoire.  Environ  deux  cents  membres,  repiésentant 
quatre-vingts  villes,  qui  appartiennent  la  plupart  au  centre  et  au  nord 
de  l'Allemagne,  avaient  répondu  à  l'invitation  d'assister  à  ce  congrès, 
le  second  de  ce  genre  qui  se  tient  en  Allemagne. 

Dans  la  première  séance,  la  discussion,  qui  a  duré  cinq  heures,  a  eu 
principalement  pour  objet  un  projet  de  «  Droit  général  sur  les  métiers 
en  Allemagne,  et  qui  devra  être  sanctionné  par  l'État.  »  Ce  projet  a  été 
adopté  à  l'unanimité,  et  tous  les  orateurs  ont  été  d'accord  sur  ce  point 
que  «  les  économistes  ne  comprennent  rien  à  la  position  des  artisans.  » 

On  s'est  occupé  ensuite  des  moyens  propres  à  améliorer  le  sort  et  la 
position  des  ouvriers. 

a  Les  maîtrises  devront  être  maintenues  et  les  ouvriers  ne  pourront 
devenir  maîtres  qu'après  un  examen.  » 

Dans  la  séance  du  26,  le  congrès  a  discuté  le  projet,  élaboré  par  le 
comité  central  de  Hambourg,  d'une  organisation  générale  pour  tous 
les  métiers  en  Allemagne.  Cette  discussion,  interrompue  un  moment 
par  un  incident  d'où  il  ressort  que  les  membres  wurtembergeois  du 
congrès  sont  plus  partisans  de  la  liberté  industrielle  que  dos  projets 
rétrogrades  de  la  grande  majorité  de  leurs  collègues,  cette  discussion, 
disons-nous,  a  été  fort  longue  et  fort  animée;  mais  ce  n'est  que  dans  la 
séance  du  27,  qui  a  été  la  dernière,  que  les  bases  de  cette  réorganisa- 
tion générale  ont  été  adoptées.  «  Le  point  essentiel  de  ce  projet,  dit  le 
compte  rendu  que  VEurope  a  fait  de  la  discussion,  est  la  résolution  de 
proléger  de  toutes  manières  les  patrons  contre  la  concurrence  que  peu- 
vent leur  faire  leurs  propres  ouvriers  et  le  capital.  »  Cela  dit  tout  :  on 
voit  maintenant  que  ni  la  question  des  intérêts  matériels  de  la  classe 
ouvrière,  ni  celle  de  la  moralité  du  travail  et  de  l'industrie,  ni  celle  de 
leurs  progrès,  ne  sont  point  les  vrais  mobiles  de  cette  tentative  rétro- 
grade pour  maintenir  partout  où  il  existe  encore  le  droit  suranné  des 
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jurandes  et  des  corporations,  et  l'y  rétablir  ia  où  il  n  existe  plus,  dans 
l'unique  intérêt  des  nations. 

L'assemblée,  avant  de  se  séparer,  a  nommé  une  commission  de  sept 
membres,  chargée  de  l'exécution  de  ses  décisions.  Celle  commission 
devra  faire  aussi  les  démarches  nécessaires  auprès  des  princes  et  des 
gouvernements  de  rAlicmagne  pour  obtenir  la  mise  en  vigueur  des 
principes  arrêtés  touchant  un  droit  général  sur  les  métiers  en  Alle- 
magne. 

Il  est  à  remarquer,  dit  Y  Europe,  que  les  Wurlembergeois,  qui  ap- 
partiennent cependant  au  parti  réactionnaire  de  leur  pays,  étaient  ici 
des  démocrates  à  côté  des  tëodaux  prussiens;  d'ailleurs,  quelques-uns 
d'enfre  eux  ne  se  sont  point  gênés  de  dire  qu'ils  ne  se  onsitîéraient 
pas  comme  irrévocablement  iié.s  à  TAss ociation  des  artisans  allemands. 

Une  autre  chose  remarquable,  c'est  que,  à  côté  des  Berlinois,  ce  sont 
précisément  les  députés  des  villes  libres  de  Francfort  et  surtout  de 
Hambourg  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leurs  idées  rétrogrades  et 
par  raciiarnement  qu'ils  ont  déployé  à  déftr'udre  le  système  suranné  des 
maîtrises  et  des  jurandes.  Un  M.  Mumm  est  même  allé  jusqu'à  se  tar- 
guer d'être  un  ziinflkr  (partisan  de  maitrise)  de  la  vieille  roche;  sur 
quoi  l'assemblée  a  éclaté  en  bravos  enthousiastes. 

C'est  à  Hambourg  que  se  tiendra.  Tannée  prochaine,  le  troisième 
congrès. 

Le  congrès  des  ouvrier  ^  belges,  à  Bruxelles,  s'est  montré  plus  libéial. 
Quelle  idée  pouvait  flatter  davantage  des  ouvriers  que  l'idée  proposée, 
dans  de  très-bonnes  intentions  assurément,  par  M.  de  laRoussellière,qui 
consistait  à  établir  une  pension  pour  ks  ouvriers,  prélevée  sur  un  nou- 
vel impôt?  Le  rejet  de  cette  idée  par  les  ouvriers  fait  lionneui  à  leur 
esprit  d'indépendance. 

Ce  sont  aussi  des  espè.tes  de  congrès  que  les  conseils  généraux.  Leurs 
actes  se  bornent  à  des  vœux.  A  la  liste  des  vœux  formés  par  les  conseils 
généraux  que  nous  avons  cités  dans  notre  dernière  chr^)nique  il  en  est 
(l'autrf's  que  nous  pouvons  et  devons  ajouter  et  qui  ont  reçu  depuis  lors 
la  [lublicité.  Parmi  ces  vœux  nous  signalerons  d'abord  celui  de  I  Hérault 
en  faveur  de  compléments  nécessaires  à  donner  aUK  mesures  libéiales 
prises  par  le  traité  de  commerce.  Commencez,  tlit  en  substance  le 
conseil  de  l'Hérault,  par  aH'ranchir  de  droits  les  articles  (jui  servent 
d'uliments  ou  d'auxiliaires  à  un  grand  nombre  d'industries;  et  il 
ajoute  qu'à  cet  égard  deux  catégories  bien  distinctes  se  présentent. 
L'une  est  celle  des  articles  qui  n'ont  reçu  encore  (|u'unc  élaboration 
peu  considérable,  mais  f|ui  sont  destinés  à  être  travaillés  à  nouveau 
dans  un  grand  nombre  d'ateliers  de  diverses  sortes,  de  manière  à  se 
transformer  en  d'auties  produits  très-variés.  Tel  est  au  plus  haut 
degré  le  fer  en  barres,  dont  on  compose  tant  d  objets  en  lui  donnant 


170  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

des  façons  nouvelles,  et  en  occupant  un  si  grand  nombre  de  bras. 
Tel  est  aussi  le  filé  de  coton,  d'où  l'on  tire  tant  de  tissus  en  l'ou- 
vrageant  de  diverses  manières.  Affranchir  de  droits  de  douanes  ces 
deux  articles,  c'est  encourager  un  nombre  indéfini  d'industries,  c'est 
activer  puissamment  le  travail  national.  La  seconde  catégorie  se  com- 
pose des  outils,  machines  et  appareils  de  toute  sorte.  Puisqu'il  est  d'in- 
térêt public  de  faire  avancer  toutes  les  industries  et  de  les  faire  déve- 
lopper, il  est  d'intérêt  public  aussi  de  lever  toute  barrière  qui  les  em- 
pêche d'atteindre  ce  but.  Or,  n'est-il  pas  évident  que  la  cherté  des 
outils,  des  machines  et  de  tous  appareils  analogues  est  un  obstacle  au 
bon  marché,  qui  est  à  la  fois  la  mesure  du  degré  de  l'avancement  des 
industries,  et  le  promoteur  de  leur  développement? 

Pour  les  outils,  machines  et  appareils  analogues,  il  est  notoire, 
remarque  le  conseil  général  de  l'Hérault,  que  l'importation  ne  s'en 
est  pas  accrue  d'une  manière  proportionnée  aux  besoins  impérieux 
de  nos  industries.  Pour  les  machines  agricoles  en  particulier,  le 
droit  au  poids  qu'on  a  établi  est  onéreux  dans  une  multitude  de  cas, 
parce  que  le  droit  se  paye  sur  le  bois,  qui  constitue  une  partie  impor- 
tante des  appareils,  tout  comme  sur  le  for.  Notre  agriculture,  qui  a 
tant  de  progrès  à  faire,  trouverait  en  Angleterre,  où  les  moyens 
de  culture  ont  été  tant  perfectionnés,  un  outillage  excellent.  Il  faut 
l'encourager  à  l'en  faire  venir.  A  cet  effet,  la  seule  mesure  efficace 
consisterait  à  supprimer  les  droits  sur  tous  ces  objets.  Les  frais  d'em- 
ballage et  d'expédition  sont  déjà  bien  élevés  et  protègent  amplement 
les  fabriques  françaises  d'instruments  agricoles.  Celles-ci,  d'ailleurs,  sont 
peu  développées.  Elles  ne  grandiront  que  lorsque  la  demande  des  arti- 
cles qu'elles  fournissent  se  sera  multipliée,  et  cette  demande  deviendra 
grande  quand  les  machinesanglaises,par  leur  perfection  même,  auront 
converti  les  cultivateurs  à  l'emploi  d'un  matériel  nouveau. 

A  l'égard  du  fer,  il  ne  faut  pas  rétléchir  longtemps  pour  reconnaître 
qu'à  cause  de  la  multitude  des  usages  auxquels  se  prête  ce  métal,  on  ne 
doit  rien  négliger  pour  le  mettre  au  plus  bas  prix  possible  à  la  portée 
de  toutes  les  classes  de  producteurs.  L'industrie  des  fers  avait  manifesté 
des  craintes  très-vives  quand  fut  signé  le  traité  de  commerce.  Mais, 
sous  le  droit  porté  au  traité,  le  fait  est  que  Tinlroduction  des  fers  en 
barres  est  insignifiante.  Ce  qui  est  plus  concluant  encore,  on  cite  des 
marchés  consentis  librement  par  nos  maîtres  de  forges  et  dont  les  con- 
ditions sont  telles,  qu'ainsi  que  le  dit  le  conseil  général  de  l'Hérault, 
le  régime  de  la  complète  liberté  du  commerce  n'en  comporterait  guère 
de  plus  favorables  à  l'acheteur.  On  sait  en  efl'et  qu'il  y  a  quelques  mois 
des  marchés  ont  été  passés  avec  des  forges  françaises  pour  des  fourni- 
tures de  rails  sur  le  pied  de  180  fr.  les  1,000  kilogrammes,  tout  rendus 
à  une  notable  distance.  Des  arrangements  avec  les  Compagnies  de  che- 
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mins  de  fer,  pour  le  transport  à  bas  prix  des  charbons  et  des  minerais, 
permettraient  aux  forges  françaises  de  rivaliser,  sans  l'assistance  d'au- 
cun droit  prolecteur,  et  d'une  manière  permanente,  avec  les  forges 
étrangères  pour  l'approvisionnement  du  marché  français.  Les  chemins 
de  fer  sont  intéressés  eux-mêmes  à  prendre  ces  arrangements.  Donc 
ils  les  prendront,  si  la  suppression  des  droits  sur  les  fers  leur  en  fait 
une  nécessité,  en  ks  rendant  solidaires  des  maîtres  de  forges. 

Le  cas  est  plus  fortement  caractérisé  encore  pour  les  filés  de  coton. 
On  est  fondé  à  faire  remarquer,  au  sujet  des  forges,  que  les  plus  im- 
portantes s'agrandissent  sans  crainte,  quoiqu'elles  aient  la  perspective, 
évidente  aujourd'hui,  de  la  liberté  du  commerce.  Pour  les  filatures, 
c'est  mieux  encore.  Non-seulement  les  anciennes  se  remanient  en  se 
pourvoyant  d'un  nouvel  outillage  et  en  prenant  de  plus  grandes  pro- 
portions, mais  d'autres  entièrement  neuves  sortent  de  terre.  Ainsi,  en 
Alsace,  on  fonde  en  ce  moment  une  filature  gigantesque  :  elle  aura 
50,000  broches. 

La  résolution  la  plus  importante  qui  ait  été  prise  par  le  conseil  de 
la  Loire  est  celle  qui  concerne  les  tarifs  en  vigueur  sur  les  chemins  de 
fer  de  Rhône-et-Loire.  C'est  sous  forme  de  pétition  à  l'empereur  que 
le  conseil  de  la  Loire  a  voté  à  l'unanimité  cette  résolution,  dont  voici  le 
texte,  auquel  les  signatures  de  MM.  de  Persigny,  de  Vougj',  Exel- 
mans,  etc.,  donnent  une  gravité  toute  particulière.  Sire,  dit  ce  conseil 
général,  depuis  huit  ans  et  chaque  année  nous  appelons  l'attention  de 
votre  gouvernement  sur  la  situation  exceptionnelle  où  se  trouve  notre 
département  par  suite  des  tarifs  exorbitants  des  chemins  de  fer  qui  nous 
desservent. 

«  Les  chemins  de  fer,  qui  devaient  être  pour  nous  et  qui  sont  pour 
la  France  une  source  de  prospérité,  sont,  par  une  exception  sans 
exemple  et  sans  justification,  une  entrave  pour  notre  industrie  et  notre 
agriculture. 

«  Chose  extraordinaire,  ce  riche  bassin  houiller  de  Saint-Etienne,  ce 
Manchester  de  la  France,  qui  a  eu  et  devait  avoir  naturellement  la  pre- 
mière voie  ferrée  construite  en  France,  est  soumis  encore  aujourd'hui, 
pour  ses  produits  métallurgiques, à  des  tarifs  supérieurs  à  ceux  de  1826, 
c'est-à-dire  du  régime  des  chemins  de  fer  dans  l'enfance.  Pendant 
qu'ailleurs,  les  Compagnies,  ({uoique  armées  des  mêmes  tarifs  parleurs 
cahiers  des  charges,  mais  se  regardant  comme  solidaires  de  lu  richesse 
et  de  la  prospérité  des  pays  qu'elles  traversent  de  leurs  voies  ferrées, 
ont  abaissé  progressivement  leurs  tarifs  au  niveau  des  tarifs  des  che- 
mins de  fer  anglais,  la  Compagnie  de  la  Méditerranée,  qui  a  reçu  le 
monopole  des  transports  de  notre  riche  bassin,  maintient  invariable- 
ment ses  tarifs  anciens  et  les  exerce,  surtout  de[)uis  la  fusion  des  deux 
réseaux,  avec  une  roideur  inconnue  partout  ailleurs. 
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«  Partout,  Siio,  on  est  frappé  de  l'aspect  aftligeant  que  présente  notre 
ligne  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  où  nous  vc-yons  les  routes  parallèles  au 
rhemin  de  fer  encombrées  par  les  transpoî  Ls  de  matières  premières, 
chargées  de  voitures  comme  si  le  chemin  de  fer  était  interdit  a  nos 
industries. 

u  Nous  appelons  l'attention  de  Votre  Majesté  sur  un  spectacle  encore 
plus  affligeant,  celui  que  présente  la  plaine  de  Forez;  là,  dans  ce  pays 
granitique,  la  chaux  n'est  pas  seulement  la  richesse,  c'est  l;i  salubrité, 
c'est  la  santé  des  habitants  condamnés  aux  fièvres  paludéennes.  Eh 
bien.  Sire,  le  tarif  du  chemin  de  fer,  dérisoirement  abaissé  a  S  centimes, 
a  privé  notre  pays  de  cette  matière  si  utile;  et,  pour  comble  d'étonne- 
ment,  ce  chemin  de  fer,  qui  s'oppose  à  tous  nos  progrès,  ramène  à  vide, 
des  contrées  calcaires,  les  vagons  qui  ont  exporté  nos  produits.  11 
semble  que  la  Compagnie,  qui  sert  si  mal  nos  intérêts,  ait  voulu,  par 
un  uveugiement  sans  exemple,  se  priver  de  toute  excuse  aux  yeux  du 
pays. 

«  Sire,  nous  venons  encore  une  fois  déposer  nos  plaintes  aux  pieds 
de  ^  otre  Majesté,  et,  comptant  sur  ia  protection  qui  nous  est  due  et 
que  vous  accordez  si  loyalement  à  tous  les  intérêts,  nous  espérons  que 
justice  nous  sera  faite. 

«  C'est  eu  vain  que  la  Compagnie  de  Paris  à  la  Méditerranée  oppo- 
serait a  nos  plaintes  le  dioit  rigoureux  de  ses  cahiers  de  charges.  Une 
compagnie  qui  a  été  comblée  par  le  gouvernement  et  qui  cependant 
manque  à  ses  plus  solennels  engagements,  comme  pour  le  chemin  de 
Lyon  à  Roanne  par  Tarare,  qui  devrait  être  terminé  maintenant  et  dont 
les  travaux  d'art  ne  sont  pas  même  commencés,  n'a  pas  le  droit  de  se 
retrancher  derrière  les  engagements  de  l'État.  « 

Les  Alpes-Maritimes  ont  émis  les  vœux  suivants  : 

Que  les  honoraires  des  notaires  soient  réglés  par  un  tarif  général  ; 
qu'il  soit  accordé  la  faculté  de  prendre  connaissance  ou  lecture  des  re- 
gistres hypothécaires,  moyennant  un  simple  droit  de  50  centimes; 
qu'une  copie  authentique  de  tous  les  actes  notariés  soit  déposée  et  con- 
servée dans  les  bureaux  d'enregistrement;  que  le  gouvernement  fasse 
étudier  les  moyens  d'instituer  et  de  généraliser  des  caisses  d'épargne 
rurales,  en  les  établissant,  comme  cela  a  ét^  fait  en  Angleterre,  dans 
toutes  les  directions  des  postes;  que  le  gouvernement,  prenant  en  con- 
sidération les  accidents  qu'occasionne  l'usage  des  allumettes  chimi- 
ques, favorise  leur  fabrication  au  phosphore  amorphe;  que,  pour  faire 
cesser  les  abus  du  braconnage,  les  tribunaux  soient  autorisés  à  substi- 
tuer, pour  le  cas  où  le  condamné  serait  insolvable,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement à  la  peine  pécuniaire;  que  le  gouvernement  seconde 
énergiquement  le  mouvement  qui  se  manifeste,  surtout  dans  les  dépar- 
tements du  midi,  pour  la  création  de  canaux  d'irrigation,  en  accordant, 
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soit  une  garantie  d'intérêt,  soit  de  laryes  subventions;  que  le  nou\eau 
Code  rural  soit  promulgué  le  plus  tôt  possible  et  que  les  gardes  cham- 
pêtres soient  embrigadés. 

Le  conseil  général  de  Loir-et-Cher  a  renouvelé  les  vœux  suivants  : 

1°  OMigation  du  liviet  aux  domestiques; 

2"^  Réglementation  du  commerce  des  allumettes  chiniiques  ; 

3"*  Réglementation  du  commerce  et  de  la  fabrication  des  futailles; 

4°  Substitution  du  pesage  au  mesurage  dans  la  vente  des  céréales; 

5°  Rachat  des  .'Servitudes. 

Le  conseil  a  engagé  l'administration  à  user  des  moyens  les  plus  éner- 
giques pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  la  chasse,  surtout  en  ce  qui 
concerne  iesdisiosilions  relatives  à  la  vente  et  au  colportage  du  gibier 
en  temps  prohibé. 

A  ces  vœux,  qui  touchent  aux  intérêts  économiques  des  populations, 
s'en  joignent  d'autres  en  assez  grand  nombre  sur  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

C'est  un  vœu  auquel  .M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  de- 
vait pas  tarder  à  satisfaire.  Ce  numéro  du  journal  entretient  déjà 
nos  lecteurs  de  l'introduction  de  notions  d'économie  politique  dans  la 
la  classe  de  philosophie  due  à  l'initiative  de  M.  Duruy.  la  circulaire 
aux  recteurs,  relative  à  l'enseignement  professionnel,  est  une  conc>  ;-tion 
beaucoup  plus  vaste.  Nous  avons  émis  une  pensée  contraire  à  l'ciisei- 
ment  de  l'industrie  par  l'Université  que  nous  croyons  peu  propre  à 
cette  lâche.  On  nous  répond  par  des  raisons  d'économie  et  par  d'au- 
tres encore. 

Si  la  plupart  ne  nous  convainr^uent  pas,  nous  reconnaissons  bien  vo- 
lontiers que  le  nouveau  programme  n'en  contient  pas  moins  une  foule 
de  notions  utiles  que  la  jeunesse  recevra  avec  grand  profit. 

Le  nouvel  enseignement  professionnel,  qui  aura  une  durée  de  quatre 
années  et  gardera  les  enfants  de  douze  à  seize  ans  environ,  comprendra 
les  matières  suivantes:  l'instruction  religieuse,  la  langue  et  la  littérature 
françaises,  les  langues  vivantes,  l'histoire  et  la  géographie,  des  notions 
élémentaires  de  morale  privée  et  publique,  de  légi.-lation  à  l'usage  des 
agriculteurs,  des  commerçants  et  des  industriels,  el  d'économie  indus- 
trielle et  rurale,  la  comptabilité,  la  tenue  des  livres,  les  mathématiques 
ajjpliquî'es,  la  [)liysifiue,  la  chimie  et  l'histoire  natuielle  avec  leurs  ap- 
plications à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  le  dessin  linéaire,  le  dessin 
d'ornement  et  le  dessin  d'imitation,  la  gymnastifjue  et  le  chant. 

«  L'uniformité  des  programmes  ne  feia  pas  ob>tacle,  dit  le  ministre, 
aux  études  particulières  que  réclameront  les  industries  locales.  De'jà, 
au  lycée  du  Puy,  les  élèves  professionnels  leçoivent  des  leçons  pour  le 
dessin  des  dentelles  en  vue  du  commerce  particulier  à  cette  ville.  A  la 
Rochelle,  on  leur  donne  des  notions  d'hydrographie  et  de  construction 
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navale.  Dans  vallée  du  Rhône,  on  prendra  plus  de  temps  pour  ce  qui 
concerne  l'industrie  de  la  soie;  ailleurs,  pour  les  applications  de  la 
science  à  la  métallurgie  ou  aux  exploitations  agricoles.Dans  nos  grandes 
villes  maritimes,  la  géographie  et  la  législation  commerciales  seront 
étudiées  de  plus  près.  Partout  on  apprendra  les  langues  vivantes 
non  pour  les  curiosité  philologiques,  mais  pour  l'usage  immédiat.  » 

Afin  de  mettre  l'autorité  supérieure  en  garde  contre  ce  désir  de  ré- 
glementation uniforme  que  deux  siècles  de  centralisation  énergique  lui 
ont  donnée,  M.  Duruy  propose  d'instituer  au  près  de  chacun  de  nos 
collèges  français  un  conseil  de  perfectionnement  composé  des  repré- 
sentants de  l'enseignement  et  de  l'administration,  mais  aussi  de  quel- 
ques-uns des  chefs  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  localité.  Ces 
conseils,  i)ar  les  vœux  qu'ils  pourront  émettre  chaque  année,  fourniront 
de  précieuses  indications  à  l'autorité  ministérielle  et  intéresseront  plus 
directement  les  villes  au  succès  d'un  enseignement  dont  elles  seront  les 
premières  à  profiter. 

Le  ministre  exclut  de  nos  écoles  nouvelles  les  exercices  d'atelier, 
parce  que  l'administration  de  l'instruction  nationale  n'est  pas  celle  des 
travaux  publics.  Elle  ne  fait  pas  des  mécaniciens,  des  mineurs,  des 
contre-maitres  ;  mais  puisque  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture 
exigent  chaque  jour  plus  d'intelligence,  de  savoir  et  d'art  ;  puisque 
c'est  même  le  caractère  spécial  de  l'industrie  française  que  la  valeur  de 
ses  produits  dépende  moins  du  prix  de  la  matière  première  que  de  l'art 
et  du  goût  qui  en  ont  modifié  la  forme,  l'Université  a  son  rôle  dans 
cette  éducation  de  l'esprit,  qui  doit  précéder  celle  de  la  main.  Si  elle 
n'enseigne  pas  une  profession  déterminée,  elle  préparera  à  toutes  les 
professions. 

Comme  couronnement  des  études  littéraires,  le  lycée  classique  a  la 
philosophie  ;  comme  complément  "ties  études  secondaires,  profession- 
nelles, le  collège  français  aura  le  cours  de  morale  privée  M  publique. 

C'était  la  pensée  de  Turgot,  lorsqu'il  proposait  à  Louis  XVI  de  sécu- 
lariser la  morale  dans  l'enseignement  public,  «  d'instruire  le  peuple  de 
l'intérêt  du  lien  social,  des  droits,  des  devoirs  qui  l'attachent  à  la  pa- 
trie, et  de  lui  faire  acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  vivre  en 
bon  fils,  en  bon  père,  en  bon  administrateur  dans  sa  famille,  en  citoyen 
et  en  bon  sujet  dans  l'Etat.  » 

Le  ministre  voudrait  qu'il  fût  institué  pour  les  écoles  professionnelles 
un  diplôme  es  arts  qui  serait  délivré  après  examen  et  avec  solennité 
par  un  jury^pécial,  non  à  tous  les  élèves,  mais  aux  plus  méritants.  II 
y  aura  lieu  d'examiner  plus  tard  si  ce  diplôme  ne  pourrait  ouvrir  l'ac- 
cès à  de  certaines  carrières,  comme  celles  qui  dépendent  des  finances, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ou  de  quelques  administrations 
spéciales,  telles  que  l'assistance  publique,  la  voirie,  les  télégraphes. 
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Mais  lors  même  que  nul  privilège  n'y  serait  attaché,  il  assurerait  celui 
que  confèrent  l'estime  et  la  confiance  publiques. 

Enfin  M.  Duruy  s'attache  à  faire  ressortir  dans  sa  circulaire  que  les 
programmes  ont  été  disposés  de  manière  à  ce  que  chaque  année  soit 
en  quelque  sorte  indépendante  de  la  suivante  et  offre  un  enseignement 
complet  en  soi.  Sans  doute  l'élève  saura  davantage  en  restant  jusqu'au 
bout  du  temps  normal  des  études,  mais  si  un  intérêt  de  famille  oblige 
d'interrompre  son  éducation  après  la  première,  la  seconde  ou  la  troi- 
sième année,  ce  qu'il  aura  appris  dans  chacune  d'elles  formera  pour 
lui  un  foudsde  connaissances  qui  n'auront  pas  besoin  d'un  complément 
ultérieur  pour  être  déjà  utiles. 

Le  Journal  des  Économistes  a  longuement  discuté  la  question  du 
plus  ou  moins  d'opportunité  de  l'intervention  de  l'État  dans  la  consti- 
tution et  dans  la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Nous  n'au- 
rons donc  pas  à  juger  ici  au  point  de  vue  théorique,  mais  à  signaler  la 
circulaire  adressée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  à  tous  les  préfets  à 
l'ett'et  de  favoriser  le  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels 
dans  toutes  les  communes  de  l'Empire.  Depuis  di.\  ans,  un  nombre 
considérable  de  familles  et  d'ouvriers  trouvent  dans  les  avantages  de  la 
prévoyance  et  de  la  mutualité  une  garantie  protectrice  contre  les  at- 
teintes de  la  maladie.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  estime  que  les  résul- 
tats obtenus  sont  trop  satisfaisants  pour  qu'il  soit  possible  de  ne  pas  se 
préoccuper  des  moyens  à  employer  pour  hâter  la  création  de  secours 
mutuels  dans  toutes  les  comnmnes. 

Ces  moyens  se  trouvent,  selon  lui,  dans  le  décret-loi  du  26  mars  1 852 
qui  a  organisé  sur  de  nouvelles  bases  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Des  circulaires  postérieures  ont  applani  encore  les  difficultés  de  détail 
qui  pouvaient  entraver  le  bon  vouloir  de  quelques  municipalités. 
Aujourd'hui,  aucun  obstacle  ne  peut  priver  une  commune,  si  petite 
qu'elle  soit,  de  posséder  une  de  ces  institutions  salutaires  qui  assurent  à 
l'ouvrier  malade  les  ressources  nécessaires  à  ses  besoins  et  une  pension 
pour  sa  vieillesse.  M.  le  ministre  cite  l'exemple  fourni  par  plusieurs 
départements  agricoles,  et  notamment  par  celui  du  Jura,  où  il  existe 
près  de  trois  cents  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  Dans  ce 
département,  en  etfet,  depuis  longtemps  on  a  pu  apprécier  les  bienfaits 
de  la  mutualité  mise  en  pratique  dans  des  associations  populaires  et 
industrielles. 

En  terminant,  le  ministre  appelle  l'attention  des  préfets  sur  l'oppor- 
tunité qu'il  y  aurait  d'inviter  les  sociétés  privées  à  se  placer  sous  le  ré- 
gime du  décret-loi  que  nous  avons  déjà  cité.  Ce  décret  concède  aux  so- 
ciétés approuvées  de  nombreux  avantages.  C'est  d'abord  la  jouissance 
gratuite  d  un  local  fourni  par  la  commune,  la  fourniture  gratuite  des 
livrets,  registres  et  imprimés  nécessaires  à  l'administration  et  à  la 
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comptabilité;  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
pour  les  actes  intéressant  la  société;  la  remise  des  deux  tiers  du  droit 
municipal  sur  les  convois;  le  droit  de  prendre  des  immeubles  à  bail, 
de  posséder  des  objets  mobiliers  et  de  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces 
droits;  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers  dont  la  valeur 
n'excède  pas  5,000  francs  ;  la  faculté  de  faire  à  la  caisse  d'épargne  des 
dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  au  profit 
de  chaque  sociétaire;  la  faculté  de  placer  les  fonds  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  avec  intérêt  à  4  '1/2  0/0  ;  la  faculté  de  constituer 
un  fonds  de  retraite  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  inté- 
rêts capitalisés  à  4  1/2  0/0;  enfin  la  participation  aux  subventions  de 
l'État  exclusivement  réservées  aux  sociétés  approuvées  qui  ont  fait, 
dans  le  courant  de  l'année,  un  versement  quelconque  à  leur  fonds  de 
retraite,  ou  bien  que  des  circonstances  imprévues  ont  mises  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  à  leurs  engagements. 

—  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  s'est  réunie  ces  jours  der- 
niers pour  entendre  les  renseignements  que  M.  de  Lesseps,  arrivant 
d'Egypte,  avait  à  lui  donner  sur  la  situation  et  les  progrès  de  l'œuvre 
dont  il  est  le  fondateur.  Le  détail  des  travaux  inspectés  par  une  conj- 
mission  spéciale  envoyée  sur  les  lieux  a  été  écouté  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. Il  est  de  nature  à  satisfaire  pleinement  les  amis  de  cette  grande 
entreprise. 

Henri  BALDRILLART. 


Eri*atnm 

Par  suite  d'une  faute  triinpression,  noire  numéro  de  septembre  (page  457) 
a  reproduit  inexactement  un  passage  d'une  lettre  de  M.  d'Esterno  publiée 
dans  le  précédent  numéro,  page  30o.  Il  avait  dit  : 

«  M.  de  Lavergne  et  son  école  veulent  que  le  Crédit  agricole  demeure  local 
et  personnel,  c'est-à-dire  appuyé  sur  la  probité  du  cultivateur,  etc.  » 

On  lui  a  fait  dire  ;  u  appuyé  sur  la  pauvreté  du  eultivatcuv.  )> 


Paris,   15  octobre  18G5. 


L' Administrateur-Gérant  :  GUILLAUMIN. 
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Personne  n'a  le  pouvoir  de  sauvor  l'ouvrier 
du  paupérisme,  si  ce  u'est  l'ouvrier  lui-même. 
JiLES  Simon,  L'Ouvrière. 

Concordia  res  par  vos  crcscuiU. 

I 

LV'Ioge  de  nos  progrès  industriels  n'est  plus  à  écrire.  Leur  intensit»'; 
et  leur  étendue  sont  éyalenient  étonnantes;  à  juste  titre,  le  xix*  siècle 
se  félicite  et  se  fait  honneur  de  ces  progrès.  Ils  attestent  son  ardente  et 
infatigable  recherche  du  mieux  ;  ils  témoignent  du  haut  avancement 
des  sciences  et  des  arts  ainsi  que  du  rare  génie  d'appliciïlion  qui  ca- 
ractérisent l'époque  où  nous  vivons.  Ils  renforcent  les  facultés  créatri- 
ces de  la  société,  multiplient  les  produits  et  les  jouissances,  et  ainsi 
accroissent  la  richesse  générale,  le  bien-être  de  tous.  Cette  abondance 


(1)  Le  travail  qu'on  v.i  lire  imri  à' Intruduction  au  mémoire  de  M.  A.  liatliie 
sur  les  Lnstitutjo.ns  de  crédit  poi-llauies.  Ce  mcuioire,  couronné  en  i8(i3, 
par  l'Acaiiémie  (les  sciences  morales  et  iiolilitiues,  jiarall  le  lîidc  ce  ninis, 
clw/.  Colillon  cl  à  la  librairie  Guillaumincl  C'.  1  vol.  in-18.  —  (Mole  de  ii 
Direclion.) 

2'  sLiut.  T.  IL.  —  Ici  HOttfwtre  1803.  a 
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plus  grande  de  bien  profite  à  ceux  surtout  dont  la  part  avait  naguère 
été  la  moins  large.  Le  merveilleux  développement  de  l'industrie  con- 
temporaine a  pu  modifier  la  manière  de  vivre  des  autres  classes  de  la 
société  ;  il  a  changé  le  mode  d'existence  de  la  classe  travailleuse.  Il  y  a 
plus  de  jouissances,  plus  de  confort,  plus  de  luxe,  et  tout  cela  à  moin- 
dre prix,  pour  la  bourgeoisie,  haute  et  moyenne;  il  y  a  de  l'aisance,  du 
confort,  du  luxe  même  pour  le  peuple  qui  jadis  les  connaissait  de  nom 
à  peine.  Quelle  différence  entre  la  façon  dont  se  loge,  se  vêtit,  se  nour- 
rit le  travailleur  de  nos  jours,  et  son  genre  de  vie  d'il  y  a  quatre-vingts 
ans  !  Quoi  qu'en  disent  des  esprits  prévenus,  la  fécondité  extraordi- 
naire dont  le  travail  humain  a  été  doté  par  les  grandes  découvertes  de 
l'industrie  moderne  profite  aux  travailleurs  en  première  ligne. 

La  médaille  a  son  revers  aussi.  Toute  grande  innovation  industrielle 
dérange  un  certain  genre  de  travail,  un  certain  nombre  d'existences. 
Les  innovations  sont  de  nos  jours  plus  nombreuses  et  plus  importan- 
tes qu'à  aucune  époque  antérieure  ;  les  perturbations  semblent  ainsi 
devoir  croître  en  fréquence  et  en  intensité.  Cela  arrive  effectivement, 
mais  pas  dans  l'étendue  redoutée.  Grâce  à  la  liberté  du  travail  et  à  une 
meilleure  éducation  professionnelle,  des  transformations  qui  jadis  au- 
raient entraîné  la  ruine  des  intéressés,  il  ne  résulte  aujourd'hui,  dans 
la  plupart  des  cas,  qu'une  gène  momentanée.  A  mesure  que  la  liberté 
industrielle  deviendra  plus  effective,  à  mesure  que  se  perfectionnera 
l'instruction  professionnelle,  on  verra  s'accroître  la  facilité  pour  les 
capitaux,  les  intelligences  et  les  bras,  de  se  déplacer,  de  changer  d'em- 
ploi, chaque  fois  que,  par  suite  d'une  innovation  ou  transformation 
industrielle,  ils  se  trouveraient  mal  engagés.  Déjà  des  expériences  rassu- 
rantes viennent  prouver  que  les  frayeurs  avaient  du  moins  été  exagé- 
rées. N'avait-on  pas  prédit  que  les  industries  du  voiturier  et  de  l'au- 
bergiste devaient  immanquablement  être  écrasées  sous  les  roues  de  la 
locomotive?  Jamais  ces  industries  n'ont  été  plus  florissantes;  leur 
prospérité  augmente  à  mesure  que  les  chemins  de  fer  développent  le 
mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises.  N'avait-on  pas  affirmé 
que  l'introduction  de  la  machine  à  vapeur  dans  la  manufacture  jetterait 
les  travailleurs  sur  le  pavé?  Les  industries  mêmes  qui  font  l'usage  le 
plus  large  de  cette  force  motrice,  —  la  filature,  par  exemple,  —  n'ont 
jamais  employé  autant  de  bras  d'hommes  qu'elles  en  occupent  aujour- 
d'hui. 

«  Des  bras  d'hommes  !  »  La  locution  est  consacrée.  Elle  traduit,  en 
la  matérialisant,  la  locution  russe  qui  exprime  la  fortune  du  proprié- 
taire foncier  par  le  nombre  d'âmes  qu'il  possède.  Et  ceci  n'est  pas  une 
pure  façon  de  parler.  Des  bras  seuls  se  soucie  d'ordinaire  la  fabrique; 
ce  sont  des  forces  musculaires  qu'elle  occupe.  Nous  touchons  à  l'un 
des  changements  les  plus  caractéristiques  que  l'industrie  uioderne  ait 
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opérés  clans  la  situation  des  classes  travailleuses.  L'ouvrier  anglais 
parle  de  mill-Iords,  seigneurs  fabricants,  ou  barons  de  l'industrie, 
comme  on  disait  chez  nous  sous  le  gouvernement  de  juillet  ;  le  manu- 
facturier répond  mill-hands,  bras  de  la  machine,  engins  de  travail. 
Combien  est  grande  la  dissemblance  entre  les  rapports  que  trahissent 
ces  désignations  et  les  rapports  qui  autrefois  liaient  compagnons  et 
patrons!  Elles  mesurent  aussi  la  distance  qui  aujourd'hui  sépare  le  tra- 
vailleur de  l'entrepreneur.  Du  compagnon  au  maître,  il  n'y  a,  surtout 
dans  les  pays  de  liberté  industrielle,  que  la  largeur  d'une  occasion  fa- 
vorable ou  d'un  petit  capital  d'élablissemcnt;  que  l'une  ou  l'autre  se 
trouve,  et  du  jour  au  lendemain,  le  compagnon  peut  devenir  maître, 
de  salarié  se  transformer  en  entrepreneur.  Mais  quelle  dépense  de  temps 
et  d'etïorls,  quel  concours  de  circonstances  favorables  ne  faut-il  pas 
pour  franchir  l'immense  espace  qui  sépare  le  «  mill-hand  »  du  «  mill- 
lord,  »  le  bras  qui  représente  peut-être  la  cent  millième  partie  des 
forces  agissantes  dans  la  manufacture,  du  seigneur-fabricant  qui  com- 
mandite toutes  ces  forces? 

Le  compagnon  n'est  pas  seul  atteint  ;  souvent  le  maître  est  atteint 
plus  fortement  encore.  Le  compagnon  est  empêché  de  monter;  le  maî- 
tre est  forcé  de  descendre.  Dans  les  fabriques  de  machines,  dans  les 
ateliers  des  chemins  de  fer,  on  cesse  de  les  compter,  les  ouvriers  méca- 
niciens, ébénistes,  serruriers,  qui,  hier  encore,  avaient  enseigne  sur 
rue  et  occupaient  bon  nombre  de  compagnons  etd'apprentis.  Visitez  les 
grandes  fabriques  de  filature  et  de  tissage;  là  encore,  vous  rencontrez, 
simples  manœuvres  de  la  vapeur,  bien  des  salariés  qui  naguère  avaient 
ateliers  à  eux.  Le  moyen  d'y  échapper  !  Le  métier  à  bras  du  pauvre  tis- 
serand, le  modeste  soufflet  du  forgeron  peuvent-ils  toujours  lutter 
contre  le  gigantesque  engrenage  pour  qui  c'est  un  jeu  de  produire  en 
un  quart  d'heure  ce  qui  leur  coûtera  une  année  d'efforts?  Aide  ou  vic- 
time, s'atteler  au  char  du  nouveau  triomphateur  ou  être  broyé  par  lui, 
telle  est  souvent  l'alternative.  Tous  ne  veulent  ni  ne  peuvent  être 
victimes. 

Le  changement  qui  ainsi  s'accomplit  dans  la  position  du  travailleur, 
compagnon  ou  maître,  n'est  pas  limité  au  domaine  seul  de  la  vapeur. 
Naturellement  envahissante,  —  n'cst-elle  pas  parvenue?  —  la  vapeur 
impose  ses  lois  à  toute  l'industrie  productive.  La  centralisation  des 
forces  ouvrières,  la  production  en  masses,  tendent  à  devenir  la  rt^gle 
générale.  C'était  immanquable.  Tout  s'enchatne  dans  le  mouvement 
économique.  L'atelier  ne  saurait  point  ne  pas  suivre  l'impulsion  di  la 
fabrique;  il  doit  s'accommoder  au  développement  qu'elle  a  donné  h  la 
production,  aux  habitudes  qu'elle  fait  prendre  et  aux  exigences  qu'elle 
inspire  au  monde  des  consommateurs.  Le  groupement  de  nombreux 
travailleurs  sous  une  même  direction,  la  «  con^'eclion  »  au  lieu  de  l'ou- 
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vrage  commandé  :  voilà  les  traits  saillants  de  l'industrie  moderne,  dans 
les  branches  même  où  domine  encore  le  travail  manuel.  De  gré  ou  non, 
tantôt  le  maître-ouvrir  se  fait  boutiquier,  tantôt  il  transforme  l'atelier 
en  simple  pourvoyeur  du  a  magasin  »  :  au  client  alors  se  substitue  le 
débitant.  El  les  résultats  ?  L'industrie  y  gagne  sans  doute;  l'industriel 
pas  toujours.  Souvent  de  cette  transformation  il  ressort  une  existence 
plus  chanceuse  pour  l'ouvrier,  «  l'établissement  »  rendu  plus  difticile, 
le  petit  industriel  absorbé,  sinon  écrasé  par  le  grand,  la  sujétion  du 
travail  au  capital  qui  le  commandite,  à  l'entrepreneur  qui  l'exploite. 

Ces  ombres  dans  le  tableau  de  l'industrie  contemporaine  ont  effrayé 
plus  d'un  esprit  timoré.  D'aucuns  vont  jusqu'à  prôner  le  rétablissement 
des  maîtrises  et  jurandes,  jusqu'à  combattre  les  progrès  de  la  machine. 
Entreprise  insensée,  dont  le  succès  serait  fatal;  par  bonheur,  il  est  im- 
possible. Conseillerez-vous  au  paysan  le  retour  au  servage,  parce  que,  le 
seigneur  devant  alors  avoir  soin  de  lui  au  même  titre  que  du  bétail,  sa 
situation  matérielle  pouvait  à  certains  égards  sembler  moins  précaire 
que  ne  l'a  faite  le  régime  moderne  ?  Défendrez-vous  le  maintien  de 
l'esclavage  par  la  raison  que,  le  lendemain  de  l'affranchissement,  les 
noirs  auront  peut-être  une  existence  plus  tourmentée  à  subir?  Deman- 
dez aux  travailleurs  industriels  eux-mêmes,  là  où  ils  ont  acquis  l'intelli- 
gence des  lois  économiques  et  de  leurs  intérêts  réels,  s'ils  ne  préfèrent 
pas  leur  si-'jation  accidentée  d'aujourd'hui  à  la  quiétude  animale  où 
les  faisait  vivre,  quand  il  ne  les  tuait  pas,  le  régime  du  patronage  et  de 
la  restriction!  L'ouvrier  du  jour  sait,  lui  aussi,  que  la  lutte  est  le  lot 
naturel  de  l'homme,  que  les  avantages  et  les  triomphes  en  compensent 
amplement  les  inconvénients  et  les  dangers.  Par  le  combat  même  qu'il 
nécessite,  le  régime  de  la  liberté  —  en  industrie  comme  ailleurs  — 
trempe  les  caractères,  aiguise  les  aptitudes,  développe  les  facultés.  Com- 
ment son  influence  pourrait-eiie  dès  lors  ne  pas  être  bienfaisante? 
conmient  l'empire  de  la  liberté  ne  profiterait-il  pas  aux  hommes  (jui 
savent  la  comprendre  et  l'utiliser?  Il  contrariera  les  paresseux  d'esprit 
et  de  caractère  ;  ils  aiment  se  pousser  lentement  dans  les  ornières  bat- 
tues ;  se  fra^'er  le  chemin  en  remuant  bras  et  jambes  répugne  à  leur 
inertie.  Tant  pis  pour  eux;  les  lauriers  ne  poussent  pas  les  traînards. 
Les  canacités  réelles  percent  malgré  tout  et  plus  sûrement  que 
jamais  ;  les  ouvriers  qui,  par  leurs  efforts  seuls,  arrivent  à  la  fortune  et 
à  la  considération  ont  cessé  d'être  de  rares  exceptions.  Aucun  ami 
sincère  de  la  classe  travailleuse  ne  saurait  donc  chercher  dans  le  retour 
en  arrière  le  remède  aux  inconvénients  dont  elle  se  plaint.  Nous  les 
avons  signalés  sans  détour;  ils  sont  l'effet  surtout  de  la  transition.  Pour 
sortir  du  régime  intermédiaire,  n'est-il  pas  plus  rationnel  de  hâter  le 
pas  vers  le  point  d'arrivée  (jue  de  rebrousser  chemin  vers  le  point  de 
départ?  Nous  supposons  bien  gratuitement  que  l'on  puisse  y  revenir, 
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quand  l'impétueux  courant  vous  pousse  dans  lu  direction  opposée  :  en 
avant  et  toujours  en  avant. 

Déjà,  à  mesure  que  nous  avançons  dans  la  nouvelle  voie,  s'amoin- 
drissent les  maux  inhérents  à  la  transition.  Le  progrès  industriel,  en  se 
développant,  relève  et  arme  ceux  que  son  premier  choc  semblait  ter- 
rasser. Avec  l'aiguille  pour  tout  outil,  l'ouvrier  et  l'ouvrière  en  couture 
pouvaient  à  peine  continuer  la  lutte  contre  l'atelier  de  confection;  la 
machine  à  coudre  vient  d'amoindrir  notablement  la  disproportion  ;  elle 
permet  à  l'ouvrier  en  chambre  de  produire  en  grand,  relativement  du 
moins;  il  peut  ainsi  abaisser,  lui  aussi,  ses  prix  de  revient,  en  réparlissant 
les  frais  généraux  sur  une  quantité  plus  considérable  de  produits.  L'ate- 
lier, en  maints  endroits,  a  dû  se  fermer  quand  la  fabrique  a  installé  chez 
elle  la  machine  à  vapeur;  l'appropriation  en  dépassait  et  les  ressources 
et  les  locaux  de  l'ouvrier;  aujourd'hui,  la  machine  Lenoir(à  gaz  dilaté) 
met  à  la  disposition  de  l'atelier  ordinaire  une  force  motrice,  égale  ou 
supérieure  môme  à  la  vapeur;  plus  d'un  ancien  patron,  devenu  simple 
ouvrier  de  la  fabrique,  se  réinstallera  chez  lui  en  maître.  Le  petit  culti- 
vateur se  trouvait  énormément  distancé  par  le  riche  propriétaire  lors- 
que ce  dernier  eut  appelé  la  vapeur  à  son  aide;  un  pas  de  plus,  et  à 
côté  de  la  machine  fixe,  dont  les  vastes  exploitations  peuvent  seules  se 
donner  le  luxe,  surgit  la  locomobile  qui  voyage  de  champ  en  champ,  de 
grange  en  grange  ;  le  labourage,  le  battage  peuvent  désormais  s'exécu- 
ter sur  le  modeste  lot  du  paysan  dans  les  mêmes  conditions  que  sur  la 
possession  seigneuriale. 

II 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  liberté  industrielle  livre  fatalement  le 
faible  à  la  merci  du  fort.  Il  est  faux  que  le  progrès  du  travail  s'opère 
aux  dépens  du  travailleur,  que  la  production  immole  le  producteur. 
Voici  qui  est  vrai  :  les  instruments  et  les  modes  de  production  particu- 
liers à  l'industrie  moderne  exigent  la  concentration  des  forces  travail- 
leuses et  une  large  intervention  du  capital.  Ceci  donne  au  capitaliste,  à 
l'entrepreneur,  une  grande  supériorité  sur  l'ouvrier  qui  n'a  qu'une 
paire  de  bras  à  mettre  en  balance,  sur  l'artisan  qui  a  peu  ou  point  de 
capitaux.  Les  armes,  les  conditions  de  la  lutte,  sont  inégales.  Le  vœ 
victis!  semble  prononcé  d'avance  sur  l'ouvrier  isolé,  sur  l'artisan 
pauvre. 

Mais  le  remède  n'est-il  pas  indiqué  par  la  nature  du  mal?  C'est  l'iso- 
lement qui  fait  la  faiblesse  des  travailleurs;  pourquoi  ne  le  feraient-ils 
pas  cesser  en  s'unissant?  (^'cst  l'absence  du  capital  qui  constitue  l'in- 
fériorité des  artisans;  serait-il  impossible,  au  moyen  de  leur  solidaire 
engagement,  d'y  suppléer  par  le  crédit?  Voilà  ce  qu'a  fini  par  se  dire  la 
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population  travailleuse  en  plus  d'un  pays  avancé.  L'association  coopé- 
rative naquit  :  les  ouvriers  s'unissent  entre  eux  pour  devenir  entre- 
preneurs; ils  travaillent  pour  leur  propre  compte.  Dès  aujourd'hui 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  voient  dans  cette  combinaison  un  excellent 
réactif  contre  certains  effets  douloureux  et  contre  certaines  tendances 
fâcheuses  de  l'industrie  moderne.  Dans  notre  pays,  l'association  coopé- 
rative est  peu  en  faveur;  elle  est  même,  dans  certaines  régions,  fort  dis- 
créditée. Elle  doit  ce  discrédit  aux  souvenirs  qu'a  laissés  l'année  1848. 
Ils  ne  sont  pas  brillants,  à  coup  sûr.  Mais  l'expérience  a-t-elle  été  déci- 
sive? Non  :  elle  ne  s'est  pas  faite  dans  des  conditions  normales.  Des  évé- 
nements imprévus  vinrent  précipiter  l'application;  l'idée  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  mûrir  dans  la  tète  même  de  ses  promoteurs;  les 
masses  intéressées  sur  lesquelles  on  l'allait  expérimenter  n'avaient  que 
des  notions  confuses.  L'avortement  était  inévitable.  Mais  quelle  est 
l'innovation  féconde  qui  soit  arrivée  sans  tâtonnement  à  son  entière  réa- 
lisation? où  est  la  combinaison  heureuse  qui  n'ait  pas  passé  par  quel- 
que méprise? 

L'association  coopérative,  telle  que  depuis  dix  ans  surtout  l'appli- 
quent l'Angleterre  et  l'Allemagne,  telle  qu'on  recommence  à  la  prati- 
quer en  France,  n'a  rien  de  chimérique;  elle  ne  contrarie  pas  les  éter- 
nelles lois  de  la  morale  et  de  la  justice;  elle  ne  heurte  point  les  lois 
économiques  qui  régissent  la  société  moderne.  L'association  ouvrière 
ne  part  plus  d'un  antagonisme  «  fatal  »  entre  le  travail  et  le  capital; 
elle  reonnaît  combien  est  indispensable  la  coopération  du  capital  dans 
toute  œuvre  de  production,  combien  est  légitime  sa  participation'aux 
bénéfices;  elle  est  tellement  pénétrée  du  suprême  besoin  de  son  con- 
cours qu'elle  vise  surtout  à  pourvoir  décapitai  le  travailleur.  Elle  n'ar- 
ticule, en  faveur  de  ce  dernier,  aucun  droit  particulier;  le  «  droit  du 
travail  »  et  le  «  droit  au  travail  »  sont  écartés  ;  elle  parle  surtout  du 
«  devoir  »  de  l'ouvrier:  de  demander  à  ses  propres  efforts  l'amélioration 
graduelle  de  son  sort.  C'est  dire  déjà  qu'elle  ne  réclame  à  l'État,  à  la 
Société,  ni  subvention,  ni  protection  spéciale,  ni  fiivcurs  exception- 
nelles; elle  ne  veut  que  la  liberté  pour  ses  membres  d'user  du  droit 
commun.  Elle  n'entend  point  annihiler  l'individu  en  l'absorbant  dans 
une  communauté  fantastique  et  plus  ou  moins  despotique  ;  elle  ne  de- 
mande au  sociétaire  que  son  concours  déterminé  pour  un  but  nette- 
ment limité;  elle  le  laisse  entièrement  libre  pour  toutes  les  autres  ma- 
iiifestations  de  la  vie,  pour  l'emploi  de  ses  facidlcs  et  de  ses  moyens. 
Enfin,  l'association  coopérative,  sainement  comprise,  n'attaque  plus  ni 
la  liberté  industrielle  ni  la  concurrence;  au  contraire,  elle  tend  et  elle 
réussit  en  partie  à  les  rendre  plus  effectives. 

Arrêtons-nous  à  ce  dernier  point  :  il  est  important.  C'est  par  où  l'as- 
sociation coopérative  nous  paraît  appelée  à  exercer  une  salutaire  in- 
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fluence  sur  la  marche  générale  de  l'industrie  contemporaine.  Nous 
avons  constaté  drjà  le  fort  penchant  de  cette  dernière  à  la  centralisa- 
tion :  résultat  obligé  de  ses  instruments  et  modes  de  production  ;  nous 
avons  signalé  les  avantages  incontestables  qu'offre  cette  concentration 
des  éléments  de  travail  :  bras  d'hommes,  machines,  capitaux.  Mais  les 
inconvénients  sont  nombreux  aussi  et  manifestes;  ils  doivent  croître 
avec  l'avancement  même  de  ce  courant  centralisateur.  Dès  aujourd'hui, 
on  citerait  telle  industrie,  —  les  transports  à  vapeur,  les  charbonnages, 
les  forges,  par  exemple,  —  où,  grâce  à  la  concentration  de  la  produc- 
tion dans  les  mains  de  quelques  individualités  ou  compagnies  puis- 
santes, les  résultats  que  le  consommateur  attend  de  la  liberté  indus- 
trielle peuvent  être  annihilés  et  parfois  le  sont;  l'entente,  aisée  à  établir 
entre  un  petit  nombre  d'intéressés,  paralyse  les  effets  que  la  concur- 
rence devrait  produire.  Il  serait  regrettable  de  voir  ce  régime  s'étendre; 
avant  tout,  la  consommation  en  souflrirait;  en  fin  de  compte,  la  pro- 
duction elle-même  se  ressentirait  d'une  manière  fâcheuse  de  l'absence 
d'une  concurrence  large,  sérieuse  et  active  :  la  production  y  perdrait 
son  principal  stimulant  au  progrès  continu.  Nous  eflleurons  à  peine  le 
danger  que  peut  présenter  au  point  de  vue  politique  et  social  le  déve- 
loppement excessif  d'une  féodalité  industrielle,  la  puissance  croissante 
des  «  seigneurs  fabricants.  »  L'association  ouvrière  tend  à  redresser 
l'arc,  trop  courbé  d'un  côté  ;  elle  ne  veut  point  décentraliser  le  travail; 
elle  en  empêche  la  centralisation  excessive:  suivant  les  circonstances, 
tantôt  elle  reconstituera  la  petite  industrie,  tantôt  elle  créera  l'industrie 
moyenne,  à  côté  de  la  grande  industrie.  La  liberté  est  la  base  de  ces 
reconstitutions  et  créations;  la  concurrence  plus  effective  en  sera  le  ré- 
sultat immanquable.  Que  les  cinq  cents  ouvriers  bijoutiers,  que  les  deux 
mille  ouvriers  ébénistes,   qu'occupe  telle  ou  telle  cité  industrieuse, 
soient  demain  groupés  en  vingt  associations  coopératives,  n'y  aura-t-il 
pas  concurrence  bien  autrement  réelle  que  lorsque  les  cinq  cents  bijou- 
tiers, les  deux  mille  ébénistes,  étaient  concentrés  comme  travailleurs 
salariés,  dans  quatre  ou  cinq  grands  établissements?  Les  ouvriers  ne 
gagneront  pas  seuls  à  ce  changement;  la  consommation  et  la  production 
en  éprouveront  à  bref  délai  les  bons  effets  :  l'une  sera  mieux  servie, 
l'autre  sera  plus  vivement  stimulée. 

Comment  craindre  dès  lors,  — la  crainte  a  cependant  été  énoncée,  — 
que  l'association  coopérative  ne  contrarie,  en  décentralisant  le  travail, 
la  tendance  de  l'industrie  moderne  à  la  production  à  bon  marché?  C'est 
vrai  :  ouvrier  et  patron,  salarié  et  bénéficiaire,  s'y  confondent  dans  la 
même  personne  ;  l'association  coopérative  ne  saurait  donc  penser  à  ob- 
tenir le  bon  marché  des  produits  aux  dépens  de  l'ouvrier  :  en  rédui- 
sant au  plus  strict  nécessaire  la  rémunération  du  travail,  en  prolon- 
geant outre  mesure  la  journée  ouvrière.  Qui  dira  que  ce  serait  un  malT 
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qui  n'acclamerait  une  telle  réforme,  dût  même  le  monde  des  consom- 
mateurs la  payer  d'une  certaine  augmentation  des  prix?  Rien,  toute- 
fois, n'est  moins  forcé  que  cette  conséquence  présumée  de  l'associa- 
tion. C'est  oublier  que  l'ouvrier  directement  intéressé,  travaillant  pour 
son  propre  compte,  est  autrement  disposé,  autrement  stimulé  que  le 
salarié  de  la  fabrique  ;  il  produira  mieux  et  plus  avec  une  dépense 
moindre  de  temps  et  d'efforts  matériels.  A  l'ancienne  fabrique  reste,  de 
son  côté,  l'avantage  de  l'accumulation  plus  forte  de  capital  et  de  travail; 
il  lui  reste  aussi  la  ressource  —  déjà  des  manufacturiers  intelligents 
commencent  à  l'employer  —  de  faire  agir  le  même  stimulant,  quoique 
dans  une  mesure  restreinte,  chez  ses  ouvriers  salariés  :  elle  leur  assu- 
rera, en  sus  du  salaire,  une  certaine  quote-part  dans  les  bénéfices  nets 
de  l'entreprise.  L'association  ouvrière,  —  et  c'est  un  point  qui  assuré- 
ment mérite  considération,  —  moralisera  et  humanisera  le  travail  en 
général;  elle  pourra  ainsi  réagir  favorablement  sur  la  situation  même 
des  ouvriers  qui  continueront  de  travailler  sous  le  régime  du  sa- 
laire. 

Et  ce  sera  la  grande  majorité,  pour  longtemps  encore,  peut-être 
toujours.  C'a  été  l'une  des  plus  fâcheuses  erreurs  parmi  celles  qui,  en 
1848,  ont  fait  avorter  chez  nous  le  mouvement  coopératif  :  on  voulait 
faire  de  l'association  «  l'organisation  »  universelle,  unique  et  imposée. 
Aucun  partisan  sensé  de  l'association  coopérative  ne  partage  aujour- 
d'hui cette  prétention  inadmissible.  Il  y  a  bien  des  entreprises  aux- 
quelles le  régime  de  l'association  coonérative  paraît  tout  à  fait  inappli- 
cable. De  telle  mine  de  charbon,  la  mise  en  exploitation  nécessitera 
une  dépense  préalable  de  quelques  centaines  de  mille  francs;  le  rende- 
ment se  fera  attendre  des  mois  et  des  années  ;  est-ce  que  les  ouvriers 
mineurs,  qui  à  grande  peine  attendent  la  paye  de  la  quinzaine, 
pourraient  imaginer  de  tenter  l'exploitation  pour  leur  propre  compte? 
Telle  fdature,  avant  de  pouvoir  vendre  le  premier  écheveau,  exigera 
une  dépense  de  500,000  francs  pour  la  construction,  autant  pour  l'ins- 
tallation des  machines,  autant  pour  achat  de  matières  premières;  la 
pensée  viendra-t-elle  aux  ouvriers  filateurs  de  créer  et  de  gérer  cet  éta- 
blissement en  entrepreneurs?  Dans  un  grand  nombre  d'autres  indus- 
tries qui  n'excluent  point  l'exploitation  restreinte,  la  grande  production 
peut  seule  tenter  ces  expériences,  réaliser  ces  améliorations,  et  donner 
à  la  consommation  cette  forte  impulsion  qui  assure  le  développement 
continu  du  travail;  elle  seule  peut  projeter  et  réaliser  pour  l'appro- 
visionnement et  le  débit  ces  vastes  et  ingénieuses  combinaisons,  nouer 
et  entretenir  ces  relations  étendues  et  compliquées,  auxquelles  l'indus- 
trie moderne  doit  son  éclat  et  sa  prospérité,  ht  ce  n'est  pas  la  grandeur 
seule  du  capital,  réclamé  pour  les  entreprises  de  cette  nature,  qui  les 
rend  peu  propres  à  être  réalisées  par  l'association  coopérative.  Une 
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difficulté  non  moins  sérieuse  se  trouve  dans  le  grand  nombre  de  bras 
et  d'intelligences  qu'elles  exigent.  L'entreprise  par  travailleurs  béné- 
ficiaires n'exclut  certes  pas  d'une  façon  absolue  l'emploi  d'auxiliaires 
salariés,  n'ayant  avec  l'association  entrepreneuse  d'autres  rapports  que 
les  rapports  qu'ils  auraient  avec  l'entrepreneur  fabricant  ;  toutefois,  à 
moins  de  fausser  le  principe  de  l'œuvre,  le  salarié  ne  doit  y  figurer 
qu'en  faible  minorité,  comœ.e  ressource  exceptionnelle,  précaire. 
Pourrait-on  satisfaire  à  cette  condition  dans  une  filature  qui  occuperait 
500  paires  de  bras,  et  dont  la  direction,  l'administration,  la  surveil- 
lance demanderaient  50  employés?  S'il  y  a  50  sociétaires  et  500  sa- 
lariés, ouvriers  et  employés,  l'association  «  coopérative  »  n'existe  plus 
que  de  nom;  d'autre  part,  admettre  550  coopéraleurs  bénéficiaires  est 
presque  irréalisable  :  ne  fût-ce  que  parce  que  l'association  ouvrière 
demande  des  individus  d'élite,  pour  l'aptitude,  le  caractère  et  la  con- 
duite; on  ne  les  trouve  pas  aisément  par  centaines,  n'importe  dans  quel 
corps  d'état. 

Mais,  d'abord,  parce  que  difficile,  l'application  du  régime  coopé- 
ratif à  la  grande  industrie  n'est  point  une  impossibilité  :  témoin,  entre 
autres,  l'association  coopérative  des  «  braves  pionniers  de  Rocbdale,  » 
en  Angleterre.  Fondée  en  1844  avec  20  membres  et  un  capital  de 
28  liv.  ster.,  elle  compte  aujourd'hui  au  delà  de  3,000  membres,  et 
réalise  par  aimée,  avec  10  0/0  de  bénéfice,  un  mouvement  d'atlaires 
de  100,000  liv.  sterl.  (quatre  millions  de  francs)  ;  la  filature  qu'elle  a 
fait  bâtir  en  1858,  et  qui  ne  représente  que  l'une  des  «  branches  »  de 
ses  opérations,  n'a  pas  coûté  moins  de  50,000  liv.  sterl.,  et  compte 
parmi  les  premières  du  Lancashire  :  c'est  assez  dire.  En  second  lieu, 
même  dans  ce  qu'on  appelle  la  grande  industrie,  la  production  manu- 
facturière n'exclut  pas  forcément  la  coexistence  d'exploitations  plus 
modestes;  l'une  et  l'autre  exploitations  ont  leur  raison  d'être  et  leur 
condition  de  succès  particulières.  A  Leeds,  à  Manchester  et  dans  d'au- 
tres centres  manufacturiers  anglais,  l'on  voit,  à  côté  d'immenses  manu- 
factures, fonctionner  et  prospérei'de  petits  ateliers;  très-souvent  le  grand 
fabricant,  pour  compléter  une  connnande,  pour  varier  une  expédition, 
achète  à  l'atelier  telle  étoffe,  tel  article  qu'il  ne  veut  ou  ne  peut  pas 
produire  lui-nième.  Ou  est-ce  (ju'à  Roubaix,  à  Tourcoing,  à  Rouen,  à  * 
Lille,  dans  d'autres  cités  industrielles  encore  de  la  France,  les  fabiicjucs 
ont  supprimé  autour  d'elles  les  ateliers?  Au  contraire,  elles  les  utilisent, 
les  emploient  volontiers  pour  cei  laines  parties  de  leur  [n-opre  fabrica- 
tion. Fnlin,  il  n'y  a  (jue  l'industrie  manulacluiière  (jui  soit  importante  et 
occupe  un  fort  nombre  de  bras.  Quoi  qu'il  en  paraisse,  la  petite  in- 
dustrie, celle  où  prédomine  le  travail  d'homme,  et  par  cons(''(pient 
aus>i  une  dissémination  plus  forte  de  la  production,  lient  encore  une 
place  fort  large  dans  notre  mouvement  écuDoniiiiue.  Lors  du  recense- 
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ment  de  1851,  —  la  distinction  n'a  pas  été  faite  dans  les  deux  recense- 
ments ultérieurs, — on  comptait  en  France  2,094,370  habitants  (o. 85  0/0 
du  total)  appartenant;!  la  grande  industrie,  tandis  que  7,8 10,1 50  habi- 
tants (21.83  0/0)  appartenaient  à  la  petite  industrie  :  ce  dernier  chiffre 
ne  comprend  pas  l'industrie  agricole,  rangée  à  part,  et  embrassant  à 
elle  seule  un  chiffre  presque  triple  (20,351,630  habitants.  Depuis,  les 
proportions  peuvent  avoir  été  quelque  peu  modifiées  en  faveur  de  la 
grande  industrie  ;  la  part  de  a  petite  industrie  resterait  toujours  assez 
belle. 

La  place,  et  l'occasion  de  se  produire,  ne  manquent  donc  pas  à  l'as- 
sociation coopérative,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  faire  la  guerre  ni  à  qui 
ni  à  quoi  que  ce  soit.  L'arène  si  vaste  de  l'industrie  moderne  admet 
bien  des  combinaisons;  parmi  elles,  l'association  coopérative,  dans  les 
ormes  modestes  et  avec  les  tendances  rationnelles  que  nous  venons 
d'indiquer,  est  l'une  des  plus  légitimes  ;  elle  promet  d'être  féconde  aussi  : 
sainement  inspirée  et  habilement  dirigée,  elle  ne  peut  manquer  d'avoir 
de  bons  résultats  et  pour  les  classes  travailleuses  et  pour  la  communauté 
économique.  Pourquoi  refuserait-on  au  groupe  d'ouvriers  bénéficiaires 
sa  place  au  soleil  à  côté  de  l'agglomération  des  ouvriers  salariés? 
Pourquoi  l'association  des  aptitudes  ouvrières  ne  pourrait-elle  pas  se 
constituer  aussi  bien  que  l'association  des  capitaux?  Pourquoi  l'asso- 
ciation ouvrière  serait-elle  fatalement  condamnée  à  l'insuccès  quand, 
de  toutes  parts  et  sous  toutes  les  formes,  l'association  fleurit  et  pro- 
gresse ? 

Sur  ce  dernier  point,  les  faits  ont  répondu  déjà.  Ils  réfutent  les 
sceptiques  d'une  façon  péremptoire  :  on  connaît  en  Angleterre  au  delà 
de  trois  cents  associations  coopératives;  on  en  compte  autant  en  Alle- 
magne; presque  toutes  prospèrent.  Les  associations  pour  la  production 
en  commun  fournissent  à  ces  chiffres  un  fort  contingent.  C'est  à  dessein 
que,  dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  nous  sommes  occupés  spéciale- 
ment de  cette  catégorie  de  l'association  ouvrière.  On  s'accorde  à  dire 
que  l'association  pour  la  production  en  commun  est  celle  qui  prête  le 
plus  aux  objections  principielles,  aux  appréhensions  touchant  la  prati- 
cabilité. Nous  avons  donc  cherché  à  démontrer  le  mal  fondé  de  ces 
objections  et  de  ces  appréhensions;  nous  avons  essayé  de  prouver  que 
l'association  pour  la  production  ne  heurte  aucune  loi  morale  ou  écono- 
mique, ne  blesse  aucun  intérêt  légitime,  ne  rencontre  aucune  difficulté 
insurmontable;  qu'elle  offre,  d'autre  part,  des  avantages  appréciables 
de  plus  d'une  nature.  Ces  remarques  —  il  serait  difficile  de  ne  pas  s'en 
apercevoir  —  s'appliquent  à  fortiori  aux  associations  coopératives, 
d'une  organisation  et  d'une  pratique  beaucoup  plus  faciles,  qui  pour- 
suivent d'autres  buts  :  l'approvisiomiemeni  en  commun  pour  les  besoins 
ordinaires,  l'achat  de  matières  premières  ou  d'instruments  de  travail, 
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le  débit  en  commun  des  produits  industriels  des  sociétaires.  Volontiers 
nous  arrêterions-nous  aux  beaux  résultats  obtenus  dans  ces  difl'érenles 
branches  du  mouvement  coopératif;  ils  sont  des  plus  éloquents.  Mais 
nous  avons  bâte  d'arriver  au  genre  d'association  qui,  à  cette  place,  a 
des  droits  particuliers  à  notre  attention  :  c'est  l'association  de  crédit 
ou  la  banque  populaire,  sujet  du  livre  auquel  cette  étude  sert  d'in- 
troduction. 

III 

Aucune  époque  n'a  fait  autant  que  la  nôtre  pour  le  développement 
du  crédit;  il  le  lui  rend  :  qui  ignore  la  part  si  large  pour  laquelle  le 
crédit  contribue  à  la  merveilleuse  fortune  du  xix*  siècle?  Aucune  époque 
ne  s'eft  préoccupée  autant  que  la  nôtre  de  Tamélioration  du  sort  des 
classes  laborieuses  ;  la  place  qu'occupe  le  travail  dans  notre  société  démo- 
cratique, les  nobles  etï'orts  que  fait  l'ouvrier  lui-même  pour  se  relever, 
rendent  cette  préoccupation  particulièrement  opportune  et  légitime. 
S'il  est  une  classe  pour  laquelle  le  crédit,  c'est-à-dire  la  faculté  d'es- 
compter les  ressources  de  l'avenir  et  de  disposer  momentanément  du 
capital  d'autrui,  constitue  un  suprême  besoin,  c'est  bien  la  classe  dont 
le  pressent  est  le  plus  gêné  et  qui  possède  le  moins  de  capital  propre. 
L'ensemble  de  ces  prémisses  conduit  à  supposer  qu'il  a  dû,  de  nos  jours, 
être  pourvu  aussi  à  une  satisfaction  meilleure  du  besoin  de  crédit  des 
classes  travailleuses.  Hélas!  pour  être  rationnelle,  la  supposition  n'en 
est  pas  moins  gratuite.  Le  sort  du  travailleur,  —  mot  que  nous  conti- 
nuons à  prendre  dans  son  sens  le  plus  large,  —  a  même  empiré  :  son 
besoin  de  crédit  est  plus  intense  que  jamais;  les  moyens  de  le  satisfaire 
sont  plus  restreints. 

Diverses  circonstances  accroissent  le  besoin  de  crédit.  Le  compagnon 
d'autrefois  ne  pensait  — l'eùt-il  pu?  — à  «  s'établir  »  qu'après  un  long 
stage  dans  l'atelier  du  patron;  durant  ce  stage,  il  ramassait  le  petit 
pécule  nécessaire  pour  ouvrir  un  atelier  ou  une  boutique  à  lui.  La  plu- 
part du  temps,  il  n'en  avait  guère  besoin  :  la  maîtrise  se  transmettait 
par  héritage  du  prrc  au  fils,  ou  était  donnée  en  dota  la  fille  du  patron, 
ou  passait  avec  sa  veuve  au  second  mari.  D'ailleurs,  l'échoppe  du  cor- 
donnier, du  maréchal  ferrant,  du  menuisier,  de  même  que  la  boutique,  le 
cabaret,  la  gargoile  ne  réclamaient,  dans  leur  simplicité  primitive,  qu'un 
bien  faible  capital  d'établissement.  Il  en  était  de  même  du  capital  de 
roulement;  on  pouvait  même  s'en  passer.  On  travaillait  sur  conmiandi;; 
huit  jours  après  avoir  acheté  la  peau,  le  drap,  le  maître  cordonnier  ou 
tadleur  rentrait  dans  ses  déboursés  par  la  livraison  de  l'article  confec- 
tionné; il  pouvait  réacheter  de  la  matière  première  pour  exécuter  une 
nouvelle  commande;  la  confection  seule  pour  les  foires,  à  laquelle  se 
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livraient  un  certain  nombre  d'ateliers,  faisait  exception  à  cette  marche 
régulière  et  sûre.  Tout  cela  a  changé.  Ne  rencontrant  plus  aucun  obs- 
tacle légal,  l'ouvrier  et  le  commis  veulent  s'établir  sans  passer  par  de 
longues  années  de  dépendance  ;  le  manque  seul  de  ressources  paralyse 
leur  volonté,  il  en  faut  de  considérables.  Dans  les  villes  surtout,  le 
luxe  qui  a  tout  envahi  impose  à  l'artisan,  au  boutiquier,  de  forts  frais 
d'installation;  puis,  les  instruments  et  outils,  plus  variés,  plus  perfec- 
tionnés, sont  plus  coûteux  ;  leur  acquisition  surélève  le  montant  de 
rindispeni^able  capital  d'établissement.  Dans  une  mesure  bien  autrement 
forte  encore  doit  être  accru  le  capital  de  roulement,  jadis  nul  ou  insi- 
gnifiant. Nous  l'avons  constaté  déjà  :  la  confection  l'emporte  de  plus 
en  plus  sur  le  travail  à  commande;  l'armurier,  le  serrurier,  le  lampiste, 
le  mécanicien,  etc.,  doivent,  à  côté  de  leur  atelier,  posséder  un  «  ma- 
gasin »  plus  ou  moins  bien  fourni  des  produits  de  leur  industrie;  au 
perruquier  même  on  demande  un  bon  assortiment  des  articles  de  sa 
spécialité.  Un  certain  capital  se  «  fixe  ^  dans  ces  approvisionnements. 
Dans  d'autres  branches,  où  la  confection  et  le  magasin  ne  peuvent  pas 
exister,  la  même  exigence  se  produit  par  suite  de  «  l'entreprise,  »  qui 
prévaut  de  plus  en  plus.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  fait  bàlir  achetait 
jadis  ses  briques,  son  sable,  sa  chaux,  ses  bois,  son  fer;  le  maître  ma- 
çon, le  maître  charpentier,  le  maître  serrurier  fournissaient  les  ouvriers 
et  dirigeaient  le  travail.  Aujourd'hui,  le  propriétaire  préfère  se  déchar- 
ger de  ces  soucis  de  détail  en  traitant  à  forfait  avec  les  maîtres-ouvriers; 
forcément  ils  deviennent  entrepreneurs  et  ont  besoin  du  crédit  dont 
autrefois  il  n'avait  que  faire. 

La  demande  de  capital  est  ainsi  devenue,  dans  le  monde  des  travail- 
leurs, plus  générale,  plus  intense,  plus  impérieuse  ;  l'offre,  pourtant, 
diminue.  «  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  —  dit  un  ancien  industriel,  —  ceux 
qui  avaient  des  fonds  disponibles...  commanditaient  de  nouveaux  éta- 
blissements; beaucoup  même  étaient  de  simples  prêteurs,  heureux  de 
retirer  de  leur  argent  un  intérêt  de  6  0/0.  Tous  ces  fonds  mis  à  la  dis- 
position du  commerce  et  de  l'industrie  formaient  un  capital  flottant 
venant  au  secours  de  celui  qui  en  avait  besoin,  se  retirant  ensuite  pour 
passer  dans  les  mains  d'un  autre.  A  cette  époque,  les  conmiis  qui 
avaient  plus  d'intelligence  que  d'argent,  les  ouvriers  qui  avaient  une 
bonne  conduite  et  du  talent,  trouvaient  facilement  la  somme  néces- 
saire pour  arriver  à  la  maîtrise.  Quoique  ce  fût  le  petit  nombre,  chacun 
pouvait  espérer  y  parvenir;  c'était  un  encouragement  pour  tous.  Beau- 
coup de  chefs  d'établissement  qui  ont  fait  de  grandes  fortunes  seraient 
restés  ouvriers  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  cette  ressource  (I).  »  Plus  fa- 

(1)  Ai.  Coiupugiiou,  Les  classes  laborieuses.  Paris,  18o8. 
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cilement  encore,  ces  épargnes  inemployées  et  ces  capitaux  momenta- 
nément disponibles  des  «  petites  gens  »  so  prêtaient-ils  à  l'artisan  éta- 
bli, au  petit  fabricant,  au  détaillant.  Âujourd'liui  cet  argent  va  se 
placer  en  rentes  sur  l'Etat,  en  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer, 
en  valeurs  d'une  foule  d'autres  compagnies  financières  ou  industrielles; 
le  «  litre  »  a  pénétré  même  dans  l'écurie,  dans  la  cuisine,  dans  la 
chambre  de  domestiques,  dans  la  loge  du  concierge.  A  l'attrait  d'une 
plus  grande  sûreté,  réelle  ou  supposée,  et  d'un  revenu  parfois  supé- 
rieur à  celui  du  prêt,  ce  placement,  aisé  à  trouver  à  chaque  instant, 
joint  l'avantage  d'une  «  réalisation  »  facile  et  du  bénéfice  à  obtenir 
éventuellement  par  l'élévation  des  cours.  Qui  s'étonnera  de  la  préfé- 
rence qu'il  obtient  du  petit  capitaliste?  Aussi,  quand  le  voisin,  à  court 
de  capital,  vient  emprunter,  il  rencontre  la  sourde  oreille  et  la  caisse 
vide. 

Plus  lourdement  encore  pèse  le  manque  de  crédit  sur  les  couches 
quelque  peu  inférieures  du  monde  laborieux.  Il  est  des  métiers  où, 
foute  de  quelques  centaines  de  francs,  l'ouvrier  est  condamné  à  perdre 
jusqu'à  50  0/0  de  son  salaire.  Voici,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  régu- 
lièrement à  Lyon  pour  le  travail  de  la  soie,  la  première  de  nos  indus- 
tries de  luxe.  Le  chef  d'atelier  prélève  la  moitié  environ  du  solde  net 
du  compagnon  ;  cette  moitié  se  peut  élever  jusqu'à  o  et  600  fr.  l'an.  Or, 
toute  la  diiférence  entre  les  deux  travailleurs  est  celle-ci  :  le  compa- 
gnon est  l'ouvrier  qui  n'a  pas  de  métier  à  lui  ;  le  chef  d'atelier  est  celui 
qui  en  possède  plusieurs.  C'est  donc  le  louai;e  que,  peut-être  durant 
toute  sa  vie,  l'autre  payera  de  la  perte  de  son  imlépendance  et  de  oUO 
à  600  fr.  par  an.  Supposez  que  cette  somme  lui  fût  avancée  pour  l'ac- 
quisition d'un  métier;  au  bout  d'un  an  ou  deux,  il  l'aurait  remboursée 
avec  les  seuls  prélèvements  faits  aujourd'hui  sur  son  salaire  par  le  chef 
d'atelier;  l'année  suivante  il  en  garderait  la  totalité,  et  avec  l'indépen- 
dance arriverait  peut-être  à  l'aisance.  Les  mêmes  faits  se  reproduisent 
dans  un  grand  nombre  d'industries,  en  province  autant  qu'à  Paris.  En 
voici  un  des  moins  anciens.  Faute  d'une  centaine  de  francs  pour  ac- 
quérir une  machine  à  coudre,  plus  d'une  pauvre  ouvrière  qui,  hier 
encore,  travaillait  chez  elle  et  pour  son  propre  compte,  est  obligée 
d'aller  à  l'atelier;  elle  y  laisse  un  bon  tiers  de  son  salaire.  Peut-être  la 
très-sensible  perte  jjécuniaire  n'est  pas  encore  la  conséquence  la  plus 
fâcheuse  pour  la  femme  ou  la  fille  ouvrière,  de  celle  substitution  in- 
volontaire du  travail  d'atelier  au  travail  dome-^tiqiie.  D'autres  fois, 
l'ouvrier  aura  son  métier  et  ses  instruments  à  lui  ;  mais  l'argent  lui 
manque  pour  réparer  ou  renouveler  l'oulilhige  opportunément  et  se 
tenir  ainsi  au  courant  des  progrès  (jui  se  réalisent  dans  sa  spét-ialité.  11 
se  verra  déclKjir  quand  tout  progresse  autour  de  lui;  sa  situation  em- 
pirera par  suite  même  de  telle  invention,  de  telle  découverte  (|ui  ame- 
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liorera  la  situation  de  ses  confrères,  moins  dépourvus  d'argent  ou  de 
crédit. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dons  son  travail  que  le  prolétaire  se  ressent 
de  l'absence  du  crédit;  elle  l'entrave  encore  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
de  donner  un  état  à  ses  enfants.  Nous  avons  aboli  les  maîtrises  et  ju- 
randes ;  rien  n'oblige  plus  le  jeune  ouvrier  à  un  apprentissage  de  trois 
ou  quatre  ans  pour  devenir  compagnon.  Qu'y  gagne-t-il,  si  le  manque 
d'argent  lui  impose  lu  même  nécessité  ?  Il  est  une  foule  de  métiers  qu'un 
garçon  ou  une  tille  intelligent  apprendrait  dans  l'espace  de  six  à  huit 
mois:  mettez  un  an,  pour  tenir  compte  de  la  moyenne  des  capacités. 
Dès  la  seconde  année,  cet  enfant  pourrait  gagner  des  demi-journées  et 
les  aller  chercher  où  bon  lui  semblerait;  la  troisième  année  ou  la  qua- 
trième, il  toucherait  probablement  des  journées  entières.  Mais  pour  lui 
apprendre  le  métier  dans  le  temps  strictement  nécessaire ,  on  demande 
aux  parents  une  somme  de  400  à  500  fr.  Dans  l'impossibilité  de  la  four- 
nir, ils  signent  un  contrat  d'apprcHtissage  par  lequel  l'enfant  est  livré  en 
esclave  blanc,  pour  trois  ou  quatre  ans,  au  maître  qui  se  charge  de  faire 
son  instruction  professionnelle.  D'habitude,  cet  enfant  perd  la  première 
année  à  faire  plutôt  office  de  domestique  et  de  souffre-douleur  que  d'ap- 
prenti; il  apprend  la  seconde  année;  les  deux  années  suivantes,  le 
maître,  qui  empoche  tout  le  fruit  de  son  travail,  «  l'exploite  »  souvent 
de  la  façon  la  moins  digne,  sans  égard  aux  forces  physiques  du  jeune 
travailleur  et  aux  stipulations  de  la  loi.  Mettez  que  les  parents  eussent 
trouvé  à  emprunter  la  petite  somme  nécessaire  pour  payer  l'apprentis- 
sage, la  position  de  leur  enfant  dans  l'atelier  changeait  aussitôt;  et  pour- 
tant, avec  le  salaire  de  la  deuxième  année  ou  de  la  troisième,  le  prêt 
pouvait  être  remboursé. 

A  quoi  bon  prolonger  cette  énumération  ?  Chacun  rencontrera  à  sa 
portée  immédiale  assez  d'exemples  qui  viendront  confirmer  notre  double 
énoncé  :  les  besoins  de  crédit  de  la  classe  travailleuse  deviennent  de  jour 
en  jour  plus  nombreux,  plus  variés,  plus  pressants;  les  moyens  de  les 
satisfaire  diminuent  dans  son  sein  et  autour  d'elle.  Naturellement  est-on 
amené  à  se  demander,  quels  sont  les  établi^sements  où  pourront  s'adresser 
ces  demandes  de  crédit  que  les  particuliers  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
pas  accueillir,  que  les  institutions  de  crédit  ordinaires  ne  daigneront 
pas  même  écouter  ?  Regardez,  cherchez,  vous  ne  trouverez  que  —  le 
mont-dc-piété!  Voilà  l'unique  établissement  de  prêt  accessible  aux  classes 
travailleuses  (I),  à  une  époque  qui,  ajuste  titre,  se  vante  d'avoir  fait  faire 
des  progrès  immenses  à  la  science  et  à  l'art  du  crédit.  «  Le  fâcheux  ana- 


(I)  Signalons  cependant  pour  nii'moire  l'œuvre  toute  jeune  du  PnU  de  Icn- 
fance  au  travail,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  généreuse  inspiration. 
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chronismc,  »  c'est  bien  le  jugement  le  plus  bénin  que  nous  puissions 
porter  sur  les  monts-de-piété.  Hàtons-nous  d'ajouter  que  le  temps  ac- 
tuel n'est  pour  rien  dans  leur  création  ;  les  plus  jeunes  parmi  nos  monts- 
de-piété  ont  trente  ans  de  date.  Tout  au  plus  essaye-t-on  de  plaider  leur 
maintien  ;  personne  n'en  propose  la  multiplication.  Sous  quel  prétexte 
le  ferait-on?  Quel  raison  d'être  donnerait-on  à  une  telle  création?  Le 
mont-de-piété,  avec  le  système  de  monopole  qui  aujourd'hui  le  régit, 
n'est  pas  plus  l'institution  de  bienfaisance  pour  laquelle  les  uns  vou- 
draient le  faire  prendre,  qu'il  ne  mérite  le  titre  d'établissement  de 
crédit  dont  d'autres  l'aflublent.  Vous  trouvez  le  jugement  sévère?  Re- 
gardez donc  la  clientèle  du  mont-de-piélé  et  sa  manière  d'opérer  ! 

La  clientèle  du  mont-de-piélé  est  triple.  Voici  d'abord  la  clientèle 
aristocratique.  Les  fils  de  famille  prodigues,  les  femmes  du  monde 
quelquefois,  celles  du  demi-monde  très -souvent,  empruntent  des 
sommes  relativement  fortes  sur  des  bijoux,  des  cachemires,  des  den- 
telles. On  nous  dispensera  d'apprécier  les  actes  de  «  charité  »  que  com- 
met le  mont  de  «  piété  »  dans  cette  branche  de  ses  opérations.  Il  ne 
faut  pas  être  rigoriste  pour  estimer  que  le  malheur  serait  médiocre  pour 
la  société  si  cette  catégorie  de  prêts  sur  nantissement  rencontrait  moins 
de  facilité.  La  remarque  s'applique  avec  plus  de  raison  encore  aux  prêts 
faits  sur  des  nantissements  d'origine  plus  ou  moins  é-^uivoque  desquels 
la  pieuse  institution  se  fait  le  receleur  involontaire  :  bien  des  vols  et 
des  escroqueries  sont  encouragés  par  le  rapide  écoulement  du  produit 
qu'offre  cet  établissement.  Vient  ensuite  la  seconde  clientèle,  la  clien- 
tèle bourgeoise.  Elle  se  compose  de  petits  fabricants,  de  petits  bouti- 
quiers; pressés  par  l'échéance  d'un  billet,  par  la  paye  des  ouvriers,  ou 
encore,  dans  les  moments  de  mévente,  par  des  besoins  de  ménage,  ils 
apportent  au  mont-de-piété  une  partie  des  produits  de  leur  atelier,  des 
approvisionnements  du  magasin.  Faudrait-il  encore  démontrer  que 
cette  manière  primitive  de  donner  des  sécurités,  que  ce  déplacement  et 
cette  séquestration  à  tous  égards  onéreux  des  marchandises  engagées, 
sont  souverainement  anti-économiques,  foncièrement  incompatibles 
avec  les  tendances  d'une  époque  qui  vise  à  immatérialiser  le  crédit? 
Reste  la  troisième  clientèle,  la  plus  nombreuse,  la  clientèle  popu- 
laire. C'est  dans  l'intérêt  de  celle-ci  que  le  mont-de-piété  aurait  . 
été  créé  et  continuerait  à  fonctionner;  c'est  sur  elle  que  sa  bien- 
faisance, sa  charité  et  sa  pitié  se  déversent  de  préférence.  A  la 
vérité,  il  se  les  fait  payer  un  prix  (\uo  la  loi  taxe  d'u>uraire  et  que 
les  tribunaux  punissent  sévèrement  quand  c'est  le  prêteur  parti- 
culier qui  le  stipule  ;  mais  quels  services  en  retour!  Voyez  cette  pauvre 
veuve.  Sos  .marmots  grelottent  de  froid;  pas  un  liard  dans  le  tiroir  et 
l'Auvergnat  du  coin  refuse  le  ciédit  :  elle  n'a  qu'à  soutirer  aux  enfants 
leur  matelas,  à  enlever  la  couverture  du  lit,  et  le  mont-de-piété  lui 
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prêtera  de  quoi  acheter  du  charbon  !  Voyez  cette  jeune  ouvrière.  Les 
veilles  au  chevet  d'un  père  malade  ont  épuisé  et  ses  forces  et  ses  res- 
sources; une  ordonnance  du  médecin,  de  laquelle  dépend  la  vie  peut- 
être  du  malade,  reste  inexécutée,  faute  d'argent  :  la  brave  jeune  fdle 
portera  tout  simplement  au  mont-de-piélé  les  deux  dernières  chemises 
de  toile  du  moribond,  et  il  aura  sa  potion!  Voyez  ce  père  de  famille 
qu'un  long  chômage  ou  une  grave  maladie  a  réduit  au  dernier  dénû- 
ment  et  dont  les  enfants  affamés  réclament  du  pain  ;  eh  bien,  il  n'a  qu'à 
aliéner,  en  guise  de  nantissement,  le  métier  à  l'aide  duquel  il  aurait  pu 
reprendre  demain  son  gagne-pain  :  la  faim  de  ces  pauvres  êtres  sera 
apaisée  pour  toute  une  semaine  peut-être! 

Que  d'autres  disent  si  cela  peut  s'appeler  des  œuvres  de  charité; 
nous  affirmons  que  de  pareils  actes  ne  sont  pas  des  opérations  de  cré- 
dit, ni  dans  la  forme,  ni  par  leur  but,  ni  quant  à  l'effet.  Le  mont-de- 
piété  ne  devient  pas  plus  un  établissement  de  crédit,  parce  qu'il  prê- 
tera accessoirement  à  l'ouvrier,  sur  le  nantissement  de  la  robe  de 
dimanche  et  de  la  mantille  de  sa  femme,  les  25  francs  dont  il  aura 
besoin  pour  exécuter  une  commande  ;  à  tel  autre,  sur  sa  pendule  et  son 
paletot,  les  20  francs  qu'il  lui  faut  pour  payer  le  loyer  mi-trimestriel 
de  l'atelier.Voilà  pourtant — le  prêt  sur  nantissement  n'étant  pas  même 
une  industrie  Hbre —  la  seule  porte  à  laquelle  le  travailleur  besogneux 
peut  frapper  avec  la  certitude  qu'elle  s'ouvrira.  Nulle  part  ailleurs  il 
n'est  sûr  de  trouver,  quelle  que  soit  son  honorabilité,  la  somme  dont 
il  aurait  besoin,  tantôt  pour  subsister  durant  un  chômage  involon- 
taire, tantôt  pour  profiter  d'une  bonne  occasion  d'approvisionnement 
ou  pour  acquérir  un  métier,  tantôt  pour  racheter  l'esclavage  d'un  en- 
fant apprenti.  Comment  en  trouverait-il,  comment  oserait-il  en  de- 
mander, pour  fonder  un  établissement,  pour  étendre  son  entreprise, 
pour  lutter  à  égalité  de  conditions,  relative  du  moins,  contre  la 
graniie  et  la  moyenne  industries  dont  la  supériorité  menace  de  l'é- 
craser? 

IV 

Nous  n'accusons  personne,  ni  l'État,  ni  la  société;  nous  constatons 
un  fâcheux  et  étonnant  état  de  choses.  La  bonne  volonté  d'y  remédier, 
les  tentatives  aussi,  n'ont  pas  fait  défaut  en  ces  derniers  temps.  L'échec 
était  et  reste  inévitable',  tant  que  l'on  n'aura  pas  fait  table  rase  des 
idées  fausses  qu'entretiennent  encore  bien  des  gens,  sur  les  fonctions 
du  crédit  en  général,  sur  la  nature  du  besoin  spécial  à  satisfaire  dans 
l'occurrence,  et  sur  la  clientèle  à  desservir. 

«  La  gratuité  du  crédit ,  »  sérieusement  réclamée  par  quelques 
<i  amis  du  peuple,  »  offre  l'exemple  le  plus  frappant  de  celle  triple 
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mésappréciation.  Que  l'idée  est  contraire  aux  notions  primordiales  de 
l'économie  politique,  voilà  qui  n'est  plus  à  démontrer.  Lexiyence  était 
maladroite  aussi  :  pour  assurer  le  capital,  qui  les  fuit,  vers  les  classes 
ouvrières,  vous  commencez  par  déclarer  qu'elles  n'entendent  rien  don- 
ner en  retour  des  services  ([u'elles  lui  réclament!  Elle  méconnaissait 
de  plus  la  pensée  des  clients.  Ce  n'est  point  de  la  cherté  du  crédit,  c'est 
de  son  absence,  que  soutfrcnt  la  petite  industrie  et  la  moyenne.  Qu'il 
apparaisse,  et  elles  seront  empressées  de  le  payer  largement.  Elles  le 
peuvent  faire  autant  que  les  autres  couches  du  monde  économique; 
mieux  même.  Plus  fréquemment  retourné,  utilisé  de  façon  directe  par 
l'emprunteur  lui-même,  un  capital  déterminé  rapporte  communément 
plus  et  plus  vite  dans  la  petite  industrie,  dans  le  commerce  de  détail, 
qu'il  ne  peut  rapporter  dans  la  grande  industrie  ou  dans  le  commerce 
en  gros  ;  le  prix  du  capital  est  donc  une  question  secondaire  pour  les 
classes  dont  il  s'agit.  Du  reste,  les  classes  travailleuses  ont  aujourd'hui 
l'intelligence  économique  assez  développée  pour  comprendre  que  le 
crédit  «  gratuit  »  devrait,  en  fin  de  compte,  être  payé  par  quelqu'un. 
Ce  quelqu'un  ne  saurait  être  que  l'État.  Qui  en  veut  encore  maintenant 
de  son  intervention  directe  et  pécuniaire  dans  la  vie  économique  des 
classes  laborieuses?  En  Angleterre,  l'immense  majorité  des  travailleurs 
a  toujours  eu  le  sentiment  trop  vif  de  sa  dignité  et  de  sa  force  pour  ne 
pas  repousser  l'intervention.  En  Allemagne,  l'étrange  séide  démagogi- 
que de  l'absolutiste  ministre-président  prussien  en  appelle  en  vain  aux 
appétits  les  plus  grossiers  des  classes  laborieuses;  elles  refusent  de  se 
prosterner  en  solliciteuses  devant  l'omnipotence  de  l'État;  aux  periides 
insinuations  de  M.  Lassalle,  qui  les  pousse  à  demander  les  «  subven- 
tions »  par  centaines  de  millions,  elles  répondent  par  de  frénétiques 
Lebehoch!  il  M.  Schulze-Delilzsch,  l'infatigable  prédicateur  de  la  ré- 
demption de  l'ouvrier,  non  par  la  grâce  de  l'État,  mais  par  ses  pro- 
pres vertus.    En  France,  le  système  interventioniste,  qui  avait  un 
moment  conquis  le  suffrage  presque  universel  du  monde  ti'availleur, 
est  aujourd'hui  presque  aussi  universellement  abandonné.  Voyez  les 
rares  associations  coopératives  qui  ont  survécu  aux  troubles  des  années 
1848-1849  et  ii  la  rude  secousse  de  1852;  voyez  les  associations  pour  le 
travail,  pour  le  crédit,  qui,  depuis  quelques  mois,  s'organisent  à  Paris, 
à  Lyon  ;  que  demandent-elles  à  l'Étal?   Lniquement  ce  que  Diogèijc 
demandait  à  Alexandre  :  «  Ole-loi  de  mon  soleil!  » 

Elles  n'ont  pas  autre  chu.se  à  lui  deniiinder.  C'est  vrai  tout  particu- 
lièrement pour  l'assucii'tion  de  crédit.  Elle  veut  procurer  aux  ouvriers, 
par  l'union  et  la  solidarité,  la  satisfaction  du  besoin  de  crédit,  que  nous 
avons  vu  se  manifesti  r,si  général,  si  imjHM'ieux,  souvent  si  poignant,  au 
sein  des  classes  travailleuses;  que  nous  avons  vu  gagner  en  étendue  et 
en  intensité  par  suite  de  la  transformation  du  monde  économique  ù 
2*  SÉRIE.  T.  XL.  —  io  novembre  1863.  13 
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laquelle  nous  assistons.  L'association  de  crédit  peut  aider  puissamment 
le  progrès  général  du  mouvement  coopératif  en  facilitant  par  ses  avan- 
ces, aujourd'hui  la  création,  demain  le  fonctionnement  des  diverses 
sociétés  ouvrières;  elle  peut  aussi  rendre  d'immenses  services  en  de- 
hors d'elles  par  le  crédit  fait  à  l'ouvrier  isolé,  à  l'atelier,  à  la  boutique. 
Mais  quels  que  soient  le  cercle  et  le  caractère  de  ses  opérations,  à  elle 
aussi  s'applique  parfaitement  ce  que  nous  disions  plus  haut  de  toutes 
les  associations  coopératives  :  Pour  se  fonder  et  pour  fonctionner,  l'as- 
sociation de  crédit  n'a  que  le  droit  commun  à  invoquer  et  la  voie  gé- 
nérale à  suivre;  elle  ne  vise,  elle  ne  peut  et  ne  doit  viser  qu'à  étendre 
aux  classes  inférieures  le  fonctionnement  d'un  mécanisme  qui  sert  à 
merveille  les  classes  supérieures.  L'une  des  causes  déterminantes  des 
déceptions  et  des  insuccès  sur  ce  terrain,  ça  été  précisément  cette  idée 
fausse  :  il  faut  des  organisations  toutes  spéciales,  un  crédit  sui  generis, 
aux  classes  travailleuses  ;  de  là  naquirent  les  banques  d'échanges  et 
autres  travestissements  de  l'idée  si  simple  et  si  grande  du  crédit.  Des 
amis  maladroits,  dont  le  zèle  dépassait  l'intelligence,  s'obstinèrent  à  pré- 
tendre que  le  peuple  est  entièrement  inapte  à  s'approprier  les  moyens 
ordinaires  du  crédit.  Rien  n'est  moins  fondé  ;  pour  en  être  convaincu, 
il  suffit  de  se  rappeler  ce  que  c'est  que  le  crédit. 

Faut-il  définir  le  crédit?  Cela  devrait  être  bien  superflu.  Par  mal- 
heur, on  cherche  de  nouveau  à  exagérer  la  portée  du  crédit,  à  en  dé- 
naturer les  fonctions.  Nulle  part  ces  méprises  ne  seraient  plus  dange- 
reuses que  dans  le  domaine  du  crédit  populaire;  les  ingénieuses  aber- 
rations d'outre-Manche  auxquelles  nous  faisons  allusion  tendraient  à 
légitimer  les  doctrines  les  plus  extravagantes  qui  se  sont  produites 
chez  nous  en  1848.  Quelles  sont,  en  réalité,  la  mission  et  la  fonction  des 
établissements  de  crédit?  Prévenir  l'immobilité  stérile  des  capitaux, 
activer  au  possible  leur  circulation,  en  faisant  de  sorte  qu'aucun  capi- 
tal ne  reste  un  instant  inactif,  qu'aucun  argent  ne  reste  inemployé.  Au 
moyen  des  dépôts,  des  comptes  courants,  la  banque  —  et  sous  ce 
terme  nous  comprenons  la  totalité  des  établissements  de  crédit  et  des 
particuliers  faisant  le  commerce  de  crédit  (banquiers),  — la  banque  as- 
pire les  faibles  sommes  d'argent  qui,  à  cause  même  de  leur  petitesse, 
ou  faute  d'occasion,  d'initiative,  dormiraient  dans  la  main  de  leurs  dé- 
tenteurs ;  elle  aspire  par  la  même  voie  les  capitaux  de  circulation,  sou- 
vent fort  considérables,  dont  le  possesseur  momentané  n'entend  pas 
faire  immédiatement  l'emploi.  Elle  fait  masse  des  capitaux  ainsi  for- 
més ou  réunis  ;  au  moyen  de  l'escompte  et  des  avances,  elle  les  reverse 
dans  la  circulation  ;  elle  les  livre  aux  mains  qui  les  demandent  pour  les 
faire  fructifier.  Par  ce  jeu  continu  de  pompe  aspirante  et  refoulante,  la 
banque;  multiplie  les  capitaux,  parce  qu'elle  en  nmlliplie  les  services. 
L'argent  qui  dormait  et  aurait  continue  do  dormir  dans  le  bahut  du 
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paysan,  du  bourgeois,  se  réveille  à  l'appel  de  la  banque  et  se  met  à 
tournoyer;  le  capital  qui  aurait  reposé  plus  ou  moins  longtemps,  en  at- 
tendant un  nouvel  emploi,  dans  le  coflfrc-fort  du  commerçant,  de  l'in- 
dustriel, est  maintenu  en  mouvement  perpétuel  par  l'office  de  la  ban- 
que. Au  point  de  vue  économique, l'argent  seul  qui  sert  est  «  capital;  » 
tout  aussi  évident  est  que  le  capital  retourné  trois  fois  dans  une  année 
rend  autant  de  services  que  trois  capitaux  qui  se  seraient  reposés  pen- 
dant les  deux  tiers  de  l'année.  Il  en  résulte  que  la  banque,  en  tranfor- 
mant  tout  argent  en  capital  et  en  tenant  tout  capital  en  rotation 
continue,  augmente  immensément  la  somme  des  services  que  la  com- 
munauté respective  peut  tirer  de  la  masse  des  capitaux  qu'elle  possède 
et  que  constamment  elle  accroît.  Voilà  tout  ce  que  fait  le  crédit;  il  n'aug- 
mente pas  d'un  sou  la  somme  des  capitaux  dont  une  société  dispose  à 
un  moment  donné.  Mais  tout  en  ne  créant  absolument  rien,  —  quoi 
qu'on  en  ait  dit  depuis  Jean  Law  jusqu'à  Henri  D.  Macleod,  —  tout  en 
ne  pouvant  que  faire  mieux  utiliser  le  capital  qui  réellement  existe,  le 
crédit  rend  aux  diverses  classes  industrielles  les  services  signalés  que 
l'on  sait.  Eh  bien,  la  classe  travailleuse  n'en  a  pas  d'autres  à  lui  de- 
mander. 

Proportionnellement,  il  y  a  dans  le  monde  travailleur  plus  d'argent 
inemployé  qui  demande  à  devenir  capital,  et  autant  de  capitaux  mo- 
mentanément inaclifs  que  dans  les  couches  supérieures  du  monde  éco- 
nomique. Voilà  pourl'oflVe,  latente  ou  effective;  quant  à  la  demande, 
inutile  de  répéter  qu'elle  surabonde.  Mais  voici  le  malheur  :  dema?ide 
et  offre  ne  se  rencontrent  pas^  faute  de  route,  faute  d'intermédiaire. 
En  effet,  que  se  passe-t-il?  Une  partie  de  cet  argent  et  de  ces  capitaux 
des  classes  travailleuses  reste  inactive,  faute  d'appel  qui  la  secouât  et 
l'attirât;  elle  est,  durant  un  temps  plus  ou  moins  long,  stérile  pour  le 
possesseur  et  perdue  pour  la  communauté  économique.  L'autre  partie, 
—  aujourd'hui  la  plus  forte,  nous  le  reconnaissons,  — clierche  à  se 
placer.  Où  va-t-elle?  Les  sommes  plus  faibles  ou  plus  timides  cher- 
chent un  refuge  à  la  caisse  d'épargne  ;  les  caisses  d'épargne  de  France 
détiennent  aujourd'hui  400  millions  de  francs.  Rever.^ent-elles  cet  ar- 
gent dans  les  classes  travailleuses  d'où  il  vient,  comme  la  Banque  re- 
verse de  la  main  gauche  dans  le  monde  industriel  et  commercial  les 
sommes  que  sa  main  droite  reçoit  de  lui?  Y  pensez-vous  !  La  caisse 
d'épargne  le  porte  au  Trésor,  soit  par  l'achat  (d'office)  de  renies,  soit, 
sous  forme  de  dépôts  (I)  !  Les  .travailleurs  de  la  France,  qui  tous  ensemble 


(1)  Notre  critique  porte  sur  le  |ilaccincnl  dos  épargnes,  sur  la  manière  dont 
rétablissemcnl  en  que-lion  emploie  les  capitaux  qu'il  parvient  à  aspirer,  mais 
puinl  sur  celle  aspiration  tlle-n»cuic,  sur  le  principe  si  salutaire  cl  si  fécond 
de  la  caisse  d'épargue.  La  rcuiaK^ue,  —  laal  cela  rossurl  de  l'euseujblo  de 
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n'obtiennent  peut-être  pas  dans  l'année  oO  millions  de  crédit,  sont  en 
permanence  les  créanciers  de  l'État  pour  400  millions;  leur  bel  office 
est  d'alimenter  avec  leurs  pénibles  économies  la  dette  flottante  du 
Trésor!  D'autres  couches  du  monde  travailleur  placent  l'argent  dispo- 
nible chez  le  banquier  voisin;  il  le  met,  naturellement,  au  service  de 
sa  clientèle  ordinaire  :  ce  n'est  point  la  classe  laborieuse.  D'autres  enfin 
achètent  des  actions  et  des  obligations  de  quelque  grande  entreprise. 
Dans  les  deux  cas,  l'argent  disponible,  au  lieu  de  servir  les  besoins  de 
la  classe  travailleuse  qui  l'a  fourni,  va  accroître  les  ressources  du  haut 
commerce,  de  la  grande  industrie,  qui  déjà  possèdent  tant  d'éléments 
de  supériorité  sur  leurs  petits  concurrents.  En  un  mot,  la  pompe  aspi- 
rante et  refoulante,  —  le  crédit,  —  exécute  d'une  manière  insuffisante, 
dans  le  monde  travailleur,  la  première  partie  de  sa  tâche,  l'aspiration; 
ensuite,  la  pluie  d'or  qu'il  vient  d'aspirer,  il  en  féconde  le  camp  du 
voisin,  de  l'ennemi  presque. 

11  y  a  deux  moyens  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  étrange  et 
•egrettable  ;  on  en  trouvera  l'exposé  et  les  résultats  dans  l'excellente 
étude  de  M.  A.  Batbie.  Le  premier  moyen,  simple  autant  que  ration- 
nel, c'est  de  corriger  sur  le  point  signalé  le  mécanisme  de  la  pompe 
aspirante  et  refoulante.  Voilà  ce  qui  depuis  bientôt  deux  siècles  a  été 
fait  en  Ecosse  et  avec  un  entier  succès.  Les  banques  d'Ecosse  ne  sont 
pas,  comme  on  le  dit  souvent,  des  banques  populaires;  ce  sont  tout  sim- 
plement des  banques  universelles.  Leur  office  n'est  pas  restreint  à  telle 
ou  telle  classe  de  la  société;  il  s'étend  à  toutes  indistinctement.  Grâce 
à  leur  ingénieuse  organisation,  elles  aspirent  l'argent  de  toutes  parts  et 
le  déversent  dans  toutes  les  directions,  suivant  les  besoins  et  les  cir- 
constances; elles  ne  dédaignent  aucune  ofl're  d'argent  et  ne  repoussent 
aucune  demande  de  capital,  tout  modestes  fusseiU-elles.  Les  banques 
d'Ecosse  servent  ainsi  de  caisse  d'épargne,  de  banque  de  dépôts,  de 
caissier,  d'établissement  de  crédit,  à  la  population  entière.  Toutes  les 
couches  de  la  société  s'en  trouvent  à  merveille,  et  les  banques  font 
d'excellentes  aff"aires.  Voilà  ce  que  la  liberté  des  banques  a  produit  en 
Ecosse.  Sur  le  continent,  —  à  l'exception  de  la  Suisse,  où  le  système 
écossais  est  pratiqué  avec  intelligence  et  succès  par  quelques  banques 
de  création  récente,  —  et  même  dans  l'Angleterre  proprement  dite, 
l'absence  de  liberté,  le  système  tutélaire  et  intervenlioniste,  en  partie 
aussi  l'intelligence  insuffisante  et  la  morgue  de  ceux  qui  sont  à  la  tète 
du  mouvement  banquier,  ont  produit  le  régime  si  dillérent  que  nous 
venons  d'esquisser.  Les  causes  qui  lui  ont  donné  naissance  menacent  de 

nos  observations,  —  paraîtra  presque  superflue;  nous  sommes  amenés  à  la 
faire  par  la  «  réserve  »  que  notre  excellent  confrère  M.  "Wolowski  a  cru  de- 
voir formuler,  en  faveur  de  la  caisse  d'épargne,  à  la  suite  de  la  lecture  (7  nj- 
vembre)  de  notre  travail  à  l'Acadéuiic  des  sciences  moiales  et  politiques. 
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le  maintenir  longtemps  encore;  rien  n'autorise  à  espérer  qu'à  l'instar 
de  l'Ecosse,  le  continent  dût  bientôt  posséder  des  banques  universelles. 
Eh  bien!  si  les  banques  ordinaires,  anciennes  ou  nouvelles,  continuent 
de  suivre  les  errements  d'hier  et  de  n'être  que  les  banques  des  classes 
supérieures  et  moyennes,  la  classe  travailleuse,  —  et  c'est  le  second 
moyen  auquel  nous  faisions  allusion,  —  aura  de  même  ses  banques  h 
elle.  L'association  et  la  solidarité  fournissent  pour  cette  entreprise  de 
solides  bases  et  de  sûrs  moyens  d'exécution. 

C'est  ce  qui  a  été  tenté  depuis  une  douzaine  d'années  au  delà  du 
Rhin.  C'est  lesystème  qui,  depuis  cinq  ou  six  ans  surtout,  s'y  développe 
sur  une  vaste  échelle  avec  une  fécondité  étonnante.  11  doit  ce  succès  à 
l'org^anisation  saine  et  vigoureuse  que  M.  Schulze-Delilzsch  a  su  donner 
à  la  banque  d'avances  ou  banque  populaire;  il  le  doit  à  l'infatigable  ar- 
deur avec  laquelle  le  vaillant  progre:^siste  poursuit  la  propagation  et  la 
consolidation  de  celte  œuvre  éminemment  démocratique.  Sans  ex- 
clure, —  pas  plus  que  ne  le  font  la  banque  et  le  banquier  ordinaires, — 
l'emploi  de  capitaux  empruntés,  la  banque  d'avances  vise  surtout  à 
attirer  et  à  centraliser,  sous  forme  de  droit  d'entrée,  de  cotisations  et 
de  dépôts,  les  épargnes  des  classes  travailleuses,  et  à  satisfaire,  à  l'aide 
de  ces  ressources,  les  demandes  de  crédit  de  ces  mêmes  classes.  C'est 
remplir  de  tous  points  les  fonctions  d'un  établissement  de  crédit,  telles 
que  nons  venons  do  les  décrire.  Aussi  la  combinaison,  traitée  de  chi- 
mère avant-hier,  paraît-elle  aujourd'hui  des  plus  simples  :  c'est  l'his- 
toire de  l'œuf  de  Colomb.  La  combinaison,  savanmicnt  décrite  dans  le 
livre  qu'on  va  lire,  est  neuve  et  hardie,  heureuse  et  féconde;  elle  con- 
tribuera dans  une  large  mesure  à  la  solution  du  problème  ouvrier,  le 
plus  grave  du  temps  présent.  De  quelle  façon  et  par  quels  moyens?  Nous 
l'avons  dit  hier  seulement,  en  appréciant  les  résultats  obtenus  en  1862 
par  les  243  (sur  plus  de  iJOO)  banques  d'avances  dont  on  connaissait  le 
compte  d'opérations.  Qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici  les  ré- 
flexions, —  elles  foui'nissent  la  «  conclusion  »  naturelle  de  cette  es- 
quisse, —  que  nous  inspirait  l'examen  tie  ces  opérations  (I). 

(1)  Le  rapport  de  M.  Schulze-Uclllzscli  sur  1N62  ne  nous  était  pas  encore 
parvenu  au  moment  où  nous  finies  la  révision  du  chai)itrc  respectif  dans 
le  livre  de  M.  Batldc;  nous  y  avons  analysé  les  chitTres  de  I3GI.  Voici  le  ré- 
sumé des  cliitlies  afférents  à  l'année  18(i'2.  Le  rapport  donne  l'énuméralion 
nominative  de  ol  l  associations  de  prêt.  Sur  ce  nombre,  2i:}  avaient  envoyé  à 
l'apence  centrale  leur  com[ite  des  oi)éralionsde  l'année  18G2.  Ces  243  banques 
ou  sociétés  d'avances  comptent,  à  la  fin  de  1862,  09,202  sociétaires;  les  boni 
des  sociétaires  s'élèvent  à  4,198,200  fr.,  et  leurs  versements  volontaires  ou 
dépôts  à  10,313,315  fr.;  le  fonds  de  réserve  est  de  498, 3o0  fr.,  et  les  ban- 
ques détiennent  un  capital  emprunte  de  I2,903,8'7r»  fr.;  les  fonds  à  leur  dis- 
position se  montent  donc  eii.-eniljle,  à  27,71!j,480  fr.Les  avances  faites  aux  se- 
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«  Quand  on  pense,  —  disions-nous  dans  le  Journal  des  Débats  du 
15  octobre  18G3,  —  que  ces  89  millions  de  francs  sortis  dans  Tannée 
des  caisses  de  243  banques  populaires  ont  été  prêtés  à  des  personnes  qui 
autrement  ne  trouvaient  aucun  crédit  ou  ne  l'obtenaient  qu'aux  con- 
ditions les  plus  onéreuses;  que  les  établissements  qui  distribuaient  aux 
classes  laborieuses  ce  beau  crédit  de  89  millions  ont  tous  été  créés  et 
sont  tous  gérés  par  les  travailleurs-sociétaires  eux-mêmes,  sans  aucun 
concours  pécuniaire  ou  autre,  soit  de  l'État,  soit  des  classes  supérieures; 
que  les  28  millions  de  francs  constituant  le  fonds  de  roulement  de  ces 
253  banques  d'avances  appartiennent  pour  la  plus  grande  moitié  aux 
sociétaires,  qui  hier  peut-être  ne  possédaient  rien,  et  sont,  pour  l'autre 
moitié,  empruntés  sur  le  crédit  collectif  de  personnes  à  qui,  indivi- 
duellement, on  n'aurait  rien  prêté  :  on  reconnaîtra  volontiers  que  les 
banques  d'avances  ont  déjà  réalisé  des  merveilles  que  naguère  on  au- 
rait jugées  impossibles,  et  qu'elles  sont  destinées  à  exercer  l'influence 
la  plus  heureuse  et  la  plus  féconde  sur  la  situation  matérielle  des  clas- 
ses laborieuses. 

«  Là  n'est  pourtant  pas,  à  notre  sens,  le  côté  le  plus  important  de 
cette  œuvre;  il  faut  tenir  compte  aussi  de  son  influence  moralisatrice. 
La  Société  d'avances  habitue  l'ouvrier  à  l'économie,  à  l'ordre  dans  ses 
affaires,  à  l'exactitude  dans  ses  engagements,  parce  qu'autrement  il  ne 
saurait  devenir  ni  rester  membre-client  de  l'association;  elle  développe 
chez  lui  le  sentiment  de  la  bonne  fraternité  et  de  la  solidarité  intelli- 
gente; elle  le  fait  peu  à  peu  capitaliste  par  le  boni  qu'elle  l'oblige  de  se 
créer,  par  les  dividendes  qu'il  touche.  Or,  quel  moyen  plus  sur  de  faire 
disparaître  l'antagonisme  entre  le  travail  et  le  capital  que  de  transfor- 
mer l'ouvrier  lui-même  en  capitaliste,  que  de  lui  fournir,  en  attendant, 
les  moyens  de  suppléer  par  le  crédit  à  son  manque  de  ressources?  Au- 
dessus  de  tout  nous  plaçons  enfin  cet  enseignement  pratique,  d'une 
portée  inappréciable  :  les  banques  d'avances  apprennent  au  travailleur, 
de  la  manière  la  plus  efficace, —  par  le  succès, —  que  l'amélioration  de 
son  sort  est  entre  ses  mains,  et  non  ailleurs  ;  qu'il  doit  la  chercher  dans 
son  assiduité  au  travail,  dans  son  esprit  de  prévoyance,  dans  les  progrès 

ciétaircsdans  le  courant  de  l'année  atteignaient  le  chifTre  de  88,778,480  fr., 
et  avaient  rapporté  1,772,490  fr.  en  intérêts  et  provisions;  de  leur  côté,  les 
banques  avaient  payé  1,031,970  fr.  en  inlcrôts,  402,300  fr.  en  frais  d'adnii- 
nisU-ation,  et  réalisé  un  bénéfice  net  de  404,800  fr.  De  pareils  chiffres  se  pas- 
sent de  commentaire;  leur  éloquence  finit  par  convertir  le  scepticisme  le  plus 
endurci.  Nous  ne  les  avons  pasallendus,  pour  notre  part;  nous  avons  signalé 
la  haute  portée  des  banques  d'avances  et  prédit  leur  grand  avenir  (V.  le  jour- 
nal la  Presse  des  18  et  20  mars  18o7)  à  un  moment  où  elles  ne  se  dévelop- 
paient encore  qu'avec  une  e.vtrôrac  lenteur  et  attiraient  à  peine  rattention  de 
la  presse  allemande. 
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de  sa  moralité  et  de  son  intelligence,  dans  la  considération  qu'il  sait 
ainsi  conquérir  et  conserver.  Là  oîi  cette  conviction  aura  pénétré  les 
masses  et  sera  devenue  le  guide  de  leurs  actes,  les  classes  dites  infé- 
rieures s'élèveront  immanquablement,  sans  que  cette  tendance  ascen- 
sionnelle puisse  donner  la  moindre  appréhension  aux  autres  classes  de 
la  société.  » 

Applaudir  et  admirer  ne  saurait  plus  suffire.  «  Étudiez  et  imitez,  » 
dirions-nous  aujourd'hui  aux  ouvriers  de  France.  JMais  déjà  ils  le  font. 
La  Société  du  crédit  au  travail,  qui  vient  d'être  créée  à  Paris  et  fonc- 
tionne depuis  le  1*^'  octobre  dernier,  est  un  beau  conmiencement  qui 
promet.  Elle  a  pour  but  de  créditer  les  associations  coopératives  ac- 
tuellement existantes  (I),  d'aider  à  la  formation  de  nouvelles  associa- 
tions et  de  rendre  en  général  le  crédit  accessible  aux  travailleurs  dans 
les  difl'érentes  branches  de  l'industrie  humaine.  Elle  repose  sur  les 
sains  principes  de  solidarité  et  de  mutualité  qui  constituent  la  solide 
base  des  banques  d'avances  allemandes.  Comme  ses  aînées  d'outre- 
Rhin,  desquelles  elle  s'écarte  pour  certains  détails  d'organisation,  la 
jeune  banque  populaire  de  Paris  repousse  la  charité  d'où  qu'elle 
vienne,  refuse  l'aumône,  quel  qu'en  soit  le  déguisement.  Telle  est,  en 
général,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  la  tendance-maîtresse  du 
jour  dans  notre  monde  travailleur;  cela  autorise  à  espérer  dans  le  suc- 
cès du  mouvement  coopératif  qui   reprend  avec  une  vigueur  signalée. 

On  disait  naguère  à  l'ouvrier  :  «  Aide-toi,  et  le  ciel  t'aidera.  » 
En  présence  des  beaux  résultats  qu'a  déjà  donnés,  en  Angleterre 
et  en  Allemagne,  le  système  du  self-help  et  de  h  selbst-hii/fe,  on 
peut,  tant  le  succès  parait  sûr,  dire  aujourd'hui:  Aide-toi,  et  le  ciel 
t'a  aidé.  L'ouvrier  français  paraît  le  comprendre  ;  ses  aspirations  nou- 
velles l'attestent.  En  avant, et  bonne  chance! 

J.-E.  UORN. 

Paris,  31  octobre  1803. 


(1)  11  n'est  pas  inopportun  de  rappeler  à  ce  propos  que,  parmi  les  associa- 
tions ouvrières  créées  à  Paris  dans  les  années  t8i8  à  1830  pour  le  travail 
et  la  production  en  commun ,  un  certain  nombre  vil  aujourd'hui  encore  et 
marche  très-bien.  Dans  un  récent  écrit,  M.  J.-P.  Bcluze,  fondateur  et  direc- 
teur de  la  Société  du  crédit  au  travail,  donne  la  statistique  de  16  associations 
de  celle  nature.  Toutes  ensemble,  elles  n'avaient  eu  en  commençant  (lu'un 
capital  de  45,495  fr.;  aujourd'hui  elles  disposent  d'un  capital  de  1,116,000  fr. 
cl  réalisent  par  année  un  chiffre  d'affaires  de  3,395,000  fr.  Le  nombre  des 
sociétaires  (ensemble  340  )  est  en  moyenne  de  20  à  25  par  association. 
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DE  LA  PRÉTENDUE  DÉGÉNÉRESCENCE   PHYSIQUE 

DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE 

COMPARÉE  AUX  AUTRES  POPULATIONS  EUROPÉENNES 


La  période  1854-59  a  été  une  période  critique  pour  la  population  de 
noire  pays.  Sous  l'influence  combinée  d'une  nouvelle  invasion,  plus 
meurtrière  que  les  deux  précédentes,  de  l'épidémie  cholérique,  d'une 
série  inusitée  de  récoltes  insuftisatites  et  de  deux  grandes  guerres,  les 
lois  qui  présidaient  à  son  développement  ont  suspendu  leur  action,  et 
une  crise  s'est  produite,  qui  n'a  fini  qu'en  1860.  A  l'époque  où  cette  crise 
avait  atteint  sa  plus  grande  intensité,  c'est-à-dire  en  1854-55,  des  voix 
s'élevèrent  qui,  prenant  un  fait  accidentel  pour  un  résultat  définitif, 
s'empressèrent  d'affirmer  la  dégénérescence  de  notre  race.  Cette  opi- 
nion, d'origine  française,  eut  un  immense  retentissement  à  l'étranger, 
où  elle  ne  rencontra  et  ne  devait  rencontrer,  en  effet,  que  des  adhérents 
et  d'ardents  approbateurs.  Depuis,  malgré  des  protestations  isolées, 
fondées  plutôt  sur  les  instincts  du  patriotisme  que  sur  l'étucie  dos  faits, 
elle  a  pris  racine  dans  une  foule  d'esprits,  et,  tout  récemment  encore, 
des  écrivains  politiques,  auxquels  on  ne  saurait  reprocher  de  ne  pas 
professer  le  culte  du  pays,  n'hésitaient  pas  à  le  considérer  comme  l'ex- 
pression d'une  vérité  admise,  incontestée,  acquise  en  quelque  sorte  à  la 
discussion. 

Ces  écrivains  ont  allégué  notamment  que,  d'après  les  meilleures 
autorités,  d'après  les  renseignements  les  plus  sûrs,  on  devait  admettre 
comme  démontré  : 

1"  Un  accroissement  de  la  mortalité  en  France  ; 

2°  Une  diminution  de  la  vie  moyenne; 

3"  Une  diminution  de  l'aptitude  militaire. 

Ce  sont  ces  trois  assertions  que  nous  voulons  examiner  à  l'aide  des 
documents  officiels.  Ces  documents,  préparés  à  des  époques  diverses, 
sous  les  régimes  politiques  les  plus  différents,  sont  des  témoignages 
d'autant  plus  sûrs,  d'autant  plus  dignes  de  foi,  qu'ils  mettent  en  lumière, 
avec  une  égale  franchise,  avec  la  môme  impartialité,  et  les  résultats 
favorables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  sont  eux,  notamment,  qui  ont 
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révélé  naguère  l'existence  de  la  crise  de  1854-59,  la  plus  grave,  à  coup 
sur,  qu'ait  subie  notre  population  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle. 

L  —  MOUVEMENT   DE    LA   MORTALITÉ. 

Les  statistiques  officielles  divisent  en  deux  périodes  les  recherches 
de  l'administration  sur  le  mouvement  de  la  population  e.i  France  : 
l'une  comprenant  les  50  premières  années  de  ce  siècle,  l'autre  les  10  an- 
nées suivantes.  Cette  distinction,  que  nous  maintiendrons,  est  unique- 
ment fondée  sur  les  ditîérences,  ou,  plus  exactement,  sur  les  amélio- 
rations survenues  dans  la  forme  des  documents  recueillis  depuis  1850. 

i"^  période  (du  22  septembre  1800  au  31  décembre  1850).  — Calculée 
pour  dix  sous-périodes  de  5  ans,  la  moyenne  des  décès  s'établit  ainsi 
qu'il  suit,  dans  cette  première  moitié  du  siècle  (chiffres  en  milliers)  : 

Moyenne 
1800-06      1800-10     iSll-l-J      181G-Î0      1821 -«3     1820-30      1831-33       183G-iO      1841-13      ISIC-SO     animelle 

798.2  736.2  757.8  724.7  732.3  782.5  823.2  799.8  786.0  848.3  778.9 

La  moyenne  annuelle  des  premières  25  années  est  de  749,800;  colle 
des  25  autres  de  807,900. 

Il  importe,  avant  toute  autre  observation,  de  faire  remarquer  que  : 
1°  les  décès  ont  été  enregistrés  avec  beaucoup  moins  d'exactitude  dans 
la  première  que  dans  la  seconde  période;  2"  que  celle-ci  a  vu  deux 
invasions  du  choléra  (1832  et  1849),  et  une  cherté  exceptionnelle 
(1846-47). 

Les  chiffres  absolus  ne  pouvant  donner  qu'une  idée  imparfiiite  du 
mouvement  des  décès,  il  est  nécessaire,  pour  déterminer  le  véritable 
coefficient  mortuaire  de  chaque  époque,  de  rapporter  ces  chiffres  h  la 
population.  On  obtient  alors,  par  période,  le  nombre  d'habitants  ci-après 
pour  1  décès  : 

1800-06.    180(W10.      181 1-1  j     I8I1VÎO     1SÎ1-S3.     1826-30.     1831-33.    183G-10.     1811-1;;.      1810-30.     Moyenne. 

34.81  39.72  39.18  41.60  42.03  40.68  39.92  42.19  43.99  4t. 83  40.;i9 

La  moyenne,  pour  les  2!)  premières  années,  est  de  30.  i7,  et  pour  les 
25  suivantes,  de  41 .72  sculemcnl,  nialgié  les  mortalités  extraordinaires 
de  1832,  1846-47  et  1849.  11  est  vrai  que  la  période  1800-25  contient, 
avec  des  omissions  probablement  très-nombreuses,  des  décès  militaires, 
qui  ne  se  reproduisent  pas  (au  moins  sur  la  même  échelle)  de  1826 
à  1850. 

2«  période  (de  1851  à  1860).  — Rappelons  tout  d'abord  que  cette 
période  a  été  particulièrement  ('prouvée  par  Ir  choleia  en  185i  et  1855, 
par  la  guerre  de  Crimée  de  1854  à  1850,  par  la  guerre  d'Italie  en  1859; 
enfin,  la  môme  année,  par  une  épidémie  meuitrière  qui  a  sévi  surtout 
sur  l'enfance. 
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Si  l'on  divise  ces  10  années  en  deux  sous-périodes  d'égale  durée,  on 
trouve,  pour  la  première,  une  moyenne  de  41,84  habitants  pour  1  décès, 
et  de  42,30  pour  la  seconde. 

Ainsi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  malgré  de  fréquentes 
épreuves,  malgré  les  épidémies,  les  chertés,  la  guerre,  les  crises  poli- 
tiques, toujours  suivies  d'une  suspension  prolongée  de  travail  industriel, 
la  mortalité  n'a  cessé  de  diminuer  en  France. 

Cette  diminution  de  la  mortalité  ne  se  reproduit  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  malgré  la  vivi- 
fiante infiuence  de  la  paix  générale  et  l'accroissement  incontestable  de 
l'aisance  publique.  Les  renseignements  qui  suivent  sur  ce  point,  et  qui 
n'avaient  pdint  encore  été  recueillis  dans  leur  ensemble,  appellent  un 
examen  tout  particulier.  Us  sont  tous  officiels. 

Nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  pays. 

Allemagne.  — a.  Prusse. — La  Prusse  est  l'État  européen  qui  présente 
au  plus  haut  degré,  dans  ces  dernières  années,  le  phénomène  d'une 
mortalité  presque  stationnaiie.  La  moyenne  des  années  1748, 1752, 1778, 
1790,  181 1  avait  été  de  30.16  habitants  pour  un  décès;  sensiblement 
plus  favorable,  celle  de  la  période  1816-1828  s'élève  à  3o.5l.  —  Mais 
cet  abaissement  considérable  du  chiffre  mortuaire  est  suivi,  de  1831 
à  1858,  d'une  recrudescence  dont  voici  l'expression  numérique  : 

Périodes.  Moyennes  annuelles. 

1831-1843 32.63 

1846-1858 32.50 

b.  Bavière.  —  La  mortalité  est  également  stationnaire  dans  ce  pays. 
Son  coefficient  mortuaire  a  été,  en  effet,  de  33.9  de  1835-36  à 
1839-40;  de  34.1  de  18i0-4l  à  1844-45;  de  35.1  de  1845-46  à 
1849-50;  de  34.3  de  1850-51  à  1854-55;  de  34.9  de  1855-56  à 
1859-60.  Enfin,  en  1860-61,  il  n'a  pas  dépassé  34.2. 

c.  Saxe.  —  Même  phénomène  dans  ce  pays.  Si  nous  divisons  les 
années  1827  à  1856  en  6  périodes  de  cinq  ans,  nous  trouvons  les  ré- 
sultats ci-après  :  De  1827  à  1831,  33.13  habitants  pour  1  décès;  de 
1833  à  1836,  33.35;  de  1837  à  1841,  33.11;  de  1842  à  1846,  33.09  ;  de 
1847  à  1851,  33.68;  de  1852  à  1856,  34.55.  On  constate,  toutefois,  une 
légère  amélioration  dans  les  cinq  dernières  années. 

d.  Wurtemberg.  —  Cet  état  présente  une  situation  plus  favorable. 
De  1844  à  1847,  on  avait  constaté  1  décès  pour  31.56  habitants.  Celte 
proportion  s'est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  dans  les  années  suivantes  : 
1848-52,32.19;  1853-57,33.27. 

e.  Hanovre.  —  De  1  sur  45.08  habitants  en  1850-54,  le  coefficient 
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mortuaire  y  est  monté  à  !  sur  42.8i  de  1855  à  1859.  L'accroissement 
de  mortalité  est  considérable,  mais  il  peut  n'être  qu'accidentel. 

f.  Bade.  —  Les  documents  officiels  attribuent  au  grand-duché  une 
mortalité  de  1  décès  sur  39.9  de  1821  à  1825;  de  1  sur  39.25  de  1826 
à  1830,  et  de  1  sur  36.53  de  1852  à  1858.  C'est  une  augmentation 
sensible. 

Angleterre.  —  Le  coefficient  mortuaire  de  ce  pays  a  subi,  dans  ces 
vinyt  dernières  années,  des  oscillations  considérables.  De  1841  à  1845, 
on  y  a  constaté  1  décès  sur  46.8  habitants;  de  1846  h  1850,  1  sur  42.9  ; 
de  1851  à  1855,  1  sur  42.1  ;  de  185G  à  18G0,  1  sur  46.9,  moyenne  de 
la  première  période. 

Autriche.  —  Les  publications  officielles  sur  les  mouvements  de  la 
population  dans  cette  monarchie  en  font  remonter  le  relevé  à  une  date 
trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  de  constater  si  la  mortalité  y  suit 
une  marche  ascendante  ou  décroissante.  En  divisant  la  période  de 
1851-58  en  deux  sous-périodes  de  quatre  années  chacune,  on  trouve, 
pour  la  première,  32.02  habitants  pour  1  décès  et  3L62  pour  la  se- 
conde. Ces  chiffres  n'ont  qu'un  faible  intérêt  en  ce  qu'ils  s'appliquent 
à  des  nationalités  très-  diverses,  dont  la  mortalité  doit  varier  sensible- 
ment. Mais  le  calcul  de  la  part  de  chacune  d'elles  dans  la  moyenne 
générale  exigerait  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver  place 
dans  ce  résumé. 

Belgiqde.  —  L'état  sanitaire  de  cet  heureux  pays  s'est  amélioré 
presque  sans  relâche  de  1840  à  1860.  Voici  les  chiffres  mortuaires  rele- 
vés par  périodes  de  cinq  ans  de  1841-45  à  1846-60.  En  1841-45, 
41.4  habitants  pour  1  décès;  en  1846-50,  38.05;  en  1851-55,  44.8;  en 
1856-60,  43.2  habitants. 

Ecosse.  —  Le  relevé  de  l'état  civil  ne  remonte,  dans  cette  partie  du 
Royaume-Uni,  qu'à  l'année  1855.  De  1855  à  1861,  on  a  compté  en 
moyenne  48.9  habitants  pour  1  décès.  Les  chiffres  mortuaires  ont, 
d'ailleurs,  varié  ainsi  qu'il  suit:  48.3  en  1855;  51.9  en  1856;  49.5 
1857;  48.7  en  1858;  50.6  en  1859;  44.7  en  1860,  et  49.2  en  1861  (1). 

Espagne.  —  Les  publications  officielles  sur  lélat  civil  ne  compren- 


(I)  Les  déclarations  à  l'état  civil  n'étant  pas  plus  obligatoires  en  Ecosse 
qu'en  Aiiglolerre,  on  peut  croire  qu'un  certain  nombre  de  décès  n'y  arrive  paa 
à  la  connaissance  de  l'autorité. 
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nent  que  les  années  1858-01 .  La  moyenne  déduite  de  ces  quatre  années 
est  de  1  décès  pour  36.20  habitants. 

Hollande.  —  Le  nombre  des  habitants  pour  1  décès  y  a  été  de  37.2 
de  1830  à  1839,  de  33.6  de  1840  à  1349,  de  37.11  de  1850  à  1859. 
C'est  une  mortalité  à  peu  près  stationnaire. 

Italie. — a)  États  sarrfes (anciens).  —  Le  gouvernement  n'ayant  publié 
aucun  document  sur  le  mouvement  de  la  population  au  delà  de  la  pé- 
riode 1828-37,  nous  sommes  réduits  ù  citer  léschiliVes  de  cette  époque. 
Or,  on  a  compté  en  moyenne,  dans  ces  10  années,  1  décès  sur  34.29  ha- 
bitants. D'après  un  document  officiel  inséré  dans  un  annuaire,  le  nombre 
des  décès  aurait  été  de  1 16,709  en  1853,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  même 
que  la  moyenne  déduite  de  1828-37.  En  tenant  compte  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  ce  serait  un  décès  pour  38.5  habitants.  — 
b)  Naples  (ancien  royaume  de). — Nous  n'avons  également,  pour  ce  pays 
(terre  ferme),  que  des  documents  d'une  date  ancienne,  les  relevés  de 
l'état  civil  n'ayant  point  été  publiés  depuis  1833.  De  1818  à  1822,  le 
nombre  moyen  d'habitants  pour  1  décès  a  été  de  33.6  ;  de  1823  à  1827, 
de  35.6;  de  1828  à  1832,  de  22.2  seulement.  D'après  une  communication 
émanée  du  bureau  de  statistique  de  Palerme,  on  aurait  compté  en  Sicile, 
de  1833  à  1833  (3  années),  28.7  habitants  pour  1  décès;  de  1843  à  1847, 
31.23;de  1848  à  1832,29.82;  de  1833  à  1836,26.34. —c)  Toscane  (an- 
cien duché).  — Le  rapport  de  la  population  à  la  mortalité  a  varié  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  4  périodes  décennales  ci-après:  de  181 4 à  1823,  31 .40 
habitants  pour  1  décès;  de  1824  à  1833,37.74;  de  1834  à  1843,  36.00; 
de  1844  à  1833,  37.73.  La  diminution  progressive  de  la  mortalité  est 
ici  très-remarquable. 

Portugal.  —  Les  documents  officiels  sur  l'état-civil  sont  rares  et 
d'une  exactitude  douteuse,  surtout  ceux  qui  se  repportent  aux  années 
antérieures  à  1849,  La  moyenne,  pour  les  3  années  1849-51,  du  nombre 
d'habitants  pour  1  décès  est  de  41. 8i. 

Russie.  —  a)  Russie  proprement  dite.  —  Les  relevés  officiels  du 
mouvement  de  la  population  de  cet  empire  sont  considérés  par  les 
statisticiens  officiels  eux-mêmes  comme  les  moins  exacts  que  l'on 
recueille  en  Europe.  Nous  ne  donnons  que  sous  le  bénéfice  de  cette 
observation  le  chiffre  mortuaire  moyen  ci-après  attribué  à  la  Russie 
par  M.  Ruschen,  un  des  nifmbres  du  bureau  central  de  statistique. 
D'après  ce  savant  {RussIancVs  Bevolkeriauj,  1863),  la  mortalité  moyenne 
de  la  Russie  européenne  (Pologne  et  Finlande  non  comprises)  serait 
de  3.43  0/0,  ou  de  29.15  habitants  pour  1  décès.  11  est  à  re-retler  que 
M.  Ruschen  ait  omis  d'indiquer  les  années  dont  cette  moyenne  a  été 
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déduite.  Pour  nous,  nous  avons  quelques  raisons  de  croire  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  moyenne,  mais  des  chiffres  afférents  à  1850,  année 
d'une  ujortalité  relalivenicnl  très-favoiabie. 

b)  Polo'jne. — De  1840  à  1849,  d'après  les  documents  officiels  russes, 
on  a  compté  en  Pologne  29.4  habitants  pour  1  décès,  et  25.02  de  ISoO 
à '1857. 

c)  Finlande.  —  Les  documents  de  même  origine  assignent  à  ce  pays 
1  décès  pour  30.7  habitants  dans  l'année  de  1856.  Nous  manquons  de 
renseignements  pour  les  années  antérieures  et  postérieures. 

Sl'isse.  —  Le  mouvement  de  la  population  n'est  officiellement  connu 
pour  les  25  cantons  qu'en  ce  qui  concerne  les  aimées  1850,  1851  et  1852. 
La  moyenne  afféronle  à  la  Suisse  entière  est  de  43  habitans  pour  1  dé- 
cès. Celte  moyenne  varie  entre  39  (minimum)  dans  les  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Zurich  et  Zug,  et  33  (maximum)  dans  les  Gi'isons.  S'il  fallait 
juger  de  la  Suisse  entière  d'après  les  relevés  de  Tétat  civil  du  canton  de 
Claris,  la  mortalité  y  serait  à  peu  près  stalionnaire  dt-puis  le  commen- 
cement du  siècle.  Nous  trouvons,  en  effit,  pour  ce  pays,  le  nombre 
moyen  ci- après  de  décès  pour  1 0ù  habitants  à  diverses  époques  :  de  1803 
à  1825,2.76;  de  1826  à  1850,  2.78. 

Scandinavie. — a)  Danemark  [sans  les  duchés). — Le  chiffre  mortuaire, 
de  1  sur  39.59  habitants  de  18(J1  à  1810,  est  tombé,  après  des  oscilla- 
tions diverses,  à  1  sur  44.42,  de  1850  à  1859. 

b)  Sttède.  —  C'est  un  des  pays  de  l'Europe  qui  ont  vu  diminuer  le 
plus  rapidement  leur  mortalité.  Elle  a  décru,  du  milieu  du  xvm*  siècle 
au  milieu  du  xix*,  dans  les  proportions  ci-après.  Le  nombre  moyen 
aiiimel  des  décès  pour  100  habitants,  de  2.80  dans  la  période  1751-55 
(25  ans),  est  descendu  à  2.61  en  1776-1800;  a  2.56  de  1801  à  1830;  à 
2.16  de  1831  à  1855.  C'est,  dans  cette  dei'nière  période,  1  décès  pour 
46.3  habitants.  On  trouve  exactement  la  même  proportion  dans  les  cinq 
années  1851  à  1855. 

c)  Norvège.  —  Si  les  documents  officiels  sont  dignes  de  foi,  c'est-à- 
dire.si  le  nondjre  des  décès  est  exactement  recueilli  dans  ce  pays,  et  la 
population  fidèlement  recensée,  son  chitlVe  mortuaire  est  le  plus  faible 
que  l'on  constate  en  Europe  et  probablement  dans  le  monde  entier. 
De  1836  à  1845  (10  années),  on  n'y  avait  C(jmpté  que  52.93  habitants 
pour  1  décès;  en  1846-55,  ce  rapport  est  encore  tombé  à  1  sur  55.57. 

Le  tableau  suivant  résume  par  pays  et  pour  la  période  la  plus  ré- 
cente, les  rapports  qui  précèdent.  Nous  y  avons  classé  les  pays  par 
ordre  décroissant  de  mortalité. 
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Pays.  Périodes  Habitants  Pays.  Périodes  Habitants 

ou  années.       pour  1  décès.  ou  années.       pour  1  décès, 

Norwége 1846-1855  55.6  Bade 1 852- J  858  36.5 

Ecosse 1855-1861  48.9  Espagne 1848-1851  36.2 

Angleterre...  1856-1 8C0  46.9  Bavière 1856-1860  34.9 

Suède 1851-1855  46.3  Saxe 1852-1856  34-5 

Belgique 1856-1860  45.2  AVurtemberg.  1855-1857  33.2 

Danemark...  1850-1859  44.4  Prusse 1846-1855  32.5 

Suisse 1850-1852  43.0  Naples 1828-1832  32.2 

Hanovre 1851-1800  42.8  Autriche 1855-1858  31.6 

France 1851-1860  42.3  Finlande 1856  30.7 

Portugal 1849-1851  41.8  Russie ?  29.1 

Etats-Sardes..  1853  38.5  Sicile 1853-1856  26.3 

Toscane d844-1853  37.7  Pologne 1850-1857  23.0 

Hollande....  1850-1859  37.1 

D'après  ce  tableau,  la  moindre  mortalité  se  rencontre  au  nord,  mais 
surtout  à  l'extrême  nord  de  l'Europe  (Belgique,  Grande-Bretagne,  Ha- 
novre et  Scandinavie).  L'exception  que  présentent  la  Russie  et  la  Po- 
logne semblent  indiquer  que  les  différences  entre  les  mortalités  euro- 
péennes touchent  à  la  fois  à  des  questions  de  race,  de  climat  et  de 
civilisation. 

Les  pays  où  le  chiffre  mortuaire  est  en  voie  de  diminution,  sont  la 
France,  le  Wurtemberg,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norvège. 

Elle  paraît  être  en  voie  d'augmentation  dans  le  Hanovre,  le  grand- 
duché  de  Bade,  en  xVutriche,  en  Sicile  et  en  Pologne. 

Enfin,  elle  est  à  peu  près  stationnaire  en  Prusse,  en  Bavière,  en  Saxe, 
dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Hollande. 

IL  —  MOUVEMENT  DE  LA  VIE  MOYENNE. 

L'accroissement  de  la  mortalité  détermine  presque  nécessairement 
la  diminution  de  la  vie  moyenne.  Cependant  on  peut,  à  la  rigueur,  se 
représenter  par  la  pensée  une  situation  dans  laquelle  cette  conséquence 
ne  se  produirait  pas.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  une  réduction 
des  décès  du  jeune  âge  aurait  été  plus  que  compensée  par  une  élévation 
du  coefficient  mortuaire  fourni  jusque-là  par  les  âges  adultes.  Dans 
celte  hypothèse,  le  nombre  total  des  décès,  à  population  égale,  se 
serait  accru;  mais  la  durée  de  la  vie  moyenne,  ou  plus  exactement 
l'âge  moyen  desdérédés,  aurait  grandi.  Et,  rt^ciproqnenicnt,on  pourrait 
admettre  une  hypothèse  d'après  laquelle  la  morLalité  généiale  aurait 
diminué,  en  même  temps  que  la  vie  moyenne  aurait  faibli,  circonstance 


DÉGÉNÉRESCENCE  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE.     207 

qui  se  produirait  nécessairement  si  la  mortalité,  quoique  réduite, 
s'était  déplacée  pour  atteindre  plus  particulièrement  le  jeune  âge. 

Nous  allons  voir  qi>3  ces  deux  hypothèses  ne  se  sont  pas  réalisées  en 
France,  la  diminution  des  décès  s'y  étant  produite  à  tous  les  âges, 
quoique,  il  faut  le  reconnaître,  dans  des  proportions  très-ilinérentes. 

Si  l'on  étudie  les  tables  de  vie  moyenne  insérées  au  onzième  volume 
de  la  nouvelle  série  de  la  Statistique  générale  de  France,  tables  cal- 
culées pour  les  54  ans  de  la  période  1806-1859  (les  nombreuses  irrégu- 
larités des  relevés  de  l'état  civil  antérieurs  à  1806  n'ayant  pas  permis 
d'en  faire  usage),  et  si  l'on  élimine  la  période  exceptionnelle  1855-1859, 
on  trouve  que  la  mortalité  pour  100  vivants  des  âges  ci-après,  s'est  mo- 
difiée ainsi  qu'il  suit,  de  1806-1809  à  1850-1854  (1)  : 

Ages.  180G-1809.  1850-1854, 

De  0  à  1  an 22.72  48.29 

DeSàiO 1.57  1.13 

De  10  à  15 0.72  0.G7 

De  20  à  2:i 1.34  1.24 

DeG0àG5 4.21  3.45 

Ainsi  la  diminution  de  l'une  à  l'autre  période  a  été  de  4.43  0/0  pour 
le  premier  âge.  De  5  à  10,  elle  n'est  plus  que  de  0.44;  de  10  à  15,  de 
0.5  seulement;  de  20  à  25,  de  0.10,  et  de  60  à  65,  de  0.76  0/0.  Les 
âges  adultes  n'ont  donc  que  très-faiblement  gagné.  Mais,  en  définitive, 
on  constate  ce  fait  considérable  que  la  mortalité  s'est  abaissée  à  toutes 
les  périodes  de  la  vie,  contrairement  à  certaines  opinions  basées  sur  un 
petit  nombre  de  faits  ob.servés  dans  de  grandes  villes,  d'après  les- 
quelles il  n'y  aurait  eu,  en  France,  qu'un  simple  déplacement  de  morta- 
lité, les  âges  moyens  et  élevés  ayant  perdu  tout  ce  que  l'enfance  aurait 
gagné. 

Si  l'on  examine,  séparément  pour  chaque  sexe,  le  mouvement  de  la 
mortalité  de  1806-1809  à  1850-1854,  on  constate  les  différences  ci- 
après  : 

Diminution   de    la    nortalilô 
niasculiae.  féminine. 

De  0  à  1  an 3.95  4.81 

De  5  à  10 0.41  0.47 

De  10  à  li 0.08  0.03 

De  20  à  2u 0.24  0.12 

De  60  à  Go 0.92  O.GO 


(1)  1830-1854  est  également  une  période  exceptionnelle,  puisqu'elle  ren- 
ferme l'anni'e  185i  qui,  pour  la  [iremiirc  fois  en  France,  depuis  que  les  ré- 
sultats de  l'état  civil  y  sont  ofriricllemcnl  relevés,  c'cst-.'t-dire  depuis  1772,  a 
préscDtc  UQ  excédant  considérable  des  décès  sur  les  naissances. 
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Ce  rapprocliement  conduit  à  une  observation  assez  curieuse,  c'est 
que  la  diminution  de  mortalité  n'a  été  plus  sensible  au  profit  du 
sexe  féminin  que  dans  l'enfance;  aux  âges  supérieurs,  l'avantage  ap- 
partient au  sexe  masculin. 

Quand  on  étudie  la  marche  de  la  vie  moyenne  aux  divers  âges,  dans 
le  même  intervalle,  on  constate,  malgré  quelques  oscillations,  un  pro- 
grès constant  depuis  la  naissance  jusqu'à  60  ans,  et  un  état  à  peu  près 
stationnaire  à  partir  de  cet  âge. 

Yoici  d'abord  les  faits  pour  les  deux  sexes  réunis  :  De  31 .7  à  la  nais- 
sance en  1806-1809,  la  vie  moyenne  s"est  élevée  à  36.8  en  1850-1854  ; 
de4i.3,  àb  ans,  à  47.1  ;  de  35-11,  à  20  ans,  à  37.11  ;  de  23.9,  à  40  ans, 
à  25.10;  de  12.5  à  60  ans,  à  13.2.  Ainsi  l'accroissement  a  été,  à  la 
naissance,  de  5  ans  2  mois;  à  5  ans,  de  2  ans  3  mois;  à  20  ans,  de  2  ans; 
à  40  ans,  de  2  ans  1  mois,  enfin,  à  60  ans,  de  1 1  mois. 

Voici,  pour  chaque  sexe  séparément,  la  mesure  de  cet  accroissement  : 

Sexe 
masculin.       féminin. 

A  5  ans 4.6  .5.9 

A  20 2,8  2.11 

A  40 1.7  5.5 

A  60 1.9  2.3 

On  voit  qu'il  a  été  bien  plus  considérable  pour  le  sexe  féminin  à  tous 
les  âges,  mais  surtout  aux  âges  adultes. 

Le  progrès  de  la  vie  moyenne  ou  de  l'âge  moyen  des  décès,  tel  qu'on 
le  déduit  des  tables  mortuaires,  est  peu  ditl'érent  de  celui  qu'on 
obtient  du  rapport,  aux  mêmes  époques,  de  la  population  aux  nais- 
sances, rapport  qui,  comme  on  sait,  est  l'expression  exacte  de  la  véri- 
table vie  moyenne  dans  les  populations  complètement  slationnaires,  et 
s'en  rapproche  beaucoup  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  le  nom- 
bre des  naissances  est  à  peu  près  le  même  chaque  année.  11  est  donc 
certain  que  la  vitalité  s'est  notablement  accrue,  dans  notre  pays,  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle.  Les  causes  en  sont  nombreuses;  mais 
on  peut  considérer  comme  les  plus  efficaces  :  la  vaccine,  des  soins  plus 
intelligents  donnés  à  l'enfance,  le  développement  rapide  de  l'aisance 
publique,  des  améliorations  sensibles  dans  l'hyg'ène  publique  et  privée, 
une  organisation  plus  efficace  de  l'assistance  publique,  particulièrement 
au  point  de  vue  des  services  hospitaliers,  enfin  d'incontestables  pro- 
grès dans  l'art  de  guérir. 

Les  comptes  rendus  du  recrutement  de  l'armée  nous  ofl'rent  un  autre 
moyen  de  vérifier  le  progrès  de  la  vie  moyenne,  en  indiquant  le  nom- 
bre déjeunes  gens  nés  dans  une  année  déterminée,  qui  arrivent  à  l'âge 
de  20  aus  accomplis.  Si  on  additionne  les  classes  de  1820  à  1859  indu- 
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sivemoîit,  ou  arrive  à  un  total,  pour  ces  40  années,  de  \  1,019,254  ins- 
crits. Ce  nombre  indique  les  survivants  sur  un  total  de  19,586,03!  "ar- 
çons nés  20  années  auparavant.  C'est  60.85  survivants,  à  20  ans  accom- 
plis (20  ans  1/2  en  moyenne)  sur  100  naissances  masculines.  Ce  rapport 
a  oscillé  assez  notablement  dans  les  huit  sous-périodes  de  cinq  années 
chacune  dont  se  compo-^e  la  période  que  nous  étudions.  Mais,  en  ré- 
sumé, de  58.22  en  1820-1824,  il  a  monté  à  61.59  en  18o5-18:J9.  Il  im- 
porte, à  ce  sujet,  de  savoir  que  les  classes,  telles  qu'elles  sont  arrêtées 
annuellement,  ne  représentent  pas  la  totalité  des  jeunes  gens  arrivés  à 
20  ans,  les  listes  du  recrutement  contenant,  chaque  année,  un  certain 
nombre  d'omissions,  par  suite,  soit  des  elforts  des  jeunes  gens  pour  se 
soustraire  au  tirage,  soit  de  la  négligence  des  magistrats  municipaux 
chargés  du  recensement.  Mais  il  est  tenu  compte,  cha(|uc  année,  des 
omis  des  années  précédentes,  et  ils  concourent  au  tirage  de  cette  même 
année.  Comme  les  documents  officiels  indiquent  exactement  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent,  il  est  i)ossible  de  rectifier  les  listes  an- 
nuelles. En  opérant  cette  rectification,  on  trouve  que,  pour  avoir  le 
nombre  exact  des  jeunes  gens  qui  arrivent  à  20  ans  accomplis,  il  faut 
élever  de  5  pour  1,000  environ  le  rapport  éàdmt  des  classes  non  rec- 
tifiées. 

11  n'est  pas  moins  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  fils  d'étran- 
gers, qui  figurent  au  total  des  naissances  masculines,  ne  sont  pas 
inscrits  sur  les  listes  de  recrutement. 

111.  —   APTITDDE  MILITAIRE. 

Cette  aptitude  se  constate  par  le  mouvement  dans  un  sens  (iuelcunr|ue 
des  exemptés  du  service  :  1  °  pour  insuffisance  de  taille  ;  2"  pour  maladies, 
infirmités  ou  faiblesse  de  constitution. 

a.  Le  nombre  des  exemptés  pour  insuffisance  de  taille  est-il  en  voie 
d'augmentation  ou  de  diminution  en  France?  Examinons. 

Mais  d'abord  il  est  nécessaire  de  rappeler  que, jusqu'en  1830,  le  mi- 
nimum légal  de  la  taille  avait  été  de  1"'.570  (I).  En  1830,  ce  ininimuir 
fut  accidentellement  abaissé  à  1  "',540,  probablement  avec  lintention 
de  faciliter  l'admission  dans  l'armée  des  nombreux  volontaires  qui  se 


(1)  Il  était  dco  pieds  ou  l'".62o  sous  l'ancienne  monarchie.  Des  Pomclles 
fait  remarquer,  ù  ce  sujet  {Tableau  de  la  population  de  toutes  les  provinces  de 
France,  1780},  que,  bien  (juc  le  recruleuicnl  ne  portât  anmicllonienl  <|uesui 
60,U00  hommes  pris  sur  toutes  les  classes  de  IG  à  40  ans,  un  quarl  élail  Iialij- 
tuellcment  exemple  pour  insuffij^anee  de  taille.  •  Il  y  a  im'ini'  ih'<  provinces 
dil-ii,  comme  la  lJretaj,'ne,  par  exemple, on,  stu-  deux  homuies  inscrits  pour  Ja 
milice,  il  eu  a  un  de  renvo)'é  pour  défaut  de  taille.  » 

2'  sÉniE.  T.  XL.  —  l;j  novembre  i8ti3.  14 
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présentèrent  à  la  suite  de  la  révolution  de  Juillet.  Mais,  à  partir  de 
1831,  il  a  étâ relevé  à  I'",o60,  et  n'a  pas  été  modifié  depuis. 

En  rapportant  le  nombre  des  exemptés  pour  défaut  de  taille  à 
10,000  examinés  {2),  de  1831  à  1860,  on  obtient,  par  période  quin 
quennale,  les  rapports  ci-après  : 

1831-35 875  1846-50 705 

1836-40 775  1851-55 630 

1841-45 705  1856-60 613 


La  diminution,  comme  on  voit,  a  été  régulièrement  progressive. 
Elle  est  d'ailleurs  très-sensible  de  la  première  à  la  cinquième  période  : 
262  ou  427  p.  1,000. 

11  ne  faudrait  cependant  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  ce  résul- 
tat-et  en  conclure  que  la  taille  s'est  accrue  en  France.  Un  résultat  de 
celte  nature  ne  peut  se  produire  qu'à  une  époque  encore  fort  éloignée 
de  nous,  c'est-à-dire  lorsque  la  paix  et  les  progrès  de  l'aisance  géné- 
rale auront  ramené  (si  un  pareil  résultat  est  pliysiologiquement  possi- 
ble) les  hautes  tailles  moissonnées  par  les  guerres  de  la  république  et 
du  premier  empire.  En  fait,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  si  un  nombre 
de  plus  en  plus  grand  de  recrues  ont  une  stature  égale  ou  légèrement 
supérieure  au  minimum  légal,  les  hautes  tailles  ont  diminué  dans  la 
période  que  nous  éludions.  Il  en  est  résulté  que  la  taille  moyenne  de 
V armée,  de  1'",6o63  dans  la  période  1830-1834,  est  descendue,  par  une 
décroissance  à  peu  près  conlinue»  à  l",653i.  Ce  résultat,  au  surplus, 
était  inévitable  à  la  suite  des  pertes  déterminées  par  vingt-quatre  an- 
nées de  guerres,  et  de  guerres  soutenues  avec  les  plus  grands  effectifs 
militaires  qu'on  eût  encore  mis  sur  pied. 

Mais  si  les  grandes  tailles  (de  1™,679  à  1",761  et  au-dessus)  ont  di- 
minué, la  taille  moyenne  (de  1'^,679  à  1"^,705)  ou  taille  réglementaire 
des  chasseurs,  des  hussards  et  des  soldats  du  génie  s'est  assez  notable- 
ment accrue.  La  part,  sur  cent  recrues  mesurées,  qui  n'était  que  de 
14.91  dans  la  période  quinquennale  1835-1839,  s'élève,  par  une  pro- 


(1)  Nous  faisons  toute  réserve  sur  le  sens  précis  de  ce  mot,  tel  qu'il  est  em- 
ployé dans  le  Compte  rendu  de  rccrxilcment.  En  fait,  le  document  ofticiel  range 
dans  celte  calcgorie  un  assez  grand  nombre  déjeunes  gens  qui  n'ont  pas  com- 
paru devant  les  conseils  de  révision  et  par  conséquent  n'ont  été  l'objet  d'aucun 
examen  médical.  Le  rapport  réel  des  exemples  aux  examines  véritablement  ne 
peut  donc  èlre  déterminé,  puisque  le  second  terme  est  inconnu.  Mais  quand 
on  compare,  au  point  de  vue  de  ce  rapport,  un  certain  nombre  d'années  entre 
elles,  toute  chose  étant  égale  d'année  en  année,  les  coofficienls  obtenus  donnent 
une  idée  satisfaisante  du  changemeul  dont  il  a  pu  être  l'objet. 
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gression  continue,  à  13.47  en  1850-1854,  pour  se  maintenir  à  15  43  en 
1855-1859. 

Maintenant,  la  question  s'élève  de  savoir  si,  en  principe,  une  haute 
taille  est  la  condition  nécessaire  d'une  constitution  robuste,  cet  élé- 
ment fundaniontal  de  l'aptitude  militaire.  S'il  en  est  ainsi,  les  exemp- 
tions pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution  auront  dû  s'accroître 
dans  la  mesure  de  la  diminution  des  grandes  tailles. 

b.  Le  nombre  de  ces  exemptions  est-il  en  voie  d'accroissement  ou  de 
dirninution? 

Si  nous  partageons,  comme  pour  nos  recherches  relatives  à  la  taille, 
la  période  1831-1860  en  six  sous-périodes  de  cinq  ans,  nous  trouvons, 
pour  chacune  d'elles,  le  nombre  ci-après  d'exemptés  pour  10,000  exa- 
minés : 

1831-35 2,767  1846-50 2,939 

1836-40 3,0:53  1831-53 2,621 

1841-43 3,180  1836-60 2,677 

Ainsi,  on  constate,  à  partir  de  1841-4o,un^diminution  sensible  dans 
le  nombre  des  exemptés,  diminution  dont  le  maximum  se  produit  dans 
l'avant-dernière  période.  L'accroissement  constaté  en  1856-50  est  d'ail 
leurs  insignifiant. 

Ici,  les  chilTres  abandonnée  à  eux-mêmes  n'ont  pas  une  valeur  sufft 
santé  ;  il  faudrait  pouvoir  les  éclairer  par  l'analyse  des  mesures  admi- 
nistratives qui  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  rendre  de  plus  en 
plus  sévères  les  conditions  de  l'examen  médical  des  recrues.  Mais  elle 
exigerait  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver  leur  place  dans 
une  élude  de  celte  nature.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'adminis- 
tration a  pris,  par  une  série  de  dispositions  successives,  les  précautions 
les  plus  minutieuses  pour  ne  laisser  entrer  dans  l'armée  que  des 
hommes  d'une  santé  et  d'une  constitution  irréprochables.  L'eflicacité 
de  ces  disj)ositions  est  d'ailleurs  démontrée  par  les  documents  offi- 
ciels, qui  signalent  une  diminution  sensible  des  réformes  prononcées 
pour  maladies  ou  infirmités  contractées  avant  l'admission  au  service. 
Or,  malgré  cette  rigueur  croissante  apportée  par  les  conseils  de  révi- 
sion dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  nous  venons  de  constater  un 
affaiblissement  notable,  ii  partir  de  la  troisième  période,  du  rapport  des 
exemptés  aux  examinés. 

La  diminution  des  décès  sous  les  drapeaux  devait  être  également  la 
conséquence  d'une  sévérité  croissante  dans  l'examen  de  l'aptitude  phy- 
sique Or,  si  nous  sonmifs  exactement  informé,  un  document  officiel 
fera  bienlAt  connailie  que,  contrairement  à  une  opinion  généralement 
acceptée,  la  mortalité  de  l'armée  à  l'intérieur  n'est  pas  plus  élevée,  de 
nos  jours,  au  moins  dans  une  année  normale,  c'est-a-dire  exempte  d'épi- 
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démies,  que  celle  de  la  population  civile  aux  mêmes  âges.  Ce  renseigne- 
ment, rapproché  des  résultats  d'un  travail  de  M.  Benoiston  de  Chàteau- 
neuf,  en  1829,  sur  la  mortalité  de  notre  infanterie,  des  documents 
apportés  à  la  tribune,  h  diverses  époques,  par  les  généraux  Paixhans  et 
Lamoricière,  indique  un  heureux  changement  dans  la  santé  de  nos  sol- 
dats (1).  Toutefois,  il  serait  injuste  d'en  faire  exclusivement  honneur 
soit  à  une  vitalité  croissante  de  la  population  générale,  soit  à  un  examen 
médical  plus  rigoureux  des  recrues.  Elle  est  encore  due,  pour  une  cer- 
taine part,  aux  améliorations  introduites  dans  l'hygiène  de  l'armée,  au 
point  de  vue  du  casernement,  de  la  nourriture,  du  vêtement  et  du  ser- 
vice hospitalier.  Un  résultat  semblable  a,  d'ailleurs,  été  récemment  con- 
staté dans  l'armée  anglaise,  à  la  suite  de  mesures  de  même  nature. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'aptitude  militaire  de  notre  race, 
loin  d'avoir  faibli,  a  suivi,  dans  la  première  moitié  du  siècle,  un  mou- 
vement ascendant  très-caractérisé.  Des  recherches  analogues  pour  les 
autres  races  européennes  auraient  un  vif  intérêt  ;  malheureusement,  les 
documents  officiels  sur  la  matière  sont  rares  et  leur  forme  diffère  quel- 
quefois assez  notablement  de  celle  des  comptes  rendus  français.  Voici, 
toutefois,  quelques  rensetgnements  comparatifs  puisés  aux  sources  of- 
ficielles. 

Belgique.  —  Tous  les  jeunes  gens  y  sont  soumis  au  recrutement  à 
'âge  de  19  ans  accomplis  (20  ans  en  France).  La  loi  reconnaît  deux  ca- 
égories  dedispe  uses  pour  défaut  d'aptitude  militaire;  l'une  défmilive, 
l'autre  provisoire  et  pour  une  année  seulement  (2).  De  1842  à  18.d0,  les 


(1)  Le  2  avril  1846,  le  général  Paixhans  affirmait  à  la  tribune  que  la  mor- 
talité militaire  était  :  1"  de  19  p.  1,000  à  l'intérieur,  et  seulement  de  13  pour 
la  population  civile  de  20  à  28  ans;  2*  de  64  pour  1,000  dans  les  corps  en- 
voyés de  France  en  Algérie,  et  3  '  en  réunissant  l'Algérie  et  l'intérieur,  de 
28  p.  1,000. 

En  1862,  année  caractérisée,  il  est  vrai,  par  l'absence  de  toute  épidémie,  la 
mortalité  a  été  : 

A  l'ialérieur,  de  9.42  p.  1,000; 

En  Algérie,  de  12.21  p,  1,000(64  p.  100  eu  184(3,  d'après  le  généra 
Paivhans)  ; 

Eu  Italie,  de  17.69; 

Le  total  des  décès  a  été  de  3,774  pour  un  cITectif  moyeu  de  372,166  hommes 
sous  les  drapeaux.  C'est  10,14  pour  100  au  lieu  de  28  en  1846, 

(2)  On  ne  comprend  pas  que  la  distinction  entre  les  causes  déGnilivcs  et 
provisoires  d'exemption,  que  l'on  trouve  également  dans  la  législation  de  la 
Sardaignc  et  de  la  plupart  des  États  allemands,  n'ait  pas  été  introduite  dans 
la  iiôtro.  Il  est  certain  qu'un  très-grand  noniijri'  de  recrues  (pii.  dans  l'aiiiiéo 
du  tirage,  n'ont  pas  la  taille  réglemeulaire  ou  sont  atteints  d'une  maladie  qui 
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conseils  (!e  révision  ont  examiné  450,833  miliciens  (recrues).  Sur  ce 
nombre,  4,244  ont  été  exemptés  définitivement  pour  insuffisance  de 
taille,  et  23,836  pour  infirmités;  56,347  l'ont  été  provisoirement  pour 
le  premier  motif,  et  25,658  pour  le  second.  Le  total  des  exemptions  (dé- 
finitives et  provisoires)  a  été  de  110,085,  dont  60,591  pour  défaut  de 
taille  et  49,494  pour  infirmités.  C'est,  sur  10,000  examinés,  1,344 
exemptés  pour  défaut  de  taille,  1,098  pour  infirmités,  et  enfin  2,442 
pour  les  deux  causes  réunies.  En  France,  nous  avons  vu  que,  dans  la 
même  période,  le  rapport  des  exemptés  aux  examinés  a  été,  pour  la 
taille,  de  705  pour  10.000,  et  pour  les  infirmités,  de  3,000  en  moyenne. 
La  Belgique  (en  supposant  que  les  conseils  de  révision  y  opèrent  avec 
la  môme  sévérité  que  les  nôtres,  ce  qui  est  douteux,  quand  on  songe 
qu'il  s'agit  du  recrutement  d'une  armée  qui  ne  doit  faire  qu'un  service 
de  garnison  à  lintérieur),  la  Belgique,  disons-nous,  a  un  avantage 
marqué  sur  nous  au  point  de  vue  des  exemptions  pour  infirmités.  S'il 
en  est  autrement,  en  ce  qui  concerne  la  taille,  il  ne  faudrait  pas  perdre 
de  vue  que  son  minimum  légal  est,  en  Belgique,  de  1  m.  56,  c'est-à- 
dire  supérieure  de  1  centimètre  au  nôtre. 

Dans  les  onze  années  écoulées  depuis,  c'est-à-dire  de  1851  à  1861,  la 
situation  s'est  rapidement  améliorée  en  Belgique,  comme  chez  nous,  en 
ce  sens  que  le  rapport  des  exemptions  aux  examinés  est  devenu  sensi- 
blement plus  favorable.  En  effet,  sur  460,155  examinés,  44,722  ou  928 
sur  10,000  ont  été  exemptés  provisoirement  ou  définitivement  pour 
défaut  de  taille,  et  48,358  ou  1,050  sur  10,000  pour  infirmités,  soit 
pour  les  deux  causes  d'exemptions  réunies,  un  total  de  1,978.  Pendant 
cette  dernière  période,  le  progrès  a  été  tellement  sensible,  qu'il  s'est 
presque  manifesté  d'une  année  à  l'autre,  (^'est  ainsi  que  le  total  des 
exemptions"  pour  défaut  d'aptitude  physique,  pour  10,000  examinés, 
de  2,069  en  1851,  est  tombé  à  2,059  en  1852,  à  2,030  en  1853,  à  2,030 
en  1854,  à  1,983  en  1858,  à  1,862  en  1859,  à  1,753  en  1860,  enfin  à 
1 ,635  en  1861 .  Cette  diminution  est  même  si  régulière  et  si  considéra- 
ble qu'elle  nous  paraît  exiger  une  explication  en  dehors  du  fait,  d'ailleurs 
facile  à  comprendre  en  Belgique  comme  en  France,  d'une  amélioration 
progressive  de  léfat  sanitaire  des  populations,  à  mesure  qu'on  s'éloigne 
de  l'époque  où  le  plus  grand  nombre  des  mariages  étaient  contractés 
par  les  hommes  dispensés  du  service  militaire  pour  défaut  de  taille, 
infirmités  et  faiblesse  de  constitution. 


les  dispense  du  service,  pourraient,  l'année  suivante,  avoir  toute  rafililude 
nécessaire  pour  être  incorporées.  On  formerait  ainsi  Lien  plus  facilcmcnl  les 
roiilinpenls  el  sans  peser  aussi  lourdement  sur  la  iHipiilation  re<Tutal)le. 
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Espagne.  —  Le  minimum  léyal  de  la  taille  y  est,  comme  en  France, 
de  l'",56.  Le  recrutement  comprend  les  jeunes  gens  de  20  à  24  ans  ac- 
cotïiplis.  Le  rapport  des  exemptés  pour  défaut  de  taille  aux  examinés 
avarié  ainsi  qu'il  suit  dans  les  cinq  dernières  années  :  1857,  31.13  0/0. 
—  1858,  19.59;  —  1859,  10.91  {!);  —  18G0,  20.07;  —  1861,  20.G9. 
Si  l'on  distrait  le  rapport  exceptionnel  et  tout  à  fait  inexplicable  afférent 
l'année  1859,  on  trouve  que  la  moyenne  annuelle  des  exemptions  pour 
cette  cause  est  de  22.87  0/0  ou  de  2,287  pour  10,000  (635  en  France 
dans  la  période  1855-1859).  Nous  n'avons  que  pour  18GI  seulement  un 
renseignement  analogue  en  ce  qui  concerne  les  exemptions  par  suite 
d'infirmités  ou  de  faiblesse  de  constitution.  Cette  année,  sur  88,121 
examinés,  15.131  ou  t,717  pour  10,000  ont  été  exemptés  par  cette 
double  cause. 

ÉTATS  SARDES  (ancicns). — Le  minimum  légal  delà  taille  y  est  de  l^^jSi, 
soit  2  centimètres  de  moins  qu'en  France. —  De  1828  à  1837  (il  n'a  rien 
été  publié  pour  les  années  antérieures),  sur  255,169  examinés,  10,755 
ou  421  seulement  pour  10,000  ont  été  exemptés  pour  défaut  de  taille, 
et  1,477  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution,  ensemble  2,898. 

Les  jeunes  gens  de  20  ans  qui  ont  une  taille  inférieure  à  1™,54  sont 
examinés  de  nouveau  dans  les  trois  années  subséquentes.  L'admission 
ou  le  rejet  défmilifs  ne  sont  prononcés  qu'à  la  suite  de  ce  nouvel 
examen. 

Allemagne.  —  a)  Bavière.  —  Nous  reproduisons  d'après  les  docu- 
ments officiels  [Beitrœge  zur  statistik  von  Bayern)  les  résultats  du 
recrutement  de  1822  à  1857,  au  point  de  vue  des  exemptions.  En  divi- 
sant les  36  années  de  cette  période  en  6  sous-périodes,  dont  3  de  8 
et  2  de  6  années,  on  constate  les  faits  ci-après  : 

Exemptés  sur  10,000  examinés 

pour  défaut     pour  infirmités 
Péiiodes.  di»  et  faiblesse 

taille.        de  conslilution. 

1822-1829 129  2.304 

1830-1837...= 163  2,510 

1838-1845 189  2,244 

1846-1851 202  2,098 

1852-1857 216  2,533 

La  Bavière  nous  offre  le  premier  exemple,  en  Europe,  d'un  accroisse- 
ment continu  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et  d'un  nombre 
d'exemptions  pour  infirmités  supérieur,  dans  la  période  la  plus 
récente,  à  celui  de  la  période  la  plus  ancic«:me.  Mais  ici  encore  se  pré- 
sente la  question  de  savoir  si  ce  dernier  fait  est  réel ,  ou  s'il  est  le 
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résultat  d'une  sévérité  de  plus  en   plus  grande  dans  les  conditions 
d'admission. 

b)  Saxe.  —  Nous  trouvons  dans  \e  Journal  du  Bureau  de  statistique 
de  Saxe  (année  1866,  p.  08  et  suivantes)  les  renseignemenis  ri-après 
sur  les  exemptions  pour  défaut  d'aptitude  phy.^ique  de  1826  à  18o4.  En 
divisant  celte  période  de  28  ans  en  6  sous-périodes  dont  5  de  5  ans  et 
la  dernière  de  3  ans ,  nous  arrivons  aux  proportions  numériques  ci- 
après  : 

Exemptés  sur  10,000  ciamin^-s,  pour 
défaut  de  taille.  infiroiités. 

1826-1830 »  »  4,938 

1831-1836 1,372  3,366  4,938 

1837-1841 2,231  3,909  6,140 

1842-1846 2,494  4,182  6,676 

1847-1831 1,722  4,330  6,032 

1852-1834 1,473  5,233  6,726 

En  présence  de  ces  fortes  et  brusques  alternatives  d'accroissement  et 
de  diminution,  il  peut  être  permis  de  suspecter  la  valeur  statistique 
du  document  que  nous  analysons.  En  le  supposant  exact,  il  suygère 
les  trois  observations  suivantes  :  1°  la  diminution  survenue  de  la  pre- 
mière à  la  deuxième  période  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse 
l'attribuer  à  une  amélioration  survenue  dans  l'aptitude  physique  des 
générations  qui  ont  suivi  les  cinq  précédentes.  Elle  a  probablement 
son  explication  dans  (juelque  mesure  administrative  que  les  documents 
officiels  ne  font  pas  connaître;  2°  à  partir  de  la  seconde  période,  un 
accroissement  très-rapide  se  manifeste  qui,  après  une  interruption 
marquée  de  1847  à  18ol,  atteint  son  apogée  en  l852-18o4  ;  3"  cet  ac- 
croissement porte  exclusivement,  à  partir  de  la  quatrième  période  , 
sur  les  cas  d'exemptions  pour  infirmités.  En  résumé,  de  1852  à  18;U, 
le  total  des  exemptés  s'est  élevé  à  6,726  pour  10,000,  tandis  qu'en 
France,  il  n'a  pas  dépassé,  dans  les  mêmes  années,  3,20i. 

Les  documents  officiels  f«nt,  en  ce  qui  concerne  les  admissions,  une 
distinction  qui  n'est  pas  sans  importance,  en  ce  sens  qu'elle  prouve 
que  l'armée  saxonne  ne  se  recrute  pas  exclusivement  avec  des  hommes 
de  choix.  En  cïïd,  la  loi  reconnaît  deux  catégories  de  recrues,  les  uns 
ayant  l'aptitude  militaire  complète  {tiichtigen  Mannschaftcn);  les 
autres  ne  l'ayant  pas  au  même  de'^ré  {minder  tiichtigen  Mannschaf- 
tcn) et  destinées  probablement  h  un  service  moins  actif  que  les  pre- 
miers. Or,  il  est  probible  que  tout  ou  partie  des  bonnncs  de  cette 
seconde  catégorie  n'aurait  pas  été  admis  en  France. 

En  Saxe,  le  recrutement  ne  porte  que  sur  les  jeunes  gens  de  vingt 
ans  accomplis.  Le  minimum  de  la  taille  est  le  même  qu'en  Prusse 

(i-.eai). 


21  n  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

c)  Prusse. —  En  Prusse,  !e  recrutement  annuel  porte  d'abord  sur  les 
jeunes  gens  de20  ans  accomplis,  puis  sur  les  recrutables  de  21,  22,  23 
et  24  ans,  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  définitivement  dans  les 
années  précédentes.  Il  résulte  de  la  réunion  de  ces  (ieux  catégories  des 
classes  numériquement  très-iortes.  C'est  ainsi  que  celle  de  l'année 
la  plus  récente  pour  laquelle  nous  ayons  des  documents  officiels  (1854), 
s'est  élevée  à  441,230.  Les  exemptions  sont,  comme  en  Belgique  et 
dans  les  anciens  Etats  sardes,  définitives  et  provisoires.  Ces  dernières 
sont  accordées  à  ceux  que  des  maladies,  une  constitution  débile  ou 
une  insuffisance  de  taille  ne  permettent  pas  d'admettre  immédiate- 
m.ent  au  service,  mais  qui  peuvent  acquérir,  dans  les  quatre  années 
suivantes,  l'aptitude  nécessaire.  1!  en  résulte,  par  exemple,  que  les 
exemptions  pour  insuffisance  de  taille  ne  sont  prononcées  qu'à  l'ex- 
piration de  la  vingt-quatrième  année  accomplie,  la  loi  supposant  que 
cette  insuffisance  peut  disparaître  dans  un  intervalle  de  quatre  années. 

Si,  aux  deux  catégories  d'exemptions  (qui,  en  France,  se  confon- 
dent en  une  seule),  on  réunit  les  hommes  jugés  bons  seulement  pour 
un  service  de  garnison  à  rinférieur,  et  qui  seraient  exemptés  en 
France,  on  trouve  pour  10,000  examinés  (déduction  faite  des  ab- 
ents)  (1),  le  nombre  d'exemptés  ci-après  dans  les  années  qui  suivent  : 

18Ô1.   i8ô7.    18  iO.    1845.    184G.    18iO.    18.>2.    855.    IS'Ji. 

Infirmités.     4,393    4,013    4,.373    4,313    4,433    4,122    4,608    4,679    4,6.j:i 
Défaut   de 
taille.  .     2,0o.3    2,94.5    2,989    2,9o6    2,746    2,766    2,604    2,762    2,861 


Total.     6,448    6,938    7,3G4    7,272    7,179    6,888    7,212    7,441     7,316 

Ce  tableau  indique  :   1"  qu'après   des  oscillations,   le  nombre  des 

xeemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution  s'est  accru  en 

partir    de  1849;  2"  qu'une  légère  diminution   s"est  produite  dans  les 

exemptions  pour  défaut  de  taille  dans  les  cinci  dernières  années  par 

rapport  aux  trois  précédentes.  , 

Il  n'aura  pas  échappé,  d'ailleurs,  que  le  rapport  ci-dessus  des 
exemptions  aux  examinés  est  le  plus  élevé  que  nous  ayons  encore 
constaté. 


(1)  Le  nombre  des  individus  qui,  en  Prusse,  échappent  au  recrutement  par 
rémigration,  est  très-consi<lérable.  En  1834,  il  s'est  élevé  ;\  84,406,  c'est-à- 
dire  au  cinquième  environ  de  la  classe  entière.  En  France,  le  nombre  de.=*  ab- 
sents oscille  entre  1,300  et  2,000,  et  ne  forme  aiusi  en  moyenne  que  la  cent 
deuxième  partie  des  examinés.  Aussi,  dans  le  calcul  du  rapport  des  exemptés 
aux  examinés,  en  Prusse,  avons-nous  ci-u  devoir  éliminer  les  absents  pour 
JUS  d'exactitude  dans  les  clémculs  de  la  comparaison  entre  les  deux  pays. 
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d)  Wurtemberg.  —  Les  documents  officiels  {rjahrhucher  desKœnig. 
statlst.  Bureau)  font  connaître:  i"  le  nombre  des  jeunes  gens  par- 
venus à  leur  vinslii'me  année,  de  ! 834  à  1857;  2»  les  résultats  du 
recrutement,  pour  la  même  période,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  admissions  et  celui  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et  pour 
infirmités. 

Nous  avons  vu  qu'en  France,  sur  100  garçons  nés  vingt  ans  aupa- 
ravant, le  nombre  des  survivants  à  l'âge  du  recrutement  (vingt  années 
accomplies),  de  o8.22  dans  la  période  ^  820-1 824,  s'est  élevé,  après  des 
oscillations  diverses,  à  61. o9  de  18.55  à  1859  (classes  non  rectifiées). 
Nous  trouvons  un  résultat  opposé  en  Wurtemberg.  Voici,  en  effet,  par 
périodes  quinquennales  (moins  la  dernière  qui  n'est  que  de  quatre  ans), 
le  nombre  des  jeunes  gens  arrivés,  dans  ce  pays,  à  l'âge  du  recrutemcnl 
(vingt  années  accomplies  comme  en  France): 

185i-18r>8.  1859-1843.  18l4-I8i8.  1849-1853.  I8r;i-I8:;7. 

48.35  53.08  51.04  48.7  40.74 

Ainsi,  toutes  les  générations  qui  se  sont  .succédé  à  partir  de  la  pé- 
riode 1839-1843,  quoique  conçues  après  la  paix  générale,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  en  apparence  plus  favorables  que  les  précé- 
dentes, n'ont  pas  eu  la  même  vitalité. 

Toutefois,  nous  allons  voir  qu'on  ne  constate  pas  un  résultat  analogue 
en  ce  qui  concerne  l'aptitude  militaire,  déterminée  d'après  le  nombre 
des  exemptions  pour  insuffisance  de  taille  et  infirmités. 

Au  point  de  vue  des  exemptions  pour  défaut  de  taille,  les  docu- 
ments officiels  distinguent  entre  deux  périodes  :  l'une  s'étendant  de 
1834  à  1843;  l'autre,  marquée  par  l'abaissement  du  minimum  régle- 
mentaire de  la  taille,  de  1844  à  1857.  Si  l'on  divise  la  première  en 
deux  sous-périodes  de  cinq  années,  on  trouve  que,  sur  10,000  exami- 
nés, 1,752  en  moyenne  ont  été  exemptés  de  1834  à  1838  et  1,791  de 
1839  h  1843.  A  la  suite  de  l'abaissement  du  minimum  lé-al,  on  voit 
les  exemptions  de  cette  nature  diminuer  de  plus  de  moitié.  En  effet, 
leur  moyenne  tombe  à  748  de  1844  :i  1850,  et  à  544  de  1850  à  1857. 

En  ce  qui  concerne  les  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de 
constitution,  on  constate,  pour  10,000  examinés,  les  résultats  ci-après 
par  période  quinquennale  : 


r>t-i8:J8. 

l8r>9-18»3. 

18V4-I8V8. 

18l»-18jô 

I8ri4-18;;7 

4.067 

4,209 

4,V40 

3.Gi0 

4,270 

Ainsi  les  exemptions  pour  infirmités,  après  s'être  accrues  «ans  relâ- 
che pendant  quinze  années,  diminuent  sensiblement  dans  les  cinq  an- 
nées suivantes,  mais  pour  se  lelever  non  moins  sensiblement  dans  la 
suivante. 
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Ces  oscillations,  si  elles  n'ont  pas  pour  cause  des  mesures  adminis- 
tratives qui  auraient  eu  pour  résultat,  tantôt  de  tempérer,  tantôt  de 
stimuler  le  zèle  des  conseils  de  révision,  semblent  indiquer,  dans  les 
générations  provenant  des  conceptions  d'un  certain  nombre  d'années, 
caractérisées  peut-être,  soit  par  des  chertés  ,  soit  par  des  crises  indus- 
trielles, ou,  au  contraire,  par  une  certaine  prospérité,  des  conditions 
sanitaires  notablement  dilïérentes.  Ce  serait,  au  surplus,  une  étude 
pleine  d'intérêt  que  celle  de  l'influence  d'une  situation  économique 
plus  ou  moins  favorable,  dans  l'année  des  conceptions,  sur  la  vitalité 
et  la  bonne  conformation ,  à  vingt  ans,  des  générations  qui  en  son 
issues. 

Autriche,  —  D'après  M.  le  professeur  Yappœus  [Allgemeine  Bevol- 
kerung  Statistik,  t.  II,  p.  139),  qui  omet  d'indiquer  ses  sources,  le  re- 
crutement des  années  1857  et  1858  aurait  porté  sur  2,251,555  inscrits 
(y  compris  probablement  les  jeunes  gens  renvoyés,  comme  en  Prusse, 
pour  examen  ultérieur,  de  la  20''  à  la  24"  année).  En  déduisant  de  ce 
nombre  153,559  absents,  avec  ou  sans  permission,  et  113,216  émigrés 
ou  décédés,  il  restait  à-examiner  1,984,780  jeunes  gens.  De  ce  nombre, 
278,305  ou  1,402  pour  10,000  ontété  exemptés  pour  défaut  de  taille  et 
*  718,409  ou  3,620  pour  10,000  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitu- 
tion. En  réunissant  à  ce  dernier  nombre  21,822  malades,  soignés  à 
l'hôpital  et  soumis  àlasuveillance  de  l'autorité  militaire,  qui,enFrance, 
auraient  été  probablement  exemptés,  on  a  un  total  de  740,231  individus 
impropres  au  service  militaire  ou  3,729  pour  10,000;  c'est  en  joignant 
les  deux  causes  d'inaptitude,  5,131  exemptés  pour  10,000  examinés. 

La  monarchie  autrichienne  comprenant  des  nationalités  ou  races 
très-diverses,  ces  résultats  généraux  ou  d'ensemble  n'ont  qu'un  faible 
intérêt.  Mais  nous  trouvons  dans  le  Statistiches  handbucklein  fur  die 
ccsterr.  Monarchie  de  M.  le  baron  de  Czœrnig,  ouvrage  que  l'on  peut 
considérer  comme  officiel,  des  renseignements  sur  les  résultats  du  re- 
crutement dans  chaque  gouvernement  pendant  les  quatre  années  de  la 
période  1856-1859,  Ces  renseignements  s'appliquent  aux  recrues  de 
20  ans  accomplis  ou  de  la  première  classe  d'âge. 

En  prenant  une  moyenne  annuelle,  déduite  des  quatre  années  de  la 
période,  on  arrive,  pour  les  principales  nationalités,  aux  résultats  ci- 
après  : 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  allemand  (Autriche  de  l'Ems 
inférieur  et  supérieur,  Salzbourg,  Styrie,  Carinthie  et  Silésie),  il  a  été 
examiné  médicalement,  en  moyenne,  79,6  recrues  sur  100  inscrits. 
Sur  ce  nombre,  20. i  seulement  ou  25.6  0/0  ont  été  déclarés  bons  pour 
le  service. 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  slave  (Carniole,  Bohème, 
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Moravie,  Dalmalic,  Croatie  et  Slavie,  Gortz,  Grndisca  et  Istrie),de  70.1 
individus  examinés  sur  !00  inscrits,  20.31  ou  28.9  0/0  ont  (Hé 
admis. 

Dans  la  province  polonaise  de  la  Gallicie,  81.9  pour  100  recrue.s  ont 
été  examinées  et  11.1  ou  13.8  0/0  admises. 

Dans  les  provinces  italiennes  (royaume  lombarde-vénitien),  sur  GO. li 
examinés,  23.9  ou  34.4  0/0  ont  été  admis. 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  magyare  (Hongrie,  Transyl- 
vanie, Vaïvodie  serbe  et  Banat  deTemeswar),  sur  71.6  examinés,  18.9 
ou  26. i  0/0  ont  été  admis. 

Le  tableau  ci-après  résume  ces  renseignements  (admissions,  51  p.  100 
examinés)  : 

Provinces 

allemandes,         slaves.         polonaises.       ruihéniennes.       italiennes.  magyares.  Moyenne 

générale. 

23.6  28.9         13.8  18.4  34.4  26.4  24.6 

Ainsi,  ce  sont  les  provinces  italiennes  qui,  à  nombre  égal  d'examinés, 
fournissent  le  plus,  et  la  Gallicie  le  moins  de  recrues  aptes  au  service. 
11  peut  être  utile  de  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  qu'en  prenant  pour 
élément  d'appréciation  le  produit  de  l'impôt,  l'Italie  autrichienne  est 
au  sommet  et  la  Pologne  autrichienne  aux  degrés  inférieurs  de  l'échelle 
de  la  richesse  publique.  N'oublions  pas  que  la  proportion  de  2,/i-60 
admis  ou  de  7,oiO  rejetés  sur  10,000  est  déduite  des  examinés  médi- 
calement et  non  de  l'ensemble  des  examin^^s  connus  dans  les  autres 
Etats  ci-dessus.  Il  est  donc  naturel  que  le  coefficient  d'aptitude  au  ser- 
vice militaire  paraisse  sensiblement  moins  favorable  en  Autriche. 

Scandinavie.  —  Danemark.  —  D'après  un  document  officiel  cité 
par  M.  le  professeur  Vappœus  {oprre  citato),  sur  o6,'JI2  examinés  de 
1852  à  1856  inclusivement,  il  en  aurait  été  exempté  8,509  pour  défaut 
de  taille  ou  1,860  sur  10,000  et  18,457  ou  3,288  sur  10,000  pour 
infirmités  ou  faiblesse  de  constitution;  en  tout,  5, 1 48. 

Si  l'on  rapproche  (sous  le  bénéfice  des  observations  dont  nous  les 
avons  accompagnés)  les  renseignements  qui  précèdent  sur  l'aptitude 
militaire  comparée  des  divers  pays  objet  de  cette  étude,  on  trouve  les 
résultats  ci-après  : 
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Pays. 


Périodes 
ou  années. 


Impropres  au  service 
pour   10,000    examinés. 


France 1836-60 

Belgique 1851-61 

Espagne 1837-61 

États  sardes. ,..  1828-37 

Bavière 1832-37 

Saxe 1832-34 

Prusse 1834 

Autriche 1836-38(1) 

Danemark......  1832-56 


pour     défaut 
de 
taille. 

613 

928 

2,267 

421 

416 

1,473 

2,861 

1,402 

1,860 


pour  infirmités 

et  faiblesse 
de  constitution. 

2,677 
1,030 
1,717 
1,477 
2,333 
5,230 
4,635 
3,729 
3,288 


Total. 

3,290 
1,978 
4,004 
2,898 
2,949 
6,726 
7,316 
5,131 
5,U8 


S'il  était  possible  d'affirmer  (et  nous  avons  des  doutes  graves  sur  ce 
point)  que  le  nombre  des  examinés,  dans  les  divers  pays  ci-dessus,  se 
compose  exactement  des  mêmes  catégories  d'individus,  et  que,  par 
conséquent,  les  rapports  des  exemptés  aux  examinés  expriment  des 
valeurs  entièrement  semblables,  la  France  ne  viendrait  qu'au  quatrième 
rangen  ce  qui  concerne  le  total  des  exemptions. 

La  comparaison  qui  précède,  au  point  de  vue  des  exemptions  pour 
défaut  de  taille,  n'aurait  d'intérêt  que  si  le  minimum  réglementaire 
était  le  même  partout.  A  défaut  de  cette  identité,  c'est  sur  la  seconde 
catégorie  des  exemptions,  dont  les  causes  ne  peuvent  beaucoup  varier, 
que  l'attention  doit  surtout  se  porter.  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  France 
ne  parait  occuper  que  le  cinquième  rang.  La  Prusse  et  la  Saxe  sont 
au  dernier. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  rappeler,  comme  une  autre  cause  d'er- 
reur dans  les  comparaisons  qui  précèdent,  les  différences  qui  doivent 
certainement  exister  dans  l'appréciation  de  l'aptitude  militaire  par  les 
divers  conseils  de  révision  de  l'Europe,  différences  dont  la  constatation 
statistique  est  impossible.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'à  ce  point  de 
vue,  la  France  a  atteint  la  limite  de  la  sévérité  possible,  puisque  l'ad- 
mission dans  l'armée  d'un  homme  impropre  au  service  expose  à  une 
responsabilité  pécuniaire  l'ofticier  de  santé  auquel  cette  admission  est 
due. 

IV.  —  DES  MORT-NÉS  EN   FRANCE  ET  EN  EDROPE 

Il  est  un  dernier  fait  par  lequel  les  partisans  de  la  dégénérescence 
physique  de  notre  population  entendent  justifier  leur  opinion;  c'est 


(1)  Document  Vappœus, 
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l'accroissement  des  mort-nés,  c'est-à-dire  des  enfants  décédés  avant, 
pendant  ou  peu  après  raccouchement. 

Voyons  encore  ce  que  nous  enseignent  sur  ce  point  les  documents 
officiels. 

Et  d'abord,  cette  question  des  mort-nés  est  essentiellement  moderne. 
Elle  n'a  guère  été  soulevée  que  depuis  un  petit  nombre  d'années; 
jusque-là  les  mort-nés  avaient  été,  dans  le  plus  grand  nombre  de  pays, 
ou  complètement  éliminés  des  naissances  et  des  décès  (comme  en  An- 
gleterre par  exemple),  ou  confondus,  soit  parmi  les  naissances,  soit 
parmi  les  décès.  Il  en  résulte  que  les  documents  sur  la  matière  sont 
le  plus  souvent  assez  récents. 

Nous  allons,  toutefois,  les  analyser  pour  en  préciser  ensuite  la  signi- 
fication et  la  portée. 

En  France,  les  mort-nés  n'ont  été  recueillis  avec  quelque  exactitude 
qu'à  partir  de  1^51,  et  il  n'est  guère  possible  d'avoir  une  entière  con- 
fiance dans  les  résultats  publiés  officiellement  qu'à  partir  de  1855.  Cette 
observation  était  nécessaire  pour  l'appréciation  des  données  numéri- 
ques qui  suivent  : 

Mort-ués 
Périodes.  puur  100  naissances 

(mort-nés  compris.) 

1851-55 3.91 

1856-60 4.30 

L'accroissement  est-il  réel?  n'est-il  qu'apparent?  ne  faut-il  l'attri- 
buer qu'à  une  exécution  de  plus  en  plus  fidèle  des  instructions  de  i'ad- 
ministralion  supérieure  et  des  précautions  de  plus  en  plus  grandes 
qu'elle  a  prises,  dans  ces  dernières  années,  pour  assurer  la  connaissance 
exacte  de  cette  catégorie  de  décès?  Au  premier  aspect,  le  doute  au 
moins  est  permis.  Il  est  assez  difficile,  en  effet,  d'admettre,  alors  que 
l'art  des  accouchements  a  fait  des  progrès  sensibles,  que  les  sages- 
femmes  diplômées  ont  remplacé  à  peu  près  partout  les  matrones  d'au- 
trefois, qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  décès  d'enfants  pendant 
ou  peu  après  la  délivrance. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  les  mort -nés  sont  plus  nombreux  dans 
les  naissances  naturelles  que  dans  les  naissances  légitimes,  et  que  les 
premières  s'accroi.-^sent  sans  relâche.  Mais  la  première  partie  de  cette 
allégation  est  seule  vraie,  le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total 
des  naissances  n'ayant  que  très-peu  varié  dans  la  dernière  période 
décennale,  puisqu'il  s'élevait  à  7.19  sur  100  en  1851,  et  à  7.24 
en  IKGO,  après  avoir  été  de7.2ien  1852  et  de  7.1 1  en  1855.  Toutefois, 
la  réponse  la  plus  décisive  à  l'ubjeclion  est,  dans  ce  fait,  que  l'accrois- 
sement des  mort-ués  ii  porté  surtout  sur  les  naissances  légitimes. 
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Maintenant,  cet  accroissement  (que  nous  voulons  considérer  comme 
réel)  s'est-il  ou  non  priduit  dans  d'autres  pays? 

En  Belgique,  sur  100  naissances  totaîes  (mort-nés  compris),  on  a 
compté,  de  1851  à  18oo,  4.44  mort-nés,  et  de  ISoG  à  1860,  4.39. 
Constatons  ici  deux  f;iils  :  1«  l'accroissement  de  cette  catégorie  de 
décès,  accroissement  moins  considérable  qu'en  France,  il  est  vrai,  mais 
très-probablement  par  cette  raison  que  le  relevé  exact  des  mort-nés 
remonte,  en  Belgique,  à  une  époque  déjà  ancienne  ;  2°  un  nombre  pro- 
portionnel plus  considérable  (et  sans  doute  par  la  méuie  raison)  de 
mort-nés  en  Belgique.  Et  cependant  on  n'y  considère  comme  mort-nés 
et  on  n'y  enregistre  comme  tels  que  les  enfants  réellement  venus 
morts  au  monde,  tandis  qu'en  France  on  confond  en  une  seule  et 
même  catégorie  et  ces  enfants  et  ceux  qui  ont  survécu  au  moins  trois 
jours  à  l'accouchement. 

En  Hollande,  sur  100  naissances  totales,  on  a  compté  4.97  mort-nés 
de  1850  à  1854  et  3.15  de  1835  à  1859.  L'accroissement  est  ici  aussi 
rapide  que  dans  notre  pays,  et  le  rapport  aux  naissances  plus  élevé. 
Cependant  la  Hollande,  comme  la  Belgique,  n'enregistre  que  les  mort- 
nés  proprement  dits. 

En  Prusse,  le  rapport,  de  3. 71  en  1849,  s'élève,  par  une  progression 
presque  continue,  et  pour  les  mort-nés  proprement  dits,  à  4.27  en 
1859. 

En  Bavière,  il  monte,  par  une  progression  régulière,  de  2.92  dans 
la  période  1835-1836  à  1839-1840,  à  3.44  en  1860-1861  (enfants 
venus  morts  au  monde). 

En  Suède,  de  2.49  de  1816  à  1820,  il  grandit  jusqu'à  3.25  de  1851  à 
1855  (même  observation). 

En  Danemark  (sans  les  duchés),  de  3.62,  de  1811  à  1820,  il  atteint 
3.03  de  1821  à  1840,  et  4.50  de  1830  à  1854. 

En  Norvège,  il  est  de  3.84  de  1836  à  18i6,  et  4.08  de  1856  à  1855. 

En  Suisse,  il  est,  dans  le  canton  de  Zurich,  de  3.77  de  1827  à  1830 
et  de  4.19  de  1856  à  1858.  —  Dans  le  canton  de  Saint-Galles,  de  3.2 
de  1816  à  1820,  et  de  4.6  de  1851  à  1854.  —  Dans  le  canton  de  Thur- 
govie,  de  4.1  en  1811-1820,  et  de  4.8  de  1851  à  1838. 

On  ne  trouve  d'exception  que  pour  la  Saxe,  où  il  n'a  varié  que  d'une 
fraction  insignifiante  de  1847-1831  (4.33)  à  1852-1856  (4.48). 

Ainsi  on  peut  considérer  comme  très-probable,  si  ce  n'est  comme 
absolument  certain,  le  fait  d'un  accroissement  général  de  ces  décès  en 
Europe. 

Ceci  admis,  quelle  peut  être  la  causo  d'un  pareil  phénomène?  Pour 
notre  pays,  des  expiicalions  diverses  ont  été  proposées  par  des  méde- 
cins, des  administrateurs,  des  moralistes  et  des  physiologistes.  D'après 
les  premiers,  il  faudrait  l'attribuer  à  l'emploi  de  plus  en  plus  général, 
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dans  les  accouchements,  du  seigle  ergoté,  substance  dangereuse  et  dont 
l'abus  provoque  les  plus  graves  accidents.  Les  administrateurs  ont  pensé 
que  le  fait  était  dû  à  cette  circonstance  que,  depuis  quelqu!!S  années, 
pour  sauvegarder  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  la  justice,  les  accou- 
cheurs et  sages-femmes  déclarent  à  l'état  civil,  non  plus  seulement, 
comme  autrefois,  les  mort-nés  venus  à  terme,  mais  encore  les  simples 
fœtus. Ils  sont  encore  d'avis  que,  par  suite  d'une  sollicitude  croissante 
pour  les  nouveau-nés,  les  parents  ont  une  tendance  marquée  à  laisser 
sans  exécution  la  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  la  déclaration  dans 
les  trois  jours  de  la  naissance.  Il  en  résulte,  disent-ils,  qu'un  assez  grand 
nombre  d'enfants  qui  eussent  été  déclarés  vivants  à  l'état  civil,  si  la  loi 
avait  été  obéie,  sont,  dans  le  cas  contraire,  présentés  morts  et  inscrits 
aux  mort-nés. 

A  entendre  les  moralistes,  le  fiiit  qui  nous  occupe  devrait  être  attri- 
bué à  des  avortements  nombreux,  fruits  de  coupables  manœuvres  dans 
le  but  de  se  soustraire  ou  aux  sévérités  de  l'opinion,  s'il  s'agit  de  con- 
ceptions naturelles,  ou  aux  charges  de  la  famille,  en  cas  de  concei)lions 
légitimes.  Ces  avortements,  dans  l'opinion  de  plusieurs  d'entre  eux,  se 
seraient  surtout  accrus  depuis  la  fermeture  des  tours,  qui  ne  permet 
plus  aux  filies-mères  de  dérober  à  tous  les  yeux  le  secret  de  leur  fai- 
blesse. 

Enfin,  les  physiologistes  ou  partisans  de  la  décadence  physique  de  la 
race  veulent  y  voir  la  preuve  d'une  sorte  d'inaptitude  croissante  de  la 
femme  à  conduire  jusqu'à  son  entier  et  complet  développement  le 
germe  des  générations  futures. 

Nous  accepterions  tout  ou  partie  de  ces  explications,  si  le  phéno- 
mène qui  nous  occupe  était  limité  à  notre  pays.  Mais  nous  venoys  de 
démontrer  qu'il  a  un  caractère  de  généralité  qui  nepe;metpas  d'en 
chercher  la  cause  dans  des  circonstances  locales.  Pour  nous,  dans 
l'état  actuel  de  la  question,  alors  que  les  observations  recueillies  jus- 
qu'à ce  jour  peuvent  être  considérées  comme  insuffisantes,  il  nous  parait 
prudent  d'ajourner  tout  jugement  jusqu'à  ce  que  l'enquête  ouverte  de- 
puis peu  d'années,  sauf  dans  quelques  pays,  ait  donné  des  résultats 
plus  complets  et  plus  concluants. 

V.  —  RÉSUMÉ  ET  CONCLCSIONS 

Nous  voici  au  terme  de  cette  étude.  Si  nous  ne  nous  faisons  illusion, 
nous  croyons  avoii'  (h'montré  : 

i"  Que  la  mortalité  relative  est  en  voie  régulière  de  diniinution  en 
France  ; 

2°  Que  le  chillre  de  celle  mortalité  c^t  un  des  plus  faibles  que  l'on 
constate  en  Europe; 
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3°  Que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  mesurée  par  l'âge  moyen  des  dé- 
cédés et  par  le  rapport  de  la  population  aux  naissances,  s'est  constam- 
ment accrue  en  France,  sauf  une  courte  intermittence  motivée  par  la 
coïncidence  de  plusieurs  fléaux  réunis,  de  1854  à  L8o9; 

4°  Que  l'accroissement  de  l'aptituds  militaire  de  notre  pays  est  dé- 
montré par  la  diminution  des  exemptions  pour  défaut  de  taille,  et,  ce 
qui  est  plus  caractéristique,  des  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse 
de  constitution  ; 

5°  Que,  dans  la  supposition  (très-contestable)  de  la  parfaite  exacti- 
tude du  terme  de  comparaison  que  nous  avons  pris  entre  les  divers 
pays  qui  font  cuniiaîire  ics  ré^ultats  de  leur  recrutemenî,  la  race  qui 
peuple  notre  sol  n'a  pas  à  rougir  de^  la  place  qu'elle  occupe  en  Europe 
au  point  de  vue  de  l'aptitude  physique; 

6°  Que  si  le  rapport  des  mort-nés  au  total  des  naissances  paraît 
s'accroître  en  France,  d'une  part,  ce  fait  n'est  pas  encore  suffisamment 
démontré;  de  l'autre,  on  le  rencontre  dans  le  reste  de  l'Europe.  A  ce 
point  de  vue,  il  parait  devoir  s'expliquer  par  des  circonstances  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  décadence  physique  de  la  race. 

A.  Legoyt. 
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ORDRE  DU  JOUR. 

Le  caractère  tout  particulier  de  la  troisième  section  nous  avait  déjà 
frappée  l'année  dernière.  En  ce  même  lieu  nous  en  avons  fait  la  re- 
marque. Cette  année,  nous  l'avons  vu  s'accuser  plus  fortement  encore, 
et  s'il  faut  lui  donner  un  nom,  ce  ne  sera  certainement  pos  celui  de 

l'ordre. 

C'est  comme  nous  l'avons  dit  il  y  a  un  an,  que  la  troisième  section 


l)  Voy.  la  liviaisoii  d'oclobro  181)3. 
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€st  le  refuge  de  tous  les  gens  qui  ne  trouvent  aucun  intérêt  spécial  dans 
les  autres,  de  tous  ceux  qui  s'agrègent  au  congrès  des  sciences  sociales 
par  ambition  ou  par  vanité,  autant  pour  y  paraître  que  pour  y  être. 
Parmi  ceux-ci,  les  uns  n'ont  d'autre  but  que  d'aligner  leurs  noms 
parmi  d'autres  noms,  et  ceux-là,  on  le  pense  bien,  y  feront  le  plus  de 
bruit,  sinon  le  plus  de  besogne;  quelques  autres,  plus  louables  en  leur 
objet,  ayant  tous  des  titres  plus  ou  moins  sérieux  à  l'estime  publique, 
y  viennent  au  contraire  pour  donner  l'appui  de  leur  nom  à  une  œuvre 
dont  ils  approuvent  le  but  et  les  tendances,  mais  dont  ils  sont  peu 
capables  de  diriger  la  marche  et  les  travaux.  Enfin,  la  troisième  section 
est  surtout,  avec  la  section  d'éducation,  le  rendez-vous  des  femmes, 
auxquelles  on  fait  entendre  généralement  qu'il  leur  est  permis  de 
s'occuper  d'art  et  de  littérature  et  qu'elles  y  comprennent  quelque 
chose.  Et  cependant,  ces  questions,  par  leur  complexité  même,  S(jnt 
plus  ardues,  plus  délicates  que  toutes  les  autres;  elles  demandent, 
comme  les  autres,  des  hommes  spéciaux  accoutumés  aux  disciplines 
de  la  discussion  pour  les  traiter  avec  méthode. 

Disons  aussi  que  du  titre  même  de  la  section  résulte  nécessairenient 
un  mélange  hétérogène  d'éléments  inconciliables,  mélange  qui  s'est 
traduit  dans  la  formation  de  son  bureau,  où,  à  côté  du  romancier 
M.  Conscience,  nous  avons  eu  un  professeur  de  philosophie,  M.  Vv'a- 
gener;  un  peintre,  iM.  Gérard;  un  musicien,  M.  de  Fétis,  et  ainsi  de 
suite.  Or,  la  littérature  et  lu  philosophie,  la  peinture  et  la  musique,  les 
arts  plastiques  et  ceux  de  l'esprit  sont  des  spécialités  tout  aussi  tranchées 
que  la  pédagogie  et  l'hygiène,  la  législation  et  l'économie  politique. 
Réunir  en  un  seul  local  toutes  ces  diverses  aptitudes,  avec  leur  science 
et  leur  dialecte  propre,  c'est  faire  une  vraie  tour  de  Babel.  Telle  a 
été,  en  eli'et,  la  troisième  section  pendant  ces  deux  dernières  années, 
et  telle  elle  sera  toujours  tant  que  les  éléments  divers  n'en  seront  pas 
classéset  divisés  en  sous-sections  ayant  chacune  leur  vie  indépendante. 

Comme  pour  démontrer  en  fait  le  caractère  indisciplinable,  sinon  de 
l'art  et  de  la  littérature,  du  moins  des  artistes  et  littérateurs,  la  troisième 
section  a  tout  d'abord,  par  une  discussion  préalable  à  laquelle  son  \m:- 
sident  a  peut-être  piis  une  part  plus  active  que  ne  l'aurait  voulu  son 
rôle,  commencé  par  écarter  toutes  les  questions  de  son  programme, 
pour  revenir  à  une  question  d'-jà  soulev(''e  et  vivement  débattue  dans 
les  assises  précédentes,  et  sortant  un  peu  de  ses  attributions. 

L'année  dernière,  M.  Potvin  avait  soulevé  le  problème  de  la  moralité 
dans  l'art;  cette  année,  c'est  M.  Weill,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion d'apprécier  le  rôle  dans  le  Congrès,  qui  est  venu  agiter  la 
question  de  la  moralité  des  artistes  posée  en  ces  Hivmes'.Faut  il,  pour 
qu'un  homme  ait  une  influence  salutaire  sur  son  époque,  que  sa  vie  soit 
à  la  hauteur  de  ses  œuvres^ 

2'  séiiiE.  T.  XL.  —  15  novembre  1863.  15 
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L'écueil  inévitable  d'un  pareil  débat,  c'était  de  susciter  la  critique 
blessante  de  la  vie  et  de  la  conduite  des  hommes.  M.  "Weill,  au  lieu  de 
craindre  d'y  tomber,  s'est  plu  à  y  descendre.  Nous  ne  l'y  suivrons  pas. 
Nous  n'aimons  pas  k  fouiller  au  milieu  de  ces  faiblesses  de  l'humanité,  qui 
parfois  ont  contribué  à  l'instruire  par  les  utiles  leçons  de  Texpérience. 
Heureusement  ignorées  du  plus  grand  nombre,  on  ne  les  découvre  qu'en 
fouillant  au  fond  de  biographies,  souvent  trompeuses  et  mal  famées. 
Ce  sont  les  vieux  galons,  les  viiux  souliers  que  le  génie,  sous  sa  forme 
humaine,  laisse  après  lui  sur  sa  route,  tristes  débris  qui  deviennent 
parfois,  dans  les  mains  de  valets  ardents  à  les  ramasser,  des  accusa- 
tions malsaines,  envenimées  de  haines  et  d'envies. 

Il  est  à  regretter  aussi  que  des'hommes  tels  que  M.  Potvin,  par 
exemple,  soient  venus,  toutefois  avec  plus  de  réserve,  soutenir  de  leur 
honnêteté  ces  tentatives  déplacées  que  MM.  Ulbach,  Pascal  Duprat, 
Fouché  de  Careil  ont  repoussées  par  divers  arguments,  chacun  d'eux 
partant  de  points  de  vue  divers,  mais  tous  avec  énergie  ou  tristesse. 
Le  seul  d'entre  eux  qui  ait  répondu  à  la  question  dans  les  termes 
mêmes  où  elle  était  posée,  c'est  M.  Pascal  Duprat  :  il  a  victorieusement 
établi  par  les  faits,  en  prenant  pour  exemple  les  noms  de  Bacon,  de 
Sénèque,  de  Raphaël  que  lui  opposaient  ses  adversaires,  qu'il  n'y  avait 
aucun  lien  direct  entre  les  faiblesses  publiques  ou  privées  de  la  vie 
d'un  grand  homme,  quelles  qu'elles  aient  pu  être,  et  l'intluence  mal- 
heureuse ou  bienfaisante  exercée  par  ses  œuvres  sur  son  époque  ou  sur 
son  art. 

De  ce  débat  en  devait  naître  un  autre. 

Avant  de  juger  des  hommes,  il  faut  d'abord  bien  s'accorder  sur  ia 
loi  d'après  laquelle  on  les  jugera.  Mademoiselle  Clémence-Auguste 
Royer,  protestant,  elle  aussi,  contre  cette  résurrection  d'une  inquisi- 
tion nouvelle,  a  sommé  l'auteur  de  la  proposition  discutée  et  ceux  qui 
l'avaient  appuyée  de  déclarer  quels  étaient  les  principes  qui,  daîis 
Vétat  actuel  des  sciences  morales,  pouvaient  s'imposer  à  tous,  comme 
le  critère  indiscutable  de  la  moralité  des  œuvres  d'art  et  des  artistes. 

Cette  proposition  a  renouvelé  le  débat  en  le  relevant  d'une  question 
de  fait  à  la  hauteur  d'une  question  de  principes,  et  des  particularités 
blessantes  de  la  chronique  aux  généralités  de  la  science.  C'est  sur  ce 
terrain  qu'elle  s'est  efforcée  de  le  soutenir  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
craint  de  le  rabaisser  à  terre.  Ramenée  six  fois  à  la  tribune  par  des 
attaques  malveillantes  ou  des  interprétations  fausses  de  notre  pensée, 
nous  résumerons  ici,  puisque  enfin  c'est  de  nous  qu'il  s'agit,  la  subs- 
tance de  nos  divers  discours. 

«  De  quel  droit,  avons-nous  demandé  à  ces  grands  inquisiteurs  du 
petit  libellisme,  venez-vous  traîner  publiquement  sur  la  claie  des  noms 
sacrés  par  les  sympathies  de  l'humanité'?  Qu'ètes-vous  pour  les  con- 
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damner?  Ne  craignez-vous  pas  d'attacher  au  front  des  géants  le  juge- 
ment étroit  et  flottant  des  multitudes?  Jugez  leurs  œuvres,  leur  in- 
fluence, c'est  votre  droit,  c'est  votre  devoir,  et  là,  comme  vous  et 
plus  que  vous,  nous  serons  sévères;  mais  respectez  Thomme  :  il  na 
vous  appartient  pas  de  descendre  dans  sa  conscience. 

«  Alors,  élargissant  la  question,  nous  avons  demandé  qu'avant  de  dé- 
libérer ainsi  publiquement  sur  la  déchéance  morale  du  génie,  avant  de 
livrer  des  noms  à  la  flétrissure  et  de  permettre  contre  des  hommes  de 
talent  ces  accusations  vagues  d'immoralité,  d'autant  plus  dangereuses 
qu'on  n'articule  pas  les  faits  qu'on  condamne,  on  formulât  d'abord  les 
principes  qui  peuvent  s'imposer  à  tous  et  être  acceptés  par  tous  comme 
règle  de  la  conscience  contemporaine. 

«  Aujourd'hui  que  le  passé  est  ébranlé  et  l'avenir  mal  affermi  encore, 
que  tous  nous  marchons  au  milieu  des  incertitudes  et  des  doutes,  la 
prudence  et  la  réserve  sont  imposées  à  nos  jugements  trop  facilement 
erronés.  L'indulgence  nous  est  commandée  envers  tous,  mais  surtout 
envers  ces  grands  esprits  qui  ne  s'égarent  pcut-èlrc  que  par  suite  de 
l'ardeur  même  avec  laquelle  ils  cherchent  à  tracer  devant  nous  des 
routes  nouvelles. 

«  Contre  MM.  Potvin  et  "NVagener,  nous  avons  soutenu  que  nul  n'a  le 
droit  de  s'immiscer  dans  la  vie  privée  contemporaine,  pas  plus  des 
hommes  de  génie  que  des  autres,  ou  du  moins  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  porter  sur  eux  un  jugement  public  en  dehors  des  formes  légales; 
que  ce  fait  constitue  par  lui-même  une  immoralité  condamnée  par  la 
conscience  populaire  sous  le  nom  de  médisance,  la  médisance  publique 
ne  pouvant  être  plus  excusable  que  la  médisance  privée,  et  une  in- 
fraction à  la  justice  prévue  par  la  loi  sous  le  nom  d'outrages  publics  ot. 
de  calomnie.  Ceux-là  mêmes  qui  regardent  par-dessus  les  murs,  comme 
l'avait  dit  M.  "NVagener,  s'exposent  à  juger  mal  ce  qu'ils  voient,  parce 
qu'ils  n'entendent  pas  ce  qui  se  dit,  et  d'ailleurs  les  mêmes  faits,  vus 
par  différents  yeux,  seraient  l'objet  d'appréciations  très-diverses.  » 

La  preuve  de  cette  affirmation  a  élé  donnée  dans  la  suite  des  débats 
par  la  casuistique  très-variée  de  nos  adversaires. 

«  Les  principes  de  la  morale  existent,  avons-nous  répliqué,  nous 
inscrivant  en  faux  contre  ceux  qui  nous  avaient  accusés  de  les  nier; 
mais,  s'ils  existent,  ils  ne  sont  pas  nettement  déflnis,  élucidés,  connus. 
Ils  sont,  mais  l'homme  les  ignore  et  n'a  encore  en  leur  lieu  qu'une 
morale  d'instinct  et  de  sentiment  toute  mêlée  de  préjugés. 

«  Les  consciences  dilfèrent  autant  que  les  intelligences.  11  n'y  a  pas 
deux  morales,  dit-on.  11  y  en  a  bien  davantage,  et  chacun  a  aujourd'hui 
la  sienne.  11  en  résulle  que  l'on  n'en  a  pas  une  que  tout  le  monde  ac- 
cepte. Chacun  tend  à  appeler  bien  ce  qu'il  se  permet  et  mal  ce  qu'il 
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évite,  condamnant  ou  absolvant  autrui  selon  les  licences  qu'il  s'ac- 
corde; et  c'est  un  mal. 

«  Nous  savons  combien  sont  délicates  ces  questions  morales,  quelles 
craintes  elles  soulèvent,  quel  respect  les  protège,  quelles  cordes  puis- 
santes elles  font  vibrer  dans  les  âmes.  Nous  savons  que  la  loi  morale 
est  vitale  pour  l'humanité,  que  le  jour  où  cette  loi  s'affaiblit,  notre 
espèce  est  condamnée  à  la  déchéance  ;  mais  avant  tout,  ces  questions 
exigent  du  calme.  Si  nous  jugeons  les  hommes,  que  ce  ne  soit  que  les 
morts  :  ils  sont  tombés  dans  l'histoire.  Quant  aux  vivants,  respectons- 
les  :  ils  ne  nous  appartiennent  pas.  Du  moins,  appelez-les  à  venir  se 
défendre,  et  si  vous  les  attaquez,  que  ce  soit  en  face.  Lors  même  que 
nous  jugeons  les  morts,  que  ce  soit  sans  colère  et  avec  cette  pensée 
toujours  présente,  que  nos  jugements  sont  faillibles  et  que  ceux  que 
nous  condamnons  aujourd'hui  seront  peut-être  amnistiés  demain. 

«  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  ce  n'est  point  de  simples  erreurs  d'esprit 
qu'ont  été  successivement  accusés  les  Yanini,  les  Jean  Huss  et  tant 
d'autres.  Ce  n'est  point  seulement  pour  leur  manière  de  croire  en 
Dieu  qu'on  a  livré  tant  d'hommes  au  bûcher,  mais  parce  qu'on  les 
accusait  aussi  de  violer,  de  nier  la  morale.  C'est  au  nom  de  la  morale 
qu'on  a  condamné  Jeanne  d'Arc.  Défions-nous  de  cette  morale  qui 
peut  relever  les  échafauds,  quand  la  philosophie  s'efforce  de  les  dé- 
truire. 

«  D'ailleurs,  de  quel  droit  une  assemblée  comme  la  nôtre  viendrait- 
elle  se  constituer  en  tribunal?  D'où  tiendrait-elle  ses  pouvoirs,  sa 
mission?  Où  s'arrêterait-on  dans  cette  voie?  Après  les  grands  hommes, 
faudrait-il  aussi  descendre  dans  la  vie  de  toutes  ces  médiocrités  qui 
s'agitent  au-dessous  d'eux? 

«  On  nous  reproche  de  demander  un  bill  d'indemnité  pour  les 
hommes  de  génie;  non,  ce  n'est  pas  même  indulgence  que  nous 
demandons,  c'est  justice  :  c'est  qu'on  ne  les  soumette  pas  à  des  lois 
spéciales,  qu'on  n'exige  pas  d'eux  plus  que  des  autres.  N'est-ce  pas  jus- 
tement parce  que  leurs  fronts  dépassent  tous  les  autres  et  nagent  dans 
une  plus  vive  lumière  que  toute  ombre  y  semble  faire  une  tache, 
tandis  que  ceux-là  mêmes  qui  les  jugent  se  sentent  protégés  par  leur 
néant  même. 

a  Le  génie  n'est  peut-être  que  le  développement  excessif  d'une  faculté. 
Et  dans  l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans  l'ordre  physique,  une  fa- 
culté ne  s'accroît  souvent  qu'aux  dépens  de  quelques  autres.  11  peut, 
il  doit  donc  y  avoir  une  bienveillance  spéciale  pour  ces  grandes 
organisations  qui,  a  cause  de  leur  grandeur  même,  ne  peuvent  off'rir 
cette  harmonie  parfaite  et  pondérée  qui  résulte  du  juste  équilibre  des 
forces  intellectuelles.  Parce  qu'un  homme  a  quelques  vertus  excep- 
tionnelles, de  quel  droit  viendrez-vous  les  lui  demander  toutes?  Ne 
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suffit-il  pas  à  sa  gloire  qu'il  ait  touché  l'idéal  par  quelqu'un  de  ses  plus 
sublimes  côtés? 

«  En  tous  cas,  avant  de  les  juger,  soyons  d'accord  sur  la  règle  selon 
laquelle  nous  mesurerons  leurs  actes  et  leur  vie.  Entre  vous  tous  vous 
êtes  divisés  et  vos  accusations  se  contredisent  :  comment  osez-vous 
donc  vous  dresser  en  juges? 

«  En  dehors  de  la  légalité  il  n'y  a  que  la  liberté.  Nous  pouvons  juger 
le  crime  et  non  le  criminel,  parce  que  lui  seul  connaît  la  mesure  de 
sa  coulpe.  Pour  loi  de  notre  temps,  nous  acceptons  la  formule  de  notre 
contradicteur  M.  Potvin  :  liberté  et  conscience. 

<r  A  ceux  qui  affirmaient  l'existence  d'une  morale  universelle,  absolue, 
toujours  la  même  pour  tous,  nous  avons  répondu  par  des  faits.  Revi- 
sant et  complétant  les  jugements  dont  Bacon  et  Descartes  avaient  été 
l'objet,  nous  avons  montré  que  les  mômes  actes  pouvaient  être  blâmés 
comme  des  lâchetés  et  des  crimes  par  les  uns  et  loués  par  les  autres 
comme  autant  d'actes  de  sainteté,  selon  qu'on  les  jugeait  en  philosophes 
ou  en  chrétiens. 

«  Devant  ces  contradictions,  nous  avons  demandé  au  congrès  la  créa- 
tion d'une  section  de  morale  et  de  philosophie,  pour  discuter  ces  pro- 
blèmes, afin  de  ne  pas  les  laisser  livrés ,  avec  les  questions  d'art  et  de 
littérature,  à  des  esprits  trop  peu  spéciaux,  parlant  une  langue  trop 
peu  précise  et  incapables  non-seulement  d'y  prendre  part,  mais  de 
les  suivre. 

«  Après  avoir  développé  notre  proposition ,  nous  avons  voulu  indi- 
quer une  solution  sommaire  :  Est-il  vrai,  comme  ou  l'a  dit,  que  la 
morale  progresse?  Nous  avons  répondu  :  Non  :  la  morale  change,  elle 
ne  progresse  pas.  La  morale  est  un  rapport  entre  l'acte  et  son  agent. 
Un  rapport  est  juste  ou  faux,  mais  il  ne  saurait  progresser.  La  morale 
est  un  fait  de  conscience,  c'est  l'adhésion  volontaire  d'un  être  à  sa  loi, 
telle  qu'il  la  sent  et  la  connaît.  La  morale  n'est  pas  un  fait  seulement 
humain,  mais  un  fait  universel,  puisque  pour  chaque  espèce  il  y  a  une 
loi  qu'elle  suit,  loi  qui  varie  selon  sa  destinée  et  ses  conditions  d'exis- 
tence. Chez  tous  les  êtres,  cette  loi  s'appelle  l'instinct,  chez  l'homme 
elle  devient  l'intelligence  et  s'exerce  avec  liberté  ! 

«  Mais  l'homme  est  loin  d'être  achevé!  Il  commence;  il  garde  encore 
la  trace  de  son  origine. 

«  De  là,  chez  l'hommo,  non  deux  morales,  mais  deux  consciences  : 
une  conscience  héréditaire,  révélation  de  l'instinct  et  du  sentiment, 
conservée  par  autorité  et  basée  sur  le  principe  de  soumission.  Cette 
conscience-là,  c'est  encore  celle  de  la  brute,  celle  de  l'animal  domes- 
tif|ue.  C'est  elle  qui  fait  les  Ravaillac,  les  Jacques  Clément,  tous  les 
fanatiques.  C'est  elle  qui  a  entraîné  tant  de  fois  les  peuples  à  commettre 
ces  grands  crimes  juridiques  fjui  sont  les  taches  do  leur  histoire. 
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«  11  faut  que  cette  conscience,  plus  ou  moins  brutale  et  aveugle,  soit 
constamment  éclairée,  renouvelée,  dirigée,  rajeunie  par  la  direction 
supérieure  et  intelligente  de  la  libre  raison,  seule  conscience  vraiment 
liumaine  et  vraiment  morale,  la  seule  progressive  parce  qu'elle  pro- 
gresse avec  les  lumières  de  la  science. 

«  La  conscience  instinctive  révèle  la  loi  héréditaire  de  l'espèce,  sa  loi 
dans  le  passé;  mais  cette  loi  doit  changer  avec  les  nations  et  les 
temps,  afin  de  rester  toujours  dans  le  même  juste  rapport  avec  les 
conditions  de  vie  des  êtres  qu'elle  régit.  La  conscience  rationnelle 
indique  ce  changement  de  la  loi  qu'elle  tend  aussi  à  réformer  sans 
cesse,  par  l'évolution  continue  des  générations. 

«  C'est  donc  la  conscience  rationnelle  qu'il  faut  développer,  éclairer. 
Si  cette  conscience  était  parfaite  en  nous,  si  nous  connaissions  tous 
parfaitement  la  loi  de  notre  temps,  nous  n'aurions  plus  besoin  ni  de 
codes,  ni  de  justice,  ni  de  magistrats,  ni  de  souverains  :  nous  serions 
tous  libres  et  rois  de  nous-mêmes,  nous  serions  comme  des  dieux.  » 

Nous  avons  donc  insisté  sur  la  nécessité  d'une  révision  sérieuse  et 
scientifique  de  la  morale;  nous  avons  dit  que  cette  nécessité  était  pres- 
sante surtout  pour  l'enfance  et  la  jeunesse,  à  laquelle  le  doute  est  mortel. 

Quelques  interrupteurs  ayant  voulu  faire  intervenir  dans  le  débat  la 
question  théologique,  nous  avons  dû  protester  contre  ce  mélange  de 
deux  problèmes  dont  l'un  ne  pouvait  que  compliquer  inutilement 
l'autre,  proclamant  la  recherche  rationnelle  de  la  morale  indépendante 
de  quelque  conception  religieuse  que  ce  soit,  et  récusant  dans  cette 
recherche  toute  autre  autorité  que  la  raison. 

M.  Wagener,  attaquant  ce  terme  de  rapport  auquel  nous  avions  laissé 
le  sens  général  et  abstrait  qu'il  a  dans  l'usage  de  la  langue  philosophi- 
que, s'en  est  armé  pour  conclure  que  nous  n'admettions  qu'une 
morale  subjective.  Nous  avons  dû  lui  rappeler,  ce  qu'il  ne  pouvait 
ignorer,  que  dans  les  choses  concrètes  nous  ne  connaissons  que 
des  rapports  ;  que  le  bien  même  n'est  que  le  rapport  général  entre  les 
choses,  l'ordre  harmonieux  de  leur  coexist(;nce  et  de  leur  succession. 

Continuant  de  développer  notre  pensée,  nous  avons  distingué  entre 
la  moralité,  fait  de  conscience  en  elfet  tout  subjectif,  et  le  bien  objectif 
et  réel  dans  les  choses  mômes  ;  mais  nous  avons  déclaré  le  bien  absolu 
inabordable  h  l'homme  borné,  l'esprit  humain  ne  pouvant  sortir  du 
relatif  sans  tomber  dans  l'irrationnel.  Pour  connaître  cet  ordre  infini, 
éternel,  qui  de  nous  a  pénétré  dans  la  pensée  créatrice,  pour  y  lire  la 
cause  première  des  mondes  et  le  but  auquel  ils  tendent? 

Quant  au  bien  relatif,  loi  objective  de  l'espèce,  nous  l'avons  affirmé 
comme  existant  et  possible  à  connaître  et  atteindre;  mais  sa  formule 
change  constamment.  C'est  cette  connaissance  du  bien  spécifique  que 
la  science  morale  doit  poursuivre  par  tous  les  moyens,  par  la  raison  et 
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ses  efforts,  par  l'induction,  par  l'observation  et  par  Texpérience,  dans 
la  nature  et  dans  l'histoire,  dans  nos  sentiments  et  nos  instincts,  qui 
n'en  ont  été  jusqu'ici  que  la  révélation  incomplète  et  insuffisante. 

«  Quant  au  principe  fondamental  de  cette  loi,  il  n'est  autre  que  l'uti- 
lité de  l'espèce  qu'elle  régit.  Dieu  même  ne  saurait  imposer  à  un  être 
quelconque  une  volonté  qui  serait  un  caprice  sans  bu  tet  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  le  bien  de  cet  être  qui  la  subit.  La  loi  morale  de  l'humanité 
doit  donc  se  prêter  à  la  multiplication  de  ses  individus, de  ses  variétés, 
de  ses  formes;  à  l'agrandissement  de  ses  facultés,  de  ses  puissances,  à 
son  progrès  en  tous  sens  dans  l'échelle  des  êtres.  Toute  loi  morale  qui  la 
domine,  qui  l'écrase,  qui  l'étoutïe,  qui  la  gène  inutilement,  est  une  loi 
fausse,  cruelle  et  condamnée.  Ce  n'est  plus  la  loi  contemporaine,  mais 
un  préjugé  de  la  conscience  héréditaire.  Elle  doit  comme  telle  être 
abandonnée  ou  réformée,  atin  de  demeurer  constamment  en  juste  rela- 
tion avec  l'utilité  de  l'espèce  qu'elle  régit.  Et  telle  doit  être  l'action 
constamment  réformatrice  de  la  raison  sur  la  conscience.» 

Nous  nous  sommes  excusés  d'avoir  dû  revenir  si  souvent  devant  le 
le  public.  Nous  nous  excusons  encore  ici  de  l'occuper  si  longtemps 
de  nous,  mais  la  gravité  du  sujet  exige  qu'on  n'y  laisse  subsister 
aucune  équivocjue,  et  nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  la 
tribune  :  Nous  sommes  entrés  dans  le  débat  par  un  élan  de  conscience, 
et  nous  y  sommes  restés  par  devoir. 

Quels  ont  été  les  arguments  de  nos  adversaires?  C'est,  il  faut  le  dire, 
un  chaos  où  il  est  diflicile  de  mettre  de  Tordre.  Chacun  d'eux  est  venu 
affirmer  une  seule  morale  universelle,  absolue,  la  môme  en  tous  les 
lieux  et  en  tous  les  temps,  et  le  devoir  pour  les  grands  hommes 
comme  pour  les  petits  de  respecter  cette  morale.  Et  cependant,  la 
morale  de  chacun  d'entre  eux  nous  a  paru  diiférente.  A  côté  de  cela, 
ils  ont  déclaré  que  cette  morale,  bien  qu'absolue,  progresse,  sans 
apercevoir  la  contradiction.  Ils  ont  reconnu  que  des  hommes,  d'ail- 
leurs très-séneux,  ne  voient  pas  tous  de  lu  même  manière,  et  que  dans 
tous  les  temps  on  n'a  pas  jugé  de  même  les  mêmes  actions.  Ceux  qui 
ont  voulu  donner  des  exemples  de  celte  moralité  universelle  ont  vu 
leurs  jugements  infirmés  par  les  réclamations  de  l'auditoire.  Toute  la 
casuistique  dont  M.  Weill  s'est  fait  responsable  n'a  abouti  qu'à  légitimer 
au  milieu  des  réclamations  du  public  l'anthropophagie,  l'infanticide, 
la  prostitution  et  l'adultère.  Après  avoir  attaqué  le  créateur  du  type  de 
Fantine,  M.  ^Veili  a  trouvé  que  le  type  même  avait  son  côté  moral,  et 
qu'il  y  avait  de  la  moralité  jusque  dans  les  rires  dont  nojj  parterres 
accueillent  les  infortunes  des  maris  trompés. 

M.  Weill,  nous  l'avons  déjà  dit,  a  le  goût  dos  questions  qui  ne  lui 
conviennent  pas.  Il  est  ilc  ceux  qui  croient  pouvoir  résoudre  les  plus 
difficiles  problèmes  sans  s'être  donné  la  peine  de  les  étudier.  11  parle  à 
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bâtons  rompus  de  ce  qu'il  ignore,  et  les  révélations,  les  inspirations 
de  sa  conscience  ne  nous  semblent  pas  assez  droites  pour  lui  tenir  lieu 
de  science  et  de  réflexion.  Si  fjueîqu'un  peut  prétendre  au  rôle  de 
«  grand  justicier  des  hommes  de  lettres,  »  ce  n'est  assurément  pas  lui. 
Pour  un  pareil  sacerdoce,  il  faut  présenter  plus  de  garanties  et  plus  de 
fixité  dans  les  opinions  et  les  maximes  de  conduite.  De  toutes  ces 
contradictions  il  ressort  qu'il  y  a  bien  toujours  eu  de  la  morale,  une 
morale  dans  l'humanité  et  chez  toutes  ses  variétés,  dans  tous  les  temps 
et  tous  les  lieux,  c'est-à-dire  un  certain  bien  et  un  certain  mal  spé- 
cifiques relatifs  aux  lieux  et  au  temps,, mais  que  ce  bien  changeant  sans 
cesse  n'est  jamais  resté  identique  même  à  lui.  Dans  notre  époque  de 
transition  entre  des  principes  contradictoires  et  entre  deux  états  sociaux 
opposés,  la  contradiction  de  la  loi  morale  doit  être  plus  évidente  que 
jamais,  et  le  trouble  des  consciences  porté  à  l'extrême. «Constater  un 
fait  n'est  pas  le  causer;  se  plaindre  d'un  mal  et  chercher  à  le  recon- 
naître, c'est  au  contraire  prendre  le  meilleur  chemin  d'en  chercher  le 
remède,  et  c'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire. 


Une  autre  proposition  est  sortie  de  cette  discussion  de  la  moralité 
dans  l'art.  Elle  a  été  formulée  par  M.  Pascal  Duprat  en  ces  termes  : 

L'art  doit-il  être  une  volupté  de  Vesprit  ou  un  enseignement  ? 

Développant  sa  thèse,  il  a  conclu  que  l'art  devait  être  un  enseigne- 
ment; et  passant  en  revue  toutes  les  grandes  époques  d'épanouissement 
artistique,  il  a  montré  que  l'art  n'avait  jamais  été  grand  et  fécond  que 
lorsqu'il  avait  exprimé  le  génie,  la  pensée,  les  croyances  et  les  aspira- 
tions de  tout  un  peuple. 

M.  Urlin  a  développé  en  anglais,  avec  l'aide  de  M.  Desmarest  comme 
traducteur,  une  autre  proposition  tendant  à  démontrer  que,  loin  de 
nuire  à  la  pensée  et  au  sentiment,  le  progrès  matériel  ne  pouvait  guêtre 
corrélatif  au  progrès  intellectuel;  que  l'un  et  l'autre  étaient  les  deux 
grandes  roues  de  la  locomotive  qui  emporte  l'humanité  vers  son  but 
idéal. 

M.  Dognée  de  Villers,  traitant  avec  un  remarquable  talent  de  Vap- 
plication  de  Vart  à  rindustrie,  a  conclu  en  formulant  le  triple  vœu 
suivant  :  , 

1°  Que  les  principes  de  l'enseignement  artistique  éclairés  par  des 
musées  de  reproduction,  sévèrement  choisis,  soient  enseignés  dans 
toutes  les  écoles  primaires  ; 

S*"  Que  l'on  organise  dans  les  centres  de  production  des  écoles  d'art 
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industriel,  pourvues  des  modèles  nécessaires,  en  spécialisant  les  arts 
qu'indiquent  à  l'avance  les  produits  du  sol,  l'industrie  locale  ou  d'an- 
ciennes traditions  encore  vivaces  ; 

3°  Que  dans  les  associations  pour  l'encouragement  des  arts,  une 
plus  large  place  soit  faite  aux  artisans  à  côté  des  artistes. 

La  troisième  section  a  discuté  aussi  de  l'influence  de  la  centralisa- 
tion administrative  sur  le  développement  des  arts  et  des  lettres. 

C'est  la  seule  question  inscrite  à  son  programme  qu'elle  ait  abordée. 
Personne  n'a  pris  la  défense  de  la  centralisation  administrative,  enten- 
due dans  le  sens  de  la  direction  de  l'art  par  l'État;  mais  presque  tous 
les  orateurs  ont  admis  que,  soit  la  commune,  soit  l'État,  et  à  des  degrés 
divers,  avait  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  sur  le  développement  de 
l'art  une  protection  encourageante  et  éclairée,  respectant  les  inspira- 
tions du  génie  et  sauvegardant  la  dignité  et  l'indépendance  de  l'artiste 
ou  de  l'écrivain. 

M.M.  Foucher  de  Carcil  et  Pelletan  ont  seuls  plaidé  la  non-interven- 
tion de  l'État.  MM.  ^Yagener,  Richard,  Ulbach  et  Potvin  l'ont  tous 
admis  dans  une  plus  ou  moins  large  mesure. 

Y.    QUATRIÈME    SECTION.  —  BIENFAISANCE,   HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

La  quatrième  section  a  discuté  les  six  questions  de  son  programme 
sans  soulever  aucune  proposition  incidente  ou  supplémentaire. 

Sur  la  première  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  quatrième 
section  :  Comment  organiser  les  secows  sanitaires  dans  les  campa- 
gnes ?  un  grand  nombre  d'orateurs  ont  pris  la  parole.  S'il  y  a  accord 
presque  unanime  entre  eux  sur  la  nécessité  d'organiser  ces  secours,  il 
n'en  est  plus  de  m^-me  quand  il  s'agit  des  moyens  à  employer.  Autant 
d'orateurs,  autant  de  systèmes.  L'un  pense  qu'il  faut  établir  des  dis- 
pensaires dans  chaque  commune  et  y  attacher  des  médecins  qui  se- 
raient convenablement  rétribués  ;  l'autre  pense  que,  pour  atténuer  les 
inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel,  on  pourrait  distribuer  aux  in- 
dividus malades  des  bons  de  visite  qui  leur  laisseraient  leur  libre  ar- 
bitre quant  au  choir;  du  médecin  traitant.  Un  troisième  voudrait  (|ue  les 
émoluments  du  médecin  fussent  fixés  par  la  loi  ;  il  lui  semble  juste  de 
rétribuer  l'homme  chargé  d'assurer  la  santé  physique,  au  même  litre 
qu'est  rétribué  celui  qui  a  pour  mission  de  maintenir  la  santé  morale. 
Un  quatrième  réclame  <les  médecins  cantonaux.  Un  cinquième  croit 
qu'il  suffirait  d'instructions  médicales  données  aux  habitants  des  cam- 
pagnes. Tous  se  prononcent  pour  l'organisation  et  paraissent  convain- 
cus de  son  efficacité,  si  toulefuis  on  en  excepte  y\.  Henri  Favre,  rédac- 
teur de  la  France  médicale,  appuyé  en  cela  par  M.  Henri  Burggraeve, 
président  de  la  section.  M.  Favre  reconnaît  qu'en  Belgique,  peut-être, 
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l'organisation  ne  présenterait  pas  d'inconvénients ,  mais  pourrait  en 
avoir  ailleurs. 

On  le  voit,  partout  et  sur  toutes  les  questions  se  reproduisent  les 
mêmes  arguments,  sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations.  Ceux  qui 
ne  sont  que  peu  gouvernés  ne  craignent  point  de  l'être  davantage,  et 
ceux  qui  le  sont  trop  aspirent  à  ne  l'être  pas  du  tout.  M.  le  docteur 
Crocq,  de  Bruxelles,  n'en  a  pas  moins  soutenu  avec  talent  et  succès 
que  le  besoin  le  plus  pressant  et  le  premier  de  tous  les  principes, 
c'était  de  venir  au  secours  des  pauvres  malades.  Un  dernier  orateur, 
M.  Buse,  songeant  que,  pour  agir,  il  faut  des  moyens  d'action,  a  pro- 
posé une  entente  entre  le  gouvernement,  la  province  et  la  commune, 
pour  l'établissement  d'un  impôt  destiné  à  assurer  un  service  médical 
efficace. 

La  seconde  discussion  a  porté  principalement  sur  la  colonisation 
agricole  appliquée  aux  aliénés,  telle  qu'elle  se  pratique  à  Gheel. 

On  a  examiné  successivement  les  avantages  de  cette  colonisation,  soit 
au  point  de  vue  du  traitement  proprement  dit,  soit  au  point  de  vue 
économique.  On  a  constaté  que  la  colonisation  exerce  une  heureuse 
intluence  à  la  fois  sur  le  physique  et  le  moral  des  malades,  et  les 
chiffres  prouvent  que  le  système  de  la  colonisation  réduit  considéra- 
blement les  dépenses.  Malheureusement,  ce  mode  de  traitement  ne 
peut  s'étendre  à  toutes  les  formes  de  l'aliénation  mentale. 


La  question  des  crèches  et  de  leur  influence  sur  Vesprit  de  famille  a 
été  traitée  avec  détail  et  succès  par  une  femme,  madame  la  baronne  de 
Crombrugghe.  Elle  a  prouvé  que,  loin  de  nuire  à  l'esprit  de  famille, 
les  crèches  n'avaient,  sur  le  moral  comme  sur  le  physique  des  enfants, 
que  d'heureux  et  bienfaisants  effets.  D'ailleurs,  la  crèche  est  nécessaire. 
Elle  est  indispensable,  à  moins  qu'à  toutes  les  mères  dans  le  besoin  on 
puisse  assurer  du  travail  au  foyer  domestique,  ce  qui  pour  le  moment 
est  impossible. 

Madame  de  Crombrugghe  a  plaidé  la  cause  de  l'enfance  souffrante 
avec  tout  le  cœur  et  le  zèle  de  son  caractère.  Son  discours,  remarqua- 
blement écrit,  avait  de  la  chaleur,  du  nombre,  de  l'abondance.  Son 
organe  est  souple  et  agréable.  Nous  eussions  seulement  voulu  un  peu 
plus  de  simplicité  dans  la  diction  et  de  naturel  dans  le  geste.  Nous 
avions  déjà  entendu  madame  de  Crombrugghe  aux  soirées  populaires 
de  Bruxelles,  œuvre  qui  complète  si  bien  la  crèche  de  Saint-Josseten- 
Nood,  de  laquelle  surtout  elle  a  parlé;  et  ce  jour-là,  devant  un  audi- 
toire moins  solennel,  l'orateur,  restant  plus  elle-même,  était  mieux  ce 
qu'elle  devrait  toujours  être.  Pourquoi  aussi  nous  déclarer  que  l'insti- 
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tution  des  crèches  est  essentiellement  chrétienne,  quand  cette  même 
crèche  de  Saint-Josseten-Nood  a  été  fondée  par  des  libres  penseurs, 
qui  sont  encore  aujourd'hui  en  grande  majorité  dans  le  comité?  L'Église 
s'est  assez  longtemps  arrogé  le  monopole  de  la  bienfaisance  sans  lui 
attribuer  encore  aujourd'hui  les  bonnes  œuvres  de  ses  adversaires. 

M.  Favre  est  venu  ajouter  sur  les  crèches  quelques  considérations 
qui  n'ont  pas  été  comprises,  l'orateur  ayant  l'habitude  de  s'exprimer 
dans  un  langage  élevé,  très-savant,  peut-être  très-précis,  et  exprimant 
sans  doute  parfaitement  sa  propre  pensée  pour  lui-même,  mais  dont 
il  faudrait  auparavant  avoir  consulté  le  lexique,  pour  jouir  de  la  pro- 
fondeur de  pensée  que  les  mots  inconnus  recouvrent  sans  nul 
doute. 

C'est  la  question  des  habitations  ouvrières  qui  a  eu  les  honneurs  de 
la  séance  publique.  Elle  a  été  traitée  avec  le  plus  grand  détail  et  la  plus 
parfaite  connaissance  des  faits  par  M.  Jules  Simon,  qui,  pendant  une 
heure  et  demie,  a  transporté  l'auditoire  au  milieu  de  ces  cités  de  Mul- 
house, créations  originales  des  temps  modernes  et  commencement 
encore  informe  d'une  architecture  industrielle  appelée  peut-être  à 
prendre  bientôt  de  gigantesques  développements. 

On  a  parlé  aussi  des  cités  ouvrières  de  la  Belgique,  des  cottages  anglais 
et  des  résultats  obtenus  par  les  sociétés  de  construction  et  les  associa- 
tions coopératives. 

Comment  propager  ces  améliorations?  L'État  ne  peut  pas  intervenir 
comme  propriétaire,  et,  d'un  autre  côté,  l'initiative  individuelle  ne 
s'exercera  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Reste  l'association,  pour  la- 
quelle on  a  réclamé  les  encouragements  de  l'État,  et  tout  au  moins  les 
privilèges  do  l'anonymat. 

A  Mulhouse,  on  sait  qu'au  bout  dun  certain  temps,  l'ouvrier  est 
propriétaire.  On  a  objecta'  que  celte  propriété  pouvait  devenir,  dans 
certaines  conditions,  un  grand  embarras,  et  on  a  proposé  comme  re- 
mède la  fondation  d'une  société  par  participation  dans  laquelle  l'ou- 
vrier serait  à  la  fois  actionnaire  et  propriétaire. 

De  l'amélioration  des  demeures  ouvrières  on  a  passé  à  l'amélioration 
dos  ouvriers,  aux  habitudes  d'ordre  et  de  respect  de  la  propriété  qu'il 
importe  de  leur  faire  acquérir. 

Pour  prévejiir  ces  dégradations  nombreuses  qui  constituent  aujour- 
d'hui des  pertes  pour  le  propriétaire,  il  faudrait  instituer  des  prix  de 
propreté,  un  peu  difficiles  ii  décerner,  ce  nous  semble,  et  des  concours 
pour  la  construction  économique  des  habitations  ouvrières,  choac  plus 
réalisable. 

Dans  les  deux  dernières  heures  de  la  session,  la  quatrième  section  a 
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résolu  à  la  hâte  deux  problèmes.  Quant  à  celui  des  inhumations  préci- 
pitées, on  a  reconnu  que  les  craintes  soulevées  à  cet  effet  étaient  mal 
fondées  et  que  l'inobservance  des  règlements  de  police  pouvait  seule 
les  rendre  possibles.  On  a,  du  reste,  proposé  divers  moyens  de  constater 
la  mort  et  d'autres  pour  retarder  l'inhumation  ;  mais  aucun  d'entre  eux 
n'a  été  reconnu  nécessaire  et  l'efficacité  de  plusieurs  a  été  contestée. 

Restaient  les  mariages  consanguins,  dont  les  suites  supposées  funes- 
tes avaient  déjà  donné  lieu,  l'année  dernière,  à  un  débat  contradictoire 
où  l'on  n'avait  pas  conclu.  Cette  année,  on  a  déclaré,  après  une  courte 
discussion,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  de  nouvelles  incapa- 
cités légales;  que  ces  mariages  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  une  cause 
de  dégradation  pour  l'espèce  ;  qu'ils  valent  ce  que  valent  les  conjoints, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  la  cause  directe  et  nécessaire  des  accidents  de  sur- 
dité, de  mutisme,  de  crétinisme  et  autres  qui  se  produisent  parmi  les 
enfants  nés  de  ces  mariages. 


YI.  —  CINQUIÈME   SECTION  :  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réservant  pour  son  assemblée  générale  la  question  des  douanes,  la 
cinquième  section  a  examiné,  dans  ses  premières  séances,  les  condi- 
tions les  plus  favorables  au  développement  du  crédit  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  la  production. 

M.  Horn,  dans  un  discours  nettement  divisé,  a  posé  encore  mieux 
la  question  en  éclairant  les  points  sur  lesquels  les  débats  devaient 
surtout  porter  et  en  éliminant  ceux  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  des 
digressions  inutiles.  Ainsi,  écartant  le  crédit  public  et  le  crédit  de 
consommation,  il  a  appelé  la  contradiction  sur  le  crédit  d'exploitation 
qu'il  trouve  déjà  suffisamment  développé  et  sur  le  crédit  d'entreprise 
qui,  plus  que  tous  les  autres,  ne  lui  paraît  pas  encore  constitué  de 
manière  à  fonctionner  avec  efficacité. 

Comme  garantie,  les  conditions  qui  lui  paraissent  nécessaires  au 
développement  de  ce  dernier  sont  une  bonne  législation  sur  la  ma- 
tière, la  liberté  la  plus  large  pour  les  banques,  les  sociétés  financières 
et  les  associations  mutuelles. 

M.  Villiaumé  propose  d'adopter  cette  définition  du  crédit  :  l'avance 
du  capital  présent  au  capital  futur.  Il  veut  aussi  la  liberté  des  banques, 
mais  il  leur  demande  des  garanties,  un  capital,  la  moralité  reconnue 
des  directeurs,  un  bilan  exact  et  livré  à  la  publicité  de  la  manière  la 
plus  large;  enfin  il  réclame  un  contrôle  exercé,  non  pas  par  des  com- 
missaires du  gouvernement,  qui  vont  se  promener  et  diner  avec  les 
administrateurs,  mais  par  des  inspecteurs  des  finances  ou  de  l'enre- 
gistrement ayant  des  habitudes  d'exactitude  et  de  sévérité. 
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M.  Hartwig  llerz,  de  Hambourg,  a  demandé,  dans  l'intérêt  du  déve- 
loppement du  crédit,  qu'on  répandît  parmi  les  classes  ouvrières  les 
principes  de  l'association  et  de  la  solidarité,  et  surtout  l'éducation 
économique. 

La  liberté  des  banques  d'émission,  effleurée  en  passant  par  M,  Horn, 
a  donné  lieu  à  un  débat  entre  les  membres  de  la  section  réclamant 
la  liberté  des  banques  de  circulation.  Toutes  les  banques  peuvent- 
elles  avoir  le  droit  d'émettre  des  billets  sans  restriction?  Cette  liberté 
a  été  défendue  par  MM.  Clamageran,  Mannequin,  Joseph  Garnier  (de 
Paris)  et  31arcoartu  (de  Madrid).  D'après  eux,  il  n'y  a  rien  à  craindre, 
et  la  liberté  se  limitera  d'elle-même  par  l'usage  et  la  confiance  du 
public  sans  l'intervention  de  l'État. 

M.  Horn  ne  voit  pas  d'objection  théorique,  sinon  celle  de  verser  des 
monnaies  nouvelles  dans  la  circulation.  M.  Boult,  de  Liverpool, 
propose  d'imiter  le  système  adopté  à  New-York  :  on  obligerait  les  ban- 
ques à  déposer  dans  les  caisses  de  l'État  des  titres  équivalant  au  mon- 
tant des  billets  émis  par  elle.  Les  partisans  de  la  liberté  absolue  ont 
trouvé  que  c'était  encore  là  trop  de  réglementation. 

M.  Wolowski  est  venu  le  lendemain  présenter  avec  détails  ses 
objections  à  ce  grand  besoin  de  la  liberté  d'émission  qui  la  veille 
n'avait  pas  trouvé  de  contradicteurs.  Il  a  reproché  à  la  section 
d'avoir  pris  la  question  de  crédit  par  le  petit  côté.  Peu  importe  la  fa- 
culté d'émettre  des  billets;  la  grande  affaire,  c'est  la  sécurité  de  l'es- 
compte. Le  billet  de  banque  tenti,  dit-il,  à  disparaître  de  la  circu- 
lation en  Angleterre;  on  y  revient  à  l'emploi  des  métaux  précieux  «  le 
véritable  médium  de  la  circulation,  la  base  la  plus  solide  des  transac- 
tions. »  Au  billet  de  banque  il  préfère  la  méthode  des  virements  des 
commerçants  anglais,  parmi  lesquels  la  valeur  niême  ne  circule  plus, 
mais  la  pensée  de  la  valeur,  la  monnaie  ne  servant  que  de  faible  ap- 
point à  leurs  transactions. 

Cette  théorie  exposée  par  le  savant  professeur,  M.  Horn  a  entrepris 
de  la  réfuter  avec  les  encouragements  sympathiques  d'un  auditoire 
calme,  tranquille,  composé  de  gens  qui  comprenaient  bien  de  quoi 
l'on  parlait.  Reprenant  toutes  ses  objections  l'une  après  l'autre  et  cri- 
tiquant tout  ce  qu'il  avait  loué,  il  s'est  résumé  en  ces  termes  :  «  Le 
billet  de  banque  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  circulation  moné- 
taire; c'est  un  signe  de  transition,  mais  c'est  un  progrès,  parce  qu'il 
constitue  un  nouveau  passage  entre  un  signe  de  la  valeur  d'une  circu- 
lation irès-lourde  à  un  autre  signe  d'une  circulation  plus  facile.  Si  la 
liberté  absolue  démission  de  billets  de  ban(iue  rompt  l'uniformité 
monétaire  qui  tend  à  s'établir,  ce  sera  revenir  encore  bien  plus  loin 
en  arrière  que  de  proscrire  le  billet  de  banque  et  d'en  revenir  à  la 
monnaie  métallique.  » 
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MM.  Mannequin,  Herz,  Peeters  Baertsoen,  Boult  et  Clamageran  ont 
soutenu  à  leur  tour  que  la  liberté  domine  le  monde  économique,  comme 
elle  domine  le  monde  entier;  que  le  nombre  des  banques  aura  beau 
augmenter,  le  nombre  des  billets  ne  suivra  pas  la  même  proportion 
et  sera  restreint  de  lui-même  par  le  besoin  des  affaires.  De  quel  droit 
et  dans  quel  but  l'autorité  limiterait-elle  ce  nombre?  Ils  ne  veulent 
aucune  réglementation  et  réclament  pour  les  banques  mômes  la  liberté 
de  la  banqueroute.  Cependant  M.  Clamageran  met  une  restriction.  H 
ne  veut  pas  restreindre  la  liberté  des  banques,  mais  les  obliger  à  être 
libres  au  grand  jour,  en  livrant  à  la  publicité  un  tableau  exact  et 
détaillé  de  leur  situation.  Cette  réglementation-là  en  vaudrait  bien  une 
autre;  à  elle  seule  elle  rendrait  possibles  bien  des  libertés. 


Les  associations  ouvrières  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France 
ont  fait  l'objet  des  débats  de  la  séance  suivante.  Tous  les  orateurs  ont 
applaudi  à  ce  mouvement,  qui,  selon  l'expression  de  M.  llorn,  témoigne 
du  sentiment  de  dignité  qui  s'est  développé  dans  les  classes  labo- 
rieuses, avec  la  conscience  de  leur  force,  de  leurs  droits  et  du  devoir 
qui  en  résulte  pour  elles  de  se  relever  par  leurs  propres  efforts. 

D'après  les  renseignements  communiqués  par  TuM.  Horn  et  Getz,  il 
s'est  formé  depuis  plusieurs  années,  en  divers  pays,  des  associations 
qui  ont  pour  but  de  procurer  aux  ouvriers,  soit  des  objets  de  consom- 
mation, soit  les  matières  premières  de  leur  travail,  soit  du  crédit.  Les 
associations  sont  fondées  et  dirigées  par  des  ouvriers,  et  leurs  ressour- 
ces proviennent  presque  exclusivement  des  ouvriers.  Leur  nombre 
augmente  chaque  année,  surtout  en  Allemagne,  grâce  à  la  persévérance 
et  à  l'activité  infatigable  de  leur  éminent  fondateur,  M.  Schulze- 
Deîitzsch. 

En  France,  d'après  MM.  Villiaumé  et  Clamageran,  les  associations 
ouvrières  se  présentent  dans  d'autres  conditions.  Elles  y  ont  le  plus 
généralement  pour  objet  la  fabrication  en  commun.  Les  sociétés  de 
crédit  mutuel  qui  prospèrent  en  Angleterre  ne  font  que  de  naître  en 
France. 

Vient  la  question  d'intervention  de  l'État  qui  sépare  les  deux  ora- 
teurs. M.  Villiaumé  l'admet  et  demande  un  subside  de  100  millions  du 
premier  coup.  M.  Clamageran  la  repousse  avec  le  subside,  et  cela  par 
la  raison  simple  que  les  associations  étant  composées  d'ouvriers  d'élite, 
le  subside  qui  leur  serait  fourni  serait  payé  sous  forme  d'impôts  par 
d'autres  ouvriers  moins  favorisés. 

On  a  parlé,  à  ce  propos,  des  propositions  que  M.  de  la  Rousselière 
avait  développées  l'année  dernière  au  congrès,  et  qui  sont  venues 
échouer  tristement  à  Bruxelles  dans  un  meeting,  où  elles  ont  été  re- 
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poussées  par  les  ouvriers  eux-mêmes.    11  s'agissait  de  prendre  sur 
l'impôt  de  quoi  assurer  une  retraite  h  tous  les  vieillards  et  infirmes. 

Le  principe  d'association  sous  toutes  les  formes,  pour  la  production 
comme  pour  autre  chose,  a  trouvé  en  M.  Garnier  Pages  un  défenseur 
convaincu  et  chaleureux. 

Le  lendemain,  ce  principe  était  assez  vivement  attaque  par  M.  Ilerz, 
qui  ne  croit  pas  au  succès  durable  des  sociétés  coopératives  d'ouvriers 
pour  la  fabrication.  M.  Boult  craint  aussi  qu'en  développant  outre 
mesure  ces  associations,  on  n'écrase  l'individu,  qui  fait  la  véritable 
force  des  nations,  et  M.  Joseph  Garnier  est  de  l'avis  de  l'un  et  de 
l'autre. 

MM.  Ilorn,  Wolowski,  Desmaresl,  Clamageran  sont,  au  contraire, 
d'avis  d'encourager  ces  sociétés  ainsi  que  M.  Garnier-Pagès,  qui  voit 
cependant  toutes  les  difficultés  de  la  réussite  dans  la  question  de  la 
gérance,  des  salaires  et  du  partage  des  bénéfices. 

Le  jour  suivant,  la  discussion  a  continué  par  un  discours  de 
M.  "Wolowski,  se  prononçant  nettement  contre  toute  intervention  de 
l'État  dans  les  associations  ouvrières,  intervention  qu'il  considère 
comme  fatale  au  succès  de  l'association  et  de  l'amélioration  du  sort  des 
travailleurs.  En  Allemagne,  cette  intervention  a  été  dédaignée,  refusée 
par  M.  Schulze-Delitzsch  et  M.  Wirth  de  Francfort. 

M.  Demeure  n'est  pas  aussi  absolu.  11  considère  l'intervention  de 
l'État  comme  un  poison ,  mais  qui,  pris  à  petite  dose,  peu^uérir  des 
maladies.  Il  fait  remarquer  que  ceux-là  qui  ne  veulent  pas  que 
l'Etat  intervienne  en  faveur  des  ouvriers  ne  font  pas  fi  de  son  con- 
cours lorsqu'il  s'agit  de  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de 
sociétés  financières,  et  il  a  rappelé  la  subvention  de  10  millions 
accordée  au  Crédit  foncier  de  France,  que  M.  "SYolowski  a  vainement 
cherché  à  justifier.  M.  Ilorn  a  protesté  alors,  au  nom  de  tous  les  éco- 
nomistes, contre  toute  intervention  gouvernementale  en  faveur  des 
grandes  compagnies  comme  des  petites  associations. 

MM.  Arrivebene  et  Rolin  ont  fait  quelques  réserves.  L'un  hait  tout  ce 
qui  est  absolu;  l'autre  pense  que  l'intervention  est  justifiable  lors- 
qu'elle a  pour  objet,  non  l'inléiôt  de  la  compagnie,  mais  celui  d'un 
service  public,  tel  qu'un  chemin  de  fer. 

La  même  discussion  a  encore  été  reprise  le  jour  suivant,  tournant  un 
peu  dans  le  même  cercle.  M.Joseph  Garnier,  tout  en  reconnaissant 
que  l'association  est  une  bonne  chose,  ne  voudrait  pas  qu'on  en  exa- 
gérât les  qualités  et  qu'on  lui  fit  promettre  plus  qu'elle  ne  peut  tenir. 
Avec  son  humour  ordinaire,  il  a  rappelé  les  déceptions  qui  avaient 
suivi  tant  de  belles  espérances.  11  n'en  réclame  pas  moins  pour  l'ou- 
vrier la  liberté  de  s'associer  de  toutes  façons  et  pour  toutes  choses,  et 
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même  la  liberté  de  se  coaliser,  étant  d'ailleurs  convaincu  qu'il  leur  en 
prend  d'autant  moins  l'envie  qu'ils  sont  plus  libres  de  le  faire. 

M.  Garnier-Pagès  a  clos  le  débat  en  se  félicitant  de  voir  enfin  discu- 
tées des  questions  dont  la  solution  était  légitimement  réclamée  par  la 
classe  ouvrière.  Il  faut  que,  le  jour  où  le  peuple  demanderait  ce  qu'on 
peut  faire  pour  lui,  on  puisse  lui  répondre.  L'orateur  se  réjouit,  du 
reste,  de  voir  le  principe  de  l'association  libre  l'emporter  sur  les 
associations  forcées  que  l'on  montrait  à  l'ouvrier  comme  le  seul 
remède  possible  à  ses  maux. 


La  section  passe  à  l'examen  d'un  travail  de  M.  Macfie  sur  Vunion  des 
brevets  d'invention  que  l'auteur  est  venu  développer  avec  le  secours  de 
M.  Jotrand,  qu'on  a  nommé  le  Desmarest  de  la  cinquième  section. 
Ce  projet  donne  lieu  à  de  vives  attaques  de  MM.  Wolowski,  Charles 
Lehardy  de  Beaulieu  et  Boult. 


Les  quelques  instants  qui  restaient  ont  été  employés  à  l'ébauche 
d'une  discussion  sur  la  production  cotonnière,  et  la  cinquième  section 
s'est  ajournée  à  l'après-midi  pour  sa  séance  générale. 


La  quQ$tion  de  l'abolition  des  douanes  n'a  pas  soulevé  des  débats 
aussi  vifs  ni  excité  un  aussi  pressant  intérêt  dans  l'assemblée  que  les 
promoteurs  de  cette  question  avaient  paru  l'attendre.  11  faut  dire 
aussi  qu'après  six  jours  d'attention  et  d'audition,  il  y  avait  une  sorte  de 
fatigue,  de  satiété  dont  tout  le  monde  ressentait  plus  ou  moins  l'in- 
fluence, les  orateurs  comme  les  auditeurs.  Ceux-ci  vinrent  cependant 
aussi  nombreux  que  de  coutume,  bien  que  nous  ayons  remarqué 
parmi  eux  moins  de  dames.  Quant  aux  premiers,  ils  étaient  en 
bon  nombre,  et,  comme  pour  les  grandes  batailles  des  deux  premiers 
jours,  divisés  en  deux  camps,  mais  fort  inégaux. 

C'est  M.  de  Molinari  qui  a  ouvert  le  feu  par  un  de  ces  discours  pleins 
d'une  ironie  contenue,  dans  lesquels  un  certain  calme  nonchalant  de 
la  parole  laisse  deviner  la  forte  originalité  de  l'esprit  de  l'orateur.  La 
seule  difficulté  qu'il  y  aurait  à  supprimer  la  douane,  ce  serait  de  savoir 
comment  en  remplacer  le  produit.  L'on  était  ainsi  conduit  à  traiter 
de  la  question  du  désarmement,  qui  revient  toutes  les  fois  qu'il  est 
question  d'impôt  et  de  budget,  qui  soulève  les  mémos  tempêtes  d'ac- 
clamations et  les  mômes  objections  de  quelques  orateurs,  toujours  les 
mêmes  et  toujours  sans  plus  de  succès,  car  pendant  ce  temps  on  se 
bat  toujours.  Cela  ressemble  un  peu  aux   comédies  dont  toutes  les 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  SCIENCES  SOCIALES.     241 

scènes  se  suivent  chaque  soir  dans  le  même  ordre  tan   que  durent  les 
représentations. 

M.  Pascal  Duprat  a  appuyé  fortement  M.  de  Molinari,  mais  M.  Wo- 
lowskî,  qui  avait  juré  de  n'être  sur  aucune  question  du  même  avis  que 
tout  le  monde,  a  non-seulement  plaidé  pour  la  conservation  des  doua- 
nes, qu'il  regarde  comme  un  bon  impôt,  mais  aussi  pour  la  conservation 
des  armées,  et  cela  pour  des  raisons  personnelles  fort  honorables  dont 
il  avait  déjà  fait  usage  l'année  dernière  et  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

Ces  raisons,  toutes  polonaises,  M.  ITorn  les  a  réfutées  au  point  de 
vue  hongrois,  plus  encore  au  point  de  vue  humain.  L'orateur  demande 
la  liberté  d'abord,  attendant  que  toutes  choses  lui  viennent  par  surcroît. 
Ses  paroles,  pleines  d'un  désintéressement  généreux  et  inspirées  d'une 
forte  confiance  dans  les  progrès  possibles  de  l'humanité  et  dans  les 
effets  bienfaisants  de  la  liberté,  ont  rencontré  de  vives  sympathies. 
A  M.  Ilorn  ont  appartenu  les  honneurs  de  cette  séance. 

MM.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  Joseph  Garnier  et  Kerz  ont  pris 
surtout  à  tâche  de  réfuter  les  assertions  de  M.  Wolov/jki  au  point  de 
vue  économique  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  fiscalité.  C'était 
mieux  demeurer  dans  l'esprit  de  la  question  telle  qu'elle  était  formulée 
au  programme. 

Aucune  voix,  du  reste,  ne  s'est  fait  entendre  en  faveur  de  la  protec- 
tion. La  douane  n'a  été  défendue  que  sous  la  condition  de  rapporter 
beaucoup  à  l'État.  C'est  une  preuve  de  la  marche  rapide  dos  idées,  qu'un 
pareil  résultat.  C'était  en  1847,  je  crois,  que,  dans  cette  même  ville  de 
Gand,  aujourd'hui  guérie  du  protectionnisme,  M.  de  Molinari,  alors 
délégué  de  l'association  pour  la  réforme  douanière,  recevait  un  accueil 
plus  bruyant  que  sympathique,  ainsi  qu'il  s'est  plu  lui-même  à  le 
rappeler. 

VII.  —  SÉANCE  GÉNÉRALE  DE  CLOTURE. 

Les  travaux  du  congrès  étaient  terminés.  Ils  avaient  fourni  ample 
carrière.  Ses  membres  se  sont  encore  rt'unis  en  séance  gé.iérale  pour 
entendre  lire  un  rapport  sommaire  de  leurs  débats,  ef  après  les  dis- 
cours, compliments  et  félicitations,  remerciements  et  applaudissements 
d'usage,  on  s'est  ajourné  à  l'année  prochaine. 

Un  court  débat  s'est  élevé  sur  le  lieu  de  réunion  des  prochaines  as- 
sises. Malgré  les  réclamations  assez  nombreuses  qui  demandaient  que 
le  congrès  se  transportât  l'année  prochaine  dans  une  auire  région,  à 
l'est  ou  au  midi,  quelque  part  comme  on  Alli  niagno,  en  Sriss:  ou  en 
Italie,  le  conseil  d'administratinn,  à  la  sortie  do  la  séance,  a  décidé  qup 
la  prochaine  session  serait  tenue  à  Amsterdam. 

Clémence-Auguste  Rover. 

2*  sÉBiK.         L.  —  \'6  novembre  1863,  16 
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CHARGES  ADMINISTRATIVES  ET  TAXES  LOCALES 

GREVANT 

LES  ALIMENTS  DU  PEUPLE   DE  PARIS  SOUS   NAPOLÉON  111 


STATISTIQUE,    TRAFIC    ET    ABUS    DES    MARCHÉS    DE     PARIS 
SUPPRESSION    DES   OCTROIS,     LEUR    REMPLACEMENT    PAR    l'IMPOT    MÉTRIQUE 

—   SUITE  ET   FIN    (1)   — 


VIU.  —  LE   BEURRE,   LES   CECFS  ET   LES  FROMAGES 

On  ne  connaît  sur  les  marchés  de  Paris  que  les  beurres  supérieurs  de  Nor- 
mandie, compris  sous  la  dékûmination  de  beurres  d'Isigny; 

Ceux  de  la  Scine-Iiiféricuro  et  de  l'Eure,  sous  la  dénomination  de  beurres 
de  Gournay  et  d'::ne  qualité  moindre  que  les  précédents. 

Les  beurres  eu  Htc  proviennent  d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et-Oise.  Ces 
beurres,  courts,  m?igres  et  cnssants,  sont  inférieurs  en  qualité  et  se  confon- 
dent avec  les  pc'ifs  beurres  provetiant  de  divers  départements. 

Les  beurres  ca'és,  ceux  dits  de  pré-salé  proviennent  de  la  Bretagne;  les 
beurres  fondus,  de  l'Orne  et  du  Loiret. 

On  a  essayé  d'introduire  les  beurres  delà  Suisse  sur  les  marchés  de  Paris. 
—  Il  est  à  croire  qu'ils  y  seraient  apportés  si  le  marché  était  libre. 

Tout  le  beurre,  avant  18i8,  devait  être  apporté  aux  halles  centrales,  le 
beurre  à  destination  pr rliculière  comme  les  autres. 

On  ne  pocvait  le  transporter  à  destination  qu'uue  heure  après  que  la  vente 
à  la  criée  av&it  éîi  commencée. 

Le  droit  d'octroi  str  les  beurres  à  destination  est  de  12  cent,  par  kilogr., 
14.4  avec  les  décimes,  pour  toutes  les  qualités  de  beurre  indistiuctemcnt,  dont 
le  prix  vftrie  i.e  60  cer/imes  à  3  francs  le  demi- kilogr.,  suivant  les  saisons. 

Qu::nt  ".ux  bsurjss  amenés  eux  halles  centrales,  ils  payent  :  1*  un  droit  de 
marché,  ou  octroi  dégrisé  de  4  0/0  du  montant  des  ventes  ; 

2"  1  0/0  t!e  droit  de  facteur; 

3°  Un  droit  d'abri  de  un  centime  par  kilogr. 


(1)  Voir  les  livraisons  de  juin  et  août  1863. 
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Enfin,  à  ces  droits  il  faut  ajouter  le  poids  public  obligé,  dont  le  coût  s'élève 
de  5  cent,  à  23,  suivant  l'importance  des  colis. 

Cinq  facteurs  aux  beurres  vendent  journellement  à  cri  public,  à  l'aide  de 
crieurs  nommés  par  eux  :  les  Isigny,  le  mercredi  et  le  samedi;  le  jeudi,  les 
Gournay.  Les  petits  beurres  en  motte,  les  salés,  les  fondus,  le  mardi  et  le 
vendredi;  le  petit  beurre  en  livre,  tous  les  jours,  excepté  le  dimancbe. 

La  mercuriale  est  affichée  dans  les  halles. 

Les  marchands  de  beurre  peuvent  vendre  aux  balles  centrales  les  beurres 
qu'ils  y  conduisent,  sans  le  ministère  des  facteurs;  mais  ces  derniers  prélèvent 
leur  droit  de  factorat  sur  les  ventes  qu'ils  ne  fout  pas  et  comme  s'ils  les  fai- 
saient. Ou  est  tenu  de  les  leur  déclarer. 

Ils  sont  les  collecteurs  du  droit  de  marché,  qu'on  leur  paye  en  même  temps 
que  leur  rétribution. 

Les  facteurs  sont  aidés  de  compteurs  qui  vérifient  dans  les  paniers  la  quan- 
tité des  morceaux  en  demi-livre,  soit  aux  halles,  soit  au  domicile  des  acheteurs, 
et  leur  salaire  est  payé,  soit  par  les  expéditeurs  si  le  nombre  annonce  est 
inexact,  soit  par  les  acquéreurs  si  le  nombre  annoncé  est  réel. 

Nous  avons  tout  dit  sur  les  faclorats;  nous  n'avons  plus  à  y  revenir. 

Voici  le  tableau  qu'a  dressé  M.  Robert  de  Massy  des  beurres  rendus  aux 
halles  centrales  en  1850  et  1859  : 

1830  1839 

Isigny 2,409,992-2.12— 5,1 18,084  3,343,939— 2. 90-9,5  i6,876 

Gournay   I,75o,o80— 1.78— 3,2-22,0ol  2,395,898—2.44-5,797,669 

En  livres l/28t,(;42— 1.49— 1,914,489  1,771,032-2.14-3,912,992 

Petits  beurres  en  moites.  29i,239— 1.18—   317,952  593,780—1.84—1,098,320 

Beurres  salés  fondus....  96,973—1.20—    125,151  80,201  — I.i7—    117,572 


5,841,466    1.84  10,717,730      8,184,850    2.B1  20,473,429 

En  1860,  les  beurres  conduits  à  destination  particulière  se  sont  élevés  à 
4,780,000  kilogr. 

La  quantité  consommée  dans  Paris  agrandi  s'élève  aujourd'hui  à  près  de 
14  raillions  de  kilogr.,  9 à  10  kilogr.  par  au  et  par  habitant. 

Les  prix  ont  suivi  aussi  une  marche  ascendante;  le  prix  moyen  s'est  élevé, 
en  10  ans,  de  1.84  à  2.51. 

Je  crois  la  vente  à  la  criée  utile,  moyennant  qu'elle  soit  libre.  Elle  est  utile 
pour  établir  les  cours  dans  un  lieu  d'entrepôt.  Elle  facilite  les  achats  et  donne 
à  l'acheteur  une  sorte  de  sécurité,  parce  que,  dans  les  enchères  de  ses  voisins, 
il  trouve  l'expression  d'une  opinion  commune.  Elle  a  aussi  une  publicité  qui 
sert  de  règles  aux  transactions  particulières. 

Mais  (juand  elle  est  entre  les  mains  de  fadeurs  privilégiés,  le  marché  ne 
s'augmente  jamais  autant  qu'il  serait  possible  de  le  faire  avec  la  liberté.  Les 
facteurs  craignent  que  leur  nombre  ne  soit  augmenté. 

Ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  chercher  des  sources  nouvellesdc  production. 

Quand  les  droits  d'octroi  et  de  marché  seront  abolis  cl  les  encaiitcurs  on 
nombre  illimité,  il  se  produira  deux  faits  parallèles  :  l'augmentation  des  ap- 
ports aux  halles  cl  la  réduction  du  prix  moj«n. 
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Les  œufs.  —  Le  régime  des  œufs  est  le  môme  que  celui  des  beurres,  mais  en 
général  les  œufs  ne  sont  pas  vendus  à  la  criée  :  les  facteurs  les  traitent  de 
gré  à  gré. 

Il  y  a  trois  espèces  d'œufs  sur  'es  marchés  de  Paris  :  les  petits,  les  moyens 
et  les  œufs  de  choix. 

Les  œufs  moyens  sont  ceux  qui  passent  par  un  anneau  de  4  centimètres  de 
diamètre  ;  les  œufs  petits  sont  ceux  qui  passent  par  un  anneau  de  3  centimè- 
tres 8  millimètres.  Les  prix  varient  sensiblement  suivant  cette  classification. 

Ainsi,  au  marché  du  26  août  1862,  ou  cotait  le  mille  d'œufs  de  choix  de 
G8  fr.  à  82,  les  moyens  de  o3  à  G8,  les  petits  de  47  à  53. 

Le  commerce,  qui  n'a  pas  besoin  de  l'administration  pour  régler  ses  inté- 
rêts, a  fait  une  convention  pour  prévenir  toutes  les  difQcullés  qui  se  rencon- 
trent dans  le  trafic  des  œufs,  et  cette  convention,  que  j'ai  transcrite  à  la  fin  de 
cet  écrit,  est  obéie  par  tout  le  monde. 

Le  droit  d'cfctroi  sur  les  œufs  à  destination  particulière  est  de  2  fr.  50  par 
100  kilogr.,  plus  les  décimes  ;  le  droit  de  marché  est  de  1  1/2  0/0  des  prix  de 
vente. 

Le  droit  de  factorat  est  de  1  0/0  ,  le  droit  d'abri  de  20  centimes  par  mille. 

En  1859,  les  œufs  à  destination  particulière  se  sont  élevés  à  1,776,000, 
ceux  vendus  au  marché  à  6,224,000  kiL;  en  nombre,  à  185,336,000;  au  total, 
240  millions. 

200  par  an  et  par  habitant. 

En  1860,  il  est  entré  à  destination  dans  Paris  agrandi  2,923,467  kilog.  II  a 
été  conduit  aux  halles  centrales  193,810,220  œufs;  en  tout,  280  millions 
d'œufs. 

La  consommation  des  œufs  s'est  accrue  comme  celle  du  beurre. 

Elle  a  presque  doublé  depuis  dix  ans. 

Mais  le  rayon  d'approvisionnement  s'est  peu  étendu. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  eu  d'influence  spéciale  sur  la  consommation 
des  œufs  ;  les  transports  s'effectuent  encore  pour  les  trois  quarts  par  l'ancien 
système  des  voitures. 

Cela  tient  à  la  nature  de  ce  commerce  et  à  la  proximité  des  lieux  de  pro- 
duction. Les  œufs  sont  rassemblés  par  les  coquetiers ,  qui  les  vont  chercher 
dans  les  fermes  ou  sur  les  marchés  des  petites  localités;  ils  composent  leurs 
chargements  au  fur  et  à  mesure,  et  se  trouvent  naturellement  portés  à  conduire 
eux-mêmes  ces  chargements  à  Paris. 

les  fromages.  —  Il  y  a  les  fromages  frais  et  les  fromages  secs. 

Trois  espèces  de  fromages  frais  sont  principalement  consommés  à  Paris. 
Ceux  de  Brie,  ceux  de  Neufchâtel,  dans  la  Seiue-luférieure,  ceux  de  3Ioutlhéry, 
en  Seine-et-Oise. 

Les  fromages  de  Brie  sont  généralement  vendus  aux  halles,  par  facteurs,  à 
la  criée.  Leur  prix  varie  suivant  le  nom  du  fabricant  et  la  provenance. 

Ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'octroi,  même  à  destination  particulière;  ils  sup- 
portent un  droit  de  1  0/0  aux  halles  centrales  et  2  0/0  de  factorat. 

Quant  aux  fromages  secs,  qui  sont  expédiés  à  Paris,  suit  de  la  France,  soit 
de  l'étranger,  tels  que  le  gruyère,  le  roquefort,  le  fromage  d'Auvergne,  le 
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parmesan,  le  chester,  ils  sont  frappés  à  l'octroi  de  Paris  d'un  droit  de  9  fr.  50 
les  100  kil.,  plus  les  décimes. 

Mais  les  fromages  secs  ne  sont  pas  vendus  par  les  facteurs  ;  ils  sont  dans  le 
libre  commerce. 

On  consomme  à  Paris  pour  deux  millions  de  francs  de  fromage  frais,  et  les 
droits  d'octroi  ont  porté  en  18G0  sur  deux  millions  et  demi  de  kilogr.  de  fro- 
mages secs, 

La  famille  a  consommé  : 

23  kilogr.  de  beurre;  c'est  à  compter...  3  fr.  73 

6  kilos  d'oeufs »  18 

3  kilos  de  fromages  frais »  07 

6  kilos  de  fromages  secs »  "72 
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IX.  —  LA    VOLAILLE  ET  LE    GIBIER. 

La  volaille  et  le  gibier  se  vendent  à  la  Vallée,  sur  le  quai  des  Grands-Au- 
gustins;  les  cochons  de  lait,  les  chevreaux,  les  agneaux  y  sont  également 
vendus. 

Des  abattoirs  y  sont  établis.  Aux  halles  centrales  on  abat  aussi  les  volailles 
dans  les  caves  spacieuses  sur  lesquelles  les  halles  sont  bâties. 

L'octroi  pour  la  marchandise  conduite  à  destination  particulière  est  de 
15  cent,  par  kilogr.  plus  les  deux  décimes,  sur  la  volaille  commune  et  les  ani- 
maux communs  :  les  dindes,  les  oies,  les  lapins  domestiques,  les  agneaux  et 
les  chevreaux. 

Il  est  de  30  centimes  plus  les  décimes  pour  tout  le  reste. 

Le  droit  sur  la  marchandise  amenée  au  carreau  de  la  halle  est  de  9  0/0  du 
montant  des  ventes. 

Le  droit  de  factorat  de  1  0/0.  Huit  facteurs  sont  installés  à  la  Vallée  ;  ils 
vendent  les  trois  quarts  des  marchandises  apportées  au  carreau. 

Le  reste  est  vendu  par  des  marchands  ou  des  commissionnaires  libres. 
Mais  le  droit  de  factorat  est  également  prélevé  sur  les  ventes  faites  par  les 
marchands  et  les  commissionnaires  libres. 

Aux  droits  de  factorat  s'ajoutent  les  frais  de  facturage,  de  colis  vides,  de 
paniers;  le  droit  spécial  de  10  h  25  centimes  par  colis  en  cas  de  crédit. 

Les  facteurs  sont  aidés:  par  des  lotisseuses,  qui  divisent  les  marchandises 
et  organisent  les  lots;  par  des  gaveurs,  qui  gavent  administrativemcnt  les 
pigeons;  par  des  porteurs;  par  des  gardeurs  de  lots;  par  des  gardeurs  de 
cageots,  composant  le  peuple  administratif  aux  ordres  du  préfet  de  police.     • 

Le  contrôle  des  deux  préfectures  coûte  h  la  Vallée  83,G00  fr. 

En  1839,  il  est  entré  à  destination  particulière  278,031  kilog.  de  dindes, 
oies,  chevreaux,  agneaux;  1,101,837  kilog.  d'autres  volaille  et  gibier;  au 
total,  1,412,888  kilog. 

Au  marché  de  la  Vallée,  il  a  été  apporté  6,711,000  kilogr.  de  dindes,  oies  et 
lapins;  3,010,000  kilogr.  d'autres  volaille  et  gibier;  au  total,  9,721,000  kilogr. 
.a  vente  à  la  Vallée  seulement  avait  produit  19,381,449  francs. 


246  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

En  1860,  pour  Paris  agrandi,  la  vente  à  la  Vallée  avait  produit 
21,434,000  francs,  et  il  est  entré  à  destination  particulière  un  million  et  demi 
de  kilogr. 

10  kilogr.  environ  par  habitant.  La  famille  a  consommé  6  kilogr.de  volaille. 

C'est  à  compter »  fr.  99 
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X.  —  LES  FRUITS  ET  LES  LÉGUMES 

J'ai  signalé  au  chapitre  V  l'esprit  des  ordonnances  en  matière  d'appprovi- 
sionnement.  Supprimer  le  libre  commerce,  instituer  des  intermédiaires  admi- 
nistratifs entre  le  producteur  et  la  consommation,  telle  est  la  tendance  de  la 
préfecture  de  police. 

Il  n'y  avait  point  de  factorat  pour  la  vente  des  fruits  et  des  légumes.  C'était 
évidemment  une  lacune  dans  le  système  :  il  fallait  la  coinbler. 

Aussi  l'ordonnance  du  18  mai  1855  a  créé  deux  facteurs  aux  fruits  et 
légumes,  chargés  de  vendre  ces  denrées  à  la  criée. 

Lutte  de  l'administration  avec  les  commissionnaires  libres,  arrêt  de  cassation. 
—  Dans  l'intérêt  de  ces  factorats,  il  fallait  mettre  en  vigueur  cette  ordonnance 
de  1778  que  j'ai  déjà  citée,  aux  termes  de  laquelle  les  fruits  ne  peuvent  être 
adressés  à  une  destination  particulière  sans  passer  par  le  carreau  des  halles. 

C'était  détruire  le  commerce  des  commissionnaires  qui  s'était  créé  et  satis- 
fait aux  besoins  du  public. 

Les  commissionnaires  n'ont  pas  voulu  subir  cette  expropriation  sans  indem- 
nité de  leur  industrie;  ils  ont  résisté,  et,  par  un  arrêt  du  24  mars  1858,  la 
cour  de  cassation  a  replongé  dans  le  néant,  d'où  elle  n'aurait  pas  dû  sortir, 
l'ordonnance  de  1778, 

Cet  arrêt  de  la  cour  est,  pour  les  commissionnaires  en  cette  denrée,  la 
charte  d'affranchissement. 

Mais  l'administration  ne  tolère  pas  les  commissionnaires  sur  le  carreau  des 
halles.  Ils  sont  forcés  d'exercer  leur  libre  commerce  dans  des  magasins  parti- 
culiers. Ils  font  bordure  le  long  des  halles  centrales. 

Quant  aux  producteurs  venus  sur  le  carreau  des  halles,  ils  doivent,  suivant 
les  ordonnances,  justifier  de  leur  qualité  de  producteurs  par  des  certificats 
municipaux,  c'est-à-dire  justifier  qu'ils  n'ont  pas  faille  trafic  des  denrées  ap- 
portées par  eux,  mais  qu'ils  les  ont  fait  pousser. 

C'est  demander  aux  choux,  sur  les  marchés  de  Paris,  un  certificat  d'origine. 

Yoilà  l'état  légal.  Quanta  l'état  de  fait,  les  ordonnances  restent  inexéculées. 
Si  elles  étaient  en  vigueur,  le  commerce  serait  impossible  et  les  chemins  de 
fer  sans  utilité.  Mais,  bien  que  la  préfecture  de  police  n'ose  plus  faire  exécuter 
ces  ordonnances,  il  n'en  surgit  pas  moins  une  foule  de  dispositions  corollaires 
qui  gênent  encore  le  commerce  dans  ses  opérations.  Les  raisins  seuls  sont 
frappés  d'un  droit  d'octroi  de  4  fr.  80  à  5  fr.  76  avec  les  décimes. 
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A  la  criée,  au  carreau  des  halles,  les  fruits^  sans  exception,  sont  frappés  d'un 
droit  de  marché  de  1/2  P-  0/0  du  p>rix  de  vente. 

Le  droit  de  factoral  est  de  3  1/2  0/0  et  s'augmente  des  droits  de  facturage, 
paniers,  crédit,  etc.  Enfin,  à  ces  frais  particuliers  il  faut  ajouter  les  frais 
accessoires  qui  grèvent  en  général  l'approvisionnement.  Ce  sont  ceux  de 
stationnement  de  voiture,  déchargement  de  colis,  droit  de  place,  de  pesage, 
de  transport  de  paniers  à  la  voiture,  de  resserre  quand  il  y  a  lieu. 

A  côté  de  l'administration  qui  gène  le  commerce  se  tient  le  fisc,  qui  le  pres- 
sure. 

Pour  donner  une  idée  du  trafic  des  fruits  et  légumes,  le  mieux  est  de  suivre 
l'ordre  des  emplacements. 

Le  commerce  en  gros  des  fruits  se  tient  rue  Rambuteau,  devant  les 
pavillons  9  et  il  et  sur  les  trottoirs  des  pavillons  il  et  12. 

Les  marchands  sont  astreints  à  vendre  en  gros.  Ils  ne  peuvent  diviser  le 
contenu  de  leurs  pauiers  ou  de  leurs  sacs. 

Là  se  tient  la  bourse  des  grosses  affaires.  Il  ne  s'agit  plus  du  producteur  du 
village  voisin,  des  cultivateurs  obligés  à  des  certificats  d'origine;  les  chemins 
de  fer  ont  porté  le  désordre  dans  l'économie  administrative. 

Les  fruits  venant  par  bateau  se  vendent  quais  de  Grève  et  des  Ormes;  c'est 
ce  qu'on  aiipelle  le  Mail. 

La  marchandise  se  vend  dans  les  bateaux,  si  elle  est  en  grenier  ;  sur  le  port, 
si  elle  est  en  paniers^Les  bateaux  ont  vingt-cinq  jours  pour  vendre;  après  ce 
temps,  ils  doivent  garer. 

Le  panier  de  raisin  doit  contenir  au  moins  un  kilogr.  et  demi.  On  paye  au 
fort,  pour  le  débarquement,  50  centimes  pour  cent  paniers  de  raisin,  5  cen- 
times par  cent  de  pommes  ou  poires,  15  centimes  par  gros  colis.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  droit  au  Mail,  sauf  l'oclroi  du  raisin. 

Le  commerce  dit  des  cultivateurs  se  fait  au  devant  du  pavillon  7. 

Il  y  a  des  miuima  au-dessous  desquels  ils  ne  peuvent  composer  leurs  lots. 

Le  commerce  des  gros  légumes  se  tient  sur  les  trottoirs  des  voies  couvertes 
bordant  les  pavillons  7  et  8,  sur  le  devant  des  mômes  pavillons. 

Les  artichauts  elles  salades  en  gros  sont  tendus  dans  l'ancien  passage  des 
Prouvaires. 

Les  pommes  de  terre  et  les  oignons,  dans  les  rues  aux  Fers,  de  la  Petite- 
Friperie  et  des  Halles-Centrales. 

Les  sacs  de  pommes  de  terre  et  d'oignons  doivent  tenir  un  demi-hectolitre. 

Mais  le  commerce  échappe  facilement  au  minimum  imposé  par  l'adminis- 
tration. 

Les  marchands  apportent  fréquemment  des  p^xuiers  qui  ne  contiennent 
pas  plus  de  deux  décalitres,  et  c'est  à. l'acheteur  qui  marchande  le  bloc  à  ne 
pas  se  tromper  sur  la  mesure. 

Les  fleurs  coupées  se  traitent  sur  les  trottoirs  do  la  voie  couverte  des  halles, 
pavillons  7  et  •8. 

Les  fleurs  ne  peuvent  être  mélangées. 

Les  jardiniers  maraîchers  ont  leur  commerce  dans  les  rues  de  la  Ferron- 
nerie, de  la  Poterie,  de  la  Lingerie  et  Uambutcau. 

Ils  peuvent  mélanger  les  llcurs  qu'ils  apportent. 
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Les  plantes  médicinales  se  vendent  rues  de  la  Poterie  et  des  Bourdonnais, 

Le  cresson  et  les  champignons  rue  des  Halles-Centrales,  à  l'opposé  des  pa- 
villons Met  12. 

Les  pois  et  les  haricots,  rue  delà  Ferronnerie  et  place  Sainte-Opportune, 

Tel  est  l'ensemble  des  ventes  en  gros, 

M.  Robert  de  Massy,  qui  a  eu  la  communication  des  chiffres  officiels  et  qui, 
je  crois,  était  employé  de  la  ville  de  Paris,  estime  comme  suit  les  droits  acces- 
soires dont  j'ai  [larlé  plus  haut: 

Le  droit  de  stationnement  de  60  centimes  par  voitures,  mis  en  adjudication 
en  2o  lots,  a  produit  à  la  ville,  en  1859,  81,958  francs. 

Le  droit  de  place  sous  les  voies  couvertes  des  halles,  de  30  centimes  par  deux 
mètres  superficiels,  a  produit,  en  18G0,  3'7,l3o  francs. 

Le  droit  de  place  de  13  centimes  par  deux  mètres,  dans  les  rues,  a  produit 
119,526  francs. 

Deux  mille  forains  environ  fréquentent  les  halles  centrales. 

A  tous  ces  frais  il  faut  ajouter  les  frais  de  contrôle  de  la  criée  des  fruits, 
qui  s'élèvent  à  22,900  fr.  pour  les  deux  préfectures. 

Les  légumes  secs  sont  vendus  par  les  facteurs  à  la  halle  aux  grains,  ou  par 
des  commissionnaires  libres.  11  n'y  a  pas  de  criée. 

Quand  l'heure  de  la  retraite  du  commerce  en  gros  a  sonné,  surviennent  les 
détaillante»  qui  font  le  commerce  en  vertu  d'un  diplôme  ou  concession  de 
place  qui  leur  est  délivré  par  la  préfecture  de  police. 

§  2.  —  Inslitution  libre  de  crédit  pour  les  délaillanles  des  halles,  les  ambulants 
et  marchands  de  denrées  de  toute  espèce. 

A  quelle  somme  s'élève  le  trafic  des  halles  centrales  et  des  marchés,  il  est 
difficile  de  hasarder  un  chiffre  à  ce  sujet,  Ce  ne  serait  qu'une  pure  spéculation 
sans  fondements  certains. 

Quel  est  le  nombre  des  particuliers  occupés  au  trafic  des  subsistances  dans 
les  halles  centrales,  les  quarante-cinq  marches  de  quartier  de  Paris  agrandi  et 
ses  rues  sillonnées  par  les  petits  véhicules  de  12,000  ambulants?  On  ne  peut  pas 
l'évaluer  à  moins  de  20,000,  procurant  la  subsistance  à  plus  de  80,000  âmes, 
femmes,  enfants  et  vieiUarus, 

Quel  est  le  capital  mis  en  mouvement  par  jour  pour  réaliser  le  vaste  trafic 
des  subsistances? 

Je  ne  parle  pas  de  la  production  ni  du  commerce  en  gros,  je  ne  parle  que  du 
trafic  de  détail  dans  les  halles  et  marchés  et  dans  les  rues,  par  les  ambu- 
lants. 

Il  n'excède  pas  un  million  et  demi  de  francs. 

C'était  une  pensée  économique  d'une  haute  valeur  que  de  songer  à  verser 
un  capital  vivifiant  au  milieu  de  cette  multitude  ne  présentant  aucune  garantie 
matérielle.  A  considérer  le  risque  qui  menace  les  prêteurs,  il  est  difficile  d'ap- 
peler usuraires  les  fortunes  particulières  qui  se  sont  élevées  autour  des  liallos  ; 
mais  le  taux  d'intérêt,  après  tout,  était  excessif,  et  l'on  ne  saurait  douter  que 
l'intérêt  exorbitant  de  ces  prêts  ii'eùt  quelque  action  sur  le  prix  des  subsis- 
tances. 

Lorsque  5  francs  par  jour  coûtent  un  intérêt  de  25   centimes,  quelquefois 
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de  SO,  quelquefois  de  1  franc,  en  d'autres  termes,  quand  5  francs  rapportent 
quatre-vingt,  cent  soixante  et  trois  cent  soixante  ou  seize  fois  ou  trente-deux 
fois  ou  soixante-dix  fois  le  capital,  il  est  permis  de  penser  que  ramener  le 
taux  de  l'argent  à  un  prix  plus  modéré  dans  le  trafic  des  subsistances  était 
une  œuvre  essentiellement  utile. 

Bien  que,  dans  l'agriculture  et  le  commerce  des  denrées,  on  supplée  au  défaut 
de  capital  parle  moyen  énergique  de  la  vente  au  comptant,  un  capital  est 
nécessaire  pour  acheter  avant  de  vendre;  or,  quand  celte  avance  vient  à 
manquer  ou  devient  insuffisante,  comme  elle  est  le  moyen  d'échange,  le  trafic 
devient  impossible. 

Beaucoup  de  causes  agissent  d'une  manière  active  pour  diminuer  l'avance 
ou  la  faire  disparaître. 

Les  vices  d'abord,  les  maladies,  les  accidents  ensuite,  le  nombre  des 
enftmts. 

C'est  alors  que  le  recours  aux  prêteurs  est  nécessaire,  et  que  dix  francs 
sauvent  une  famille. 

Ou  ne  sait  pas  assez  sur  quelles  pointes  d'aiguille  pour  ainsi  dire  repo- 
sent la  subsistance  et  le  maintien  de  la  population  livrée  aux  travaux 
manuels. 

Mais  c'est  alors  aussi  que  se  produit  l'effet  moral,  civilisateur  de  l'institu- 
tion de  crédit. 

On  sait  que  pour  y  avoir  accès  il  faut  conserver  de  la  conduite  et  de  la 
probité;  les  ivrognes  ou  les  gens  de  mauvaise  foi  sont  mis  à  l'écart. 
Les  emprunteurs  s'élèvent  dans  leur  propre  opinion. 
On  les  force  à  compter  et  à  mettre  en  réserve,  à  amortir;  h  tenir  une  sorte 
de  comptabilité. 

L'idée  de  la  prévoyance  se  fait  jour,  et  le  cortège  des  choses  heureuses  la 
suit.  Dans  les  premiers  temps,  on  se  cachait  pour  entrer  à  la  caisse  des 
halles,  comme  pour  entrer  dans  l'antre  du  prêteur  du  coin. 

Peu  à  peu,  on  a  compris  que  ce  n'était  plus  cela;  la  chose  se  fait  à  la  clarté 
du  jour  ;  ce  n'est  pas  un  homme  accroupi  dans  un  coin,  ou  quelque  vieille 
sibylle,  qui  donne  l'argent  du  jour,  lequel  argent  doit  rentrer  le  soir  après 
une  course  agitée  et  fertile;  c'est  une  banque,  c'est  une  institution,  qui  prête, 
cher  encore  au  point  de  vue  d'un  certain  public,  bon  marché  au  point  de  vue 
plus  vrai  des  emprunteurs  ; 

Qui  prête  à  terme,  qui  fait  crédit  de  plusieurs  jours,  de  plusieurs  semaines, 
de  plus  d'une  année. 

On  s'élève  à  l'idée,  à  la  notion  du  crédit.  On  entre  en  plein  soleil  dans  la 
maison. 

Telle  vieille  femme  que  vous  renconlrcT:  dans  la  rue,  roulant  sa  petite  voi- 
ture, légère  de  dix  francs  de  marchandises,  a  un  crédit  ouvert,  elle  a  son 
compte  courant;  on  la  connaît;  elle  n'est  point  la  première  venue;  elle  est 
com;  li'c  ;  j  :r  quelque  chose. 

Cet\e  caisse  des  halles  est,  à  mon  sens,  une  institution  d'un  véritable  intérêt 
social. 
La  multitude,  après  tout,  c'est  l'étoffe  dont  la  nation  est  faite. 
Il  s'établit,  au  moyen  de  cotte  institution,  des  relations  de  patronage  entre 
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des  personnes  placées  dans  une  sphère  plus  élevée  de  la  société  et  la  popula- 
tion livrée  aux  travaux  manuels  ;  c'est  un  lien  de  plus  entre  les  classes  diverses 
de  la  société,  qu'il  faut  unir  pour  le  salut  de  la  commune  patrie. 

Quand  on  veut  regarder  dans  le  peuple,  si  je  puis  ainsi  parler,  quand  on 
veut  le  connaître  pour  lui  être  utile,  il  faut  de  ces  institutions. 

II  ne  s'agit  pas  de  philanthropie,  au  surplus;  il  s'agit  d'affaires  positives,  il 
s'agit  d'intérêt  d'argent. 

La  philanthropie  est  capricieuse,  elle  agit  sans  connaître  la  mesure  des 
choses;  elle  ne  la  donne  pas.  Elle  ne  fonde  rien,  parce  que  rien  ne  se  fonde 
avec  les  vertus  accidentelles  de  quelques-uns,  mais  sur  les  nécessités  com- 
munes des  hommes. 

On  défend  son  argent  à  la  caisse  des  halles.  On  veut  gagner  de  l'argent  et 
l'on  fait  bien.  C'est  par  là  qu'on  peut  durer;  si  l'on  faisait  de  la  pure  philan- 
thropie on  ne  durerait  pas  quinze  jours;  on  ferait  l'aumône,  on  ne  ferait  pas 
des  affaires,  et  cela  ne  profiterait  à  personne. 

Reprenons  le  calcul  des  impôts  payés  par  la  famille,  nous  avons  à  porter 

pour  ceux  relatifs  aux  fruits  et  aux  légumes »  fr.  27 

Reprise...    204  fr.  58 


204  fr.  86 


XI.  —  LES   CONDIMENTS 


Je  ne  comprends  dans  les  condiments  que  l'huile ,  le  vinaigre,  le  sel,  qui 
seuls  sont  soumis  à  l'octroi  de  Paris. 

Le  sucre,  le  poivre,  le  café,  le  cacao,  sont  soumis  aux  impôts  généraux  du 
pays;  je  n'ai  pas  à  en  parler  dans  ce  travail. 

L'huile  d'olives  n'entre  guère  que  mélangée  dans  l'alimentation  du  peuple. 

L'octroi  qui  frappe  les  huiles  d'olives  est  de  38  fr.  par  hectolitre,  plus  les 
décimes;  ensemble,  41  fr.  80.  Toutes  les  autres  huiles  payent  21  fr.  d'octroi 
par  hectohtre,  plus  les  décimes. 

Il  est  clair  qu'à  l'aide  de  pareils  droits,  le  marché  de  Paris  a  été  réservé  aux 
huiles  comestibles  d'œillettes,  de  sésames  et  d'arachides,  au  préjudice  de  l'iiuile 
d'olives.  En  effet,  non-seulement  Thuile  d'olives  paye  un  droit  plus  élevé,  mais 
son  prix  est  supérieur.  Pour  mettre  les  choses  égales  entre  les  huiles  de  diverses 
provenances,  il  fallait  régler  l'octroi  en  raison  inverse  de  la  valeur  vénale. 

Si  les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  étaient  forcés  de  justifier  cha- 
que chiffre  de  leurs  taxes  par  des  raisons  de  quelque  valeur  économique,  con- 
venons qu'ils  seraient  fort  embarrassés. 

Les  huiles  d'olives  n'entrent  dans  la  consommation  de  Paris  que  pour  8,000 
hectolitres.  Les  autres  huiles  ont  fourni  en  1860,  à  la  consommation,  148,355 
hectolitres. 

Les  vinaigres,  presque  toujours  frelatés,  sont  assujettis  h  un  droit  de  10  fr. 
plus  les  décimes.  En  1860,  26,254  hectolitres  sont  entrés  dans  la  consomma- 
tion de  Paris. 

Le  SL'l  i»aye  5  fr.  plus  les  décimes. 

Nous  avons  à  porter  pour  le  compte  de  la  famille  : 
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Pour  les  huiles  comestibles 7  fr.  52 

Pour  le  vinaigre 1  32 

Pour  riuiile  à  brûler 1  10 

Pour  le  sel , 1  68 
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216  fr.  40 

XII.  —  LES  COMBUSTIBLES 

Il  y  a  trois  sortes  de  combustibles  :  le  bois,  le  charbon  de  bois,  le  charbon 
de  terre. 

Je  ne  parle  pas  de  la  tourbe, ^ont  on  consomme  peu  à  Paris. 

Dans  les  bois,  on  distingue  les  bois  durs,  composés  du  chêne,  du  hêtre,  de 
l'orme  et  du  charme.  Les  bois  blancs,  composés  du  bouleau,  du  tremble,  du 
peuplier  et  du  pin,  la  menuise  provenant  de  toutes  les  essences. 

Le  bois  est  amené  à  sec  ou  flotté. 

Je  n'ai  plus  à  parler  des  anciens  règlements  du  commerce  des  bois;  aujour- 
d'hui le  commerce  des  bois  est  libre. 

L'ordonnance  de  1672  n'est  plus  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  le 
flottage. 

Les  trains  de  bois  contiennent  18  à  20  décastères  et  portent  en  longueur 
72  à  75  mètres. 

Il  y  a  des  inspecteurs  pour  la  police  des  ports,  pour  la  surveillance  du  flot- 
tage; des  chefs  de  ponts  pour  le  passage  des  ponts. 

Los  chantiers  de  bois  dans  Paris  sont  soumis  à  des  prescriptions  de  police 
pour  leur  établissement  et  leur  aménagement,  la  hauteur  des  piles,  l'aflichage 
de  la  nature  des  bois. 

Le  bois  doit  avoir,  suivant  l'ordonnance  de  police,  1  mètre  14  de  longueur  ; 
les  brins  de  moins  de  16  centimètres  de  circonférence  sont  classés  dans  la 
menuise. 

Les  bois  qui  n'ont  pas  la  longueur  voulue  et  sont  coursins  ou  tortillards 
doivent  être  placés  ii  part  dans  le  chantier  avec  écrileau  ap[tarent  indiquant 
leurs  défectuosités. 

Le  bois  se  vend  au  poids  ou  au  stère,  formant  la  demi-voie,  soit  lo  cin- 
quième de  l'ancienne  corde  des  eaux  et  forêts. 

Le  bois  paye  à  l'octroi  : 

Dur,  neuf  ou  flotté,  par  slôre 2  fr.  50 

Blanc,        id.  id I  85 

Cotrets  de  bois  dur I  30 

Menuise  et  fagots »  'JO 

plus  les  décimes. 

Il  est  entre  dans  Paris,  en  18G0,  906,920  stères  de  bois  de  chautTage,  dont 
553,521  de  bois  dur. 

Le  bois  blanc  de  chauHiige  sert  surtout  aux  boulangers,  qui  emploient  le  pin 
de  préférence,  malgré  l'odeur  particulière  (ju'il  laisse  au  pain. 

Ces  chiffres  donnent  une  consommation  de  0,61  par  an  et  par  habitant. 
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Les  charbons  de  bois.  —  Les  chemins  de  fer  ont  fait  disparaître  toute  l'an- 
cienne législation  réglementaire  du  commerce  des  charbons  de  bois.  Il  n'en 
reste  que  certaines  dispositions  de  police  que  je  signalerai  plus  loin. 

Aujourd'hui,  la  presque  totalité  du  charbon  de  bois  arrive  par  les  chemins 
de  fer,  et  la  vente  s'opère  par  des  commissionnaires  libres,  ducroires,  c'est-à- 
dire  responsables  vis-à-vis  des  expéditeurs. 

Un  sixième  au  plus  est  introduit  par  bateaux. 

Le  usages  diffèrent  dans  les  deux  cas.  Dans  le  commerce  du  charbon  amené 
par  les  chemins  de  fer,  la  vente  se  fait  au  sac  de  2  hect,  30  (1  mètre  oO  de 
haut  sur  80  centimètres  de  diamètre). 

Quant  à  cette  contenance  de  2  hect.  30,  il  faut  s'expliquer;  on  peut  remplir 
un  sac  de  manière  à  ce  qu'il  pèse  43  à  50  kilogr.;  on  peut  le  remplir  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  pèse  60  ou  63. 

Aussi  les  sacs  se  vendent  en  raison  de  leur  tenue,  c'est-à-dire  de  la  ma- 
nière dont  ils  sont  remplis. 

L'apparence  du  sac  est  la  raison  déterminante  de  l'acheteur.  C'est  pour 
conserver  cette  apparence  qu'on  transporte  les  sacs  de  charbon  sur  des  pla- 
teaux qui  empêchent  la  brisure  du  charbon  et  l'aplatissement  du  sac,  et  sur 
lesquels  les  sacs  sont  arrimés  au  moyen  d'une  prolonge. 

La  tenue  du  sac,  c'est  toujours  la  contestation  entre  le  commissionnaire,  le 
producteur  et  l'acheteur. 

Il  semble  que  le  poids  en  bonne  tenue  soit  vers  60  kilog.  par  sac ,  mais  il 
n'est  plus  guère  exact  de  dire  que  le  sac  contient  2  hect.  30  :  il  en  contient  plus 
de  3;  c'est  comme  si  l'on  avait  mesuré  comble. 

La  commission  de  vente  et  ducroire  est  de  60  à  80  cent,  par  sac;  mais  pour 
ce  dernier  chiffre,  on  peut  avoir  l'usage  des  sacs,  des  plateaux  et  des  pro- 
longes. 

Le  prix  en  gros  est  communément  de  6  à  8  fr.  le  sac. 

En  détail,  le  prix  des  30  kilog.  est  de  9  fr.  rendu  à  domicile. 

Le  détail  vend  au  surplus  de  toutes  façons;  trié,  le  charbon  fait  des  gros- 
seurs et  des  prix  différents. 

La  vente  sur  les  ports  se  fait  dans  les  bateaux  qui  stationnent  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  vidés.  Elle  a  lieu  de  6  à  7  heures  jusqu'à  3  et  4,  suivant  les 
saisons. 

Les  sacs  doivent  contenir  deux  hectolitres.  Le  déchet  toléré  dans  les  sacs 
transportés  du  port  à  domicile  est  de  5  litres. 

Le  mesurage  obligatoire  sur  les  ports  coûte  5  centimes  par  hectolitre.  La 
mesure  doit  être  remplie  sur  bord.  La  braise  et  la  poussière  sont  mesurées 
avec  le  charbon.  Les  fumerons  sont  écartés. 

L'octroi  du  charbon  de  bois  est  de  30  centimes  par  hectolitre  ;  celui  du 
poussier,  de  25,  non  compris  les  décimes. 

Les  facteurs  ont  été  conservés  par  l'ordonnance  du  5  juillet  1834;  mais  ce 
ne  sont  plus,  dans  la  réalité,  que  des  consiguataires.  Leur  commission  ordi- 
naire est  de  3  0/0.  Ils  ne  sont  pas  soumis,  comme  les  autres,  à  un  contrôle 
pour  chacune  de  leurs  opérations.  Le  contrôle  ue  s'exerce  que  par  le  visa  de 
leurs  livres. 
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Les  porteurs  de  charbon  ne  sont  plus  privilégiés  ;    seulement,  ceux  qui  se 
livrent  à  ce  travail  d'une  manière  habituelle  doivent  être  médaillés. 
En  iSGO,  il  est  entré  4,889,7Go  hectolitres. 

Le  charbon  de  terre,  —  Le  commerce  du  charbon  de  terre  est  entièrement 
libre. 

Le  droit  d'octroi  est  de  60  centimes,  66  avec  les  décimes  par  100  kilogr., 
6  fr.  60  la  tonne. 

En  18G0,  il  est  entré  dans  Paris  agrandi  319,939.647  kilogr.  dont  les  3/4  à 
peu  près  pour  l'industrie,  le  reste  pour  le  chauffage  domestique. 

Cette  taxe  est  lourde  pour  l'industrie  de  Paris;  l'éloignement  des  mines  et 
le  prix  de  transport,  surélevant  le  prix  du  combustible,  empiraient  assez  la 
condition  de  l'industrie  parisienne. 

On  peut  voir  par  le  tableau  suivant  de  quelle  somme  les  droits  de  douane 
(1  fr.  85  par  100  kil.),  les  transports  et  les  octrois  augmentent  les  prix  des  char- 
bons de  terre  à  Paris: 

Tout  venant  à  la  mine,  les  1,000  kilogr.,  h  Paris 

Mons,                   l'hectolitre  —  14.15  —  33.51 

Centre  belge,             —  —  12,00  —  33.19 

Cbarleroi,                    —  —  12.00  —  33,95 

Valencienncs,             —  —  16.86  —  34.46 

Mines  de  la  Loire,       —  —  8.75  —  38.10 

De  Newcastle,             —  —  8.15  —  41.70 

Le  détail  n'augmente  pas  le  prix  des  charbons  de  moins  de  10  francs  par 
tonne. 

La  police  ne  permet  pas  le  colportage  du  bois,  des  charbons  de  bois  ou  de 
terre. 

Nous  avons  à  porter  à  notre  compte  de  la  famille  : 

Pour  le  bois 5.50 

Pour  la  houille 1.98 

Pour  le  charbon  de  bois 3.30 

Reprise 216.40 

Résumé 227.18 

J'avais  raison  de  dire  en  commençant  que  les  charges  administratives,  les 
règlements  et  les  octrois  enlevaient  21  0/0  au  salaire  moyen  des  ouvriers  de 
Paris. 

Je  l'ai  démontre  par  des  chiffres  irrécusables. 

J'ai  porté  à  1,080  le  salaire  disponible;  les  besoins  de  la  subsistance  ont 
absorbé  1,136  fr.,  déficit  56  fr.  25. 

Rien  n'estresté  pour  couvrir  les  dépenses  concernant  l'habilation,  les  vêle- 
ments, les  besoins  moraux  se  rattachant  au  culte,  rontrelien  des  enfants,  les 
récréations,  qui  sont  nécessaires  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  le  ser- 
vice de  santé. 

Rien  n'est  resté  pour  ces  dépenses  qui  complètent  le  budget  de  toutes  les 
familles  et  qu'on  peut  appeler  les  besoins  nécessaires  de  la  civilisation. 
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Le  propriétaire  a  reçu  une  partie  de  son  loyer,  mais  il  y  a  un  arriéré  chez 
le  boulauger  et  le  marchand  de  vins;  on  a  pourvu  au  vêlement  tant  bien  que 
mal,  au  moyen  des  ressources  qu'a  pu  se  procurer  la  femme  par  divers  travaux 
de  peu  de  salaire  pour  elle. 

Les  besoins  de  la  civilisation  n'ont  pas  été  satisfaits. 

On  dit  quelquefois  de  notre  société  qu'elle  a  ses  barbares. 

Cela  veut  dire,  en  d'autres  termes,  qu'au  milieu  de  nous  végètent  un  certain 
nombre  de  nos  concitoyens  qui  n'ont  pas  assez  pour  pourvoir  aux  dépenses  de 
la  civilisation. 

On  peut  accuser  ceux  d'entre  eux  auxquels  les  vices  enlèvent  cette  portion 
du  salaire  qui  les  ferait  civilisés. 

Mais  que  dire  à  ceux  que  des  lois  funestes  dépouillent  de  cette  partie  si  né- 
cessaire du  salaire  et  qui  sans  ces  lois  satisferaient  aux  nécessités  de  la  so- 
ciété commune? 

Il  y  aurait  moins  de  ces  hommes  que  nous  appelons  des  barbares,  si  les 
227  francs  payés  aux  règlements  et  aux  octrois  eussent  été  appliqués  en  partie 
aux  nécessités  de  la  civilisation;  si,  par  l'effet  de  la  liberté  du  commerce 
appliquée  aux  subsistances  à  Paris,  le  prix  des  denrées  avait  été  réduit. 

L'ouvrier  est  intéressé  à  la  suppression  des  règlements  et  des  octrois,  mais 
tout  le  monde  l'est  en  même  temps  que  lui. 

Le  propriétaire  qui  le  loge,  le  marchand  qui  le  vêtit,  le  prêtre  et  l'institu- 
teur qui  instruisent  ses  enfants,  le  médecin  qui  donne  ses  soins  à  la  famille. 

C'est  quand  le  salaire  est  suffisant  pour  les  besoins  du  peuple  que  l'iodus- 
Irie  et  les  arts  trouvent  dans  le  peuple  lui-même  leur  plus  sûr  débouché. 

Je  n'ai  pas  dit  que  l'ouvrier  ne  devait  pas  comme  les  autres  l'impôt  de  la 
cité. 

Exonérer  le  peuple  de  l'impôt  qu'il  doit  légitimement  supporter,  ce  n'est 
plus  que  du  socialisme.  C'est  le  pire  service  qu'on  puisse  lui  rendre;  c'est  le 
fait  de  gouvernements  qui  veulent  le  corrompre. 

Ce  n'est,  d'ailleurs,  jamais  qu'un  insigne  mensonge  du  despotisme. 

Instruction  gratuite,  médecin  gratuit,  mensonge,  on  ne  donne  rien. 

C'est  le  peuple  qui  paye  par  les  impôts  dont  il  est  grevé  ce  qu'on  semble 
lui  donner. 

On  lui  restitue,  mais  dans  le  voyage  l'argent  de  l'impôt  est  diminué  par 
tous  les  prélèvements  administratifs.  Si  on  lui  rend  4,  c'est  qu'on  lui  a  pris  o. 

Laissons  tous  ces  faux  systèmes;  ce  que  je  demande  est  simplement  ceci, 
que  le  peuple  paye  suivant  ses  facultés,  pas  davantage.  Dans  l'état  présent, 
il  paye  au  delà  de  ses  facultés. 

Cet  impôt  de  227  francs  que  je  viens  de  montrer,  prélevé  sur  1,080,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  charge  de  la  même  manière  tous  les  citoyens. 

Ces  1 ,080  fr.,  c'est  le  salaire,  c'est  le  revenu  de  l'ouvrier,  revenu  soumis  à 
toutes  les  chances  mauvaises  de  la  vie. 

Cet  impôt  de  l'octroi  et  des  règlements  est  à  peu  près  le  même,  il  est  vrai, 
pour  tout  le  monde,  quant  à  son  chiûre,  puisqu'il  est  assis  sur  la  nécessité  de 
subsister. 

Mais,  pour  subsister,  les  uns  ont  des  revenus  et  des  patrimoines,  les  autres 
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les  bénéfices  de  l'industrie,  les  autres  des  fonctions  ;  ce  n'est  plus  l'égalité 
ici,  c'est  la  proportion  qui  est  la  justice. 

Ces  murs  qui  enferment  la  cité  sont  un  obstacle  au  libre  trafic ,  à  l'extension 
du  commerce,  à  la  formation  de  l'entrepôt. 

C'est  cette  idée  de  Paris  entrepôt  immense  ouvert  librement  à  la  circula- 
tion de  tous  les  produits  qui  est  digne  de  saisir  les  esprits. 

Il  n'y  a  pas  que  la  liberté  de  circulation  des  bommes  qu'il  faille  conquérir 
à  la  pratique  économique  des  nations,  il  y  a  aussi  la  liberté  de  circulation  des 
cboses. 

Il  faut  faire  triompher  ce  principe  civilisateur,  que  la  marchandise,  de  son 
point  de  départ  à  son  point  d'arrivée,  ne  doit  jamais,  sous  aucun  prétexte, 
être  souillée  par  la  main  du  fisc. 

Paris  libre  entrepôt,  sans  murs,  sans  prohibitions,  sans  droits  répulsifs  de 
la  marchandise,  c'est  une  nécessité  de  cette  centralisation  qui  est  le  génie 
même  de  la  France. 

Je  m'arrête  dans  ces  développements  qui  me  permettraient,  après  avoir 
montré  les  octrois  inhumains,  insensés,  de  les  ujontrer  encore  incompatibles 
avec  le  génie  politique  de  notre  époque  et  de  notre  pays. 

Cet  octroi,  ce  vieil  octroi,  celte  ruine  économique,  il  suscite  les  haines  du 
peuple  contre  les  gouvernements. 

Au  point  de  vue  même  de  l'administration  et  des  ressources  des  villes, 
l'impôt  des  octrois  est  misérable. 

Il  faut  des  ressources  aux  cités;  il  en  faut  de  grandes  à  la  capitale  de  l'em- 
pire :  c'est  là  qu'est  le  siège  de  la  civilisation  du  pays,  le  foyer  de  la  nationa- 
lité :  là  aussi  sont  les  plus  lourdes  charges  de  la  civilisation. 

Il  y  a  une  grandeur  imposée  à  la  cité  capitale;  des  monuments  qui  ne  vont 
qu'à  sa  taille;  des  rues  qui  doivent  s'élargir  à  mesure  que  s'élargit  le  cercle 
du  mouvement  des  choses  et  des  idées.  Il  y  a  des  jours  de  légitime  orgueil  et 
de  dépenses  larges  et  légitimes. 

Il  faut  de  l'argent  à  une  capitale,  et  l'octroi,  pour  en  fournir  assez,  n'est 
qu'un  moyen  misérable  et  barbare  emprunté  aux  temps  yjassés. 

Quand  quelque  besoin  d'argent  se  fait  sentir,  on  ne  sait  plus  comment  s'y 
prendre  pour  augmenter  les  recettes. 

Quel  article  de  subsistance  à  surcharger  encore?  Quels  objets  nouveaux  à 
soumettre  à  la  taxe  qui  n'y  soient  pas  encore  assujettis?  Quelles  compli- 
cations I 

Non,  la  question  n'est  pas  dans  le  cliiffre  de  la  dépense;  il  faut  voir  les  frais 
généraux  de  Paris  de  plus  haut  que  ceux  de  Quimper  ou  de  Concarneau. 

Ce  budget  de  Paris,  qu'on  trouve  excessif,  je  le  trouve  iusuflisaul  aux 
besoins  d'une  grande  civilisation,  et  j'ose  le  dire. 

Ce  dont  Paris  a  besoin,  c'est  d'un  impôt  local,  d'une  extension  facile,  élas- 
tique, basé  sur  une  équitable  répartition,  sur  ce  principe  que  chacun  doit 
l'impôt  dans  la  mesure  de  ses  facultés  et  de  ses  ressources. 

Nous  allons  parler,  dans  ce  bref  et  dernier  chapitre  de  cet  écrit,  d'un  impôt 
qui  parait  satisfaire  à  ces  conditions. 
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XIII.  —  l'impôt  métrique  ou  d'occupation 

Il  ne  faut  pas  demander  une  perfection  qui  n'est  jamais  dans  les  œuvres 
des  hommes. 

Ce  principe  de  proportionner  l'impôt  aux  fortunes  des  particuliers,  nous  le 
retrouvons  chez  presque  tous  les  peuples. 
Nous  le  voyons  dans  l'histoire  de  notre  pays  même,  avant  comme  après  1789. 
La  véritable  question  a  toujours  été  d'appliquer  le  principe  : 
De  trouver  un  impôt  qui  suivît  partout  la  fortune,  qui  pût  la  saisir  dans 
tous  ses  replis,  sous  toutes  ses  formes,  pour  lui  demander  la  quote-part  des 
choses  communes. 

Car  la  richesse  par  les  merveilles  de  la  civilisation,  c'est  unProtéequi  revêt 
toutes  les  formes. 

Ce  n'est  plus  seulement  le  sol  de  la  patrie  se  trahissant  aux  yeux  du  fisc 
par  d'abondantes  moissons  et  les  demeures  qui  le  couvrent. 

C'est  encore  la  monnaie,  l'instrument  d'échange  caché  aux  yeux,  circulant 
à  l'abri  de  regards  du  fisc. 

C'est  le  portefeuille  rempli  des  billets  d'une  banque  et  cachant  des  millions 
sous  son  enveloppe  fragile. 

Ce  sont  les  bénéfices  de  tous  les  négoces,  de  toutes  les  industries,  de  tous  les 
trafics,  enveloppés  toute  l'année  dans  des  chiffres  dont  le  secret  ne  se  dévoile 
qu'à  l'inventaire;  c'est  l'art  sous  toutes  ses  formes,  rémunéré  de  glorieux  et 
léf'itimes  salaires  ;  c'est  la  science  aux  mille  branches,  payée  de  ses  veilles  ; 
ce  sont  ces  titres  qui  représentent  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  mines, 
les  fonderies,  ces  propriétés  gigantesques  dont  le  propriétaire  est  tout  le  mon- 
de sous  une  forme  légère,  fugitive,  transmissible,  et  qui  font  qu'au  bout  du 
monde,  quelqu'un  possède  pour  sa  quote-part  le  chemin  de  Versailles  ou  de 
Saint-Germain.  Tout  devient  richesse  sous  les  doigts  de  fée  de  la  civili- 
sation. 

Dan?  la  lutte  qui  s'établit  entre  la  richesse  et  le  fisc  pour  le  payement  de 
l'impôt,  c'est  le  fisc  qui  est  vaincu. 

Il  laisse  toujours  quelque  richesse  sans  l'avoir  atteinte  ;  il  passe  toujours 
quelque  chose  au  trarers  des  mailles  de  ses  filets. 

En  outre,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  richesses  qui  sont  diverses  entre 
elles:  chaque  richesse  varie  à  chaque  instant  :  fertile  ici,  plus  loin  la  terre  est 
stérile;  il  y  a  des  degrés  de  fertilité  comme  d'ingratitude  du  sol;  sur  raille 
citovens  adonnés  à  un  semblable  commerce,  pas  un  n'obtient  les  mêmes  bé- 
néfices. 

Il  faut  dono  désespérer  d'appliquer  jamais  dans  sa  pureté,  la  règle  de 
l'exacte  proportion  entre  la  richesse  et  le  sacrifice  dû  à  la  chose  publique. 
Voyons  pourtant  s'il  n'est  pas  possible,  en  matière  d'impôt  de  la  fité,  de  trou- 
ver un  principe  de  justice  et  d'équitable  répartition,  qui  soit  d'une  application 
et  d'une  pratique  faciles. 
D'abord,  qu'est  ce  que  la  cilé? 

C'est  un  e?pace  limité,  c'est  liiaintenant  depuis  Paris  agrandi,  gonflé  sui- 
vant les  uns,  comme  dan?  la  fable,  proportionné  suivant  les  antres  à  la  gran- 
deur et  aux  destins  du  nouvel  empire,  c'est  un  sol  de  7,4o0  hectares,  74  mil- 
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lions  cinq  cent  mille  mètres,  recouvert  presque  en  totalité  des  demeures  de 
1,700,000  hommes. 

Il  ne  pourrait  les  contenir  tous,  ils  ne  pourraient  s'y  étendre  et  dormir, 
s'ils  ne  l'avaient,  pour  ainsi  dire,  multiplié. 

Ils  ont  creusé  le  sol  et  ils  ont  fait  le  sous-sol  ;  c'est  la  première  couche.  Ils 
ont  fait  le  rez-de-chaussée,  qui  est  la  seconde;  ils  ont  fait  le  sur-sol  et  super- 
posé les  étages,  qui  sont  la  troisième,  la  quatrième,  la  cinquième,  la  sixième, 
la  septième  couche  sur  ces  7,4b0  hectares  du  sol  primitif,  enfoui  mainte- 
nant sous  les  demeures  des  particuliers  et  sous  les  monuments,  qui  sont 
comme  les  demeures  de  la  chose  publique. 

Alors  il  n'y  a  plus  seulement  7,450  hectares,  74,500  mètres,  il  y  a,  en 
moyenne,  cinq  couches  superposées,  qui  font  37  h.  2o0  a.,  ou  372,500,000  mè- 
tres, qui  constituent,  dans  la  réalité,  le  sol  habité  de  Paris. 

Il  faut  ôler  20  millions  de  mètres  pour  les  rues  ;  il  reste  352,500,000  mètres 
pour  l'habitation  personnelle  et  l'industrie  des  citoyens. 

On  vient  dans  la  cité,  on  s'y  rassemble,  parce  qu'elle  offre  des  avantages 
particuliers.  La  cité  double  la  facilité  de  vivre. 

C'est  la  civilisation  qui  pousse  à  la  formation  des  cités.  A  leur  nombre  dans 
un  empire  on  juge  du  degré  de  civilisation  du  peuple. 

Dans  la  cité,  tous  les  besoins  moraux  ou  physiques  trouvent  à  se  satisfaire  : 
toutes  les  utilités  sont  sous  la  main,  tous  les  luxes. 

Il  s'y  allume  des  foyers  d'intelligence  qui  ne  brûlent  que  là. 

Certaines  utilités  se  groupent  même  en  quelque  endroit  de  la  cité;  il  y  a 
des  périmètres  où  s'accumulent  les  capitaux  et  les  fortunes. 

Ce  sol  de  la  cité,  chacun  de  nous  l'occupe  avec  ses  avantages,  mais  aussi 
avec  ses  charges  :  en  s'y  fixant  on  en  prend  l'actif  et  le  passif,  on  en  occupe 
ce  qu'on  veut,  plus  ou  moins  suivant  ses  calculs. 

Eh  bien,  cette  place  que  chacun  occupe,  c'est  la  mesure  même  de  limpôt 
que  chacun  doit  payer.  C'est  une  mesure  métrique,  mathématique,  et  que  rien 
ne  peut  changer. 

Ce  système  d'impôt  métrique  ou  d'occupation,  il  existe  déjà.  La  ville  de 
Paris  le  pratique  tous  les  jours  et  ne  s'en  aperçoit  pas. 

C'est  un  exemple  trivial  que  celui  d'un  marché;  la  trivialité  ne  détruit  pas 
la  justesse  de  l'exemple. 

Dans  un  marché  de  Paris  chacun  paye  en  raison  de  la  place  qu'il  occupe; 
tant  du  mètre  en  principe.  Les  uns  tiennent  un  plus  petit  espace  et  les  autres 
un  plus  granil,  suivant  leurs  calculs  ou  leurs  facultés. 

Nous  vendons  tous  quelque  chose  en  ce  monde  et  nous  achetons  quelque 
chose.  Du  souverain  au  savetier,  chacun  est  vendeur  au  marché  de  la  vie  ; 
chacun,  en  d'autres  termes,  rend  un  service,  échange  un  service. 

La  civilisation,  c'est  le  vaste  marché  dos  services  échangés  à  chaque  ins- 
tant du  jour.  Ainsi  fait  la  société  humaine. 

Voilà  donc  la  mesure;  le  mètre,  instrument  énergique  de  l'impôt  de  la  cité, 
base  équitable,  point  sujette  quant  à  la  quantité  à  des  variations  d'eslin)alion, 
connue  d'avance  et  délinie. 

Je  suppose  le  sol  de  la  cité  divisé  en  trois  catégories,  d'une  égale  quantité, 
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je  raisonne  par  hypothèse;  on  aurait  pour  chacune  d'elles  117  millions  de 
mètres. 

Si  la  première  était  taxée  h  23  centimes  par  mètre,  la  seconde  à  oO,  la 
troisième  à  1  fr.,  on  aurait  pour  impôt  2Ci, 7-50,000  fr. 

Placé  dans  la  première  catégorie,  l'ouvrier  de  Paris,  que  nous  avons  pris 
pour  exemple  dans  ce  travail-,  et  qui  paye  dans  l'état  présent  des  choses  180  fr. 
aux  règlements  et  à  l'octroi,  n'aurait  plus  à  payer  (jua  12  fr.  30,  pour  les 
50  mètres  carres  qu'il  occu[)e.  En  supposant  que  dans  les  classes  élevées  de  la 
société  on  détienne  on  occupe  300  mètres  en  moyenne,  on  payerait  300  fr. 
pour  l'impôt  de  la  cité. 

Voilà  le  vif  et  le  net  de  la  question,  12  fr.  50  ou  300  fr.  dans  l'hypothèse 
des  chiffres  que  nous  avons  poses. 

Voilà  enfin  le  principe  de  justice  en  matière  d'impôt  de  la  cité.  Voilà  l'idée 
mise  désormais  en  circulation  parmi  le  peuple,  une  idée  d'ordre  et  non  de 
révolution. 

Il  faut  huit  jours  pour  cadastrer  Paris,  parce  qu'on  peut  avoir  de  tout  pro- 
priélaire  le  plan  métrique  de  sa  maison,  et  qu'il  est  toujours  facile  d'en  véri- 
fier l'exactitude,  le  sol  ne  pouvant  être  caché. 

Qu'est-ce  maintenant  que  l'occupation? 

On  occupe  lorsqu'on  est  présent;  absent,  on  occupe  aussi  lorsque  l'on  dé- 
tient en  vertu  d'un  bail  ou  de  tout  autre  contrat. 

Si  dans  une  ville  les  avantages  sont  permanents,  les  charges  sont  aussi  per- 
manentes. Les  avantages  ne  durent  et  ou  ne  les  retrouve  que  par  un  entretien 
continuel  des  choses  qui  les  procurent. 

On  ne  verra  point  sous  le  système  de  l'impôt  métrique  une  partie  des  ci- 
toyens échapper  six  mois  de  l'année  à  l'impôt  de  la  cité. 

Quand  vient  le  printemps,  la  population  riche  s'envole  vers  les  champs.  Elle 
ne  consomme  plus  rien  à  Paris  et  n'y  pa^^e  plus  d'octroi. 

Le  public  qui  reste,  et  qui  est  en  général  la  population  du  travail  et  nou 
celle  du  loisir,  paye  pour  celle  qui  se  promène  les  charges  et  les  octrois. 

Elle  entretient  la  cité;  de  manière  que  les  émigrants  trouvent  au  retour 
intacts  et  semblables  les  avantages  qu'ils  ont  laissés  à  leur  départ,  sans  rien 
payer  pour  les  maintenir. 

C'est  comme  si  le  propriétaire  d'un  immeuble,  allant  en  Amérique,  pouvait 
par  cela  môme  suspendre  le  payement  de  l'impôt  foncier  qu'il  doit  à  l'État. 

Si  la  propriété  existe  et  subsiste,  c'est  parce  qu'à  l'aide  de  l'impôt  on  la 
place  dans  des  conditions  de  sécurité  et  de  durée,  et  cela  n'admet  pas  de 
lacune  dans  le  payement  des  impôts. 

Ainsi.occuper,  c'est  détenir  à  un  titre  quoiqu'il  soit; — et  détenir,  c'estpayer. 

Quand  on  a  voulu  remplacer  les  octrois,  on  a  presque  toujours  été  injuste. 

Les  uns  ont  voulu  faire  purement  immobilière  la  contribution  destinée  à 
remplacer  l'octroi. 

Mais  pourquoi  frapper  le  propriétaire  à  l'exclusion  des  autres  citoyens? 

D'autres  ont  voulu  pi-oportionner  l'impôt  au  loyer  d'habitation;  mais  qui 
connaît  exactement  les  loyers  d'habitation? 

D'autres  encore  ont  parlé  de  capitation,  qui  ne  serait  juste  qu'à  la  condition 
d'une  —  proportionnalité  impossible  à  déterminer. 
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L'iinpût  mélrique  n'est  ni  mobilier,  ni  icnmobilier,  ni  do  caiiitalion.  Il  a  sa 
nature  particulière  et  n'a  pas  d'analogues. 

Il  est  élastique,  se  hausse  ou  s'abaisse  au  gré  de  ceux  qui  ont  l'autorité  de 
le  régir. 

On  sait  qu'un  centime,  ajouté  ou  ôté,  fait  avec  certitude  tant  de  plus  ou  de 
moins,  au  lieu  qu'on  ne  sait  jamais  d'avance  ce  que  produira  l'octroi. 

Les  frais  de  perception  ne  sont  rien. 

S'il  faut  aujourd'hui  4,500,000  fr.  pour  percevoir  l'octroi,  il  n'en  faudra  pas 
200,000  pour  percevoir  l'impôt  d'occupation. 

Une  foule  de  questions  se  présentent  à  l'appel  de  ce  principe  nouveau  de 
l'impôt  métrique. 

Qu'on  les  recueille,  qu'on  examine,  qu'on  discute,  qu'on  voie  les  modifica- 
tions que  la  justice  peut  prescrire. 

Que  le  public  réfléchisse,  cela  en  vaut  la  peine,  puisque  le  fruit  de  ses  ré- 
flexion? peut  être  le  soulagemeiU  des  plus  pauvres  de  nos  concitoyens  cl  la 
liberté  matérielle  de  la  cité. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire,  il  faut  que  les  charges  qui  grèvent  la  subsis- 
tance du  peuple  disparaissent,  si  l'on  veut  éviter  de  nouvelles  agitations,  tou- 
jours redoutables  aux  gouvernements  les  mieux  assis. 

Chale. 
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PAU   II.    LE   BARON   A.    DE    WATÏEYILLE 


Un  des  effets  nécessaires  de  l'immense  travail  de  révision  et  de  déve- 
loppement que  la  société  moderne  fait  incessamment  subir  à  toutes  ses 
institutions,  c'est  d'accumuler,  au  bout  de  quelques  années,  une  telle 
masse  de  décrets,  d'ordonnances  ou  de  règlements,  qu'il  est  absolument 
impossible  au  chercheur  qui  s'aventurerait  sans  guide  à  travers  ce  fa- 
tras, d'y  trouver  une  notion  précise  et  un  renseignement  certain  sur 
cette  fameuse  loi  ([ue  (par  une  des  plus  hardies  hypothèses  que  je  con- 
naisse) aucun  Fran(.'ais  n'est  censé  ignorer.  Heureusement  que,  de  loin 
en  loin,  quelques  hommes  savants  et  dévoués  viennent  débrouiller  pour 
nous  le  chaos,  en  rassemblant  et  ordonnant  dans  des  traités  tout  ce  qui 
concerne  telle  ou  telle  législation  spéciale.  Travail  méiiloirc  autant 
qu'ingrat,  à  coup  sûr,  et  qui  no  linil  jamais  pour  celui  qui  s'y  altèle  : 
car,  chaque  année  amenant  quelque  loi  nouvelle  ou  détruisant  quelque 
règle  ancienne,  il  faut,  à  tout  instant,  ajouter,  elVacer,  remanier  et  re- 
fondre ce  qu'on  a  une  fois  entrepris  de  mettre  en  ordre  et  en  lumière. 
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Parmi  les  sujets  sur  lesquels  le  génie  réglementaire  de  notre  époque 

s'est  exercé  avec  une  remarquable  prédileclion,  il  faut  placer  en  pre- 
mière ligne  tout  ce  qui  concerne  l'assistance  publique  et  privée.  Cela 
devait  être.  L'opinion,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  s'étant  portée 
avec  un  intérêt  extraordinaire  vers  laphilanthropie  et  ramélioration  des 
classes  malheureuses,  l'Ltat,  dont  il  est  chez  nous  d'habitude  d'invo- 
quer partout  l'intervention,  ne  pouvait  manquer  d'entrer  dans  cet 
ordre  d'idées  qui  lui  offrait  une  si  riche  veine  de  popularité  à  exploiter; 
le  rôle  de  providence  terrestre,  que  tous  nos  gouvernements  divers  ont 
invariablement  tenu  à  jouer,  était  d'autant  plus  commode  ici  qu'il  se 
bornait,  la  plupart  du  temps,  à  absorber  dans  l'administration,  sous 
prétexte  de  centralisation  et  de  régularité,  les  créations  de  la  bienfai- 
sance privée.  De  ce  travail  d'organisation  et  d'assimilation  poursuivi, 
sous  tous  les  régimes,  avec  cette  précision  formaliste  du  détail  qui  carac- 
térise l'administration  française,  est  sortie  graduellement  une  branche 
nouvelle  et  importante  de  législation,  qui  embrasse,  dans  son  dévelop- 
pement un  peu  confus,  tout  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  hospices  de 
diverses  espèces,  le  service  des  enfants  trouvés,  les  établissements  d'a- 
liénés, les  maisons  d'éiucation  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  salles  d'asile,  ouvroirs,  crèches,  monts-de- 
piété,  caisses  d'épargnes,  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  etc. 

Mais  les  volumineux  éléments  de  ce  code  restaient  dispersés  et  enfouis 
dans  les  profondeurs  inconnues  des  documents  officiels  :  il  fallait  les 
rassembler  et  les  coordonner.  C'est  la  tâche  que  s'est  donnée  M.  de 
Watteville.  L'étude  approfondie  que  M.  de  Watteville  a  faite  de  toutes 
les  questions  qui  touchent  à  l'assistance  publique,  les  nombreux  et 
excellents  ouvrages  qu'il  a  publiés  sur  ses  principaux  services,  la  longue 
pratique  du  détail  administratif  que  ses  fonctions  d'inspecteur  général 
lui  ont  acquise,  tout  semblait  se  réunir  pour  le  désigner  comme 
l'homme  spécial  de  ce  travail,  et  le  meilleur  guide  à  consulter  pour 
tous  ceux  qui  veulent  par  goût  ou  doivent  par  position  se  mettre  au 
courant  de  celte  législation  compliquée. 

L'ouvrage  date  déjà  de  loin  et  a  subi  à  diverses  reprises  des  addi- 
tions et  des  remaniements  importants.  Publié  d'abord  en  1842,  puis 
réédité  en  1840,  il  a  été  continué  depuis  par  des  appendices  complé- 
mentaires destinés  à  suivre  les  modifications  successives  de  la  législation. 
La  nouvelle  édition  se  compose  de  deux  volumes  grand  in-8°,  embras- 
sant, par  ordre  de  date,  l'intervalle  de  1790  à  1863.  Le  bulletin  des 
lois  n'y  est  pas  seul  mis  à  contribution  ;  on  y  a  réuni  avec  soin  les 
décisions  du  conseil  d'État  et  de  la  cour  des  comptes,  les  arrêts  judi- 
ciaires, les  circulaires  ministérielles,  enfin  tous  les  documents  officiels 
les  plus  récents  qui  peuvent  éclaircir  et  fixer  le  sens  de  la  loi.  Le  carac- 
tère d'ensemble  du  livre  est  complété  par  deux  tables  analytiques  très- 
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bien  faites,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique,  ot  par  une  pré- 
face qui  expose  sommairement  tout  l'historique  des  institutions  de 
bienfaisance  publique  en  France,  depuis  la  première  race  jusqu'à  la 
révolution  de  1789. 

On  peut  suivre  ainsi,  depuis  son  origine  jusqu'à  nous,  tout  ce  grand 
travail  d'organisation  de  l'assistance,  dont  l'achèvement  sera  peut-être 
une  des  gloires  de  notre  époque,  et  constater  l'intérêt  de  plus  en  plus 
marqué  que,  sous  l'ascendant  de  l'opinion,  les  pouvoirs  publics  ont 
pris  à  la  situation  des  classes  malheureuses.  Les  commencements  de  ce 
mouvement  sont  d'abord  bien  insignifiants.  C'est  l'autorité  ecclésias- 
tique qui,  la  première,  naturellement,  se  préoccupe  de  protéger  un 
peu  le  domaine  des  pauvres.  Le  cinquième  concile  d'Orléans,  en  549, 
défend  d'aliéner  les  biens  des  hospices  :  celui  qui  s'en  empare  est 
frappé  d'anathème  comme  meurtrier  des  pauvres.  Charlemagne,  non- 
seulement  renouvelle  la  défense  sévère  de  vendre  ou  d'hypothéquer  les 
propriétés  des  hospices,  mais  il  essaye  de  les  réorganiser,  avec  le  titre 
d'établissements  royaux  ;  il  pourvoit  à  leurs  ressources,  nomme  leurs 
directeurs,  cantonne  les  mendiants  dans  leur  paroisse,  avec  défense  de 
leur  donner  l'aumône  ailleurs,  etc.  On  sait  ce  que  sont  devenues  toutes 
les  institutions  de  Charlemagne  :  après  lui,  tout  retombe  pendant  trois 
ou  quatre  siècles  dans  le  chaos.  Sous  saint  Louis  (en  1270),  on  s'occupe 
de  nouveau  des  pauvres;  mais  la  loi  a  pris  un  ton  de  menace  de  mau- 
vais augure,  elle  songe  h  réprimer  bien  plus  qu'à  secourir  ;  elle  j)()ur- 
suit  rudement  la  mendicité  abusive  et  la  fainéantise  éhontée.  En  1350, 
sous  Jean  II,  les  rigueurs  redoublent.  —  C'est  après  la  Jacquerie.  Les 
oisifs  et  mendiants,  pris  pour  la  première  fois,  sont  mis  en  prison,  au 
pain  et  à  l'eau  ;  pour  la  seconde,  au  pilori  ;  pour  la  troisième,  ils  sont 
marqués  sur  le  front  au  fer  rouge.  Cette  terrible  législation  n'est  pas 
un  fait  isolé;  elle  a  régné  en  Europe  pendant  une  très-longue  période; 
on  la  retrouve  en  Angleterre,  avec  l'aggravation  affreuse  de  l'esclavage, 
sous  le  règne  de  Ilonri  VII,  et,  si  j'ai  bonne  mémoire,  jusque  sous  iv\m 
de  Henri  Vlll.  Ceci,  pour  le  dire  en  passant,  aurait  dû  avertir  de  leur 
erreur  certains  écrivains  qui  ont  imaginé  de  faire  du  paupérisme  une 
maladie  nouvelle  et  particulière  à  notre  époque  (sans  doute  parce  que 
notre  époque  a  entrepris  de  la  guérir  et  la  guérira  probahloment). 
Certes,  il  fallait  que  le  paupérisme  débordât  alors  d'une  terrible  ma- 
nière et  parût  bien  inattaquable  à  toute  espèce  de  remèdes,  pour 
qu'au  lieu  d'y  voir  une  souffrance,  la  loi  l'ait  poursuivi  connue  un 
crime,  et  n'ait  été  occupée  qu'à  le  combattre  par  le  fer  et  par  le  feu, 
comme  un  fléau  dont  il  falhiit  se  débarrasser  à  tout  prix. 

I/hunianilé,  pouitant,  re[)rcnd  malgré  tout  son  œuvre,  et  les  fonda- 
tions charitables  commencent  à  apparaître.  Charles  V  ordonne  que  les 
tribunaux  jugeront  les  pauvres  s:in     fi'.us  el  que  les  chirurgiens  les 
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soigneront  gratuitement.  En  1362,  l'hôpital  du  Saint-Esprit  est  londé 
pour  les  orphelins  nés  en  légitime  mariage;  en  1536,  celui  des  Enfants- 
de-Dieu,  consacré  spécialement  aux  orphelins  nés  de  parents  étrangers 
morts  en  France.  Sous  François  i",  on  établit  la  taxe  des  pauvres,  — 
confirmée  en  1551,  sous  Henri  II.  La  mendicité  est  interdite;  des  ate- 
liers sont  ouverts;  on  essaye  du  principe  de  la  mutualité;  les  statuts 
des  diverses  confréries  et  corporations  prescrivent  à  chacune  de  secou- 
rir les  pauvres.  Sous  Charles  IX,  les  éclits  remarquables  de  1561  et 
1566,  dus  au  chancelier  de  l'Hôpital,  témoignent  des  préoccupations 
de  cette  époque.  On  est  en  effet,  à  ce  moment,  dans  cette  longue  crise 
économique  qui  suivit  la  découverte  du  nouveau  monde  :  l'or  et  l'ar- 
gent de  l'Amérique,  en  faisant  monter  sans  cesse  le  prix  des  denrées, 
rendent  de  plus  en  plus  insuffisants  les  anciens  taux  des  salaires.  Sous 
la  minorité  de  Louis  XIII,  en  1612,  nous  rencontrons  un  édit  très- 
sévère  pour  entraver  les  progrès  du  paupérisme;  mais  le  mal  ne  fait 
que  s'accroître  jusque  sous  Louis  XIV  :  une  armée  de  40,000  men- 
diants trouble  Paris  et  y  excite  jusqu'à  huit  émentes  en  une  seule 
année.  Avec  le  grand  édit  de  1656  apparaît  enfin  la  première  organi- 
sation sérieuse  de  l'assistance  publique. 

Il  établit  deux  catégories  de  pauvres:  1°  les  pères  de  famille  et 
pauvres  honteux  sont  assistés  dans  leurs  paroisses  respectives;  2°  tous 
les  autres  doivent  être  renfermés  dans  l'hôpital  général,  occupés,  selon 
l'âge,  la  force  et  le  sexe,  à  des  travaux  manuels;  le  tiers  du  produit  de 
ces  travaux  leur  est  remis  comme  encouragement;  les  deux  autres 
reviennent  à  l'hôpital.  L'hôpital  général  comprend  cinq  gigantesques 
établissements  :  la  Pitié,  le  Refuge,  les  maisons  et  l'hôpital  de  Scipion, 
la  Savonnerie  de  Chaillot,  Bicôtre  et  ses  dépendances. 

L'administration  de  Fhôpital  général,  dont  le  roi  lui-même  entend 
cire  conservateur  et  protecteur,  est  composée  1°  du  premier  président 
du  parlement,  du  procureur  général,  du  surintendant  des  finances,  de 
l'archevêque  de  Paris,  du  premier  président  de  la  cour  des  aides,  du 
lieutenant  de  police  et  du  prévôt  des  marchands  ;  2"  de  directeurs 
et  afhninistrateurs  avec  des  pouvoirs  immenses  pour  recevoir  tous  dons 
et  legs,  acquérir,  changer,  aliéner,  donner  et  disposer  de  tous  les  biens 
dudit  hôpital,  sans  avoir  à  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit.  Les  direc- 
teurs, nommés  à  vie,  ont  à  leur  disposition  tous  les  moyens  de  police, 
répression  et  punition,  les  baillis,  archers,  gardes  et  officier  de  la  pré- 
vôté, prisons,  caveaux,  etc.  ;  ils  peuvent  faire  des  quêtes  et  établir  des 
troncs  partout,  dans  les  églises,  les  carrefours,  les  boutiques  des  mar- 
chands; on  leur  remet  le  produit  des  confiscations,  le  droit  du  sixième 
de  la  recette  sur  tous  les  spectacles,  enfin  des  prélèvements  de  toute 
espèce,  des  libéralités  inouïes  auxquelles,  de  gré  ou  de  force,  tout  le 
monde  prend  part,  depuis  le  roi  jusqu'au  plus  humble  artisan.  Tout 
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ceci  est  complété  par  l'institution  des  Dames  de  charité  et  l'organisa- 
tion j'égulière  de  rétablissement  des  Enfants-Trouvés  (qui  existait  déji 
comme  fondation  privée),  avec  une  maison  de  convalescence  à  leur 
usage,  etc. 

Mais  de  1699  à  -1706  les  guerres  et  la  famine  ramènent  une  recru- 
descence affreuse  de  la  misère  que  ni  les  impôts  doublés,  ni  la  vente  de 
riIùtel-Dieu  ne  peuvent  arrêter  :  le  dixième  de  la  population,  selon 
Vauban,  est  réduit  à  la  mendicité  et  mendie  en  effet.  Nous  arrivons 
ainsi,  à  travers  des  hauts  et  des  bas,  à  l'époque  mémorable  de  1789. 
Le  beau  rapport  sur  l'assistance  du  vertueux  La  Kochefoucault-Lian- 
court  trace  un  programme  complet  dont  la  Constituante  lègue  l'exécu- 
tion à  la  législature  suivante.  L'introduction  s'arrête  là.  A  partir  de 
1790,  la  parule  passe  aux  documents  officiels;  c'est  la  succession  des 
décrets  et  lois  qui,  désormais,  va  faire  Thistoire  de  Tassistancc  publique. 

Disons,  cependant,  pour  être  exact,  qu'après  avoir  ainsi  conduit  le 
lecteur  par  la  main  à  l'entrée  de  la  législation  actuelle,  l'auteur  n'a 
pas  voulu  l'abandonner  tout  à  fait  au  milieu  de  toutes  ces  luis  super- 
posées d'un  régime  à  l'autre,  qui  tantôt  se  complètent  et  tantôt  s'abro^ 
gent.  II  a  parfaitement  compris  qu'il  fallait  une  sorte  de  résumé  iinal 
qui  put  servir  de  til  conducteur  à  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  du 
pays.  La  table  analytique  des  matières,  par  ordre  alphabétique,  est 
évidemment  conçue  dans  cette  intention  secourable;  elle  répond  par- 
faitement à  ce  besoin  du  direction  et  de  vues  d'ensemble.  L'ordre 
logique  dans  lequel  y  sont  présentés  les  titres  divers,  le  choix  et  la 
désignation  des  lois,  décrets,  circulaires  ou  arrêts  des  cours  qui  vien- 
nent h  l'appui,  forme  une  espèce  de  tableau  synoptique  de  la  législation 
actuellement  en  vigueur,  qui  en  fait  très-nettement  saisir  l'esprit  et  la 
tendance  générale  :  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  recourir  à  la  collec- 
tion des  textes  indiqués  pour  éclaircir  les  points  de  détails  qui  peuvent 
laisser  des  doutes. 

Cette  labk',  qui  sert  ainsi  de  clef  à  une  immense  collection  de  docu- 
ments, me  paraît  une  idée  qu'on  pourrait  appliquer  ailleurs  et  en  lui 
donnant  une  sorte  de  caractère  officiel.  Notre  législation,  tout  le  monde 
le  sait,  se  transforme  continuellement;  et  il  n'en  peut  être  autrement, 
puisqu'elle  est  tenue  de  suivre  le  développement  continue  de  l'orga- 
nisme social.  Chaque  loi  nouvelle,  chaque  ordonnance  ou  décret  se 
termine  invariablement  par  la  foi  mule  consacrée  qui  abroge  toute  dis- 
position antérieure  contraire;  mais  on  ne  précise  jamais  quels  paragra- 
phes des  lois  et  décrets  précédents  sont  abrogés  et  quels  sont  conservés. 
H  s'accumule  ainsi  dans  la  législation  des  éléments  graves  de  trouble  et 
de  contradiction;  en  fait  de  loi,  on  ne  sait  jamais  ce  qui  vit  ou  ce  <iui 
meurt;  et  nous  avons  pu  voir  invoquer  à  rajjjiui  do  certains  actes  du 
pouvoir  jusqu'à  des  ordonnances  antérieures  à  la  lévoluliou  du  1 Î89, 
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qu'on  devait  croire  parfaitement  enterrées.  On  parle  bien  quelquefois 
de  reprendre  ah  ovo  tel  ou  tel  code;  mais  on  se  contente  d'en  parler. 
Et  dans  le  fait,  cette  refonte  radicale  ne  pourrait  et  ne  devrait  s'appli- 
quer qu'à  certaines  parties  de  notre  législation  dont  l'esprit  même  et  le 
principe  sont  à  changer;  c'est  un  moyen  trop  violent  pour  celles  qu'il 
s'agirait  seulement  de  rafraîchir  et  de  tenir  à  jour,  comme  on  dit  en 
terme  de  comptabilité.  11  me  semble  qu'on  atteindrait  ce  but,  —  suf- 
fisamment du  moins  pour  les  besoins  de  l'application  courante,  —  par 
des  tableaux  ou  résumés  dans  le  genre  de  celui  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure.  Des  commissions  choisies  dans  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de 
cassation  pourraient  être  chargées  de  les  établir  et  de  les  reviser  pério- 
diquement. On  poserait  par  ordre  les  titres  principaux  de  telle  ou  telle 
législation  spéciale  (l'ordre  logique  ici  vaudrait  évidemment  mieux  que 
l'ordre  alphabétique)  :  à  la  suite  de  chacun,  on  indiquerait  les  lois,  dé- 
crets, arrêts,  etc.,  qui  en  fixent  le  sens  et  l'esprit;  mais  au  lieu  de  se 
contenter  de  désigner  en  gros  le  document  par  sa  date,  on  relaterait 
minutieusement  les  numéros  des  paragraphes  qui  sont  maintenus 
comme  ayant  force  de  loi,  et  comme  contre-partie,  on  spécifierait  pa- 
reillement ceux  qui  sont  tombés  en  désuétude  ou  formellement  abrogés 
par  des  dispositions  plus  récentes.  On  pensera  de  cette  idée  ce  qu'on 
voudra.  Mais,  puisque  nous  avons  un  corps  de  lettrés  chargé  de  faire 
constamment  le  dictionnaire  de  la  langue,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
n'aurions  pas  aussi  un  corps  de  légistes  chargé  de  tenir  au  courant  de 
l'usage  le  vocabulaire  de  la  législation. 

A  part  son  incontestable  utilité  comme  collection  de  renseignements 
et  guide  de  l'administrateur,  l'ouvrage  de  M.  de  Watteville  offre  un 
grand  intérêt  d'étude  aux  économistes,  en  faisant  passer  sous  leurs 
yeux,  en  face  des  questions  de  l'ordre  le  plus  élevé  qu'il  soulève  les 
solutions  pratiques  que  notre  législation  leur  a  données.  Ce  n'est  pas  en 
quelques  lignes  qu'on  peut  définir  ou  juger  la  caractère  de  cette  législa- 
tion. Nous  ne  croyons  pourtant  pas  trop  nous  aventurer  en  disant  qu'il 
ressort  de  l'aperçu  de  son  ensemble  une  double  impression.  On  y  re- 
connaît une  haute  pensée  et  un  puissant  elfort  ;  on  y  sent  aussi  quelque 
chose  qui  manque  le  but  en  le  dépassant  et  qui  empêche  de  faire  pour 
vouloir  faire  trop. 

Il  faut  être  juste  avant  tout  :  c'est,  en  effet,  une  grande  idée  que 
d'avoir  fait  de  l'assistance  une  des  fonctions  de  l'État.  Au  lieu  d'être 
abandonné  avec  une  certaine  inditVérence  au  caprice  de  l'inspiration 
individuelle,  le  devoir  est  solennellement  posé  à  chacun  par  cette 
espèce  de  consécration  sociale.  La  largeur  et  la  sincérité  de  l'assistance, 
d'autre  part, est  plus  assurée  que  lorsqu'on  en  laisse  la  direction  à  l'in- 
fluence religieuse.  Les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  croyance,  doivent 
être  égaux  devant  l'assistance  comme  devant  la  justice.  Or,  ce  don  de 
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parfaite  impartialité  n'appartient  qu'au  pouvoir  civil  :  l'autorité  reli- 
gieuse a  toujours  mis  et  mettra  toujours  dans  l'un  des  plateaux  de  la 
balance  le  préjugé  de  la  croyance  et  le  poids  du  dogme.  La  bienfai- 
sance étant  un  simple  corollaire  du  principe  de  la  fraternité  humaine, 
c'était  rentrer  dans  le  vrai  que  d'en  faire  une  vertu  laïque.  L'exécution 
de  l'idée,  en  outre,  ne  manque  pas  d'ampleur  ;  on  peut  admirer  la  per- 
sistance avec  laquelle  l'organisation  de  l'assistance  publique  a  été  suivie 
et  développée  de  manière  à  répondre  toujours  aux  exigences  nouvelles; 
il  faut  reconnaître  la  droiture  des  intentions,  la  moralité  des  moyens, 
la  consciencieuse  exactitude  des  enquêtes,  la  régularité  du  contrôle,  la 
précision  des  procédés  d'administration. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  difficile  de  ne  pas  s'apercevoir  que  ces 
résultats  n'ont  été  obtenus  qu'au  prix  d'une  centralisation  excessive  et 
d'une  absorption  systématique  de  l'initiative  individuelle.  Que  l'Etat 
ait  tenu  à  encourager,  à  patronner,  à  éclairer  et  surveiller  de  haut  l'as- 
sistance, rien  de  mieux.  Mais  il  semble  avoir  voulu  s'en  faire  le  dispen- 
sateur unique.  Sa  politique  ici  est  calquée  sur  celle  de  Charlemagne  et 
de  Louis  XIV,  qui  faisaient,  d'un  trait  de  plume,  passer  dans  la  classe 
des  établissements  royaux  toutes  les  fondations  de  la  charité  privée. 
Il  faut  qu'il  mette  sur  toute  bonne  œuvre  l'estampille  administrative; 
la  bienfaisance  indépendante  est  presque  une  contravention;  il  esta 
peu  près  interdit  de  faire  rien  pour  les  masses  autrement  que  par  lui. 
On  enlève  à  tous  les  établissements  charitables  leurs  derniers  caractères 
d'institutions  particulières  ou  municipales;  les  hospices  sont  régis  par 
des  commissions  :  c'est  le  préfet  qui  les  nomme  et  les  révoque.  Le  maire 
de  la  ville  autrefois  y  représentait  l'élémentelectif  et  l'intérêt  local;  au- 
jourd'hui le  maire  est  lui-même  à  la  nomination  du  gouvernement.  C'est 
le  gouvernement  aussi  qui  nomme  les  présidents  des  bureaux  de  bien- 
faisance, ceux  des  sociétés  autorisées  de  secours  mutuels,  etc.,  etc.  On 
trouve  sa  main  partout. 

Je  ne  sais  s'il  y  aurait  trop  de  rigorisme  à  assimiler  quelques-uns  de 
ces  procédés  à  la  violation  d'un  lidéi  conuiiis  ou  au  détournement  d'un 
legs.  Dans  tous  les  cas,  et  en  écartant  les  questions  d'abus  de  pouvoir, 
ce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir,  c'est  une  défiance  maladroite  «jui 
tue  toute  initiative  et  décourage  toute  bonne  volonté.  S'il  y  a  quehiue 
chose  au  monde  où  la  spontanéité  doive  être  respectée,  où  toutes  les 
exigences  de  l'intention,  les  susceptibilités  de  la  conscience,  les  faiblesses 
même  du  C(eur  doivent  être  ménagées,  c'est  ù  coup  sûr  quand  il  s'agit 
de  bienfaisance.  Quelle  espèce  d'intérêt  peuvent  prendre  à  une  œuvre 
des  gens  à  qui  vous  en  ôtez  la  direction  et  le  mérite,  avec  la  responsa- 
bilité? Pourquoi  y  resteraient-ils,  si  vous  ne  tenez  pas  plus  de  compte 
de  leurs  intentions  ou  de  celles  cju'ils  représentent? 

On  peut  faire  mieux  a  côté  de  ceux  qui  croient  bien  faire;  mais  vou- 
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loir  faire  mieux  à  leur  place  et  à  leurs  frais,  c'est  une  prétention  im- 
pertinente à  laquelle  les  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  ne  peuvent 
répondre  que  par  la  plus  complète  abstention.  11  faut  le  dire,  du  reste, 
l'administration  préfère  les  bailleurs  de  fonds  aux  donneurs  d'avis  : 
quand  elle  tient  les  cotisations,  elle  se  passe  très-volontiers  des  gens, 
et  ne  craint  pas  du  tout  de  décourager  le  zèle  et  de  contrarier  l'initia- 
tive. Les  hommes  la  gênent,  elle  ne  veut  que  des  instruments.  Elle  a, 
pour  tout  faire,  une  petite  série  de  rouages  avec  le  percepteur  d'un 
bout  et  le  préfet  de  l'autre  ;  et  quand  elle  est  parvenue  à  remplacer 
par  son  mécanisme  une  administration  locale  ou  une  gérance  indé- 
pendante quelconque,  elle  s'applaudit  de  se  trouver  chez  elle  et  croit 
faire  désormais  merveille.  Cette  haine  de  l'élément  libre  est  un  des 
grands  travers  de  l'administration  ;  et  nulle  part  il  n'a  de  plus  fâcheux 
effets  que  sur  le  terrain  de  l'assistance.  En  écartant  ainsi  les  auxiliaires 
les  plus  précieux  qu'il  puisse  avoir,  en  s'interposant  comme  un  isoloir 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  entre  les  classes  intelligentes  et  les 
classes  nécessiteuses,  l'Étal  joue  un  jeu  aussi  mauvais  pour  lui  que  pour 
ceux  dont  il  croit  peut-être  confisquer  à  son  profit  l'influence.  Il  y  perd 
des  forces  incalculables,  et  il  n'y  gagne  pas  toujours  cette  bonne  gestion 
dprès  laquelle  il  court.  De  loin  on  peut  être  ébloui  par  l'ordre  extérieur 
et  la  régularité  matérielle  du  mécanisme;  mais  quand  on  regarde  de 
plus  près  dans  les  détails,  l'absence  de  l'élément  spontané,  de  la  vie 
et  du  cœur,  se  trahit  plus  souvent  et  plus  tristement  qu'on  ne  veut  le 
dire.  11  y  a  quelque  chose  de  froid  dans  les  contacts,  de  sec  et  de  dur 
dans  les  frottements,  qui  sent  l'engrenage;  et  ce  n'est  pas  sans  quelque 
motif  que  le  malheureux  hésite  et  tremble  quand  il  faut  qu'il  s'aban- 
donne à  cette  charité  automatique  qui  peut  indifféremment  le  broyer 
comme  le  soutenir  dans  ses  bras. 

En  somme,  ici  comme  partout,  nous  rencontrons  le  gouvernement 
à  outrance  et  l'abus  de  la  centralisation.  Seulement,  il  faut  ici  mettre  en 
balance  la  grandeur  de  l'idée,  la  droiture  des  intentions  et  la  puissance 
d'entraînement  de  l'exemple.  La  critique  doit  se  tenir  vis-à-vis  de  ces 
choses  dans  une  certaine  ligne  de  respect.  Il  faut  reconnaître  que  sur 
beaucoup  de  points  l'assistance  publique  a  obtenu  de  très-beaux  résul- 
tats que,  sans  elle,  nous  attendrions  encore.  Tout  ce  qu'on  peut  lui  re- 
procher, c'est  un  zèle  qui  tend  à  outrepasser  les  limites  normales  de  sa 
sphère.  Ces  limites  me  semblent  avoir  été  très-nettement  posées  par 
M.  Mill.  Il  y  a  partout  quelque  chose  qu'il  faut  centraliser,  c'est  le  ren- 
seignement, la  surveillance,  le  contrôle  ;  —  et  quelque  chose  qu'il  fimt 
diviser  et  particulariser,  c'est  l'initiative,  l'action,  la  gestion  proprement 
dite.  L'assistance  publique  aura  de  ce  côté  à  réformer  certaines  tendan- 
ces trop  unitaires;  elle  devra  renoncer  à  ses  prétentions  de  direction 
formaliste  et  absolue.  Pour  tout  ce  qui  touche,  au  contraire,  ù  l'étude 
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des  besoins,  à  l'enquête  des  résultats,  à  l'inspection  des  services  et  à  la 
régularisation  des  moyens,  elle  est  dans  une  voie  excellente  et  n'a  qu'à 
y  marcher.  Mais  ceci  demande,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  beaucoup  d'é- 
lévation dans  les  vues,  beaucoup  de  tenue  dans  la  volonté,  beaucoup 
de  mesure  dans  l'exercice  du  pouvoir.  Rien  n'est  plus  difficile  (\ue  de 
surveiller  un  ensemblode  haut,  de  maintenir  dans  une  ligne  commune 
des  corps  indépendants,  de  faire,  en  un  mot,  de  l'ordre  avec  des  élé- 
ments libres  :  rien  n'est  plus  aisé  et  plus  tentant  que  d'exécuter  tout 
par  soi-même,  en  réduisant  les  agents  secondaires  à  l'état  de  purs 
rouages. 

R.   DE  FONTENAY. 


LES  BANQUES  DE  FRANCE  Eï  DE  SAVOIE 

COMMENT    CES    INSTITUTIONS    SE    COMPLÈTENT 
LOIN  DE  S'EXCLURE  ET  DE  SE  NUIRE  (i) 


Le  débat  reste  ouvert,  et  la  clarté  qui  devient  chaque  jour  ici  plus 
grande,  montre  combien  c'est  une  bonne  chose  que  de  porter  devant 
le  public  des  questions  dont  la  solution  lui  importe  parce  qu'elles  le 
touchent.  Là  où  certains  esprits  voient,  sans  doute,  une  complication 
regrettable,  d'autres,  en  bien  plus  grand  nombre,  découvrent  avec  de 
nouvelles  perspectives,  un  intérêt  de  premier  ordre.  Tel  est  le  résul- 
tat de  toute  saine  et  forte  controverse.  Le  débat,  d'ailleurs,  en  s'élargis- 
sant,  s'élève  par  cela  même  h  une  hauteur  qu'il  eût  difficilement  pu 
atteindre  dans  des  conférences  intimes.  En  face  de  l'opinion,  l'intérêt 
privé  se  sent  mal  à  l'aise  ;  car  l'opinion  veut  être  respectée,  et  il  n'est 
guère  permis  d'invoquer  devant  elle  que  des  raisons  dont  elle  se  puisse 
payer.  Il  y  a  là  connue  un  inévitable  et  public  di'part  de  la  vérité  à 
l'erreur,  départ  qui  simplifie  plus  qu'on  ne  saurait  dire  la  tùclie  des 
gouvernants  et  les  décharge  par  cela  même  d'une  grande  responsn- 
bililé. 


(i)  Voir  \e  Journal  des  fkouumistes,  livraison  du  15  octobre. 
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A  ce  point  de  vue,  il  faut  louer  les  directeurs  de  l'ancienne  banque 
sarde  d'être  entrés  dans  une  voie  d'exposition  générale  où  l'intérêt 
adverse  ne  pouvait  manquer  de  les  suivre. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  de  droit,  de  convenance,  d'é- 
quité qui  font  qu'à  notre  sens,  dans  ce  conflit  né  entre  deux  établis- 
sements de  crédit  également  fondés  en  titre,  la  Banque  de  Savoie  a  le 
beau  rôle.  Les  tenants  du  privilège  constitué  chez  nous  il  y  a  soixante 
ans  croient  répondre  lorsqu'ils  font  observer  que  la  Banque  de  France 
a  payé  assez  cher  ce  privilège  pour  n'y  pas  souffrir  d  atteinte.  Ce 
serait  le  cas  de  demander  par  quels  sacrifices  l'ancienne  Caisse  des 
comptes  courants  de  l'an  IV  a  payé  les  avantages  exclusifs  dont  elle 
fut  un  jour  mise  en  possession?  Où  sont  les  pertes  que  la  Banque  a 
faites?  Est-ce  en  voyant  quadrupler  avec  le  temps  le  prix  de  ses  actions 
qui,  de  1,100  fr.  environ  finissent  par  monter  ,  en  1857,  à  4,300  fr. 
que  la  compagnie  de  la  rue  de  la  Vriilière  aurait  été  constituée  finale- 
ment en  perte  ?  ou  bien  serait-ce  le  dédoublement  récent  de  ses  ac- 
tions qui  lui  aurait  fait  grief?  Mais  on  voit  en  quelques  années  ces 
mémos  titres  dont  la  valeur  d'émission  représente,  par  une  récente  ad- 
dition faite  au  capital  quelque  chose  comme  2,200  fr.,  atteindre  sans 
effort  le  prix  de  3,400  fr.,  et  ce  cours  élevé  n'est  pas,  ce  semble  ,  de 
nature  à  causer  quelque  regret  aux  porteurs  d'actions  qui  ont  engagé, 
dans  cette  affaire,  de  nouveaux  fonds?  A  ce  compte,  en  effet,  ce  qui 
valait,  il  y  a  cinq  ans,  4,o00  fr.,  vaudrait  actuellement  6,800  fr.,  no- 
nobstant le  dernier  versement  de  1,100  fr.  effectué;  l'affaire  n'est  pas 
décidément  mauvaise.  Dans  cette  voie  du  sacrifice,  l'Etat,  le  com- 
merce qui  fit  les  frais  de  cette  hausse,  le  pays  tout  entier,  enfin,  nous 
semblent  médiocrenient  en  reste  avec  la  Banque. 

Sans  doute  ces  succès,  auxquels  personne  n'a  rien  à  voir,  accusent 
une  excellente  gestion  avec  beaucoup  d'ordre  ;  et  la  Banque  de  France 
qui,  à  travers  de  nombreuses  transformations,  n'a  laissé  passer  aucune 
occasion  de  tirer  parti,  comme  tout  bon  négociant,  des  circonstances, 
est  là  dans  son  droit  et  dans  son  rôle.  Son  affaire  est  essentiellement 
affaire  de  gros  dividendes  et  d'accroissement  de  capital  par  suite.  Mais 
qu'on  cesse  de  parler  ici  d'avantages  chèrement  payés,  car,  au  jeu 
qu'elle  joue,  non-seulement  la  Banque  n'a  jamais  rien  perdu,  mais 
c'est  finalement  le  commerce  qui  fait  le  fonds  des  sacrifices  qu'on  exige 
d'elle  à  l'occasion,  et  sa  prospérité,  qui  est  en  partie  l'œuvre  de  tout 
ce  qui  produit  et  travaille,  ne  se  dément  pas.  Comme  toutes  les  entre- 
prises bien  conduites,  cette  riche  Compagnie  sait  parfaitement  re- 
prendre sur  sa  clientèle  ce  que  les  circonstances  l'ont  forcée  de  débour- 
ser un  jour  où  l'autre.  En  d'autres  termes,  et  comme  le  remarque 
Franklin  sur  le  négoce  en  général,  la  Banque  met,  elle  aussi,  Vimpôt 
dans  ses  factures,  c'esi-lx-dh'e  dans  l'escompte.  Qu'elle  soit  amenée  ici 
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à  opérer  le  rachat  du  droit  d'émission  dont  la  Banque  de  Savoie  est  en 
possession,  et  l'on  verra  comme  en  peu  de  temps  la  hausse  de  l'es- 
compte aura  etfacé  jusqu'aux  moindres  traces  de  ce  découvert.  Non, 
rien  ne  sert  de  vouloir  donner  ou  prendre  le  change.  La  juste  consi- 
dération dont  s'entoure  une  fondation  déjà  ancienne,  qui  compta 
dans  ses  conseils  des  hommes  tels  que  le  comte  Perrégaux,  Journu- 
Aubert,  Jacques  Laffitte,  Delessert,  Davilliers,  Gautier,  ne  saurait  faire 
obstacle  à  ce  que  la  loi  constante  du  trafic  soit  fidèlement  observée  là 
où  l'on  s'est  mis,  en  vue  de  gains  licites,  sur  le  terrain  du  trafic  et 
des  afiaires.  Pour  la  ferme  et  bonne  tenue  d'un  papier  qui  fait  office  d'es- 
pèces et  qui  doit  aller  de  pair  avec  la  Monnaie,  il  faut,  du  reste,  que  la 
Banque  soit  constituée,  non  en  perte,  mais  en  bénéfice  à  peu  près  cons- 
tant. C'est  là  le  signe  visible  d'une  gestion  qui,  ne  faisant  courir  au 
porteur  des  billets  aucun  risque,  maintient  la  confiance  publique  au 
niveau  d'une  solvabilité  que  nul  ne  met  en  doute.  A  ce  point  de  vue, 
le  crédit  de  la  Banque  n'est  d'ailleurs  autre  chose  que  le  crédit  de  cha- 
cun pouvant  s'avancer  d'autant  plus  qu'il  est  en  bonne  main  et  que 
la  tenue  en  est  irréprochable. 

iMais  les  exigences  de  ce  programme  ne  sont  pas  telles  qu'il  faille  que 
le  taux  de  l'escompte  ne  garde  aucune  mesure,  ainsi  que  cela  est  arrivé 
en  1857,  sous  prétexte  de  crise  monétaire.  Et  la  meilleure  preuve  qu'on 
exagérait  ici  les  difficultés  en  portant  l'intéiét  de  o  à  10  0/0,  c'est  qu'au 
sortir  de  cette  même  crise  la  Banque  distribuera  de  splendides  divi- 
dendes (1). 

En  voyant  de  quel  prix  se  payent  certains  services  et  comment  se 
dénouent  de  graves  embarras,  on  doit  désirer,  dans  l'intérêt  du  Com- 
merce, de  rÉlal  lui-même,  dont  tous  ces  renchérissements  intempestifs 
rendent  le  rôle  délicat  et  difficile,  que  le  conflit  élevé  entre  les  deux 
banques  n'aboutisse  point  au  rachat  du  droit  d'émission  dont  l'établis- 
sement d'Annecy  est  investi  p.u*  la  loi  et  par  les  traités.  Si  l'intérêt 
général  est  pris  pour  règle  en  cette  occasion,  ainsi  qu'on  est  en  droit  de 
le  supposer  après  tout  ce  f|ui  s'est  fait  à  l'endroit  de  la  réforme  doua- 
nière, de  la  liberté  de  la  boucherie,  de  celle  de  la  boulangerie  et  tout 
récemment  encore  pour  ce  qui  a  trait  à  l'inscription  maritime,  on  peut 
s'attendre  que  le  pays  sera  doté  d'un  nouvel  et  puissant  instrument  de 
crédit  dont  la  place  était  inoccupée.  Or,  c'est  là  le  point  qui  frappe  par- 


(0  Le  rapport  de  fin  d'année  pour  cet  exercice  de  1857  fixe  à  33t  fr.  j)ar 
action  le  cliifTre  des  profits.  Mn  tenant  compte  do  ce  qu'on  appelait  inipropre- 
ment  le  doublement  du  capital,  soit  le  versement  par  action  d'une  somme 
de  1,100  fr.,cela  constitue  un  revenu  de  plus  de  \'.j  0/0,  soil  15.18.  —  Voilà 
comment  la  Banque  se  ressent  des  sacrifices  qu'on  lui  imposa  suirant  les 
circonstances. 
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dessus  tout  les  meilleurs  esprits,  là  où  l'intérêt  public  fait  loi.  Chacun 
sent  instinctivement  qu'être  livré  à  toutes  les  exigences  du  monopole, 
c'est  relever  de  l'arbitraire  en  place  de  prix  courants,  fruit  d'un  général 
et  public  concours  entre  l'offre  et  la  demande.  Ce  n'est  pas  autre  chose 
que  la  balance  des  affaires  faussée,  puisque  la  monnaie  et  le  crédit  qui 
en  tient  lieu  se  débitent  et  se  vendent  à  faux  poids.  Tout  le  monde  com- 
prend d'ailleurs  que  l'instrument  unique  et  privilégié,  c'est  l'immobi- 
lité décrétée  eu  principe,  c'est-à-dire  la  négation  du  mouvement,  l'an- 
tipode, par  suite,  du  progrès,  l'éternel  obstacle  auquel  doivent  se 
butter,  sinon  se  briser,  toutes  les  améliorations  économiques,  de  m.ême 
que  tous  les  grands  appareils  qui  viennent  ici  forcément  s'ajuster  :  Cré- 
dit foncier,  Crédit  agricole.  Magasins  généraux  et  maniement  du  war- 
rant, Comptoir  d'escompte,  sous-comptoirs,  Crédit  industriel  et  le  reste. 
Tout  cela  se  meut  péniblement  dans  une  aire  dont  la  Banque  de  France 
rétrécit  fatalement  le  champ.  Que  les  tarifs  de  l'escompte  s'aggravent, 
et  soudain  le  marché  se  contracte,  la  demande  qui  tend  à  s'épancher 
s'arrête,  l'importation,  loin  de  renouveler  ses  achats,  sent  qu'elle 
a  du  trop  plein,  et,  comme  elle  cesse  d'acheter,  elle  doit  par  cela  même 
renoncer  à  vendre,  c'est-à-dire  à  exporter,  car  du  dedans  au  dehors 
c'est  un  pur  troc  où  la  monnaie  fait  l'office  de  simple  balance. — Ainsi, 
la  hausse  soudaine,  intempestive  et  généralement  exagérée  de  l'es- 
compte fermant  à  la  fois  le  guichet  de  l'importation  et  celui  de  l'ex- 
portation qui  lui  fait  face  porte  un  coup  fatal  aux  réformes  économiques 
les  mieux  entendues. 

Qu'une  institution  rivale  de  la  Banque  opère  sur  ce  même  terrain,  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  découvrira  le  moyen  d'épargner  au  pays  de 
tels  mécomptes.  Les  mois  qui  marquent,  comme  octobre  et  novembre, 
l'époque  d'une  entrée  en  campagne  voisine  des  grandes  liquidations  de 
fin  d'année  cesseront,  notamment,  d'être  choisis  pour  ces  mortels  sou- 
bressauts,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent.  La  Banque  de  France  na-t-elle 
pas  en  dernier  lieu  affligé  le  mois  de  septembre  d'une  hausse  d'escompte 
de  1  0/0  qui  menaçait  de  ne  pas  s'arrêter  là,  vu  l'état  de  l'encaisse? 
De  là,  suivant  l'usage,  une  anxiété  vive  au  sein  du  commerce  propre- 
ment dit.  Cependant  la  Banque  hésite;  on  dirait,  par  suite  du  débat 
soulevé  par  l'établissement  sarde,  que  l'aiguillon  de  la  concurrence  se 
fait  déjà  sentir  dans  les  régions  longtemps  sereines  du  monopole.  Ceci 
n'est  qu'une  induction;  mais  qui  ne  sait  que  l'intérêt  privé  ne  se  limite 
pas  de  lui-même  volontiers;  qu'il  lui  faut  un  frein  autre  pris  delà 
pente  des  intérêts  en  concours  et  visant  au  même  but?...  Est-ce  qu'en 
18G0,  à  partir  du  mois  de  novembre  et  en  moins  de  60  jours,  le  taux 
de  l'escompte  n'a  pas  été  élevé  graduellement  de  3  i/2  0/0? 

Or,  si  la  simple  appréhension  d'une  rivalité  puissante  suffit  pour  con- 
jurer de  tels  maux,  —  car  ce  sont  des  maux  \éri tables  que  ces  atteintes 
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portées  soudain  à  l'élan  de  la  fortune  publif[uc,  —  on  devine  quel  serait 
l'effet  de  la  réalité.  Pourquoi  la  Banque,  faisant  ici  exception,  serait- 
elle  dans  le  cas  de  n'avoir  besoin  ni  d'être  stimulée  ni  contenue? 

Croit-on,  d'autre  paît,  que  si  deux  établissements  rivaux  eussent  été 
placés  en  face  l'un  de  l'autre,  le  pays  tout  entier  ne  serait  pas,  dès 
longtemps,  par  quatre-vingt-six  succursales,  —  un  comptoir  par  dé- 
partement, ainsi  que  le  législateur  de  18;37  en  comprit  le  besoin, — 
dans  des  conditions  d'escompte  et  de  crédit,  de  monnayage  fiduciaire 
identiques?  Pourquoi  cette  inégalité  chez  un  peuple  soumis  aux  mêmes 
impôts  et  supportant  les  mêmes  charges  ?  Est-ce  la  Banque  sarde,  elle 
qui  est  descendue  par  sa  monnaie  de  papier  jusqu'à  la  coupure  de  20  fr., 
qui  eût  fait  attendre  indéfiniment  le  bienfait  des  billets  de  100  et  de 
50  fr.  ?  Qui  donc  ignore  que  les  petites  coupures  soulagent  l'escompte 
en  allant  fouiller  au  sein  du  stock  métallique  le  plus  riche  qui  soit  au 
monde  pour  tenir  l'encaisse  au  niveau  de  besoins  exceptionnels?  Et 
l'intérêt  servi  en  compte  comme  pour  appeler  l'épargne  en  la  rémuné- 
rant, au  grand  avantage  de  l'encaisse,  d'où  vient  que  la  Banque  de 
France  suit  ici  d'autres  lois,  d'autres  pratiques  qu'aux  premiers  jours 
de  sa  fondation  (1)? 

Ne  pourrait-elle  pas  s'inspirer,  enfin,  de  la  pratique  universelle  et  suivre 
l'exemple  des  banques  d  Ecosse,  de  Genève,  pour  attirer  à  elle  une  masse 
d'espèces  qui  dorment  ici  et  là,  tandis  que  plus  loin  elles  font  défaut? 
Si  cela  ne  lui  est  ni  permis  ni  possible,  vu  qu'elle  dépend  des  hommes 
dont  le  chaque  et  le  maniement  des  métaux  précieux  constituent  l'indus- 
trie, chacun  comprend  sans  peine  qu'un  deuxième  établissement,  en 
contact  lui-même  avec  le  change,  n'aura  pas  ces  mêmes  scrupules.  La 


(1)  On  lit  dans  le  rapport  d'un  des  censeurs,  Martin  Puech,  en  l'an  vni  : 
a  La  Banque  avait  rcoii  des  fonds  en  ])laccmcnt  chez  elle  à  3  cl  6  mois,  dont 
elle  payait  l'intércl  à  o  0/0.  —  Pouvant  continuer  à  jouir  de  la  juste  inéfércnce 
qu'elle  mérite  pour  la  sûreté  des  placements  faits  chez  elle, et  voulant  faciliter\o 
versement  des  fonds  des  capitalistes  dans  les  cnlropriscs  et  les  établissements 
de  commerce,  la  Régence  a  drminm'  le  taux  de  l'inlérôt  qu'elle  payait  en  fixant 
les  époques  de  remboursement.  »  (V.  La  }[onnaie  de  banque,  Guillaumin  édi- 
teur. —  1837.) 

Eu  attendant  de  le  supprimer  tout  à  fait,  on  réduisait  donc  l'iulérôt  servi 
en  banque.  Ces  fonds  allèrent  aussitôt,  non  au  commerce  dont  il  est  qu;  slion, 
mais  aux  caisses  de  la  haute  Banque,  qui  les  rémunéra  invariablement  pour 
s'en  assurer  le  monopole.  Les  banques  supprimées  en  l'an  xi  n'avaient  i)as 
hésité  il  suivre  de  tous  autres  errements  ;  aussi  la  Banque,  à  leur  exemple, 
avait  dû  servir  un  intérêt  de  o  et  de  4  0/0  aux  capitaux  qui  uflUiaicut  clicz  elle. 
Ces  banques  parties,  elle  supprime  tout  louage.  Voilà  comment  procode  le 
monopole. 
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Banque  de  Savoie  fera  ainsi,  au  grand  avantage  du  public,  ce  que  la 
Banque  de  France  ne  peut  faire.  Encore  une  fois,  n'est-ce  pas  bien 
moins  un  inconvénient  grave  qu'un  profit  pour  tous?  Les  affaires,  enfin, 
qui  prirent  en  moins  de  quinze  ans  un  aspect  si  large,  peuvent-elles 
raisonnablement  trouver  leur  compte  à  ce  qu'on  maintienne ,  sous 
couleur  de  monopole,  lédifice  du  crédit  en  contre-bas  du  sol  des  rues? 
Si  c'est  le  rôle  dont  la  Banque  se  contente,  libre  à  elle;  mais  le  com- 
merce, l'esprit  général  des  affaires  ressentent,  avec  l'âge  viril  auquel  on 
touche,  des  besoins  différents. 

Autre  aspect  non  moins  grave  de  cet  important  débat. — L'ex-banque 
sarde  prend,  on  le  sait,  le  papier  de  toute  "provenance  et  à  deux  signa- 
tures, ce  que  ses  statuts  interdisent  à  l'établissement  de  la  rue  de  la 
Vrillière.  On  fait  même  en  Savoie  le  papier  à  six  mois,  ce  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  arme  le  commerce  d'exportation  de  précieux  avantages. 
Il  serait  naturel  de  conclure  de  ces  notables  différences  que  les  deux 
banques,  loin  de  s'exclure  et  de  pouvoir  se  nuire,  se  complètent.  La 
Banque  raisonne  autrement.  S'inspirant  de  cet  esprit  étroit  qui  lui  fit 
voir,  pendant  vingt  ans,  dans  le  Comptoir  d'escompte  bien  moins  un 
auxiliaire  qu'un  rival,  elle  repousse  finalement  l'idée  de  ce  côte-à-côte. 
Si  l'on  a  pu  croire  un  moment  qu'elle  admettait  la  pluralité  des  mon- 
naies fiduciaires,  cela  ne  dépassera  pas  dans  sa  pensée,  assure-t-on,  les 
limites  de  la  Savoie  nouvellement  annexée  à  la  France.  Ainsi,  quand  le 
Piémont,  avec  l'Italie  tout  entière,  cesse  d'être  ouvert  à  la  Banque 
d'Annecy,  la  France  lui  serait  obstinément  fermée?  Singuljer  droit  pu- 
blic, en  vérité!  Les  traités  qui  se  font  dans  l'intérêt  de  deux  peuples  au- 
raient ici,  on  en  conviendra,  de  cruels  retours.  Ce  serait  faire  injure  au 
gouvernement  de  la  Banque  de  France  que  de  lui  prêter  cette  logique 
d'aventure.  Non,  non,  un  calcul  plus  profond  a  dû  se  cacher,  sous  cette 
apparente  condescendance  ;  l'on  nourrissait  l'espoir  assez  plausible,  jus- 
qu'au jour  où  le  voile  s'est  violemment  déchiré,  que  l'ex-banque  sarde, 
promenant  par  toute  la  France  son  petit  papier  adossé  à  un  chêtif 
capital  de  4  millions,  ne  pouvait  être  bien  redoutable. — C'est  toujours, 
vous  le  voyez,  l'esprit  de  monopole  se  flattant  d'être  en  cette  occasion 
a  le  seul  acheteur  possible  (1).  » 

L'équité  non  moins  que  la  raison,  qui  veut  que  l'un  puisse  faire  pour 
le  public  ce  que  l'autre  ne  saurait  faire,  est  donc  ici  du  côté  des  der- 
niers venus.  La  Banque  n'avait  qu'un  seul  moyen  de  leur  fermer  la 
porte  et  de  leur  ôter  la  pensée  d'entrer;  c'était  de  tenir  l'emploi,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  aurait  eu  de  place  pour  personne.  Remarquons,  d'ailleurs, 
qu'en  battant  monnaie  sur  le  terrain  du  change,  de  l'escompte  à  deux 


(1)  Y.  Le  mémoire  de  la  Banque  de  France  en  1861,  déjà  rappelé. 
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signatures  et  à  six  mois,  du  prêt  sur  les  soies  grèges,  de  l'inlérêt  en 
compte,  l'ex-banquc  sarde  fait  en  réalité  circuler  un  papier  qui  répond 
et  fait  face  à  toute  autre  chose  que  les  émissions  de  la  Banque  de  France. 
C'est  là,  assurément,  une  monnaie  do  banque  frappée  aune  tout  autre 
effigie  que  celle  qui  date  de  l'an  xi.  Pourquoi,  dès  lors,  se  préoccuper 
d'une  double  circulation  qui  décrit  des  cercles  nullement  concentriques, 
c'est-à-dire  vivifiant  des  zones  différentes?  A  des  causes,  à  des  besoins 
autres,  correspond  manifestement  un  tout  autre  outillage,  et  ce  que  l'on 
proscrirait  ici,  c'est  l'essence  des  choses  autant  que  la  nécessité  la  plus 
haute.  Quant  à  !a  solidité  de  l'émission ,  il  devient  inutile  de  s'y  appe- 
santir, après  le  bon  témoignage  que  la  Banque  elle-même  a  rendu  de  la 
gestion  du  crédit  sarde.  C'est  donc  là  bien  mieux  et  davantage  que  ce 
dont  le  pays  est  en  possession. 

Sous  quelque  face  qu'on  envisage  cet  important  sujet,  il  est  permis 
d'espérer  que  le  gouvernement,  qui  n'a  rien  négligé  pour  mettre  la 
Banque  de  France  à  môme  de  régler  h  l'amiable  un  point  où  son  intérêt 
est  surtout  en  cause,  ne  laissera  pas  perdre  l'occasion  de  donner  au  com- 
merce, avec  plus  de  consistance,  le  secours  dont  il  a  tant  besoin.  C'est 
là  une  de  ces  bonnes  fortunes  que  les  événements  mettent  dans  la  main 
des  pouvoirs  publics  amis  du  progrès,  et  dont  l'État,  à  tous  les  points 
de  vue,  —  finances,  richesse  intérieure,  crédit  public  et  privé,  —  ne 
peut  manquer  de  sentir  le  prix.  Non-seulement  le  privilège  étroit  de 
l'an  VIII  n'a  rien  à  perdre  dans  cette  affaire  qui  le  distance  et  le  domine, 
mais,  comme  le  pays,  il  a  tout  à  gagner  au  contact  d'un  outillage  qui 
répond  à  des  besoins  autres  et  qui  peut  rendre  d'immenses  services  (1). 

Paul  Coq. 


(1)  Depuis  (lue  cet  arlicie  est  iuipriir.é,  la  Baaiiuc,  poussée  par  son  émule, 
la  Banque  d'Angleterre,  a  cru  devoir  afîliger  le  commerce  d"une  hausse  nou- 
velle de  l'esconiple.  Où  s'arrêtera  celle  course  au  clocher  d'un  nouveau  genre 
entre  deux  monopoles  ([ui  rognent  eu  niuitres  sur  le  marché  de  l'argent? 
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ENQUÊTE  SUR  LES  CHEMINS  DE  FEU 


Les  questions  de  chemins  de  fer  sont  extrêmement  délicates,  et  il 
n'arrive  pas  toujours  qu'on  les  traite  avec  un  esprit  suffisamment  dé- 
gagé de  toute  prévention.  M.  Lamé  Fleury,  qui  en  cette  matière  est 
un  juge  si  autorisé,  et  à  la  place  de  qui  je  tiens  par  hasard  aujourd'hui 
la  plume,  a  remarqué  qu'au  sein  même  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, on  a  quelquefois  parlé  de  ces  questions  sans  les  éclaircir.  11  est 
de  fait  que  les  théoriciens  de  la  liberté  commerciale  ne  sont  pas  à  leur 
aise  lorsqu'ils  se  trouvent  en  face  de  compagnies  privilégiées  et  régle- 
mentées, et  qu'ils  ont  à  juger  leurs  actes  au  nom  de  principes  juste- 
ment ennemis  des  règlements  et  des  privilèges.  C'est  encore  autre 
chose  quand  le  public  exerce  à  l'encontre  des  compagnies  son  droit  in- 
discutable de  critique.  On  croirait  alors  que  les  honorables  personnes 
qui  ont  la  charge  de  diriger  ces  grandes  affaires  et  ces  grands  mouve- 
ments s'endorment  systématiquement,  comme  les  privilégiés  d'autre- 
fois, dans  l'oubli  le  plus  coupable  des  nécessités  de  leur  temps,  et,  de 
gaieté  de  cœur ,  en  s'obstinant  à  ne  rien  voir  et  à  ne  rien  entendre , 
compromettent  les  intérêts  dont  le  soin  leur  est  confié  et  qui  sont  au 
moins  autant  les  leurs  que  ceux  des  actionnaires  dont  ils  ont  reçu  leur 
mandat.  Cependant  il  est  encore  plus  utile  et  moins  périlleux  de  les 
critiquer,  de  les  combattre,  même  à  outrance  et  avec  injustice,  que  de 
leur  laisser  croire  que  le  public  est  satisfait  et  qu'il  le  sera  toujours  des 
lentes  et  presque  insensibles  améliorations  dont,  de  loin  en  loin,  on 
le  fait  jouir. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  plaintes  étaient  devenues  si  vives  qu'il 
était  impossible  que  l'administration  ne  s'en  montrât  pas  préoccupée. 
Aussi,  le  5  novembre  1861  ,  M.  Rouhcr  décida  qu'il  serait  établi  une 
commission  d'enquête  chargée  de  répandre  le  plus  de  lumière  possi- 
bles sur  les  nombreux  points  en  litige  autour  desquels  se  heurtaient  les 
attaques  de  la  foule  ,  des  journaux  ,  même  de  quelques  personnages 
publics,  et  les  répliques  plus  ou  moins  intéressées,  plus  ou  moins  sus- 
pectes des  compagnies.  En  tête  des  membres  de  cette  commission , 
figurait  le  nom  de  M.  Michel  Chevalier,  et  c'est  aussi  de  ce  nom  qu'est 
signé  le  rapport  qui  a  été  publié  (1)  à  la  fin  de  cette  grande  enquête, 

(1)  lu- folio,  imprimerie  impériale,  18G3. 
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et  que  nous  avons  pu  lire  depuis  quelques  jours  seulement.  Ce  n'était 
pas  là  une  médiocre  garantie  de  l'impartialité  avec  laquelle  devaient 
être  dirigés  les  travaux  de  la  commission.  Je  me  trompe,  c'était  déjà 
une  assurance  de  la  partialité  avec  laquelle  on  allait  y  introduire  et  y 
laisser  agir  les  idées  les  plus  libérales. 

L'économie  politique,  cela  n'cst-il  pas  vrai?  n'a  pas  été  moins  bien 
servie  par  les  hommes  d'action  que  par  les  législateurs  les  plus  ortho- 
doxes, et  peut-être  n'aurait-elle  pas  fait  si  bien  apprécier  du  public, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  l'utilité,  la  nécessité  de  ses  doctrines,  s'il  ne 
s'était  pas  trouvé  d'infatigables  promoteurs  d'entreprises  pour  mettre  en 
pratique  et  faire  visiblement  luire  ce  qu'il  y  a  de  bienfaisant  dans  les  théo- 
ries de  la  liberté  commerciale,  de  l'amélioration,  de  la  nmltiplication  des 
voies  et  moyens  matériels  de  l'échange,  pour  prendre,  pour  ainsi  dire, 
eux-mêmes  la  pioche  et,  sur  le  sol  désengourdi,  tracer  les  chemins, 
poser  les  rails  le  long  desquels  la  vapeur  emporte  à  présent  le  com- 
merce continental.  M.  Michel  Chevalier  est  au  premier  rang  de  ceux 
qui  ont  donné  l'impulsion  aux  plus  gigantesques  œuvres  de  la  civili- 
sation matérielle  et  on  peut,  sans  crainte  de  flatterie,  le  féliciter  d'un 
rôle  qui  a  été  si  utile  au  public  entier  et  à  la  science  même.  11  conti- 
nue son  enviable  mission,  en  empêchant,  après  les  avoir  fait  naître 
chez  nous,  que  les  nouvelles  voies  de  fer  ne  deviennent  indignes  de 
l'enthousiasme  qui  accueillit  leurs  premières  merveilles  et  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  justifier  toujours. 

La  commission  d'enquête,  présidée  par  M.  Michel  Chevalier,  com- 
mença par  rédiger  un  questionnaire  qui  touche  à  tous  les  points  dont 
l'examen  était  nécessaire,  soit  à  la  réforme  des  abus  du  passé,  soit  à  la 
préparation  des  nouveaux  progrès  de  l'avenir.  Le  service  des  voya- 
geurs, le  service  des  marchandises,  la  construction  et  l'exploitation 
des  lignes  à  établir,  telles  sont  les  trois  grandes  divisions  qui  furent 
tracées  pour  faciliter  et  concentrer  les  éludes  de  l'enquête.  Quant  aux 
subdivisions,  en  voici  le  programme  : 

SERVICE  DES  VOYAGEURS. 

I.  De  la  vitesse,  —  De  la  vitesse  effective  des  trains  express;  do  la  vitesse  ef- 
fective des  trains  omnibus;  de  la  vitesse  cQoctivc  des  trains  mixtes;  — 
des  correspoudaiiccs  des  trains  aux  points  de  croisemcul  ;  des  traités  de  cor- 
respondance. 

II.  De  la  sécurilé.  —  Des  signaux  pour  les  trains  en  route  et  les  bifurcations. 
—  De  la  communication  des  agents  entre  eux  et  avec  le  mécanicien.  —  De  la 
communication  entre  les  agents  et  les  voyageurs.  —  Des  vagons  réservés 
aux  femmes  voyageant  seules. 

m.  Dubicn-élrc.  —  Des  rideaux.— Du  chaulTage  des  voilures  des  2=  el  3"  clas- 
ses. —  Des  banquettes  et  dossiers.  —  Des  compartiments  réservés  aux 
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fumeurs.  —  Des  water-closets.  —  De  l'emploi  de  la  houille  dans  les  ma- 
chiaes  des  trains  de  voyageurs. 

IV.  De  la  police  des  gares.  —  De  l'adoiission  des  diverses  sortes  de  voitures 
publiques  dans  les  gares. 

SERVICE  DES  MARCHANDISES. 

I.  De  la  vitesse.  —  Des  délais  de  la  petite  et  de  la  grande  vitesse. —  D'un  ser- 
vice intermédiaire  entre  les  deux  vitesses.  —  De  l'expédition  des  marchan- 
dises suivant  l'ordre  d'inscription.  —  Du  transport  par  train  express  des 
marchandises. 

II.  Questions  relatives  à  la  responsabilité  des  compagnies  pour  le  transport  des 
marchandises.  —  De  la  lettre  de  voiture  et  du  récépissé.  —  De  la  pénalité 
en  cas  de  retard.  —  De  la  responsabilité  des  compagnies  en  cas  de  trans- 
ports communs  à  plusieurs. 

III.  Questions  relatives  aux  tarifs.  —  Du  relèvement  du  tarif  des  marchan- 
dises. —  De  leur  homologation.  —  Du  système  des  coupures. —  Des  traités 
particuliers. 

IV.  Questio7is  diverses.  —  Du  camionnage.  —  Du  factage.  —  Du  magasinage. 
—  Du  groupage.  — De  la  fourniture  des  vagons  par  les  expéditeurs.  —  Du 
transport  des  céréales. 

CONSTRUCTION  ET  EXPLOITATION  DES  LIGNES  NOUVELLES 
ÉTABLIES. 

I.  Les  lignes  qui  rentreraient  naturellement  dans  les  réseaux  des  grandes  com- 
pagnies existantes. 

II.  Les  lignes  d'intérêt  purement  local  qui,  par  la  nature  des  besoins  qu'elles 
auraient  à  desservir,  pourraient  rester  en  dehors  des  compagnies  exis- 
tantes, et  présenteraient  le  caractère  particuher  de  chemins  à  transbor- 
dement. 

Nous  sommes  loin  de  croire  que  le  moindre  danger,  que  le  moindre 
abus  relevé  dans  le  service  des  voyageurs  n'est  pas  beaucoup  plus  ur- 
gent à  combattre  que  tous  ceux  qui  peuvent  exister  dans  le  service  des 
marchandises;  mais  nous  pensons  qu'en  général  les  compagnies  ont 
fait  plus  d'efforts  pour  satisfaire  le  public  qui  circule  lui-même  dans 
leurs  voitures  que  pour  éviter  les  reproches  des  négociants  qui  ont  cru 
trouver  dans  le  chemin  de  fer  un  instrument  de  commerce  aussi  sûr  et 
infiniment  plus  rapide  que  le  roulage  et  que  les  canaux.  Sans  aucun 
doute,  toutes  les  décisions  de  la  commission  relatives  au  service  des 
voyageurs  sont  à  approuver;  mais,  en  rapprochant  le  texte  du  ques- 
tionnaire du  texte  même  de  ces  décisions  ou  de  ces  avis,  on  voit  qu'en 
bien  des  cas  les  plaintes  du  public  ne  sont  pas  entièrement  légitimes, 
ou  plutôt  que  c'est  la  nature  même  des  choses  qui  les  fait  souvent 
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naître,  et  non  pas  toujours  l'insouciance  des  compagnies.  11  n'en  est 
pas  de  même  pour  ce  qui  concerne  le  service  des  marchandises,  et  ce 
sont  les  cas  rares  ceux  où  Ton  peut  les  excuser  de  l'étrange  ignorance 
où  elles  semblent  être,  de  toute  l'importance  que  le  trafic  des  chemins 
de  fer  devrait  prendre  et  de  toute  celle  qu'il  n'a  pas.  Combien  serait 
plus  actif  le  mouvement  des  échanges,  et  combien  s'accroîtrait  leur 
propre  revenu,  si  elles  voulaient  exciter  le  commerce  aux  transactions 
parle  bas  prix  des  transports,  et  surtout  si  elles  se  donnaient  plus  de 
peine  pour  que  la  vitesse  de  la  vapeur  servît  à  quelque  chose  dans  le 
transport  des  marchandises,  et  ne  fût  pas  misérablement  annulée  par 
la  lenteur  des  délais  d'expédition  ! 

Mais  suivons  l'ordre  des  matières  traitées  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission. La  vitesse  n'est  pas  seulement  le  plus  saisissant  des  car;ictcres 
delà  locomotion  des  machines  à  vapeur;  c'est  une  jouissance  réelle 
pour  l'homme  actif  qui  veut  triompher  des  distances,  et  c'est  désormais 
un  besoin  pour  quiconque  est  économe  de  son  temps.  Quand,  à  la  ri- 
gueur, un  train  pourrait,  sans  danger,  parcourir  en  une  heure  80  et 
100  kilomètres  de  plaine,  il  est  presque  ridicule  qu'un  si  admirable 
appareil  de  course  soit  réduit  à  ronger  son  frein  et  atteigne  à  peine  la 
rapidité  d'un  cheval  de  sang  entraîné  sur  la  pelouse  d'un  hippodrome. 
La  malle-poste  faisait  ses  16  kilomètres;  c'est  tout  au  plus  si  un  de 
nos  trains  ordinaires  arrive  au  double  de  cette  agilité,  et  au  triple  un 
de  nos  trains  express.  Ce  n'est  pas  la  peine  d'avoir  arraché  le  secret 
des  dieux  et  trouvé  le  moyen,  avec  un  jet  de  vapeur  d'eau,  de  faire 
mouvoir  en  avant  plus  de  mille  fois  par  minute  l'essieu  d'une  roue 
ailée  ! 

Sur  la  ligne  d'Orléans,  le  minimum  delà  vitesse  de  pleine  marche  de 
l'express  est  de  55  kilomètres  à  l'heure  et  le  maximum  de  61  kilo- 
Quant  à  la  vitesse  effective,  elle  varie  entre  40  et  50  kilomètres. 
Sur  la  ligne  de  Paris-Lyon-Marseille,  la  vitesse  de  pleine  marche 
va  de  50  à  80  kilomètres  à  l'heure,  et  la  vitesse  effective  est  de 
47  à  48  kilomètres,  de  Paris  à  Lyon  par  la  Bourgogne;  de  40  à 
46  kilomètres,  de  Lyon  à  Marseille  ;  de  43  à  46,  de  Paris  à  Saint- 
Germain-des-Fossés,  et  de  40,  de  Tarascon  à  Montpellier.  Sur  la 
ligne  du  Nord,  la  vitesse  de  pleine  marche  va  de  71  à  73  kilomètres, 
de  Paris  à  Calais  ou  à  Jeumont,  et  de  60  à  62  kilomètres,  de  Paris 
à  Boulogne,  pour  une  vitesse  ell'ective  de  45,  58  et  57  kilomètres. 
Sur  le  chemin  de  l'Est,  de  Paris  à  Strasbourg,  les  trains  en  pleine  mar- 
che parcourent  de  66  à  70  kilomètres  le  j(»ur,  et,  la  nuit,  de  5i  à  62  ; 
de  Paris  h  Mulhouse,  la  vitesse  varie  de  44  à  02  kilomètres;  et  elle  est 
de  55  à  60  kilomètres  entre  Bùle  et  Wissembourg.  Les  vitesses  clTec- 
tives  correspondantes  sont  de  47  à  49  kilomètres  le  jour,  et  de  43  h 
44  la  nuit,  entre  Strasbourg  et  Paris;  de  39  à  41  entre  Paris  et  Mul- 
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house,  et  de  38  à  42  entre  AVissembourg  et  Bâle.  La  vitesse  effective 
de  la  pleine  marche  sur  la  ligne  de  l'Ouest  varie  de  60  à  68  kilomètres; 
elle  est  de  55  à  60  kilomètres  sur  la  ligne  du  Midi,  et,  exceptionnelle- 
ment, en  cas  de  retard,  de  60  à  75  kilomètres,  pour  une  vitesse  effec- 
tive qui  ne  dépasse  pas  40  kilomètres  de  Paris  à  Cette,  qui  est  de  45  ki- 
lomètres de  Paris  au  Mans,  et  d'environ  59  kilomètres  de  Paris  à 
Rouen. 

Pour  les  trains  ordinaires  ou  omnibus,  la  vitesse  de  pleine  marche 
varie,  sur  la  ligne  d'Orléans,  de  40  à  50  kilomètres  à  l'heure  ;  de  40  à 
60,  et  même  quelquefois  n'est  que  de  25  sur  la  ligne  de  Lyon  ;  de  40  à 
50,  et  quelquefois,  avec  de  faibles  charges,  à  52  et  54  kilomètres  sur  la 
ligne  du  Nord  ;  de  46  à  50  sur  la  ligne  de  l'Est  ;  do  45  à  48  sur  la  ligne 
de  l'Ouest;  de  35  à  46  sur  la  ligne  des  Ardennes,  et  de  40  à  50  sur  la 
ligne  du  Midi. 

Quant  à  la  vitesse  effective,  elle  va,  sur  la  ligne  d'Orléans,  de  27  îi 
33  kilomètres  ;  sur  la  ligne  de  Lyon,  de  30  à  40  entre  Paris  et  Lyon,  par 
la  Bourgogne  ;  de  27  à  30  entre  Lyon  et  Marseille,  et  de  30  à  34  entre 
Paris  et  Lyon,  par  le  Bourbonnais  ;  de  28  à  37  de  Dijon  à  Béfort  ;  de 
24  à  32  de  Tarascon  à  Cette,  et  de  36  à  39  entre  Marseille  et  Toulon. 
Elle  varie  de  30  h  40  kilomètres  sur  la  ligne  du  Nord  ;  de  31  à  34  sur 
la  ligne  deSlrasbourg;  de  30  à  33  sur  la  ligne  de  Mulhouse  et  de  20  ki- 
lomètres seulement  pour  les  trains  de  banlieue.  Elle  est  de  32  à  35  kilo- 
mètres sur  les  grandes  lignes  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  de  26  kilo- 
mètres de  Paris  à  Saint-Germain,  de  29  k.  de  Paris  à  Versailles  (rive 
droite),  de  31  kilomètres  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche),  et  de  24 
kilomètres  de  Paris  à  Auteuil.  Sur  la  ligne  des  Ardennes,  la  vitesse 
effective  va  de  28  k  35  kilomètres.  Elle  est  de  26  kilomètres  sur  la 
ligne  du  Midi,  de  Bordeaux  à  Cette,  et  de  27  kilomètres  de  Bordeaux 
à  Bayonne. 

Les  raisons  ne  manquent  pas  pour  expliquer  comment  on  ne  va  pas 
plus  vite.  La  Compagnie  d'Orléans,  par  exemple,  montrera  de  quelle 
façon  s'use  le  temps  durant  la  marche  d'un  train  de  grande  vitesse  ou 
de  vitesse  ordinaire. 

Pour  l'express-poste  de  Paris  à  Bordeaux  (51  kilomètres)  pendant  le 
service  d'hiver,  de  l'année  1861-1862,  la  durée  totale  du  trajet  étaitde 
11  heures  35  minutes,  et  la  vitesse  effective,  50  kilomètres  154  à 
l'heure.  La  durée  de  la  pleine  marche  était  de  9  heures  30,  et  sa  vitesse 
de  61  kilomètres  170. 

Les  pertes  et  reprises  de  vitesse  à  17  stations,  y  compris  les  points  de 
départ  et  d'arrivée,  coûtaient  32  minutes;  la  perte  de  vitesse  à  la  rampe 
exceptionnelle  d'Étampes,  5  minutes,  le  ralentissement  h  4  bifurcations 
et  le  contrôle  des  billets,  M  minutes,  et  enfin  les  arrêts  à  15  stations, 
1  heure  17  minutes. 
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Pour  le  train-omnibus  de  Paris  à  Orléans  (131  kilomètres),  la  durée 
totale  du  trajet  est  de  4  heures  19  minutes;  la  vitesse  efTective,  de  28 
kilomètres  260  à  l'heure  ;  la  durée  de  la  petite  marche,  de  2  heures 
44  minutes;  sa  vitesse,  de  43  kilomètres  740.  Les  pertes  et  reprises  de 
vitesse  coûtent  /i6  minutes;  le  ralentissement  aux  bifurcations  et  ram- 
pes, 13  minutes;  les  arrêts  à  22  stations  et  le  contrôle,  22  minutes. 

Ce  ne  sont  pas  les  inégalités  du  sol  parcouru,  et  ce  qu'on  appelle  le 
profd  du  ciiemin  qui  sont  la  cause  principale  de  la  lenteur  relative  de 
nos  trains;  ce  sont  les  arrêts.  Pour  que  nous  atteignions  la  vitesse  des 
Anglais,  dont  les  express  font  généralement  60  kilomètres  au  moins  à 
l'heure,  il  faut  donc  trouver  le  moyen  de  rompre  moins  souvent  la 
marche.  En  un  certain  nombre  de  lieux,  c'est  pour  le  service  des  postes 
que  le  train  s'arrête,  mais  il  est  possible  à  la  poste  de  combiner,  pour 
ses  distributions,  les  heures  et  les  passages  de  plusieurs  trains  diffé- 
rents, et  il  lui  est  également  possible  à  présent  de  prendre  et  de  dé- 
poser ses  colis,  sans  arrêt,  par  des  moyens  mécaniques.  Elle  offre  elle- 
même  de  tout  imaginer  pour  accélérer  la  rapidité  des  trains  express. 
La  question  est  donc  réglée  pour  ce  qui  est  de  la  grande  vitesse. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  une  trop  grande  inégalité  entre  le  train  express 
qui,  par  exemple,  va  de  Paris  à  Alarseille  en  1G  heures  et  un  quart  et 
le  train  ordinaire  dont  le  voyage  dure  29  heures  25  minutes?  Si  la  plus 
grande  partie  des  personnes,  qui,  par  situation  de  fortune,  prennent 
forcément  les  trains  ordinaires  sont  plus  rompues  à  la  fatigue  que  la 
clientèle  des  trains  rapides,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  très-souvent 
il  leur  serait  agréable  ou  utile,  nécessaire  même  en  certains  cas,  de 
franchir  les  distances  avec  une  rapidité  plus  grande.  Les  trains  ordi- 
naires des  Anglais  marchent  souvent  aussi  vite  que  nos  express.  On  doit 
donc  améliorer,  sous  le  rapport  de  la  vitesse,  le  service  de  la  traction 
des  nôtres,  ce  qui  devient  chaque  jour  plus  facile  avec  des  machines 
dont  les  constructeurs  accroissent  continuellement  la  puissance  lors- 
qu'ils en  étendent  la  surface  de  chauffe,  et  ce  qu'il  est  également  aisé 
d'obtenir  en  opérant  un  nouveau  classement  des  stations  qui,  suivant 
leur  importance  inégale,  pourraient  n'être  pas  toutes  desservies  éga- 
lement. On  peut  encore  joindre  aux  trains  express  quelques  voitures 
de  seconde  et  de  troisième  classe  :  on  le  pourra,  du  moins,  quand 
la  poste,  en  subdivisant  ses  services,  se  passera  des  lourdes  voilures 
qu'elle  emploie  et  dont  le  poids  enlève  aux  machines  rapides  une  si 
grande  part  de  leur  agilité.  Toutes  ces  anK'liorations  doivent  être  effec- 
tuées au  profit  commun  du  public  et  des  compagnies.  L'esprit  démo- 
cratique y  trouvera  son  compte  sans  qu'il  y  ait  d'atteinte  portée  aux 
principes  commerciaux  qui  veulent  que,  par  des  prix  différents,  l'on 
n'achète  et  ne  vende  pas  la  même  marchandise. 

Plus  il  y  aura  de  facilités  aux  voyageurs,  plus  leur  nombre  grandira. 
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C'est  là  un  axiome  économique  mille  fois  prouvé  par  l'expérience. 
Puisque  sur  les  300  places  d'un  train  il  n'y  en  a  que  72  d'occupés,  un 
double  nombre  de  voyageurs  enrichirait  bien  vite  les  Compagnies,  et 
cette  richesse  leur  permettrait  de  tenter  immédiatement  de  nouvelles 
expériences  de  progrès  qui  se  convertiraient  à  leur  tour  en  nouvelles 
sources  de  revenu.  Mais  les  Compagnies  n'y  trouvassent-elles  pas  leur 
avantage,  elles  ne  peuvent  oublier  que,  si  l'État  les  a  investies  d'un 
privilège  et  s'il  les  a  dotées  et  subventionnées  exceptionnellement,  c'est 
pour  que  le  public,  qui  est  sujet  et  maître  de  l'État,  jouisse  le  plus  tôt 
qu'il  est  possible  de  toutes  les  innovations  exécutables. 

Pour  la  sécurité,  on  n'en  voit  guère  qui  le  soient.  La  sécurité  de  la 
marche  serait  même  parfaite,  si  les  règlements  étaient  toujours  exé- 
cutés, et  si  toutes  les  précautions  connues  et  indiquées  étaient  toujours 
prises  ;  mais  l'infirmité  humaine  se  trahit  toujours  en  quelque  chose, 
et  il  faut  aussi  que  quelquefois  les  résistances  imprévues  de  la  nature 
déconcertent  notre  sagesse.  De  là  un  petit  nombre  d'accidents,  qui 
frappent  l'imagination  quand  le  hasard  les  accumule  en  un  court  es- 
pace de  temps,  mais  qui,  comptés  et  répartis  par  la  statistique,  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  croire  que  nous  soyons  en  danger  quand  ces 
tourbillons  de  vapeur,  de  fumée  et  de  bruit  nous  entraînent.  Tous  les 
autres  systèmes  de  locomotion  sont  bien  autrement  périlleux.  Reste  la 
question  de  la  sécurité  du  voyageur  dans  l'intérieur  des  voitures  et 
vis-à-vis  des  autres  voyageurs.  On  l'a  étudiée  avec  soin,  et  une  com- 
mission spéciale,  dont  le  rapport  est  annexé  à  celui  de  la  commission 
d'enquête,  a  même  été  chargée  de  recueillir  et  déjuger  toutes  les  pro- 
positions suscitées  par  un  crime  sans  exemple.  Il  n'a  été  trouvé  que 
bien  peu  de  moyens  à  mettre  au  service  de  la  tranquillité  publique. 
Non  qu'il  ne  soit  très-aisé  d'établir  une  communication  entre  chaque 
voyageur  et  le  chef  d'un  train;  mais  cette  facilité  causerait  bientôt  les 
accidents  les  plus  graves,  et  l'on  a  vu,  par  expérience,  en  Allemagne, 
qu'il  n'était  pas  bon  de  laisser  ainsi  le  premier  venu  maître  d'arrêter  le 
train  qui  l'emporte.  On  a  conseillé  de  ne  construire  que  des  voitures 
ouvertes  longitudinalement,  comme  nos  omnibus  des  villes  et  comme 
les  vagons  américains,  mais  c'est  impossible,  tant  pour  l'immense 
dépense  qu'il  y  aurait  à  faire  que  par  l'état  des  voies  et  des  ouvrages 
d'art.  La  glace  dormante,  placée  dans  les  panneaux  de  séparation  des 
compartiments,  peut  rendre  quelquefois  service  :  aussi  est-elle  officiel- 
ment  recommandée  aux  Compagnies.  En  somme,  l'unique  garantie  qui 
puisse  être  offerte  de  la  bonne  police  d'un  train  qui  roule,  c'est  ce 
qu'on  appelle  le  contrôle  de  route,  l'inspection  de  l'intérieur  des 
voitures  faite  à  l'improviste  par  un  employé  circulant  sur  les  marchc- 
l)ieils.  Impraticable  sur  quelques  points,  où  l'état  de  la  voie  s'y  op]}ose, 
ce  contrôle  peut  et  doit  s'exercer  assez  généralement  pour  prévenir  les 


ENQUÊTE  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER.  281 

tentatives  criminelles.  Quant  aux  malfaiteurs  qui  attentent  à  la  civili- 
sation elle-même,  en  plaçant  bestialement  sur  le  passage  des  trains 
l'obstacle  qui  peut  les  faire  dérailler,  ce  sont  des  insensés  qu'il  faut  en- 
fermer, ou  des  assassins  qu'il  faut  punir.  La  justice  est  chargée  de  faire 
impitoyablement  des  exemples. 

Après  la  sécurité,  le  bien-être.  Nous  n'étions  pas  fort  à  notre  aise 
dans  les  diligences,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  vouloir 
être  mieuK  sur  les  chemins  de  fer,  puisque  le  système  s'y  prête.  On  n'a 
pas  grand'chose  à  désirer  dans  les  voitures  de  première  classe,  ni  même 
dans  celles  de  la  classe  intermédiaire.  Demander,  en  effet,  de  la  chaleur 
quand  on  ne  peut  en  donner  qu'avec  infiniment  de  peine,  et  au  risque 
de  retarder  tous  les  services,  c'est  une  prétention  qu'il  n'est  pas  permis 
d'avoir  quand  on  sait  quelles  sont  les  occupations  multiples  d'une 
grande  gare  et  les  difficultés  de  tout  genre  qui  s'opposent  à  la  réali- 
sation (les  vœux  quelquefois  les  plus  simples.  Cependant  il  est  étrange 
que,  sur  quelques  lignes,  il  n'y  ait  pas  encore  eu  de  rideaux  placés  sur 
les  glaces  des  voitures  de  seconde  classe.  Mais  c'est  au  nom  des  voya- 
geurs de  troisième  classe  qu'il  est  permis  d'élever  des  réclamations. 
On  lésa  vraiment  trop  maltraités  jusqu'à  ce  jour.  Le  calcul  qui,  à  force 
(fincommodités,  prétendait  forcer  tout  voyageur  un  peuaiséà  prendre 
des  voitures  de  seconde  classe  est  depuis  longtemps  condamné,  non 
pas  seulement  comme  illibéral  et  inhumain,  mais  comme  acte  com- 
mercial. Les  Compagnies  n'ont  pas  à  corriger  l'avarice  des  gens,  elles 
n'ont  qu'à  les  bien  transporter,  quels  qu'ils  soient,  et  comme  on  ne 
connaît  rien  qui  porte  plus  les  hommes  au  progrès  que  les  voyages, 
qui  les  instruise,  les  adoucisse,  les  moralise  mieux,  leur  tache  est  d'ac- 
croîlre  le  nombre  de  ceux  dont  les  chemins  de  fer  sont  les  maîtres 
d'école.  C'est  aussi  leur  intérêt.  La  commission  n'a  pas  manqué  non 
plus  d'insister  sur  ce  point  important.  On  objecte  qu'il  sera  diflicile, 
avec  un  public  encore  bien  grossier,  d'entretenir  des  rideaux  sur  les 
glaces.  Quand  on  y  perdrait  quelques  courroies  et  quelfiueschilions  do 
toile,  il  faut  toujours  tenter  l'aventure;  c'est  par  le  bien-être,  juste- 
ment, que  l'on  civilise  les  natures  brutales.  Relevez  donc  aussi,  jusqu'à 
la  tète  au  moins,  les  dossiers  trop  courts.  Il  ne  faut  pas  que,  pendant 
trente  heures,  l'ouvrier  qui  va  de  Paris  à  Marseille  endure  un  supplice 
rie  liitigue,  à  côté  du  riche,  qui,  sur  de  moelleux  coussins,  se  laisse 
bercer  aux  rêves  de  son  opulence. 

Au  surplus,  voici  le  texte  des  avis  de  la  commission  d'enquête  sur 
les  matières  qui  composent  la  première  partie  de  son  programme  : 

a  II  est  convenable  que,  sur  les  lignes  principales,  la  vitesse  des  express 
atteigne  autant  que  possible  do  liij  à  GO  kilomètres  de  marclic  ell'oc- 
tive  par  heure  ;    mais  cette  accélération  ne  peut  être  imposée  aux 
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compagnies  qu'autant  que  le  degré  des  pentes  et  leur  fréquence  ne 
prescriraient  pas  de  s'en  abstenir,  dans  l'intérêt  même  de  la  sécurité, 
et  qu'autant  que  l'administration  des  postes  continuerait  les  efforts 
qu'elle  a  déjà  faits,  et  qu'elle  simplifierait  le  service,  soit  par  la  réduc- 
tion du  nombre  des  arrêts,  soit  par  l'adoption  de  dispositions  méca- 
niques pour  la  délivrance  et  la  réception  des  colis. 

«  Le  nombre  actuel  des  express  paraît  suffisant  sur  la  plupart  des 
grandes  lignes  ;  néanmoins  il  existe  encore  des  lignes  principales 
qui  né  sont  pas  desservies  par  des  trains  ayant  véritablement  le  carac- 
tère dos  express,  et,  en  conséquence,  sur  ces  lignes,  il  serait  désirable 
qu'il  fût  établi  au  moins  un  train  express  journalier  dans  chaque 
sens. 

«  Il  y  a  lieu  d'établir  sur  leslignes  principales,  pour  le  trajet  entier  et 
dans  chaque  sens,  un  train  journalier  direct,  contenant  des  voitures  de 
toutes  classes,  et  marchant  à  la  vitesse  effective  de  40  kilomètres  à 
l'heure.  Cette  obligation  ne  serait  pas  imposée  aux  lignes  qui  offrent 
un  système  de  fortes  pentes  ou  à  celles  d'une  fréquentation  très- 
médiocre. 

M  En  ce  qui  touche  l'admission  des  voyageurs  dans  les  trains  de  mar- 
chandises, il  convient  de  laisser  aux  compagnies  la  plus  grande  lati- 
tude, sans  les  astreindre,  dans  ce  cas,  à  un  abaissement  de  tarif. 

«  Relativement  à  l'organisation  du  service  des  trains  qui  correspondent 
aux  points  de  croisement,  l'état  de  choses  actuel  doit  être  modifié  dans 
toute  la  limite  du  possible,  afin  que  les  voyageurs  ne  soient  plus  as- 
treints à  des  arrêts  de  plusieurs  heures  pour  attendre,  au  point  de  croi- 
sement, la  correspondance  d'une  autre  ligne. 

((  A  l'avenir,  tout  traité  de  correspondance  sera  exécutoire  de  plein 
droit  cinq  jours  après  la  communication  officielle  qui  en  aura  été  faite 
à  l'administration,  elle  droit  d'approbation  préalable  attribué  jusqu'ici 
à  l'administration  sera  remplacé  par  un  droit  de  suspension,  applicable 
à  toute  époque. 

«  Il  convient  de  recommander,  pour  la  protection  des  bifurcations, 
l'emploi  d'un  système  analogue  à  celui  qui  a  été  récemment  établi  par 
la  Compagnie  du  Nord,  lequel  consiste  dans  l'établissement  de  deux  si- 
gnaux, dont  le  premier,  fixe  et  de  couleur  spéciale,  est  destiné  à  pres- 
crire le  ralentissement  avant  d'atteindre  le  second  signal,  le  signal 
rouge.  L'intime  liaison  du  second  signal  avec  le  mécanisme  placé  au 
point  de  croisement  et  de  bifurcation  paraît  indispensable;  l'homme 
chargé  de  la  manœuvre  devra  toujours  avoir  son  signal  tourné  à  l'arrêt, 
et  ne  devra  l'ouvrir  que  pour  donner  passage  à  un  seul  train  à  la 
fois. 

«  Il  convient  également  d'inviter  les  compagnies  à  continuer  l'élude 
des  moyens  propres  à  constater  l'extinction  des  feux  des  signaux  de 
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nuit,  les  essais  faits  en  ce  moment  par  la  Compagnie  de  Paris  h  la  Mé- 
diterranée étant  de  nature  à  autoriser  des  espérances, 

«  Toutes  les  fois  que  la  composition  des  trains  ne  s'y  opposera  pas,  la 
communication  entre  les  gardes-freins  et  le  mécanicien  devra  être  obli- 
gatoire. 

«  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  même  en  ce  qui  touche  la  communication 
entre  les  voyageurs  et  les  agents  du  train. 

«  11  y  a  lieu  de  prescrire  aux  compagnies  l'emploi  des  rideaux  dans  les 
compartiments  de  la  troisième  classe,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  ceux 
de  la  seconde.  Les  compagnies  pourraient  substituer  des  persiennes 
aux  rideaux,  à  l'exemple  de  la  compagnie  des  Ardennes. 

«  Les  dossiers  et  les  banquettes  de  la  troisième  classe  devraient  être 
inclinés  et  les  dossiers  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

«  11  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  des  règles  nouvelles  en  ce  qui  concerne 
les  fumeurs, 

«  Il  est  désirable  que  le  système  des  water-closets,  en  usage  sur  tous 
les  chemins  de  fer  allemands,  et  en  ce  moment  expérimenté  chez  nous 
par  plusieurs  compagnies,  reçoive  une  application  générale. 

«  Pour  l'alimentation  desmachinesàvoyageurs,  l'emploi  de  lahouille 
doit  être  toléré  quand,  par  la  nature  de  la  houille  employée  et  par  l'in- 
troduction d'appareils  fumivores,  cet  emploi  sera  exempt  d'inconvé- 
nients sensibles. 

«  En  ce  qui  concerne  le  service  delà  ville  proprement  dit,  toutes  les 
voitures  indistinctement  doivent  être  admises  dans  les  gares.  Toute- 
fois, à  l'égard  des  omnibus,  il  sera  tenu  compte,  pour  la  place  qui  sera 
assignée  à  chacun  d'eux,  du  nombre  de  trains  qu'ils  desserviront. 

«  L'entrée  des  gares  doit  être  accordée  à  toutes  les  voitures  dites  de 
correspondance.  11  serait  utile,  néanmoins  que  les  compagnies  pussent 
avoir  un  correspondant  attitré,  subventionné  même  au  besoin  par  elle, 
aussi  bien  pour  le  transport  des  voyageurs  que  pour  celui  des  colis  de 
messagerie.  » 


Nous  n'entrons  pas  dans  d'autres  détails.  Les  décisions  de  la  Compa- 
gnie font  suffisamment  voir  ce  qu'il  y  avait  à  désirer  et  ce  qu'il  est 
possible  d'espérer  maintenant.  Une  remarque  pourtant  :  c'est  que  les 
chemins  de  fer  anglais,  pour  le  service  des  voyageurs,  la  question  do 
vitesse  écartée,  sont  beaucoup  moins  sûrs  et  moins  commodes  que  les 
nôtres.  Leur  matériel  même  est  inférieur,  jusqu'à  être  d'une  mauvaise 
qualité  qui  cause  des  accidents  déplorables.  Une  autre  remarque,  c'est 
que  nos  directeurs  de  compagnies ,  pour  ce  même  service  des  voya- 
geurs, ne  demandent  pas  mieux  que  d'arriver  le  plus  vite  possible  h 
tout  le  mieux  possible.  Voici,  par  exemple,  ce  que  dit  M.  Pcrdonnet, 
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en  deux  endroits  de  son  rapport,  comme  juré  de  l'Exposition  univer- 
selle de  Londres  : 

«  Les  compagnies  françaises  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
chaufferies  voitures  de  toutes  classes,  si  on  pouvait  leur  en  indiquer 
le  moyen.  Elles  y  trouveraient  certainement  leur  avantage,  car  le  sur- 
croît de  frais  qui  pourrait  en  résulter  aurait  été  amplement  couvert 
par  l'augmentation  du  nombre  des  voyageurs. Malheureusement,  on  n'a 
découvert  jusqu'à  présent  aucun  procédé  tout  à  fait  pratique  de  réa- 
liser cette  pensée. 

«  On  se  hâte,  en  général,  beaucoup  trop  d'accuser  les  adminisira- 
teurs,  directeurs  et  ingénieurs  en  chef  des  compagnies  d'être  indif- 
férents au  bien-être  ou  à  la  sécurité  du  public.  Leurs  intérêts  se  con- 
fondent plus  souvent  qu'on  ne  le  suppose  avec  ceux  des  voyageui-s. 
Ainsi  s'agit-il  de  la  sécurité,  qui  plus  qu'eux  est  intéressé  à  rechercher 
et  ta  employer  toutes  les  précautions,  tous  les  appareils  capables  de 
contribuer  à  l'augmenter?  Appelés  par  leurs  fonctions  à  voyager  fré- 
quemment, ils  sont,  plus  que  ceux  qui  les  condamnent ,  exposés  aux 
accidents.  Qui  plus  qu'eux  également  est  capable  d'étudier  les  me- 
sures à  prendre? 

«  On  ne  saurait  trop  s'occuper  de  l'augmentation  du  bien-être  des 
voyageurs  des  différentes  classes.  On  n'y  parviendra  qu'en  augmentant 
la  puissance  des  machines. 

«  On  s'est  attaché  particulièrement  à  l'accroissement  de  cette  puis- 
sance dans  le  but  de  remonter  de  plus  fortes  pentes,  de  tramer  écono- 
miquement de  lourds  trains  de  marchandises,  ou  de  remorquer  les 
trains  express  avec  de  grandes  vitesses.  Il  faut  s'y  appliquer  aussi  dans 
la  pensée  de  construire  des  voitures  plus  spacieuses  et  mieux  distribuées. 
.Un  jour  viendra,  nous  n'en  doutons  pas,  où  les  voyageurs  de  seconde 
et  même  de  troisième  classe  pourront  voyager  aussi  agréablement  que 
ceux  de  première  classe  aujourd'hui,  et  ceux  de  première  classe  que 
ceux  des  voitures  de  luxe.  * 

Soit,  mais  qu'on  ne  réserve  pas  aux  générations  futures  ce  qu'il  est 
plus  aisé  peut-être  qu'on  ne  le  croit  d'accorder  tout  de  suite  à  la  nôtre. 
En  cherchant  bien,  l'on  trouve  presque  toujours. 

Les  machines  des  trains  express  sont  à  un  seul  essieu  moteur.  En 
1850,  elles  présentaient  sur  cet  essieu  un  poids  d'adhérence  de  !  1  tonnes; 
elles  en  offrent  maintenant  près  de  14,  et  ont  une  surface  de  chautfe 
de  102  mètres  carrés,  au  lieu  d'une  surface  de  75  mètres.  On  se  sert, 
pour  les  trains  ordinaires,  de  machines  à  deux  essieux.  Le  poids  d'adhé- 
rence était  d'environ  \'ô  tonnes  en  18o0,  et  il  est  de  21  tonnes  et  de- 
mie; la  surface  de  chauffe  était  de  74  mètres  carrés,  et  elle  est  de 
1G4  mètres  :  voilà  comme  l'industrie  fournit  toujours  à  la  civilisation 
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les  armes  dont  elle  a  besoin.  Ne  cessons  donc  jamais  de  lui  demander 
son  aide  :  elle  aime  même  qu'on  la  violente. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  chiffres,  en  voici  qui  montrent  le  dé- 
veloppement qu'a  pris  le  mouvement  commercial  des  chemins  de  fer. 
Cela  nous  mènera  h  parler  du  service  des  marchandises,  qui  est  la  partie 
la  plus  faiblement  conduite  de  leur  exploitation. 

Orléans. —  Nombre  de  vagons  (au  31  décembre  1861),  8,212.  — 
Contenance  moyenne,  G  tonnes  130.  —  Tonnage  kilométrique  corres- 
jjondant  à  un  vagon,  60,000  tonnes  transportées  à  un  kilomètre  par  an. 
En  1845,  la  Compaguic  possédait  500  vagons  de  5  tonnes. 

Lyon.  —  Nombre  de  vagons  (au  1"  janvier  1862),  23,030,  et,  au 
{"janvier  1863,  28,7oG,  d'une  contenance  allant  de  8  à  10  tonnes,  d'une 
charge  moyenne  de  3  tonnes  502,  avec  tonnage  kilométrique  annuel  de 
52,882  tonnes. 

En  1856,  la  Compagnie  possédait  9,334  vagons;  en  1857, 10,832;  en 
1858,11,672;  en  1859,  18,098;  en  1860,  19,956. 

Nord.  —  Nombre  de  vagons  (en  1861),  9,902,  d'une  contenance 
moyenne  de  8,900  kilogrammes,  et  d'un  tonnage  kilométrique  annuel 
de  54,700  tonnes. 

En  1846,  la  Compagnie  possédait  423  vagons  de  6  tonnes;  en  1852, 
3,335  de  6  tonnes  750  ;  en  1800,  9,379  de  8  tonnes  800. 

Est.  —  Nombre  de  vagons  (au  15  décembre  1861),  11,185,  d'une 
contenance  moyenne  de  G  tonnes  625,  et  d'un  tonnage  kilométrique 
annuel  de  57,654  tonnes. 

En  1850,  la  Compagnie  possédait  576  vagons  de  5  tonnes;  en  1852, 
1,371;  en  1854,  elle  en  possédait  2,139  de  5  tonnes,  et  1,56/i  de 
1 0  tonnes  ;  en  1 89 1 ,  2, 493  de  5  tonnes,  et  8,692  de  1 0  tonnes. 

OiiesC. — Nombre  de  vagons  (au  31  décembre  1860),  6,281,  d'une 
contenance  moyenne  de  8  tonnes  67,  et  d'un  tonnage  kilométrique 
annuel  de  61,177  tonnes. 

En  1855,  la  Compagnie  possédait  2,281  vagons,  d'une  contenance 
moyenne  de  6  tonnes  64;  en  1858,  4,548  de  8  tonnes  15,  et  en  1800, 
6,281  de  8  tonnes  67. 

Ardenncs.  —  Nombre  de  vagons  :  516  à  marchandises,  713  à  houille 
ou  à  coke,  et  203  pour  l'entreprise  des  voies. 

Midi.  —  Nombre  de  vagons  (au  1"  janvier  1802),  5,270,  d'une  con- 
tenance moyenne  de  10  tonnes,  et  d'un  tonnage  kilométriciue  annuel 
de  66,000  tonnes. 

En  1858,  la  Compagnie  possédait  3,020  vagons. 

On  peut  le  dire,  les  Compagnies  ont  été  surprises  par  les  demandes 
du  commerce.  Elles  n'y  comptaient  pas.  Elles  croyaient,  et  tout  le 
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monde  un  peu,  que  les  locomotives  n'étaient  que  des  chevaux  de  course 
attelés  à  des  voitures  de  voyage,  et  que  le  roulage  et  les  canaux  reste- 
raient chargés  du  grossier  transport  des  marchandises.  Or,  il  est  arrivé 
que  les  voyageurs,  même  en  nombre  toujours  accru,  ne  donnaient  pas 
2  0/0  du  capital  dépensé  pour  l'établissement  des  voies,  et  ce  sont  les 
marchandises  dédaignées,  les  marchandises  hiuettes  et  sans  exigences 
qui  ont  permis  aux  administrateurs  de  distribuer  des  dividendes.  Un 
matériel  longtemps  insuffisant,  mais  surtout  la  mauvaise  habitude  prise 
de  ne  pas  respecter  un  expéditeur  ou  un  destinataire  à  l'égal  d'un 
voyageur,  et  enfin  avec  des  tarifs  trop  élevés,  des  règlements  multipliés, 
souvent  tyranniques  et  surannés  le  lendemain  même  du  jour  où  on  les 
rédige,  telles  sont  les  causes  qui  ont  amené  le  mal  dont  les  négociants 
se  plaignent  avec  tant  de  vivacité.  L'administration  a  sans  doute  re- 
touché son  œuvre  réglementaire,  mais  qui  croirait  qu'un  règlement  du 
lo  avril  1850  autorise  les  compagnies  à  ne  délivrer  que  le  cinquième 
jour  au  destinataire  un  colis  transporté  d'une  distance  de  20  kilomè- 
tres? Au  surplus,  nous  allons  reproduire  un  échantillon  des  critiques 
dont  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  l'objet,  en  tant  qu'entre- 
preneurs de  transport.  C'est  un  extrait  d'un  rapport  spécial  inséré  dans 
les  travaux  de  la  commission  française  de  l'exposition  de  1862  : 

«  On  voit  qu'un  train  de  marchandises  qui  parcourrait  les  dix-sept 
lignes  indiquées  de  chemins  de  fer  anglais  ferait  5,862  kilomètres  en 
marchant  seulement  à  la  vitesse  de  25  kilomètres  à  l'heure.  Il  mettrait 
deux  cent  trente-deux  heures  pour  parcourir  cette  distance  ;  et,  en  ajou- 
tant le  taux  employé  pour  la  réception  en  gare  de  la  marchandise  et 
la  remise  de  cette  marchandise  aux  destinataires,  il  faudrait  à  l'exploi- 
tation anglaise  trois  cent  vingt-quatre  heures  seulement  pour  accom- 
plir son  mandat,  c'est-à-dire  treize  jours  et  demi. 

«  Les  chemins  de  fer  français,  avec  leurs  délais  réglementaires,  qui 
sont  la  règle  ordinaire  de  leur  service,  eussent  employé  deux  mille  cinq 
cent  neuf  heures  au  lieu  de  trois  cent  vingt-quatre ,  et  il  leur  faudrait, 
pour  parcourir  la  distance  dont  il  s'agit,  cent  quatre  journées  et  demie, 
au  lieu  de  treize  journées  et  demie  qu'emploient  les  chemins  anglais. 

«  Le  chemin  de  fer  français  prend  cinq  jours  pour  livrer  la  marchan- 
dise après  un  parcours  de  131  kilomètres  de  Paris  à  Amiens,  tandis  que 
le  chemin  de  fer  anglais  n'emploie,  en  pareil  cas,  que  six  heures  trois 
quarts  de  marche  et  n'en  prend  que  douze  pour  se  rendre  à  domicile. 

«  Si  l'on  interroge  les  faits  particuliers,  on  constate  que,  d'Amiens  à 
Orléans,  moins  de  300  kilomètres,  nos  chemins  de  fer  demandent  huit 
jours,  quand  autrefois  l'accéléré  ne  demandait  que  cinq  jours. 

«  En  Angleterre,  on  transporte  en  douze  heures,  de  Manchester  à 
Londres,  c'est-à-dire  à  304  kilomètres,  les  marchandises  habituelles  à 
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cette  ville,  qui  sont  des  tissus  de  coton,  pour  le  prix  de  43  fr,  7a  c.  la 
tonne.  Ce  chiffre  représente,  pour  les  mêmes  marchandises,  70  francs 
par  tonne,  pour  le  trajet  de  Mulhouse  à  Paris,  en  tenant  compte  de  la 
différence  des  parcours, 

«  On  paye  de  Mulhouse  à  Paris,  de  198  fr.  la  tonne  pour  le  trajet  en 
vingt-quatre  heures,  ce  qui  répond  au  transport  en  douze  heures  de 
Manchester  à  Londres  :  suit  198  fr.  au  lieu  de  70. 

«  On  paye  de  Mulhouse  à  Paris,  60  fr.  par  tonne  pour  les  tissus  écrus, 
avec  un  délai  de  cinq  à  six  jours.  On  paye  pour  la  même  destination, 
avec  le  même  délai,  8o  fr.  par  tonne  de  tissus  imprimés.  » 

Qu'ajouter  à  de  tels  reproches?  La  commission  d'enquête  n'a  pas  pré- 
tendu bouleverser  tous  les  services  actuellement  établis  ;  elle  ne  don- 
nait d'ailleurs  que  des  avis  et  elle  savait  que  c'est  avec  de  la  modération 
qu'on  obtient  souvent  le  plus  vite  ce  qu'on  désire.  Elle  n'a  donc  pro- 
posé de  changer  que  dans  une  mesure  restreinte  les  transports  de  la 
petite  vitesse,  et,  par  exemple,  ne  demande  que  le  gain  de  deux  jours, 
sur  onze,  sur  la  ligne  qui  s'étend  de  Paris  jusqu'à  Marseille.  Mais,  me- 
surée dans  des  indications  qui  ont  un  caractère  officiel,  elle  s'est  appli- 
quée de  toutes  ses  forces  à  faire  comprendre  aux  compagnies  que 
leur  intérêt  était  d'accélérer  le  service  et  de  se  rapprocher  en  tout  des 
habitudes  et  des  principes  des  compagnies  anglaises.  L'accélération  de 
la  plupart  des  services  de  petite  vitesse  n'exclut  pas  le  maintien  d'un 
service  plus  lent  pour  un  ordre  de  marchandises  massives  et  pondé- 
reuses  qui,  malgré  le  bas  prix  des  transports  par  eau,  empruntent 
volontiers  la  voie  de  fer. 

Mais  là  où  il  faut  applaudir  la  commission  d'enquête,  là  où  elle  a 
mis  la  marque  de  son  esprit  pratique  et  libéral,  c'est  quand  elle  a  jugé 
que  pour  mettre  les  compagnies  françaises  en  état  d'imiter  les  compa- 
gnies anglaises,  il  fallait  les  affranchir  des  règlements  administratifs, 
au  moins  en  grande  partie,  et,  pour  toutes  les  questions  de  relèvements 
et  d'abaissements  de  tarifs,  de  traités  de  correspondances  et  de  ca- 
mionnage, leur  donner  toute  la  liberté  compatible  avec  le  caractère 
exceptionnel  de  leur  monopole  et  les  intérêts  bien  entendus  du  public. 

Ln  effet  (et  ce  sont  là  les  propres  termes  du  rapport  d'un  agent  de 
la  commission),  la  rapidité  des  services  de  marchandises  en  Angle- 
terre tient  certainement  à  la  concurrence  que  se  font  les  compagnies  ; 
mais  il  faut  dire  quoi  est  aussi  le  résultat  de  la  liberté  qui  est  laissée 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  détails  de  leur  service. 

Tous  les  directeurs  ont  déclaré  que,  si  les  expéditeurs  exigeaient  des 
engagements  formels  pour  les  délais  d'expédition  et  de  livraison  des 
marchandises,  si  la  législation  imposait  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  des  délais  rigoureux,  et  surtout  si  une  pénalité  était  stipulée  pour 
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les  cas  de  retard,  ils  indiqueraient  sur  les  engagements  un  délai  triple 
au  moins  du  délai  employé  actuellement. 

Et  olors,  ont-ils  ajouté,  de  cet  état  de  choses  sortirait  certainement 
l'habitude  de  prendre  tout  le  temps  obligatoire,  sous  le  prétexte  d'éviter 
les  erreurs  qu'entraîne  un  rapide  service,  et  aussi  pour  amener  une  éco- 
nomie d'exploitation  capable  de  compenser  les  indemnités  auxquelles 
les  compagnies  seraient  forcément  assujetties. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit,  en  ces  derniers  temps,  au  sujet  des  tarifs 
difiérentiels ,  et  on  a  accusé  les  compagnies  de  sacrifier  certaines  villes 
à  d'autres,  et  de  favoriser  môme  le  transit  du  commerce  étranger  aux 
dépens  de  nos  industries  nationales.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  des 
matières  qui  ont  été  traitées  dans  le  Journal  des  Economistes  avec  une 
parfaite  netteté.  On  se  rappelle,  en  effet,  avec  quel  bon  sens  ]\1.  Lamé 
Fieury  a  répondu  aux  assertions  erronées  ou  exagérées  de  M.  Emion. 
La  commission  d'enquête  a  même  voulu  encourager  les  traités  particu- 
liers, ou  du  moins  permettre  d'en  conclure  de  nouveaux,  sous  une 
forme  licite,  en  recommandant  de  baisser  les  tarifs  lorsque  des  expédi- 
teurs ou  des  destinataires  fourniraient  eux-mêmes,  suivant  l'usage  an- 
glais, leur  matériel  de  transport. 

Or,  ces  traités  particuliers  ont  été  interdits,  et  il  était,  en  effet,  cho- 
quant de  voir  des  compagnies  en  possession  d'un  monopole,  accorder 
aux  uns  ce  qu'elles  refusaient  aux  autres;  mais  ces  traités  n'en  rendaient 
pas  moins  des  services  à  l'industrie.  Voyons,  en  effet,  ce  que  répondent 
les  compagnies  quand  on  les  interroge  au  sujet  de  leur  interdiction  (1). 


(1)  L'Est  dit  :  «  Vendre  moins  cher  en  gros  qu'en  détail ,  c'est  la  loi  du 
commerce  et  de  l'industrie.  En  permettre  l'application  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ce  serait  rendre  possibles,  dans  l'intérêt  général,  des  abais- 
sements de  prix  que  les  compagnies  ne  peuvent  aujourd'hui  consentir  h 
personne,  parce  qu'il  faudrait  les  accorder  à  tout  le  monde.  » 

Orléans  ajoute  :  «Les  traités  particuliers  étaient  une  tarification  d'essai  qui, 
sans  compromettre  les  résultats  acquis,  devançait  et  préparait  au  besoin  l'é- 
tablissement des  tarifs  spéciaux. 

«  Avec  le  système  actuel,  ces  sortes  d'expériences  sont  impossibles;  car  on 
ne  peut  guère,  à  moins  de  tomber  dans  des  anomalies  inadmissibles,  baisser 
les  prix  pour  tel  ou  tel  point,  sans  les  baisser  en  même  temps  pour  les  par- 
cours en  deçà  et  môme  au  delà,  ce  qui  oblige  la  Compagnie  à  modifier  toute 
l'économie  d'un  tarif  spécial,  avant  qu'elle  ait  pu  savoir  si  la  nouvelle  réduc- 
tion consentie  a  une  véritable  raison  d'être  et  produira  ou  non  les  résultats 
qu'on  en  attendait. 

a  Un  tarif  spécial  ne  peut  môme  pas  toujours  remplacer  un  traite  particu- 
culier,  car  dans  les  conventions  passées  entre  le  public  et  les  compagnies, 
figuraient  des  clauses  qui  ne  seraient  pas  admises  dans  un  tarif ,  telles  que 
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Les  compagnies  ont  fait  leur  possible  pour  profiter  des  bonnes  dis- 
positions de  la  commission  et  faire  tourner  son  esprit  libéral  à  leur 
affranchissement  vis-à-vis  du  public;  mais,  de  ce  côté,  la  commission 
était  en  garde.  C'est  pourquoi  elle  n'a  pas  voulu  que  la  question  du 
récépissé  fût  traitée  légèrement,  et  pourquoi  elle  a  maintenu  sur  ce 
point  délicat  les  garanties  nécessaires  au  commerce.  Mais,  en  revanche, 
elle  n'a  pas  manqué  de  délivrer  les  compagnies  de  l'une  des  gènes  les 
plus  sérieuses  que  le  commerce  leur  veuille  imposer  en  empêchant  que 
dorénavant  il  considère  les  gares  comme  des  magasins  publics  où  les 
marchandises  peuvent  séjourner  gratuitement  et  indéfiniment.  îl  paraît 
que  c'est  là  l'une  des  causes  principales  du  retard  que  souffrent  les 
expéditions.  Les  manipulations  de  l'octroi  font,  de  leur  côté,  l'une  des 
principales  causes  du  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvent  souvent  les 
marchandises,  et  ce  n'est  pas  l'un  de  ses  moindres  inconvénients.  Nous 
aurions  voulu  voir  la  commission  donner  son  avis  sur  la  possibilité  de 
permettre  aux  compagnies  d'assurer  elles-mêmes  les  marchandises 
qu'elles  transportent.  Cela  se  fait  en  Angleterre.  Il  send)le  qu'elles  y 
pourraient  trouver  un  revenu,  et  le  conmierce,  sans  trop  de  nais,  une 
garantie  de  sécurité. 

Mais  nous  ne  pouvons  aborder  ici  tant  de  détails,  et  des  détails  si 
divers. 

Un  moyen  qui  eût  été  evcellent  pour  montrer  comment  la  commis- 
sion d'enquête  avait  entendu,  dans  l'instruction  des  faits,  son  devoir 
d'examinatrice  supérieure  et  ensuite  comment  elle  a  rempli  ses  fonc- 
tions de  juge,  c'était  do  mettre  ici,  en  regard  l'un  île  l'autre,  le  ques- 
tionnaire dressé  et  distribué  au  commencement  de  ses  travaux  et  le 
texte  de  ses  décisions;  mais  l'espace  nous  manque  pour  une  confron- 
tation qui  jetterait  tant  de  lumière  sur  tous  les  points  du  débat.  Voici 
du  moins  les  décisions,  et  d'abord  celles  qui  concernent  le  service  des 
marchandises. 


l'obligation,  pour  l'oxpcditcur,  de  maintenir  des  dépôts  de  marchandises  dans 
certaines  stations  et  de  ne  pas  dépasser  un  ccilain  prix  de  vente.  Toutes 
combinaisons  qui  tournaient  au  profit  de  l'inlérôt  général  et  que  rien  ne  rem* 
place  aujourd'hui.  » 

Et  l'Est  dit  encore  :  «  Les  forges  de  la  Ilautc-Manie,  qui  depuis  le  traité 
de  commerce  ont  à  soutenir  la  concurrence  contre  les  produits  étrangers,  de* 
mandent  en  vain  la  diminution  des  prix  de  transport  delà  houille  et  du  coke. 
Ce  qui  serait  possible  avec  un  traite  particulier  est  impossible  avec  un  tarif, 
attendu  que  ,  sous  le  régime  actuel,  la  Comiiagnie  ne  pourrait  abaisser  sca 
prix  pour  les  forges  sans  les  abaisser  égalcujciit  pour  d'autres  iiicîastiies  qui 
n'ont  pas  le  même  intérêt  à  une  rciluclion  de  tarif.  » 

•2'"  -!:p.:k.  t.  xi..  —   lo  novembre  ISGIJ.  ii) 
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«  Au  sujet  de  la  petite  vitesse,  il  y  a  lieu  de  fixer  des  délais  moindres 
que  ceux  établis  aujourd'hui  pour  le  transport  de  la  plupart  des  pro- 
duits manufacturés  et  des  matières  premières  d'un  prix  élevé. 

«  A  cet  effet,  la  vitesse  de  \ib  kilomètres  par  vingt-quatre  heures, 
spécifiée  à  l'article  50  des  cahiers  des  charges,  devrait  être  portée  à 
200  kilomètres. 

«  Relativement  aux  petites  distances,  le  moyen  le  plus  simple  d'activer 
le  transport  des  marchandises  serait  de  le  faire  par  la  grande  vitesse, 
avec  un  tarif  intermédiaire  entre  celui  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse. 

«  A  l'avenir,  il  y  a  lieu  de  rédiger  ainsi  l'article  50  du  cahier  des 
charges  : 

«  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grand 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs,  comprenant 
des  voitures  de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destination, 
pourvu  qu'ils  soient  présentés  à  l'enregistrement  avant  le  départ  de  ce 
train  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  sans  que  ce  délai  puisse  excéder  trois  heures 
ou  être  inférieur  à  une  heure. 

«  11  convient  d'autoriser  les  compagnies  à  transporter  par  train  express 
certaines  marchandises  aux  conditions  suivantes  :  1°  que,  par  chaque 
train,  la  charge  ne  dépasse  pas  un  poids  déterminé,  tel  que  serait  celui 
de  2,000  kilogrammes;  —  2°  que  les  compagnies  aient,  dans  ce  cas,  la 
faculté  d'élever  leurs  tarifs  de  la  grande  vitesse  de  20  ou  25  0/0  ;  — 
3"  que  ces  expéditions  soient  réservées  au  service  des  points  extrêmes  et 
des  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce  ;  —  4°  que  ces  marchan- 
dises puissent  être  apportées  à  la  gare,  non  plus  trois  heures,  mais  seu- 
lement une  heure  avant  le  départ  des  trains  ;  —  b°  que  ce  service 
accéléré  s'applique  aux  envois  de  valeurs  et  d'argent,  mais  sans  re- 
lèvement de  tarif. 

«  11  n'y  a  pas  lieu  d'apporter  de  modifications  à  la  réglementation  en 
vigueur  en  ce  qui  touche  l'ordre  de  l'expédition  des  marchandises. 

«  Il  y  a  lieu,  pour  l'administration,  de  tenir  la  main  à  la  stricte  ob- 
servation du  paragraphe  dernier  de  l'article  49  du  cahier  des  charges, 
relatif  à  la  délivrance  du  récépissé  et  particulièrement  à  la  mention, 
sur  ce  récépissé,  du  délai  dans  lequel  doit  s'efiectuer  le  transport. 

«  Le  récépissé  délivré  devra  toujours  mentionner  une  retenue  pour 
le  cas  de  retard. 

«  La  retenue  encourue  devra  varier,  suivant  la  durée  du  retard,  du 
dixième  au  tiers,  indépendamment  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas 
où  le  préjudice  sera  plus  considérable. 

«  Il  sera  utile  de  prescrire  aux  compagnies  l'essai  de  bulletins  du 
genre  de  ceux  qu'emploie  l'administration  de  l'octroi  de  Paris. 
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«  L'administration  aura  la  faculté  de  fixer  la  forme  des  récépissés  et 
des  lettres  de  voiture, 

«  11  convient  de  générali?er  la  mesure,  adoptée  par  quelques-unes  des 
compagnies,  de  déléguer  aux  chefs  de  gare  le  pouvoir  de  transiger  di- 
rectement avec  les  particuliers  expéditeurs  ou  destinataires,  en  cas  de 
contestation,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  un  peu  élevée. 

«  Dans  le  but  d'atténuer  les  inconvénients  nombreux  qui  sont  inhé- 
rents à  toute  instance  judiciaire  où  plusieurs  compagnies  sont  parties^ 
il  y  a  lieu  de  simplifier  les  délais  de  distance  pour  les  assignations. 

«  Dans  le  cas  d'un  transport  commun  à  plusieurs  compagnies_,  il  est 
nécessaire  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  n'ait  à  mettre  en  cause 
qu'une  seule  compagnie^  soit  celle  qui  aurait  reçu  le  colis,  soit  celle 
qui  l'aurait  livré  ou  qui  aurait  dû  le  livrer,  sauf  aux  compagnies^  en- 
suite, à  se  tenir  réciproquement  compte  des  dommages  qui  auraient 
été  de  leur  fait,  et  à  opérer  entre  elles  le  départ  de  la  responsabilité 
encourue  vis-à-vis  du  réclamant. 

«  Il  serait  utile,  en  principe,  de  réduire  les  délais  fixés  par  les  cahiers 
des  charges,  pour  le  relèvement  des  tarifs  de  marchandises. 

«  A  l'avenir,  l'homologation  des  tarifs  ne  sera  plus  subordonnée  à 
une  instruction  préalable  de  l'administration.  Les  compagnies,  en 
conséquence,  ne  seront  plus  tenues  qu'à  l'envoi  d'un  exemplaire  de 
l'affiche  à  l'administration  centrale  et  à  l'ingénieur  en  chef  de  l'Éta 
chargé  du  contrôle. 

a  L'instruction  administrative  ne  s'effectuera  plus  que  dans  le  cas  où, 
soit  les  tarifs  nouveaux,  soit  les  modifications  de  tarifs  anciens,  auront 
soulevé  des  réclamations  que  l'administration  supposera  dignes  d'être 
prises  en  considération. 

«  La  perception  des  taxes  aura  lieu  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
délai  légal  d'un  mois  prescrit  pour  la  publication  et  l'aflichage,  sauf  le 
cas  qui  vient  d'être  prévu. 

«  Il  est  entendu  que  le  ministre,  en  outre  du  droit  qui  lui  appartient 
peut,  à  toute  époque,  suspendre  l'application  des  tarifs. 

<(  Il  convient  d'abaisser  le  minimum  du  poids  des  colis  de  petite  vitesse, 
et  d'établir  en  ce  qui  concerne  les  colis  pesant  mo'jis  de  40  kilogrammes, 
transportés  en  petite  vitesse,  des  coupures  semblables  à  celles  qui  exis- 
tent actuellement  dans  la  tarification  de  ceux  qui  sont  transportés  par 
la  grande  vitesse. 

«  Sans  rétablir  les  traités  particuliers,  il  serait  bon  d'encourager  les 
traités  ayant  pour  objet  la  fourniture,  par  les  expéditeurs  de  certains 
produits,  des  vagons  sur  lesquels  les  produits  seraient  chargés,  et 
stipulant  un  tarif  réduit. 

('  Il  est  à  propos  d'autoriser  les  compagnies  ii  laisser  libres,  à  toute 
heure,  à  leurs  propres  camioimeurs,  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  gares, 
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sans  qu'elles  soient  astreintes  à  faire  profiter  les  autres  voituriers  de  la 
même  facilité,  mais  en  maintenant,  à  l'égard  de  ces  derniers,  les  dispo- 
sitions réglementaires  de  l'article  52  du  cahier  des  charges. 

«  Relativement  au  magasinage,  il  esta  propos  d'établir  un  tarif  pro- 
gressif qui  serait,  par  exemple,  une  fois  écoulé  le  délai  réglementaire 
(le  quarante-huit  heures,  de  20  centimes  par  tonne  pour  les  premières 
vingt-quatre  heures,  de  50  centimes  pour  la  seconde  période  de  même 
durée,  et  de  \  franc  pour  la  troisième  et  les  suivantes. 

«  11  est  à  propos  d'autoriser  les  compagnies,  dans  toutes  les  localités 
où  le  factage  et  le  camionnage  sont  obligatoires  pour  elles,  et  après  le 
délai  de  quarante-huit  heures,  à  camionner  d'ofticc  à  domicile  toutes 
les  marchandises  portant  l'adresse  d'un  destinataire,  sous  la  réserve 
expressive  de  livrer  en  gare  et  de  déposer  dans  un  magasin  public 
celles  qui  auraient  été  refusées. 

«  11  n'y  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  modifier  les  règles  établies  par 
les  caiiier  des  charges  en  ce  qui  touche  la  faculté  du  groupage. 

«  Il  serait  à  désirer  qu'il  se  formât,  au  centre  de  Paris,  un  vaste  éta- 
blissement commun  à  toutes  les  compagnies,  sorte  de  factorerie  cen- 
trale et  générale,  où  seraient  reçues  toutes  les  marcliandises  sans  dis- 
tinction de  destination,  et  qui  aurait,  dans  les  divers  quartiers,  des 
succursales  également  communes  à  toutes  les  compagnies. 

«  11  serait  utile  de  favoriser,  dans  certains  cas  spéciaux,  la  fourniture 
des  vagons  par  les  expéditeurs. 

«  La  clause  relative  au  transport  des  céréales  continuera  à  être  insérée 
dans  les  cahiers  des  charges,  en  remplaçant,  dans  tous  les  cas,  la  men- 
iion  dun  marché  régulateur  spécial  par  celle  du  marc'né  de  Paris,  et 
en  fixant  uniformément  à  20  francs,  pour  l'hectolitre  de  blé,  le  prix  au 
delà  duquel  s'effectuera  l'abaissement  du  tarif.  » 

Toutes  ces  décisions  ne  sont  pas  encore  passées  à  Tétat  dérèglements, 
et  il  y  en  a  même  quelques-unes  qui  ont  besoin  de  revêtir,  pour  être 
observées,  la  forme  législative  ;  mais  il  est  à  croire  qu'aucune  sanction 
ne  leur  manquera  et  on  peut  dès  à  présont  les  considérer  comme  des 
textes  que  doit  publier  le  Bulletin  des  Lois.  La  réforme  est  équitable, 
prudente,  ferme,  toujours  libérale.  C'est  par  de  tels  procédés  que  se 
détermine  sûrement  le  progrès. 

11  nous  reste  à  analyser,  dans  ce  code  prochain,  les  parties  relatives 
à  la  construction  des  lignes  nouvelles  : 

«■  Il  convient  de  continuer  à  prescrire  l'acquisition  des  terrains  pour 
'jeux  voies,  sauf  le  cas  où  rien  ne  porte  à  prévoir  un  grand  développe- 
ment du  trafic,  et  sauf  celui  où  la  dépense  qu'entraînerait  l'acquisition 
supplémentaire  serait,  par  exception,  considérable. 
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a  En  CG  qui  concerne  les  chemins  nouveaux  construits  à  une  seule 
voie,  il  n'y  aura  lieu,  en  générai,  d'établir  des  voies  de  paragequepar 
sections  continues  de  iiO  à  GO  kilomètres,  comprises  autant  que  pos- 
sible enUv  des  stations  importantes. 

«  Pour  les  lignes  nouvelles,  il  conviendra  de  ne  prescrire  l'exécution 
des  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  prévoir  d'une  manière  à  peu  près  certaine  un  grand  développe- 
ment du  trafic  dans  un  temps  assez  rapproché. 

«  Même  dans  le  cas  d'une  ligue  à  deux  voies  dans  toute  son  étendue, 
il  pourrait  y  avoir  lieu  d'autoriser  l'établissement  à  une  seule  voie  de 
certains  ouvrages  exceptionnellement  difficiles  et  coûteux. 

«  En  ce  qui  touche  les  souterrains  sur  les  chemins  à  simple  voie,  la 
condition  déterminante  de  leur  dimension  en  hauteur  doit  être  une 
élévation  de  4™  80  à  l'aplomb  de  chaque  rail. 

«  11  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  la  proposition  tendant  à  ce 
que  le  prix  des  terrains  soit  en  partie  laissé  à  la  charge  des  localités 
traversées,  ou  du  m^iins  à  ce  que  celles-ci  soient  tenues  de  délivrer  les 
terrains  à  lacompag^iie  concessionnaire,  moyennant  un  prix  d'estima- 
tion établi  d'avance,  sous  l'approbation  de  l'administration. 

u  II  serait  utile  que  le  magistrat  directeur  du  jury  prît  part  à  ses 
délibérations  et  les  dirigeât. 

«  Les  progrès  de  l'industrie  pouvant  déterminer  chaque  jour,  pour 
ainsi  dire,  des  facilités  nouvelles  à  l'égard  des  pentes  et  des  courbes,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  poser,  en  cette  matière,  des  règles  limitatives  ab- 
solues. 

('  Il  est  à  propos  d'autoriser  les  corn]  agnies,  dans  la  construction  des 
chemins  nouveaux,  à  établir  les  stations  dans  les  conditions  d'une  ex- 
trême simplicité  et  dans  certaine  cas  mêmes,  à  n'y  élever  que  de  simples 
hangars. 

((  En  ce  qui  touche  les  clôtures,  il  est  à  propos  de  supprimer  la  pres- 
cription législative  générale  qui  lie  sous  c  •  rapport  le  gouvernement 
aussi  bien  (juc  les  compagnies,  etd(!  laisser  à  l'administration  le  soin  de 
prononcer  non -seulement  sur  le  modo  de  clôture,  mais  sur  la  néces- 
sité môme  d'une  clôture  quelconque, 

«  Il  y  a  lieu  d'autoriser  le  système  articulé  et  pareillement  les  systèmes 
nouveaux  qui  viendront  à  se  produire,  lorsqu'il  se  présentera  des  ca- 
pitalistes disposes  à  en  fiiire  usage. 

«  La  plus  grande  latitude  devra  être  laissée  tant  à  l'administration 
pour  autoriser  qu'au  conecssionnairc  pour  construire  et  exploiter  les 
(îliemins  de  fer  d'intérêt  local. 

«  Les  lignes  de  ce  réseau  devant  être,  dans  la  plupart  des  cas,  des 
chemins  à  transhnrdcmcnl,  elles  pourront  et  devront  même  dirù'icr 
es^enti-llcînent,  tant  sous  le  ranpoit  de  la  construction  que  tous  celui 
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de  l'exploitation,  des  chemins  compris  dans  les  réseaux  jusqu'ici  éta- 
blis. 

((  Dès  lors  les  prescriptions  du  cahier  des  charges  ordinaire  doivent  être 
simplifiées,  en  ce  qui  concerne  ces  lignes,  de  manière  l"  à  permettre  de 
faire  varier,  selon  les  ca?,  la  largeur  de  la  voie,  le  poids  des  rails,  le  sys- 
tème du  matériel  roulant,  les  rampes  et  les  courbes;  2"  à  supprimer 
Tobligation  des  ciùlures  entant  que  règle  absolue,  et  à  autoriser  pour  les 
bâtiments  des  stations  les  formes  les  plus  simples.  Toutefois  il  est  dé- 
sirable que,  dans  chaque  groupe,  les  chemins  locaux  soient  construits 
avec  la  môme  largeur  de  voie,  de  manière  à  pouvoir  être  desservis  par 
le  même  matériel  roulant,  mais  cette  uniformité  spéciale  ne  doit  pas 
être  érigée  en  règle  absolue. 

a  A  l'égard  de  l'exploitation  de  ces  lignes,  la  réglementation  adminis- 
trative peut  se  borner  aux  mesures  de  police  indispensables  à  la  sûreté 
publique. 

a  Le  bénéfice  de  la  loi  du  2 1  mai  i  83G,  relative  aux  chemins  vicinaux, 
peut  être  étendu  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  notamment  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  co'icernent  principalement  les  enquêtes 
et  l'acquisition  des  terrains.  » 

Ces  citations  faites,  nous  ne  dirons  rien  de  la  partie  du  rapport  qui 
traite  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes  à  établir.  On  y  a 
encouragé  par  toutes  les  facilités  désirables  l'achèvement  de  notre  troi- 
sième réseau;  ony  a  fait  valoir,  comme  il  convient,  les  avantages  attachés 
au  mode  d'établissement  des  petits  chemins  de  fer  de  l'Alsace  où  la 
chaussée  est  faite  par  le  même  procédé  que  les  chemins  vicinaux,  et  où 
les  compagnies  locales  n'ont  plus  qu'à  poser  leurs  rails  et  à  faire  marcher 
leurs  trains  et  leurs  convois.  De  très-curieux  détails  relatifs  aux  chemins 
de  fer  à  bon  marché  de  l'Ecosse  se  trouvent  recueillis  dans  le  rapport  de 
M.  Lan  et  de  M.  Bergeron,  imprimés  à  la  suite  de  l'enquête.  Il  est  cer- 
tain que,  si  on  le  voulait,  on  établirait  partout  des  lignes  de  fer  qui  ne 
coûteraient  pas  80  fr,  le  mètre,  tout  compris.  A  moins  même  on  y 
arriverait  encore  ;  mais  alors  plus  de  luxe  ni  de  confortable,  cela  est 
évident;  plus  même  d'élégance  et  d'art.  Il  y  a,  ce  me  semble,  une 
beauté  nécessaire  à  l'utilité  complète  de  toutes  les  œuvres  humaines. 
Ne  va-t-on  pas  trop  loin  dans  le  goût  américain  en  ne  demandant  plus 
que  des  hangars  pour  stations?  Passe  pour  les  clôtures  d'un  til  de  fer  et 
les  barrières  d'un  chaîne,  mais  qu'on  ne  perde  pas  l'occasion  de  mon- 
trer nu  paysan  ce  que  c'est  qu'un  petit  éditioe  de  belle  forme  et  bien 
construit.  L'architecture  est  un  livre  ouvert  à  tous,  même  à  celui  qui 
ne  sait  pas  lire,  et  u:i  livre  qui  apprend  à  la  fois  ce  que  c'est  que  la 
raison  et  ce  que  c'est  que  \o.  !,'eauté. 

P.VUI,  BoiTEAU. 
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OUVERTURE 

DU  COURS  DE  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE 

AU  CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS 


C'était  comme  une  des  fêtes  de  l'étude  qui  rassemblait,  le  G  de  ce 
mois,  un  auditoire  nombreux  et  attentif  dans  le  vaste  amphitbéàlrc  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  D'intelligents  ouvriers  venaient, 
après  leur  honorable  labeur,  saluer  la  vingt-cinquième  année  de  pro- 
fessorat de  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  et  témoigner  de  leur 
sympathie  pour  l'éloquent  interprète  de  la  législation  industrielle.  C'est 
un  beau  spectacle,  et  nous  sommes  toujours  heureux  d'y  assister,  que 
celui  de  cette  foule  réunie  à  l'appel  de  la  science,  de  ce  groupe  de  no- 
tabilités et  d'amis  qui  remplissent  l'enceinte  réservée;  on  y  remarquait 
M.  Jules  Simon,  l'auteur  du  Devoir,  de  la  Liberté,  de  V Ouvrière,  et  de 
tant  d'ouvrages  qui  nous  le  font  aimer  comme  penseur  et  comme  écri- 
vain, parce  que  chez  lui  c'est  le  cœur  et  un  grand  cœur  qui  parle;  on  y 
voyait  aussi  le  comte  André  Zamoyski,  dont  la  p'ésence  dans  tous  nos 
centres  d'étude  révèle  la  haute  valeur  et  que  l'on  ne  voit  pas  sans  la 
sympathie  la  plus  vive. 

Au  moment  où  le  professeur  est  entré,  les  applaudissements  les  plus 
vifs  ont  éclaté;  cela  fait  honneur  et  à  l'orateur  et  au  public  qui  vient 
l'écouter  :  le  respect  qui  environne  ces  hommes  éminents  qui  se  vouent 
à  l'enseignement  des  sciences,  dans  ces  enceintes  libéralement  ouvertes 
à  tous,  est  un  des  signes  les  plus  sûrs  de  la  civilisation  française. 

Ces  hommes  voués  à  une  œuvre  difficile,  qui  demande  île  profondes 
éludes,  un  dévouement  absolu,  une  grande  puissance  (r:tn2lyse,  une 
volonté  soutenue,  ne  viennent  pas  flatter  les  passions  de  ?eux  qui  les 
écoutent,  ils  sont  là  pour  faire  triompher  la  vérité,  pour  répandre  les 
vrais  principes  de  la  science  et  pour  accélérer  vers  le  progrès  la  marche 
de  l'humanité. 

M.  Wolowski  a  bien  compris  sa  mission,  il  l'accomplit  avec  un 
profond  sentiment  du  devoir,  et,  ce  ([ui  est  un  cluirme  de  plus,  avec 
une  incontestable  éloquence.  C'est  là  que  celte  grande  vérité  (jui  n'a 
point  échappé  aux  observateurs  attentifs,  à  savoir,  que  l'ouvrier  aime  un 
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langage  élevé,  cl  qu'il  comprend  mieux  ce  que  l'on  exprime  devant  lui 
dans  un  style  châtié  que  dans  un  style  vulgaire,  c'est  là,  disons-nous, 
que  cette  vérité  trouve  le  plus  largement  sa  sanction. 

Dans  ce  premier  entretien,  le  savant  professeur  a  parlé  de  l'élévation 
du  niveau  moral  et  intellectuel  des  classes  ouvrières;  il  y  a  fait  voir  le 
levier  le  plus  énergique  de  la  production  ;  il  a  fait  ressortir  les  avantages 
qui  résultaient  pour  elles  des  nobles  tendances  de  leur  esprit.  Il  a 
monti'é  le  travail  comme  une  sainte  loi  de  l'humanité,  s'agrandissant 
par  la  pensée,  par  les  élans  de  l'âme.  L'càme,  a-t-i!  dit,  c'est  la  source 
des  grandci  choses;  la  liberté  sanctifie  le  travail  et  l'élève  à  sa  plus 
haute  puissance.  L'homme  est  le  principe  et,  le  but,  Valpha  et  Voméga 
de  l'industrie! 

L'homme  a  devant  lui  le  monde  physique;  l'indus'aie,  guidée  par 
l'esprit,  vivifiée  par  la  puissance  de  l'àme,  lui  en  assure  la  con- 
quête. 

M.  Wolowski,  comme  toujours,  a  été  heureux  dans  ses  définitions; 
il  a  dit  entre  autres  que  le  travail  «si  l'action  de  l'esprit  sur  la  matière. 
Ah  !  qu'il  a  bien  vengé  V Économie  politique  des  accusations  do  maté- 
rialisme que  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas  font  peser  sur  elle  :  «  La 
science  des  Quesnay,  des  Turgot,  des  Adam  Smith,  n'est  pas  une  sorte 
d'algèbre  de  la  richesse,  »  s'est-il  écrié. 

«  L'homme,  a-t-il  ajouté,  ne  vit  pas  seulement  de  pain  :  il  vit  de  sen- 
timents, d'intelligence,  de  fierté,  d'indépendance;  la  science  complète 
sa  vie  et  lui  ouvre  des  horizons  nouveaux.  » 

Les  progrès  de  la  mécanique,  l'application  des  sciences  à  l'industrie 
ont  décuplé,  centuplé  la  puissance  de  raciivité  humaine;  mais  la  soif 
de  connaître  qui  s'est  emparée  de  l'esprit  des  ouvriers,  les  progrès  de 
leur  instruction,  le  développement  de  l'éducation,  amènent  dans  le 
monde  un  changement  bien  plus  complet  et  plus  fécond,  à  la  fois  ma- 
tériel et  moral;  il  est  permis  de  tout  en  attendre  pour  l'amélioration 
de  la  condition  de  ceux  qui  savent  élever  leur  intelligence. 

Dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  M.  Wolowski  a  étudié  la  condition 
du  travail  chez  les  divers  peuples,  suivant  leur  degré  de  civilisation. 
L'exposition  universelle,  examinée  au  point  de  vue  de  la  constitution 
industrielle  des' Étals,  lui  a  permis  de  constater  que  l'accroissement  de  la 
production  et  la  diiïasion  du  bien-être  ne  sont  pas  seulement  Tœuvro 
de  la  puissance  mécanique,  mais  avant  tout  le  fruit  de  la  liberté,  de  la 
moralité,  des  lumières.  Sans  elles  tout  avorte. 

Les  hommes  sont  le  moins  exposés  au  (iénuenient  là  où  ils  sont  le 
plus  libres  et  le  plus  éclairés.  La  force  productive  du  travail  est,  avant 
fout,  une  question  d'ordre  moral.  C'est  ce  qu'a  bien  compris  le  ph.is 
grand  des  économistes,  Adam  Smith,  lorsqu'il  a  indiqué,  comme  sc):nr(> 
iircmièro  do  la  riches'^e,  la  liborfé. 
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Des  lois  équitables,  prévoyantes,  lutélaires,  en  assurant  à  chacun 
(le  ceux  qui  contribuent  à  la  production  le  droit  qui  lui  appartient, 
entretiennent  l'barrnonie  naturelle  qui  relie  les  intérêts  bien  compris  du 
travail,  <lu  capital  et  de  la  propriété.  En  effet,  la  liberté,  ce  n'est  point 
le  règne  de  l'arbitraire,  c'est  le  règne  de  la  justice;  la  destruction  de 
l'ancien  édifice  industriel  exige  la  construction  d'un  édifice  nouveau, 
qui,  en  laissant  à  l'activité  individuelle  l'énergie  de  la  spontanéité,  assure 
à  chacun  la  légitime  rétribution  du  concours  prêté  sous  des  formes 
diverses  à  la  création  des  produits.  A  côté  des  dispositions  nombreuses 
qui  constituent  le  code  du  travail  libre,  il  importe  d'étudier  les  institu- 
tions auxiliaires  et  complémentaires  qui  en  fortifient  le  principe  et  qui 
en  régularisent  la  marche. 

Après  ces  hautes  considérations,  souvent  interrompues  par  les  ap- 
plaudissements de  l'assemblée,  le  professeur  a  tracé,  d^-  la  manière  la 
plus  intéressante,  l'historique  delà  fondation  delà  chaire  de  législation 
industrielle  par  M.  Cunin-Gridaine,  alors  ministre,  et  qui,  de  simple 
ouvrier,  s'était  élevé  aux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  sociale. 

Puis,  jetant  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  longues  années  de  son  pro- 
fessorat :  «  J'ai  pu  me  tromper,  a-t-il  dit,  sur  quelques  points  de  doc- 
trine; mais  je  n'ai  jamais  séparé  démon  enseignement  le  sentiment 
moral.  » 

Passant  à  l'organisation  du  travail,  le  savant  professeur  a  prouvé 
qu'elle  avait  toujoul\s  existé  sous  des  formes  différentes,  suivant  le  prin- 
cipe qui  domine  dans  la  société;  elle  n'est  pas  autre  chose,  en  efiet,  que 
le  mode  suivant  lequel  l'action  de  l'homme  se  combine  avec  celle  du 
capital  et  des  forces  naturelles.  Le  travail  a  été  successivement  organisé 
en  vue  de  l'esclavage,  du  servage,  du  privilège,  de  la  tutelle;  de  nos 
jours,  cette  organisation  doit  avoir  pour  base  la  liberté,  ce  mot  d'ordre 
vivifiant  de  la  révolution  bienfaisante  de  1789. 

Une  grande  finesse  d'aperçus  a  conduit  le  professeur  à  faire  entrevoir 
les  dilférences  qui  existent  entre  les  ancienne-  corporations  et  les  asso- 
ciations ouvrières,  et  il  a  proclamé  la  liberté  comme  la  seule  base 
équitable  du  travail. 

M.  Wolow^ki  a  tracé  le  cadre  des  études  qu'il  abordera  cette  aimée  : 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne,  les  caisses  de  re- 
traite, les  logements  insalubres,  les  habitations  ouvrières,  les  associa- 
tions, etc.,  seront  successivement  le  sujet  do  ses  entretiens. 

Le  professeur  s'est  applaudi  du  triomphe  récent  du  grand  principe 
de  la  liberté  du  commerce  qui  a  donne  une  extension  notable  aux  re- 
lations commiTciales  de  la  France  avec  le  monde.  Mais  il  a  surtout 
signalé  la  grande  et  féconde  révolution  accomplie  dans  l'esprit  de  l'ou- 
vrier de  nos  jours,  qui  n'atti'ud  plus  que  de  son  initiative  et  de  son 
énergie  propre  le  bien-être  qu'il  demandait  au  m  tnopole,  i\  la  protcc- 
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tion  et  il  une  sorte  d'assistance  gouvernementale;  il  a  signalé  comme 
un  fait  culminant  la  réunion  du  Parlement  d'ouvriers  qui,  à  Francfort, 
a  proclamé,  comme  seule  rationnelle,  la  grande  loi  de  la  liberté  du 
travail,  en  ne  demandant  qu'à  l'effort  personnel  l'amélioration  du  sort 
de  ceux  qui  travaillent. 

Après  cette  brillante  leçon,  le  professeur,  acclamé  par  l'auditoire,  a 
été  chaleureusement  félicité  par  ses  nombreux  amis. 

Jules  Pautet. 


CORRESPONDANCE 


Qnelqnes  considérations  sur  la  question  monétaire 

A  Monsieur  le  Rédacleur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

La  question  monétaire  est  si  grave  et  si  importante  aujourd'hui  que,  quoi 
qu'on  fasse  pour  l'ajourner,  elle  reparaît  et  demande  impérieusement  à  être 
résolue. 

Il  y  a  déjà  longtemps  qu'une  voix  Irès-respectable  et  très-respectée,  celle 
de  M.  Michel  Chevalier,  s'est  élevée  entre  les  autres  pour  signaler  le  dom- 
mage inévitable  pour  le  commerce  et  les  transactions  de  la  vie  sociale,  do 
retenir  pour  la  monnaie  la  constance  d'un  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  qui 
s'altère  tous  les  jours  davantage. 

Plusieurs  gouvernements  de  l'Europe  ont  essayé  de  porter  remède  à  cet  état 
de  choses,  et  la  France,  à  ce  qu'il  paraît,  y  songe  sérieusement  aujourd'hui. 
Et  puisqu'il  n'y  a  peut-être  pas  une  question  en  économie  politique  dont  la 
solution  touche  plus  directement  les  intérêts  de  toutes  les  classes  de  citoyens, 
on  n'en  peut  assez  recommander  l'étude  aux  personnes  compétentes  pour  la 
résoudre. 

Parmi  les  écueils  à  éviter,  il  en  est  un,  selon  moi,  contre  lequel  ont  déjà 
heurté  la  Suisse  et  l'Italie,  et  c'est  comme  Italien  que  je  demande,  monsieur, 
au  Journal  des  Économisles  une  place  pour  émettre  mon  opinion  à  cet  égard. 

On  comprend  facilement  que,  dans  un  système  monétaire  ayant  fixé  l'unité 
en  argent  d'une  certaine  dimension,  d'un  certain  poids,  d'un  certain  titre,  il 
soit  impossible  sans  dommage  de  retenir  pour  toujours  qu'une  pièce  d'or  mon- 
nayé vaudra  une  certaine  quantité  de  ces  unités  monétaires  d'argent;  car  il  est 
évident  que  la  constance  de  ce  rapport  ne  correspondra  pas  toujours  au  véri- 
table rapport  existant  entre  la  valeur  des  deux  métaux  précieux,  rapport  qui 
doit  varier  selon  les  circonstances  et  la  quantité  de  ces  mêmes  métaux,  pro- 
duite et  mise  en  commerce. 

Le  remède  qui  se  présente  comme  le  plus  naturel  afin  d'obvier  à  un  tel  in- 
convénient est  celui  de  fixer  un  des  deux  métaux  pour  servir  à  la  fabrication 
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de  la  mwinaie  légale,  on  laissant  que  la  valeur  monétaire  de  l'autre  suive  les 
variations  du  prix  des  marchés.  Mais  comme  on  a  tardé  et  on  tarde  encore 
à  en  venir  à  cette  mesure  radicale,  le  commerce  profite  de  ces  hésitations  pour 
donner  la  monnaie  du  métal  qui  baisse  de  valeur,  en  échange  de  l'autre  qui 
la  conserve;  de  sorte  que  celui-ci  disparaît  des  pays  qui  retiennent  les  deux 
métaux  précieux  dans  leur  système  monétaire. 

Je  ne  me  propose  ni  de  répéter  ici  les  raisons,  tant  bonnes  que  mauvaises, 
qu'on  allègue  pour  retarder  de  restreindre  les  fonctions  monétaires  à  un  seul 
des  deux  métaux  précieux  ,  ni  tout  ce  qu'on  a  dit  et  ce  qu'on  peut  dire  sur  la 
préférence  à  donner  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  métal.  Je  me  bornerai  à  parler 
de  ia  mesure  adoptée  en  Suisse  et  tout  récemment  en  Italie,  par  laquelle  on 
ne  touche  pas  au  système  monétaire  à  double  étalon,  mais  on  réduit  le  titre 
des  petites  monnaies  (celles  de  "iO  c,  de  1  et  de  '2fr.)  du  900  millième  de  fin 
k  835  pour  l'Italie,  et  800  pour  la  Suisse;  et  l'on  prescrit  la  quantité  qu'il  est 
licite  d'en  donner  dans  les  transactions  commerciales  et  les  usages  habiLuela 
de  la  vie.  Ce  procédé  tend  à  réduire  ces  pièces  d'argent  aux  fonctions  de  mou» 
naie  de  billon  dans  le  but  évident  et  avoué  d'en  empèclier  la  sortie  et  la  dis- 
parition du  pays. 

Lorsque  l'on  considère  l'ensomblede  celte  mesure,  on  est  frappé  tout  d'abord 
de  l'inconséquence  de  retenir  le  système  à  double  étalon  en  eu  altérant  l'unité  ; 
ce  qui  ressemble  un  peu  à  une  prescription  qui,  après  avoir  altéré  le  centi- 
mètre dans  le  système  des  mesures  métriques,  voudrait  pourtant  que  le  mètre 
fût  composé  de  100  de  ces  centimètres  altérés.  En  cITet,  après  avoir  réduit  en 
Italie  le  franc  de  900  à  835  de  fin,  on  continue  à  croire  ou  à  sembler  croire 
que,  en  multipliant  par  20  ces  pièces  d'argent,  on  obtiendra  le  correspondaat 
en  valeur  d'une  pièce  de  20  fr.,  c'est-à-dire  d'une  pièce  d'or  de  5  grammes  et 
206  miUièmes,  précisément  comme  lorsqu'on  évalue  l'unité  monétaire  d'argent 
à  4  1/2  grammes  de  fin. 

La  seconde  objection  que  suggère  cette  mesure  a  trait  à  l'aUération  du  poids 
et  de  la  couleur  qui  devra  bientôt  suivre  l'altération  de  l'intrinsèque  de  ces 
monnaies.  D'après  les  recherches  de  savants  tels,  entre  aulree,  que  Cavendish 
et  Hatchetle,  on  sait  que  le  meilleur  alliage  pour  résister  au  frottement  est, 
pour  l'argent,  d'un  douzième  de  cuivre  pur,  et  ce  n'est  que  par  respect  pour 
le  système  décimal  qu'en  France  la  monnaie  d'argent  est  frappée  au  titre  de 
900  millièmes  de  fin.  Or,  en  convertissant  en  monnaie  de  billon  les  petites 
pièce»  de  50  c.  et  de  l  et  2  fr.,  on  en  multiplie  la  circulation  et  par  conséquent 
le  frottement;  ce  qui  nécessairement  en  altérera  plus  tôt  la  couleur  et  le  poids. 
Ces  deux  dommages,  au  bout  de  quelque  temps  de  service,  deviennent  inévi- 
tables; beaucoup  »le  ces  pièces  frappées  en  Suisse  ont  déjà  acquis  un  certain 
jaunâtre  qui  en  ternit  l'éclat  et  qui  deviendra  plus  sensible  à  mesure  qu'elles 
auront  fait  plus  d'usage. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  pire  encore,  c'est  que  les  pièces  suisses  de  1  et  2  fr., 
ainsi  altérées,  ont  bien  de  la  peine  à  circuler  à  leur  valeur  nominale.  On  ne 
peut  vraiment  pas  mettre  dans  sa  poche  une  pièce  française  et  une  pièce  suisse 
de  2  fr.  et  prétendre  qu'on  pos^ède  deux  monnaies  d'égale  valeur.  Le  public 
cherche  naturellement  à  réiablir  la  diiïérence  réelle,  existante  entre  les  doux 
qualités. 
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La  troisième  observation  concerne  la  monnaie  de  5  fr.  Impossiblo-qu'il  est 
d'en  faire  une  monnaie  debilloti,  il  faut  opter  ou  pour  sa  suppression  ou  pour 
sa  conservation  au  titre  de  900  millièmes  de  fin.  En  la  supprimant,  on  ôte  au 
commerce  une  des  monnaies  presque  indispensables  dans  les  relations  interna- 
tionales, surtout  avec  l'Orient.  L'Angleterre,  convaincue  comme  elle  est  du 
besoin  de  la  monnaie  d'argent  pour  ces  sortes  de  relations,  ordonnait,  en  1844, 
râla  Banque  d'avoir  toujours  un  quart  de  sa  réserve  métallique  en  argent. 

Pour  les  besoins  intérieurs  aussi,  on  aura  de  la  peine  à  faire  circuler  avec  la 
même  efficacité,  et  à  substituer  la  monnaie  de  5fr.  en  or  h  la  monnaie  de  5  fr, 
en  argent,  surtout  parmi  le  peuple  des  campagnes.  Sans  parler  de  rimjiossi- 
bilité  d'établir  une  distinction  bien  visible  aux  yeux  d'un  paysan  entre  les 
pièces  de  5  et  celles  de  10  fr.  en  or,  il  suffit  de  se  représenter  les  formes  et 
la  grossièreté  de  ses  vêtements,  et  ses  mains  devenues  calleuses  à  la  suite  de 
ses  rudes  travaux,  pour  convenir  que  son  antipathie  pour  ces  disques  minces 
et  fugitifs  est  bien  fondée.  La  monnaie  de  5  fr.  en  or  pourrait  avoir  le  môme 
sort  que  les  petites  monnaies  de  20  et  2.5  c,  que  l'on  a  dû  cesser  de  frapper; 
et  notons  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  perte  de  5  fr.  et  celle  de  20  et  2.5  c. 

Par  la  loi  présentée  au  parlement  italien  au  mois  de  juin  1862  et  adoptée 
en  juillet  de  la  même  année,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a 
trouvé  une  manière  toute  simple  de  résoudre  la  question  :  l'État  ne  fabriquera 
pas  du  tout  de  pièces  de  ,5  fr.  ;  libre  aux  particuliers  d'en  frapper  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  s'ils  sont  assez  débonnaires  pour  subir  les  pertes  que  l'État 
constate  et  qu'il  veut  éviter!  11  est  évident,  quoique  le  ministre  ne  l'avoue  pas, 
qu'on  a  compté  sur  l'hésitation  delà  France  à  changer  son  système  monétaire, 
pour  se  servir  des  lùèces  de  5  fr.  en  argent  que  ses  hôtels  des  monnaies  con- 
tinueront de  frapper  et  d'émettre. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  prouve  que  la  question  monétaire 
n'étant  pas  résolue  foncièrement,  se  débat  sans  trouver  son  issue  véritable. 

On  avoue  que  la  constance  d'un  rapport  entre  la  valeur  de  l'or  et  del'argent 
est  impossible,  et  qu'en  variant  ce  rapport  on  ne  peut  plus  tenir  ferme  celui 
de  1  à  15  1/2  établi  pour  les  monnaies  des  deux  métaux  précieux. 

On  veut  bannir  de  fait  l'argent  comme  monnaie  légale,  mais  on  le  retient 
pour  composer  une  mauvaise  monnaie  en  contradiction  avec  la  bonne  de  même 
métal,  qui  devra  nécessairement  déprécier  l'autre,  ainsi  que  nous  l'avons 
constaté  pour  les  pièces  suisses. 

On  persiste  à  retenir  le  franc  en  argent  comme  unité  monétaire,  et  en  laissant 
snl)sisler  tous  les  rapports  entre  cette  unité  et  ses  multiples  en  or  et  en  argent, 
on  l'altère  dans  son  intrinsèque,  et  par  conséquent  dans  sa  valeur  réelle. 

Enfin  on  déclare  (je  parle  toujours  de  la  loi  adoptée  pai*  le  parlement  ita- 
lien) la  monnaie  de  5  fr.  d'argent  nécessaire,  surtout  pour  les  relations  avec 
les  pays  qui  ont  une  prédilection  pour  elle,  et  en  voyant  l'impossibilité  do 
l'altérer,  elle  aussi,  on  prend  le  parti  de  n'en  pas  frapper  du  tout. 

Avouons  que  cet  ensemble  de  choses  n'ouvre  jias  une  voie  bien  claire  et  bien 
droite  pour  arriver  ;\  un  but  déterminé.  Espérons  que  la  France,  à  qui  l'Italie 
a  emprunté  son  système  monétaire  non-seulement,  mais  la  forme  et  la  nature 
intrinsèque  di^  ses  monnaies,  prendra  bientôt  un  parti  définitif.  Si  l'on  croit  le 
moment  vcnud'adi'^ptf'r  l'un  ou  l'autre  dns  métaux  précieux,  si  l'on  croit  que  le 
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niveau  de  la  richesse  csl  assez  monté  chez  ces  deux  nations  pour  adopter  l'or 
comme  type  uni(iue  du  système  monétaire,  qu'on  procède  une  bonne  l'ois  à  une 
réforme  radicale,  et  qu'on  sorte  de  ce  chaos  de  mesures  hybrides  qui  ne  con- 
tentent ni  la  science,  ni  les  inlcrèts,  ni  la  raison, 

P.    TORIUC.IANI, 

Professeur  d'économie  politique  a  rUiiivcr^ité 
tic  Parme. 


A  Monsieur  le  Rcdacieur  en  chef  du  Jourxal  dks  Économistes. 

Paris,  2G  odobrc  1863. 
Monsieur  et  cher  collègue  , 

Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  contient  un  article  de  M.  Paul 
Boiteau  sur  le  programme  du  cours  d'histoire  de  la  classe  de  philosophie,  pro- 
gramme qui,  à  son  grand  contentement,  contient  l'enseignement  de  l'économie 
politique.  J'aurais  laissé  passer  sans  observation  cet  article,  si  son  auteur,  nie 
prenant  h  partie  et  citant  textuellement  ce  que  j'ai  dit  à  la  Société  d'écono- 
mie politique  sur  les  inconvénieiUs  de  l'enseignement  des  sciences  par  l'Etat , 
n'avait  jugéà propos  de  me  réfuter.  «  Mon  objection  est  sans  valeur,  dit-il;  au 
lycée,  on  donne  la  science  faite  et  éprouvée;  on  n'y  fait  pas  de  la  science 
nouvelle.  Ce  n'est  pas  des  hautes  discussions  de  l'économie  politique  et  des 
points  très-controversés  comme  la  théorie  de  Ricardo  et  celle  de  Malthus,  que 
les  professeurs  d'histoire  vont  avoir  à  entretenir  leurs  élèvfs.Ils  ne  parleront 
que  des  faits  généraux  et  t'es  idées  dont  la  puissance  est  indiscutable.  Pour- 
raient-ils faire  plus,  eux  qui,  à  cette  heure  encore,  ignorent,  ;\  peu  d'exceptions 
près,  la  matière  de  leur  nouvel  enseignement?  » 

Je  ne  puis  m'enipôcher  de  conclure  des  phrases  que  je  Tiens  de  citer  que 
M.  Boiteau  n'a  lu  que  la  circulaire  de  M.  Duruy;  s'il  s'était  donné  la  peine 
de  lire  son. programme,  il  aurait  vu  ipie  non-seulement  il  ne  contient  pas  ex- 
plicilemenl  ces  notions  indisent ables  dont  il  parle,  mais  qu'il  n'y  est,  au  con- 
traire, question  que  des  théorie;^  les  plus  difficiles  et  les  i)!us  ardues  de  la 
science.  Il  me  suflira  d'en  citer  quelques  paragraphes  : 

«  Révolution  économique,  qui  crée  le  grand  commerce  et  le  capital  moh'lier. 

«  Réformés  (inancières.  —  Nouveaux  systèmes  d'impôts  ;  les  biens  nationaux 
et  les  assignats.  Retour  sur  l'histoire  du  crédit  et  sur  Thistoire  des  valeurs 
fiduciaires. 

0  Fausses  notions  sur  la  nature  de  la  propriété  et  du  capital,  qui  rcitrésentent 
les  fruits  accumulés  du  travail  ;  —  sur  la  production  et  la  répartition  de  la 
richesse...  ;  sur  le  jeu  des  institutions  de  crédit  et  la  libre  concurrence. 

«Organisation  du  crédit  foncier  et  du  crédit  mobilier.  —  Caissedc  la  boulan- 
gerie pour  prévenir,  en  cas  de  disette,  la  trop  grande  élévation  du  prix  du  pain 
à  Paris.  —  Société  du  Prince  Impérial  (prôts  de  l'enfance  nu  travail).  —  Con- 
version de  la  rente.  « 

Je  m'arrête,  non  pas  parce  que  le  programme  roc  manque,  mais  parce  qu'il 
est  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  journal  et  que  le  peu  (juc  je  viens  d'en 
extraire  sulût  pour  démontrer  (pie  le   professeur   charge  de   l'en.seigncr  ne 
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pourra  le  faire  d'une  manière  satisfaisante  qu'à  la  condition  d'être  un  écono- 
miste consommé. 

M.  Boiteau  ne  veut  pas  qu'on  s'occupe  de  la  théorie  de  la  rente ,  encore 
moins  probablement  de  celle  de  l'intérêt  de  l'argent,  car  elle  est  bien  plus  dif- 
ficile et  plus  controversée,  et  cependant  le  programme  veut  qu'on  explique  aux 
élèves  l'organisation  du  crédit  foncier  et  du  crédit  mobilier  et  le  mécanisme  et 
les  effets  de  la  conversion.  Il  faudra  leur  faire  l'histoire  des  valeurs  fiduciai- 
res, leur  parler  des  assignats,  enfin  expliquer  le  jeu  des  institutions  de  crédit 
et  de  la  libre  concurrence.  Pour  combattre,  comme  le  veut  le  programme,  les 
fausses  notions  sur  la  propriété,  le  capital,  la  production  et  la  répartition  de  la 
richesse,  il  faudra  bien  donner  les  véritables.  N'est-ce  pas  l'économie  poli- 
tique tout  entière?  Ce  n'est  pas  tout,  car  nous  avons  encore  dans  le  pro- 
gramme :  l'assistance  judiciaire ,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la 
médecine  cantonale,  les  asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  et  mutilés,  la 
dotation  de  l'armée,  les  logements  insalubres,  l'Orphelinat  du  prince  impé- 
rial. —  C'est,  je  crois,  ce  que  quelques  personnes  appellent  l'économie  cha- 
ritable. 

Ainsi,  il  est  constant  que  le  programme  de  M.  Duruy  ne  ressemble  en  rien 
à  celui  dont  parle  M.  Boiteau.  On  y  aborde  les  difficultés  auprès  desquelles 
les  théories  de  Malthus  et  de  Ricardo  ne  sont  que  des  enfantillages.  Il  résulte, 
d'ailleurs,  de  l'article  de  mon  contradicteur,  que  l'enseignement  en  sera  confié 
à  des  professeurs  qui,  pour  la  plupart,  ne  connaissent  pas  les  premiers  élé- 
ments de  la  matière.  C'est  un  aveu  auquel  je  ne  m'attendais  pas  de  la  part 
d'un  partisan  de  l'enseignement  par  l'État. 

Je  termine  ici  mes  observations,  le  but  de  cette  lettre  n'est  que  de  rétablir 
des  faits  que  M.  Boiteau  a  présentés  d'une  manière  inexacte.  Tout  l'échafau- 
dage de  son  raisonnement  s'écroule  donc,  et  je  puis ,  à  mon  tour,  lui  dire  que 
ses  arguments  sont  sans  valeur. 

Agréez,  monsieur  le  Rédacteur  en  chef ,  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

J.  DUPUIT, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 


A  Monsieur  le.  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Paris,  le  25  octobre  1863. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 
Je  viens  de  lire  le  travail  sur  V enseignement  international  inséré  dans  la 
revue  des  15  août  et  septembre  derniers,  et  oii  l'auteur,  M.  Nakwaski,  critique 
ma  Lettre  à  M.  Fortoul  du  5  décembre  1855,  lettre  qui  est  le  point  de  départ 
du  projet  dont  l'opinion  publique  est  aujourd'hui  saisie.  Le  travail  que 
vous  venez  de  placer  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs  est  un  des  Mé- 
moires présentés  au  concours  généreusement  ouvert,  il  y  a  près  de  deux 
ans,  par  l'honorable  M.  Barbier  (de  Clermont-Ferrand)  ;  il  porte  la  date  du 
mois  de  mai  1862.  Depuis  cette  époque,  une  commission  s'est  formée  ;\  Paris 
pour  étudier  les  bases  du  nouveau  système  d'enseign«ment  ;  cette  commission 
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a  fonctionné  pendant  six  mois  ;  elle  a  publié  son  rapport  ;  et  la  presse  a  dis- 
cuté le  projet  sous  toutes  ses  faces;  depuis  cette  époque,  également,  le  plan 
d'un  enseignement  international  a  été  présenté  aux  diverses  nations  de  l'Europe, 
et  des  hommes  éminents  de  tous  les  pays  se  sont  unis  dans  une  adhésion 
commune  au  principe  du  système  qui  leur  était  soumis. 

Ces  personnages  composent  le  Comité  supérieur  européen  qui  doit  présider  à 
la  fondation  des  établissements  internationaux  d'enseignement. 

De  tous  ces  faits  dont  M.  Nakwaski  ne  semble  pas  avoir  connaissance,  il  est 
résulté  que  le  projet  primitif,  resté  le  môme  dans  ses  éléments  essentiels,  a  ce- 
pendant subi,  —  comme  il  était  naturel  et  désirable,  —  dans  ses  dispositions 
secondaires,  et  en  vue  de  l'application,  des  modifications  importantes.  Les  cri- 
tiques qui  s'adressent  à  mon  plan  de  1833  portent  donc  presque  toutes  sur 
des  détails  dont  il  n'y  a  plus  lieu  aujourd'hui  de  tenir  compte;  et  je  ne  croirais 
pas  devoir  vous  adresser  d'observations  à  ce  sujet,  monsieur  le  rédacteur,  si 
quelques  lignes  d'un  post-scriptum  de  M.  Nakwaski  ne  pouvaient  avoir  pour 
résultat  d'égarer  l'esprit  des  lecteurs  de  la  revue  sur  la  pensée  fondamentale 
du  projet  et  sur  l'état  actuel  de  la  question. 

a  D'après  les  idées  de  M.  Eug.  Rendu,  dit  l'auteur,  il  s'agit  plutôt  d'une  insti- 
tution française,  où  l'étude  des  langues  vivantes  si  négligée  en  France  serait 
introduite,  ainsi  que  quelques  améliorations  dans  l'enseignement  gouverne- 
mental, et  non  d'une  institution  internationale.  »  J'ai  peine,  je  l'avoue,  à 
m'expliquer  cette  appréciation  de  M.  Nakwaski. 

La  Lettre  à  M.  Fortoul,  qui  expose  l'idée  de  l'enseignement  international 
sous  la  forme  oîi  cette  idée  s'était  primitivement  présentée  à  mon  esprit,  c'est- 
à-dire  sous  la  forme  d'une  institution  pouvant  être  réalisée  par  les  gouverne- 
ments européens  associés  dans  une  même  peusée  de  civilisation  et  de  progrès , 
cette  lettre  débute  par  les  considérations  suivantes  : 

«  Aujourd'hui  que  les  lignes  de  douanes  s'effacent,  que  les  expositions 
universelles  provoquent  le  rapprochement  et  la  comparaison  de  tous  les  pro- 
duits de  l'activité  humaine;  que  la  vapeur  et  l'électricité,  supprimant  les  fron- 
tières, unissent  les  nations  civilisées  dans  une  solidarité  étroite  d'idées  et 
d'intérêts...  toute  éducation  qui  n'est  pas,  dans  une  certaine  mesure,  interna- 
tionale, se  trouve  parla  même  essentiellement  incomplète —  Ainsi,  l'idée 

d'une  éducation  internationale  s'impose  avec  les  caractères  de  l'évidence. 
Dans  la  sphère  de  la  politique,  de  la  science,  de  l'industrie;  il  faut  former 
non  pas  seulement  le  Français,  l'Anglais,  l'Allemand,  l'Italien,  l'Espagnol ,  il 
faut  former  V Européen. 

«  C'est  à  cette  pensée  que  satisferait  la  création  d'un  collège  international. » 

Je  continuais  ainsi  : 

«  Le  collège  international,  qui  fonctionnerait  chez  les  quatre  nations  où  cir- 
cule avec  le  plus  d'activité  et  de  puissance  le  courant  de  la  civilisation  mo- 
derne, serait  un  seul  et  unique  établissement  en  plusieurs  maisons,  et  repo- 
serait sur  ce  principe  fondamental  :  un  même  système  d'études  appliqué  simul- 
tanément en  quatre  pays  cl  en  quatre  langues,  et  successivement  suivi  dans 
chacun  de  ces  pays  et  dans  chacune  de  ces  langues,  sans  que  les  élèves,  en 
changeant  de  résidence  et  d'idiome,  aient  à  subir  aucun  changement  dans 
la  méthode.  ■ 
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«  Si  je  ne  m'abuse,  disais-je  eu  term;i;anl,  la  France  retirerait  de  la  t'oii- 
dallou  de  collèges  internationaux  des  avantages  certains  ijour  sa  di^ilomatie, 
pour  son  industrie  et  pour  son  commerce,  et  aussi  pour  la  diffusion  de  ces 
études  générales  auxquelles  son  génie,  dans  tous  les  temps  et  sous  toutes  les 
zones,  n'a  jamais  cessé  de  communiquer  une  si  vive  impulsion.  Elle  accroî- 
trait en  même  temps,  j'use  le  dire,  en  levant  la  première,  parmi  les  nations 
du  monde  civilisé,  le  drapeau  d'un  enseignement  international,  ce  fonds  com- 
mun de  richesse  intellectuelle  qui  est  le  patrimoine  indivisible  des  nations 
chrétiennes,  et  auquel  l'empereur,  dans  une  circonstance  solennelle,  faisait 
récemment  allusion,  lorsqu'il  disait  :  a  Les  progrès  d'une  nation  contribuent 
«  au  bien-être  de  toutes  les  autres;  et  plus  les  rapports  réciproques  se  mulli- 
«  plient,  plus  les  préjugés  tendent  à  s'effacer  (1).  » 

Ces  idées  sont  le  fond  même  du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rédiger, 
sept  années  plus  tard  (30  mai  1862),  au  nom  de  la  sous-commission  du  co- 
mité de  l'enseignement  international.  Dans  ce  rapport,  j'e^iposais  comment 
devait  être  entendue  et  appliquée  l'idée  de  la  migration  des  jeunes  étudiants, 
et  j'écrivais  : 

«  ...  Les  familles  pourront,  l'esprit  libre  de  toute  appréhension  sérieuse, 
envisager  les  immenses  avantages  qui  naîtront  pour  leurs  fils  de  relations 
commencées  dès  la  jeunesse  avec  des  camarades  appelés  à  occuper  un  jour  les 
premières  situations  politiques,  adminislratives,  commerciales,  industrielles 
dans  Ico  divers  p;iys  des  deux  mondes;  et  si  dans  ces  relations  mômes  se 
trouvait  le  germe  d'un  rapprochement  durable,  d'ime  profonde  et  définitive 
alliance  entre  des  nations  appelées  à  s'unir  par  des  liens  de  plus  en  plus 
élroits,  nous  ne  nous  défendrions  pas  du  désir  de  contribuer,  par  la  création 
d'établissements  internationaux  d'enscigniiment,  à  un  résultat  que  la  raison 
invoque  et  qui  est  le  but  final  de  la  civilisation  chrétienne.  » 

Celtes,  si  jamais  idée  et  institution  ont  élé  marquées  du  cachet  û'inlernatio- 
ncUité,  passez-moi  le  mol,  c'est  l'idée  cl  l'institution  dont  il  s'agiL 

Au  reste,  peu  iniporle  à  vos  lecteurs  que  la  pensée  des  promoteurs  de  ren- 
seignement iniernalional  ait,  ^^  tel  ou  tel  moment,  revêtu  telle  ou  telle  forme. 
Ce  qui  les  intéresse  et  ce  qu'ils  veulent  connaître,  c'est  l'état  actuel  de  la 
question. 

Quelques  m.ots  donc  à  ce  sujet. 

Depuis  l'année  dernière,  l'œuvre  de  propagande  qui  devait  précéder  et  pré- 
parer dans  les  divers  pays  toute  tentative  d'exécution  a  fait  de  rapides  et 
décisifs  progrès  :  le  plan  d'un  enseignement  international  est  aujourd'hui  po- 
pulaire en  Europe.  Tout  récemment,  au  congrès  de  statistique  de  Berlin,  il 
m'a  été  donné  de  voir  s'unir  au  Délégué  du  ministère  de  l'instruction  publique 
de  France,  dans  un  vœu  en  faveur  du  plan  dont  il  s'agit,  les  Délégués  d'An- 
gleterre, de  Suède,  de  Hollande,  d'Italie,  de  Portugal,  d'Espagne  et  de  Suisse; 
et  le  congrès  pour  l'avancement  des  sciences  sociales  réuni  à  Gand  s'est  as- 
socié avec  empressement  aux  manifestations  du  congrès  de  Berlin. 

Et  maintenant,  voici  les  trois  résolutions  qui  vont  être  le  point  de  départ 


(I)  Discours  li  la  distributi  n  ilcs  récompenses  de  l'Exposition  iiniversolle,  15  no- 
vonîbre  18oo. 


CORRESPONDANCE.  305 

de   l'organisation   prochaine  de  l'enseignement  international.  Je  m'abstiens 
d'entrer  dans  aucun  développement. 

1°  Deux  sortes  d'établissements  internationaux  seront  fondés  dans  chaque 
pays  :  les  uns  destinés  à  la  classe  chaque  jour  plus  nombreuse  des  jeunes 
gens  qui  se  préparent  h.  entrer  dans  les  carrières  de  l'industrie,  du  commerce 
et  des  grandes  entreprises  économiques;  les  autres  devant  s'ouvrir  au-x  jeunes 
étudiants  qui  se  vouent  aux  professions  savantes  proprement  dites. 'Dans 
les  seconds,  études  classiques  très-élevées  ;  dans  les  premiers,  études  scien- 
tifiques et  littéraires  poursuivies  en  dehors  de  renseignement  classique  ;  les 
uns  constitués  selon  le  système  des  real-schulen  de  l'Allemagne,  et  donnant  ce 
que  nous  appelons  en  France  très-improprement  l'enseignement  professionnel 
secondaire  ;  les  autres  répondant  aux  lycées  et  aux  gymnases. 

2°  Le  principe  fondamental  sur  lequel  reposera  l'enseignement  international 
sera  celui  de  la  migration.  Eu  d'autres  termes,  on  ne  se  bornera  pas  à  orga- 
niser dans  chaque  pays  des  cours  d'études  où  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes serait  l'objet  de  soins  jiarticuliers;  les  élèves  passeront  d'un  pays  à 
l'autre,  selon  les  exigences  de  leur  vocation  et  selon  les  préférences  des  fa- 
milles. C'est  dans  ces  conditions  seulement  que  l'œuvre  de  renseignement 
international  peut  avoir  toute  sa  portée.  Derrière  la  question  des  langues  se 
cache  en  effet  la  question  des  idées,  et  le  grand  intérêt  mieux  compris  chaque 
jour  du  rapprochement  des  peuples.  Il  faut  que  les  peuples,  tout  en  gardant 
chacun  son  cachet  individuel  et  son  indestructible  originalité,  ari-ivent  à  péné- 
trer profondément  b'urs  génies  respectifs,  et,  en  se  comprenant  mieux,  à 
mieux  apprécier  le  bienfait  des  relations  pacifiques. 

3°  L'initiative  de  la  fondation  des  établissements  internationaux  appartien- 
dra non  pas  aux  gouvei*nements,  mais  à  des  individus  et  à  des  associations 
librement  unis,  au  nom  d'un  intérêt  commun,  dans  la  poursuite  d'un  but  li- 
brement choisi.  Non  pas  qu'on  s'interdise  d'accepter  une  concession  de  local 
ou  de  bourses,  l'autorisation  d'employer  dans  les  établissements  internatio- 
naux des  maîtres  habiles  formés  dans  les  écoles  [lubliques,  ou  telles  faveurs 
par  lesquelles  les  communes  ou  l'État  voudraient  témoigner  de  leur  sympathie 
à  l'égard  d'une  œuvre  de  haute  civilisation;  mais  le  comité  supérieur  européen 
et  chacun  des  comités  nationaux  fonctionneront  sous  leur  seule  res[)onsabililé 
et  en  dehors  de  toute  action  officielle. 

Les  comités  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie  sont  dès  à  présent  constitués. 
Ceux  d'Allemagne,  d'Espagne,  de  Portugal  vont  l'être  très-prochainement. 

Les  plans  d'études  sont  préparés. 

Déjà  même,  grâce  à  l'activité  du  généreux  fondateur  du  concours  de  1862, 
les  moyens  d'exécution  sont  à  peu  près  organisés  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
lis  ne  tarderont  pas  à  l'êire  sur  le  roniincnt. 

Tel  est,  monsieur  le  rcdaclcur  en  chef,  l'olal  de  la  question.  Vos  lecteurs 
s'intéresseront,  jo  n'en  saurais  douter,  à  la  prochaine  réalisation  d'une  œuvre 
qui  doit  produire  de  féconds  résultats,  au  point  de  vue  de  l'union  intcllcc- 
luelle,  morale  et  politique  des  peuples  civilisés. 

Agréez,  etc.  Eugènr  Rendu. 

In^pecteu^  gènorul  de  l'iusiructiun  publique. 
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Les  préoccupations  du  monde  financier  se  sont  partagées,  en  octobre,  entre 
les  difficultés  de  la  politique  extérieure  et  celles  résultant  du  marché  monétaire. 
Aurons-nous  la  guerre  au  printemps?  Aurons-nous  une  crise  fmancière?  Telles 
sont  les  deux  questions,  assez  graves,  comme  l'on  voit,  qui  durant  tout  le  mois 
passé  ont,  par  leur  impossibilité  d'être  résolues  immédiatement,  causé  aux 
esprits  les  perplexités  les  plus  grandes  et  par  suite  ont  imprimé  aux  transac- 
tions une  indécision  des  plus  regrettables  pour  les  affaires.  C'est  bien  à  la  bourse 
rue  l'on  peut  dire  que  la  peur  du  mal  est  pire  que  le  mal  lui-même.  On  ne  se  ré- 
sout à  rien;  on  attend,  et  les  choses  les  plus  urgentes  restent  en  souffrance. 
Rarement  un  mois  d'octobre  aura  été  aussi  mauvais  que  cette  année-ci.  Et 
que  l'on  ne  croie  pas  qu'il  n"y  ait  que  les  intérêts,  peu  dignes  d'attention,  sui- 
vant les  préjugés  vulgaires,  de  quelques  spéculateurs  qui  subissent  ce  contre- 
coup fâdieux;  l'état  de  la  bourse  réagit  au  dehors,  et,  quoi  qu'on  en  dise, 
l'atonie  du  marché  aux  capitaux  se  fait  sentir  dans  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité humaine. 

Cependant  il  y  a  une  exception,  les  manufactures  marchent  ;  ce  qui  le  prouve 
c'est  la  sortie  du  numéraire  occasionné,  en  majeure  partie,  par  des  achats  de 
coton;  certes,  ces  derniers  pourraient  nous  arriver,  comme  jadis,  par  voie 
d'échange  contre  nos  soies  et  nos  vins,  si  la  guerre  civile  ne  continuait 
pas  à  dévaster  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Ce  déplorable  conflit,  en 
nous  dérobant  les  moyens  habituels  d'avoir  l'une  des  matières  premières  les 
plus  utiles  et  les  plus  indispensables,  nous  impose  l'obligation  de  nous  adres- 
ser à  des  vendeurs  qui,  eux,  ne  nous  prennent  en  compensation  que  du  nu- 
méraire qui  se  répand  dans  les  contrées  africaines  et  asiatiques  pour  servir  aux 
transactions  locales.  Ces  pays  progressent  aussi,  quoique  lentement;  le  com- 
merce s'y  répand  petit  à  petit,  de  là  le  besoin  incessant  d'instruments  d'échange, 
de  monnaies,  et  comme  ils  n'en  sont  pas  encore  venus  aux  institutions  de  crédit, 
ils  forment  leurs  fonds  de  caisse  avec  notre  numéraire.  C'est  ainsi  que  l'on 
peat  s'expliquer  le  courant  qui,  depuis  bien  des  années  déjà,  fait  partir  leuu- 
méiaire  d'Europe  pour  le  diriger  sur  les  deux  contments  les  plus  ancienne- 
ment habités  par  l'homme.  Le  développement  des  établissements  d'émissions 
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qui,  depuis  quelque  temps,  prend  des  dimensions  de  plus  en  plus  grandes  (cela 
n'a  rien  de  regrettable,  liâtous-nous  de  le  dire},  facilite  ce  déplacement  auquel 
l'Europe,  tant  qu'elle  jouira  de  la  paix ,  ne  pourra  que  gagner,  puisqu'elle 
donne  une  marchandise  qui,  par  elle-même,  n'a  d'utilité  que  comme  monnaie  ou 
comme  objet  de  luxe,  pour  en  avoir  d'autres  qui  sont  d'une  utilité  générale. 

C.  tte  situation  a  amené  les  deux  principales  banques  d'Europe  (Angleterre 
et  France)  à  hausser  le  taux  de  leur  escompte,  qui  est  aujourd'hui  à 
6  0/0  à  Londres  et  7  0/0  à  Paris.  On  s'attend  même  à  d'autres  mesures, 
soit  comme  durée  d'échéance,  soit  comme  conditions  d'avances  sur  litres,  soit 
enfin  comme  surélévation  du  taux  d'escompte,  et  même  à  des  combinaisons 
simultanées  de  plusieurs  de  ces  mesures  (i).  Ces  moyens  restrictifs,  qui,  une 
fois  admis  la  constitution  actuelle  de  ces  deux  banques,  sont  très-justifiables, 
résultent  de  l'épuisement  des  espèces  en  caisse.  Pour  la  banque  d'Angleterre, 
du  moins,  on  peut  l'affirmer;  car,  quant  à  ce  qui  concerne  la  banque  de 
France,  on  en  est  réduit  à  des  suppositions  ou  à  des  indiscrétions,  ce  qui  est 
regrettable;  le  commerce  et  les  affaires  trouveraient  un  grand  avantage  à  ce 
que  notre  grand  établissement  d'émission  publiât,  surtout  dans  des  mo- 
ments difficiles  comme  celui-ci,  ses  situations  chaque  semaine  au  lieu  de  le 
faire  chaque  mois.  Rappelons  que  la  Banque  de  France  a,  par  la  loi  du 
9  juin  1837,  le  droit  d'émettre  des  billets  de  30  francs,  et  qu'elle  n'a  pas 
encore  cru  devoir  user  de  cette  faculté.  Ce  serait  cependant  le  moment  oppor- 
tun de  livrer  au  public  une  coupure  qu'il  demande,  et  qui,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  éviterait  de  nouvelles  sorties  d'espèces  et  peut-être  permet- 
trait à  la  Banque  de  France  de  revenir  au  taux  de  6  0/0. 

La  seconde  cause  de  stagnation  des  affaires,  les  oscillations  de  la  politique 
extérieure,  a  grandement  diminué  d'importance  depuis  le  discours  impérial 
aux  grands  corps  de  l'État.  On  ne  doute  plus,  d'après  les  paroles  de  lEmpe- 
reur,  que  la  résolution  du  gouvernement  français  ne  soit  de  ne  faire  la  guerre 
seul  que  pour  la  défense  du  territoire  ou  les  réparations  dues  à  l'honneur  na- 
tional. Cette  décision,  que  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  discuter,  à  cause 
de  la  spécialité  de  notre  article,  est  des  plus  importantes  pour  le  monde  d'af- 
faires, monde  qu'il  ne  faut  pas  trop  dédaigner,  car  c'est  plus  ou  moins  le 
pays  tout  entier,  depuis  le  pt\tre  des  Alpes  jusqu'au  banquier  archiiuillion- 
naire  de  la  capitale,  depuis  le  moindre  agriculteur  jusqu'à  l'administrateur 
de  compagnies  des  chemins  de  for. 


(1)  Voici  depuis  le  rommen'  enient  tic  Tannée  les  variations  successives  des  taux  d'es- 
compte des  deux  b.mques  tn  question  : 

ANGI.CTF.nRE  FRANCE 

lo  janvier t  0,0  lo  janviir 5  0,0 

28      —      o  0, 0  1  -2  mars t  1/2  0/0 

tO  février 4  0/0  2'i  mars -i  0/0 

23  avril ."i  1/2  0/0  7  mai 3  1/2  0/0 

30      —      3  0,0  11  juin 4  0,0 

21  mai -i  0/0  8  octobre "j  0  0 

2  novembre u  0/0  G  novembre »;  (i  0 

G       -       U0,0  12      -       7U0 


308 


JOURNAL  DES  ÉC0N03IISTES. 


La  Bourse  a  dû,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  le  dire  après  ces  déve- 
loppenienls,  la  Bourse  a  dû  voir  le  cours  des  rentes  et  autres  valeurs  de 
bourse  décliner  pendant  tout  le  mois  d'octobre.  Le  tableau  que  nous  pu- 
blions ci-contre  en  dira  plus  que  tout  ce  que  nous  pourrions  ajouter. 

La  question  de  la  Banque  de  Savoie  a  bien  pâli  devant  ces  grandes  émotions. 
Cependant  la  queslion  de  la  liberté  des  banques  a  fait  des  progrès,  et  un  jour 
ou  l'autre  l'opinion  publique  réclamera  cette  liberté,  si  le  Gouvernement  n'a 
pas  pris  les  devants  en  rachetant  à  la  banque  de  France  un  privilège  gênant 
pour  les  affaires  et  la  jirospérilé  de  la  France.  Quant  à  la  banque  de  Savoie, 
ii  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  racheter  son  privilège,  puisqu'elle  n'en  a  pas,  mais 
elle  aurait,  comme  la  Banque  de  France,  à  se  i  ésoudre  à  subir  la  conséquence 
de  la  concurrence,  rémission  de  billets  au  porteur  et  à  vue  étant,  après  le 
rachat  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  de  droit  commun. 

Oa  a  détaché,  en  octobre^  sur  les  valeurs  à  revenu  variable,  les  coupons 
suivants  ^ 


Banque  de  la  Réunion 26  75 

—  de  la  Guyane 39  » 

S. -G.  du  Commerce  et  de  rind.  4  » 

Omnium  lyonnais 20  » 

Banque  générale  suisse. .....  10  » 

Orléans  ancien 30  » 

—  nouveau io  » 

Lyon  ancien 25  » 

Ouest 17  50 

Lérida-Tarragone 15  » 

Salines  de  l'est 20  » 

Omnibus  de  Lyon 4  50 


Loire  (charbonnages) 6  » 

Montrambert , 3  50 

Sain  t-Etienne ,  4  » 

Rives-de-Gier 12  50 

Fourchambault  (forges) 15  » 

Monceau-sur-Sambre 25  » 

Gaz  de  Paris  ancien 25  » 

—        nouveau :i5  » 

Gaz  central  (Lebon) 15  » 

Gaz  de  Marseille 8  » 

Gaz  de  Naplcs 35  » 

Lin-Cohin 32  10 


Les  actions  anciennes  de  Paris-Lyon-Méditerranée  se  négocient  en  outre 
actuellement  ex-droit  à  la  nouvelle  répartition,  c'est-à-dire  ex- droit  à  un 
septième  d'action  nouvelle  émise  à  700  francs,  avec  jouissance  (quant  au  divi- 
dende) du  1^'  janvier  1864. 


Alphonse  Courtois  fds. 
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30/0  (isa2;.i.>:iiss.ince  1"  octobre  1,'iOô... 
Ranqiie  de  Fi«iici',  jouissaiii-o  juillet  IciOô... 
Crédit  fnucior,  ancien,  joiiiss.  juillet  18i>5.... 

naiiveaii.  joiiissaiit-e  juillet  I8!I5 

Crédit  mohiliiT,    jouissance    juillet  lS(i5... 

Crédit  mobilier  espagnol,  j.  juillet  UH'iJ 

l'aris  à  Orlu:i:;s  ,  jouissanci'  octobre  18(j;^... 

-  nouveau,  jouissa'ice  oclo'nic  1805 

Nord,  jouissance  juillei    ISOi 

Est  (l'aris  h  Strasbourg),  jouiss.  mai  IHC.i.  . . 
Paris-Lyon-Méditerranèe,  jouis,  nov.   18(Jii.. 

—  rouvoLiu  ,  jouissance  nov.  JSt'S 

.Midi ,  jouissance  juillet  tSI'ô 

Oiiesl,  jouissance  octobre  IS'JS 

.Vrdennos,  apc.  ael..  jouissance  juillet  1SC5. . 

Bességes-AIais,  jouissance  juillet  IXfi.'J 

LyonbIaCroix-Konss<",  jouissance  juillet  lifjo. 

Lyon  à  Sathonay,  jouissance  juillet  18;o 

Ciiareii!es,  j.  août  ISOo 

Cuillaunie-Luxenibourg,  j.  jnillci  18G:Î 

(Chemins  de  fer  romains. jouiss.  octob.  I8f)3.. 
Ch.  (le  fer  sardes  (Vict.-Knim.)  j.  juill  1SI;5. 
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Sdc.ile  dép*  et  cte<  cour. 
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Sommaire.  —  Budget  de  la  Turquie;  fâcheuses  ressemblances  avec  les  budgets  euro- 
péens. —  Entreprises  internationales  à  Londres;  banques  et  autres  compagnies  par 
actions;  responsabilité  limitée.  —  La  chasse  aux  m.Haux  et  le  cri'dit  international,  — 
Emprunt  et  nouveaux  impôts  en  Autriche.  —  Notre  As.nlaire  international  du 

CRtDIT  PUULIC. 

Le  Budget  fait  décidément  son  tour  du  monde.  Il  y  a  deux  an?,  le  gouver- 
nement de  Saint-Pétersbourg  s'est  déciàé  à  publier  le  premier  budj-'et  en  forme, 
c'est-à-dire  avec  prévisions  détaillées  des  recettes  et  des  dépenses  ;  aujour- 
d'hui, la  Turquie  entre  dans  la  môme  voie.  C'est,  —  si  nous  exceptons  quelques 
principautés  imperceptibles,  perdues  dans  certains  recoins  de  la  Confédération 
germanique,  — le  dernier  des  États  d'Europe  qui  ait  encore  eu  à  adopter  cette 
mesure  ;  c'est  le  premier  des  États  asiatiques  qui  l'applique  ;  il  lui  frayera  im- 
manquablement le  chemin  dans  les  contrées  orientales.  Autant  qu'on  en  peut 
juger,  en  l'absence  d'authentiques  documents  antérieurs  pour  la  comparaison 
et  avec  notre  connaissance  forcément  imparfaite  delà  situation  intérieure  de  la 
Turquie,  le  budget  ottoman  pour  1SG3-64  parait  rédigé  avec  un  remarquable 
esprit  de  sincérité,  permettant  de  croire  que  les  chiffres  effectifs  ne  s'écarte- 
ront pas  trop  des  prévisions  ministérielles.  Les  dépenses  sont  évaluées 
à  2,969,005  bourses  (la  bourse, de  500  piastres,  vaut  environ  5  1.  st.  ou  125  fr,}, 
soit,  en  monnaie  française,  ù  la  somme  de  371,125,G2o  fr.  Envoie!  le  détail  : 

Bourses.  Piastres. 

Dette  extérieure 3")l,o70  299 

Dette  intérieure 285,000  » 

Bons  du  Trésor lG9,5oG  113 

Lieux  saillis,  la  Mecque 7i,ilG  iOO 

Liste  civile  eî  liôlcl  des  monnaies 2iO,982  100 

Pensions  et  retraites GS.220  loi 

llinistère  de  la  guerre 827,813  144 

Artillerie 38,000  » 

Marine 2IO,3:iT  Md 

Sheick  Islam 20,89  4  368 

EvkafT  ■  oiillo) 40,240  475 

Intérieur 357,239  2.57 

AlTaires  etraiifrèrcs 26,2ii8  234 

Commerce,   travaux    publics,    iiislruclion 

publique 13.420  265 

Police 32.919  390 

Finances 130.43i  144 

Divers M. 979  413 

Total 2,969,004  b.   492  p. 
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Ou  ne  peut  manquer  d'èlre  frappé  de  la  fâcheuse  ressemblance  qu'offre  ce 
tableau  avec  les  budgets  des  anciens  États  d'Europe.  «  Tout  comme  chez 
nous,  »  la  guerre  et  la  marine  (ensemble  1.076,170  bourses)  prennent  à  elles 
seules,  avec  l'artillerie,  plus  que  le  tiers  du  total  budgétaire;  un  autre  cin- 
(juième  et  au  delà  est  absorbé  par  les  intérêts  delà  dette.  Il  convient  toutefois 
de  constater,  quant  à  ce  dernier  point,  que  la  Turquie  n'a  pas  encore  de  dette 
consolidée  proprement  dite;  les  dépenses  de  ce  chef  comprennent  non-seulement 
les  intérêts,  mais  encore  les  annuités  de  l'amortissement.  La  liste  civile  n'est 
guère  modeste,  surtout  si  l'on  lient  compte  de  l'exiguïté  relative  des  ressources 
disponibles  du  pays  ;  il  n'est  pas  à  supposer  que  l'hôtel  de  la  Monnaie,  con- 
fondu avec  la  liste  civile,  absorbe  une  part  fort  large  des  30  millions  de  francs 
qui  forment  ci-dessus  l'allocation  de  Yitcm  respectif.  Les  allocations  si  fortes 
des  quatre  chapitres  que  nous  venons  de  nommer  (armée  et  artillerie  marine, 
dcîtte,  liste  civile)  pourraient  assurément  trouver  des  emplois  bien  autrement 
utiles  et  productifs  :  le  commerce,  les  travaux  publies  et  l'instruction  publique 
ne  reçoivent  ensemble  que  13,420  bourses  (environ  1,700,000  fr.).  En  retour, 
le  culte  est  doté  avec  40,24!  bourses,  peut-être  le  décuple  delà  somme  consa- 
crée à  l'instruction  publique  !  L'ensemble  des  dépenses  effleure  d'assez  près  la 
limite  extrême  du  montant  des  ressources,  évaluées  à  3,010,539  bourses 
(376,317,375  fr.),  ce  qui  donne  sur  les  dépenses  un  excédant  de  41,534  bour- 
ses. Voici  le  détail  des  recettes  présumées  : 

Impôts  directs 

Bourses.  Piastres. 

Yerguy  (impôt  foncier) 6 10,207  32 

Remplacement  militaire IriïAli  200 

Impôts  indirects 

Dîmes 825.142          71 

Droit  sur  les  moutons 176.567          70 

Douanes 500,000          » 

Tabac 120,000          » 

Pêcheries 1  i  .-138          74 

Timbre 30,000          » 

Spiritueux 25,000           » 

Tapon  (capitation). 25,000          » 

Postes 20,152          90 

.            Fermes  impériales 17,398          10 

Salines 125,000          » 

Mines 18,580  124 

Ventes  de  domaines 11 ,266  225 

Divers 285,342  319 

Ti'ibiUs 

Egypte 80.000  ). 

Valaquie o,000  » 

Moldavie 3,000 

Serbie -i^GOO  » 

Sanios  et  Mont-Athos 974  >' 

Total 3.010,339b.     235  p. 
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La  part  rclauvemenl  LÀhle  av.'ciaqueli'oriaipùlùirccUuiroilans  l'cnseiiible 
des  recettes  trahit,  ainsi  que  le  ti.upitre  ((//«Jt'.';)  qui  figure  en  tète  ries  impôts  iu- 
directsja  composition  quelque  peu  asiatitiuc  du  budget  des  ressource-!.  En  Eu- 
rope, les  impôts  directs  forment  aujourd'liui  la  partie  la  plus  iini-orlanle  et  la 
moins  éventuelle  des  revenus  publics;  les  pro^ijrossistcs  en  matière  dimpôts 
visent  même  à  supprimer  tout  à  fait  l'impôt  indirect.  La  maiciie  tout  à  fait 
contraire  avait  toutefoiscté  suivie  en  Amérique;  les  Etats-Unis  n'admettaient 
que  fort  exceptionnellement  l'impôt  direct  ;  ils  s'y  sont  résignés  seulement, 
mais  pour  en  user  aussitôt  d'une  façon  très-lar-:o,  depuis  que  la  guerre  séces- 
sionniste les  a  forcés  de  faire  flèche  de  tout  bois  et  d'exploiter  toutes  les  bourses. 
Il  est  évident  que,  le  jour  où  la  Porte  se  verrait  amenée  à  renonctr  tout  au 
moins  à  ceux  parmi  les  impôts  indirects  qui  sont  généralement  jugés  peu  com- 
patibles avec  une  civilisation  tant  soit  peu  avancée,  elle  pourra  en  ti'oaver  la 
compensation  dans  le  développement  de  certaines  autres  branches  de  l'impôt 
indirect;  la  poste,  par  exemple,  les  droits  sur  les  immeubles,  sur  les  con- 
trats, eic,  fourniront  des  rendements  beaucoup  plus  considérables  qu'ils  n'en 
donnent  dans  le  budget  ci-dessus,  le  jour  où  une  législation  sérieusement 
libérale  et  le  développement  des  voies  de  communication  auront  imprimé  un 
vigoureux  essor  à  l'activité  économique  de  la  Turquie. 

La  bonne  impression  que  la  publication  du  budget  turc  a  fait  sur  les  mar- 
chés de  l'Europe  paraît  donc  assez  naturelle.  A  Londres,  notamment,  l'opi- 
nion du  monde  fuiancicr  est  aujourd'hui  très-favorable  au  trésor  turc.  Si  Fuad- 
Pacba  médite,  comme  on  le  dit,  un  nouvel  emprunt,  la  bourse  de  Londres  ne 
manquerait  pas  de  lui  faire  un  bon  accueil.  L'argent  y  abonde,  d'ailleurs,  et 
l'esprit  d  entreprise  ne  fait  point  défaut.  On  a  justement  remarqué,  le  mois 
di.rnier,  la  diûérence  fort  accentuée  entre  les  frayeurs  du  marché  français  et 
l'attitude  ferme  du  marché  anglais.  On  n'était  pas  à  Londres  plus  assuré  qu'à 
Paris  du  maintien  de  la  paix,  mais  on  regardait  a\ec  moins  d'inquiétudes 
l'éventualité  d'une  guerre.  Les  consolidés  tenaient  bon,  et  l'on  ne  disconli- 
nuait  pas  de  tenter  de  nouvelles  entreprises  financières  et  autres.  Sans  parler 
de  la  masse  des  petites  associations  de  capitaux  qui  chaque  jour  éclosent,  on 
vit  surgir,  entre  autres,  l'emprunt  portugais  de  2,500,000  liv.  st.,  émis  par 
M.M.  Stem  frères;  un  million  est  souscrit  par  les  promoteurs;  une  soiun;e  de 
2o0,000liv.  st.  est  réservée  au  Portugal,  de  sorte  que  la  souscription  publii^ue 
se  réduit  il  l,2o0, 000  liv,  st.  L'emprunt  (3  0/0)  est  émis  au  cours  de  48;  toute- 
fois, l'intérêt  devant  courir  du  1*  juillet  1863,  tandis  que  les  verscmenU* 
s'échelonnent  jusqu'au  30  juin  1864,  le  prix  net  de  l'obligation  ne  s'établit 
qu'a  46  !/■'*•  Le  gouvernement  portugais  pa^c  donc  au  delà  de  6  0/0.  Avec  la 
situation  peu  fuvurable  de  ses  finances  et  en  présence  de  cerlains  précédenl.-- 
lâcheux  qui  ont  ébranlé  son  créilil,  ce  prix  ne  saurait  être  jugé  excessif;  il 
témoigne,  au  contraire,  dune  réelle  surabondance  de  l'oirre.  Parnn  les  entre- 
prises d'une  importance  plus  que  moyenne,  lancées  le  mois  dernier  à  Londres, 
nous  citerons  encore  :  la  banque  anglo-suédoise,  au  capital  de  2  millions 
de  liv.  st.  (en  actions  de  50  liv.  st.),  qui  vise  à  favoriser  cl  à  étendre  les  opé- 
rations de  crédit  entre  rAnglelcire,  la  Suède  à  la  Norvège;  la  compagnie  d.^ 
navigation  à  vapeur,  au  capital  de  2  millions  liv.  st.,  pour  nuilii|)lier  et  exploi- 
ter les  communications  directes  cuire  l'Angleterre  cl  les  Etals-Unis.  L;i  faveur 
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sur  le  marclié  de  Londres  est  depuis  queliiue  temps  notaicment  acquise  aux 
banques  internationales,  aux  établissements  destinés  à  faciliter  les  échanges 
et  les  opérations  de  crédit  entre  l'Angleterre  et  l'étranger;  à  peine  citerait-on 
un  pays  d'Europe  ou  hors  d'Europe  qui  n'ait  pas  en  ces  derniers  dix-huit 
mois  donné  lieu,  à  Londres,  à  la  création  d'un  établissement  de  crédit. 

Ainsi,  parmi  les  trente-sept  joint-stock-ban];s  créées  l'année  dernière  à 
Londres,  la  moitié  au  moins  a  un  caractère  international;  il  y  a  deux 
banques  anglo-françaises,  deux  banques  anglo-brésiliennes  ;  il  y  en  a  d'anglo- 
américaines,d'ang]o-chinoises,d'anglo-indiennes,d'anglo-portugaises,etc.,etc. 
Le  capital  nominal  des  trente-sept  banques  créées  en  1802  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  33,919,000  liv.  st.,  soit  847,975,000  fr.  La  part  de  l'étranger  ou  des 
entreprises  internationales  est  fort  considérable  aussi  dans  la  foule  des  autres 
sociétés  en  actions  (joint-sfock-companies)  créées  l'année  dernière  dans  le 
Royaume-Uni  sous  le  régime  de  la  législation  des  années  1856-57  (responsa- 
bilité limitée).  Un  récent  document  parlementaire  donne  l'énumération  com- 
plète des  joint-stock-companies  créées  en  1862  :  c'est  423  pour  l'Angleterre  pro- 
prement dite,  17  pour  l'Irlande,  27  pour  l'Ecosse,  soit  un  ensemble  de  467. 
Depuis  que  le  législateur  anglais  a  admis  pour  l'association  de  capitaux  le 
principe  delà  responsabilité  limitée  (1856-57),  on  a  créé  : 

En  Angleteterre 2,334  joint-stock-companies. 

Irlande 124        —  — 

Ecosse 106        —  — 

Ensemble 2,564       —  — 

A  quoi  s'ajoute  pour  l'Angleterre  proprement  dite  (il  n'en  a  été  créé  ni 
en  Irlande  ni  en  Ecosse)  un  chiffra  de  46  joint-stock-banks  ,  dont  37  fondées 
en  1862  seulement.  Tout  porte  à  croire  que,  sous  ce  dernier  rapport  surtout, 
l'année  courante  ne  sera  pas  moins  féconde  que  sa  devancière,  une  foule  de  ban- 
ques, et  particulièrement  de  banques  internationales,  ont  été  établies  à  Londres 
depuis  le  commencement  de  1863.  Est-ce  aux  acts  seuls  de  1856-57  qu'en  est 
redevable  le  marché  de  Londres?  On  pourrait  alors  se  flatter  de  l'espoir  que  la 
loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  votée  dans  la  dernière  session  de 
notre  Corps  législatif,  restituera  au  marché  de  Paris  une  partie  de  cette  activité 
initiatrice  qu'il  exerçait,  il  y  a  quelques  années,  à  travers  l'Europe,  et  dont 
Londies  a  depuis  repris  le  monopole  presque.  Nous  n'osons  pas  trop  y  compter, 
pour  notre  part;  ce  ne  sont  pas,  nous  semble-t-il,  les  entraves  légales  seules 
qui ,  en  ces  derniers  temps ,  tendent  à  accroître,  aux  dépens  du  marché  de 
Paris,  l'action  extensive,  le  rayonnement  au  dehors,  du  marché  de  Londres. 

Le  concours,  l'activité  simultanée  des  deux  premières  places  d'Europe  ne 
seraient  pas  de  trop  pour  développer  partout  le  fonctionnement  du  crédit,  et 
surtout  pour  perfectionner  son  mécanisme,  en  ce  qui  touche  les  rapports  inter- 
nationaux. L'étrange  spectacle  auquel  nous  assistons  en  ce  moment  môme, 
prouve  combien  il  reste  à  faire  sur  ce  terrain.  Encore  une  fois,  nous  voyous  les 
premiers  établissements  de  crédit,  en  Europe,  se  mettre  à  la  chasse  de  métaux 
précieux  ;  à  Paris,  on  forge  des  traites  pour  soutirer  à  la  banque  de  Londres 
quelques  millions  de  monnaies  métalliques  ;  Londres  emploie  la  même  muiiccuvr»* 
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à  Amsterdam  ou  à  Hambourg,  et  ainsi  de  soito.  Le  résultat  le  plus  clair  en 
est  qu'à  Paris  et  à  Londres,  à  Turin,  à  Francfort,  ^  Berlin  et  à  Madrid,  le  taux 
de  l'cscorapte  monte  en  banque  et  bors  banque,  et  que  ce  va-et-vient  général 
des  métaux  précieux  ajoute  de  considérables  frais  de  transport  au  prix  de  l'ar- 
gent que  la  mulliplicité  et  cette  simultanéité  des  demandes  tendent  déjà 
sufQsamment  à  faire  hausser.  On  se  demande  naturellement  si,  avec  le  dévelop- 
pement énorme  qu'ont  pris  les  relations  internationales,  les  grands  établisse- 
ments de  crédit  dans  les  divers  pays  sont  aujourd'hui  obligés  à  se  traiter  ainsi, 
en  rivaux,  en  ennemis  presque,  au  lieu  de  s'entendre,  de  s'entr'aider?  Un  bon 
système  de  correspondance  et  de  rapport  permanent,  —  une  sorte  de  compte 
courant,  —  entre  les  grandes  banques  nationales  ne  serait-il  pas  de  nature  à 
amortir  considérablement  les  crises  monétaires  et  à  faire  cesser  ce  charriage 
universel  de  métaux  précieux ,  véritable  anachronisme  au  lem[is  où  nous 
vivons?  Que  tel  ou  tel  pays  éprouve  parfois  une  «  crise  monétaire,  »  c'est-à-dire 
qu'il  ait  besoin  d'une  plus  forte  somme  d'espèces  métalliques  que  d'babilude, 
et  que  sa  demande  dépasse  le  disponible  de  la  place,  cela  se  conçoit  ;  une  mau- 
vaise récolte,  les  besoins  d'une  guerre  lointaine  peuvent  amener  cet  embarras; 
il  pourrait,  en  tous  cas,  être  amoindri  par  de  bonnes  et  faciles  relations  avec 
l'étranger,  qui  permettraient  à  la  place  momentanément  gênée  de  puiser  direc- 
tement ou  indirectement,  — par  transports  réels  ou  fictifs,  —  dans  l'abondance 
des  banques  étrangères.  Mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'un  embarras  de  cette 
nature.  Il  y  a  tout  simplement  une  certaine  recrudescence  générale  d'activité, 
grâce  à  quoi  il  y  a  simultanément  dans  les  divers  pays  une  forte  somme  des 
dettes  à  solder  au  dehors,  et  partant  une  demande  plus  vive  d'espèces  métal- 
liques. N'est-il  pas  évident  qu'avec  une  rationnelle  organisation  des  rapports 
entre  les  grandes  institutions  de  crédit  des  divers  pays  de  l'Europe,  on  arrive- 
rait aisément  à  liquider  ces  comptes,  comme  se  liquident  au  Clearing-IIouse  de 
Londres  les  comptes  des  diverses  maisons  de  la  City,  sans  devoir  faire  de  toute 
part  la  chasse  aux  métaux  précieux  et  les  charrier  inutilement  à  travers  monts 
et  mers? 

Il  faut  un  certain  courage  pour  se  présenter  dans  ce  moment  de  crise  mo- 
nétaire avec  une  forte  offre  de  rentes;  l'Autriche  paraît  l'avoir.  On  annonce 
la  très-prochaine  émission  de  l'emprunt  de  200  millions  de  francs  environ,  que 
le  rcichsrath  vient  de  voter  d'urgence.  L'urgence  était  demandée  par  M.  de 
Plener  et  accordée  par  la  chambre,  en  vue  surtout  des  immenses  souffrances 
à  soulager  en  Hongrie;  les  chaleurs  excessives  du  printemps  avaient,  dans  un 
tiers  environ  du  pays,  brûlé  et  desséché  à  tel  point  le  sol,  que  la  récolte  était 
entièrement  perdue,  et  qu'on  devait  laisser  périr  le  bétail,  faute  de  nourriture. 
20  millions  de  florins,  sur  l'argent  provenant  de  l'emprunt,  iront  en  Hongrie; 
ils  seront  distribués  en  avances  aux  districts  et  aux  communes,  qui,  de  leur 
côté,  feront  des  avances  aux  agriculteurs  nécessiteux,  aux  paysans  et  proprié- 
taires les  plus  rudement  éprouves  i)ar  les  calamités  signalées.  Une  autre  partie 
de  l'emprunt  sera  employée  à  opérer  le  retrait  des  12  millions  de  florins  de 
bons  de  monnaie  (mùnz-scheinc)  émis  h  la  suite  de  la  guerre  d'Italie  pour  rem-' 
placer  la  petite  monnaie  d'argent  que  la  forte  élévation  de  l'agio  faisait  érai- 
grcr  no  enfouir,  et  qui,  aujourd'hui,  réapparaît  dans  la  circulation  ;  celle-ci 
peut  donc,  sans  inconvénient  aucun,  être  débarrassée  de   celte   catégorie  au 


316  JOURiNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

moins  du  papier-monnaie.  De  plus,  à  l'aide  de  rem.a-r.nt,  on  ramènerait  de 
100  millions  à  80  millions  de  florins  la  circulalion  des  obligations  hypothé- 
caires, espèces  de  bons  du  Trésor  à  la  garantie  desquels  les  salines  L^ont  assi- 
gnées comme  gage  particulier.  Enfin,  le  restant  de  l'emprunt  couvrirait  le  dé- 
ficit de  l'exercice  1 863-6  i;  ce  déficit  est  évalué  à  33.5  millions  de  florins,  nonob- 
stant les  impôts  extraordinaires  que  M.  de  Plener  entend  créer.  Il  fuutsignaler 
notamment:  l'impôt  personnel,  l'impôt  somptuaire  et  l'impôt  de  icntc.  L'im- 
pôt personnel  serait  payé,  sans  distinction  des  sexes,  par  tout  habitant  ayant 
dépassé  sa  seizième  année  ;  il  est  de  1  florin,  de  1/2  florin,  de  d/4  de  florin,  pour 
les  classes  pauvres,  aisées  et  riches.  L'impôt  somptuaire  porterait  sur  hi  dc- 
mesticité,  les  chevaux  et  les  voitures.  Un  domestique  pour  une  personne  isolée 
et  deux  domestiques  par  ménage  sont  regardés  comme  le  nécessaire  et  échap- 
pent à  l'impôt  du  luxe  ;  au  delà,  ou  payera  2  florins  pour  le  premier  domesti- 
que, 3  florins  pour  le  second,  4  florins  pour  le  troisième,  et  ainsi  de  suite,  sans 
pourtant  que  l'impôt  pour  un  domestique  puisse  dépasser  la  somme  de  10  flo- 
rins. L'impôt  des  voitures  serait,  suivant  les  localités,  de  2,  6  et  8  florins; 
pour  les  chevaux,  de  2,  4,  6  et  8  florins  (5, 10,  13,  20  fr.)  (1).  L'impôt  de 
renie  (lîenten-Steuer)  serait  exigé  de  tous  les  revenus  qui  ne  sont  pas  dus  direc- 
tement au  travail,  tel  que  le  revenu  de  fonds  publics,  de  prêts,  de  rentes  via- 
gères, de  rentes  foncières,  etc.;  les  dividendes  obtenus  d'entreprises  déjà  im- 
posées corome  telles  échappent,  toutefois,  au  nouvel  impôt,  de  même  que  les 
rentes  provenant  des  emprunts  publics  spécialement  garantis  contre  l'impôt. 
Les  propositions  d'impôt  de  M.  Plener  paraissent  devoir  rencontrer  une  vive 
opposllijn  au  sein  du  Reichsrath.  La  commission  des  finances  et  le  public 
avec  elle  trourent  que,  depuis  quatre  ans,  on  n'a  que  trop  o  innové  »  déjà 
dans  cette  direction  et  qu'il  seiait  temps  de  mettre  un  terme  à  la  création  et 
l'augmentation  continues  des  impôts.  Qui  dirait  qu'ils  ont  tort? 

J.-E.  HORN. 

F.  S.  Ce  n'est  pas  sortir  du  cadre  de  notre  «  Bulletin  »  que  de  dire 
un  mot  d'une  publication  consacrée  exclusivement  aux  fiiiauces  11 
s'agit  de  notre  ânxuaire  interxatio.n.al  du  Ciiédit  public,  dont  les  an- 
nées 1859  à  1861  ont  paru  chez  Guillaumin  et  C^.  Diverses  causes, 
dont  la  principale  était  la  surabondance  d'autres  occupations  inélucta- 
bles, nous  ont  mis  en  retard  de  deux  années.  Des  instances  venant  de 
divers  côtés  nous  reprochent  ce  retard  d'une  façon  trop  fiatteuse  pour 
que  nous  puissions  ne  pas  en  tenir  compte.  ÎNous  sommes  occupés  à  ré- 
parer notre  faute  involontaire;  notre  quatrième  volume,  qui  résumera 
les  années  1862  et  1863,  paraîtra  ilans  la  première  quinzaine  de  jan- 
vier prochain.  Nous  prions  instamment  les  administrations  publiques, 


(1)  C'est  plus  modeste  qu'en  France.  La  loi  du  2  juillet  186-2  qui  a  introduit  chez  nous 
rinipôt  eii  question  le  fait  varier,  M^on  les  localilés:  de  10  k  00  francs  pour  les  voitures 
à  quatre  roues;  de  îi  à  iO  francs  pour  les  V(.iitures  à  deux  roues;  de  oà  25  francs  par 
cheval  de  selle  ou  d'attelaue. 
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les  directions  des  banques,  des  crédits  mobiliers,  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  etc.,  en  France  et  à  l'étranger,  de  vouloir  bien  nous 
faire  parvenir,  le  plus  promptement  possible,  les  documents  relatifs 
aux  années  1861-63  (budgets,  comptes  financiers,  rapports  aux  assem- 
blées générales,  etc.,  etc.),  qui  puissent  r.ous  aider  à  rendre  tes  don- 
nées de  notre  Annuaire  aussi  complèles  et  aussi  sûres  que  possible. 
Les  documents,  etc.,  peuvent  être  adressés,  soit  à  la  librairie  Guillau- 
min  ttC',  14,  rue  de  Richelieu,  soit  à  notre  domicile  :  Monlmartrc,  11, 
rue  du  Télégraphe,  Paris. 

E.  IL 
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CoMMiNiOATioN.-,  :  Mort  lie  rarchcvêque  Y/hatcly.  —  \jih-  Sccictô  l'.a  crédit  au  traviiil. 
—  L'inscription  n;aritinic. 

Orvn.\GES  PRÉSENTÉS  :  Doctrine  polHiqne  de  Spinoza,  par  51.  Honi  ;  —  La  crise  colon- 
vicreel  is  (exlUcs  fntJijràe-', par  !i"  iiii-mc,  2'  cilit.; — La  Banque  de  France,  cff., 
par  M.  Gfissi't  ;  —  la  résurrection  de  la  Pclofjne  et  la  rcgcnérction  du  la  fUtasie, 
par  M.  Ivan  Golowiiie;—  Les  brevets  d'invention  considcrvs  au  poiiU  de  vue  iuter- 
natioiinl,  par  .M.  Via;  fie. 

Dlsclssion  :  Sur  la  liberté  des  liauqucs  et  la  libre  omission  des  iiillcts  h  vue  it  ;.ii 
poilcur. 


La  s<'arire  a  été  présidée  par  MM.  L.  "NVolowski  et  L.  de  Lavergnc, 
membres  de  l'Institut,  vice-présidents  delà  Société. 

En  ouvrant  la  conversation  génér.de,  M.  le  Pré:ident  a  rap[ielé  la 
mort  récv-nte  du  révérend  Richard  "Wiialely,  archevêque  do  Dublin,  qui 
fut  durant  sa  vie  non-.seulement  un  des  hommes  les  plus  éminenls  du 
clergé  anglican,  mais  encore  un  i'conomiste  de  premier  ordre,  un  des 
plus  zélés  promoteurs  de  l'enseignement  de  l'économie  politique. 

M.R.  Wliately,  d'abord  professeur  (élu  en  1830)  d'économie  politi- 
que h  rUniver.sité  d'Oxford,  fonda,  lorsqu'il  fut  devenu  archevêciuc  de 
Dublin  et,  à  ce  litre,  membre  de  la  chan)bre  des  lords,  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Dublin;  puis,  en  1817,  la  Société  de 
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statistique  de  Dublin,  dont  le  nom  est  beaucoup  trop  restreint,  et  qui 
est  aussi  une  véritable  société  d'économie  politique,  très-utile  aux  pro- 
grès de  la  science.  II  publiait,  il  y  a  près  de  trente  ans,  à  l'usage  des 
écoles,  un  petit  livre  intitulé  :  Leçons  faciles  sur  les  questions  économi- 
ques {Easy  lesson  on  money  matters],  qui  a  eu  un  grand  nombre  d'édi- 
tions, et  un  volume  de  leçons  pour  servir  d'introduction  à  l'élude  de 
l'économie  politique  [Introductory  lectures)  qui  a  eu  aussi  plusieurs 
éditions  (1). 

M.  Wolowski  a  cru  répondre  à  la  pensée  générale  en  exprimant,  au 
nom  de  la  Société  d'économie  politique,  les  sentiments  que  lui  inspire 
la  mémoire  d'un  des  représentants  les  plus  distingués  des  études  aux- 
quelles elle  se  consacre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  au  nom 
de  leurs  auteurs  :  —  la  2*  édition  de  la  Doctrine  politique  de  Spinoza, 
par  M.  J.-E.  Horn(2),  membre  de  la  Société.  Spinoza  a  été  réhabilité  en 
Allemagne  ;  une  réaction  en  sa  faveur  se  fait  aussi  en  Fiance  ;  mais  jus- 
qu'à présent  on  avait  négligé  la  partie  de  ses  ouvrages  concernant  la 
société  civile,  la  politique  et  le  droit.  C'est  à  ce  côté  que  s'est  attaché 
M.  Horn,  et  son  remarquable  travail  vient  d'être  l'objet  d'une  savante 
étude  de  M.  Frank,  membre  de  l'Institut  (3),  lequel  combat  la  philo- 
sophie de  Spinoza,  mais  sympathise  avec  ses  conclusions  politiques. 
«  L'ouvrage  de  M.  Ilorn,  a-t-il  dit,  est  de  ceux  qui  font  penser...  II 
renferme  une  appréciation  profonde  et  en  grande  partie  originale  de 
Spinoza.  L'admiration  qu'il  respire  pour  ce  sombre  génie,  le  fléau  de 
notre  siècle,  vient  d'un  noble  principe;  car  il  prend  sa  source  dans  la 
liberté.  M.  Horn  a  été  conduit  à  absoudre  les  prémisses  en  l'honneur 
de  la  conclusion.  »  Au  point  de  vue  économique,  il  est  à  remarquer  que 
Spinoza  a  combattu  énergiquement  et  avec  d'excellentes  raisons  qui, 
aujourd'hui  encore,  conservent  toute  leur  portée,  le  système  des  ar- 
mées permanentes,  auxquelles  il  préférait  les  milices  bourgeoises.  C'est 
aussi  avec  une  préférence  marquée  que  M.  Horn  s'est  occupé  de  cette 
partie  de  la  doctrine  de  Spinoza.  Celui-ci  vivait  il  y  a  deux  siècles. 
Sommes-nous  plus  avancés  que  de  son  temps? 


(!)  M.  Richard  Whately  a  publié  pliisieurs  ouvrages  de  religion  pour  la  dé- 
fense du  protestantisme  libéral,  et  aussi  des  ouvrages  didactiques  sur  la  logi- 
que, la  rhétorique,  les  synonymes.  Il  était  né  en  1787,  à  Londres,  le  neuvième 
enfant  d'un  pauvre  ministre  de  campagne. 

(2)  Spinoza's  Staastslehre  zum  erstcn  maie  Dargcsielll.  -"  édition,  Dresde, 
Chlermann,  1863.  In-8°  de  202  pages. 
i\  (3)  Journal  des  Débats  du  22  octobre  18(33. 
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La  'H'  édition  de  La  crise  colonnière  et  les  textiles  indigènes,  par 
M.  IIoR\(l).  —  L'auteurpubliait  la  première  édition  il  y  a  deux  mois. 
11  s'attache  à  démontrer  encore  mieux  que  dans  la  première  que,  grâce 
au  broyage  mécanique,  venant  se  substituer  au  primitif  rouissage,  les 
textiles  indigènes  peuvent  suppléer,  dans  une  large  mesure,  au  manque 
du  coton  dans  la  fdature  tout  aussi  bien  que  dans  la  corderie,  et  que 
cette  innovation  peut  alléger  considérablement  le  poids  de  la  crise 
cotonnière,  en  donnant  une  nouvelle  impulsion  à  son  industrie  agricole 
et  manufacturière. 

La  Banque  de  France ,  etc.,  etc.,  par  M.  Gosset  (2). —  L'auteur  traite 
le  sujet  du  crédit,  particulièrement  au  point  de  vue  agricole;  il  fait  une 
campagne  contre  la  Banque  de  France,  qu'il  voudrait  transformer  en 
banque  de  l'agriculture  de  France;  pour  cela,  l'établissement  actuel 
serait  exproprié,  liquidé  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  sa  discus- 
sion, l'auteur  apprécie  aussi  les  autres  établissements  de  crédit.  11  fait 
ressortir  les  avantages  des  prêts  à  faire  sur  nantissement  non  déplacés, 
c'est-à-dire  sur  les  objets  donnés  en  gage  ou  en  garantie  non  dépos- 
sédés. C'est  là  une  voie  dans  laquelle  le  crédit  semble  devoir  prendre 
d'importants  développements. 

La  résurrection  de  la  Pologne  et  la  régénération  de  la  Russie,  par 
M.  Ivan  Golowine.  —  L'auteur  publiciste,  encore  connu  par  de  nom- 
breux écrits,  est  un  ami  de  la  Pologne,  un  ami  d'ancienne  date.  On  lit 
dans  sa  conclusion  :  «  ...Je  constate  que  le  peuple  polonais  hait  les 
Russes  moins  que  les  Russes  ne  haïssent  les  Polonais...  Que  l'empereur 
Alexandre  ne  s'y  trompe  pas,  le  monde  civilisé  et  l'histoire  ne  lui  par- 
donneront passes  cruautés...  C'est  l'argent  qui  manque  aux  Polonais..., 
puisqu'ils  ont  le  courage  de  mourir  plutôt  que  de  vivre  sous  un  régime 
dégradant;  qu'on  ait  donc  le  courage  de  leur  prêter  :  la  Pologne  sera 
assez  grande  pour  payer.  » 

Les  brevets  d'invention  considérés  au  point  de  vue  international,  par 
M.  R.-A.  Macfie  (3).  —  M.  Edmond  Polonié  adresse  plusieurs  exem- 
plaires de  cette  brochure  qui  contient  la  proposition  faite  par  M.  Macfie, 
président  do  la  chambre  de  coninierce  do  Liverpool,  au  congrès  des 
économistes  allemands  et  au  congrès  des  sciences  sociiilesà  Bruxelles  et 
à  Gand.  Se  préoccuj)ant  des  attaques  dirigées  contre  les  brevets; 


(1)  In-8'  de  48  pa^es,  18G3.  Paris,  Dcntu. 

(2)  lii-8',  288  paj-'cs.  Taris,  Duljuisson,  18Gl 
(3jIa-8"  de  12  payes. 


320  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  Macfie  propose  une  union  des  puissances  par  une  législation  et  une 
administration  uniformes  pour  la  garantie  des  brevets.  —  C'est  une 
idée  simple  qui  doit  faire  son  chemin. 

M.  HoRN,  en  rappelant  l'intérêt  sympathique  que  la  Société,  dans  ses 
dernières  réunions,  a  manifesté  pour  les  sociétés  de  crédit  populaire  qui 
fonctionnent  avec  un  succès  si  remarquable  dans  des  pays  voisins,  croit 
devoir  signaler  en  quelques  mots  à  l'intention  de  la  Société  une  tenta- 
tive analogue  qui  vient  de  se  produire  à  Paris.  C'est  la  Société  du  crédit 
au  travail,  qui  a  commencé  ses  opérations  le  l^""  octobre  dernier,  avec 
un  capital  social  de  20,120  francs,  fourni  en  parties  inégales  par 
M2  membres  fondateurs.  L'organisation  et  le  cercle  d'opérations  de 
cette  société  diffèrent  en  quelques  points  essentiels  de  ce  qui  se  fait  au 
delà  du  Rhin;  elle  admet  dans  une  certaine  mesure  l'élément  action- 
naire qui  n'existe  pas  dans  les  banques  populaires  allemandes;  elle  oiïVe 
ses  services  aux  tiers  aussi ,  c'est-à-dire  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
membres  de  l'association  ;  elle  admet  les  tiers  comme  garants  pour  les 
avances  faites  aux  sociétaires  ;  elle  se  charge  d'un  certain  nombre  d'opé- 
rations de  banque  (achat  et  vente  de  valeurs  pour  compte  de  tiers,  etc.), 
que  les  banques  d'avances  écartent  jusqu'à  présent  de  leur  programme; 
enfin,  la  nouvelle  banque  populaire  de  Paris  vise  en  première  ligne  à 
venir  en  aide  aux  associations  ouvrières  dont  elle  facilitera  la  création 
ou  secondera  le  développement,  tandis  que  ses  aînées  d'outre-Rhin  s'oc- 
cupent surtout  du  crédit  à  assurer  aux  particuliers  :  artisans,  ouvriers, 
boutiquiers,  petits  fabricants.  Ces  différences  sont  dues,  partie  aux 
différences  dans  la  législation  auxquelles  il  faut  bien  s'accommoder, 
partie  aux  différences  des  lieux  et  des  circonstances.  L'expérience  pro- 
noncera. Ce  que  M.  Horn  tient  à  constater  dès  aujourd'hui  et  qu'il  con- 
state avec  une  profonde  satisfaction,  ce  sont  les  sains  principes  écono- 
miques qui  ont  présidé  à  cette  création  et  doivent  en  rester  les  guides. 
La  Société  du  crédit  au  travail  ne  demande  ni  prêt  ni  subvention  à 
l'Etat;  elle  repousse  toute  intervention  et  tout  secours;  elle  ne  veut  de- 
voir ses  ressources  qu'aux  versements  de  ses  membres,  aux  emprunts 
qu'elle  contractera  selon  les  règles  ordinaires,  etc.  D'autre  part,  elle  ne 
promet  aux  ouvriers  ni  la  gratuité  du  crédit,  ni  même  un  bon  marché 
exceptionnel  ou  d'autres  faveurs  spéciales  ;  elle  veut  uniquement  leur 
faciliter  le  moyen  de  trouver,  à  des  conditions  raisonnables,  le  crédit  in- 
dustriel et  commercial  que  les  banques  et  banquiers  ordinaires  distri- 
buent aux  couches  supérieures  du  monde  économique.  Ces  tendances 
témoignent  d'un  grand  progrès  réalisé  depuis  quinze  ans  dans  les  vues 
et  les  asnirations  de  nos  classes  travailleuses. 

M.  L.  i)K  Lavergne  rappelle  aupsi  que  les  idées  économiques  ont  eu 
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récemment  une  nouvelie  satisfaction  en  ce  qui  concerne  l'insciipiion 
maritime;  il  jjetiôe  que  la  société  doit  s'en  feMiciter  et  remercier 
M.  Bénard,  celui  de  ses  membres  qui  a  pris  une  très-grande  pai't  à  celle 
amélioration,  par  la  polémique  qu'il  a  soutenue. —  Cette  proposition  est 
accueillie  par  des  applaudissements. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  hésite  sur  le  choix  do 
la  question  à  discuter  entre  celle  des  associations  ouvrières  et  celle 
de  la  liberté  des  banques.  Après  deux  votes  successifs,  une  majorité 
se  forme  en  faveur  de  cette  dernière. 


SDR  LA  LItJERTÉ   DES    BANQUES  ET    LA    LIB-IE    ÉMLSSION    DES    DILLIiïS  A    VUE 

ET  AU   PORTEUR 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  l'Avenir  commercial,  demande  Ir 
premier  la  parole,  parce  qu'il  se  présente  on  partisan  décidé  de  la 
liberté  des  banques.  11  lui  semble  difficile,  cependant,  de  traiter  cette 
question  sans  parler  du  système  actuel  et  de  la  manière  dont  le  crédit 
est  distribué  aujourd'hui. 

Suivant  lui,  le  crédit  est  le  droit  de  payer  à  terme.  Il  ne  voit  pas  sur 
quels  principes  les  gouvernements  peuvent  se  baser  pour  intervenir  ddi)^ 
les  transactions  à  crédit,  en  d'autres  termes,  dans  les  marchés  conclus  à 
condition  ((ue  le  payement  ne  sera  pas  immédiat. 

Si  un  acheteur  dit  à  son  vendeur  :  Il  ne  me  convient  pas  de  vous 
payer  en  espèces  immédiatement;  je  préfère  vous  donner  un  billet 
payable  à  vue,  que  je  ferai  même  au  porteur  si  vous  le  désin  z,  et 
que  le  vendeur  accepte  ces  conditions,  le  gouvernement  ne  saurait  avoir 
le  droit  d'intervenir  pour  prohiber  ce  mode  de  payement.  Et,  en  effet, 
le  gouvernement  n'intervient  pas;  la  prohibition  qu'il  a  prononcée 
n'alfecle  que  la  négociation,  la  transmission  du  titre,  et  la  loi  n'initiilit 
que  la  circulation  de  ces  billets  au  porteur  et  à  vue.  Cependant  le  porteur 
d'une  valeur  de  ce  genre  est  absolument  dans  la  même  position  que 
celui  qui  l'a  créée  et  donnée  en  pavement.  Pourquoi  ne  solderait-il  pas 
un  achat  en  transférant  ce  billet  à  son  vendeur,  si  celui-ci  veut  bien 
l'accepter  ? 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  toutes  les  affaires  de  ce  geme,  nul  ne 
requiert  l'entremise  du  l'autorité  jjour  faire  accepter  ces  sortes  de  va- 
leur. Ceux  qui  les  prennent  en  payement  le  font  en  toute  liberté,  ils 
peuvent  les  refuser,  et  nul  ne  saurait  les  y  contraindre. 

Pourquoi  donc  interv('nir  quand  personne  ne.se  plaint?  —  C'est  dans 
l'intérêt,  dit-on,  de  ceux  qui  |)uurraient  se  laisser  abuser  par  des  litres 
sans  valeur.  C'est  pour  empêcher  des  émissions  qui  jetteraient  le  trouble 
2*  sÉiuE.  T.  XL.  —  l'ô  novcmhrc  1803.  21 
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et  la  perturbation  dans  les  affaires.  11  résulte  de  là  que,  pour  protéger 
ceux  que  Ton  croit  incapables  <îe  bien  gérer  leurs  affaires,  on  entrave 
la  liberté  des  autres,  on  supprime  un  droit  précieux,  et  on  en  fait  un 
monopole  au  plus  grand  profit  de  quelques  gros  capitalistes. 

JMais  avec  le  monopole,  l'usage  du  billet  de  banque  comme  moyen 
d'escompte,  l'usage  du  crédit  est  forcément  restreint  au  commerce  des 
grandes  villes.  Une  loi  votée  en  1857  a  imposé  à  la  Banque  de  France 
l'obligation  de  créer  une  succursale  dans  chacun  de  nos  départements. 
Il  en  reste  aujourd'hui  quarante  à  créer,  et  il  est  fort  douteux  que  la 
Banque,  qui  sait  que,  vu  les  restrictions  de  son  règlement  et  sa  ma- 
nière d'agir,  la  plupart  de  ces  nouvelles  succursales  lui  seraient  oné- 
reuses, se  décide  jamais  à  les  établir  avant  1867,  ainsi  que  le  veut 
la  loi. 

Si  les  banques  à  émissions  ou  les  succursales  de  la  Banque  ne  se 
multiplient  pas  d'une  manière  plus  rapide,  on  ne  peut  pas  supposer 
que  les  petites  localités  auront  de  véritables  banques  à  leur  portée 
avant  l'an  de  grâce  2,000.  En  Ecosse  et  en  Amérique,  des  bourgs  de 
500  à  600  habitants  ont  ou  une  banque  ou  une  succursale. 

M.  Bénard  ajoute  qu'il  pourrait  citer  d'autres  pays  que  l'Ecosse  et 
l'Amérique,  car  il  est  à  remarquer  que  la  France  est  le  seul  pays  au 
monde  où  le  principe  de  l'unité  de  banque  soit  appliqué.  L'Angleterre, 
la  Belgique,  l'Alleniagne,  î'îtalie,  la  Suisse,  l'Espagne  ont  toutes  plu- 
sieurs banques  d'émission.  En  France  même,  ce  principe  n'est  que 
d'hier,  il  date  de  i848;  et  M.  Bénard  regarde  la  fusion  des  banques 
départementales  avec  la  Banque  de  France  prononcée  à  cette  époque 
comme  un  des  actes  les  plus  regrettables  du  gouvernement  provisoire. 
Aussi,  il  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  avec  bonheur  qu'il  a  vu  poindre 
l'aurore  d'une  concurrence  à  la  Banque  de  France.  On  a  dit,  de  divers 
côtés,  que  cette  concurrence  serait  illusoire,  parce  qu'au  lieu  d'un  pri- 
vilège, on  en  aurait  deux,  et  qu'il  n'y  aurait  rien  autre  de  changé. 

Suivant  M.  Bénard,  la  première  condition  d'existence  pour  un  mo- 
nopole, c'est  d'être  un  monopole;  du  moment  que  vous  élevez  privi- 
lège contre  privilège,  le  monopole  n'existe  plus.  Vouspouvez  l'appeler 
duopoh,  mais  soyez  assuré  que  la  liberté  s'introduira  entre  les  deux 
privilèges,  car  là  où  il  y  a  deux  intérêts  en  présence,  il  y  a  concurrence, 
et  la  concurrence  à  deux  est  un  commencement  de  liberté. 

M.  WoLowsKi,  de  l'Institut,  président,  précise  la  question  qui  doit 
fournir  la  matière  du  débat  :  il  s'agit  principalement  d'examiner  si  l'é- 
mission d'un  papier  payable  à  vue  et  au  porteur,  de  billets  destinés  à 
faire  fonction  de  monnaie,  doit  être  réservée  à  un  seul  établissement 
financier,  ou  s'il  est  préférable  que  toutes  les  banques  possèdent  la 
même  faculté.  C'est  là  un  problème  dont  on  s'est  fréquemment  occupé 
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avant  que  n'ait  surgi  la  question  spéciale  de  la  banque  de  Savoie,  et  qui 
survivra  à  la  décision  de  ce  litige.  I!  est  b.on  que  les  personnes  dispo- 
sées à  prendre  la  parole  ne  mêlent  point  à  un  débat  purement  scienti- 
fique des  considérations  qui  prêteraient  à  une  fausse  interprétation,  ou 
qui  semblent  appartenir  à  un  autre  ordre  d'idées.  La  société  d'économie 
politique  étudie  les  principes,  elle  laisse  de  côté  les  intérêts.  Cette  ré- 
serve est  d'autant  plus  naturelle  dans  la  circonstance  que  la  décision  ;i 
prendre  pat  le  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  la  banque  de  Savoie, 
peut  être  dominée  parles  arguments  puisés  dans  la  législation  et  tout 
à  fait  étrangers  à  la  question  de  théorie  économique. 

M.  ViLLiAUMÉ ,  publiciste,  pense  aussi  que  le  mcyr-n  d'arriver  h 
une  conclusion  nette  et  claire  est  de  bien  poser  la  question.  Selon 
lui,  il  y  a  trois  systèmes.  Le  premier  consiste  dans  le  monopole  d'une 
seule  banque;  le  second,  dans  In  liberté  illimitée  et  sans  contrôle;  !e 
troisième,  dans  la  liberté  avec  des  garanties  prévues  par  la  loi  ;  te!!;  • 
que  la  somme  du  capital  et  la  surveillance  des  administrateurs. 

Tous  les  principes  de  la  science  condamnent  le  monopole  ;  et  un 
longue  pratique  le  condamne  encore  davantage,  surtout  si  l'on  exa- 
mine la  désastreuse  influence  de  la  Banque  de  France.  D'autre  part,  Li 
liberté  sans  garanties  légales  et  sans  surveillance  ,  dans  un  temps  -.  : 
les  aventuriers  et  les  intrigants  pullulent,  oîTrirait  un  grand  danger  ; 
car  ceux-ci  feraient  semblant  d'avoir  un  capital,  feraient  accepter 
force  billets,  puis  ne  les  payeraient  point.  Les  1,400  banques  desÉtalf- 
Unis  sont  l'unique  cause  de  l'effroyable  crise  de  1857,  ainsi  que  1.* 
constate  le  remarquable  message  du  président  de  ces  États. 

M.  Yilliaumé  se  prononce  pour  la  liberté  avec  la  somme  du  capita!, 
fixée  par  la  loi,  et  le  contrôle  des  administrateurs.  Si  trois  ou  qualV' 
banques  existaient  à  Paris,  elles  payeraient  un  intérêt  des  dépôts,  elles 
feraient  plus  largement  l'escompte  ;  de  sorte  que  la  Banque  de  Fra' 
serait  forcée  de  se  mettre  h  la  raison  ou  de  périr  d'inanition.  Ainsi.  . 
la  Banque  de  Savoie  fonctionnait  à  Paris,  ce  serait  un  achcminemer.t 
vers  la  libertf*  ;  car  on  reconnaîtrait  bientôt  que  ce  n'est  pas  dans  !:. 
concurrence  que  sont  les  dangers. 

M.  Joseph  (Iarnier  est,  autant  queM.Bénardetplus  que  M.VilIiaumé, 
partisan  de  la  liberté  des  banques;  à  ses  yeux,  toute  brèclieau  privilège 
unitaire  est  un  progrès.  Le  duopole  lui  paraît  préférable  au  monopole, 
et  le  pofijpolc  encore  préférable  au  duopole. 

Le  travail  de  banque  est  une  industrie,  un  commerce  tout  comme  un 
autre;  il  a  besoin  de  la  liberté  des  autres  industries,  des  autres  com- 
merces, et  il  est  suffisamment  réglé,  sinon  trop,  par  les  lois  qui  régis- 
sent les  transactions  commerciales  et  les  associations.  La  liberté  est  l'es- 
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sencedu  crédit;  car  le  crédit,  qu'est-ce  autre  chose,  si  ce  n'est  l'enfemble 
des  moyens  par  lesquels  les  intermédiaires  appelés  banquiers  ou  banques 
facilitent  la  transmission  du  capital,  la  transmission  du  mouvemeni  cir- 
culatoire? Plus  une  fonction  est  délicate,  plus  elle  se  refuse  à  la  régle- 
mentation ;  aussi,  loin  d'aider  au  développement  du  crédit,  l'entravera- 
t-on  toutes  les  fois  qu'on  voudra  faire  intervenir  la  loi  pour  régler  tout 
ou  partie  du  mécanisme  et  des  opérations  de  banque. 

La  question  de  la  liberté  des  banques  est  multiple  ;  mais,  ain.ii  que 
l'a  fait  observer  M.  \\'olowski,  elle  se  concentre  sur  l'émission  des  obli- 
gations payables  à  vue  et  au  porteur,  sur  les  billets. 

L'émission  de  ces  billets  a  des  avantages  qui  ont  pu  être  exagérés, 
mais  qui,  réduits  à  leur  juste  proportion,  sont  encore  considérables. 
Le  billet  de  banque  est  le  plus  parfait,  le  plus  circulant  des  signes 
représentatifs;  c'est  donc  le  plus  commode  des  instruments  de  circu- 
lation et  de  virem.ent.  A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  dire  qu'il  est 
l'endos  perfectionné  ;  car,  par  son  moyen,  l'obligation  de  la  banque 
se  substitue,  dans  la  circulation,  aux  lettres  de  change  et  obligations 
des  particuliers  ;  bien  supérieur  à  ces  derniers,  qui  lui  servent  néan- 
moins de  garantie,  car  il  a  l'avantage  de  circuler  sans  endossement, 
d'être  toujours  échu  et«toujours  à  échoir  par  l'effet  de  la  confiance. ,  v., 

L'emploi  de  cet  instrument  à  la  fois  simple  et  puissant  est  suscep- 
tible d'abus  qu'on  a  exagérés  et  qu'on  a  cherché  à  prévenir  par  une  ré- 
glementation qui  les  a  accrus  en  en  entravant  et  en  en  dénaturant 
l'usage. 

L'émission  des  billets  ne  se  fait  pas  sans  contre-valeurs  en  échange  ; 
or,  il  est  de  l'intérêt  des  émetteurs  de  contrôler  ces  garanties  pour  ne 
pas  éprouver  des  pertes,  pour  faire  des  bénétices  au  contraire.  Laissez- 
les  faire;  ils  en  savent  plus  long  sur  ce  point  que  tous  les  législateurs 
du  monde.  L'émission  a  là  une  limite  naturelle.  —  Elle  a  une  limite  non 
moins  puissante  dans  la  conversibilité  en  espèces  qui  soumet  les  éta- 
blissements de  crédit  au  contrôle  constant  du  public  intéressé,  et  les 
menace  sans  cesse  de  i'épée  de  Damoclès  de  la  liquidation. 

On  veut  confondre  le  billet  de  banque  avec  la  monnaie,  et  on  invoque 
pour  règle  l'émission,  le  droit  régalien,  qui  est  périmé  pour  les  mon- 
naies, puisque  la  fabrication  est  libre  et  que  l'État  se  borne  à  con- 
trôler le  poids  et  le  titre.  —  Mais  le  billet  dillère  de  la  monnaie  en  ce 
que  celle-ci  est  à  la  fois  gage  et  signe,  tandis  que  celui-là  n'est  que 
signe.  La  monnaie  éteint  l'obligation,  la  dette  ;  le  billet  ne  peut  que 
tiansmettre  la  créance.  Et  c'est  pour  cela  que,  si  le  billet  remplace 
su[iéiieurement  la  monnaie  dans  bien  des  circonstances,  il  ne  pourra 
toujours  le  faire  que  dans  une  certaine  proportion,  et  jamais  entière- 
ment. D'autre  part,  l'opinion  et  la  théorie  prouvent  que  la  circulation 
ne  peut   supporter  qu'une  certaine  quantité  de  numéiaire,  soit  en 
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billets,  soit  en  pièces,  dans  une  proportion  que  personne  ne  sau- 
rait (îétenni'ier;  de  sorte  que  le  législateur  ne  peut  que  mal  faire  en 
réglant  ce  qu'il  ne  sait  comment  réijler,  et  ce  qui  se  r^yle  tout  seul  par 
la  nature  des  choses. 

En  fait,  l'expérience  est  favorable  à  la  liberté  d'émissioiî.  Cette  liberté 
a  été  pratiquée  en  Ecosse  avant  le  bill  de  1845,  corollaire  de  celui  de 
1844.  Elle  est  pratiquée  par  les  banques  des  États  nord-ouest  des  États- 
Unis;  elle  est  pratiquée  à  Genève  avec  avantages,  ainsi  que  nous  le 
rappelait  M.  Damcth  à  la  séance  d'octobre. 

Selon  M.  Garnier,  le  bill  de  !844  a  fait  rétrograder  la  science  du 
crédit;  c'a  été  l'opinion  de  Tooke,  de  James  Wilson,  de  Mill  et  Ful- 
larton,  tous  hommes  des  plus  compétents.  On  l'a  violé  deux  fois,  quand 
la  circulation  a  réclamé  plus  de  billets  que  le  bill  n'en  autorise.  —  Il  en 
est  de  même  du  décret  de  1848  absorbant  les  onze  bniques  départe- 
mentales dans  la  Banque  de  France,  à  la  faveur  ci?s  circonstances  et 
par  l'entcnie  de  l'esprit  de  monopole  du  grand  établissement  et  de 
l'esprit  d'unité  qui  inspirait  la  politique  linancière  du  moment.  — 
A  propos  des  banques  d'Amérique,  M.  Garnier  répète  ce  qu'il  a  dit 
plusieurs  fuis,  c'est  que  les  banques  de  la  confédération  sont  soumises 
à  des  régimes  différents,  et  qu'à  l'exception  de  celles  du  nord-ouest, 
toutes  sont  plus  ou  moins  réglementées;  que  ce  sont  celles-ci  qui  ont 
été  les  plus  instables  dans  le  passé;  —  qu'au  surplus,  le  reproche  de 
M.  Puchanan  était  un  argument  politique;  qu'en  1857,  elles  n'ont 
suspendu  que  quelques  jours,  et  que.  si  elles  ont  été  victimes  de  la 
crise,  elles  n'en  ont  pas  été  la  cause. 

M.  LE  PaÉsiDENT  (M.  \\^olo\vski),  désirant  prendre  part  à  la  discus- 
sion, invite  M.  Léonce  de  Lavergne  à  le  remplacer.  —  Il  prend  la 
parole. 

M.  WoLOwsKi  déclare  professer  en  matière  de  crédit  des  opinions 
entièrement  différentes  de  celles  qui  se  sont  déjà  manifestées. 

On  a  parlé  de  la  liberté  des  banques;  mais  celle-ci  existe  pleine  et 
entière  en  ce  qui  concerne  l'office  important  qu'elles  sont  appelées  à 
remplir,  l'ei^compte.  Il  n'y  a  de  limitation  qu'en  ce  qui  concerne  l'é- 
mission d'un  papier  faisant  fonction  de  monnaie.  Or,  c'i  st  là  une  opé- 
ration entièrement  distincte  de  l'idée  du  crédit  :  c'es.t  singulièieniL-nt 
rapetisser  la  puissance  du  crédit  que  d'y  voir  uniquement  la  fiiculfé 
de  battre  monnaie  avec  du  papier.  S'il  remplit  un  rôle  innnense,  s'il 
est  appelé  à  présider  à  la  distribution  des  richesses,  ainsi  qu'à  féconder 
la  production,  c'est  que,  grâce  à  lui,  toutes  les  fractions  du  capital  se 
trouvent  utilisées  de  la  manière  la  plus  profitable.  La  banque  est  l'inter- 
médiaire au  moyen  duquel  les  ressources  les  plus  faibles  se  concentrent 
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pour  se  déverser  sur  les  entreprises  utiles.  Le  crédit  ne  crée  [.oint  les 
capitaux;  le  travail  et  l'éparyne  sont  seuls  doués  de  cette  puissance; 
mais  il  fait  arriver  les  capitaux  déjà  formés,  dont  il  active  la  réunion, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  en  tireront  le  meilleur  parti.  Quant  à  ceux 
qui  n'y  voient  que  la  multiplication  facile  économique  du  signe  moné- 
taire, ils  ne  s'attachent,  suivant  JÎ.  Wolowski,  qu'au  petit  côté  de  la 
question  :  ils  méconnaissent  l'instrument  dont  ils  faussent  l'emploi,  et 
ils  risquent  de  compromettre  la  sécurité  et  la  solidité  de  la  circulation, 
pour  un  avantage  dont  ils  exagèrent  singulièrement  la  portée. 

Loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui  imputent  à  tort  au  gouverne- 
ment provisoire  de  1848  d'avoir  fait  prévaloir  le  système  de  l'unité  en 
matière  de  billets  de  banque,  M.  Woiowski  regarde  cet  acte  comme  un 
titre  d'iionneur  auquel  il  s'est  associé  comme  membre  de  l'assemblée 
constituante.  L'unité  du  signe  monétaire,  que  celui-ci  consiste  en  mé- 
tal précieux  ou  en  monnaie  de  papier,  est  le  complément  naturel,  né- 
cessaire de  l'unité  du  système  des  poids  et  mesures  et  de  l'unité  de  lé- 
gislation. 

On  se  trompe  d'une  façon  singulière  lorsqu'on  suppose  que  la  créa- 
tion des  billets  de  banque  se  prête  à  une  extension,  en  quelque  sorte 
illimitée,  et  qu'elle  accroît  d'une  manière  très-considérable  la  puis- 
sance du  capital  national.  Cela  peut  être  vrai  en  partie  pour  les  pays 
pauvres,  qui  consentent  à  courir  un  grave  danger,  et  qui  subissent  des 
émissions  immodérées  de  papier,  parce  que  le  défaut  de  ressources  ne 
leur  permet  pas  d'acquérir  un  solide  mécanisme  des  éclîanges.  Au  lieu 
de  bâtir  en  pierres  de  taille,  en  fer  ou  miéme  en  briques,  ils  se  conten- 
tent de  hangars  en  torchis. 

M.  WolûWiki  croit  utile  de  rechercher  par  le  calcul  quel  peut  être  le 
profit  et  quels  sont  les  dangers  de  la  création  des  billets  de  banque.  11 
p3nse  qu'en  démontrant  Timpossibilité  et  le  péril  d'une  multiplication 
notable  du  signe  fiduciaire,  on  arrive  à  constater  combien  est  illusoire 
iespoir  de  ceux  qui  supposent  que  la  liberté  d'émission  donnée  à  toutes 
les  banques  élèverait  à  une  haute  puissance  le  capital  national. 

La  création  des  billets  de  banque  est  forcément  limitée  aux  besoins 
de  la  circulation,  et  ceux-ci  diminuent  à  mesure  que  les  véritables 
fonctions  du  crédit  se  développent  davantage.  En  effet,  le  crédit  ne 
consiste  point  à  multiplier  les  signes  d'échange,  mais  à  créer  des  pro- 
cédés et  des  habitudes  qui  conduisent  à  les  économiser,  soit  en  activant 
la  circulation,  soit  en  favorisant  les  virements  de  compte,  soit  en  i ap- 
prochant sans  cesse  à  des  conditions  favorables  les  capitaux,  c'est-à- 
dire  les  instruments  de  travail,  de  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés. 

On  parle  toujours  de  l'Angleterre,  quand  on  traite  ces  graves  et  déli- 
cales  ([ucstioiis,  et  l'on  a  raison,  parce  que  ce  pays  fournit  les  ensei- 
gnements les  plus  instructifs  sur  la  plus  large  échelle.  Mais  ne  cède- 
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t-oi)  point  aune  singulière  préoccupation  de  parti  pris,  lorsqu'on  croit 
y  rencontrer  une  démonstration  favorable  à  la  liberté  d'émission  ? 

L'acte  de  1814  sufiit  pour  détruire  cet  erreur  :  cet  acte,  auquel  se 
trouve  attacJié  le  nom  glorieux  de  Robert  Peel,  a  pour  double  but  de 
restreindre  et  de  concentrer  la  circulation  des  billets.  11  limite  la  faci- 
lité d'émission  de  la  banque  d'Angleterre  à  350  millions  de  francs,  en 
exigeant  iiu  delà  de  ce  maximum  que  chaque  livre  sterling  de  papier 
soit  intégralement  représentée  par  une  livre  en  métal  précieux  dans  la 
réserve  do  la  banque.  Il  interdit  aux  autres  banques  de  dépasser  à 
l'avenir  le  chiffre  des  billets  qu'elles  possédaient  à  celte  époque,  et  sans 
tomber  dans  des  mesures  rétroactives,  il  s'applique  à  ramener  successi- 
vement toute  la  faculté  d'émission  dans  le  giron  de  la  banque  d'Angle- 
terre. Celle-ci  se  divise  en  deux  départements  distincts  :  le  département 
des  opaiations  de  banque  et  le  département  de  l'émission,  afin  de  mieux 
marquer  sous  ce  dernier  rapport  le  caractère  spécial  d'un  droit  délé- 
gué par  l'autorilé. 

Pourquoi  ces  précautions,  pourquoi  ces  restrictions?  Parce  que  Robert 
Peel  avait  admirablement  compris  combien  la  pente  était  glissante  quand 
on  abditjue  le  principe  de  l'unité,  combien  les  crises  violentes  se  mul- 
tiplient au  contact  d'une  prétendue  liberté  des  banques,  appliquée  hors 
de  ce  qui  conslitue  leur  domaine  véritable  et  utile.  L'expérience  des 
Etats-Unis  d'Amérique  ne  nous  dit  que  trop  où  l'on  aboutit  avec  un 
pareil  système. 

On  veut,  dit-on,  accroître  le  capital  national,  en  substituant  au 
mécanisme  coûteux  de  la  circulation  métallif(ue  le  mécanisme  com- 
mode de  la  monnaie  de  papier.  Mais,  autant  que  .la  circulation  peut 
admettre  do  sign;s  fiduciaires,  autant  il  s'en  créera  toujours;  la  diifé- 
rence  n'est  que  dans  le  danger  des  crises.  Avec  le  système  de  l'émission 
multiple,  une  seule  banque,  mal  conduite,  pt-ut  compromettre  toutes 
les  autres,  car  ri^'a  n'est  plus  contagieux  que  la  peur.  Peut-être  mémo 
qu'à  la  longue,  avec  l'émission  centralisée,  bien  garantie  aux  yeux  de 
tous,  condui^ant  à  une  circidation  générale,  la  quotité  totale  des  bilh-ts 
pourra  se  maintenir  a  un  niveau  plus  élevé. 

Mais  le  supplément  fourni  ainsi  au  cajiital  île  la  société  ne  peut  jamais 
être  (jue  tiès-restreinl. 

L'Angleterre,  «lui  a  été  prise  pour  exemple,  n'a  jamais  |)os>édé  au 
delà  d'un  millianl  de  francs  de  billets  de  banque,  cl  cette  quolilé  reste 
en  moyenne  limitée  à  un  chiffre  ([ui  varie  de  1)00  millions  à  un  mil- 
liard, en  y  comprenant  tout  :  l'émi.ssion  de  la  banque  d'Angleteric,  (|ui 
dépîisse  la  moitié  du  total,  celle  des  ban(|ues  provinciales  (d'environ 
460  millions),  celle  de  l'Ecosse  (110  millionsi,  et  celle  de  rirlaude 
(170  millions). 

Le  Royaume-Uni  possède  environ  un  milliard  et  demi  de  nuniéraire  ; 
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on  y  évalue  aujourd'hui  la  masse  totale  de  la  rkliesse  publique  à  cent 
soixante  milliards  de  capital  au  minimum,  et  la  production  annuelle  à 
vingt  milliards;  enfin  la  circulation  n'est  pas  estimée  à  moins  de  cin- 
quanle  milliards. 

En  tenant  compte  de  la  nécessité  de  l'encaisse  obligé,  destiné  à  faire 
face  aux  demandes  de  la  discussion  des  billets,  on  ne  saurait  évaluer 
à  plus  de  GOO  millions,  au  maximum,  la  portion  pour  laquelle  la 
circulation  fiduciaire,  qui  coûte  peu,  se  substitue  à  la  circulation 
métallique. 

Or,  e-.i  poussant  les  choses  à  l'extrême  (et  M.  Wolowski  ne  le  fait  que 
pour  le  besoin  de  la  discussion^  car  il  reconnaît  que,  dans  une  mesure 
restreinte,  on  peut  employer  les  billets  de  banque  sans  danger,  même 
alors  qu'ils  ne  sont  pas  représentés  par  un  encaisse  métallique  corres- 
pondanl)j  si  l'on  renonçait  à  toute  émission  de  billets^  autre  que  celle 
qui  consisterait  à  faire  figurer^  pour  la  com.modité  de  la  circulation, 
le  métal  déposé  par  un  signe  plus  facile  à  manier,  il  faudrait  que  l'An- 
gleterre fit  un  sacrifice  de  600  millions  sur  le  capital  du  pays,  et  de 
24  millions  (à  4  0/0)  sur  le  revenu  annuel.  Que  représentent  ces  deux 
chiffres?  Environ  la  trois-centième  partie  du  capital,  et  la  huit-centième 
partie  du  revenu.  Quanta  la  circulation  totale,  la  charge  qui  résulterait 
de  l'emploi  exclusif  des  espèces,  ou  d'un  papier  intégralement  équi- 
valant au  dépôt  métallique,  équivaudrait  à  un  demi  pour  mille,  la  plus 
légère  prime  d'assurance  qu'on  puisse  imaginer  contre  aucune  espèce 
de  sinistre  ! 

Loin  de  penser  que  nous  ayons  aujourd'hui  trop  peu  de  billets  de 
banque  en  Franco  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  M.  Wolowski  serait 
porté  à  supposer  qu'il  en  existe  trop,  ou,  du  moins,  que  les  réserves 
métalliques  ordinaires  ne  sont  pas  assez  larges.  —  L'économie  appa- 
rente qui  en  résulte  est  chèrement  payée,  quand  la  diminution  de 
l'encaisse  force  les  banques  à  surélever  le  taux  de  l'escompte  pour 
défendre  leurs  réserves;  en  effet,  cette  surcharge  pèse  sur  toute  la  masse 
des  négociations  commerciales  et  entraîne  des  perles  énormes. 

Si  l'on  restait  plus  fidèle  au  terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent,  on 
éviterait  ce  danger.  On  oublie  trop  que  la  fonction  des  métaux  pré- 
cieux, que  l'on  a  voulu  dénoncer  comme  une  royauté  usurpée,  est  une 
fonction  nécessaire ,  que  le  métal  n'est  pas  seulement  à  la  fois  signe  et 
gage  de  la  valeur,  mais  qu'il  en  est  aussi  la  mesure  la  moins  impar- 
faite, la  plu^  généralement  adoptée,  la  moins  variable,  pour  des  épo- 
ques rapprochées  les  unes  des  autres,  pendant  le  cours  desquelles  s'ac- 
compliront la  plupart  des  transactions  humaines. 

Cette  qualité  en  fait  une  marcbandise  toujours  et  partout  acceptée; 
elle  expli»]ue  comment,  quand  la  confiance  s'^iltère,  la  réalité  prenant 
la  place  de  la  fiction,  lesbesoip.s  de  la  circulation  rappellent  à  tout  prix 
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le  métal  précieux,  (îu'une  émission  trop  forte  de  papier  aura  chassé  du 
pays. 

La  monnaie,  cette  admirable  machine  grâce  à  laquelle  tous  les  tra- 
vaux s'accomplissent  et  tous  les  produits  s'échangent,  n'impose  à  !a 
société  qu'un  sacrifice  très-faible  en  proportion  des  immenses  services 
qu'elle  est  appelée  à  rendre.  On  peut  diminuer  encore  ce  sacrifice  par 
la  création  du  si^ne  fiduciaire,  mais  ce  ne  sera  jamais  que  dans  une 
limite  restreinte,  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  atteindre,  plutôt  que  de 
risquer  de  la  dépasser.  Avec  l'émission  ouverte  à  des  sources  multiples, 
on  a  moins  de  garanties,  on  est  exposé  à  plus  de  mauvaises  chances  et 
l'on  brise  l'unité  du  signe  des  échanges.  Le  bénéfice  do  l'accrois-enient 
du  capital  fiduciaire  est  iiiuioire  ou  périlleux  ;  il  est,  en  tout  c.is , 
étranger  à  la  véritable  notion  du  crédit,  tout  à  fait  distincte  do  la  créa- 
tion de  la  monnaie  de  papier.  Les  grandes  institutions  qui  enrichis- 
sent aujourd'hui  l'Angleterre,  les  Joint-stocks-hanks ,  ces  vastes  réser- 
voirs des  capitaux  qui  ont  popularisé  l'usage  des  chcqttes  ,  ne  créent 
point  des  billots  de  banque.  Résistons  à  la  tentation  dos  idées  errcinées 
qui  tendent  à  faire  croire  qu'on  crée  du  capital  quand  on  bat  monnaie 
avec  du  papier;  rendons  mieux  justice  à  la  Banque  de  France,  (jui  rond 
au  pays  des  services  trop  peu  appréciés  cà  un  prix  qui  est  relativement 
fort  modéré.  On  parle  toujours  de  ces  bénéfices,  mais  si  ceux-ci  mon- 
tent à  H  millions,  oublie-t-on  que  la  Banque  fait  face  à  environ 
6  milliards  d'escompte,  et  que  le  mouvement  de  fonds  opéré  par  elle 
approche  de  30  milliaids?  Conservons  comme  une  conquête  précieuse 
de  la  révolution  de  4848  l'unité  du  signe  fiduciaire,  et  sachons  profiter 
de  la  triste  expérience  des  contrées  qui  ont  mis  en  œuvre  d'autres 
principes. 

M.  Louis  Chauveau,  docteur  en  droit,  rédacteur  du  Mémorial  di- 
plomatique, ne  voit  pas  qu'on  puisse  invoquer  l'acte  de  1814  comme 
un  argument  à  l'appui  de  cette  thèse;  que,  plus  est  largo  la  faculté 
d'émission,  plus  grandes  sont  les  chances  de  crise  :  d'abord,  parce  que 
cet  acte  a  été  précisément  suspendu  de  son  application,  chaque  fois  que 
l'Angleterre  a  eu  de  fortes  crises  à  redouter  on  1847  et  en  18o7,  et 
ensuite,  parce  qu'il  trouve  une  explication  suffisante  dans  la  constitu- 
tion tout  à  fait  anormale  de  la  banque  d'Angleterre,  dont  le  capital  est 
entre  les  mains  de  l'Etal, 

Le  fait  que  les  innombrables  transactions  qui  s'opèrent  en  Angle- 
terre n'exigent  pas  plus  de  1,500  millions  de  monnaie,  espèces  et  bil- 
lets, ne  prouve  pas  le  moins  du  monde  que  le  billet  de  banque  pour- 
rait être  supprimé  sans  entraîner  d'autre  inconvénient  que  la  perle 
d'intérêt  des  métaux  précieux  qu'il  f.uidrait  substituer  au  papier  dans 
la  circulation.  S'il  n'y  avait  d'autres  instruments  d'échange  que  l'es- 
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pèce  métallique,  comme  elle  circulerait  plus  difficilement,  moins  vite, 
il  en  faudrait  beaucoup  plus,  et  toutes  ces  transactions  ne  s'accompli- 
raient même  pas  avec  3  milliards  de  capital  roulant.  Mais  il  y  a  plus: 
si  on  supprimait  le  billet  de  banque,  il  faudrait  supprimer  aussi  l'opé- 
ration du  virement  et  !e  clearing-Jiouse  :  car  le  biiiet  de  banque  n'est 
que  le  prolongement  du  clearing-house.  La  transmission  du  billet  de 
banque  est  un  virement  qui  s'opère  entre  les  particuliers  n'ayant  pas 
de  compte  à  la  Banque.  Et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  c'est  parce  qu'on  a 
perfectionné  en  Angleterre,  au  moyen  da  elearing-house  le  système  de 
crédit,  do!!t  le  billet  est  une  des  premières  assises,  qu'on  est  parvenu 
à  opérer  des  transactions  aussi  importantes  avec  une  aussi  petite 
quantité  d'instruments  d'échange. 

La  crainte  exprimée  par  M.  Volowski  de  voir  la  ciiculation  s'en- 
combrer de  toute  espèce  de  papier,  du  bon  et  du  mauvais,  est  chimé- 
rique. Le  public  est  un  excellent  juge  en  pareille  matière.  De  même 
qu'il  ne  suffit  pas  à  des  particuliers  de  souscrire  des  effets  ou  de  four- 
nir des  traites  pour  se  procurer  du  crédit,  de  même  des  établissements 
de  banque  ne  pourraient  pas,  sans  offrir  de  sérieuses  garanties,  se 
livrer  à  des  émissions.  11  ne  suffit  pas  d'émettre,  il  faut  maintenir  ses 
billets  dans  la  circulation.  Si  le  public  n'a  pas  une  confiance  absolue 
dans  les  ressources  de  l'établissement,  dans  la  prudence,  la  moralité 
et  l'intelligence  de  ses  directeurs,  il  n'accepte  pas  les  billets  qu'on 
leur  offre  ou  ne  les  accepte  qu'à  perte;  mais  aussitôt  que  les  billets 
ne  se  négocient  plus  au  pair,  ils  sont  présentés  au  remboursement,  et 
l'émission  s'arrête  forcément. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  affirmer  qu'en  autorisant,  dans  les 
pays  qui  n'ont  qu'une  banque  de  circulation,  d'autres  établissements 
à  se  fonder,  on  contribuerait  puissamment  à  diminuer  l'importance  et 
h  éloigner  le  retour  des  crises  financières.  Une  banque  privilégiée  attire 
toujours  à  elle  des  dépôts  considérables,  aux  propriétaires  desquels 
elle  ne  paye  aucun  intérêt,  et  dont  elle  se  sert  pour  faire  des  avances  au 
public  sous  toutes  les  formes.  Pour  augmenter  ses  bénéfices,  elle  immo- 
bilise, en  ventes  ou  autres  placements  procurant  un  revenu,  son  capital 
propre,  puisqu'elle  trouve  un  fonds  de  roulement  suffisant  en  temps 
normal,  dans  les  ressources  que  les  dépôts  lui  fournissent  gratuitement. 
Elle  base  donc  ses  émissions  sur  une  assiette  qui  n'est  pas  solide  et  qui 
peut  d'un  instant  à  l'autre  manquer  sous  ses  pieds.  Lorsque  les  dépo- 
.'^^ants  viennent  en  masse  redemander  leurs  fonds  et  les  redemander 
sous  forme  d'espèces,  l'encaisse  mélaliicpae  s'épuise  rapidement  :  la 
Banque  ne  peut  plus  alors  satisfaire  aux  exigences  des  emprunteurs  qui 
sollicitent  la  continuation  de  leurs  crédits,  elle  est  forcée  de  restreindre 
ses  avances,  non  pas  seulement  dans  la  proportion  des  capitaux  qui 
lui  sont  retirés,  mais  dans  une  proportion  trois  fois  plus  forte,  parce 
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qu'il  faut  ramener  l'émission  des  billets  à  cette  proportion  de  trois  ;i  un 
avec  l'encaisse,  proportion  adoptée  par  elle  comme  règle.  C'est  ainsi 
que  naissent  et  se  développent  les  crises,  causes  de  graves  perturba- 
tions pour  1g  commerce  et  l'industrie,  de  dépréciations  fâcheuses  pour 
le  cours  des  fonds  publics  et  pour  la  fortune  du  pays. 

Si  d'autres  établissements  pouvaient  s'élever  à  côté  de  l'institution 
privilégiée,  ils  attireraient  à  eux  les  capitaux  disponibles  du  pays,  ceux 
même  qui  sont  entassés  à  l'état  de  dépôts  dans  les  caisses  de  la  Banque, 
mais  ils  les  iiltircraient  sous  forme  d'actions  ;  ils  en  feraient  leur  capi- 
tal propre,  leur  substance.  L'escompte  serait  alors  alimenté  par  des 
fonds  appartenant  aux  préteurs,  mais  sujets  à  rappel  dans  des  moments 
critiques,  offrant  par  conséquent  au  commerce  des  garanties  de  sécu- 
rité qu'il  ne  trouve  pas  dans  des  ressources  qui  ne  lui  sont  prêtées 
que  de  seconde  main  et  (jui  lui  sont  d'autant  plus  brusquement  retirées 
qu'il  en  a  un  plus  grand  besoin. 

Voilà  pourquoi  la  liberté  des  banques  est  désirable  et  pourquoi  l'ex- 
tension qui  va  être  donnée  aux  opérations  de  la  Banque  de  Savoie  doit 
réjouir  les  partisans  du  progrès  économique.  Non-seulement  nous 
aurons  deux  banques  d'émissions,  mais  nous  aurons  une  banque  qui 
pourra,  par  des  coupures  de  50  et  même  20  fr.,  chasser  delà  circula- 
tion, pour  enrichir  les  réservoirs  métalliques  où  puise  le  commerce  ex- 
térieur, une  plus  grande  quantité  de  numéraire. 

M.  LE  Président  annonce  que  plusieurs  membres  désirent  prendre  la 
parole;  il  demande  à  chacun  des  inscrits  s'il  parlera  pour  ou  contre 
Ja  liberté  des  banques  et  la  libre  émission.  Tous  répondent  qu'ils  sont 
pour;  deux,  MM.  Wolowski  et  Pellat  répondent  qu'ils  sont  contre. 
Al.  le  Président  croit  donc  devoir  intervertir  l'ordre  d'inscription  ei 
donner  ia  parole  à  M.  Pellat. 

M.  p£Li.AT,  doyen  de  l'f.colc  do  droit,  désirerait  ramener  la  question 
à  des  termes  simples  et  élémentaires.  11  rappelle  l'aJage  populaire: 
Tenir  cl  courir  sont  deux. 

Qu'c'st-cy  que  ^'/tj'r,  dans  la  matière  qui  nous  occupe?  C'est  avoir 
entre  les  mains  une  monnaie  métallique,  qui  porte  on  elle-même  le 
gage  de  sa  vaK-ur  nominale,  puisipie,  réduite  en  lingot,  elle  aurait  à 
peu  près  la  même  valeur,  sauf  une  légère  déduction  correspondante 
aux  frais  de  fabrication  désormais  perdus. 

Qu'est-ce  que  courir?  C'est  avoir  entre  les  mains  un  billet  de  ban- 
que qui  n'est  qu'u:;  acheminement  vers  le  payement  de  la  sonmic  mé- 
tallique f|u'il  \ous  promet,  et  qui  n'a  pour  vous  une  valeur  é(iuiva- 
lentc  qu'autant  que  vous  avez  l.i  confiance  absolue  d'atteindre,  dès 
qu'il  vous  plaira,  le  but  vers  Ictjucl  vous  courez,  le  paycnuMil  en  mon- 
naie. 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Or,  les  garanties  qui  vous  iiispirerit  cette  confiance  sont  les  moyens 
que  la  banque  a  à  sa  disposition  pour  faire  face  au  payement  de  ses 
billets  à  première  réquisition. 

Ces  moyens,  quels  sont-ils?  Ce  sont  d'abord  les  espèces  métalliques 
versées  par  les  actionnaires  ;  ensuite,  les  fonds  déposés  par  des  parti- 
culiers; enfin,  les  eiFets  commerciaux  à  courte  échéance  admis  à  l'es- 
compte et  les  espèces  provenant  de  leur  recouvrement. 

Or,  les  deux  derniers  moyens  peuvent  faire  défaut  en  grande  partie 
dans  certaines  circonstances  ;  vienne  une  crise  commerciale,  les 
dépôts  seront  retirés,  les  effets  escomptés  seront  difficilement  recou- 
vrés à  l'échéance.  Il  faut  donc  que  les  fonds  propres  à  la  Banque, 
c'est-à-dire  ceux  qui  proviennent  de  ses  actionnaires,  soient  toujours 
dans  une  certaine  proportion  avec  la  masse  des  billets  mis  eii  circula- 
tion, pour  que  ceux-ci  soient  toujours  payés  à  bureaux  ouverts.  Ainsi 
la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque  doit  être  exclusivement  attri- 
buée à  un  établissement  dont  l'organisation  sagement  combinée  et  les 
garanties  solides  aient  été  reconnues  par  le  législateur  ou  par  l'autorité 
à  laquelle  le  législateur  aura  délégué  cette  mission. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  cette  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque 
ne  serait-elle  pas  accordée  à  toutes  les  compagnies  chez  lesquelies 
cette  sage   organisation  et  ces  garanties  auraient  été  reconnues? 

C'est,  entre  autres  raisons,  que,  des  trois  fonds  destinés  à  fournir  au 
payement  des  billets  de  banque,  il  en  est  un,  celui  des  effets  de  com- 
merce reçus  à  l'escompte,  qui  échappe  à  tout  contrôle  préalable  et 
dépend  uniquement  de  la  prudence  de  la  banque.  Or,  entre  banques 
rivales  qui  se  disputeront  la  clientèle,  telle  ou  telle  sera  plus  facile  à 
ad.mettredes  effets  d'un  recouvrement  plus  incertain,  et  par  suite,  l'une 
ou  plusieurs  de  ces  banques  éprouvant  des  embarras ,  ses  billets  ne 
seront  plus  acceptés  ou  ne  le  seront  qu'à  perte.  Dès  lors ,  la  masse  du 
public,  qui  ne  peut  pas  juger,  comme  les  négociants  de  profession,  le 
degré  de  confiance  que  peut  mériter  chaque  banque,  se  défiera  de 
tous  les  billets,  même  do  ceux  des  banques  les  plus  solides  et  les  plus 
prudoiites,  et  n'acceptera  plus  que  des  écus.  Les  billets  de  banque  ne 
seront  plus  escomptés  que  par  les  personnes  versées  dans  les  affaires 
commerciales,  comme  le  sont  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre. 
La  circulation  tiduciaire  aura  donc  cessé  d'être  un  utile  auxiliaire  de 
la  circulation  métallique.  M.  Pellat  di  utile  auxiliaire,  car  le  billet 
est  d'un  tranSjiort  bien  plus  facile,  et  il  permet  d'employer  à  un  autre 
usage  les  métaux  précieux  dont  aurait  été  faite  la  monnaie  qu'il  l'cm- 
place;  mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  pour  que  le  billet  de  ban(jue  rende 
ce  service,  pour  qu'il  soit  accepté  comme  équivalent  de  la  monnaie,  il 
faut  que  le  public  ait  la  ferme  confiance  qu'il  peut  être  converti  inté- 
gralement en  monnaie  à  tout  instant,  et  pour  cela,  il  faut  qu'il  n'y  ait 
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qu'une  banque  d'éiiiission  pour  un  certain  territoire;  car,  dès  qu'il  en 
existera  plusieurs,  il  y  aurait  comparaison  entre  elles  et  de^^rés  divers 
de  confiance  delà  part  des  connaisseurs  ;  et  dès  îors,  le  gros  du  public, 
qui  ne  peut  pas  apprécier  ces  degrés,  refuserait  également  les  billets 
de  toute  provenance. 

M.  IIoRN,  publiciste,  trouve  ((uelquc  peu  exagéré  le  rigorisme  de 
l'bonorable  M.  Peilat.  Si  l'on  admettait  les  conditions  de  solidité  expo- 
sées par  cet  orateur,  il  faudrait,  dès  demain,  déclarer  insolvable  la  Ban- 
que de  France.  En  cfiet,  les  stipulations  dont  M.  Peilat  vient  de  parler 
n'existent  pas  en  droit  pour  la  banque  de  France;  ni  les  lois,  ni  ses 
statuts  ne  lui  imposent  des  restrictions  quant  à  l'émission  de  billets; 
ils  ne  fixeiit  aucun  rapport  obligatoire  à  maintenir  entre  les  créances 
et  les  dettes  de  la  Banque.  De  fait,  elle  est  loin  de  se  conformer  aux  rè- 
gles indi(juées  par  M.  Peilat.  Ainsi,  lors  de  son  dernier  bilan  mensuel 
(8  oclobre),  la  Banque  avait  un  encaisse  de  722  millions,  quand  les  dé- 
pôts des  particuliers  (JG2  millions)  et  du  Trésor  (o3 millions),  se  mon- 
taient ensemble  à  215  millions.  Ces  dépôts  sont  exigibles  à  tout  ins- 
tant; s'ils  étaient  réclamés  en  espèces,  il  ne  resterait  à  la  Banque  de 
France  qu'une  soixantaine  de  millions  à  peine  pour  répondre  à  une 
circulation  fiduciaire  de  820  millions.  Encore,  le  rapport  était-il,  au 
mois  d'octobre,  exceptionnellement  favorable;  en  juillet  dernier,  par 
exenjple,  les  dépôts  s'élevaient  h  373  millions,  quand  l'encaisse  n'était 
que  lie  316  millions,  de  telle  sorte  que  la  banque  eût  été  incapable  de 
rembour.^erles  dépôts  seulement,  et  que,  si  ceux-ci  étaient  redemandés, 
il  ne  restait  à  la  banque  pas  un  seul  franc  en  métal  pour  répondre  des 
799  millions  de  billets  alors  en  circulation,  et  dont  le  remboursement 
en  espèces  peut  également  être  exigé  à  vue.  n!.  llorn  ne  veut  pas  dire 
quecette  situation  soit  normale;  il  estime  même  qu'elle  peut,  acertains 
moments,  offrir  de  graves  dangers.  Mais  ces  faits  prouvent  du  moins 
que  les  règles  sévères  à  l'aide  desquelles  les  adversaires  de  la  liberté  des 
banques  croient  devoir  écarter  la  pluralité  des  banques  d'émission  ne 
sont  pas  du  tout  observées  par  le  monopole  même;  ce  dernier  ne  nous 
garantit  donc  point  des  inconvénients,  des  dangers  que  M. Peilat,  ainsi 
que  .'I.  Wolowski,  redoutent  de  la  circulation  fiduciaire. 

Ces  dangers,  ces  inconvénients  existent  sans  doute,  comme  l'abus  et 
l'exagération  peuvent  jKirtout  les  faire  naître.  Mais  la  seule  garantie 
efficace  contre  l'abus  et  l'exagération  de  l'émission  fi  'uciaire  réside 
dans  l'obligation  imposée  aux  banques  de  payer  à  vue  et  en  espèces  les 
billets  mis  par  elles  en  circulation  ;  or,  personne  n'ignore,  et  les  expé- 
riences en  Angleterre,  en  Autriche,  en  France  l'attestent  suffisamment, 
que  les  banques  privilégiées  parviennent  beaucoup  plus  aisément  que 
l'on  n'y  arrive  sous  le  régime  des  banques  libres,  h  se  faire  affranchir 
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par  l'Èlat,  dans  les  moments  de  crise,  de  cette  obligation  au  moyen  du 
cours  forcé. 

M.  lîorn  juge  inutile  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  si  bien  dit  et  écrit 
cent  fois  touchant  la  réserve  toute  naturelle  qui  est  imposée  à  l'émis- 
sion fiduciaire  par  la  loi  de  la  remboursabilité  immédiate  qui  fait  re- 
fluer vers  les  banques  tout  excédant  d'émistion;  M.  lîorn  ne  voudrait 
cependant  pas  laisser  passer  sous  silence  les  vues  singulièrement  étroites 
et  pessimistes  que  PJ.  Pellat,  et  surtout  M.  Wolowski,  viennent  d'é- 
mettre au  sujet  des  billets  de  banque.  M.  Wolowski  surtout  déclare  la 
banknoie  tout  simplement  funeste;  c'est  un  mal  qu'il  faut  tout  au 
plus  tolérer,  mais  qu'il  y  aurait  avantage  à  supprimer.  Loin  de  parta- 
ger ces  vues,  M.  liorn  regarde,  avec  M.  Garnier,  le  billet  de  banque 
comme  un  progrès  très-réel  sur  la  circulation  métallique.  L'avaniage 
du  biliei  de  banque  n'est  pas  uiiiquement,  comme  le  suppose  M.  Wo- 
lowski, dans  ce  que  les  800  millions  de  billets  émis  aujourd'hui  par 
la  Banque  de  France  font  économiser  à  la  circulation  800  millions  de 
métal  qui  trouvent  un  autre  emploi;  c'est  un  point  secondaire,  une 
conséquence  qui  s'est  relevée  ultérieurement,  mais  à  quoi  on  n'a  as- 
surément pas  pensé  lors  de  la  création  du  billet  de  banque.  Ce  qui  en 
a  amené  la  création  et  ce  qui  en  constitue  la  haute  utilité,  ce  sont  les 
facilités  qu'il  donne  à  la  circulation,  et  grâce  auxquelles  le  billet  est 
un  progrès  presque  aussi  important,  comparativement  à  la  monnaie 
niélalli.que,  que  l'a  été  la  monnaie  conjparativement  au  troc.  Le  billet 
de  banque  nous  a  fortement  avancés  dans  cette  voie  progressive  qui 
conduit  de  plus  en  plus  à  immatérialiser  le  change  et  le  crédit.  La 
monnaie,  devenue  le  représentant  des  objets  échangeables,  jadis  di- 
recLemciit  troqués;  la  lettre  de  change,  substituant  la  promesse  d'une 
contre-valeur  future  à  la  livraison  immédiate  du  prix  d'un  produit  ou 
d'un  service;  la  banknote,  remplaçant  la  lourde  monnaie  métallique 
par  le  titre  qui  me  donne  la  faculté  d'obtenir  des  espèces  à  première 
réquisition  :  voilà  les  trois  principales  étapes  qui  ont  déjà  été  parcou- 
rues dans  cette  voie  de  V immatérialisation  de  l'échange  ;  îe  clcaring- 
konse,  où  des  milliards  circulent,  c'est-à-dire  changent  de  propriétaires, 
à  l'aide  seulement  de  quelques  appoints  en  billets  ou  en  espèces,  est  une 
étape  nouvelle  et  très-importante.  Voilà  des  avantages  de  la  circulation 
fiduciaire  qui  échappent  aux  calculs  de  M.  Wolowski,  et  qui,  cepen- 
dant, dépassent  largement  les  bénéfices  dont  il  vient  de  nous  faire  le 
calcul,  et  qui  résultent  de  Téconomic  que  le  billet  de  banque  permet 
de  réaliser  sur  le  stock  monétaire!  Proscrire  le  billet  pour  s'en  tenir 
uniquement  à  la  monnaie  métallique  serait  donc  non  pas  un  progrès, 
mais  une  reculade  dont  les  conséquences  seraient  des  plus  fàcheues, 
des  plus  désastreuses. 

II.  Ilorn  tient  encore  à  rectifier  l'observation  de  M.  Wolowski,  tou- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONO:.IIE  POLITIQUE.  33o 

chant  les  banques  d'Ecosse.  M.  Wolowski  opine  que,  si  la  liberté  d'émis- 
sion n'offre  pas,  en  Ecosse,  les  dangers  qui,  suivant  cet  orateur,  en  se- 
raient inséparables,  c'est  grâce  au  régime  de  la  responsabilité  illimitée 
qui  pèse  sur  tous  les  actionnaires,  et  les  oblige  à  une  extrême  prudence. 
M.  Wolow.-ki  paraît  ne  pas  se  souvenir  que,  parmi  les  treize  banques 
d'émission  qui  fonctionnent  aujourd'hui  en  Ecosse,  il  y  a  trois  banques 
enrerjîstcred,  c'est-à-dire  qui  ont  toujours  joui  du  privilège  de  la  res- 
ponsabilité limitée.  Ce  sont  la  Bank  of  Scotland,  la  Royal  bank  et  la 
British  Linen  company;  or,  ce  sont  justement  les  trois  banques,  les  plus 
anciennes  (la  dernière  nommée,  qui  est  la  plus  jeune  des  trois,  a  plus 
d'un  siècle  de  date),  les  plus  importantes  (sur  la  circulation  «  auto- 
risée, »  qui  est  aujourd'hui,  pour  toute  l'Ecosse,  de  2,749,271  liv. 
slerl.,  ces  trois  banques  prennent,  à  elles  seules,  921,509  liv.  sterl., 
soit  le  tiers  du  total),  et  les  plus  solides  aussi  !  Ce  n'est  donc  point  dans 
la  responsabilité  matérielle  que  la  loi  impose  aux  actionnaires,  mais 
plutôt  dans  la  prudence  cl  dans  la  loyauté,  que  la  libre  concurrence, 
justement,  impose  aux  établissements  de  crédit,  qu'il  fout  chercher 
l'explication  de  la  solidité  si  exemplaire,  par  laquelle  s'est  toujours  tant 
distingué  le  système  banquier  de  l'Ecosse. 

M.  Clément  Juglar  est  partisan  de  la  liberté  des  banques,  sans 
croire  pour  cela  qu'elle  puisse  prévenir  tous  les  écarts,  et,  par  suite, 
toutes  les  rigueurs  imposées  au  commerce  pendant  les  crises.  Il  s'ap- 
plique à  montrer  qu'en  Amérique,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  aussi 
bien  qu'en  France,  en  un  mot,  sous  les  régimes  les  plus  divers  et  les 
variés  de  la  liberté  de  la  réglementation  et  du  monopole,  sous  toutes 
les  formes  appliquées  jusqu'ici  à  l'organisation  du  crédit,  les  crises  se 
reproduisent  avec  une  déplorable  périodicité,  contre  laquelle  tous  les 
efforts  tentés  jusqu'ici  sont  venus  échouer. 

L'exagération  de  l'émission  des  billets,  la  circulation,  n'est  pas  une 
cause  de  crise.  Elle  présente  des  oscillations  beaucoup  moins  grandes 
que  les  escomptes  et  la  réserve  métallique.  Le  maximum  ne  s'observe 
jamais  au  moment  des  crises.  Quand  les  recours  à  la  banque  sont  le 
plus  pressants,  elle  a  déjà  baissé.  Ce  n'est  donc  pas  l'excès  d'émission 
qui  amène  le  drainage  de  la  réserve  métallique.  11  y  a  ici  un  nouvel 
élément  que  l'on  néglige  trop  souvent  :  ce  sont  les  changes  étrangers, 
défavorables,  qui  font  appel  à  cette  réserve  métallique  et  la  font  baisser 
avec  une  effrayante  rapidité,  jusqu'à  ce  que  la  baisse  des  prix  per- 
mette de  reprendre  le  cours  régulier  des  échanges,  produits  contre  pro- 
duits. L'opinion  qui  attribue  les  crises  au  retrait  des  dépcMs  en  (  omptes 
courants  ne  supporte  pas  davantage  l'examen  des  faits. 

En  France  et  eu  Angleterre,  k-s  oscillations  considérables,  puis- 
qu'elles peuvent  varier  chaqu  •  année  do  33  0/0  environ  en  Angleterre 
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et  de  50  0/0  en  France,  ne  présentent  pas,  comme  on  pourrait  le  sup- 
pos^T,  leur  minimum  au  moment  des  plus  grands  embarras  des  atïaires 
ou  quand  o!i  rappelle  tous  les  capitaux  disponibles. 

Les  crises  comme  les  maladies  paraissent  une  des  conditions  dans 
l'existence  des  sociétés  où  le  commerce  et  l'industrie  dominent.  On 
peut  les  prévoir,  les  adoucir,  s'en  préserver,  jusqu'à  un  certain  point, 
faciliter  la  reprise  des  affaires,  mais  les  supprimer,  c'est  ce  que  jusqu'ici, 
malgré  les  combinaisons  les  plus  diverses,  il  n'a  été  donné  h  personne 
de  faire. 

.^L  WoLOwSKi  répond  rapidement  à  MM.  Chauveau  et  Horn  ;  il  se 
borne  à  rétablir  quelques  faits.  Si  l'acte  de  1844  a  été  deux  fois  sus- 
pendu dans  ses  effets,  cela  ne  prouve  nullement  contre  le  principe  qu'il 
consacre  ;  on  a  seulement  élargi,  ou  plutôt  on  a  donné  la  faculté  tem- 
poraire d'élargir  de  50  millions  la  limite  extrême  de  l'émission  des 
billets  non  représentés  par  le  métal  en  caisse.  La  Banque  d'Angleterre 
n'a  même  pas  eu  besoin  d'user  de  cette  faculté,  si  ce  n'est  dans  l'une 
de  ces  deux  circonstances  et  pour  une  faible  somme. 

Quant  aux  banques  d'Ecosse  dont  on  parie  sans  cesse,  on  ne  devrait 
pas  oublier  que  celles  dont  on  admire  le  plus  le  mécanisme  reposent  sur 
le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  de  tous  les  associés.  Ceux-ci  se 
trouvent  ainsi  conduits  à  n'user  jamais  qu'avec  réserve  et  prudence  de 
la  faculté  d'émission.  Le  chiffre  des  billets  de  banque  qui  circulent 
en  Ecosse  a,  par  suite,  été  toujours  peu  considérable. 

M.  Wolowski  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  proscrire  l'usage  du  billet 
de  banque  comme  facilité  offerte  pour  activer  la  circulation  et  pour 
épargner  sur  le  frai  au.  numéraire.  Mais  ces  avantages  se  rencontrent  tous 
alors  que  le  danger  n'existe  point,  et  ceia  si  les  billets  émis  se  trouvent 
représentés  dans  une  forte  proportion  par  le  métal  tenu  en  réserve.  S'il 
a  été,  pour  le  besoin  de  la  discussion,  amené  à  poser  rhvpolhèse  abso- 
lue de  la  représentation  intégrale  des  billets  par  le  dépôt  métallique,  et 
à  montrer  que  les  inconvénients  qui  en  résulteraient  seraient  beau- 
coup plus  faibles  qu'on  ne  l'imagine,  il  est  aussi  d'avis  que,  dans  une 
mesure  restreinte,  le  billet  de  banque  peut  fonctionner  utilement, 
même  sans  posséder  un  gage  métallique  correspondant,  mais  en  respec- 
tant le  principe  de  l'unité  du  signe  fiduciaire. 

Quant  à  la  circulation  immatérielle  dont  a  parlé  M.  Horn,  M.  Wo- 
iowaki  s'étonne  qu'un  aussi  excellent  esprit  se  confie  à  une  pareille 
chimère.  La  monnaie  est  la  mesure  de  la  valeur,  parce  qu'elle 
contient  en  elle  quelque  chose  de  très-matériel ,  de  très-appréciable, 
le  métal  précieux  qui  vaut  comme  marchandise,  et  qui  conduit 
à  réduire  en  quelque  sorte  à  un  même  dénominateur  tnutes  les  frac- 
tions de  la  richesse,  auxquelles   il  sert  de  terme  de  comparaison. 
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Parler  de  circulation  immatérielle,  c'est  quitter  le  terrain  solide  de 
l'échange  pour  se  lancer  dans  les  aventures. 

Plus  les  rapports  commerciaux  entre  les  nations  se  multiplient,  et 
plus  il  faut  veiller  à  la  solidité  du  mécanisme  de  la  circulation.  Le 
métal  précieux  consacré  à  cet  office  est  certainement  la  machine  qui 
produit  le  plus  grand  résultat  avec  la  moindre  dépense.  Tant  qu'on 
saura  maintenir  dans  des  bornes  restreintes  le  secours  auxiliaire  de  la 
circulation,  on  évitera  les  crises  que  doit  multiplier  une  émission  in- 
considérée de  papier,  activée  par  le  désir  de  recueillir  à  peu  de  frais  un 
grand  bénéllce.  M.  Juglar  a  mis  le  doigt  sur  une  des  questions  er..-i:;- 
lielles  qui  se  rattachent  à  celles  de  l'uni  lé  d'émission,  lorsqu'il  a  parlé 
des  changes  étrangers.  En  elTet,  tant  que  le  métal  précieux  par  lequel 
l'équilibre  s'établit  lacilenient  entre  les  États  domine  sur  le  marché, 
tant  qu'il  n'a  pas  été,  dans  une  situation  normale,  expulsé  en  triip  lorte 
proportion  par  le  numéraire  (car  le  dicton  populaire  est  vrai  :  Le  pa- 
pier chasse  VargeiU  et  l'or),  on  ne  risquera  pas  de  subir  de  lourds 
sacrilices  au  moment  où  des  temps  difficiles  attirant  la  confiance  géné- 
rale, il  faut  à  tout  prix  reconstruire  le  mécanisme  des  échanges  en 
rappelant  le  métal.  M.  ^\'olo^vski,  ne  voulant  pas  prolonger  le  débat, 
se  borne  à  indiquer  comme  sujet  important  a'étude  le  rapport  intime 
qui  lie  les  questions  rehi'/ives  à  sa  circulation  aux  mouvements  du  com- 
merce extérieur. 

M.  Clamageran,  avocat,  publiciste,  insiste  sur  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  qui,  de  l'aveu  de  tous,  constitue  la  base  nirinu  de  l'éco- 
nomie politique,  et  qui,  par  suite,  doit  servir  de  point  de  départ  à 
toute  discussion  économique.  Celui  qui  émet  des  billets  de  banque 
ne  les  impose  à  personne,  il  ne  fait  donc  pas  acte  d'autorité;  il 
exerce  son  propre  droit  et  n'entrave  en  rien  le  droit  d'autrui.  Sous  quel 
prétexte  peut-on  supprimer  ou  limiter  la  liberté  dont  il  use? 

11  ne  suffit  pas  de  dire  (pje  cette  liberté  ulFie  des  dangers,  parce  (|iie 
toutes  libertés  offrent  des  dangers,  et  que  sous  ce  prétexte,  on  pou.'iaii 
les  supprimer  toutes,  il  faudrait  au  moins  démontrer  que  la  libeiii: 
d'émission  offre  des  dangers  extraordinaires,  qu'il  y  a  là  quelque  chose 
d'exceptionnel,  quehpie  chose  de  tout  à  fait  anormal.  Cette  démonstra- 
tion, M.  Clamageran  ne  croit  pas  qu'elle  ail  élé  faite.  Le  billet  de  banque 
librement  émis,  librement  accepté  ou  refusé,  ne  constitue  pas  une  mon- 
naie dans  le  sens  proi.we  du  mot.  Il  joue  un  rôle  analogue  à  celui  de  la 
monnaie,  en  ce  bcns  qu'il  peut  tacililer  des  échanges,  mais  les  billets  a 
ordre,  les  comptes  courants,  les  élablissemenls  de  liquidation  (c/earm^- 
house),  jouent  le  mmie  rôle  ;  ils  m;  renlrcnt  pas  pour  cela  dans  les  at- 
tributions du  gouvernement.  Ce  qui  les  distingue  de  la  monnaie  propre- 
ment dite,  c'est  que  la  monnaie  possède  une  valeur  intrinsèque,  cl  que 
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de  plus  elle  a  cours  forcé;  le  débiteur  l'impose  au  créancier,  elle  porte 
un  caractère  obligatoire.  Il  est  tout  simple,  dès  lors,  qu'elle  soit  régle- 
mentée par  l'État  et  par  l'État  seul.  Mais  le  billet  de  banque  reste  dans 
la  limite  légitime  de  l'initiative  individuelle;  son  émission  doit  être 
libre,  par  cela  seul  que  son  acceptation  est  volontaire.  11  ne  faut  pas 
s'effrayer  outre  mesure  de  l'influence  qu'il  exerce  sur  les  crises  com- 
merciales. Dans  les  moments  de  surexcitation,  quand  la  fièvre  de  la 
spéculation  s'empare  d'un  pays,  sous  quelque  forme  que  le  crédit  se 
produise,  la  crise,  tôt  ou  tard,  est  inévitable  :  aucune  réglementation  ne 
peut  empêcher  que  dans  ces  moments-là,  des  crédits  en  compte  courant 
ne  soient  ouverts  avec  plus  de  facilité  ;  que  les  billets  à  ordre  et  autres 
valeurs  commerciales,  ne  circulent  avec  plus  de  rapidité.  Les  billets  de 
banque  contribuent  à  ce  mouvement  général  dans  une  mesure  relative- 
ment très-faible;  s'ils  n'existaient  pas,  ils  seraient  remplacés^par  d'autres 
moyens  non  moins  dangereux.  Dans  les  moments  de  calme,  au  contraire, 
quand  le  mouvement  des  affaires  s'allanguit,  il  importe  que  toutes  les 
formes  du  crédit  puissent  se  produire,  et  alors  les  billets  de  banque  ren- 
dent des  services  véritables,  car  ils  permettent  d'escompter  h  un  taux 
modéré  les  effets  à  courte  échéance. 

M.  Clamageran  rappelle,  en  terminant,  l'exemple  des  1,400  banques 
américaines  qui  restent  debout  au  milieu  d'un  pays  ébranlé  par  la  guerre 
civile  et  qui,  sur  un  marché  en  proie  à  de  perpétuelles  alarmes,  entre- 
tiennent le  mouvement  des  capitaux  par  la  circulation  de  leurs  billets. 
[Vive  adhésion.) 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  que,  sans 
adopter  les  conclusions  pratiques  de  M.  Wolowski,  il  va  beaucoup  plus 
loin  que  lui  en  ce  qui  concerne  les  prétendus  avantages  d'une  grande 
circulation  de  papier  de  crédit.  Ainsi,  M.  Dupuit  est  loin  de  penser  que 
la  quantité  de  billets  supérieure  à  l'encaisse  métallique  constitue  en  une 
augmentation  de  richesse  qui  dispense  le  pays  de  se  procurer  à  titre 
onéreux  une  quantité  équivalente  de  monnaie.  Si  réduite  que  soit  la 
quantité  de  capital  qui  résulte  du  calcul  de  M.  Wolowski,  M.  Dupuit 
ne  saurait  l'admettre.  Le  crédit,  si  grand  qu'il  soit,  ne  peut  créer  la  plus 
petite  quantité  de  capital,  c'est  là  une  vérité  qu'on  ne  saurait  trop  pro- 
clamer, surtout  dans  un  moment  où  la  doctrine  contraire  cherche  à  se 
répandre  dans  les  livres  de  certains  économistes.  Le  crédit  donne  la 
faculté  de  faire  passer  le  capital  des  mains  où  il  resterait  stérile  dans 
celles  où  il  deviendra  productif;  le  crédit  sert  donc  à  produire  la  ri- 
chesse, et,  en  cela,  il  est  tris-utile  à  la  société,  mais  le  crédit  n'est  pas  du 
capital.  Les  banques  qui  émettent  des  billets  de  crédit,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  augmentent  en  effet  leur  capital,  cela  est  incontes- 
table, mais,  en  même  temps,  l'émission  de  leurs  billets  produit  une 
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hausse  dans  la  valeur  de  toute  chose  qui  détruit  dans  les  mains  des  dé- 
tenleurs  de  la  monnaie  une  quantité  équivalente  de  capital,  de  sorte  que 
la  richesse  générale  n'est  pas  augmentée.  Gest  une  erreur  de  croire  que 
les  nations  ayant  besoin  d'une  quantité  déterminée  de  monnaie,  celle 
qu'elles  ont  suffit  toujours  aux  échanges,  parce  que  la  valeur  des  mar- 
chandises hausse  ou  baisse  avec  la  quantité  de  monnaie.  Depuis  l'ex- 
ploitation des  mines  d'Australie  et  de  Californie  la  quantité  de  monnaie 
a  considérablement  augmenté  dans  les  pays  d'Europe.  En  sommes-nous 
plus  riches?  Avons-nous  à  notre  disposition  plus  de  produits?  Évidem- 
ment non.  Le  seul  changement  amené  par  cette  abondance  a  été  le  ren- 
chérissement de  toutes  choses.  Eh  bien!  la  circulation  des  billets  de 
banque  produit  un  effet  analogue.  Mais  il  serait  injuste  cependant  de  ne 
pas  reconnaître  que,  si  ces  billets  ne  sont  qu'une  addition  à  la  monnaie, 
c'est  u;:e  addition  sous  forme  nouvelle  qui  la  rend  très-propre  au  trans- 
port et  aux  grandes  transactions.  Le  billet  de  banque,  qui  n'a  aucune 
valeur  intrinsèque,  mais  qui  peut  être  changé  partout  contre  du  métal 
précieux,  est  une  espèce  de  billion  supérieur.  Le  billet  de  banque  per- 
met de  payer  ou  de  porter  un  billet  aussi  facilement  que  quelques  cen- 
taines de  francs  avec  de  l'or. 

Mais  pour  que  ce  service  puisse  être  rendu  à  la  société,  il  faut  que  le 
billet  présente  une  garantie  telle  que  tout  le  monde  l'accepte  sans  diffi- 
culté. M.  Dupuit  comprend  donc  les  craintes  exprimées  par  quelques 
membres  sur  le  défaut  de  sécurité  qui  résulterait  pour  les  billets  des 
nombreuses  émissions  auxquelles  donnerait  lieu  le  régime  de  la  liberté, 
défaut  qui  auiait  pour  consé(juence  d'éloigner  la  plus  grande  partie  du 
public  de  l'usage  des  billets  et  de  la  priver,  par  conséquent,  des  avan- 
tages de  cette  circulation.  Cette  objection  n'est  pas  sans  valeur;  il  est 
cependant  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient,  sans  avoir  recours  au 
privilège,  sans  sortir  du  droit  conmiun.  Qu'une  caisse  de  l'État,  succur- 
sale de  l'hôtel  des  Monnaies,  se  charge  de  donner  des  billets  contre  de 
la  monnaie  et  de  les  rembourser  à  vue,  et  la  société  jouira  de  tous  les 
avantages  que  peut  présenter  le  billet  de  banque.  La  sécurité  sera  même 
plus  grande,  puisque  l'équivalent  monétaire  étant  toujours  conservé  à 
la  disposition  du  public,  on  n'aura  jamais  à  craindre  ni  le  cours  forcé, 
ni  un  retard  dans  le  remboursement.  Cette  émission  de  billets,  complé- 
ment de  la  monnaie,  peut  être  attribuée  à  l'État  au  même  titre  que  la 
fabrication  de  la  monnaie  elle-même. 

Mais  là  doit  s'arrêter  le  rôle  de  l'État.  On  ne  saurait  s'expliquer 
comment  il  intervient  pour  limiter  et  réglementer  le  crédit  des  parti- 
culiers, et  on  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  ce  système  aucune  consi- 
dération légitime.  On  craint,  dit-on,  les  dangers  d'une  trop  grande 
émission  de  billets,  les  dt-sastres  amenés  [)ar  la  j)résentation  simultanée 
de  ces  billets  dans  un  moment  de  crise  politique  et  commerciale.  On  ne 
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fait  pas  attention  que  les  banquiers  ne  peuvent  émettre  plus  de  billets 
qu'ils  n'ont  de  crédit  ;  fabriquer  des  billets  n'est  pas  difficile,  le  diffi- 
cile, c'est  de  trouver  quelqu'un  qui  les  prenne  pour  argent  comptant. 
Il  y  a  donc  une  limite  naturelle  à  l'émission  des  billets.  Quant  aux 
conséquences  désastreuses  de  cette  émission ,  on  ne  réfléchit  pas 
qu'elles  peuvent  être  amenées  par  tout  autre  billet  de  crédit.  Quand 
un  banquier  autorise  un  déposant  à  tirer  à  vue  sur  lui  au  moyen  de 
chèques,  et  que,  de  plus  il  paye  un  intérêt  sur  les  fonds  déposés,  il  e.st 
évident  que  ce  banquier  ne  peut  garder  ces  fonds  en  caisse,  sans  s'ex- 
poser à  une  ruine  certaine.  Si  donc,  à  un  jour  donné,  tous  les  dépo- 
sants réclamaient,  comme  ils  en  ont  le  droit,  la  totalité  de  leur  dépôt, 
le  l)auquier  serait  obligé  de  suspendre  ses  payements,  absolument 
comme  s'il  avait  émis  des  billets  payables  à  vue.  L'opération  des  chè- 
ques est  donc  plus  dangereuse  pour  le  banquier;  car,  obligé  de  payer 
un  intérêt,  il  ne  peut  pas  conserver  le  dépôt  à  la  disposition  du  dépo- 
sant. Il  y  a  donc  inconséquence  dans  la  loi. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  priver  le  banquier  de  l'usage  de  son  crédit,  ré- 
compense naturelle  de  sou  habileté  et  de  sa  probité  ?  En  quoi  l'en- 
gagement de  payer  une  somme  de  mille  fiancs  à  présentation  d'un 
billet  blesse-t-ii  la  morale?  en  quoi  le  public  est-il  intéressé  à  ce  que 
cette  opération  ne  se  fasse  pas?  On  craint,  comme  toujours,  que  le  pu- 
blic ne  prenne  de  mauvais  billets,  et  l'Etat  se  fait  son  tuteur"?  Mais 
alors  il  faut  défendre  aussi  l'émission  des  lettres  de  change  et  des  bil- 
lets à  ordre;  car  ces  billets  emportent  avec  eux  bien  plus  de  chances 
mauvaises;  il  est  Irès-taciie  de  s'assurer  qu'un  banquier  paye  aujour- 
d'hui, mais  qui  peut  savoir  s'il  payera  dans  trois  mois  ?  il  est  donc  bien 
moins  imprudent  de  prei;dre  un  billet  payable  à  vue  qu'un  billet  à 
longue  échéance.  Puisque  l'État  reconnaît  au  public  assez  d'intelli- 
gence et  de  discernement  pour  accepter  les  billets  à  terme,  il  devrait 
reconnaître  que  ces  qualités  ne  lui  feront  pas  défaut  pour  les  billets 
à  vue. 

Les  partisans  d'une  banque  unique  privilégiée  font  encore  valoir,  en 
faveur  de  ce  système,  les  avantages  qu'elle  offre  au  commerce  pour 
l'escompte  des  billets.  On  peut  se  demander  d'abord,  d'une  manière 
générale,  surquelmotif  on  se  fonde  pour  attribuer  à  l'État  une  pareille 
ibnclioii.  L'Etat  ne  doit  se  charger  que  de  ce  que  l'industrie  particu- 
lière et  impuissante  a  lait  elle-même.  Or,  est-ce  que  les  banquiers  par- 
ticuliers ne  savent  pas  ou  ne  peu\ent  pas  faire  l'escompte  des  billets  de 
commerce?  N'est-ce  pas  là,  au  contraire,  la  principale  source  de  leurs 
profits?  N'est-ce  pas  à  eux  qu'ont  recours  les  négociants  dont  les  bor- 
dereaux sont  refusés  à  la  banque,  c'est-à-dire  ceux  dont  la  solvabilité 
est  la  plus  incertaine?  Par  conséquent,  dans  l'état  do  choses  actuel, 
c'est  l'industrie  particulière  qui  remplit  la  partie  la  plus  difficile  de 
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l'opération;  on  ne  peut  donc  pas  supposer  quelle  ne  saurait  pas  s'ac- 
quitter (le  la  partie  la  plus  facile.  Mais,  dit-on,  la  banque  priviU'^giée 
fait  rescomptc  à  de  meilleures  conditionsque  les  ban(iues  particulières. 
Cette  assertion  a  une  apparence  de  vérité  quand  on  compare  les  taux 
des  escomptes  dans  l'état  actuel  des  choses;  cela  tient  à  deux  causes; 
d'abord,  c'est  que  la  banque  se  procure  l'argent  nécessaire  h  ses 
escomptes,  presque  sans  fr.iis,  au  moyen  de  l'émission  de  ses  billets,  et 
ensuite,  c'est  rprelle  n'escompte  que  le  papier  qui  présente  le  plus  de 
garantie. 

Le  banquier  parliculier  qui  ne  se  procure  de  la  monnaie  qu'en 
payant  un  intérêt,  et  qui  escompte  un  papier  moins  sûr  et  dont  la 
banque  ne  veut  pas,  est  obligé  de  le  faire  à  un  taux  plus  élevé.  Mais  les 
choses  ne  se  passeraient  pas  de  la  même  manière  sous  le  régime  de  la 
liberté,  les  banquiers  pouvant  user  de  toutes  les  ressources  de  leur 
crédit,  et  se  procurer  de  l'argent  à  de  meilleures  conditions,  et  escomp- 
tant des  billets  mieux  garantis,  feraient  certainement  cette  opération  à 
un  taux  moins  élevé  que  ne  le  fait  aujourd'hui  la  banque  de  France. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  le  chiffre  du  dividende 
qu'elle  distribue  à  ses  actionnaires  à  celui  du  |:)rofit  ordinaire  des  capi- 
taux engagés  dans  les  banques  particulièies.  En  effet,  la  banque  de 
France  donnç  à  ses  actionnaires  plus  de  lo  0/0  du  capital  versé  par 
eux.  Comment  obtient-elle  de  pareils  profits?  Evidemment,  en  main- 
tenant le  taux  de  son  escompte  à  un  chiflVe  plus  élevé  que  celui  que 
donnerait  la  libre  concurrence  Car,  si  une  banque  non  privilégiée 
faisait  de  pareils  profits,  d'autres  banques  viendraient  successivement 
lui  disputer  sa  clientèle,  en  (.(înuit  au  public  des  conditions  plus  avan- 
tageuses, jusqu'à  ce  que  le  taux  ries  profits  fût  descendu  au  niveau  ordi- 
naire que  procurent  les  opérations  de  ce  genre. 

Kn  résumé,  suivant  M.  Dupuit,  rien  ne  motive  l'immixtion  de  l'État 
dans  les  opérations  de  banque:  c'est  une  faute  économique,  car  Tindus- 
trif  particulière  ferait  aus-i  bi(Mi  que  lui  ;  c'est  une  faute  politique,  car 
il  i^end  ainsi  une  large  part  dans  In  responsabilité  des  crises  commer- 
ciales qui  surviennent  de  temps  en  temps.  Toutes  les  fois  que  la  banque 
élève  le  taux  de  l'escompte,  le  commerce  s'en  prend  h  l'Èlai  du  malaise 
qui  en  résulte  pour  l'industrie.  Il  n'eu  serait  pas  ainsi  s'il  demeurait 
étranger  à  toute  opération  de  banque.  Tant  que  l'État  s'est  mêlé  de  la 
taxe  du  pain,  le  peuple  l'a  rendu  responsable  de  son  prix  élevé.  La 
liberté  des  banques  le  déchargerait  d'une  resnonsabilité  aussi  grande 
que  celle  dont  l'a  déchargé  la  liberté  de  la  boulangerie. 

Vu  l'heure  avancée,  M.  André  CocnuT,  rédacteur  du  Temps,  M.  A. 
Coi-RTf)i«;,  M.  Paul  Coq  et  M.  J.  CiARMEn.  rédacteurs  du  Journal  drs 
Kconnmistest,  qui  se  propo^;Hf"l♦  d'appuyer  et  de  compl'-tcr  les  o;  i- 
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nions  favorables  à  la  liberté  des  banques  et  à  ia  liberté  (rémission,  et 
qui  étaient  inscrits  avant  M.  Dupuit,  ont  renoncé  à  la  parole. 

Par  la  même  raison,  M.  L.  de  Lavergne,  président,  n'a  pas  non  plus 
pris  la  parole;  mais  nous  lui  avons  entendu  formuler  son  opinion  dans 
un  des  groupes  qui  se  sont  formés  après  la  séance. 

M.  L.  DE  Lavergne  n'est  complètement  ni  de  l'avis  de  M.  Wolowski, 
ni  de  l'avis  de  ses  adversaires.  Conformément  à  son  opinion  émise  dans 
une  séance  précédente,  où  la  question  a  été  déjà  discutée,  sa  solution  con- 
sisterait à  maintenir  dans  chaque  pays  l'organisation  des  banques  telle 
qu'elle  résulte  de  l'histoire  économique  et  des  habitudes  nationales  et 
en  maintenant,  en  fortifiant  même  toutes  ces  garanties  qu'on  pourra 
juger  nécessaires  pour  empêcher  tout  excès  d'émission,  et  en  même 
temps  à  laisser  les  particuliers  et  les  compagnies  complètement  libres 
d'émettre  à  volonté  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  concurremment  avec 
la  banque  ou  les  banques  officiellement  constituées.  Les  deux  caté- 
gories de  billets  pourraient  être  à  la  fois,  très-demandées,  et  suivant 
qu'elles  répondraient  plus  ou  moins  aux  besoins  présents  ou  futurs, 
anciens  ou  nouveaux,  elles  seraient  préférées  par  le  public.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  l'État  a  organisé  en  France  l'Université,  pour  donner 
l'enseignement  sous  sa  surveillance,  en  même  temps  qu'il  reconnaît  et 
accepte  la  liberté  d'enseignement. 

Nous  trouvons  aussi,  naturellement,  l'occasion  de  réparer  une  omis- 
sion qui  a  été  faite  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  o  octobre  (1). 

M.  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à  l'Académie  de  Genève, 
a  complété  dans  cette  séance  une  communication  qu'il  avait  faite  l'an 
dernier  au  sujet  du  régime  des  banques  en  Suisse. 

Ce  n'est  que  dans  le  canton  de  Genève  que  l'on  pratique  positive- 
ment la  liberté  des  banques.  Depuis  une  quinzaine  d'années  que  cotte 
liberté  existe,  il  s'est  constitué  une  demi-douzaine  d'institutions  de 
crédit  qui  se  sont  partagé  les  actionnaires  des  doux  partis,  et  cpii  fonc- 
tionnent avec  sécurité  pour  les  propriétaires,  avec  régularité  et  avan- 
tage pour  le  public.  Il  y  a  quelques  années,  lorsque  l'escompte  était 
de  10  0/0  à  la  lîanque  de  Fi-ance,  il  n'était  à  Genève  que  do  6  1/4  à 
6  1/2  0/0.  —  Quatre  établissements  concourent  à  l'émission  des  billets 
au  porteur,  dont  le  chiffre  s'élève  à  3  millions  de  francs  pour  une  po- 
pulation de  4G,000  âmes.  Cette  émission  se  règle  d'elle-même,  par  la 
volonté  des  directeurs,  sans  que  l'État  ait  à  s'en  mêler.  Il  résulte,  en 


(P  Voir  le  numéro  d'octobre,  où  il  faut  lire  :  Réunion  du  5  octobre,  si  non 

(lu  y-)  juillet. 
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outre,  de  la  concurrence  un  contrôle  réciproque,  bien  supérieurà  celui 
que  l'on  obtiendrait  par  la  n'jJîleinentation.  Ces  conclusions  rcssortent 
des  détails  précis  dans  lesquels  M.  Daineth  est  entré  sur  l'origine  de 
l'organisation  et  les  opérations  des  établissements  de  crédit  de  Genève 
et  sur  leurs  rapports  avec  le  public. 
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Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  publiés,  d'aprts  les  ordres  de  l'Empe- 
reur, sur  la  proposition  de  son  Exe.  M.  Magne,  par  Pierre  Clément,  membre  de  l'Iii- 
stitut.  Tome  1, 1850-1861.  —  Paris,  imprimerie  impériale,  1861. 

Si  notre  budget  de  riiistruclion  publique,  qui  représente  à  peine  un  cen- 
tième du  budget  général,  n'était  pas  réduit  à  des  proportions  aussi  minimes, 
il  y  a  longtemps,  sans  doute,  que  les  manuscrits  de  Colbert,  enfouis  dans  nos 
archives  et  dans  nos  biblioliièques,  auraient  été  publiés.  Une  pareille  publi- 
cation dépasse  les  forces  d'un  simple  particulier,  cl  cependant  elle  intéresse 
la  société  tout  entière,  par  cela  seul  qu'elle  contribue  au  progrès  des  sciences 
économiques  et  historiques.  On  s'est  décidé  enfin  à  l'entreprendre,  et  un  pre- 
mier volume  a  paru  en  1861. 

Ce  premier  volume  ne  nous  donne  pas  encore  les  documents  relatifs  aux 
vingt-deux  années  pendant  lesquelles  Colbert  administra  les  affaires  publiques; 
il  ne  nous  conduit  pas  au  delà  des  premiers  mois  de  l'année  1061.  C'est  en 
quelque  sorte  le  vestibule  du  monument. 

On  sait  que  Jean-Baptiste  Colbert,  né  à  Reims  le  20  août  IGIO,  et  fils  d'un 
commerraut  de  celte  ville,  entra,  en  1043,  comme  commis  au  service  de  Michel 
le  Tellier,  alors  secrétaire  d'Èlat  de  la  guerre;  en  1651,  Michel  le  Tcllier  le 
céda  au  cardinal  3Iazarin ,  qui  tira  profit  de  ses  talents,  et,  avant  de  mourir, 
le  recommanda  à  Louis  XIV  (9  mars  1661). 

La  correspondance  de  Colbert  avec  Mazarin  remplit  presque  tout  le  volume. 
On  y  trouve  des  détails  très-curieux  qui  ne  nous  révèlent  rien  d'absolument 
nouveau,  mais  qui  érlairent  d'une  lumière  plus  vive  et  plus  coin[)lèle  des  faits 
déjà  connus.  11  faut  avouer  que  ni  Mazarin,  ni  Colbert,  ni  le  monde  au  milieti 
duquel  ils  correspondent  cl  agissent  ne  gagnent  à  être  mis  ainsi  en  pleine 
lumière.  Que  d'intrigues,  que  de  fraudes,  que  de  violences  dans  les  hantes  ré- 
glons de  la  société!  Et  en  bas.  quelle  oppression,  quelle  misère  !  Les  agitations 
de  la  Fronde  ne  servent  point  la  cause  de  la  lil)erlé,  le  rétablissement  de 
l'autorité  royale  ne  fait  pas  cesser  le  désordre  :  tout  avorte  dans  colle  triste 
période. 

Colbert  lui-même  participe  d'abord  au  désordre;  mais  il  y  a  celle  diiïcrence 
entre  lui  et  Mazarin,  que  Mazarin,  à  travers  les  accidents  divers  de  sa  des- 
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tinée,  ne  change  pas,  tandis  que  Golliert  se  transforme  ;  il  se  dégage  peu  à 
peu  de  l'atmosphère  impure  qui  {)f'se  ?ur  lui  et  finit  par  s'élever  à  des  concep- 
tions dignes  d'un  homme  d'État.  Il  n'est  guère  possible  d'attribuer  cette  trans- 
formation à  une  délicatesse  plus  grande  du  sens  moral;  mais,  à  défaut  de  la 
conscience,  l'ambition  lui  inspire  des  visées  plus  hautes;  elle  lui  conseille  de 
réagir  contre  le  mal  plutôt  que  de  l'exploiter. 

A  l'aide  de  cette  correspondance  précieuse,  on  peut  observer  la  voie  suivie 
par  Colbert  dans  les  dix  années  qui  précèdent  son  ministère,  et  mesurer  la 
distance  qui  sépare  le  point  de  départ  du  point  d'arrivée.  Là  est  peut-être  le 
principal  intérêt  du  volume  que  nous  avons  entre  les  mains. 

Au  début,  Colbert  nous  apparaît  comme  le  serviteur  de  Mazarin  et  rien  de 
plus.  Doué  d'une  intelligence  pénétrante  et  lucide,  d'un  jugement  sain,  d'une 
puissance  de  travail  prodigieuse,  d'une  activité  infatigable,  d'un  caractère  ferme 
et  résolu,  il  einploie  toutes  ses  facultés  à  une  seule  chose  :  édilier  la  fortune 
de  son  maître.  Or,  la  fortune  de  Mazarin  ne  pouvait  s'édifier  qu'aux  dépens 
de  la  fortune  publique  et  par  des  moyens  fort  peu  réguliers. 

Le  princi])al  moyen  consistait  à  se  faire  rembourser,  par  le  trésorier  de 
l'épargne,  des  avances  qu'on  prétendait  avoir  faites  pour  le  compte  de  l'État. 
Les  intérêts  se  payaient  au  taux  de  15  à  20  0/0.  On  réglait  l'opération  par  des 
«  ordonnances  de  comptant,  »  c'est-à-dire  par  des  ordonnances  qui  ne  pas- 
saient point  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  comptes  et  qui  échappaient 
ainsi  à  toute  espèce  de  contrôle.  Il  est  facile  de  concevoir  quels  abus  engen- 
drait u.n  pareil  système,  surtout  quand  il  se  trouvait,  derrière  le  bailleur 
de  fonds  apparent,  des  personnages  tels  que  le  surintendant  des  finances  ou 
le  cardinal-ministre.  Le  parlement,  en  1G48,  avait  obtenu  que  les  comptants 
seraient  limités  à  3  millions  ;  mais,  à  mesure  que  l'autorité  royale  devint 
plus  forte,  cette  sage  limite  fut  de  moins  en  moins  l'especfée.  A  partir 
de  1036,  on  vit  les  comptants  dépasser  50  millions.  En  1657,  ils  mon- 
taient à  67  millions,  en  1638  à  103,  et  en  1659  à  97  (1). 

Dans  une  lettie  du  27  juin  1631,  Colbert  blâme  Mazarin  de  faire  des  avan- 
ces au  roi.  Le  même  reproche  revient  à  plusieurs  reprises  dans  le  cours  de  la 
correspondance;  mais  il  est  difficile  d'y  voir  autre  chose  qu'une  flatterie  dé- 
guisée. Colbert  déclare  «  qu'il  n'appartient  pas  à  un  particulier  de  faire  sub- 
sister un  royaume,  »  que  par  ces  avances,  «  Son  Émincnce  se  ruine  pour  le 
bien  de  l'État.  »  Son  Émincnce  aimait  fort  celte  manière  de  se  ruiner,  et  elle 
s'en  trouva  si  bien,  qu'en  poursuivant  les  mêmes  errements,  elle  accumula 
une  fortune  d'une  quarantaine  de  millions  (2). 

Il  est  vrai  qu'à  l'époque  de  la  Fronde  il  fallait,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment de  ces  prétendues  avances,  condescendre  à  bien  des  bassesses  :  «Ouand 
ces  dépenses  sont  une  fois  faites  contre  les  formes  (écrit  Colbert  à  la  date  du 
8  juillet  1G51),  pour  les  y  remettre,  il  faut  faire  bien  des  faussetés,  quoiqu'elles 
soient  véritables  dans  le  fond;  et  cela  parce  que  les  rois  se  sont  liés  les  mains 


(1)  Voyoz  un  niciiioirc  rédigé  par  Colliert  eu  1003,  [niblic  in  extenso  par  M.  Joiibleau 
[Etudes  sur  Colbert,  II,  p.  -283). 

(2)  Knviron  200  millions  d'aujourd'luii.  Voyez  le  travail  de  M.  Pierre  f.lén'ent  sur  la 
valeur  des  monnaies  au  ww  siècle,  p.  ci,!- cm v  du  présent  volume. 
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par  les  ordonnances  de  vérification  dans  les  cours  souveraines ,  qui  expli- 
quent la  quantité  des  décharges  sur  toutes  dépenses,  et  par  la  déclaration 
de  16 i8  qui  restreint  les  comptants  qui  servaient  de  remède  à  tous  maux.  » 
Le  16  octobre  1652  ,  Colbcrt  écrit  quelque  chose  de  plus  significatif  encore  : 
«  J'envoie  à  Votre  Emineiice  l'état  général  qu'elle  m'a  demandé.  Elle  consi- 
dérera ,  s'il  lui  plaît ,  que  je  l'ai  fait  dans  le  premier  dessein  que  Votre  Émi- 
nence  avait  de  le  rendre  public,  pour  servir  de  réponse  aux  reproches  qui  lui 
étaient  faits  de  l'enièvement  des  trésors.  Ainsi,  après  avoir  tiré,  par  un  assez 
grand  travail  l'éclaircissenient  entier  de  tout  ce  que  Votre  Éminence  avait 
avancé  et  généralement  de  l'état  de  toutes  ses  affaires,  je  le  réduisis ,  l'aug- 
mentant et  le  tournant  en  la  forme  que  je  jugeai  la  plus  favorable  pour  être 
reçue  du  public,  ce  qui  le  rendra  peut-être,  en  beaucoup  d'articles,  peu  intel- 
ligible à  Votre  Éminence,  et  même  l'étonnera  sur  le  sujet  des  dettes  de  Can- 
tarini  et  de  Boucher...  » 

On  voit  que  l'art  de  grouper  les  chiffres  n'était  pas  inconnu  à  cette  époque. 
Colbert  le  pratiquait  avec  succès  et  sans  scrupule  :  aucune  fraude  ne  lui 
répugne,  aucun  scandale  ne  le  révolte.  Le  24  juillet  16.ol,  il  écrit  à  Mazarin, 
comme  une  chose  toute  simple  :  «  Le  changement  eu  la  surintendance  est  tout 
public  et  l'ou  y  ajoute  que  M.  de  la  Yieuville  (le  nouveau  surintendant)  vous 
donne  400,000  livres.  » 

Mazarin,  même  banni,  recevait  des  sommes  considérables,  grâce  à  ses  in- 
trigues personnelles  et  au  zèle  de  son  intendant.  Rentré  en  France  en  16;i3, 
et  dès  lors  plus  puissant  que  jamais,  il  continue,  sur  une  plus  vaste  échelle, 
ses  opérations  financières. 

Non-seulement  il  est  le  fournisseur  principal  des  armées  ,  mais  il  devient 
receveur  des  tailles;  il  se  fait  «  traitant,  »  car  les  tailles  étaient  alors  «  mi- 
ses en  traités.  »  Le  traitant  se  chargeait  de  faire  rentrer,  à  ses  risques  et 
périls,  la  taille  d'un  pays,  moyennant  une  remise  dont  l'importance  variait, 
mais  ne  descendait  guère  au-dessous  du  quart;  cette  remise  était  censée  cou- 
vrir les  «  non-valeurs.  »  C'est  ainsi  que  Mazarin,  prit,  on  16o7,  l'élection  de 
la  Rochelle,  puis  celle  de  Saintes,  et  en  1659,  les  grandes  géncralités  deMon- 
tauban  et  de  Guyenne.  Nous  voyons  alors  l'activité  de  Colbert  s'exercer,  d'une 
pari,  pour  obtenir  du  surintendant  de  grosses  remises,  d'autre  part,  pour  faire 
rentrer  les  tailles  aussi  exactement  que  possible;  ce  qui  se  réduisait,  en 
somme,  àaugmeuter  le  chiiTre  fictif  et  à  diminuer  le  chiffre  réel  des  non-valeurs. 
Le  surintendant  était  Nicolas  Fuuquet  ;  bien  que  disposé  à  l'indulgence  pour  les 
fraudes  d'aulrui  comme  pour  les  siennes,  il  ne  laissait  pas  parfois  de  trouver 
quelque  peu  exagérées  les  remises  qu'on  lui  demandait.  On  avait  été  jusqu'à 
solliciter  1,400,000  livres  de  remise  sur  les  tailles  de  Guyenne,  dont  le  total 
montait  à  six  millions  et  demi  (1).  Mais  les  plus  grandes  difficultés  ne  ve- 
naient pas  de  ce  côté.  La  chose  grave,  c'était  de  faire  rentrer  les  tailles.  Les 
agents  ordinaires  du  fisc  n'y  sufli'îaient  pas;  il  fallait  faire  venir  des  troupes 
qui  engageaient  la  lutte  avec  les  paysans  et  qui  se  logeant  chez  eux  (comme 
plus  tard  les  dragons  de  Louvois  chez  les  Huguenots  ) ,  leur  extonjuaient  le 


1,1)  Voy.  Lettres  de  décembre  lGo8,  o  janvier  et  ;{1  août  lGo9,  avec  la  réponse  du 
ranlinal  h  rottf  riernièrc. 
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plus  clair  de  leur  petit  avoir  (1).  La  présence  des  troupes  était  efficace  mo- 
mentanément, mais  elle  irritait  les  populations  et  ruinait  le  pays;  d'ailleurs, 
on  n'en  avait  pas  toujours  sous  la  main.  Ce  qui  montre  bien  la  gravité  de  la 
situation,  c'est  que  Colbert,  dans  une  lettre  du  31  août  1639,  demande  qu'on 
fasse  intervenir  le  roi  en  personne,  qu'on  proûte  du  moins  de  son  passage 
dans  le  Midi  pour  imposer  des  mesures  rigoureuses. 

Cette  lettre  du  31  août  1039  exprime  des  préoccupations  qui  ne  se  ratta- 
chent plus  d'une  manière  aussi  exclusive  aux  intérêts  de  Mazarin.  Colbert  voit 
de  près  les  vices  du  régime  fiscal  ;  il  les  signale  et  cherche  à  y  porter  remède. 
'(  Si  Votre  Émiaence  veut  savoir  en  peu  de  mots  la  véritable  cause  de  toutes 
les  non-valeurs  des  tailles  et  de  tous  les  désordres  des  finances  dans  les  pro- 
vinces, il  n'y  en  a  point  d'autres  que  les  gouverneurs  et  les  personnes  de  qua- 
lité. Ceux-là  donnent  leur  protection  à  une  infinité  de  communautés  qui  leur 
donnent  des  gratifications  de  toute  nature  ;  celles-ci  empêchent  que  les  habi- 
tants ne  payent  et  môme  ne  fassent  des  rôles.  Les  intendants  sont  impuissants  : 
il  faut  que  le  roi  lui-môme  réforme  les  abus.  » 

Bientôt  il  va  plus  loin  :  il  s'élève  non-seulement  contre  le  désordre  des 
finances  dans  quelques  provinces,  mais  encore  contre  le  désordre  des  finances 
dans  tout  le  royaume  et  au  centre  même  de  l'administration  ;  en  un  mot, 
contre  l'ensemble  du  système  pratiqué  par  le  surintendant.  Ce  qu'il  a  toléré, 
ce  qu'il  a  soutenu  dans  la  personne  du  cardinal-ministre,  Colbert  ne  peut  le 
souffrir  dans  la  personne  de  Fouquet,  soit  que  l'amour  du  bien  public  agisse 
véritaljlement  en  lui,  soit  qu'un  sentiment  de  rivalité  l'aiguillonne,  ou  plutôt 
que,  n'ayant  point  la  probité  de  l'homme  Ubre,  il  possède  au  suprême  degré  la 
ûdéhté  du  serviteur. 

Le  1"  octobre  1659,  il  écrit  à  Mazarin  :  «  Votre  Éminence  trouvera  ci-joint 
un  mémoire  qui  m'est  échappé  des  mains,  quoique  je  sache  bien  qu'il  ne  con- 
tient que  les  ombres  d'une  connaissance  dont  Votre  Éminence  a  toutes  les 
lumières...  Votre  Éminence  verra  combien  il  est  important  quil  demeure  se- 
cret. »  —  M.  Pierre  Clément  ajoute  en  note  :  «  Celait  un  mémoire  dressé 
contre  Fouquet.  Nous  ne  l'avons  malheureusement  pas  trouvé  parmi  les  lettres 
de  Colbert  à  Mazarin.  » 

Ce  mémoire  existe,  et  je  m'étonne  qu'il  ait  échappé  aux  recherches  de 
M.  Pierre  Clément  ;  il  se  trouve  à  la  Bibliothèque  impériale,  dans  le  tome  XXXII 
des  Mélanges  de  Colbert.  Il  se  compose  de  quinze  folios  non  numérotés,  et  pré- 
cède immédiatement  un  autre  mémoire  de  Colbert,  qui  se  rapporte  à  l'an- 
née 1663,  et  qui  a  déjà  été  publié,  d'abord  par  M.  Pierre  Clément  (2),  puis  par 
M.  Joubleau  (3).  Le  manuscrit  ne  porte,  il  est  vrai,  ni  titre,  ni  date,  ni  signa- 
ture; mais  le  style  de  Colbert  se  reconnaît  facilement,  et  le  texte  renferme 
des  indications  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute.  11  commence  par  ces  mots  : 

t  Votre  Éminence  m'ayant  ordonné  de  lui  dire  ce  que  je  pourrais  savoir 
concernant  l'état  présent  des  finances,  pour  satisfaire  à  ses  ordres,  je  lui  dirai 
qu'elles  sont  toujours  gouvernées  de  même...;  par  divers  moyens,  l'on  est  ar- 


(1)  Voy.  Lettres  des  i6  et  27  mars,  6  octobre  1658. 

{■i)  Histoire  de  la  vie  et  de  Vadministration  de  Colbert. 

(3)  Études  sur  Colbert,  H,  p.  -itio-Sli. 
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rivé  à  en  ôter  la  connaissance  à  lout  le  monde.  »  Puis  l'auteur  du  Mémoire 
explique  que  lout  se  passe  entre  le  surintendant  et  son  commis,  le  sieur 
Bruant,  «  avec  quelque  légère  participation  du  trésorier  de  l'épargne;  »  on  a 
supprimé  la  tenue  des  registres  même  entre  les  mains  des  commis  intimes.  Il 
dénonce  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  le  surintendant,  mis  à  l'aise  par 
l'extension  immodérée  des  ordonnances  de  comptant,  dispose  arbitrairement 
des  fonds  du  Trésor,  supposant  des  affaires  non  réalisées,  faisant  revivre  des 
créances  éteintes,  etc.,  elc.  ;  les  deux  seules  personnes  qui  pourraient  traver- 
ser cette  conduite  sont  :  le  chancelier  pour  la  signature,  et  le  trésorier  de  l'é- 
pargne pour  l'exécution;  mais  le  premier  est  faible  et  désireu.x  de  prendre 
part  aux  aliénations  (des  revenus  publics)  ;  les  seconds  ignorent  la  suite  des 
affaires,  dépendent  très-étroitement  du  surintendant  et  trouvent  de  grands 
avantages  dans  l'exercice  de  leur  fonction  telle  qu'elle  a  lieu. 

Le  mémoire  rappelle  avee  soin  tous  les  faits  qui  peuvent  indisposer  le  car- 
dinal contre  le  surintendant  :  établissements  fastueux,  dépenses  exorbitantes, 
personnages  puissants  recherchés  et  acquis,  corruptions  et  intrigues  de  toute 
sorte.  Après  ces  préliminaires,  il  expose  :  «  l'état  présent  des  finances  du  roi.  » 
Nous  ne  pouvons  reproduire  le  tableau  dans  son  entier.  Nous  citerons  seule- 
ment quelques  chiffres  :  90  millions  de  revenus  ordinaires;  40  ou  12  millions 
de  frais  de  perception  exigés  des  contribuables,  en  sus  de  l'impôt  ;  30  millions 
de  charges  annuelles  pour  arrérages  de  rentes,  gages  d'officiers,  remises  et 
intérêts  d'avances;  un  revenu  net  réduit  à  40  millions  pour  faire  fjce  à  une 
dépense  du  double;  les  revenus  des  tailles  (impots  directs)  consommés  jus- 
qu'en iObO;  les  revenus  des  fermes  (impôts  indirects)  consommés  jus- 
qu'en 1661. 

A  un  semblable  état  de  choses,  quels  remèdes  y  a-t-il?  Colbert  répond  : 
qu'on  doit  se  garder  de  rien  faire  avant  le  refour  de  son  Eminence  (l'».  En 
attendant,  il  s'agit  de  subsister  quelques  mois  :  en  reculera  les  assignations  des 
gens  d'affaires  (c'est-à-dire  le  remboursement  des  sommes  prêtées  par  les 
financiers).  Il  importe  surtout  de  ne  pas  renouveler  les  baux.  Il  faut  songer  à 
l'avenir.  Quand  Son  Eminence  sera  de  retour,  on  trouvera  «  les  moyens  de 
relrancher  les  désordres  futurs  et  de  remédier  aux  désordres  passés.  »  —  îci 
se  placent  des  détails  historiques  qui  se  retrouvent  dans  le  mémoire  de  1663. 
Colbert  résume  l'histoire  de  nos  finances  depuis  Richelieu  ;  il  caractérise  le 
système  suivi  jusqu'alors,  par  la  prédominance  de  ce  qu'il  appelle  «  la  maxine 
de  confusion  ;  »  à  cette  maxine  il  oppose  «  la  maxime  d'ordre.  »  Et  alors  il 
déveIo|>pc  toute  la  série  de  réformes,  qu'il  tenla  plus  tard  de  réaliser.  On 
dirait  le  progranmie  de  son  ministère  futur  : 

Etablissement  d'ime  chambre  de  justice  contre  les  financiers  dilapiilaleurs  ; 

Suppression  de  la  surintendance,  le  roi  et  le  cardinal  devant  s'occuper  en 
|)ersonne  de  la  direction  des  finances  ; 

Rétablissement  de  l'égalité  dans  la  répartition  des  tailles,  par  la  restriction 
dos  privilèges;  , 


fl)  On  sait  qu'au  mois  d'octobre  IGoO,  Mazarin  était  sur  la  frontière  espagnole,  où 
il  négociait  le  traite  des  Pyrruées. 
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Accélération  du  recouvrement  de  l'impôt,  par  l'emploi  d'agents  [ilus  exacts 
et  plus  sûrs; 

DiuiinutioD  des  frais  de  perception; 

Remboursement  des  offices  inutiles; 

Rachat  des  rentes  et  des  revenus  aliénés  h  vil  prix. 

A  la  suite  de  ces  réformes,  il  montre  en  perspective  ;  les  peuples  soulagés, 
les  charges  du  trésor  amoindries,  les  revenus  du  roi  augmentés,  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  occupés  aux  choses  utiles,  des  armées  plus  fortes,  et  la 
création  d'une  marine;  puis,  comme  dernier  progrès,  il  indique  :  la  restaura- 
tion du  commerce  et  la  simplification  de  la  justice. 

Avant  de  finir,  il  insiste  pour  qu'on  attende  l'occasion  favorable;  d'ici-là, 
il  faut  «  ménager  le  surintendant,  le  caresser.  » 

Fouquet,  averti  à  temps,  para  le  coup  (1).  Mazarin  n'osa  pas  le  poursuivre; 
il  se  sentait  trop  compromis  lui-même.  Mais,  six  mois  après  la  mort  de  Ma- 
zarin, Fouquet  succomba  (5  septembre  1661). 

Le  mémoire  dirigé  contre  lui  par  Colbert,  au  mois  d'octobre  1639,  mérite  à 
tous  égards,  d'être  publié  intégralement.  Il  figurera,  sans  doute,  dans  le  se- 
cond volume  que  M.  Pierre  Clément  doit  faire  paraître,  et  que  nous  attendons 
avec  impatience.  Après  avoir  vu  Golbert  abaissé,  au  point  d'ôlre  le  complice 
de  la  fraude,  puis  se  relevant  et  conseillant  de  grandes  réformes,  il  nous  tarde 
de  le  voir  à  l'oeuvre  et  d'étudier  les  actes  qui  ont  immortalisé  son  nom. 

J.-J.  Clamageran. 


Paris  en  Amérique    par  le  docteur  Lefebvre,  membre  de  la  Société  des  contribuables 
de  France,  etc.  Paris,  Charpentier,  un  vol.  grand  in-18. 

Sous  ce  titre  bizarre  et  sous  un  pseudonyme  vulgaire,  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  de  talent  et  de  savoir  vient  de  publier  un  des  livres  le?  plus 
amusants  et  les  plus  instructifs  de  notre  temps. 

Voici  en  quelques  n:ols  le  cadre  et  le  sujet  fantastique  en  apparence  et  très- 
sérieux  en  réalité  de  cet  opuscule. 

Le  docteur  Daniel  Lefebvre,  Français  et  Parisien  pur  sang,  a  la  fantaisie 
d'assister  à  une  soirée  spirite  donnée  à  Paris  par  Jonathan,  grand  spirile 
américain.  La  soirée  ne  préFcnte  rien  d'extraordinaire  ni  de  fort  attrayant, 
et  le  docteur,  exprimant  quelque  incrédulité  à  Jonathan,  celui-ci  lui  déclare 
que,  pour  le  convaincre,  il  va  le  transporter,  lui  docteur,  en  [Amérique  et  non- 
seulement  lui,  mais  ses  voisins,  sa  maison  et  tout  Paris  en  même  temps.  Et 
pour  punir  le  docteur  Lefebvre  de  son  incrédulité,  il  lui  laissera  ses  senii- 
mcn'.s  et  ses  idées  de  France,  tandis  que  sa  famille,  ses  voisins  et  Paris  entier 
vivront  de  la  vie  américaine. 

Ainsi  dit,  ainsi  fait.  Voilà  que,  le  lendemain,  notre  docteur  Lefebvre,  devenu 
docteur  Smith,  s'éveille  dans  une  petite  maison  établie, meublée  et  serviecomme 
les  maisons  de  Boston.  Tout  y  est  pour  lui  sujet  de  critique  et  d'élonnemeut. 


il)  Voy.  les  M ihiii^i )•!'•<  do  (îoiirville. 
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Il  se  lève,  et  quel  n'est  pas  sa  stupéfaction  de  voir  sa  femme  transformée  en 
Nord-Américaine,  qui,  au  lieu  de  réparer  par  un  sommeil  prolongé  les  fati- 
gues du  spectacle  ou  de  la  soirée  de  la  veille,  au  lieu  de  s'occuper  des  pré- 
paratifs de  la  soirée  ou  du  spectacle  de  la  journée,  travaille  tout  prosaïquement, 
à  la  cuisine,  à  préparer  un  pudding  (|u'alleclionne  son  mari!  L'étonnemcnt 
est  bien  plus  grand  encore,  lorsque  le  brave  docteur,  ne  voyant  pas  son  fils  et 
sa  fdle,  et  s'inl'ormant  d'eux,  apprend  que  sou  fils,  âgé  de  seize  ans,  se  propose 
de  prononcer  un  discours  lejour  même  dans  une  société  lilléraire  et  poliliiiue 
et  songe  à  se  faire  un  avenir  en  entrant  dans  le  commerce  par  un  voyage 
aux  Lides  ;  que  sa  fille  est  allée  seule  assister  à  une  leçon  d'anatomie  donnée 
par  un  médecin  en  jupons,  et  revient  accompagnée  d'un  jeune  homme  tout 
frais  débaïqué  d'un  long  voyage,  avec  lequel  elle  avait  contracté  un  engage- 
ment qu'elle  prie  tout  franchement  son  père  de  ratifier  et  de  bénir. 

Ensuite  viennent  l'incendie  dans  lequel  se  distinguent  les  pompes,  les  pom- 
piers et  le  docteurlui-mème,  et  les  journaux  avecleurrôle  et  leurs  fonctions  et  la 
vie  publique,  constamment  mêlée  à  la  vie  privée  et  le  dimanche  avec  ses  cultes 
variés,  et  enfin  l'école  primaire,  ce  fondement  de  la  grandeur  américaine. 

Le  but  de  ce  livre,  on  le  voit  clairement,  est  de  mettre  en  regard  et  en  oppo- 
sition les  institutions  de  la  Nouvelle  Angleterre  avec  les  idées  qui  régnent  en 
France,  de  manière  à  bien  faire  ressortir  les  contrastes,  à  discuter  brièvement 
et  à  fond  la  valeur  relative  des  idées  sociales  de  l'Amérique  et  de  la  France,  à 
montrer  les  conséquences  des  unes  et  des  autres,  et  quels  sont  les  motifs  de 
préférer  les  unes  aux  autres. 

Un  exposé  de  ce  genre  pouvait  facilement  être  lourd  et  pédant  :  c'est  le  dé- 
faut habituel  des  travaux  de  ce  genre,  exécutés  d'ailleurs  le  }>lus  souvent  par 
des  écrivains  superficiels,  qui  ne  connaissent  pas  bien  la  matière  dont  ils  trai- 
tent. On  ne  peut  faire  aucun  reproche  de  ce  genre  à  l'auteur  de  Paris  en  Amé- 
rique. Non-SLulcmenl  il  connaît  bien  et  en  vrai  philosojdie  les  institutions  nord- 
américaines  et  les  préjugés  français;  mais  il  a  su  exposer  les  unes  et  les  autres 
avec  un  véritable  talent  dramatique  cl  tant  d'esprit,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  le  lire  avec  intérêt.  11  y  a  cerlainement  de  l'idéal  dans  le  tableau  rapide 
qu'il  trace  de  la  société  américaine  et  des  caractères  qui  la  constituent,  mais  il 
y  a  évidennuenl  beaucoup  de  réalité,  assez  de  réalité  pour  donner  au  livre 
beaucoup  de  force  et  de  portée. 

Considéré  seulement  comme  romaii  de  mœurs,  Paris  en  Amérique  serait  en- 
core digne  d'intérêt  par  l'uriginalilé  et  la  franchise  des  caractères  qu'il  met  en 
relief,  celui  de  la  femme,  du  Gis  et  de  la  lille  américaine  surtout  sont  admi- 
rables. Ceux  du  journaliste,  du  prêtre  et  du  magistrat  attirent  l'attention  ajuste 
litre;  celui  de  la  giande  servante  et  de  son  fiancé  égayent  agréablement  la 
narration;  mais  de  tous  ces  personnages  aucun  n'est  naïf  et  intéressant  comme 
celui  du  docteur  Lefebvre.  Le  bon  cl  brave  docteur!  nous  le  connaissons  tous, 
nous  le  reconnaîtrons  a  chaque  pas  dans  la  rue,  et  il  nous  est  impossible  d'as- 
sister à  une  réunion  de  Français  ou  de  Françaises  sans  l'entendre  discuter,  affir- 
mer, trancher  avec  toute  l'assurmce  que  donne  une  ignorance  com[ilèle  en 
matière  sociale.  Excellent  homme  cependant,  que  nous  aimons,  pour  son  cou- 
rage personnel,  pour  ses  bons  instincts,  son  dévouement,  pour  sa  bonne  loi  et 
sans  doute  aussi  surtout  parce  qu'il  est  bien  notre  parent,  cl  qu'il  ne  faul  pas 
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beaucoup  d'efforts  pour  sentir  en  nous-mêmes  la  voix  du  sang  et  la  recon- 
naître. 

PamTB  docteur!  Peu  à  peu,  initié  aux  grandeurs  morales  de  la  vie  américaine, 
il  se  convertit  et  abjure  ou  croit  avoir  abjuré  les  faux  dieux.  Mais  tout  à  coup 
l'impitoyable  Jonathan  l'arrache  à  son  rêve  et  le  remet  à  Paris,  dans  sa  cham- 
bre, au  miheu  de  sa  famille  et  de  ses  voisins.  Quel  changement!  Comme  sa 
femme,  son  fils  et  sa  fille  se  sont  métamorphosés!  Et  le  pharmacien,  et  l'épi- 
cier, et  le  colonel  Saint-Jean!  Enfin  lepauvre  Lefcbvre,  commis  aux  soins  d'un 
personnage  bien  connu  et  très-respectable,  le  savant  docteur  Olibrius ,  est 
déclaré  fou  et  enfermé  comme  tel. 

Paris  en  Amérique,  est,  à  notre  connaissance,  la  satire  la  plus  fine,  la  plus 
pénétrante  et  la  plus  sensée  qui  existe  de  nos  travers  et  de  nos  préjugés  poli- 
tiques et  sociaux.  Si  elle  n'est  pas  complète,  il  faut  reconnaître  au  moins 
qu'elle  n'oublie  pas  grand'chose.  Nous  supposons  toutefois  que  quand  le  doc- 
teur Lefebvre  a  sauvé  un  enfant  dans  un  incendie,  il  a  regretté  de  ne  pas 
recevoir  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  ou  tout  au  moins  une  médaille  de 
sauvetage  :  sans  aucun  doute  aussi,  il  a  dû  être  étonné  de  voir  un  épicier, 
riche  d'un  million  et  demi,  ne  pas  se  retirer  des  affaires  et  persister  dans  sa 
profession.  Nous  avons  regretté  de  ne  pas  lui  voir  exprimer  ces  sentiments  si 
français. 

Ah!  quand  il  s'est  agi  d'économie  politique,  à  la  bonne  heure!  Nous  avons 
reconnu  notre  compatriote  et  notre  contemporain;  il  n'y  avait  pas  à  s'y  trom- 
per. Le  brave  docteur  raconte  comment  il  alla  dîner  en  famille  à  l'hôtel  et, 
parlant  de  l'hôte,  il  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  noiis  fit  payer  double  un  fort  mauvais  dîner.  Je  réclamai  ;  mais  à  son 
avidité  naturelle  frère  Seth  joignait  le  plus  insupportable  des  vices  que  donne 
la  civilisation  :  le  drôle  était  économiste.  Il  me  fit  un  sermon  en  trois  points 
pour  me  démontrer  que  bien  vivre  et  à  bon  marché  était  la  misère  des  peuples 
sans  commerce  et  sans  industrie,  tandis  que  la  cherté  est  la  marque  de  la 
civihsation  la  plus  avancée  :  la  population  réduisant  l'offre  et  la  richesse 
élevant  la  demande.  Un  jour  viendrait  oij  le  dernier  des  Rothschild  serait  seul 
en  état  de  payer  un  œuf;  ce  jour-là  marquerait  l'apogée  de  la  prospérité 
universelle.  Pour  économiser  au  moins  les  paroles  et  le  temps,  je  payai.  Dis- 
cuter avec  ces  fanatiques  qui  n'ont  qu'une  idée,  le  ciel  m'en  garde!  Je  connais 
ces  pèlerins.  La  France,  ses  arsenaux,  sa  marine,  ses  armées,  sa  gloire,  ses 
droits,  ils  livreraient  tout  au  grand  Turc,  s'il  leur  promettait  en  échange  la 
liberté...  delà  boucherie.  » 

Bon  docteur!  comme  je  vous  reconnais  et  comme  tous  les  lecteurs  de  ce 
journal  vous  reconnaîtront!  Mais  comment  se  fait-il  qu'aucun  Yankee  n'ait 
répondu  à  ces  réflexions,  comme  h  tant  d'autres  que  vous  avez  faites?  Certes 
il  aurait  pu  vous  dire  avec  autant  de  raison  que  le  Chinois  de  la  pagode  :  «  Tu 
as  peur  de  la  liberté,  tu  parles  de  ce  que  tu  ne  sais  pas,  et  tu  fais  des  phrases. 
Tu  es  un  Français.  » 

Oui,  sans  aucun  doute,  un  Yankee  était  en  droit  de  vous  tenir  ce  langage, 
puisque  vous  accusez  les  économistes  de  préconiser  renchérissement  des  mar- 
chandises et  des  services,  lorsque,  tout  au  contraire,  ils  appellent  de  tous  leurs 
vœux  et  dans  une  multitude  de  volumes  la  vie  à  bon  marché.  Il  est  vrai  que 
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vous  n'avez  ni  lu,  ni  parcouru,  ni  même  regardé  leurs  livres,  lilloralure 
ennuyeuse,  comme  dit  M.  Thiers;  mais  alors  pourquoi  en  parlez-vous? 

«  Quoi!  pourrait  vous  dire  le  Yankee,  vous,  nouveau  converti  à  notre  li- 
berté, vous  ignorez  que  clans  votre  patrie,  au  milieu  des  règlemenls  et  des 
gendarmes,  il  s'est  rencontré  des  hommes,  il  y  a  cent  ans  et  plus,  pour  invo- 
quer la  liberté  sous  une  de  ses  formes  les  plus  importantes  et  les  plus  pra- 
tiques et  les  plus  hautes,  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  !  Faul-il  vous 
apprendre  que  ces  hommes,  nommés  Qucsnay  et  Turgot  ont  fait  école,  qu'ils 
ont  eu  des  hérilicrs  de  leurs  doctrines  et  de  leurs  sentiments  en  France,  en 
Angleterre,  chez  nous  et  dans  le  monde  entier  ?  Ignorez-vous  que  leurs  doc- 
trines, critiquées,  rectifiées  et  augmentées  par  une  centaine  de  penseurs  de 
toute  nation,  sont  devenues  une  importante  science  confessée  et  appliquée  par 
les  hommes  d'État  les  plus  illustres  de  notre  temps  ;  que  cette  science  est  en- 
seignée publiquement,  non  peut-être  en  France,  où  l'opinion  la  hait  à  l'égal 
de  la  liberté  elle-même,  mais  dans  tous  les  États  chrétiens?  Vous  avez  visité 
nos  écoles  primaires  :  n'avez-vous  pas  remarqué  qu'on  l'y  enseignait?  N'y 
avez-vous  pas  vu  le  petit  livre  écrit  pour  cet  enseignement  par  le  docteur 
Waylaud,  et  ne  savez-vous  pas  qu'en  Angleterre  les  plus  pauvres  enfants  en 
apprennent  les  éléments  dans  les  excellents  petits  livres  de  M.  Ellis  et  par  la 
bouche  des  professeurs  qu'il  a  instruits  ? 

«  Cher  docteur  Lefebvrc,  vous  vous  êtes  converti  à  la  liberté  :  c'est  fort 
bien.  Mais  il  reste  encore  chez  vous  du  vieil  homme  :  convertissez-vous  com- 
plètement. Donc,  souvenez-vous  qu'au  milieu  des  innombrables  révolutions 
d'idées  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  cent  ans,  un  seul  groupe  d'hommes  a 
professé  constamment  les  mêmes  doctrines  et  est  resté  fidèle  à  sou  drapeau, 
lorsque  tous  les  partis  politiques  l'abandonnaient  alternativement  ;  que  ces 
hommes,  après  avoir  exercé  une  certaine  influence  dans  la  plus  éclairée  et  la 
plus  illustre  de  vos  assemblées  délibérantes,  la  grande  Constituante,  ont  été 
reniés,  repousses  et  quelquefois  persécutés  par  tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  cette  époque,  sans  renoncer  à  leur  foi  et  à  la  liberté, 
sans  s'effrayer  de  leur  isolement  et  de  leur  petit  nombre,  persuadés  qu'à  la  fin 
et  par  sa  force  propre,  la  vérité  devait  se  faire  jour  et  triompher.  Est-ce  sur 
ces  hommes,  vos  alliés,  vos  seuls  alliés  naturels,  qu'il  vous  convenait  de 
tirer?  » 

Voilà  les  reproches  qu'un  Yankee  pourrait  faire  avec  raison  au  docteur  Le- 
febvre.  Quant  à  nous,  habitués  que  nous  sommes  à  voir  écrire  et  parler  à  tort 
et  à  travers  de  l'économie  poUtique  et  des  économistes,  nous  n'insisterons  pas 
sur  ce  point  pour  criti(}uer  un  livre  charmant,  plein  de  sens,  de  raison,  d'es- 
prit et  dont  la  lecture  nous  a  fait  passer  des  moments  fort  agréables.  Ce  livre 
ne  peut  avoir  d'ailleurs  qu'une  influence  salutaire  dans  ce  temps  de  platitude 
et  d'affaissement  :  il  rappeUe  les  âmes  aux  grands  principes  de  liberté  et  de 
dignité  qu'on  oublie  un  peu  trop  en  ce  pays;  il  fait  ressortir  l'utilité  des  qua- 
lités morales,  la  vanité  des  grandes  phrases  en  l'honneur  de  l'aulorilé  cl  de 
la  répression,  tant  spirituelles  que  matérielles.  Il  soutient  la  même  cause  que 
nnus,  et,  même  lorsqu'il  nous  maltraite,  nous  ne  pouvons  méconnaître  eu  lui 
l'œuvre  d'un  allié. 

Codrcelle-Seneuil. 
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Sommaire.  — Le  progranuiie  des  réformes  du  discours  impérial.  — Modification  a  l'iii- 
scriptioii  maritime.  —  Un  iiouveau  télc^i'aplie  transatlantique.  —  Statistique  des  ju- 
gements rendus  par  l  s  tribunaux  maritimes. 

Le  nouveau  Corps  législatif  a  commencé  le  cours  de  .sa  session.  Nous 
ne  dirons  rien  de  l'effet  considérable  produit  par  le  discours  que  l'Em- 
pereur a  prononcé  à  cette  occasion.  La  déclaration  solennelle  que  «  les 
traités  de  1815  ont  cessé  d'exister  »  et  l'annonce  de  la  proposition  par 
la  France  d'un  congrès  européen  sont  de  nature  à  produire  à  l'intérieur 
et  à  l'étranger  une  profonde  sensation.  Devant  un  tel  manifeste, comme 
en  présence  des  martyrs  de  la  Pologne,  dont  chaque  jour  nous  apporte 
quelque  navrant  épisode,  la  partie  purement  économique  du  discours 
impérial  risque  de  trouver  i'opiiiion  publique  inatlentive  et  distraite. 
Nous  regretterions  qu'il  en  fût  ainsi  :  les  peuples  n'ont  pas,  comme  les 
individus,  le  droit  de  s'oublier  et  de  se  sacrifier  à  des  préoccupations  ex- 
térieures. Sans  doute  le  contre-coup  de  celles-ci  sur  le  dedans  est  immense, 
mais  ce  contre-coup  lui-même  ne  saurait  supprimer  le  souci  direct  des 
affaires  intérieures  du  poys.  Â  nos  yeux  d'ailleurs  la  politique  libérale  et 
l'économie  politique  sont  étroitement  unies.  Etrangers  atout  esprit  de 
parti,  nous  n'appartenons  qu'à  une  école,  l'école  de  la  liberté.  Seule 
politique  qui  ait  cours  et  prenne  place  dans  et-  journal.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  nous  applaudissons  aux  réformes  annoncées  par  le  discours 
de  l'Empereur  comme  nous  avons  applaudi  aux  réformes  introduites 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  sens  de  l'économie 
politique.  Comment  oublier,  d'ailleurs,  que  parmi  ces  réformes  il  en  est 
une  qui  aurait  une  portée  considérable  et  qui  répondrait  à  un  de  nos 
vœux  les  plus  anciens  et  les  plus  persévérants?  Nous  voulons  parler  du 
désarmement.  Un  tel  exemple  venant  de  la  France  ôterait  tout  pré- 
texte aux  autres  nations  d'entretenir  sur  un  grand  pied  de  coûteuses 
armées  permanentes.  L'esprit  guerrier  qu'elles  nourrissent  y  perdrait 
d'autant.  Une  énorme  économie  serait  réalisée  sur  les  dépenses  publi- 
ques. Cette  économie  permettrait  de  remanier  l'impôt,  de  l'asseoir  sur 
des  bases  plus  rationnelles  et  d'en  rendre  le  poids  plus  léger  pour  le 
contribuable.  L'abus  de.s  emprunts  toucherait  enliii  à  bon  terme.  L'es- 
prit d'entreprise  achèverait  de  lier  les  peuples  entre  eux  par  les  liens 
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d'une  solidarité  fondôc  sur  la  fraternité  des  intérêts  qui  produit  celle 
des  sentiments.  Lu  liberté,  compagne  de  la  paix,  regagnerait  tout  ie 
terrain  conquis  par  l'absolutisme  et  étendrait  ses  concjuètes.  Ces  résul- 
tats ne  sont  pas  douteux.  Toute  la  question  est  desavoir  si  vous  pren- 
drez la  route  qui  y  mène,  et  si,  comme  il  est  arrivé  plus  d'une  fois 
dans  l'histoire  du  monde,  au  moment  où.  le  mot  de  paix  retentit  le  plus 
haut  avec  ses  perspectives  consolantes  de  bien-être,  la  guerre  générale 
ne  frappe  pas  à  la  porte.  L'inquiétude  des  capitaux  et  le  taux  peu  élevé 
de  la  rente  prouvent  que  l'on  est  à  un  de  ces  moments  d'incertitude 
solennelle. 

Sans  avoir  le  même  degré  d'importance,  les  autres  réformes  annon- 
cées par  le  discours  impérial  nous  intéressent  h  aucun  degré.  Elles 
marquent  un  pas  de  plus  dans  la  bonne  voie  économique,  «  Je  dois  vous 
signaler,  a  dit  l'empereur,  plusieurs  réserves  jugées  opportunes,  entre 
autre,  les  décret  relatif  à  la  liberté  de  la  boulangerie,  celui  qui  rend 
l'inscription  maritime  moins  onéreuse  à  la  population  des  côtes,  le  pro- 
jet qui  modifie  la  loi  sur  les  coalitions,  et  celui  qui  supprime  les  privi- 
lèges exclusifs  pour  les  théâtres.  Je  fais  également  étudier  une  loi  des- 
tinée à  augmenter  les  attributions  des  conseils  généraux  et  connriU- 
naux,  et  à  remédier  4  l'excès  de  la  centralisation.  »  Quel  sera  ce  projet 
qui  modifie  la  loi  sur  les  coalitions?  Sera-ce  la  liberté  pure  et  simple 
comn)een  Angleterre?  Sera-ce  une  solution  mixte  constituant,  pour  les 
cas  où  il  y  aurait  déHiut  d'entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  une 
sorte  d'arbitrage  établi  sur  des  bases  que  faisait  pressentir  le  rapport  de 
M.  de  Forcade  La  Roquette  au  Sénat?  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  la  con- 
damnation de  la  loi  actuelle,  et  nous  y  applaudissons  de  grand  cœur. 
Quant  aux  théâtres,  nous  n'avons  pas  été  des  derniers  à  critiquer  le 
régime  encore  plus  contraire,  s'il  se  peut,  aux  principes  de  1789,  auquel 
ils  n'ont  pas  cessé  d'être  soumis.  Le  privilège  d'ouvrir  un  théâtre  est 
une  faveur  concédée  par  l'administration.  La  transmission  de  ce  privi- 
lège d'un  directeur  de  spectacle  à  un  autre  est  une  autre  faveur  qui  peut 
être  de  même  arbitrairement  accordée  ou  refusée.  Déplus,  la  décision 
des  genres  est  aussi  matière  à  réglementation  et  à  autorisation  préa- 
lable, si  bien  qu'une  grande  partie  de  la  population  ne  peut  connaître 
que  le  jour  d'une  représentation  gratuite  les  chefs-d'œuvre  classiques 
de  notre  littérature  théâtrale.  Tous  ces  défauts  si  contraires  h  une  saine 
organisation  économique  ont  été  l'objet,  il  y  a  plusieurs  années,  d'ar- 
ticles judicieux  autant  ([ue  spirituels  dans  le  Journal  des  Economistes, 
sous  la  plume  de  notre  confrère  ^\.  (h;  Molinari. 

C'est  avec  plus  de  fiveur  encore  que  nous  accueillerons  toute  mesure 
tendant  à  augmenter  les  attributions  des  conseils  généraux  et  commu- 
naux. A  dire  le  vrai,  nos  vœux  ici  vont  trop  loin  et  sont  trop  en  avant, 
QU  moins  selon  toute  vraisemblance,  des  intentions  du  gouvernement 
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et  des  grnnds  corps  de  l'J^tat,  pour  que  nous  espérions  les  voir  se  réali- 
ser, au  moins  prochainement.  Les  gouvernements  sont  ou  plutôt  se 
croient  trop  intéressés  à  la  centralisation  pour  que  l'on  puisse  compter 
sans  illusion  les  voir  travailler  très -efficacement  à  sa  véritable  mesure. 
Tout  ce  qui  sera  fait  en  ce  sens  n'en  sera  pas  moin>  bien  venu. 

Un  contrôle  financier  plus  actif,  plus  d'influence  accordée  aux 
chambres  sur  la  politique  générale,  voilà  aussi  des  réformes  que  le 
discours  impérial  ne  mentionne  pas,  et  qui  n'auraient  pas  moins  une 
action  profonde  et  durable  sur  le  bon  état  des  finances  publiques. 

Parmi  les  réformes  accomplies  déjà,  et  dont  parle  le  discours  de 
l'empereur,  il  en  est  une  qui  a  eu  lieu  ce  mois  même,  c'est  celle  de 
l'inscription  maritime.  Cette  réforme  accorde  une  demi-satisfaction  au 
vœu  que  nous  avons  émis  à  cet  égard.  Nous  sommes  partisan  de  l'abo- 
lition  de  l'inscription  maritime.  Nous  avons  publié  des  plans  qui,  sans 
l'abolir,  y  portaient  des  modifications  tellement  profondes,  que  les 
principaux  défauts  de  cette  institution  vicieuse  disparaissaient.  Tout 
louable  qu'est  assurément  le  décret  du  22  octobre  dernier,  qui  vient 
compléter  certaines  mesures  d'adoucissement  à  ce  régime  déjà  prises, 
nous  pensons  qu'il  laisse  encore  de  la  marge  aux  réformes  désirables. 
Nous  n'enregistrons  pas  moins  avec  satisfaction  et  reconnaissance, 
sans  chercher  à  en  atténuer  la  réelle  portée,  les  nouvelles  dispositions 
adoptées  par  M.  le  minisire  delà  marine.  En  voici  le  résumé.  D'abord 
notre  flotte,  au  lieu  de  se  recruter  exclusivement  comme  aujourd'hui 
parmi  les  marins  inscrits,  se  recrutera  au  moyen  d'engagements  volon- 
taires auxquels  tous  les  citoyens  seront  admis. 

En  second  lieu,  le  marin  inscrit  sera,  par  le  fait,  et  sauf  le  cas  d'ar- 
mements extraordinaires,  libéré  vis-à-vis  de  l'Etat  par  six  années,  sur 
lesquelles  il  n'y  aura  que  trois  ans  de  service  actif.  De  telle  sorte  que  le 
jeune  marin,  appelé  à  l'âge  de  vingt  ans,  sera  libéré  à  vingt-six  ans, 
après  avoir  passé  les  trois  dernières  années  en  disponibilité,  libre  de 
naviguer  pour  la  marine  marchande  et  recevant  de  l'État,  dans  certains 
cas,  une  partie  de  la  solde  du  service  actif. 

La  charge  la  plus  grave  imposée  au  marin,  c'est  de  rester  soumis  aux 
effets  de  l'inscription  maritime  jusqu'à  cinquante  ans,  et  de  pouvoir 
être,  à  toute  heure,  jusqu'à  cet  âge,  appelé  sur  les  bâtiments  de  l'État, 
pour  faire  des  campagnes  de  trois,  quatre  et  même  cinq  ans  aux  îles 
Marquises,  en  Cochinchine  ou  au  Japon.  On  comprend  quelles  entraves 
doit  apporter  au  commerce  et  à  l'industrie  cette  situUion  précaire  du 
marin.  L'armateur  ne  peut  compter  sur  son  équipage,  car  une  feuille 
de  roule  peut,  jusqu'au  départ,  lui  eidever  la  plupart  de  ses  matelots. 
Ce  qu'il  y  a  de  précaire  dans  cette  situation  ne  disparaît  pas  encore, 
mais  se  trouve  rejeté  surtout  sur  la  première  partie  de  la  vie  du  marin. 

Les  rigueurs  de  l'inscription  maritime  avaient  été,  nous  l'avons  dit, 
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adoucies  déjà  par  des  mesures  récentes;  les  marins  ayant  six  ans  de 
service  ne  pouvaient  plus  être  appelés  ({u'en  verlu  (rum'.écret  impérial, 
et  la  durée  du  service  se  trouvait  ainsi  limitée  à  une  période  moindre 
que  celle  exigée  par  la  loi  du  recrutement. 

Enfin  le  décret  du  22  octobre  introduit  le  remplacement  dans  la  ma- 
rine militaire.  Cette  faculté  nouvelle  est  toute  favorable  à  la  liberté 
professionnelle  et  ne  présente  en  réalité  aucun  inconvénient,  surtout 
avec  les  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

En  présence  des  dispositions  nouvelles  qui  donnent  aux  marins  la 
faculté  de  se  faire  remplacer,  l'obligation  imposée  aux  candidats  qui 
te  présentent  aux  examens  de  capitaine  au  long  cours,  de  maître  au 
cabotage,  de  pilote  ou  d'aspirant  pilote,  d'avoir  servi  sur  un  bâtiment 
de  l'État  pendant  une  période  de  six  mois  à  un  an,  devenait  sans  in- 
térêt, et  a  été  supprimée.  Comme  le  dit  le  rapport  adressé  àl'enjpereur, 
cette  mesure  sera  reçue  avec  reconnaissance  par  les  honmies  qui  se 
préparent  dans  les  ports  de  commerce  à  subir  les  examens. 

L'eilét  moral  (le  ce  décret  sur  la  population  maritime  sera  bon  ;  mais 
il  eût  été  bien  meilleur  sans  la  disposition  de  l'article  8,  aux  termes  de 
laquelle  les  marins  ayant  passé  six  ans  sur  la  flotte  pourraient  cire  ap- 
pelés au  service  par  un  simple  décret  impérial.  Cet  article  8  remet  tout 
en  question,  par  une  de  ces  anomalies  trop  fréquentes  dans  nos  lois  et 
décrets,  qui  cachent  une  servitude  dans  une  proclamation  de  liberté. 
Aussi  concevons-nous  fort  bien  que  cette  décision  inspire  les  réllcxions 
suivantes  à  notre  collègue,  M.  Bénard,  dans  l'Avenir  commercial: 
<i  Nous  regrettons  de  le  dire,  mais  jusqu'à  cinquante  ans,  malgré  la 
réforme  décrétée,  le  marin  ne  sera  pas  plus  libre  qu'auparavant!  H  no 
pourra  pas  changer  de  port  d'attache  sans  permission  du  commissaire 
de  marine!  11  ne  pourra  pas  s'éloigner  plus  de  4  à  u  kilomètres  du 
bureau  de  son  syndic  ou  du  commissariat  sans  une  permission  ex- 
presse, à  peific  d'être  ramené  de  brigade  en  brigade  et  traité  comme 
déserteur. 

La  liste  des  cnqjéchements  de  toutes  sortes  qu'il  aura  à  subir  serait 
longue,  et  nous  n'avons  pas  envie  de  la  dresser,  mais  nous  dirons  sin- 
cèiLnanl  (|u'il  n'y  aura  rien  de  fait  si  l'on  ne  fait  une  loi  qui  aimule 
toutes  celles  des  (!isj)ositions  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  cjui  sont  con- 
traires au  décret  du  22  octobre  et  (jui  assure  la  liberté  du  marin  après 
un  service  de  six  ans,  sauf  à  avoir  recours  à  des  lois  spéciales  comme 
pour  les  levéo's  de  terre  ipiand  des  circonstances  extraordinaires  néces- 
siteraient des  armements  plus  considérables  que  d'habitude. 

Ce  que  demande  le  marin,  c'est  (juc  sa  position  soit  déterminée  par 
la  loi;  il  sait  par  e\[)érience  (jue,  si  un  amiral  venait  à  succéder  ù 
.M.  Clia.sM'hiup-Laiibal,  toutes  les  réformes  seraient  reformées  et  que  l'on 
retournerait  au  système  (jui  vient  d'étie  ujodilié. 
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M.  le  ministre  de  la  marine  veut,  nous  le  savons,  faire  quelque  chose 
de  stable,  quelque  chose  qui  régisse  notre  marine  pendant  une  longue 
série  d'années,  et  reste  avec  son  nom  ;  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire, 
le  seul  moyen  d'assurer  la  pérennité  de  son  œuvre  est  de  lui  faire 
donner  la  sanction  législative 

Nous  n'ignorons  pas  que  la  réforme  qui  vient  d'être  décrétée  a  rencon- 
tré la  plus  vive  opposition  parmi  les  hauts  dignitaires  de  la  marine,  qui 
en  sont  encore  à  répéter  que  les  nations  étrangères  nous  envient  l'insti- 
tution que  nous  a  léguée  Colbert.  Peut-être  M.  le  ministre  s'est- il  trop 
laissé  iniîuencer  par  les  grosses  épaulettes  :  leurs  conseils  doivent  être 
reçus  avec  respect  et  déférence,  sans  doute,  mais  ils  ne  doivent  pas  em- 
pêcher les  réclamations  et  les  plamtesdes  populations  d'avoir  leur  juste 
part  dans  l'attention  du  pouvoir.  Le  concert  de  bénédictions  qui  se  se- 
rait élevé  tout  le  long  do  nos  rivages,  si  M.  le  ministre  eût  hardiment 
borné  les  effets  et  l'attache  de  l'inscription  maritime  aux  six  années  du 
service  requis,  ou  tout  au  plus  à  l'âge  de  trente  ans,  aurait  fait  taire 
toutes  les  protestations  du  passé  et  convaincu  les  plus  attardés  de  nos 
amiraux  de  l'opportunité  de  la  réforme.  » 

On  remarquera  aussi  l'absence  de  mesures  relatives  aux  ports.  ?(îais 
elles  sont  annoncées.  Espérons  qu'elles  seront  prises  dans  un  court  délai, 
car  il  importe  de  faire  rentrer  la  construction  des  navires  dans  le  droit 
commun,  au  moment  où  les  navires  de  construction  étrangère  vont 
pouvoir  entrer  en  franchise,  comme  il  importe  que  les  navires  de  con- 
struction étrangère  enirent  en  francliise  au  moment  où  la  libre  con- 
currence des  pavillons  sera  définitivement  proclamée. 

—  L'administration  des  douanes  vient  de  publier  le  tableau  annuel 
de  nos  importations  et  de  nos  exportations.  L'extrême  abondance  des 
matières  nous  oblige,  au  dernier  moment,  à  ajourner  au  numéro  de 
décembre  l'article  qui  en  analyse  les  résultats.  Disons  toul  de  suite  que 
les  résultats  sont  excellents,  et  tels  que  devaient  les  attendre,  après  le 
moment  de  première  surprise,  les  défenseurs  prévoyants  du  principe 
de  la  liberté  du  commerce. 

— 11  résulte  d'une  statistique  qui  vient  d'être  publiée  par  les  soins  du 
département  de  la  marine  que  les  tribunaux  maritimes  commerciaux, 
qui  se  réunissent  dans  les  quartiers  maritimes  de  la  France  et  des  colo- 
nies françaises,  dans  les  consulats  et  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
chaque  fois  qu'il  se  produit  un  délit  de  leur  compétence,  ont  rendu,  en 
■18G'2,  G15  jugements  dont  132  en  France,  132  dans  les  colonies,  oi  sur 
les  bâtiments  dcTÉtat,  8  dans  les  consulats. 

Ces  015  jugemenls  ont  porté  sur  70'J  prévenue,  dont  71  ont  été  ac- 
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quittes,  ce  qui  donne  une  proportion  de  1  acquittement  sur  19  pré- 
ventions. 

Ce  sont  iesinatelùts  qui  fournissent  relativement  le  plus  de  prévenus, 
puis  se  présentent  successivement  les  novices,  les  capitaines  au  lony 
cours,  les  mousses  et  les  maîtres  au  cabotage. 

Le  délit  de  désertion,  sous  ses  dilTérentes  formes,  est  le  plus  fréquent; 
il  présente  449  poursuites,  soit  63  0/0  du  nombre  total.  Au  second  rang 
viennent  les  délits  compris  sous  la  dénomination  générale  d'insubor- 
dination et  qui  sont  au  nombre  de  1i2.  Il  est  satisfaisant  de  constater 
qu'il  n'y  a  eu  que  i  5  poursuites  dirigées  contre  le  délit  de  vol.  20  capi- 
taines, officiers  ou  maîtres  d'équipage  ont  été  poursuivis  pour  voies  de 
fait  ou  abus  de  pouvoir  envers  leurs  inférieurs;  9  ont  été  condamnés 
et  11  acquittés. 

Les  peines  prononcées  sont  au  nombre  de  GG9  pour  638  condamnés; 
par  consé(|ucnt,  des  peines  doubles  ont  été  appliquées  31  fois.  L'em- 
prisonnement est  la  peine  la  plus  fréquente,  il  a  été  prononcé  238  fois 
avec  l'endjarquement  correctionnel  contre  les  déserteurs,  et  312  fois, 
à  part,  pour  toute  espèce  de  délits,  soit  5o0  fois.  L'embarquement  cor- 
rectionnel a  été  appliijué  à  part  20  fois,  l'amende  16  fois,  la  boucle 
4  lois.  On  ne  compte  que  4  interdictions  de  commandement,  toujours 
accompagnées  d'un  emprisonnement.  148  détentions  ont  dépassé  un 
mois,  25  ont  atteint  six  mois,  17  un  an,  7  deux  ans,  1  trois  ans  et  2 
cin([  ans.  Ainsi  les  condamnations  vraiment  rigoureuses  sont  tout  à 
fait  exceptionnelles. 

Comparée  à  celle  de  1859,  la  statistique  de  1862  donne  une  difl'é- 
rence,  en  moins,  de  81  jugements  et  de  99  inculpés;  lescondanmations 
ont  présenté  une  diminution  de  21  0/0. 

En  résumé,  depuis  1859,  l'action  de  la  justice  maritime  commer- 
ciale s'est  considérablement  ralentie  et  adoucie,  bien  (jue  le  nombie 
des  homnjcs  end)arqués  sur  les  navires  marchands  ait  augmenté. 
Comme  on  ne  s'est  pas  plaint,  du  reste,  ([u'il  se  soit  produit  du  relâ- 
chement dans  la  discipline,  ce  fait  ne  semble  devoir  être  attribué  ({u'à 
une  véritable  amélioration  de  la  comluite  et  des  habitudes  des  gens  de 
mer. 

—  On  annonce  d'Angleterre  qu'une  nouvelle  tentative  pour  l'établis- 
sement d'un  câble  télégraphique  à  travers  l'Océan  allanlifiue  aura  lieu 
en  Angleterre  dans  le  courant  de  l'année  prochaine. 

Apres  des  efforts  longtemps  infructueux,  les  directeurs  de  l'ancienne 
Compagnie  sont  parvenus  à  réaliser  un  nouveau  capital  de  7,500,000  fr. 
Une  conunission,  composée  d'honmies  spéciaux,  a  été  chargée  d'exa- 
miner divers  modèles  de  câbles  présentés  par  plusieuis  fabricants. 

Ce  tablj  eat  cunq)oié  de  be[)t  lils  de  cuivre  recouverts  de  gulla- 
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perclui;  chacun  des  lils  forme  un  conducteur  suflisant  pour  la  Irans- 
nii.vsion  du  lluide  élccliique.  Quand  il  s'c^t  ayi  do  dcciilcr  la  nature  de 
l'enveloppe  extérieure  la  plus  convenable  pour  recouvrir  ce  câble,  la 
commission  n'a  pu  se  mettre  d'accord,  et  a  dû  renoncer  à  donner  son 
opinion. 

Le  câble,  sans  l'enveloppe  ([ui  sera  ultérieurement  adoptée,  doitcoù- 
ter  3,000  fr.  par  mille  de  longueur,  y  compris  la  pose  :  le  coût  total 
s'élèvera  à  15  millions. 

Nous  avons  dit  (|ue  les  souscriptions  obtenues  atteignent  7  millions  et 
demi;  les  fabricants  consentent  à  faire  l'avance  de  la  moitié  du  coùf. 
Celte  combinaison  les  intéresse  au  succès  de  l'entreprise,  puisqu'ils  ne 
peuvent  esp(';rer  de  bénôlice  (jue  si  la  chose  réussit. 

Les  fabricants,  en  outre,  consentent  à  ne  recevoir  un  premier  à-compte 
qu'après  la  pose  du  cable  et  la  transmission  d'une  dépêche;  les  autres 
à-compte  seront  payés  de  mois  en  mois,  de  manière  que  le  complément 
du  prix  ne  soit  versé  qu'après  l'expiration  d'une  année. 

On  assure  que  l'on  pourra  transmettre  tout  d'abord  huit  mots  par 
niiimte,  et  que  la  (axe  sera  tixée  à  5  shilings,  soit  6  fr,  25  (>ar  mot. 

Le  gouvernement  des  Élals-Uiiis  accorde  à  la  Compagnie  une  sub- 
vention annuelle  de  75,000  dollars,  environ  400,000  fr.;  le  gouverne- 
ment anglais  en  donne  une  de  20,000  livres  sterling,  soit  500,000  fr. 
pendant  tout  le  temps  que  la  ligne  fonctionnera.  Ces  subventions  vien- 
dront en  déduction  du  prix  des  dépêches  que  chacun  des  deux  gouver- 
nements expédiera. 

—  Nous  recevons  de  M.  Clément  Juglar  la  note  suivante  : 

Au  moment  où  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  en  France  et  en 
Angleterre  éveille  des  inquiétudes  et  répand  de  nouveau  l'alarme  dans  le 
monde  des  affaires,  il  nous  parait  opportun  de  rechercher  si  les  circon- 
stances actuelles  ont  quelque  analogie  avec  ce  que  nous  avons  déjà  vu 
dans  le  passé  et  si,  sans  pouvoir  les  éviter,  on  aurait  au  moins  pu  les 
prévoir. 

Pour  atteindre  ce  résultat  et  obtenir  un  miroir  fidèle  de  la  situation 
des  atfaiies,  il  nous  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  comptes 
rendus  mensuels  et  hebdomadaires  des  banques  de  France  et  d'Angle- 
terre. Dans  ces  deux  pays,  dont  les  relations  commerciales  rendent 
chaque  jour  la  solidarité  plus  étroite  et  plus  grande,  nous  observons  la 
même  marche  dans  le  développement  des  ati'aires,  dans  la  prospérité  et 
dans  les  embarras. 

C'est  dans  le  bilan  des  banques  que  nous  trouvons  la  véritable  mesure 
de  la  situation  économi<iue  de  ces  deux  nations  et  nous  pouvons  dire 
du  monde  commercial. 
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Doux  arlirios  appellent  surtout  la  plus  grande  attention  ;  ce  sont  les 
variations  di'S  escomptes  et  de  la  réserve  niélallique.  Ces  deux  mouve- 
ments, Irès-réguliers  quoique  en  sens  inverse,  se  reproduisent  avec  une 
désespérante  périodicité.  Tandis  que  le  portefeuille  augmente  chaque 
aimée,  la  réserve  métallique  diminue  sans  hiuit  et  s'écoule  peu  à  peu 
d'une  manière  continue. 

Ce  double  mouvement  n'est  pas  particulier  à  une  seule  année,  Van- 
née de  la  crise,  comme  on  semble  le  croire,  puisque  nous  constatons 
que  sa  tendance  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  est  toujours  très- 
marquée. 

La  crise  paraît  et  éclate  quand,  des  deux  côtés,  il  est  porté  aux 
dernières  limites. 

Il  faut  donc  bien  reconnaître  que  tout  était  préparé  depuis  longtemps 
pour  cette  fm,  et  qu'un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard,  il  fallait  liquider; 
car  îine  crise  n'est  qu'une  liquidation  générale. 

Le  rellux  du  numéraire  s'observe  immédiatement  après  les  crises,  le 
maximum  de  la  réserve  métallique  coïncidant  avec  le  minimum  du 
portefeuille. 

La  circulation  des  billets  se  développe  encore  deux  ou  trois  années 
après  que  le  maximum  de  la  réserve  métallique  et  le  maximum  des 
escomptes  a  été  noté  sans  jamais  présenter  son  maximum  au  moment 
des  plus  grands  embarras. 


BANQUE  DE  FRANCE. 
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C'est  en  tenint  compte  de  ces  remirques  que  le  tableau  ci-joiiil  pré- 
sente un  grand  intérêt.  Sans  remonter  au  delà  de  1847,  ce  ijui  nous  se- 
rait facile  (1),  iiou.s  constatons  trois  fois  la  succes^ilMl  itiur.iilemciit 
régulière  des  mêmes  accidents. 

Le  portefeuille  (escomptes)  se  gonlle  cliaquo  année  jusqu'au  moment 
où  il  atteint  son  maximum,  i)eiidnnt  que  la  réserve  métalli(iue,  dimi- 


(\)  Des  crises  commercialei et  de  leur  retour  juriodique.  en  France,  en  Anale- 
terre  el  au.T  £7rt^-L'i//s-,  iiar  Clouienl  Ju^rlar.  (l'aria,  (iuillaiiniin.^ 
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nuant  aussi  chaque  année,  se  trouve  réduite  à  son  minimum  au  mo- 
ment (le  la  crise. 

Puis  le  portefeuille  se  vide  avec  une  effrayante  rapidité,  pondant  que 
le  reflux  du  numéraire  dans  les  caisses  des  banques  indique  la  liquida- 
tion de  la  crise. 

Pour  le  moment,  nous  voulons  seulement  livrer  ces  résultats  aux 
méditations  des  économistes,  afin  de  vérifier  la  théorie  par  la  pra- 
tique. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  lîi  rovoiuLre  iPG". 
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UNE  RÉVOLUTION  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

EXPOSÉ  DES  DOCTllLNES  DE  M.  MACLEOD 

l'Au  M.   iii:nki   mCllELOI    -i' 


"  L'objet  du  présent  exposé,  dit  M.  llichelot  dans  son  préambule, 
Il  e^t  ni  plus  ni  moins  qu'une  révolution  dans  la  science  de  l'économie 
polilique.  Cette  révolution  a  été  opérée  par  un  Anglais,  dont  le  nom 
est  Henri  Dunning  Macleod. 

«  Peut-être  (juelques-uns  s'écrieront-ils  à  celte  nouvelle  :  «  Vous  nous 
«  tenez  un  langage  étrange!  Est-ce  que  l'écononiio  politique  n'est  pas 
«  une  science  faite,  parfaite''  Cette  science  est  tout  entière  dans  l(!s  livres 
«  des  maîtres  éminents;  il  n'y  a  pas  un  iota  à  y  ajouter  ;  il  ne  s'agit  plus 
«  aujourd'hui  que  de  la  répandre  et  de  la  propager  ;  qui  oserait  préten- 
ot  dre  à  la  refaire?  » 

«  Un  homme  d'une  rare  sagacité  a  eu  pourtant  une  telle  préten- 
tion, et  il  a  obtenu  dans  cette  entreprise  hardie  un  entier  succès.» 

M.  Richelot  ne  nous  dit  pas  auprès  de  qui  cet  entier  succès  aurait 
été  obteim  ;  est-ce  auprès  des  économistes  ayant  des  titres  sérieux  à 
celte  qualification?  Nous  nous  permettrons  dVn  douter;  ceux-ci 
ne  croient  pas  que  la  science  dont  ils  s'occupent  soit  parfaite,  non  plus 

J)  Paris,  186;i,  CapcUe,  1  ><j1.  iii-8. 
2«  sKHii:.  T.  M.,  is  décembre  18G3.  24 
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que  toute  autre  science  ;  ils  savent  mieux  que  personne  que  sa  nomen- 
clature et  plusieurs  de  ses  théories  laissent  beaucoup  à  désirer;  mais 
ils  savent  aussi  que  ses  doctrines  les  plus  essentielles,  —  celles  qui  ont 
déjà  rendu  et  sont  destinées  à  rendre  encore  aux  sociétés  les  services 
les  plus  importants,  —  ont  été  amenées  à  l'état  de  vérités  définitive- 
ment constatées,  et  qu'elles  sont  acquises  à  l'esprit  humain,  aussi  irré- 
vocablement que  peut  l'être  la  connaissance  des  principales  lois  astro- 
nomiques exposées  par  Newton  et  Laplace;  il  n'est  donc  pas  à  croire 
que  l'annonce  d'une  révolution  en  économie  politique,  c'est-à-dire 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  produisit,  en  astronomie,  la  substi- 
tution du  système  de  Copernic  au  système  de  Ptolémée,  obtienne  un 
grand  succès  auprès  des  économistes  dont  il  s'agit. 

Si,  parmi  les  vérités  mises  en  lumière  par  l'économie  politique,  on 
recherche  celles  qui  sont  de  nature  à  exercer  le  plus  d'induence  sur  le 
sort  des  populations,  qu'il  faudrait  démontrer  fausses  pour  opérer  une 
révolution  dans  la  science,  et  à  l'égard  desquelles  tous  les  économistes 
instruits  sont  entièrement  d'accord,  on  reconnaîtra  qu'elles  peuvent 
se  résumer  dans  une  série  de  propositions  à  peu  près  telles  que  celles 
que  nous  allons  formuler. 

1°  Les  hommes  servent  leurs  intérêts,  y  compris  ceux  attachés  à  leur 
perfectionnement  intellectuel  et  moral,  en  travaillant  paisiblement  et 
volontairement  les  uns  pour  les  besoins  des  autres,  en  échangeant  li- 
brement leurs  services  ou  les  produits  de  leurs  travaux  ;  ils  se  nuisent, 
au  contraire,  infailliblement,  en  cherchant  à  s'entraver,  à  se  régir,  à  se 
dominer,  à  se  dépouiller  mutuellement;  les  résultats  de  leurs  trans- 
actions sont  d'autant  plus  équitables  et  plus  avantageux  pour  tous, 
qu'elles  sont  plus  affranchies  de  toute  contrainte  et  de  toute  réglemen- 
tation, plus  entièrement  libres. 

2"  La  garantie  de  mieux  en  mieux  assurée  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété individuelles  est  la  condition  essentielle  de  tout  régime  social 
favorable  à  une  civilisation  normale,  au  perfectionnement  des  popula- 
tions sous  tous  les  rapports. 

3°  Les  monnaies  d'or,  d'argent,  etc.,  sont  de  précieux  moyens  de 
faciliter  les  échanges  et  la  détermination  du  taux  des  valeurs;  mais 
elles  ne  constituent  pas  la  richesse,  ni  une  richesse  plus  désirable  que 
toute  autre,  et  les  systèmes  dont  le  but  était  d'accumuler,  dans  chaque 
pays,  plus  d'or  ou  vlargcnt  monnayés  que  n'en  confortaient  les  be- 
soins de  sa  population,  tels,  par  exemple,  que  le  système  de  la 
balance  du  conmicrce,  ne  tendaient  pas  à  autre  chose  qu'à  une  ab- 
surdité. 

4°  La  concurrence,  c'est-à-dire  la  liberté  des  travaux  et  des  transac- 
tions, est  la  condition  in.liipensable  des  développements,  des  perfec- 
tionnements industriels  et  de  l'équitable  réparlilion  des  produits;  tout 
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régime  légal  restrictif  de  la  concurrence,  fût-il  appelé  un  systènne  pro- 
tecteur, est  un  obstacle  au  progrès  de  l'industrie  et  en  même  temps 
une  atteinte  à  la  propriété,  puisqu'il  empêche  chacun  de  disposer  li- 
brement (le  ce  qui  lui  appartient,  en  l'échangeant  selon  ses  propres 
convenances,  et  aux  meilleures  conditions  qui ,  naturellement,  lui  se- 
raient ofiertes,  et  que  la  iacullé  de  di-poscr  ainsi  de  ses  produits  ou  de 
SCS  services  est  l'essence  même  du  droit  de  propriété. 

5"  L'épargne,  les  accumulations,  le  soin  de  produire  plus  que  l'on  ne 
consomme,  sont  pour  les  nations,  comme  pour  les  individus,  les  seuls 
moyens  légitimes  de  s'enrichir  ;  tout  système  ou  tout  régime  gouver- 
nemental par  Iciiuel  on  prétendrait  accroître  la  richesse  de  tous  par 
des  moyens  qui  ruineraient  chacun  en  particuiicr,  ou  en  faisant  dé- 
l'asser  les  productions  par  les  consommations,  constitue  des  erreurs 
ou  des  iniquités  tle  la  nature  la  plus  funeste. 

6"  Chez  les  nations  parvenues  au  régime  de  la  propriété  individuelle 
et  à  un  degré  de  développement  industriel  assez  avancé  pour  que  la 
production  générale  comporte  des  milliers  de  professions  diverses,  la 
mission  rationnelle  des  hommes  investis  de  l'autorité  publique,  et 
personniliant  le  gouvernenient  ou  l'État,  ne  saurait  plus  être  de  diri- 
ger l'activité  productive,  les  travaux  et  les  transactions  des  populations, 
d'abord  parce  qu'en  s'arrogeant  cette  direction  ils  violeraient  la  liberté 
et  la  propriété ,  ensuite  parce  qu'ils  sont  incapables  de  substituer, 
avec  avantage  pour  l'intérêt  commun,  leurs  directions  à  celles  dès 
intéressés,  attendu  qu'il  n'est  pas  un  entrepreneur  d'industrie  qui  ne 
connaisse  mieux  son  entreprise  et  les  moyens  de  la  iaire  réussir,  que  tous 
les  hommes  d'État  pris  ensemble;  la  mission  de  ceux-ci  consiste  essen- 
tiellement à  protéger  et  à  garantir  de  plus  en  plus  efficacement  la  li- 
berté et  la  prospérité  de  tous  et  de  chacun;  c'est  là  une  tiiche  vérita- 
blement innnense  chez  toute  grande  nation  :  elle  comprend  la  théorie 
et  les  api)lications  de  la  justice  ou  du  droit  et  tout  le  régime  légal; 
elle  suffit  à  exercer  activement  toutes  leurs  fjîcullés,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient,  et  ce  n'est  jamais  sans  dommage  social  qu'ils  s'en 
écai  tent  pour  se  livrer  à  des  usurpations  sur  le  domaine  de  l'activité 
privée. 

Tels  sont,  à  notre  sens,  et  nous  croyons' pouvoir  dire  à  celui  de  tous 
les  économistes,  fbs  principaux  enseignements  de  l'économie  politique; 
elle  en  comprend  d'autres,  non  moins  importants  peut-être,  ti  que 
nous  croyons  également  fondés  sur  la  vérité  ;  mais  nous  n'avons  voulu 
rappeler  que  ceux  à  l'égard  desquels  il  n'existe  pas  de  dissentiments 
entre  les  hommes  compétents. 

Maintenant,  si  ce  fonds  essentiel  des  doctrines  économiques  constitue 
un  ensemble  d'erreurs,  analogue  à  celui  que  présentait  le  système  de 
Ptolémée,  le  Copernic  qui  voudra  révolutionner  la  science  devra  réha- 
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bililer,  renioltre  en  honneur  et  en  crédit,  par  de  lumineuses  démons- 
trations, les  doctrines  opposées  que  nous  allons  rappeler. 

r  L'un  ne  peut  gagner  que  ce  que  l'autre  perd.  Le  profit  de  l'un  fait 
donc  nécessairement  le  dommage  de  l'autre;  par  conséquent,  les 
hommes  ne  peuvent  servir  leurs  intérêts  qu'en  s'efforçant  de  se  dépouil- 
ler mutuellement. 

2°  La  propriété  individuelle  est  le  fléau  des  sociétés  modernes.  «  La 
nature,  a  dit  saint  Ambroise,  a  engendré  le  droit  de  communauté,  et 
c'est  l'usurpation  qui  a  fait  la  propriété.  »  La  maxime  de  Rousseau  : 
«  Les  fruits  sont  à  tous  et  la  terre  n'est  à  personne,  »  signale  aux  popu- 
lations la  voie  qu'elles  ont  à  suivre  pour  revenir  à  l'état  social  naturel, 
dont  elles  se  sont  si  malheureusement  écartées.  Quant  à  la  liberté,  sous 
un  tel  régime,  les  hommes  auront  toute  celle  compatible  avec  l'orga- 
nisation en  communauté,  toute  celle  dont  jouissent  les  moines  d'un 
couvent  ou  les  soldats  d'un  régiment  bien  discipliné. 

3"  L'argent  étant  la  richesse  par  excellence,  le  système  de  la  balance 
du  commerce  était  une  merveilleuse  invention  ;  il  devait  infailliblement 
enrichir  les  nations  qui  auraient  eu  la  sagesse  de  le  maintenir. 

4»  La  concurrence  étant  la  grande  plaie  de  l'industrie,  le  système 
protecteur,  qui  restreint  cette  concurrence  aux  producteurs  nationaux, 
en  excluant  les  étrangers,  est  encore  une  invention  admirable;  il  pro- 
voque les  perfectionnements  industriels,  préserve  le  marché  national 
de  cette  redoutable  calamité  qu'on  appelle  une  inondation  de  produits, 
et  assure  la  prospérité  des  populations. 

5>ï  L'épargne  ou  les  accumulations  sont  des  causes  d'appauvrisse- 
ment; tandis  que  le  luxe,  les  profusions,  les  prodigalités,  les  dilapida- 
tions de  toute  espèce,  —  la  destruction  de  Paris  par  un  incendie,  par 
exemple,  selon  les  ingénieuses  conceptions  de  M.  de  Saint-Chamans, 
—  sont  d'excellents  moyens  de  faire  prospérer  l'industrie  et  le  com- 
merce, et  d'assurer  le  bonheur  de  tous  et  de  chacun. 

G"  Si,  d'après  nos  croyances  religieuses  ou  philosophiques,  l'homme 
est  un  agent  libre,  rien  cependant  n'est  si  dangereux  que  de  lui  laisser 
la  liberté  de  travailler  et  d'échanger  à  son  gré,  les  réglementations,  les 
directions,  les  restrictions  tutélaires  de  l'autorité  ou  de  ses  agents  pou- 
vant seules  empêcher  les  populations  de  marcher  à  leur  ruine  par  leurs 
travaux  et  leurs  transactions.  • 

Telles  sont  les  doctrines  dont  la  réhabilitation  pourrait  opérer,  en 
économie  politique,  une  véritable  révolution. 

llàlons-nous  de  dire  que  telle  n'est  pas  la  portée  de  la  révolution 
entreprise  par  M.  Macleod  ;  bien  au  contraire,  ces  dernières  doctriius 
paraissent  avoir  en  lui  l'un  de  leurs  adversaires  les  plus  énergiques, 
tandis  que  celles  que  nous  formulious  tout  à  l'heure,  comme  formant  le 
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fonds  essentiel  de  l'enseignement  écononiitiue,  paraissent  le  conipt(!r 
au  nombre  de  leurs  partisans  les  plus  fermes  et  les  plus  convaincus. 

Comment  donc  alors  M.  Macleod  a-t-il  pu  se  donner  la  mission 
d'opérer  une  révolution  en  économie  politique,  et  même  se  persuader 
qu'il  avait  accompli  cette  révolution  (1)?  Comment  concilier  son  adhé- 
sion formelle  aux  principales  conclusions  de  la  science,  avec  sa  pré- 
tention de  la  renverser  de  fond  en  comble,  avec  son  parti  pris  de  déni- 
grement (que  manifeste  à  toutes  les  pages  l'exposé  de  M.  Richelot)  contre 
les  travaux  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Turgot,  etc.,  contre  les 
liommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  mettre  en  lumière  ces  mêmes  vé- 
rités salutaires  qu'admet  aujourd'hui  sa  foi  économique,  et  qui,  assu- 
rément, en  constituent  la  meilleure  et  la  plus  saine  partie?  Et  que 
penser  encore  de  sa  prétention  de  faire  considérer  comme  non  avenus 
les  enseignements  d'Adam  Smith,  ds  J.-B.  Say,  pour  mettre  à  leur 
place,  comme  donnant  les  premiers  fondements  de  la  nouvelle  science 
dont  il  est  le  révélateur,  ceux  de  Socrate,  d'xVristote  et  de  Condillac? 

«  Il  est  vrai,  dit  M.  Macleod,  que  l'écrit  de  Condillac  [Le  commerce  et 
le  gouvernement)  n'est  nullement  un  traité  complet,  qui  exigeait  de 
vastes  développement'.  Toutefois,  il  a  tracé  une  large  esquisse  de  la 
véritable  économie  politique.  L'ouvrage  de  Smilh  a  obtenu  en  peu  de 
temps  la  célébrité,  celui  de  Condillac  est  resté  dans  l'oubli.  Mais  le 
temps  lui  apporte  aujourd'hui  une  réparation  ;  car  les  meilleurs  écono- 
mistes gravitent  vers  ses  doctrines.  La  clarté,  la  simplicité,  l'instinct 
du  vrai  savant,  brillent  dans  son  ouvrage  et  font  ressortir  la  confusion 
incroyable  et  les  contradictions  qui  déparent  celui  d'Adam  Smith.  A  la 
longue,  il  obtiendra  justice,  et,  après  quatre-vingt-cinq  ans  d'éclipsé, 
il  rayonnera  comme  le  vrai  fondateur  de  la  nouvelle  science  écono- 
mique (2).  » 

Nous  aurions  compris  que  M.  Macleod,  tout  en  adhérant,  comme  il 
le  fait,  aux  plus  importantes  et  aux  plus  salutaires  des  conclusions  de 
l'économie  politique  actuelle,  eût  signalé  les  imperfections  qui  se 
trouvent  dans  sa  nomenclature  et  dans  quelques-unes  de  ses  théories. 


(1)  Nous  devons  dire  ici  que,  par  ses  propres  asserlions,  M.  Macleod  a  on 
quelque  sorte  provoqué  M.  Richelot  à  choisir  le  litre,  aussi  prélcnlieux  que 
peu  ju-slifié,  que  celui-ci  donne  à  son  livre;  le  premier  dit  lui-niènip,  ;i  propos 
d'une  prétendue  dé^^ouverte  importante,  consistant  à  reconnaître  «  que  ce 
n'est  pas  le  travail  qui  est  lu  cause  de  la  valeur,  mais  la  valeur  qui  attire  le 
travail  : 

•  C'e^t  Ih  toute  une  révolution  en  économie  polilicpie,  aussi  prande  que 
relies  qui  peuvent  avoir  ou  lieu  dans  les  sciences  physiques.  »  (Voir  le  volume 
de  M.  Rirhelnt.  p.  2-23.) 

(2)  Ibid.,  papes  22:i,  224. 
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et  qu'il  fût  appliqué  son  talent  remarrjuable  et  ses  connaissances  éten- 
dues à  les  élucider,  à  les  rectifier,  à  les  réformer;  cette  mission,  sans 
doute,  eût  été  plus  modeste  que  celle  de  fondateur  d'une  science  nou- 
velle; mais  nous  pensons  qu'elle  eût  été  plus  utile,  et  qu'en  définitive 
elle  eût  mieux  servi  la  réputation  de  l'auteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  points  principaux  qui  se  trouvent  traités  dans 
le  volume  de  M.  Richelot  sont  au  nombre  de  quatre:  1"  la  définition 
de  la  science  et  la  détermination deson objet; 2" la  notion  de  la  valeur; 
3°  celle  du  capital  ;  4°  celle  du  crédit.  C'est  là  que  se  trouvent  les  doc- 
trines fondamentales  delà  nouvelle  science  que  M.  Macleod  croit  avoir 
édifiée  sur  les  ruines  de  l'économie  politique  actuelle  (1).  Or,  nous 
croyons  fermement  que,  sur  chacun  de  ces  quatre  points,  M.  Macleod 
est  dans  l'erreur  ;  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer,  tâche  que  nous 
allons  tenter  d'accomplir  en  réclamant  seulement  une  attention  un  peu 
soutenue;  car  nous  devrons  observer  une  extrême  concision  et  nous 
abstenir  le  plus  possible  de  développements,  afin  de  ne  pas  trop  dé- 
passer les  limites  ordinaires  d'un  article  de  revue. 

1 

DÉFIXITIOX    ET    OBJET    DE    LA    SCŒXCE. 

On  sait  assez  généralement  ce  que  l'on  doit  entendre  parles  prin- 
cipes d'une  sage  économie  appliquée  à  la  gestion  des  propriétés  et  des 
intérêts  d'une  famille  :  c'est  un  ensemble  de  maximes  ou  de  règles, 
fruits  de  l'expérience  (Â  de  l'observation,  que  le  raisonnement  montre 
comme  exprimant  les  vraies  conditions  de  !a  conservation  ou  de  l'amé- 
lioration des  fortunes  privées,  et  auxquelles  les  familles  doivent  confor- 
mer leur  conduite  si  elles  ne  veulent  s'exposer  à  déchoir.  L'économie 
politique  n'est  pas  autre  chose  qu'un  ensemble  de  connaissances  de  la 
même  nature,  applicables  aux  sociétés,  ayant  pour  objet  de  signaler  les 
lois  ou  les  conditions  générales  suivant  lesquelles  le  ménage  social,  si 
l'on  veut  bien  nous  passer  cette  expression,  prospère  ou  périclite;  elle 
étudie,  pour  en  déduire  ces  lois  ou  ces  conditions,  les  phénomènes 
de  la  production,  delà  distribution  et  delà  consommation  des  riches- 
ses, en  se  bornant  aux  caractères  les  plus  généraux  de  ces  phénomènes 
et  sans  entrer,  par  exemple,  dans  le  détail  des  procédés  techniques  des 
diverses  productions;  elle  rattache  le  plus  possible  ces  objets  de  son 


(1)  «  En  opérant,  dit  M.  Richelot,  une  révolution  économique,  ^it.  Macleod 
n'est  pas  seulement  un  judicieux  critique;  comme  il  sait  détruire,  iisj^it  .lussi 
édifier.  »  {Ibid.,  page  4.) 
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élude  à  leurs  véritables  causes;  elle  signale  dans  les  institutions  les 
mœurs,  les  opinions,  les  tendances  des  populations,  tout  ce  qui  peut 
exercer  sur  les  [ihénomcnes  dont  il  s'agit  une  inlliience  considcrahle 
et  de  nature  à  servir  ou  a  luiire  à  la  fécondité  de  la  production,  à  l'é- 
quité de  la  répartition,  aux  sages  et  prévoyantes  directions  de  la  con- 
sommation. 

Si  définir  une  science  d'observation  consiste  à  donner  en  peu  de 
mots  une  idée  exacte  de.^  objets  dont  elle  s'occupe  et  de  la  nîissîuu 
qu'elle  se  propose,  nous  croyons  pouvoir  présenter  ces  brèves  indica- 
tions comme  une  définition  convenable  et  suffisante  de  l'économie  po- 
litique, parfaitement  en  harmonie,  d'ailleurs,  avec  le  sens  de  cette  dé- 
nomination même  d'économie  politique,  lequel,  —  il  vaut  la  peine  de  le 
remarquer,  —  ne  saurait  comporter  aucune  autre  définition. 

Mais  on  se  montre  exceptitinneliemenl  exigeant  à  l'égard  de  cette 
science;  on  veut  que  sa  définition  indique  avec  précision  ce  qui  la  dis- 
lingue de  toutes  les  autres  séries  de  connaissances,  afin  qu'elle  n'encoure 
plus  le  reproche,  qu'on  lui  a  souvent  adressé  et  que  reproduisent  vive- 
ment MM.  Macleod  et  Richelot,  de  n'avoir  pas  su  fixer  les  limites  de 
son  domaine^  ou  de  les  avoir  téinéraircment  franchies,  pour  porter  ses 
investigations  sur  certains  ordres  de  Siàli  appartenant  àd'aulies  scien- 
ces sociales,  et  p:ir  exemple,  à  la  politique,  à  la  législation,  k  la  mo- 
rale. 

Ces  reproches,  bien  qu'ils  aient  parfois  été  acceptés  avec  résignation 
par  des  économistes  eux-mêmes,  —  notamment  par  Rossi,  —  ne  sont 
que  de  pures  chicanes,  dont  il  serait  facile  de  trouver  les  mobiles  dans 
la  foule  des  intérêts  et  des  prétentions  mal  placés  que  l'économie  poli- 
tique peut  inquiéter;  ou  bien  ils  indiqueraient  chez  leurs  auteurs  de 
singulières  erreurs  sur  la  nature  et  les  rapports  des  phénomènes  so- 
ciaux. 

Tous  les  faits  observables  sont  liés  les  uns  aux  autres,  et  pour  une  in- 
telligence capable  de  les  embrasser  dans  leur  ensemble  avec  tous  leurs 
rapports,  ils  ne  formeraient  qu'une  seule  science  ;  les  bornes  de  notre 
intelligence  obligent  à  en  diviser  l'étude;  mais  cette  division  n'en  pro- 
duit aucune  dans  la  nature  des  choses;  les  phénomènes  que  celle-ci 
présente  ne  restent  pas  moins  liés  entre  eux,  et  il  n'est  pas  possible  d'en 
former  des  ordres  d'étude  entièrement  séiorés  les  uns  des  autres  par  des 
limites  infranch'ssables  :  l'astronomie,  par  exemple,  semblerait  avoir 
un  champ  d'études  fout  à  tait  à  part  et  sans  rapports  avec  les  phéno- 
mènes qui  se  passfnt  sur  la  terre;  cependant,  indt'pendamment  des 
mouvements  de  rotation  et  de  translation  du  globe  lui-nièuie,  elle  doit 
étudier  plusieurs  de  ces  phénomènes,  sans  la  connaissance  desquels  ses 
observations  seraient  défectueu<^es,  notamment  les  déviations  que  su- 
bisKiit  les  rayons  lumineux  en  traversant  notre  almosphère,  et  elle 
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rentre  ainsi  dans  le  domaine aLliii)ué  à  la  physique,  laquelle,  d'ailleurs, 
n'a  garde  de  s'en  plaindre,  car,  à  son  tour,  elle  emprunte  à  l'astrono- 
mie les  explications  qu'elle  fournit  sur  le  phénomène  des  marées,  sur  la 
pesanteur,  etc.  On  connaît  assez,  au  surplus,  les  liaisons  qui  existent 
entre  les  études  du  physicien  et  celles  du  chimiste,  et  les  nombreux 
rapports  des  phénomènes  qu'embrassent  ces  études,  avec  ceux  que  pré- 
sentent l'observation  de  la  vie  végétale  et  animale,  l'étude  des  sciences 
médicales,  etc.,  etc. 

Dans  les  sciences  sociales,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  les  sociétés  hu- 
maines pour  sujet,  les  liaisons  ou  les  rapports  entre  les  divisions  que 
l'on  a  formées  pour  l'étude  de  ce  sujet  commun,  sont  bien  plus  multi- 
pliés et  plus  intimes  encore  que  dans  les  sciences  naturelles  :  la  mo- 
rale, le  droit,  la  politique,  Téconomie  politique,  etc.,  ont  toutes  à  ob- 
server des  phénomènes  sociaux  plus  ou  moins  étroitement  dépendants 
les  uns  des  autres,  et  aucune  de  ces  sciences  ne  saurait  être  exposée,  si 
chacune  d'elles  prétendait  se  faire  un  domaine  exclusif,  interdit  aux 
investigations  des  autres. 

Charles  Comte  écrivait,  il  y  a  près  de  quarante  ans  : 

«  Il  ne  serait  pas  possible  à  l'économie  politique  de  nous  faire  voir 
quelles  sont  les  causes  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  ri- 
chesses, si  elle  restait  étrangère  au  domaine  de  la  législation,  si  elle 
n'exposait  pas  les  effets  d'une  multitude  de  lois,  de  règlements,  de  trai- 
tés relatifs  aux  monnaies,  au  commerce,  aux  manufactures,  aux  éta- 
blissements de  banque,  aux  relations  commerciales  des  nations.  A  son 
tour,  le  savant  qui  s'occupe  de  législation  ne  traiterait  des  lois  que 
d'une  manière  très-imparfaite,  s'il  ne  montrait  pas  l'influence  qu'elles 
ont  sur  l'accroissement,  la  distribution  ou  la  diminution  des  richesses... 
Il  est  également  impossible  que  le  savant  qui  décrit  les  institutions  ci- 
viles ou  politiques  d'un  peuple,  et  le  moraliste  qui  recherche  les  causes 
des  vices  ou  des  vertus  de  ce  peuple,  ne  passent  pas  alternativement 
l'un  sur  le  territoire  de  l'autre  (I).  » 

Peut-on  faire  à  de  telles  observations  la  moindre  objection  raison- 
nable, et  n'est-il  pas  évident  que  si  nous  voulons  avoir  des  sciences  so- 
ciales indépendantes  et  exclusives,  il  faudra  obtenir  de  Dieu  qu'il  crée 
dos  sociétés  offrant  à  l'observation  des  séries  de  phénomènes  parfaite- 
mont  indépendantes  les  unes  des  autres?  Jusque-là,  il  sera  impossible 
qu'aucune  des  sciences  ayant  la  société  pour  sujet  s'impose  ces  limites 
rigoureuses  que  l'on  voudrait  obliger  l'économie  politique  à  se  tracer; 
tout  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  prétendre  à  cet  égard,  c'est  que 
les  économistes  ne  posent  pas  de  conclusions,  avant  de  s'être  assurés 
que  les  sciences  de  la  morale,  du  droit,  de  la  politique,  n'ont  pas  con- 


■,î)  Traite  de  hujislalion.  t.  l.  p.  31  ot  32. 
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slalé  (les  vérités  de  nature  à  infirnier  ouli  modifier  ces  conclusions; 
mois,  à  leur  tour,  ceux  qui  cultivent  ces  dernières  sciences  devraienl- 
ils  jamais  conclure  avant  de  s'enquérir  des  enseignements  de  l'écono- 
mie politique?  Et  n'esî-il  pas  étrange  de  voir  en  France  leurs  professeurs 
en  renom  avouer  pai-fuis  qu'ils  ne  se  sont  nullement  préoccupés  de  tels 
enseignements  portant  sur  les  fondements  essentiels  de  la  vie  sociale! 
—  ou  affirmer  dédaigneusement,  comme  le  rappelle  avec  complaisance 
M.  Uichelot  (U,  que  l'économie  politique,  la  seule  des  sciences  sociales 
réellement  avancée,  mais  dont  ils  ne  connaissent  guère  que  le  uow:, 
est  une  étude  et  non  une  science  ! 

Nous  croyons  pouvoir  légitimement  conclure  de  toutes  ces  observa- 
tions, que  le  champ  d'explorations  de  l'économie  politique  ne  doit  pas 
avoir  d'autres  limites  que  celles  au  delà  desquelles  ell-'  no  trouverait 
plus  aucun  secours  pour  le  convenable  accomplissement  de  sa  mission, 
telle  que  nous  l'avons  assignée  ou  rappelée. 

Mais  il  faut  absolument  à  MM.  Maclcod  et  Richelot  des  limites  mieux 
déterminées,  sans  lesquelles,  disent-ils,  la  science  ne  saurait  être  fondée, 
et  ils  croient  les  avoir  trouvées  dans  des  définitions  ainsi  formulées  : 

"  L'économie  politique  a  pour  objet  de  découvrir  les  lois  qui  régis- 
sent les  relations  d'échange  ou  les  valeurs  des  quantités  ou  des  objets.  » 
(Page  8.) 

«  Les  rapports  d'échange  des  objets  entre  eux  étant  désignés  par  le 
terme  de  valeur,  l'économie  politicpie  est  proprement  la  science  des 
lois  qui  régissent  les  valeurs...  tout  ce  qui  peut  s'acheter  ou  se  vendre 
rentre  dans  son  domaine.  »  (Page  10.) 

«  L'économie  politique  traite  des  lois  qui  règlent  les  rapports  d'é- 
change des  quantités,  »  (Page  178.) 

«  Condillac,  dit  M.  Macleod,  <léclare  que  l'économie  politique  est 
essentiellement  la  science  du  commerce,  et  la  traite  avec  la  supériorité 
d'une  tète  mathématique  et  métaphysique,  etc.  »  M.  Macleod  admet 
donc  encore  celte  dt'tinition  du  fondateur  de  la  science  nonvrlle,  et  l'é- 
conomie politique  serait  la  science  du  commerce.  »  (Page  222.) 

Ces  définitions  ne  sont  en  elles-mêmes  ni  aussi  claires,  ni  aussi  nettes, 
ni  aussi  cohérentes  que  le  suppose  M.  Richelot.  La  troisième  ne  peut 
avoir  le  même  sens  que  les  deux  premières  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver (|ue  les  valeurs  et  les  quantités  sont  une  même  chose,  ce  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  peut  s'entendre  sans  explication;  la  (jualrième  ferait  de 
l'économie  politique  la  science  du  commerce;  etpounjuoi  pas,  en  même 
temps,  la  science  des  nianufa<:lures,  la  science  de  l'agriculture,  la 
science  des  mines,  de  la  pêche,  etc.?  Mais  nous  n'insisterons,  à  rcîgiird 
de  ces  définitions,  que  sur  deux  points  principaux  : 

(1)  Ibid.,  page  2. 
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1°  Les  deux  premières  peuvent  s'appliquer  à  l'une  des  branches  de 
la  science,  celle  qui  traite  de  la  détermination  des  valeurs;  mais  elles 
ne  définissent  nullement  l'économie  politique,  et  la  meilleure  preuve 
que  nous  puissions  donner  que  celle-ci  n'est  pas  tout  entière,  ni  prin- 
cipalement, dans  la  connaissance  des  lois  qui  régissent  les  valeurs, 
c'est  que  Charles  Dunoyer  a  pu  faire  l'un  des  meilleurs  et  des  plus  lu- 
mineux traités  d'économie  politique  qui  existent,  sans  aborder  l'exa- 
men de  ces  lois;  il  est  vrai  que  M.  Richelot  prétend  que  cet  ouvrage 
confond  la  morale  avec  l'économie  politique,  et  n'est  généralement 
qu'une  simple  technologie;  mais  cette  appréciation  tient  uniquement 
à  ce  que  M.  Richelot  se  fait  de  l'économie  politique  de  tout  autres 
idées  que  celles  positivement  indiquées  par  la  dénomination  même  de 
cette  science,  et  qu'y  attachent  généralement  tous  ceux  qui  l'ont  culti- 
vée avec  quelque  persévérance,  avec  le  parti  pris  de  bien  la  connaître, 
avant  de  songer  à  la  réformer  ou  à  la  démolir. 

2°  Elles  ne  tracent  à  la  science  aucune  Umite.W  ne  suffit  pas,  en  effet, 
pour  déterminer  le  champ  des  investigations  de  l'économie  politique, 
de  dire  que  «  tout  ce  qui  peut  s'acheter  ou  se  vendre  rentre  dans  son  do- 
maine. »  Les  propriétés,  les  capitaux,  les  produits,  les  services  person- 
nels se  trouvent  généralement  dans  ce  cas,  et  l'on  ne  nous  apprend 
rien  sur  les  limites  de  la  science,  en  déclarant  que  tous  ces  objets  vala- 
bles sont  de  son  ressort.  Qu'entend-on  rechercher  et  déterminer  rela- 
tivement à  ces  objets?  S'agit-il  uniquement,  selon  les  deux  premières 
définitions  données  par  M.  Macleod,  d'assigner  les  lois  qui  régissent 
leurs  valeurs?  En  ce  cas,  les  limites  de  la  science  seront  indiquées  ;  seu- 
lement, elles  se  trouveront  ou  excessivement  restreintes  ou  indéfini- 
ment extensibles,  selon  que  l'on  s'arrêtera  à  une  loi  secondaire,  ou  plu- 
tôt à  une  règle  bien  connue,  ou  que  l'on  voudra  remonter  aux  lois  ou 
causes  générales  supérieures. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffira  d'expliquer,  comme  le  fait  longuement 
M.  Macleod  lui-même,  après  tous  les  économistes,  que  les  valeurs  sont 
réglées  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  (M.  Macleod  n'admet 
pas  d'autre  règle)  ;  cette  explication  donnée  avec  tous  les  détails  qu'elle 
peut  comporter,  il  n'y  aura  plus  rien  à  découvrir,  à  rechercher  et  à 
enseigner;  la  science,  —  selon  l'expression  de  M.  Richelot,  —  sera 
faite  et  parfaite,  ou  plutôt  elle  l'est  déjà  depuis  longtemps. 

Mais  nous  ne  savons  si  M.  Macleod  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  rap- 
port entre  l'oflre  et  la  demande  n'est  lui-même  qu'un  effet,  et  que  les 
causes  qui  le  produisent,  c'est-à-dire  celles  qui  influent  sur  l'offre  et 
la  demande  de  toutes  les  espèces  d'objets  valables,  seraient  les  vérita- 
bles lois  qui  régissent  les  valeurs;  la  recherche  de  telles  lois,  de  celles 
du  moins  dont  l'action  peut  être  approximativement  assignable,  ou- 
vrirait à  la  science  un  champ  d'investigations  d'une  immense  étendue 
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et  à  i^eu  près  sans  limites;  car  la  législation,  la  politique,  les  dévelop- 
pements de  l'industrie,  les  mœurs,  les  opinions,  la  religion  même, 
toutes  les  manifestations,  tous  les  actes  ;  le  la  conduite  humaine,  et  de 
plus,  la  marche  des  saisons,  une  multitude  de  causes  naturelles  dont  le 
concours  nous  est  nécessaire  et  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  d'em- 
pire, —  ont  leur  part  d'intluence  dans  la  détermination  des  valeurs. 
Nous  signalons,  au  besoin,  ce  nouveau  champ  d'explorations  à  iM.  ]\la- 
clcol.  car  ï^a  nouvelle  science,  réduite  à  la  définition  qu'il  en  donne 
et  à  l'explication  de  la  loi  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  serait 
véritablement  trop  étriquée. 

Dans  tous  les  cas,  ses  définitions  de  l'économie  politique  ne  sont  pas 
plus  légitimes  eiplus  fondées  que  ne  le  serait  celle  qui  ferait  de  l'ad- 
dition toute  seule  la  science  des  nombres  ou  des  quantités.  Nous 
cnn'ons  pouvoir  nous  dispenser  d'insister  davantage  sur  ce  point. 


II 

LA     VALF.rU 

Les  théories  écoiioniiquns  le  plus  généralement  admises  sur  la  valeur 
nous  paraissent  au  nombre  de  celles  qui  ont  besoin  de  rectifications; 
mais,  —  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  la  distinction  des  deux  va- 
leurs (en  usage  et  en  échange)  faite  par  Adam  Smith,  distinction  qui 
n'a  jamais  produit  que  de  la  confusion,  et  que  des  économistes  français 
et  anglais  ont  critiquée  et  rejetée  longtemps  avant  M.  JMacleotl,  —  les 
rectifications  désirables  ne  seraient  nullement,  selon  nous,  celles  pro- 
posées par  ce  dernier. 

D'accord  en  ce  point  avec  la  plupart  des  économistes  contempo- 
rains, M.  Maclcod  ne  voit  dans  la  valeur  autre  chose  iiu'un  rapport  do 
quantit'''S  entre  des  objets  présentés  h  l'échange,  et  il  nie  que  l'on  doive 
y  voir  une  qualité.  —  «  La  valeur,  en  économie  politique,  dit-il, 
est  exclusivement  un  signe  d'égalité  entre  deux  quantités,  \\\\ç  propor- 
tion et  non  une  qualité,  »  (Page  179.)  «  .,.  Des  expressions  telles  que 
représentant  la  valeur,  valeur  intrinsèque,  sont  de  véritables  non-sens, 
il  faut  absolument  les  chasser  de  la  science.  »  (Page  186.) 

A  diverses  reprises  nous  avons  tenté,  dans  cette  revue  même,  de 
prouver  que  si  la  valeur  ne  s'exprime  jamais  que  par  un  rapport  de 
quantités,  elle  n'est  pas  moins  une  qualité,  comme  l'utilité,  comme  la 
plupart  des  autres  qualités  que  nous  reconnaissons  dans  les  objets,  bien 
qu'elles  n'aient  d'existence  réelle  que  relativement  h  nos  besoins,  à  nos 
goùls,  h  nos  impressions;  il  suffit  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  objets 
valables  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  pour  admettre  implicitement 
l'existence  de  cette  qualité;  elle  n'est  pas  l'utilité,  car  il  y  a  des  choses 
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fort  utiles,  telles  que  hi  luniinre  et  la  chaleur  du  soleil,  l'air  respirahlt-, 
l'eau  des  pluies,  etc.,  qui  ne  sont  pas  valables;  elle  est  uniquement 
spécifiée  et  caractérisée  par  le  pouvoir  ou  la  faculté  qu'elle  donne 
d'obtenir  d'autres  objets  valables  en  échange  ;  prendre  les  rapporis  de 
quantités  par  lesquels  s'exprime  le  taux  des  diverses  valeurs,  pour  la 
valeur  elle-même  est,  selon  nous,  une  erreur  analogue  à  celle  qui  ver- 
rait le  calorique  dans  les  divisions  du  thermomèki?  qui  en  indiquent 
les  degrés  relatifs. 

Ceci  n'est  point  sans  importance,  car  la  notion  contraire  conduit  à 
affirmer  qu'il  n'existe  rien  de  tel  qu'une  somme  des  valeurs  formée  de 
la  réunion  des  valeurs  particulières,  susceptible  d'augmciitation,  de 
diminution  et  de  mesure;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  hausse  ni  baisse 
générales  des  valeurs;  que  la  hausse  des  unes  implique  nécessairement 
la  baisse  des  autres,  et  vice  versa.  Or,  nous  avons  démontré  le  contraire, 
en  faisant  voir  que  la  valeur  grandit  avec  la  quantité  de  \d.  généralité  des 
objets  valables,  de  telle  sorte  que  si  tous  les  peuples  du  monde  parve- 
naient à  doubler  la  quantité  de  leurs  objets  valables  de  toutes  les 
espèces,  il  posséderaient  réellement  une  somme  de  valeurs  double, 
puisque  chaque  espèce,  doublée  elle-même  en  quantité,  obtiendrait 
alors  en  échange  deux  fois  plus  de  toutes  les  autres  espèces  ;  enfin,  que 
l'erreur  portant  à  croire  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  augmentation  ni 
diminution  générale  des  valeurs,  vient  d'abord  de  ce  que  l'on  confond 
la  valeur  et  le  prix  ;  ensuite,  et  surtout,  de  ce  que  l'on  conclut  la  hausse 
ou  la  baisse  d'une  espèce  de  valeurs,  de  celles  de  Vunité,  arbitrairement 
ou  très-diversement  déterminée  pour  chaque  espèce  d'objets  valables, 
sans  remarquer  que  cette  hausse  ou  cette  baisse  de  l'unité  sont  généra- 
lement compensées,  et  souvent  plus  que  compensées,  par  la  diminution 
ou  l'augmentation  dans  la  quantité  des  unités  de  l'espèce  entière  (1). 

Nous  n'avons  pas  appris  qu'aucune  objection  sérieuse  ait  été  faite  à 
cette  démonstration,  —  que  nous  ne  pouvons  que  rappeler  ici,  attendu 
qu'elle  comporte  d'assez  longs  développements,  —  et  nous  la  croyons 
péremptoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Macleod  s'en  tient  à  la  notion  qui  fait  de  la 
valeur  un  simple  rapport  de  quantités,  et,  en  cela,  il  n'innove  rien,  il 
est  d'accord,  nous  le  répétons,  avec  la  plupart  des  économistes  contem- 
porains; seulement,  il  leur  reproche  d'employer  encore  les  expressions 
valeur  intrinsèque^  représentant  de  la  valeur;  dans  le  même  ordre 
d'idées,  il  devrait  évidemment  proscrire  aussi  l'expression  objets  ralo- 


(I)  YoU'  (oiiic  XXXYde  la  i»romiéfe  sério  du  Joiirnulih's  ïjouomistcs,]).  23, 
un  article  iiilitiilé  :  Richesse,  utilité,  valeur.  Cet  écrit  se  trouve  aussi  au  Uic- 
tionnuire  de  l'Économie  politique,  au  mot  liicuFssK. 
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blés,  et  soutenir  que  toutes  les  évaluations  laites  hors  le  moment  précis 
de  l'échange,  —  les  inventaires  des  négociants,  —  les  budgets  des 
États  et  des  villes,  etc.,  sont  de  pures  suppositions,  et  qu'il  est  ridicule, 
hors  le  moment  de  l'échange,  d'additionner  des  valeurs,  d'en  former 
des  sommes,  comme  tant  de  gens  le  font  tous  les  jours.  Cependant 
M.  Macleod  n'est  pas  toujours  fidèle  à  ce  rigorisme  de  langage  :  il  cite 
un  passage  de  l'opuscule  de  Bastiat,  Maudit  argent!  où  un  écu  est 
assimilé  à  un  billet  portant  ces  mots  :  «  Rendez  au  porleur  un  service 
équivalent  à  celui  qu'il  a  rendu  à  la  société,  valeur  reçue,  constatée, 
prouvée  et  mesurée  par  celle  qui  est  en  moi-même.  »  Puis  il  ajoute, 
après  cette  citation  :  «  Nous  sommes  heureux  que  nos  idées,  conçues 
séparément,  concordent  parfaitement  avec  celles  d'un  grand  maître 
dans  la  science  économique.  »  (Page  227,  228.) 

Evidemment,  M.  ^iacleod  oublie  ici  que  l'expression  valeur  intrin- 
sèque doit  être  chassée  de  la  science,  car  un  écu  ayant  de  la  valeur  en 
lui-même  a  dû  nécessairement  lui  rappeler  la  valeur  intrinsèque. 

Ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'à  la  nature  même  de  la  valeur. 
Maintenant,  quelles  sont  les  causes  qui  donnent  de  la  valeur  aux 
objets? 

Sur  ce  point,  M.  Macleod  déclare  u  qu'on  ne  se  fera  jamais  de  l'éco- 
nomie politique  une  idée  exacte  si  l'on  n'est  fermement  convaincu  que 
c'est  le  désir  des  hommes  qui  communique  la.  valeur  à  quelque  objet  que 
ce  soit.  ))  Il  cite  ensuite  cette  opinion  de  Condillac  :  «  Une  chose  n'a 
pas  une  valeur  par  ce  qu'elle  coûte;  mais  elle  coûte  parce  qu'elle  a  une 
valeur.  »  Puis  il  ajoute  :  a  C'est  exactement  la  doctrine  du  docteur 
Whately,  qu'on  cherche  des  perles  en  plongeant,  parce  qu'elles  ont  un 
prix  élevé,  et  que  les  perles  n'ont  pas  un  taux  élevé  parce  que  l'on 
plonge  pour  les  avoir.  C'est  la  doctrine  que  nous  avons  si  souvent  sou- 
tenue, que  ce  n'est  pas  le  travail  qui  est  cause  de  la  valeur,  mais  la 
valeur  qui  attire  le  travail. 

«  C'est  là  toute  une  révolution  en  économie  politique,  aussi  grande 
que  celles  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  les  sciences  physiques.  » 
(Page  223.] 

En  etfef,  si,  comme  le  veut  absolument  M.  Macleod,  car  il  insiste 
beaucoup  sur  ce  point,  on  excluait  l'idée  du  travail  de  la  notion  de  la 
valeur,  et  par  suite  de  l'économie  politique,  puisque,  selon  lui,  celle-ci 
n'est  que  la  s(;ience  des  valeurs,  la  révolution  économique  serait  si 
grande  qu'il  n'y  aurait  réellement  plus  d'économie  politique. 

Mais  nous  tenons  essentiellement  à  ce  que  la  notion  du  travail  .soit 
conservée  au  nombre  des  éléments  économi(jues.  Le  travail  est-il  donc 
véritablement  étranger  à  la  valeur?  Le  dcsir  des  hommes  est  assurément 
pour  beaucoup  dans  celle-ci,  et  nul  économiste  ne  l'a  méconnu;  il  est 
certain  que  s'd  n'y  avait  point  de  désirs,  point  de  besoins,  il  n'y  aurait 
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plus  de  valeurs;  mais  le  travail  y  est  bien  aussi  pour  quelque  chose; 
car  il  est  également  certain  que  si  tous  les  objets  de  nos  désirs  nous 
arrivaient  sans  travail,  comme  la  lumière  du  soleil,  il  n'y  aurait  pas 
plus  de  valeurs  que  dans  le  premier  cas  ;  en  sorte  que  la  science  même 
des  valeurs  disparaîtrait  à  son  tour  !  D'où  nous  concluons  avec  tous  les 
économistes,  sauf  MM.  Macleod  et  Richelot,  que  les  besoins  et  le  travail 
sont  également  des  causes  de  la  valeur. 

Les  découvertes  de  M.  Macleod  sur  les  lois  qui  déterminent  le  taux 
des  valeurs,  celles-ci  étant  ramenées  à  leur  dénominateur  commun,  le 
prix,  sont  beaucoup  plus  solides  que  celles  qu'il  croyait  avoir  saisies 
quant  aux  causes  de  la  valeur  ;  seulemont  ce  ne  sont  pas  des  décou- 
vertes. 

«  L'objet  de  noti'e  présente  rnclierche,  dit  'il.  Macleod,  est  la  décou- 
verte des  causes  qui  influencent  les  prix  et  leurs  changements.  Si  nous 
pouvons  découvrir  une  formule  générale  applicable  à  tous  les  cas,  à 
tous  les  temps,  à  tous  les  lieux,  la  science  dont  nous  nous  occupons 
peut  prendre  rang  parmi  les  sciences  fondées  sur  l'induction.  Si 
cette  découverte  était  impossible  et  si  chaque  cas  était  régi  par  des 
causes  particulières,  ce  ne  serait  pas  une  science  d'induction.  Nous 
allons  essayer  de  démontrer  qu'elle  l'est  etîoctivement,  et  qu'on  peut 
trouver  une  formule  générale  d'une  application  universelle.  » 

A  quoi  M.  Richelot  ajoute  : 

«  C'est  ainsi  que  M.  Macleod  engage  avec  résolution  la  bataille 
contre  les  faux  systèmes  en  crédit,  et,  vigoureusement  armé,  marche 
en  avant  avec  la  certitude  de  remporter  une  victoire  éclatante.  » 
(Page  41 .) 

Après  ce  magnifique  exorde,  voici  la  conclusion  ou  la  découverte 
annoncée,  formulée  par  M.  Macleod  lui-même  : 

«  1"  Le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  est  universellement  le 
régulateur  unique  de  la  valeur. 

«  2°  Daus  les  cas  où  la  production  peut  être  augmentée  sans  limites, 
les  producteurs  apprennent  à  ajuster  l'offre  à  la  demande;  de  sorte  que 
la  valeur  de  la  marchandise  se  rapprochera  des  frais  de  production.  » 
(Page  55.) 

Tous  les  économistes  admettront  cette  conclusion  moyennant  quel- 
ques corrections  ;  il  est  douteux,  par  exemple,  que  les  traitements  de 
tous  les  hauts  fonctionnaires  soient  uniquement  réglés  par  le  rapport 
entre  l'offre  et  la  demande  de  leurs  services,  et  il  y  a  bien  aussi  quel- 
que fondement  dans  les  observations  de  M.  J.-St.  Jiill  sur  l'influence 
de  la  coutume,  mais  il  reste  vrai  que  le  rapport  entre  l'oflVe  et  la  de- 
mande est  le  régulateur  le  plus  général  des  prix ,  et  que  dans  toute 
production  où  la  concurrence  est  sans  limites,  ces  \n\x  se  rapprochent 
des  frais  de  production  ;  mais  nul  économiste  ne  saurait  voir  là  la 
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moindic  découverte  duc  à  M.  Macleod,  et  cette  conclusion  dont  on 
trouve  l'équivalent  plus  ou  moins  eu:  rigé  dans  tous  les  traités  d'écono- 
mie politique  produit,  rapprochée  de  i'exorde,  un  efiet  singulier  :  avec 
de  tels  procédés,  il  serait,  en  vérité,  facile  de  s'attribuer  la  découverte 
de  la  gravitation  universelle. 

m 

LE   CAriïAL 

De  toutes  les  théories  de  l'économie  politique,  celles  sur  le  capital 
hont  les  moins  satisfaisantes,  et  il  règne  à  cet  égard,  dans  la  S(;ience,  une 
regrettable  confusion. 

Ce  n'est  pas  que  la  véritable  notion  du  capital  ait  échappé  aux  in- 
vestigations des  économistes;  car  nous  sommes  à  peu  près  sûr  d'expri- 
mer ce  qu'ils  conçoivent  le  plus  généralement  par  le  capital  de  la 
société,  en  disant  que  cette  expression  désigne  Us  objets  ci-après  : 

i"  Les  usines,  constructions,  terrains,  afléclés  à  la  production  ; 

2"  Le^  mà[\èrcs  valables,  brutes  ou  préparées,  sur  lesquelles  ou  au 
moyen  desquelles  l'industrie  s'exerce; 

3"  Les  instruments,  machines  et  outils  de  toute  espèce,  employés  ou 
destinés  à  faciliter  et  à  féconder  les  travaux  producteurs; 

4"  Enlin,  les  approvisionnements  de  denrées  ou  autres  objets,  desti- 
nés à  la  substance  et  aux  autres  besoins  personnels  des  populations, 
tant  que  ces  objets  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destination  finale,  c'est- 
à-dire  aux  consommateurs,  qui  en  useront  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  ou  de  leurs  goûts,  et  qu'ils  se  trouvent  encore  entre  les  mains 
de  producteurs,  négociants,  marchands,  etc.,  qui  les  destinent  à  la 
vente. 

On  pourra  se  faire  une  idée  plus  complète  et  plus  nette  de  ce  qui 
constitue  réellement  le  capital  de  la  société  et  de  ce  que  les  écono- 
mistes convoivcnt  principalement  sous  celle  dénomination,  si  l'on  veut 
bien  se  reporter  à  une  sorte  d'inventaire  sommaire  que  nous  en  avons 
donné,  dans  un  article  inséré  au  numéro  de  septembre  18G2  (1),  in- 
ventaire qui,  en  montrant  les  objets  dont  se  compose  le  capital  de  la 
.société,  ollrc  selon  nous  l'une  des  meilleures  définitions  que  l'on  pui.sse 
donner  d'une  chose  aussi  complexe. 

Le  capital  social  ainsi  entendu,  d'une  part,  —  et  linduslrie,  c'esl-à- 
dire  lenscndilc  des  facuilcs  productives /WdOM«c//(S,  d'autre  part, — 
constituent  la  puissance  productive  des  sociétés,  l'arbre  dont  tous  les 
revenus  sont  les  fruits;  plus  les  capitaux  que  nous  avons  désignés  sont 


(1)  Sumérairc,  capital,  crédit,  pages  443  à  44B. 
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multipliés,  —  à  un  degré  donné  d'avancement  de  rindusliie,  —  plus 
celle-ci  est  active  et  plus  les  revenus  sont  abondants. 

Si  l'on  s'était  rigoureusement  tenu  à  celte  notion  du  capital  social, 
toute  confusion  aurait  été  évitée,  et  cette  partie  de  la  science  aurait  pu 
être  rendue  aussi  précise  et  aussi  nette  que  les  démonstrations  écono- 
miques les  plus  lucides.  Malheureusement,  Fintervention  de  la  mon- 
naie, de  cet  instrument  des  échanges  qui,  quoi  qu'en  dise  M.  Macleod, 
ne  sera  jamais  autre  chose  (1),  est  venue  apporter,  ici  encore,  son  in- 
fluence décevante  :  le  mot  capital,  lorsque  les  économistes  l'ont  em- 
prunté au  langage  usuel,  avait  des  acceptions  reçues;  il  signifiait  sur- 
tout la  monnaie,  les  titres  de  créance  ou  de  crédit,  et  moins  générale- 
ment toute  propriété  donnant  des  revenus  à  un  particulier  ;  les  écono- 
mistes, en  adoptant  ce  mot,  ne  crurent  pas  devoir  rejeter  entièrement 
son  acception  la  plus  usuelle;  ils  avaient  d'ailleurs,  conformément  à 
l'une  des  plus  instantes  recommandations  de  M.  Macleod  (très-sévère  et 
très-habile  en  matière  de  définitions,  comme  on  a  pu  le  voir  par  celles 
que  nous  avons  rapportées),  défini  le  capital,  et  la  monnaie  métallique, 
—  produit  d'un  travail  antérieur  servant  à  faciliter  les  transactions  ré- 
clamées par  la  production, — leur  paraissait  rentrer  assez  bien  dans 
leurs  définitions  ;  ils  rangèrent  donc  la  monnaie,  du  moins  celle  em- 
ployée -aux  transactions  nécessitées  par  les  opérations  productives,  au 
nombre  des  capitaux;  cependant,  tous  ont  compris  qu'elle  ne  devait 
j)as  être  confondue  avec  les  capitaux,  et  tous  ont  plus  ou  moins  insisté 
à  cet  égard,  mais  tous  ont  ensuite  oublié  la  nécessité  de  cette  distinction, 
parce  qu'ils  ont  admis  que  la  notion  du  capital, — celle  des  objets 
mêmes  qui  le  constituent, —  pouvait  ou  devait  être  remplacée  par  celle 
de  leur  valeur,  et  comme  cette  valeur  ne  s'exprime  jamais  autrement 
qu'en  monnaie,  la  confusion  du  capital  et  de  la  monnaie  devenait  à  peu 
près  inévitable  ;  aussi  les  exemples  de  cette  confusion  sont-ils  nom- 
breux, même  dans  les  écrits  des  meilleurs  maîtres,  et  cela  seul  devait 
troubler  toutes  les  idées  sur  le  capital. 

La  monnaie  métallique  est  un  produit  du  travail;  elle  sert  aux  opé- 
rations productives,  puisqu'elle  facilite  les  transactions  qui  leur  sont 
indispensables,  et  que  même  celles-ci  seraient  à  peu  près  impossibles 
sans  la  monnaie  ou  le  crédit;  en  outre,  elle  entre  en  partage  du  produit 
général,  c'est-à-dire  qu'elle  procure  un  revenu  à  ceux  qui  la  prêtent  ou 
la  font  valoir;  mais  tout  cela  ne  suffit  pas  pour  que  l'on  puisse  la  ranger 
parmi  les  capitaux  sans  ouvrir  la  voie  à  une  foule  d'erreurs,  parte 
qu'elle  en  diffère  absolument  sous  deux  rapporls  des  plus  essentiels  : 


,1)  M.  Macleod  prétend  que  l'usairc  de  la  monnaie  est,  non  de  faciliter  les 
échanoes,  mais  de  les  abolir.  (Page  16.) 
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1*  Les  véritables  capitaux  delà  société,  ceux  dont  nous  avons  donné 
l'inventaire  sommaire  dans  l'article  précité,  servent  à  la  production  à 
raison  de  \cuv  quanlité  et  non  de  \eur  valeur;  plus  on  les  multiplie 
sans  accroître  la  valeur  de  leurs  unités,  plus  la  société  en  obtient  de 
services.  La  monnaie,  au  contraire,  ne  sert  qu'en  raison  de  sa  valeur  et 
nullement  de  sa  quantité,  et  comme  la  valeur  de  ses  unités  baisse,  toutes 
choses  restant  d'ailleurs  égales,  dans  la  proportion  de  l'accroissement 
de  sa  quantité,  celle-ci  pourrait  être  doublée,  triplée,  décuplée,  sans 
que  la  société  en  retirât  plus  de  services. 

2°  Les  services  rendus  par  la  monnaie,  ceux  du  moins  qui  tiennent  à 
sa  fonction  distributive,  peuvent  être  en  grande  partie  remplacés  par 
des  moyens  de  crédit  )ie  coûtant  rien  ou  presque  îien,  et  il  n'en  est 
évidemment  pas  ainsi  du  service  des  véritables  capitaux. 

La  monnaie  n'est  donc  nullement  assimilable  aux  capitaux,  et  celte 
confusion  de  choses  aussi  essentiellement  différentes  est  la  source  d'une 
multitude  d'erreurs  économiques. 

D'autres  causes  d'erreurs  existent  dans  les  théories  le  plus  générale- 
ment admises  sur  le  capital. 

1°  Elles  confondent  souvent  les  capitaux,  considérés  au  point  de  vue 
des  particuliers,  avec  le  capital  de  la  société.  Pour  un  particulier, 
l'argent  prêté,  toute  espèce  de  créance,  tout  ce  qui  lui  procure  un 
revenu,  sont  des  capitaux.  Nous  venons  de  voir  que  l'argent  monnayé 
ne  peut  être  assimilé  au  capital  de  la  société,  et  quant  aux  créances, 
elles  ne  pourraient  être  comptées  dans  ce  capital,  même  alors  qu'on  y 
maintiendrait  la  monnaie,  car  il  faudrait  déduire  de  l'avoir  du  débiteur 
ce  qu'elles  ajouteraient  à  celui  du  créancier,  à  moiiis  (!e  considérer  les 
dettes,  comme  le  propose  expressément  M.  Macicod,  comme  des 
capitaux. 

2»  Klles  assimilent  parfois  les  facultés  industrielles  aux  capitaux,  en 
considérant  comme  un  capital  la  capacité,  les  connaissances,  les  apti- 
tudes acf|uises;  celte  assimilation  doit  être  soiù;neusement  évitée.  Les 
facultés  industrielles  sont  l'élément  ou  l'agent  principal  de  la  produc- 
tion, mais  elles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  capitaux. 
Parmi  les  raisons  qui  s'y  opposent,  nous  en  indiquerons  deux  seule- 
ment: d'abord,  si  un  homme  industrieux  est  un  agent  de  production, 
il  est  en  même  temps  un  consommateur  absorbant  et  détruisant  dcli- 
nitivcment  des  ulilit'-s  jiroduites,  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins 
personnels;  il  n'en  est  point  ainsi  des  capitaux;  ensuite,  l'assimilation 
dont  il  s'agit  rendrait  inintelligible  l'une  des  principales  vérités  cons- 
tatées par  les  théories  sur  le  capital  :  c'est  (pie  la  rénmnéralion  du  tra- 
vail, des  services  productifs  personnels,  tend  à  s'éleveravec  l'abondance 
des  capitaux  qui  en  réclament  l'emploi,  et  à  s'abaisser  av(  c  l'accrois- 
sement de  l'olfre  de  ces  mêmes  services.  Il  est  clair  que  si  les  capitaux 
'■2' si; un;,  t.  m.,   l-i  dcccinbrc  iSfiii.  23 
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elles  fucultés  personnelles  étaient  une  même  chose,  une  telle  proposi- 
tion n'aurait  plus  de  sens.  Dans  la  production,  les  facultés  industrielles 
sont  Vagent,  Ils  capitaux  ?ont  V instrument,  et  ce  sont  là  évidemment 
deux  éléments  essentiellement  distincts. 

3"  La  plupart  des  économistes  ont  fait  de  la  terre  un  élément  de 
production  à  part,  —  les  uns  ne  rangeant  plus  dès  lors  parmi  les  capi- 
taux tous  ceux  incorporés  au  sol,  —  les  autres  comptant  encore  tout 
ou  partie  de  ces  capitaux,  mais  avuuant  qu'ils  iîc  peuvent  être  séparés 
du  sol  naturel.  Il  existe  à  cet  égard,  dans  les  traités  d'économie  poli- 
tique, bien  des  incohérences  ;  ceux  qui  font  entièrement  abstraction  des 
capitaux  incorporés  au  sol,  affirment  que,  dans  les  pays  riches  et  très- 
peuplés,  le  profit,  le  revenu  annuel  des  capitaux  est  bas  et  tend  à 
s'abaisser  davantage,  ce  qui  n'est  nullement  vrai  des  capitaux  immo- 
biliers en  général,  lesquels  forment  partout  la  plus  grande  masse  des 
capitaux.  La  vérité  est  que  la  terre  et  tous  les  capitaux  qui  y  sont  en- 
gagés font  essentiellement  partie  du  capital  de  la  société. 

4°  Presque  tous  les  économistes  ont  rejeté  l'expression  :  intérêt  de 
l'argent,  probablement  parce  qu'ils  craignaient  qu'on  ne  confondît  cet 
intérêt  avec  le  profit  ou  le  revenu  annuel  des  capitaux;  mais  comme  ils 
ont  placé  la  notion  de  ceux-ci  lians  leur  valeur  en  argent,  et  qu'ils  ne 
mesurent  leur  profit  que  comparativement  à  celte  valeur,  il  en  est  ré- 
sulté que,  contrairement  à  leur  intention  formelle,  c'est  bien  l'intérêt 
de  Targcnt  qu'ils  prennent  pour  le  profit  des  capitaux. 

En  résumé,  le  capital  de  la  société  est  composé  de  tous  le^  objets  dont 
nous  avons  donné  la  nomenclature  sommaire  dans  notre  article  du 
numéro  deseptcmbrc  1862. 11  importe  de  ne  jamais  le  confondre  ni  avec 
la  monnaie,  ni  avec  les  titres  de  créances  ou  de  crédit,  ni  avec  les  fa- 
cultés industrielles,  ni  avec  les  capitaux  consi  lérés  au  point  de  vue  des 
particuliers,  ni  enfin  avec  les  objets  valables  arrivés  à  leur  destination 
finale,  c'est-à-dire  actuellement  appliqués  à  la  satisfaction  des  besoins 
personnels. 

C'est  parce  que  ces  confusions  n'ont  pas  été  soigneusement  évitées 
qu'une  multitude  de  difficultés  et  d'erreurs  se  sont  produites  et  se  pro- 
duisent encore  tous  les  jours  dans  les  discussions  économiques  ou  finan- 
cières sur  le  capital,  et  qu'elles  cunduisent  souvent  à  de  finisses  et  pré- 
judiciables solutions. 

On  ne  nous  supposera  pas,  toutefois,  la  prétention  d'avoir  voulu 
donner,  en  quatre  ou  cinq  pages,  une  théorie  complète  et  irréprochable 
du  capital;  nous  croyons  seulement  que  les  indications  qui  précèdent 
suffiraient  atout  économiste  instruit  pour  établir  convenablement  cette 
théorie. 

Aucun  des  points  évidemment  défectueux  que  nous  venons  de  signa- 
ler dans  les  théories  ?ur  le  capital  na  tixé  l'attention  de  M.  Macleod;  il 
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ne  manque  pas  de  relever  la  plupart  des  contradiclinns  dans  lesquelles 
les  économistes  ont  été  entraînés  par  ces  théories,  mais  il  n'en  aperçoit 
nullement  les  sources,  et  cela  seul  aurait  suffi  pour  nous  convaincre  que, 
si  ses  études  économiques  se  sont  étendues  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages, elles  ont  été  superticielles  et  peu  méditées;  il  amplifie,  d'ail- 
leurs, comme  à  plaisir,  toutes  les  erreurs  des  théories  dont  il  s'agit. 

Pour  M.  Macleod,  tout  ce  qui  s'achète  et  se  vend  est  un  élément  éco- 
nomique, et  tout  élément  économique  «  qui  devient  source  de  profit 
(ou  de  revenu)  est  un  capital.  »  (Pages  214,  246,  2ol,  288.)  Ainsi,  il 
voit  de  véritables  capitaux  non-seulement  dans  la  monnaie,  dans  les 
titres  de  crédit,  dans  les  facultés  industrielles,  dans  toute  propriété 
donnant  des  revenus  à  un  particulier,  mais  encore  dcnis  les  dltti:.s  des 
individus  et  des  Etals  ! 

<(  La  condition  d'élre  le  produit  du  travail,  dit-il,  doit  être  éliminée 
de  la  (letiuilion  du  capital,  attendu  que  la  terre,  le  blé,  les  bestiaux  et 
tous  les  produits  de  l'agriculture  sont  des  produits  de  la  nature  et 
non  du  travail.  »  Mais  ,à  ce  compte,  rien  ne  serait  produit  par  le  tra- 
vail; car  celui-ci  ne  crée  pas  plus  la  houille  ou  les  métaux  qu'il  lire 
des  mines,  les  poissons  qu'il  extrait  de  la  mer,  les  matières  dont  les 
li^sus  sont  formés,  le  bois,  la  pierre,  la  chaux,  etc.,  employés  dans  les 
constructions,  qu'il  ne  crée  les  bestiaux  et  les  denrées  agricoles. 

«  Ces  idées,  ajoute  M.  Macleod,  dérivent  de  la  fatale  adoption  du 
principe  que  le  travail  est  l'essence  ou  un  élément  nécessaire  de  la  valeur. 
Cette  erreur  doit  être  chassée  de  l'économie  politique  avant  que  cette 
science  ait  fait  des  progrès.  »  (Page  2o2.) 

On  voit  que  M.  Macleod  persiste  dans  sa  détermination  de  chasser  le 
travail  de  l'économie  politique;  après  l'avoir  chassé  de  la  valeur,  il  ne 
veut  pas  lui  permettre  de  se  réfugier  dans  le  capital.  On  pourrait  être 
embarrassé  de  s.ivoir  conmient  jjourront  .se  former  à  l'avenir  les  capi- 
taux sans  le  travail  et  sans  l'épargne,  de  laquelle  M.  Macleod  ne  parle 
pas  ;  mais  il  tient  en  réserve  un  moyen  puiss.inl  de  créer  des  capitaux 
pour  ainsi  dire  à  discrétion  ;  ce  moyen  consiste  à  faire  des  dettes. 

11  faut  voir  dans  le  livre  de  M.  Richelot  (pages  261  et  sui vanter) 
les  efforts,  les  subtilités  de  raisonnement  ou  de  langage,  et  l'habileté 
vraiment  grande  que  déploie  M.  Macleod  pour  persuader  que  les  dettes 
des  États  font  partie  de  la  richesse  nationale,  entendant  implici- 
tement qu'à  ce  litre,  comme  à  celui  d'éléments  économiques,  soiirces 
de  profils  (ou  de  revenus  pour  les  créanciers),  elles  sont  bien  de  vé- 
ritables capitaux  :  il  a  failli  ntms  convaincre  nous-mème. 

Supposons,  dit-il  à  peu  près,  que  les  digues  préservatrices  du  teiri- 
toire  de  la  Hollande  aient  été  créées  au  moyen  dun  emprunt  contracté 
par  le  gouvernement  contie  des  litres  transférables  :  ces  ti Ires  ne  re- 
présentent-ils pas  une  propriété  indépendante  et  analogue  aux  actions 
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(l'une  compagnie  commerciale?  Mais  un  pays  peut  avoir  d'autres  en- 
nemis que  la  mer;  il  peut  avoir  à  se  défendre  contre  des  hommes,  et 
a  créer  à  cet  etfet  des  arniées  et  des  flottes,  en  contractant  également 
une  dette  transférable,  k  Evidemment,  les  fonds  créés  en  vue  delà 
sécurité  morale  du  pays  sont  une  propriété  distincte,  tout  aussi  bien 
que  ceux  qui  l'ont  été  en  vue  de  la  sécurité  matérielle  qui  résulte  des 
digues.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  d'un  service  rendu  à  la  popu- 
lation, qui  doit  le  payer  sur  ses  revenus  généraux  comme  tout  autre 
service.  Et  les  revenus  qui  rendent  ce  service  sont  analogues  à  ceux 
de  tous  autres  individus  rendant  d'autres  services  quelconques.  » 
(Pages  266  à  268.) 
N'èles-vous  pas  un  peu  séduit? 

Cependant,  vous  êtes  parfaitement  certain  que  les  dettes  d'un  indi- 
vidu ne  font  pas  partie  de  sa  fortune,  de  sa  richesse,  encore  moins  de 
ses  capitaux  ;  dès  lors  il  vous  est  impossible  de  concevoir  que  les  douze 
milliards  de  francs  collectivement  dus  par  les  38  millions  d'individus 
que  l'on  compte  en  France  puissent  augmenter  leurs  richesses  de  pa- 
reille somme,  ou  que  la  dette  de  dix  milliards  de  francs  déjà  contractée 
par  les  Américains  du  Nord,  pour  soutenir  la  guerre  contre  les  escla- 
vagistes soit  une  addition  de  dix  milliards  aux  ressources,  aux  ri- 
chesses, aux  capitaux  du  pays,  et  vous  finissez  par  comprendre  que  les 
dépenses  faites  pour  soutenir  une  guerre  ou  lutter  contre  tout  autre 
fléau  ne  sont  pas  une  production,  mais  au  contraire  une  consomma- 
tion de  ressources  ou  de  richesses,  et  que,  loin  d'accroître  celles-ci,  elles 
les  réduisent  inévitablement;  enfin,  qu'il  est  aussi  peu  sensé  de  voir, 
dans  les  assignations  sur  les  revenus  nationaux  délivrés  aux  préteurs 
des  sommes  ainsi  dépensées,  de  nouveaux  capitaux,  de  nouveaux 
moyens  de  production  pour  la  société,  qu'il  le  serait  de  supposer 
que  les  inscriptions  hypothécaires  qui  viendraient  grever  un  domaine, 
à  la  suite  de  dépenses  nécessitées  par  un  incendie  ou  par  une  inonda- 
tion, ajoutent  par  elles-mêmes  aux  forces  productives  que  comportait 
ce  domaine  avant  l'inondation  ou  l'incendie. 

«  L'innovation  scientifique  étonne,  dit  M.  Richelot  ;  elle  trouble  des 
habitudes  et  heurte  des  routines,  elle  exige  des  sacrifices  d'amour- 
propre.  Mais  ces  sacrifices  ne  doivent  pas  coûter  à  ceux  qui  ont  soif  de 
la  vérité  (I).  »  Nous  partageons  entièrement  ce  dernier  sentiment; 
mais  nous  ne  pouvons  résister  à  la  conviction  que,  lorsque  les  innova- 
vations  scientifiques  sont  aussi  complètement  dénuées  de  fondement 
que  celles  de  M.  Macleod,  quant  à  l'objet  de  l'économie  politique,  aux 


(1)  Page  5. 
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causes  de  la  valeur  cl  à  la  nature  du  capital,  les  sacrifices  damour- 
propre  commandés  par  l'amour  de  la  vérité  devraient  venir  des  no- 
vateurs et  qu'ils  s'honoreraient  en  déclarant  qu'ils  so  sont  abusés. 


IV 


LE   CREDIT. 

Nous  arrivons  à  la  partie  des  doctrines  de  M.  .Macleod  à  laquelle  il 
jiarait  attacher  le  plus  d'importance^,  à  sa  théorie  du  crédit  qui,  selon 
.M.  Richelot,  «  a  répandu  tant  de  lumières  sur  ce  terrain  avant  elle 
enveloppé  de  ténèbres.  »  (Page  140.) 

Nos  lecteurs  savent  déjà  que  cette  théorie  assimile  le  crédit  aux  ca- 
pitaux, et  notre  article  du  numéro  de  septembre  1862  n'avait  d'autre 
objet  que  de  démontrer  l'erreur  d'une  telle  assimilation  ;  sans  con- 
naître ces  nouvelles  doctrines  autrement  que  par  les  brèves  indications 
données  par  M.  .Michel  Chevalier,  nous  annoncions  qu'elles  avaient 
probablement  leur  source  dans  la  confusion  de  la  monnaie  avec  les 
capitaux  ;  c'est  ce  dont  nous  ne  pouvons  plus  douter  aujourd'hui,  de 
nombreux  passages  du  livre  de  .M.  Richelot  établissant  que  la  préten- 
tion réelle  de  M.  Macleod  est  d'assimiler  le  crédit  à  la  monnaie  (1). 

Celte  dernière  assimilation  est  beaucoup  plus  soutenable  que  l'au- 
tre :  le  crédit,  toutefois,  ne  saurait  jamais  remplacer  enlièiement  la 
mormaie,  et  il  en  diffère  sous  deux  rapports  essentiels,  —  d'abord,  en 
ce  que  la  monnaie,  bien  que  M.  Macleod  le  nie,  porte  en  elle-même  sa 
valeur,  —  ensuite  en  ce  (jue  la  monnaie  seule  peut  servir  de  mesure  ou 
d'e\i)ression  générale  pour  la  valeur,  les  titres  de  crédits  ne  remplis- 
.'^ant  cet  oflice  qu'en  exprimant  l'engagement  do  payer   une  quantité 


(I)  M.  Macleod,  appiixant  ses  opinions  sur  la  nature  du  crédit  de  celles  de 
Law,  s'exprime  ainsi  :  «  .latnais  Law  uc  coniniit  l'étranfre  confusion  de  la 
doctrine  qui  coiisidf^re  le  crédit  comme  un  transfert  de  capital  ;  il  professait 
que  le  crédit  équivaut  à  un  nccroixscmnil  dr  In  monnaie,  et  il  y  voyait  uncfiro- 
priété  échanfreable,  dislincli',  indépeiidanic,  qui  s'ajoiitail  auj-  esiù'ces  et  aux 
marchandises.  »  (Pages  374,  STo.) 

«  M.  Mill  prétend  que  le  crédit  ne  peut  faire  quelque  chose  de  rien  :  qui  le 
prétend?  Une  pii'ce  d'or  peut-elle  f.iirc  quelque  chose  de  rien?  Ce  n'est  pas 
le  crédit  qui  fait  dtt  rien  (jueUpic  chose,  mais  c'est  le  crédit  lui-mômc,  pro- 
priété de  valeur,  qui  est  crée  de  rien  par  la  volonté  des  individus,  cl  (jui,  Say 
et  Mill  le  reconnaissent  ilérativement,  est  capable  de  remplir  lonirs  les  fnnc- 
linns  de  la  monnaie.  »  (Pape  382.) 
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détermiiiéc  d'unités  monétaires  métalliquer-;  mais,  nonobstant  ces  dif- 
férences, le  crédit  supplée  très-réellement  lamomiaie  dans  ses  fonctions 
d'instrument  des  échanges;  on  peut  en  voir  la  preuve  dans  l'exemple 
de  l'Angleterre,  le  pays  du  monde  où  s'accomplit  la  plus  forte  masse 
de  transactions  avec  le  moins  de  monnaie  métallique,  grâce  à  l'exten- 
sion du  crédit. 

Mais  il  reste  la  question  de  savoir  si  la  monnaie  elie-même  est  un 
véritable  capital  et  si  l'on  peut,  sans  erreur,  la  confondre  avec  les  ca- 
pitaux. Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'elle  est  essentiellement'  distincte 
des  capitaux.  M.  Macleod  la  considère  comme  un  capital,  ou  même 
comme  le  capital  par  excellence,  et  il  le  fallait  bien  ;  car,  sans  cela,  toute 
sa  tliéorie  du  crédit  eût  croulé. 

«  Supposons,  dit-il,  qu'un  riche  propriétaire  achète  un  terrain  en 
mauvais  état,  mais  susceptible  d'améliorations,  et  emploie  une  somme 
d'argent  à  le  mettre  en  culture  ;  par  ce  moyen,  au  lieu  de  marais  sté- 
riles, s'étendront  bientôt  dos  champs  de  blé.  Tout  le  monde  ne  dira-t-il 
pas  que  cette  somme  a  fonctionné  comme  un  capital  productif?  » 
(Page  352.)  Et  il  établit  ensuite  que  si,  au  lieu  d'argent,  on  eût  em- 
ployé le  crédit,  le  résultat  eût  été  le  même. 

C'est  ici  que  se  trouve  l'erreur  étrange  qui  a  fourvoyé  M.  Macleod 
et  les  économistes  les  plus  ém.inents  :  Maudit  argent  !  disait  Bastiat. 

Quel  est,  dans  ce  que  nous  venons  de  citer,  le  capital  employé  aux 
am.éliorations'  M.  Macleod  croit  être  bien  sûr  que  c'est  l'argent;  mais 
s'il  se  fût  posé  la  question,  il  aurait  bien  vite  reconnu  le  contraire  ;  il 
aurait  vu  que  le  capital  employé  consiste  dans  les  engrais,  les  semen- 
ces, etc. ,  et  surtout  dans  les  approvisionnements  de  toute  espèce 
achetés  par  les  travailleurs  avec  leurs  salaires;  quant  à  l'argent,  il  n'a 
lait  que  prêter  très-passagèrement  son  ministère  d'instrument  des 
échanges  ;  il  n'en  reste  pas  la  moindie  parcelle  dans  le  terrain  amélioré, 
et  il  se  trouve  encore  en  entier  dans  le  pays. 

Citons  un  autre  exemple,  atin  de  rendre  à  M.  Macleod  la  justice  de 
montrer  qu'il  n'est  pas  le  seul  ni  le  premier  qui  ait  commis  une  telle 
erreur. 

«  L'absorption  des  capitaux  pour  la  construction  des  chemins  de  fer, 
dit  M.  J.-St.  Mill,  est  le  seul  exemple  qui,  dans  l'histoire  moderne, 
puisse  être  comparé  par  son  importance  aux  emprunts  nécessités  par 
la  guerre.  Le  capital  a  été  fourni  principalement  par  des  fonds  dépo- 
sés aux  baiïques  ou  par  des  épargnes  gui  y  auraient  été  déposées  (1).  » 


(1)  Principes,  lomel,  pag.  93  et  94;  traduction  de  MM.  Diis>ard  cl  Cour- 
cellc-Seneiiil. 
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Il  y  a  ici  plus  d'une  ciTCur  :  d'abord  les  capitaux  employés  dans  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  ne  sont  pas  absorbés  comme  ceux 
employés  par  une  guerre;  ils  sont  seulement  transformes;  ensuite,  le 
capital  fourni  au  chemin  de  fer,  et  qui  y  reste  engagé,  ne  consiste  nul- 
lement dans  la  monnaie  déposée  aux  banques;  il  consiste  dans  les  ter- 
rains qu'il  occupe,  dans  l'outillage  consommé  pour  les  opérations,  dans 
le  fer  et  les  autres  matériaux  employés,  dans  les  provisions  ou  services 
achetés  par  les  travailleurs  avec  leurs  salaires,  —  seuls  objets  réelle- 
ment consacrés  à  son  établissement;  la  monnaie,  donnant  assignation 
sur  tous  ces  objets,  n'a  fait  que  traverser  les  opérations,  en  ne  s'\ 
arrêtant  que  le  moins  possible  pour  aller  servir  à  des  millions  d'autres 
transactions;  le  chemin  n'en  a  rien  retenu  et  elle  existe  encore  tout 
entière  dans  le  pays.  On  voit  qu'ici  .M.  Mill  confond  bien  réellement 
la  monnaie  avec  le  capital  en  général,  et  ne  voit-on  pas,  en  même 
temps,  à  quelles  fiiusses  notions,  à  quels  non-sens  peut  conduire 
une  telle  confusion?  ^"oiIà  un  prétendu  capital  extrait  des  baufiues 
pour  èti'C  absorbé  dans  un  chemin  de  fer  et  qui,  néanmoins,  après 
la  construction  de  celui-ci,  se  retrouve  tout  entier,  indépendam- 
ment du  capital  représenté  par  le  chemin  de  fer  lui-même;  en 
sorte  que  si  Ion  persiste  à  voir,  dans  la  monnaie  employée  aux  trans- 
actions qu'il  a  nécessitées,  le  capital  consacre  au  chemin,  il  faudra 
supposer  que  celui-ci  n'a  rien  coûté  et  s'est  fait  de  rien,  puistiue  cette 
mèuie  monnaie  existe  encore  et  (ju'il  n'y  manque  rien!  Et  n'est-il  pas 
maintenant  de  la  plus  claire  évidence  que  les  capitaux  consacrés  aux 
œuvres  productives  ne  sont  nullement  l'argent  employé  à  accomplir 
les  échanges  qu'elles  comportent,  puisque  cet  argent  n'y  laisse  rien  et 
subsiste  encore  tout  entier  après  avoir  traversé  des  milliers  d'opéra- 
tions productives  différentes?  qu'en  conséquence  on  ne  peut  confon- 
dre la  monnaie  avec  les  capitaux,  et  baser  des  raisonnements  sur  une 
telle  assimilation  sans  s'exposer  à  conduire  l'esprit  aux  conclusions 
les  plus  erronées? 

Assurément,  il  est  fort  regrettable  (fue  des  économistes  éminents 
comme  M.  Mill  et  bien  d'autres  que  nous  pourrions  citer  soient  tom- 
bés dans  une  telle  inadvertance;  mais  n'est-il  pas  désolant  de  voir  une 
intelligence  vive  et  féconde,  servie  par  de  vastes  cotmai.ssances,  comme 
celle  de  M.  Macleod,  occupée  avec  per.sévérance,  pendant  de  nom- 
breuses années,  à  édilier  tout  un  système  sur  cette  même  inadver- 
tance? 1/exclamalion  de  Bastiat  est  amplement  justifiée  :  Maudit  ar- 
gent l 

Il  est  d'ailleurs  parfaitement  certain  que,  si  .M.  .Macleod  eût  reconnu 
que  les  capitaux  consacrés  aux  œuvres  productives  sont  toute  autre 
chose  que  la  monnaie  employée  aux  échanges  qu'elles  réclament,  et 
que  l'on  doit  soigneusement  se  L'ardir  <\('  l'a'vsimilei-  aux   véritables  ca- 
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pitaux,  il  n'eût  jamais  entrepris  de  soutenir  sa  thèse  que  le  crédit  lui- 
même  est  du  capital,  car  il  affirme  que  le  crédit  n'est  qu'une  forme 
inférieure  de  la  monnaie,  ou  que  la  monnaie  est  une  forme  supérieure 
du  crédit  ;  nous  croyons  donc  pouvoir  nous  dispenser  de  rappeler  les 
efforts  incroyables  d'argumentation  qu'il  a  mis  au  service  de  cette 
thèse;  dès  qu'il  est  démontré  qu'une  doctrine  tout  entière  repose 
sur  une  pure  inadvertance,  il  serait  oiseux  de  discuter  chacun  des  ar- 
guments dont  on  prétend  l'appuyer,  et  nous  préférons  réserver  le  peu 
d'espace  qui  nous  reste  à  quelques  éclaircissements  sur  la  question 
du  crédit. 

Les  avantages  généraux  du  crédit,  lorsqu'il  est  convenablement  ap- 
pliqué, consistent  :  \°  h  faciliter  la  réunion  des  différentes  espèces  de 
facultés  ou  d'aptitudes  industrielles  aux  diverses  espèces  de  capitaux 
qu'elles  peuvent  mettre  en  œuvre;  —  à  permettre  ainsi  de  tenir  en 
activité  tous  les  moyens  de  production  existants  et  d'en  tirer  le  meil- 
leur parti  possible;  —  à  mettre  à  la  disposition  des  hommes  intelli- 
gents, laborieux,  capables  de  mener  à  bien  une  entreprise,  mais  plus 
ou  moins  dépourvus  de  capitaux,  tous  ceux  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  utiliser  leurs  facultés  à  l'avantage  général  et  au  leur;  —  à  pro- 
curer à  ceux  qui  possèdent  des  capitaux  sans  pouvoir  ou  sans  vouloir 
les  utiliser  eux-mêmes,  un  revenu  proportionné  à  l'importance  de  ceux 
qu'ils  prêtent,  et  sans  lequel  ils  n'auraient  aucun  motif  d'épargner  ; 
2°  à  contribuer  à  la  facilité  des  échanges  et  à  permettre  d'économiser, 
dans  des  proportions  d'autant  plus  fortes  que  le  crédit  est  plus  étendu, 
l'emploi  coûteux  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Ces  avantages  sont  assurément  fort  grands,  et  aucun  des  économistes 
éminents  r.e  les  a  méconnus;  M.  Macleod  cite  à  ce  sujet  des  contradic- 
tions qu'il  a  recherchées  dans  les  écrits  de  J.-B.  Say  et  de  M.  iMill  ;  il 
ne  doit  pas  moins  convenir  que  leurs  doctrines  générales,  en  matière 
de  crédit,  reconnaissent  tous  les  avantages  que  nous  venons  d'é- 
numérer. 

Mais  la  plupart  de  ceux  qui,  comme  M.  Macleod,  sont  portés  à 
s'exagérer  les  avantages  du  crédit  se  laissent  souvent  abuser  par  deux 
erreurs  considérables  :  1°  ils  croient  volontiers  que  le  crédit  ne  met  en 
œuvre  que  des  capitaux  et  des  services  personnels  qui,  sans  son  inter- 
vention, seraient  restés  inactifs;  une  telle  croyance  n'a  pas  le  moindre 
fondement  ;  ceux  qui  veulent  créer  un  chemin  de  fer  au  moyen  du 
crédit  ou  de  la  négociation  d'obligations,  ne  vont  pas  rechercher  les 
travailleurs  sans  emploi  ou  les  capitaux  morts;  ils  s'appliquent  seule- 
ment à  procurer  à  leur  entreprise  ceux  qui  lui  sont  nécessaires,  et 
presque  toujours  ils  ne  dirigent  vers  elle  que  des  capitaux  et  des  tra- 
vailleurs détournés  d'auti'es  emplois;  on  peut  voir  là  une  nouvelle 
preuve  que  le  crédit  déplace  les  services  productifs,  mais  qu'il  ne  les 
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crée  pas  et  que  même  il  ne  les  rend  pas  nécessairement  plus  actifs,  ou 
du  moins  plus  féconds;  tout  dépend  delà  comparaison  des  résultats 
qu'il  obtient  avec  ceux  qui  auraient  été  obtenus  sans  son  inter- 
vention. 

2"  L'autre  erreur  de  ceux  qui  s'exagèrent  les  avantages  du  crédit 
consiste  à  supposer  qu'il  suffit,  pour  se  procurer  ces  avantages,  d'user 
largement  de  tous  les  moyens  ou  procédés  connus  du  crédit,  de  multi- 
plier les  banques  à  émission  et  tous  autres  établissements  de  crédit. 
M.  Macleod  ne  partage  pas  cette  dernière  erreur;  après  avoir  rappelé 
les  services  rendus  parles  banques  d'Ecosse,  il  ajoute  : 

((  De  ces  faits  ressortent  les  avantages  immenses  attachés  à  la  pro- 
bité. Si  les  hommes  qui  s'adressent  aux  banques  eussent  manqué  de 
probité,  les  banques  ne  leur  auraient  pas  accordé  leur  crédit.  Elles 
n'auraient  jamais  créé  de  telles  propriétés.  Si  les  banques  elles-mêmes 
n'avaient  pas  été  à  un  haut  degré  solides  et  probes,  ces  entités  imma- 
térielles n'auraient  jamais  acquis  la  confiance  de  la  population  au  point 
de  circuler  sans  contestation  dans  tout  le  pays,  comme  équivalents  de 
l'argent  et  de  l'or.  C'est  une  atmosphère  de  confiance  qui  leur  donne 
ce  pouvoir  magique,  que  le  souflle  mortel  de  la  défiance  anéantit.  » 
(Page  356.) 

On  peut  conclure  de  là  que  les  éléments  essentiels  du  crédit  sont 
tous  les  faits,  toutes  les  conditions  qui  justifient  et  développent  la  con- 
fiance,—  non-seulement  la  probité,  mais  l'intelligence  industrielle,  la 
capacité  productive,  la  persévérance  au  travail,  toutes  les  bonnes  habi- 
tudes morales,  principalement  le  scrupule  et  l'énergie  que  chacun 
apporte  à  remplir  ses  engagements;  en  un  mot,  tout  ce  qui  concourt  à 
faire  que  la  confiance  est  de  plus  en  plus  étendue,  parce  qu'elle  est  de  plus 
en  plus  justifiée.  Nul  doute  que  tout  cela  ne  vienne  puissamment  en 
aide  à  la  fécondité  de  la  production  ;  mais  la  cause  principale  de  cette 
fécondité  n'est  nullement  dans  les  procédés  du  crédit,  et  .M.  .Macleod 
lui-même  reconnaît  que,  sans  les  conditions  que  nous  venons  d'assi- 
gner, ces  procédés  seraient  impuissants. 

A  côté  de  SCS  avantages,  le  crédit  offre  de  graves  dangers;  M.  Ma- 
cleod ne  les  méconnaît  pas;  il  les  signale,  au  contraire,  dans  plusieurs 
parties  du  livre  de  M.  Richelot,  avec  beaucoup  d'énergie;  seulement, 
il  parait  ne  pas  avoir  songé  ii  se  rendre  compte  <le  ce  que  pourraient 
ajouter  à  ces  dangers  des  doctrines  présentant  les  dettes  privées  rt 
publiques  comme  des  richesses  et  des  capitaux,  et  par  conséquent  la 
multiplication  de  ces  dettes  comme  un  accroissement  de  richesses  et  de 
moyens  de  production. 

Nous  renvoyons,  pour  le  surplus,  à  notre  article  du  numéro  de  sep- 
tembre 1802,  où  nous  croyons  avoir  établi  que  si  le  crédit,  comme  la 
monnaie,  peut  constitqer  des  assignations  sur  la  richesse,  tles  moyens 
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de  puiser  dans  l'approvisionnement  existant  dos  capitaux  et  des  ser- 
vices productifs  personnels,  la  multiplication  de  ces  assignations  n'a- 
joute rien  par  elle-même  à  cet  approvisionnement,  pas  plus  que  le  dé- 
veloppement des  moyens  do  puiser  dans  un  élang  n'ajoute  à  l'eau  de 
cet  étang. 

Maintenant,  MM.  Macleod  et  Richelot  persisteront-ils  à  poursuivre  la 
révolution  économique  qu'ils  ont  entreprise?  Nous  ne  savons. 

Réussiront-ils  à  gagner  temporairement  l'opinion  ?  Nous  ne  savons 
encore.  D'une  part,  les  économistes  sont  en  faible  minorité  ;  d'autre 
part,  l'annonce  d'une  révolution  qui  réduirait  l'économie  politique  à  la 
connaissance  de  la  loi  du  rapport  entre  loffre  et  la  demande,  tout  en 
établissant  que  les  dettes  publicpaes  et  privées  sont  des  capitaux,  —  en- 
seignements qui  n'offriraient  plus  le  moindre  danger  d'éclairer  les  dupes 
et  d'alarmer  ceux  qui  on  ont  besoin, —  serait  de  nature  à  ralliera 
cette  révolution  bien  des  partisans  sur  lesquels  M.  Macleod  n'a  pas 
compté. 

Cependant,  les  révolutions  rétrogrades  sont  infiniment  plus  rares 
dans  les  sciences  qu'en  politique. 

Mais  elles  ne  sont  pas  impossibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  pouvoir  affirmer,  avec  pleine  assu- 
rance, que  si  une  telle  révolution  devait  s'accomplir,  elle  serait  au  nom- 
bre de  celles  qui  n'bonorentpas  notre  époque,  et  qu'elle  déterminerait, 
tôt  ou  tard,  une  formidable  réaction. 

Ambroise  Clément. 


DE  LA  RÉFORME  DE  L'IMPOT 

AU     POINT     DE     VUE    DE     LA    PROPORTIONNALITÉ 


Quand  on  envisage  notre  système  d'impôts  au  point  de  vue  du  grand 
principe  de  la  proporliontialité  inscrit  dans  nos  lois  depuis  1789,  on  est 
douloureusement  surpris  de  trouver  les  faits  si  peu  d'accord  avec  les  in- 
tentions du  législateur.  Chaque  taxe,  prise  isolément,  est  appliquée 
avec  des  règles  qui  ne  sont  pas  toujours  proportionnelles,  bien  qu'on 
s'efforce  de  les  rendre  telles;  —  et,  dans  leur  eiisemble,  tous  les  impôts 
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frappent,  sans  aucune  proportionnalité,  les  différentes  natures  de  ri- 
chesses et  les  diver^es  quotités  de  fortunes  (1). 

Le  principe  de  la  proportionnalité  admis  comme  point  de  départ  de 
ce  travail,  —  faire  ressortir,  dans  un  rapide  exposé,  en  quoi  notre 
législation  s'écarte  de  ce  principe,  —  et  indiquer  la  voie  qui  pour- 
rait nous  ramener  vers  lui,  tel  sera  le  double  objet  de  celte  étude. 


1 

1.  —  Au  moment  où  l'assemblée  constituante  de  1789  portait  une 
main  si  hardie  sur  notre  vieil  édifice  social  et  politique,  elle  essaya, 
quoique  plus  timidement,  de  substituer  aussi,  en  matière  d'impôts,  un 
si/s(cmc  à  ce  qui  n'avait  été  jusque-là  que  l'œuvre  incohérente  du  temps 
et  des  divers  expédients  imaginés  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor 
royal.  Il  n'existait  pas  alors,  il  n'existe  pas  encore  aujourd'hui  une 
science  de  l'impôt.  Mais  l'économie  politique  prenait  naissance  au  mi- 
lieu des  erreurs  mêmes  de  l'école  physiocralique,  et  l'égalité  civile 
allait  désormais  remplir  la  place  du  privilège  dans  notre  société  nouvelle. 
Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  faire  répudier  un  assemblage  de  taxes 
entaché  des  vices  du  droit  féodal,  et  où  l'application  de  celte  maxime 
que  «  tout  impôt  est  bon  dès  qu'il  est  accepté  »  tenait  lieu  de  toute 
science.  Ce  fut,  en  effet,  l'ambition  de  l'assemblée  constituante  de  créer 
un  syslême  de  contributions  qui  eût  pour  base  l'égalité  proportionnelle 
et  les  principes  économiques  alors  admis.  Mais  celte  œuvre  fut  incom- 
plète et  de  courte  durée  :  d'une  part,  la  règle  de  la  proportionnalité, 
appliquée  séparément  h  chaque  taxe,  n'atteignit  pas  son  but  réel  qui  était 
de  répartir  l'ensemble  des  charges  publiques  entre  tous  les  citoyens  pro- 
portionnellement à  leur  fortune;  d'autre  part,  les  nécessités  du  Trésor 
firent  bientôt  rétablir  les  impôts  de  consommation  condamnés  par  la 
doctrine  des  physiocratcs,  et  la  législation  fiscale  se  reforma,  sans  l'unité 
de  vues  que  l'assembl'e  constituante  avait  voulu  y  introduire  et  sous 
l'unique  empire  de  la  règle  de  la  proportionnalité  appliquée  à  chaque 
taxe  en  particulier.  Depuis,  nous  avons  cherché  h  perfectioimer  la 
réjiartitinn  de  chacun  de  nos  impôts;  mais  la  distiibution  des  charges 


(I)  Dans  notre  Trailé  t'iémcnlaire  dm  impôts  en  France  (Paris,  Paul  Dupont. 
Giiillaumin  et  C",  <î^fi"2,  nous  avons  oxposc  les  motifs  sur  lesquels  le  Icgis- 
lalenr  s'est  fondé  en  créant  chacune  de  nos  taxes;  mais  l'apprcrialion  de  ces 
motifs  au  point  de  vue  économique  nous  avait  paru  on  dehors  du  plan  d'un 
ouvrage  consacré  .1  l'exposition  du  droit  liscal.  Il  nexisto  donc  aucune  solidarité 
et  il  ne  peut  y  avoir  par  conséquent  aucune  contradiction  entre  cet  article  et 
notre  livre. 
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publiques  proportionnellement  à  la  fortune  de  chaque  citoyen  est 
restée  Tobjet  des  études  des  économistes,  et  n'est  pas  encore  entrée  dans 
le  domaine  des  faits. 

Un  examen  détaillé  à  ce  point  de  vue  de  nos  divers  impôts  dé- 
montre, à  côté  des  défauts  de  proportionnalité  dont  quelques-uns, 
pris  isolément,  sont  encore  empreints,  l'inégalité  absolue,  radicale, 
avec  laquelle,  considérés  dans  leur  ensemble,  ils  atteignent  les  diverses 
quotités  de  fortune. 

11 

2.  —  La  contribution  foncière,  personne  ne  l'ignore,  est  très-inéga- 
lement répartie  entre  les  divisions  du  sol  (I).  En  1821,  le  rapport  de 
l'impôt  foncier  au  revenu  variait,  suivant  les  départements,  depuis  le 
sixièmejusqu'audix-septième.  il  fut  réduit  par  la  loi  du  31  juillet  1821 
au  huitième  pour  un  département,  au  neuvième  pour  quinze,  au  neu- 
vième et  demi  pour  dix-huit,  au  dixième  également  pour  dix-huit,  et 
laissé  tel  qu'il  était  dans  les  trente-quatre  autres  départements;  de 
sorte  que,  malgré  l'effet  réparateur  de  cette  loi,  il  varia  encore  du  hui- 
tième au  dix-septième  entre  tous  les  départements  de  la  France. 

Depuis1821,  ce  rapport  a  dùnécessairementsemodifier  avec  le  revenu, 
bien  que  la  répartition  de  l'impôt  soit  restée  la  même  ;  et,  en  effet,  le  tra- 
vail préparé  par  l'administration  des  contributions  directes,  en  vertu 
de  la  loi  du  7  août  1850,  pour  la  nouvelle  évaluation  des  revenus  ter- 
ritoriaux, donne  les  résultats  suivants  :  le  principal  de  l'impôt  est  en 
moyenne  de  6.06  0/0  du  revenu  foncier,  considérablement  accru  depuis 
1821,  et  il  varie  entre  les  deux  extrêmes  de  9.07  et  3.74  OjO,  48  dé- 
partements se  trouvant  au-dessus  de  la  moyenne,  et  37  au-dessous. 

A  la  vérité,  le  cadastre  a  eu  pour  résultat,  au  moment  où  il  a  été 
fait,  de  rétablir  l'égalité  proportionnelle  entre  les  propriétaires  de  la 
même  commune,  et  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  modifier  la 
répartition  entre  les  communes  d'un  même  département.  Mais,  en  l'ab- 
sence d'éléments  suffisants,  ils  usent  très-peu,  on  le  conçoit,  de  cette 
faculté;  —  et,  quant  à  la  répartition  individuelle,  outre  qu'elle  est 
entachée  de  rénorme  inégalité  qui  existe  entre  les  départements,  elle 
est  devenue,  dans  chaque  commune  même,  par  suite  de  la  fixité  des 
évaluations  cadastrales  et  des  variations  de  culture  et  de  valeur,  abso- 
lument improportionnelle. 


(T;  Plusieurs  des  opinions  expiiiiiées  dans  cet  article,  au  sujet  de  la  contri- 
bution foncière  et  des  impôts  directs,  ont  été  développées  dans  le  numéro  du 
Journal  des  Kconomisles  de  mars  1862  et  dans  ceux  de  janvier  et  février  iSf.l 
du  Bulletin  den  coutrihtitions  directes. 
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Ainsi,  tel  propriétaire  qui,  dans  un  département  surchargé,  payerait 
0.07  0/Ode  son  revenu. si  la  péréquation  de  l'inipôt  existait  dans  sa  com- 
mune, comme  au  lendemain  du  cadastre,  |)eut,  si  depuis  lors  le  produit 
de  ses  propriétés  a  diminué,  payer  peut-être  le  double,  c'est-à-dire  \  8  0/0, 
tandis  que  dans  la  même  commune,  par  un  phénomène  inverse,  un  autre 
propriétaire  ne  payera  que  4  1/2,  et  que,  dans  un  des  départements  favo- 
risés, tel  autre  piopriétairc  ne  payei'a  que  la  moitié  de  la  moyenne  de 
ce  département,  soit  1.87  0/0.  Cette  comparaison  n'a  assurément  rien 
d'exagéré,  car  il  n'y  a  aucune  témérité  à  admettre  que,  dans  la  même 
commune,  lu  produit  des  terres  ait  pu,  depuis  quarante  ans,  changer 
dans  les  proportions  inverses  de  la  moitié  et  du  double,  par  suite  de 
modifications  de  culture  ou  d'autres  circonstances. 

Il  est  donc  certain  que  l'impôt  foncier  varie,  en  France,  depuis  les 
limites  extrêmes  de  1  et  2  0/0  jusqu'à  celles  de  18  à  20  0/0  en  prin- 
cipal, et  que  les  centimes  additionnels,  suivant  ces  inégalités,  les  aggra- 
vent dans  la  proportion  de  leur  chiffre,  comparé  à  celui  du  principal 
de  r impôt. 

C'est  en  présence  de  ces  faits,  qu'il  importait  de  bien  dégager,  que 
nous  trouvons  une  théorie  hardie,  spécieuse  par  sa  doctrine,  presque  ad- 
mise dans  le  domaine  de  la  pratique  ,  savamment  et  puissamment 
patronnée,  la  théorie  de  la  fixité  de  r  impôt  foncier. 

L'impôt,  dit-on,  est  une  charge  de  la  terre,  et  par  conséquent  un  des 
éléments  de  sa  valeur  ;  tout  acquéreur  en  lient  compte  quand  il  achète  ; 
il  le  déduit  du  revenu,  et  ne  paye  la  terre  que  selon  ce  qu'elle  rap- 
porte, déduction  faite  de  limpôt.  11  en  résulte  que  toute  diminution 
de  l'impôt  est  un  avantage  gratuit  concédé  au  propriétaire  du  moment,  et 
que  toute  augmentation  de  taxe  devient  un  véritable  retranchement  de 
valeur  entre  les  mains  du  même  propriétaire.  Ainsi  l'inégalité  de  l'im- 
pôt, injuste  à  l'origine  pour  celui  qui  en  a  été  le  premier  frappé,  a 
cessé  de  l'être  pour  ses  successeurs  à  titre  onéreux,  et  ce  qui  serait 
inique  aujourd'hui  serait  de  rétablir  l'égalité.  Enfin,  le  propriétaire  a 
besoin  de  sécurité,  et  les  progrès  de  l'agriculture  ne  s'accomplissent 
qu'à  la  condition  que  le  trésor  ne  viendra  pas  en  demander  sa  part. 

Si  celte  théorie  est  vi.iie,  la  partie  du  sol  qui  supportait  seule  l'im- 
pôt en  France  avant  1789,  en  avait  été  depuis  longtemps  exonérée 
par  l'effet  des  transactions  ([u'elle  avait  subies,  et  l'égalité  la  pluscom- 
[)Iète  existait  entre  les  taillables  et  ceux  qui  ne  l'élaient  pas,  entre  la 
propriété  imposée  et  celle  qui  était  possédée  par  les  privilégiés.  De 
celte  théorie  ressort  la  justification  de  toute  inégaliléun  peu  ancienne; 
el  non-seulement  la  suppression  des  exemptions  dont  jouissaient  cer- 
taines classes  avant  la  Révolution,  mais  encore  la  péré(|uation  de  l'im- 
pôt foncier,  tentée  par  le  cadastre,  ont  été  des  œuvres  de  spoliation  et 
d'iniquité.  C'est  ainsi,  du  reste,  (|ue  l'envisagent  en  Prusse  les  défen- 


390  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

seurs  des  privilèges  de  même  nature  encore  existants,  et  dont  ils  de- 
mandent le  maintien  en  s'appuyant  sur  les  '.iièmes  idées. 

L'excès  de  ces  conséquences  suftit,  ce  nous  semble,  pour  condam- 
ner le  principe;  mais,  en  elle-même,  pour  la  France  en  particulier  et 
pour  le  temps  présent,  cette  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier  est- 
elle  admissible?  11  est  impossible  de  contester  que  tout  changement 
dans  le  chiffre  de  l'impôt  payé  par  chaque  propriétaire  influe  sur  son 
revenu,  et  par  là  sur  la  valeur  de  sa  propriété,  s'il  vient  à  la  vendre; 
mais,  en  achetant,  les  propriétaires  actuels  savaient  qu'ils  couraient  la 
chance,  bonne  ou  mauvaise,  de  l'application  des  lois  d'égalité  qui, 
depuis  soixante-dix  ans,  n'ont  pas  cessé  de  poursuivre  chez  nous  tous 
les  privilèges.  Pourquoi  la  possibilité  d'une  augmentation  ou  d'une 
réduction  d'impôt  conforme  au  principe  de  l'égalité  proportionnelle 
ne  serait-elle  pas  entrée  dans  les  prévisions  des  acquéreurs  à  titre  oné- 
reux depuis  cette  époque,  et  par  conséquent  n'aurait-elle  pas  exercé 
son  influence  sur  le  prix  des  terres?  Dans  cet  ordre  d'idées,  où  serait 
rinjustice  d'un  dégrèvement  qui  ramènerait  tous  les  départements  au 
taux  payé  par  le  département  le  moins  chargé,  pour  relever  ensuite  ce 
taux  uniformément  pour  tous  jusqu'au  taux  moyen  actuel? 

Nous  ne  voyons  donc  dans  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  entre  les 
divisions  administratives  du  sol  que  l'application  des  principes  de  jus- 
tice et  d'égalité,  la  continuation  des  efforts  déjà  tentés  pour  arriver  à 
ce  but,  la  réalisation  des  promesses  faites  à  toutes  les  époques  par  le 
gouvernement,  la  mise  en  pratique  enfin  de  la  règle  de  la  proportion- 
nalité formellement  écrite  dans  la  loi. 

D'autres  considérations  peuvent  être  invoquées  pour  la  péréquation 
de  l'impôt  foncier  entre  les  habitants  d'une  même  commune.  L'inéga- 
lité de  la  répartition  actuelle,  partout  où  elle  existe,  n'est  pas  ancienne  ; 
elle  est  postérieure  au  cadastre,  qui  avait  rétabli  Tégaiité,  et  résulte  par 
conséquent  de  changements  de  valeur  assez  récents  (1).  Ici  il  n'est  plus 
possible  de  dire  que  l'injustice  est  effacée,  parce  que  la  propriété  a 
changé  de  mains  par  suite  d'une  vente  :  dans  la  plupart  des  cas,  c'est 
le  propriétaire  contemporain  du  cadastre  ou  ses  héritiers  qui  souffrent 
de  l'inégalité  survenue  depuis  lors  par  des  causes  presque  toujours  in- 
dépendantes d'ailleurs  de  leur  volonté;  or,  vis-à-vis  d'eux,  il  n'y  a  que 
justice  à  la  faire  disparaître;  — et  pour  celles  des  propriétés  qui  sont 
passées,  depuis  le  cadastre,  entre  les  mains  d'un  ac{|uércur  à  titre  oné- 
reux, l'impôt  est  entré  dans  le  contrat,  comme  élément  du  prix,  avec 
toutes  ses  chances  d'augmentation  ou  de  diminution  résultant  de  la  fa- 


(1)  Ll-  o.iilu.:lie  })uiceilciiie,  counueiice  eu  18U8,  acte  loruiiiié  ei>  1847. 
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culte  accordée  aux  départenienls  et  aux  coniniunes  de  retaire  leur 
cadastre. 

11  reste  à  répondre  à  robjection  tirée  du  respect  et  île  l'oncouraye»- 
ment  des  améliorations  agricoles.  Nous  comprenons  les  ménagements 
dus  à  l'agriculture,  et  c'est  aussi  son  intérêt  qui  nous  fait  désirer  la  pé- 
réquation de  l'impôt.  11  convient,  sans  aucun  doute,  de  laisser  aux 
améliorations  le  temps  de  se  produire,  de  les  encourager  même  par  des 
exemptions  temporaires  d'impôt,  à  plus  forte  raison  de  ne  pas  modi- 
fier à  des  intervalles  tropcourts  la  répartition  de  la  contribution  foncière. 
Mais  on  dépasserait  le  but  en  créant  un  privilège,  une  exemption  dé- 
finitive, sous  prétexte  dencouragement. 

L'impôt  foncier  est  donc  très -inégalement  réparti,  et  aucun  motif  va- 
lable ne  nous  parait  s'opposer  à  ce  que  sa  répartition  soit  ramenée,  au- 
tant que  possible,  à  l'égalité  proportionnelle. 

3.  —  La  contribution  personnelle,  qui  varie  de  1  fr.  ")0  à  4  fr.  50 
(selon  le  prix  de  la  journée  de  travail  lixé  pour  chaque  commune  par 
le  conseil  g.hiéral  de  chaque  département),  iitleint  tout  habitant,  ma- 
jeur ou  mineur,  Jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  C'est 
une  capitalion  uniforme  pour  tous  les  liabitants  d'une  même  com- 
mune, et  par  conséquent  essentiellement  contraire  à  la  règle  de  la  pro- 
portionnalité. 

4.  —  La  contiibulion  mobilière  (jui,  dans  chaque  commune,  so 
compose  de  la  partie  du  contingent  non  couverte  par  les  cotes  per- 
sonnelles, se  répartit  proportionnellement  aux  valeurs  locatives  des 
habitations.  Sur  la  totalité  du  contingent  personnel  et  mobilier,  qui  est 
de  40  millions  en  principal,  24  millions  environ  sont  fournis  par  les 
cotes  mobilières.  Le  but  de  cette  cùntril)ution  est  d'imposer  la  fortune 
mobilière,  qu'on  a  cru  pouvoir  apprécier  d'après  le  loyer  d'iuibilation. 
Mais  ce  but  est  loin  d'être  atteint.  Sans  doute,  le  loyer  d'habitation  est 
un  des  signes  les  [)lus  certains  de  la  fortune,  (juoicjue  cependant  cette 
mesure  soit  bien  difiérenle  dans  telle  ou  telle  contrée,  —  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  —  parmi  les  villes,  selon  leur  importance,  — et 
enfin  suivant  les  goùls  et  les  besoins  infiniment  variés  de  chaque  classe 
de  la  population.  Si  un  loyer  de  100  fr.  représente  un  revenu  de 
h  ,000  fr.  dans  im  lieu  déterminé,  en  est-il  de  même  sur  tous  les  points 
du  territoire,  et  surtout  o>t-il  permis  d'en  conclure  «pie  2()0  fr.  de 
loyer  représentent  2,000  fr.  de  revenu  et  ainsi  de  suite? 

Dans  sa  répartition,  la  contribution  mobilière  manque  donc  aussi  de 
proportionnalité.  Mais  ce  qui  est  plu  ;  grave,  c'est  que  cette  contribu- 
tion, destinée  à  frapper  les  revenus  mobiliers,  frappe  en  réalité  tous  les 
revenus;  elle  vient  s'ajouter  à  la  contribution  foncière,  pour  celui  ([ui 
n'a  qu'un  revenu  foncier,  et  elle  atteint  à  |)einc,  en  raison  de  son  chif- 
fre peu  élevé,  celui  dont  la  fortune  est  entièrement  mobilier.-. 
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5.  —  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  frappe  les  ouvertures  des  mai- 
sons, suivant  un  tarif  établi  d'après  la  population  dos  communes,  l'es- 
pèce et  la  situation  des  ouvertures,  mais  qui  ne  tient  pas  compte  de  la 
valeur  des  maisons,  si  différente  cependant  dans  une  même  ville,  se- 
lon leur  emplacement  ou  leur  destination.  Bien  que  mise  à  la  charge 
du  locataire  par  la  loi,  elle  est  supportée  tantôt  par  le  locataire,  tantôt 
par  le  propriétaire,  selon  le  jeu  de  l'offVe  et  de  la  demande  applicable 
aux  habitations  comme  à  toute  marchandise.  Quand  elle  est  payée  par 
le  propriétaire,  elle  devient  un  supplément  à  l'impôt  foncier,  tout  à  fait 
improportionnel,  puisqu'elle  est  indépendante  de  la  valeur  de  la  mai- 
son; si  elle  est  supportée  par  le  locataire,  elle  s'ajoute  à  la  contribution 
mobilière,  sans  plus  de  proportionnalité,  puisque  les  fenêtres  du  même 
étage  d'un  hôtel  somptueux  et  d'une  triste  masure  sont  également  im- 
posées. Véritable  impôt  sur  l'air  et  la  lumière,  il  frappe  du  même  poids 
tous  les  habitants  de  la  même  commune  sans  distinction  de  fortune 
et  sans  autre  différence  que  celle  des  étages  habités;  et,  comme  il  s'é- 
lève en  proportion  de  la  population,  il  suit  vis-à-vis  des  habitants  peu 
aisés  des  villes  populeuses,  corïiparés  à  ceux  plus  aisés  des  centres 
inférieurs,  une  proportion  en  sens  inverse  de  la  fortune  (I). 

6.  —  La  contribution  des  patentes  atteint  les  revenus  du  commerce 
et  de  l'industrie,  par  un  droit  fixe,  établi  d'après  la  nature  du  com- 
merce et  le  chiffre  de  la  population,  et  par  un  droit  proportionnel  à  la 
valeur  locative  des  bàliments  affectés  à  Thabitation  et  à  l'exercice  de 
l'industrie,  droit  dont  la  quotité  varie  entre  le  quinzième  et  le  cinquan- 
tième, selon  la  nature  de  la  profession.  Cette  combinaison  est  basée  sur 
les  signes  qui  ont  paru  indiquer  le  mieux  les  bénéfices  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Mais  elle  pèche  contre  le  principe  de  l'égalité  propor- 
tionnelle, en  imposant  les  bénéfices  présumés  d'après  certains  signes, 
alors  que  les  bénéfices  réels  peuvent  être  si  diflerents  des  présomptions 
que  ces  signes  autorisent. 

On  répond  que,  pour  connaître  les  bénéfices  réels,  il  faudrait  pro- 
céder à  une  véritable  inquisition,  et  l'objeclion  est  vraie.  Seulement, 
selon  nous,  la  question  est  ailleurs;  nous  l'aborderons  dans  la  seconde 
partie  de  ce  travail  ;  il  nous  suffit  de  constater  dans  celle-ci  que  la  con- 
tribution des  patentes  ne  réalise  pas  le  principe  de  la  proportionalité 
eu  égard  aux  bénéfices  réels  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  à  plus 
forte  raison,  eu  égard  à  la  fortune  acquise  de  chaque  citoyen. 


(1)  Pour  remédier  en  partie  à  ces  inconvéïiieiils,  un  décret  du  17  mars  18b2 
a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  répartir  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
en  tenant  compte  à  la  fois  de  la  valeur  locative  des  maisons  et  du  nombre 
ainsi  que  de  l'espèce  des  ouvertures. 
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7.  —  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  quatre  contributions  di- 
rectes. Aucune  d'elles,  prise  isolément,  n'est  proportionnelle;  et  en  les 
considérant  dans  leur  ensemble,  on  reconnaît  que  les  revenus  fonciers 
supportent  la  contribution  foncière,  une  partie  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  tandis  que  les 
revenus  mobiliers  ne  sont  atteints  que  par  une  partie  de  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier,  de  celui  des  portes  et  fenêtres,  et  par  la  contribu- 
tion des  patentes,  avec  celte  remarque  que  ce  deinier  impôt  frappe 
plutôt  la  fortune  qui  se  forme  que  les  revenus  mobiliers  de  la  fortune 
acquise. 

11  est  évident  que  ceux-ci  sont  largement  ménagés,  et,  en  quelque 
sorte  même,  à  peine  atteints  par  notre  système  de  contributions  di- 
rectes. 

111 

8.  —  Trouverons-nous  plus  d'égalité  dans  nos  taxes  indirectes? 

11  a  été  longtemps  de  mode  d'attaquer  les  impôts  de  consommation. 
Le  libéralisme  politique  les  a  pris  à  parti,  à  une  époque  où  ils  étaient 
sans  doute  moins  justement  assis  et  plus  rigoureusement  perçus;  mais 
aujourd'hui  il  nous  semble  que  le  libéralisme  économique  ne  saurait 
adopter  entièrement  les  mêmes  vues  :  on  en  jugera  par  l'exposé 
suivant. 

Nos  principales  taxes  indirectes  frappent  quatre  objets  :  les  boissons, 
le  tabac,  le  sucre  et  le  sel.  Or,  aucun  de  ces  objets,  excepté  le  sel,  n'est 
de  première  nécessité  ;  ils  sont,  il  est  vrai,  de  couï^oannaiion  générale, 
el  c'est  ce  qui  les  a  fait  imposer;  mais  les  diverses  taxes  sur  les  bois- 
sons n'atteignent  qu'imperceptiblement  la  consommation  ordinaire  d(! 
la  famille;  elles  frappent  surtout  le  débit  du  cabaret;  —  le  tabac,  au 
double  point  de  vue  hygiénique  et  moral,  ne  mérite  aucune  faveur;  — 
quant  au  sucre,  dont  l'usage,  sinon  indispensable,  du  moins  bienfai- 
sant, doit  être  encouragé,  il  sera  d'autant  mieux  taxé  qu'il  le  seia  très- 
modérément,  sans  fiue  le  trésor  y  perde  beaucoup,  par  suite  de  l'ao- 
croissement  de  la  consommation  (jui  suivra  tout  dégrèvement;  mais 
cette  denrée,  par  sa  naluic,  n'olfre  aucun  des  caractères  de  nécesi,ité 
qui,  dans  un  système  de  taxes  de  cunsommalion,  puisse  lui  donner 
droit  aune  exemption  absolue.  Reste  le  sel,  indispensable  aliment,  dont 
l'usage  ne  se  mesure  à  aucune  fortune  el  dont  l'imposition,  dès  lors, 
quelque  faible  quelle  soit  d'ailleurs,  viole  le  principe  de  l'égalité  pro- 
portionnelle. 

Nous  allons  reprendre  en  particulier  chacune  de  ces  taxes  et  appré- 
cier rapidement  son  mode  d'a^sietle  et  de  perception,  ainsi  que  ses 
efl'ets  au  point  de  vue  du  la  proportiunnalilé. 

2*  SÉRIE.  T.  XL.  —  lu  décembre  1863.  26 
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U.  —  Los  boissons,  sous  le  nipport  de  l'impôt,  se  divisent  en  IioIl- 
catégories  : 

1°  Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  ; 

2°  Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs; 

3°  Bière. 

Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  supportent  un  droit  de  cir- 
culation ou  de  consommation  en  gros,  un  droit  de  détail  et  un  droit 
d'entrée. 

Tout  approvisionnement  au-dessus  de  vingt-cinq  litres  est  considéré 
comme  approvisionnement  en  gros,  et  soumis  seulement  au  droit  de 
circulation,  dont  la  quotité,  extrêmement  faible,  est  de  oO  c.  par  hec- 
tolitre pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  et  varie,  pour  les  vins, 
selon  certaines  zones  territoriales,  de  60  c.  à  1  fr.  20  c.  l'hectolitre. 
C'est  la  seule  taxe,  véritablement  insignifiante,  qui  frappe,  en  dehors 
des  lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  la  consommation  de  la  famille,  lors- 
que celle-ci  s'approvisionne  par  des  achats  de  vingt-cinq  litres.  Encore 
le  récoltant  en  est-il  exempt  sous  certaines  conditions,  et  il  en  est  de 
même  des  quantités  destinées  au  commerce,  également  sous  certaines 
garanties.  Le  mode  de  perception  consiste  dans  Tobligation  de  dé- 
clarer tout  transport  de  boissons  et  de  se  munir  d'une  expédition  de 
la  régie. 

Le  droit  de  détail  est  de  lo  0/0  de  la  valeur  des  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels  manquant  aux  quantités  prises  en  charge  par  le  com- 
merce. 11  atteint  la  consommation  du  cabaretet  celle  de  la  famille,  quand 
elle  s'approvisionne  par  quantités  inférieures  à  vingt-cinq  litres.  La 
perception  en  est  assurée  par  l'expédition  qui  doit  accompagner  tout 
transport,  par  la  prise  en  charge  des  quantités  expédiées  au  commerce, 
et  par  l'exercice  ou  vérification  à  domicile  des  manquants  aux  quan- 
tités prises  en  charge.  Le  commerce  peut  se  mettre  à  l'abri  de  l'exercice 
par  des  abonnements  individuels  ou  collectifs  basés  sur  les  produits 
antérieurs  du  droit.  11  existe  un  autre  mode  d'abonnement  qui  consiste 
dans  le  rachat  du  droit  par  la  caisse  municipale,  système  des  plus  vi- 
cieux, car  il  grève  la  masse  des  habitants  d'un  impôt  qui  ne  devrait 
peser  que  sur  les  consommateurs  au  détail.  Les  villes  de  4,000  âmes  et 
au-dessus  ont  même  la  faculté  de  convertir  le  droit  de  détail,  en  l'ajou- 
tant au  droit  d'entrée,  en  une  taxe  unique  aux  entrées,  mode  de  procé- 
der qui  a  le  même  inconvénient. 

Le  droit  à^entrée  vient  s'ajouter  au  droit  de  détail,  dans  les  villes  ou 
communes  ayant  une  population  agglomérée  de  4,000  âmes  et  au-des- 
sus. 11  varie  de  30  c.  à  2fr.  40  l'hectolitre  pour  les  vins,  et  de  25  c.  à  I  fr. 
pour  les  cidres  et  poirés,  suivant  la  double  base  de  la  population  de 
la  ville  et  ne  la  classe  du  département,  eu  égard  au  droit  de  cir- 
culation. 
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Ce  droit  a  le  double  défitut  de  ne  faire  aucune  distinclion  entre  la 
consommation  de  famille  et  celle  du  cabaret,  et  de  soumettre  les  liabi- 
tanls  des  villes  à  une  condition  plus  dure  que  ctux  des  campagnes, 
sans  aucun  motif,  car  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  du  droit  d'entrée 
perçu^u  profit  du  trésor,  et  non  au  profit  de  la  commune. 

Les  eaux-(le-vie,  esprits  et  liqueurs  sont  frappés  d'un  droit  dit  de 
consommation  qui  est  perçu  au  moyen  de  la  déclaration  de  tout  trans- 
port et  de  l'exercice,  à  raison  de  7a  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  et 
d'un  droit  d'enircc  de  4  fr.  à  !G  fr.  par  hectolitre,  dans  les  communes 
soumises  au  droit  d'entrée  pour  les  vins. 

La  bière  supporte  une  taxe  de  i  fr.  kO  c.  par  iicctolitre  perçue  sur  le 
fabricant. 

Ainsi  résumée,  la  légi.^lation  fiscale  sur  les  boissons  pèclic-t-elle 
contre  la  règle  de  la  proportionnalité? 

Oui,  par  le  droit  (Ventrée  qui  soumet  à  une  forte  surtaxe  l'hal)!- 
tant  des  villes  comparé  à  celui  des  campagnes,  distinclion  dilTicile  à 
justifier. 

Oui  encore,  parce  que  le  récollant  est  exempt  du  droit  de  circula- 
tion, privilège  de  peu  d'importance,  il  est  vrai,  en  raison  de  la  faible 
quotité  de  ce  droit. 

Oui,  surtout  parce  que  le  droit  ûe  circulation  est  le  même  pour  tous 
les  vins,  de(|r.elqtie  qualité  et  de  quelque  valeur  qu'ils  soient,  privilège 
réel  au  profil  des  uns  et  au  déirime.it  des  autres,  m-iis  privilège  impos- 
sible à  éviter,  et  que  réduit  à  de  bien  minimes  proportions  le  peu  d'é- 
îévalion  de  la  taxe. 

Oui,  enfin,  si  l'on  considère  que  la  consommation  de  famille  est 
favorisée  eu  égard  à  celle  du  cabaret,  et  que  l'approvisionnement  de 
famille  lui-même  est  autrement  traité,  selon  qu'il  se  fait  par  quantités 
de  vingt-cinq  litres  ou  par  quantités  moindres. 

Mais,  de  ces  deux  inégalités,  la  première  est  à  nos  yeux  pleinement 
justifiée  par  le  peu  de  faveur  que  mérite  la  consommation  dans  les 
lieux  publics,  cause  d'oisiveté,  de  débauche  et  do  ruiiie. 

Quant  a  la  seconde,  elle  est  très-grave  et  constitue  réellement  une 
injustice  et  une  charge  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  ne  pouvant  s'appro- 
visionner de  vingt-cinq  litres  à  la  fols,  payent  le  droit  de  détail  do 
45  0/0  dont  sont  exempts  tous  les  approvisionnements  supérieurs  à 
cette  quantité. 

Le  décret  du  17  mars  1852  a  déjà  diminué  en  partie  !es  plus  graves 
de  ces  inconvénients,  sans  toutefois  les  faire  ilisparaiire.  C'est  ce  dé- 
cret qui,  après  l'enquête  approfondie  de  1850,  a  réduit  de  moitié  les 
droits  d'entrée  et  abaissé  de  cent  litres  à  vingt-cinq  la  imite  de  l'ap- 
provisionnement  en  gros  exempt  du  droit  de  détail.  Il  ne  s'agirait 
donc  que  de  réaliser  plus  complètement  la  pcnséo  de  ces  reformes  en 
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réduisant  encore,  s'il  était  possible,  la  limite  de  l'approvisionnement 
en  gros  et  le  tarif  des  droits  d'entrée.  —  La  moyenne  de  l'iinpôl 
des  boissons  était,  en  1859,  tous  les  droits  compris,  de  4  fr.  85  par 
individu. 

iO.  —  L'impôt  sur  le  sucre  est  de  35  fr.  les  100  kil,  pour  le  sucre 
indigène  ou  colonial  non  raffiné;  il  est  augmenté  de  2  fr.  50  pour  le 
sucre  raffiné.  Il  est  perçu  à  la  fabrication,  au  moyen  d'un  système  de 
surveillance  qui  embrasse  à  la  fois  la  fabrication  des  sucres  et  leur 
transport  dans  certaines  limites  autour  des  fabriques.  Sous  le  rapport 
de  la  proportionnalité,  il  pèche  en  ce  qu'il  frappe,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  d'un  droit  assez  sensible  une  denrée  dont  la  consommation,  digne 
d'encouragement,  ne  se  mesure  pas  avec  la  fortune,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  de  première  nécessité.  Ce  défaut  de  proportionnalité  appelle  tout 
au  moins  une  large  modération  du  droit. 

La  loi  du  23  mai  1860,  en  abaissant  le  droit  de  45  fr.  à  25  fr.  par 
100  kilogr.,  était  entrée  dans  celte  voie,  suivant  une  proportion  qu'on 
pouvait  regarder  comme  convenable  ;  mais  les  nécessités  budgétaires 
ont  fait  rétablir  une  surtaxe  temporaire  de  10  fr.  (Loi  du  2  juillet  1862.) 
La  moyenne  du  droit,  en  1859,  avant  la  diminution  de  la  taxe,  était  de 

3  fr.  86  par  tète. 

11 .  —  Le  tabac  est  l'objet  d'un  impôt  très-élevé  qui  est  perçu  sous 
forme  de  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  entre  les  mains  de 
l'État.  On  a  fait  remarquer  que  les  qualités  de  tabac  inférieures  et  cou- 
rantes sont  vendues  relativement  plus  cher,  eu  égard  au  prix  de  revient, 
que  les  qualités  supérieures,  ce  qui  constitue  un  privilège  évident  au 
profit  des  consommateurs  de  ces  dernières.  Aucune  raison  ne  justifie  ce 
défaut  de  proportionnalité,  s'il  existe.  11  en  est  autrement  de  l'inégalité 
qui  résulte  de  ce  que  l'impôt  frappe  indistinctement  le  consommateur, 
sans  égard  à  sa  fortune.  Rien  n'est  moins  nécessaire  que  l'usage  du  la- 
bac,  rien  ne  mérite  moins  d'être  encouragé,  et,  par  conséquent,  le  con- 
sommateur peu  aisé  n'a  pas  à  se  plaindre  d'une  taxe  qu'il  lui  est  si  fa- 
cile d'éviter.  La  moyenne  du  droit  par  individu  était,  en  1859,  de 

4  fr.  96. 

12.  —  L'impôt  sur  le  sel  est  de  1  décime  par  kilogr.  11  est  perçu  à  la 
fabrication  au  moyen  de  l'exercice.  Quelque  faible  que  soit  le  droit,  il 
pèse  également  sur  toutes  les  fortunes,  car  l'usage  du  sel  est  nécessaire 
à  tous,  à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions,  et  par  là  cet  impôt  est 
essentiellement  improportionnel. 

La  moyenne  du  droit  était  de  1  fr.  02  par  personne  en  1859,  en  y 
comprenant  les  quantités  employées  en  dehors  de  la  consommation. 
Le  taux  de  la  taxe,  fixé  à  3  décimes  par  kilogr.  depuis  1814,  a  été  ré- 
duit à  1  décime  par  la  loi  du  28  décembre  1848.  On  s'est  attaché  à  dé- 
montrer que  cet  impôt  était  peu  onéreux  pour  les  classes  pauvres  ;  mais 
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les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  en  1814,  en  1831  et 
1848,  n'ont  point  affaibli  la  valeur  de  cette  remarque  faite  par  le  maré- 
chal Bugeaud  en  1831  :  «  11  n'y  a  rien  de  minime  pour  les  malheureux 
qui,  avec  une  journée  de  \o  a.  20  sous,  doivent  nourrir  leur  femme  et 
leurs  enfants.  » 

13.  —  En  résumé,  moyennant  la  suppression  de  l'impôt  du  sel,  la 
modération  de  la  taxe  sur  le  sucre  et  quelques  réformes  relatives  aux 
boissons  et  au  tabac,  les  impôts  de  consommation  peuvent  suivre  assez 
exactement  l'échelle  des  fortunes.  Leur  caractère  facultatif  constitue 
d'ailleurs  un  élément  sérieux  de  proportionnalité,  et  ils  ont,  sur  les 
impôts  directs,  à  ce  point  de  vue  de  l'égalité  des  charges,  le  grand 
avantage  de  frapper  iiidislinclement  les  revenus  fonciers  et  les  revenus 
mobiliers.  Entin,  si  leur  perception  exige  quelques  formalités  gênantes, 
pour  le  commerce  surtout,  elle  est,  en  un  sens,  plus  douce  vis-à- 
vis  du  contribuable,  qui  paye  ces  taxes,  confondues  dans  le  prix  des 
choses,  plus  volontairement  et  moins  sensiblement  que  les  contribu- 
tions directes.  Si  ces  avantages  ne  doivent  pas  être  exagérés,  il  serait 
injuste  de  ne  pas  les  reconnaître. 

14.  —  Les  droits  d'octroi,  auxquels  sont  soumis  les  habitants  des 
villes  sur  des  objets  de  consommation  locale,  et  pour  payer  des  dé- 
penses locales,  constituent  pour  eux  une  charge  exceptionnelle  com- 
pensée par  des  avantages  exceptionnels.  Sous  ce  rapport,  les  droits 
(l'octroi  ne  manquent  pas,  comme  les  droits  d'entrée  sur  les  boissons, 
à  la  règle  de  l'égalité  qui  doit  exister  entre  les  habitants  des  villes  et 
ceux  des  campagnes.  Mais,  vis-à-vis  des  habitants  d'une  même  ville, 
ces  droits  peuvent  pécher  contre  la  proportionnalité,  s'ils  atteignent 
des  objets  de  consommation  générale.  Dans  ce  cas,  ils  ne  se  mesurent 
pas  avec  la  fortune  des  consommateurs  et  deviennent  gravement  im- 
proportionnels. C'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 

15.  —  Les  droits  de  douane  sont  de  deux  sortes  :  les  droits  d'entrée 
et  les  droits  de  sortie. 

Les  droits  d'importation  frappent  les  objets  d'origine  étrangère,  soit 
comme  droits  de  consommation,  soit  pour  protéger  la  production  in- 
dig«3ne  des  mêmes  objets.  Selon  ce  double  caractère,  ils  produisent,  au 
point  de  vue  de  la  proportionnalité,  des  conséquences  différentes. 
Comme  droits  de  consonnnation,  ils  frappent  des  objets  dont  les  simi- 
laires sont  imposés  en  France,  les  sucres,  par  exemple,  et  d'autres  qui 
n'y  ont  pas  de  similaires,  tels  que  les  cafés,  les  cacaoô,  etc.  Ils  ont  à  ce 
titre  les  avantages  et  les  inconvénients  des  imp(")ts  de  consonmiation, 
et  nous  avons  vu  que  ceux-ci  peuvent  être  d'autant  plus  proportion- 
nels que  les  objets  qu'ils  atteignent  s'éloignent  davantage  de  la  pre- 
mière nécessité.  Comme  droits  protecteurs  de  la  production  nationale, 
ils  font  peser  sur  la  masse  des  consommateurs  une  charge,  une  sorte  de 
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prime,  au  pictit  des  producteurs  qu'ils  protègent  contre  la  concur- 
rence étrangère.  Ils  sont,  à  ce  point  de  vue,  un  impôt  prélevé  sur  une 
partie  de  la  nation  au  profit  de  l'autre  partie;  rien  ne  blesse  évidem- 
ment davantage  le  principe  de  l'égalité.  Mais,  si  l'on  admet  la  nécessité, 
pour  la  dignité  et  l'indépendance  du  pays,  du  maintien  de  certaines 
industries  que  la  concurrence  étrangère  pourrait  ruiner,  c'est  alors 
dans  un  intérêt  général  que  la  masse  des  consommateurs  supporte  les 
frais  de  la  protection  de  ces  industries.  Économiquement,  abstraction 
faite  des  possibilités  de  guerre  auxquelles  restent  encore  exposées  les 
sociétés  modernes,  c'est  contrevenir  bien  certainement  aux  lois  nor- 
males que  d'imposer  des  barrières  aux  échanges;  mais  ici  tout  un  or- 
dre de  faits  encore  puissants  dans  le  domaine  des  relations  des  peuples 
domine  les  règles  posées  par  la  science  économique,  et  nous  croyons 
qu'il  sera  nécessaire  d'en  tenir  compte  pendant  longtemps.  Les  intérêts 
créés  par  la  protection  sont  d'ailleurs  respectables,  et,  sous  ce  rapport 
aussi,  il  ne  serait  pas  sage  de  la  supprimer  entièrement.  Ce  qu'il  y  a  à 
faire  (et  c'est  infiniment  délicat  et  difficile),  c'est  de  la  tenir  exacle- 
inent  au  niveau  des  intérêts  généraux  du  pays  et  des  besoins  des  in- 
dustries existantes.  Ainsi  mesurée,  la  protection  n'est  plus  une  prime 
payée  par  tous  au  profit  de  quelques-uns,  mais  un  sacrifice  imposé 
par  l'intérêt  général  et  qui,  en  se  répartissant  sur  tous  les  consom- 
mateurs, n'a  rien  de  contraire  au  principe  de  la  proportionnalilé. 

^6.  — Nous  arrivons  aux  droits  d'enregistrement,  qui  terminent  la 
série  un  peu  longue  des  impôts  pro})rement  dits.  Ceux-ci,  avec  les 
droits  de  timbre,  ont  pour  objet,  dans  l'économie  de  notre  législation, 
de  saisir  au  passage,  comme  les  impôLs  de  consommation  ,  la  richesse 
mobilière,  que  n'atteint  pas  suffisamment  notre  système  de  contribu- 
tions directes.  Or,  ce  but  fort  louable  échappe  à  l'inquiète  recherche 
du  législateur. 

L'impôt  de  l'enregistrement  frappe  d'un  droit  proportionnel  tout 
mouvement  de  valeurs  et  de  propriétés  entre-vifs  et  toute  mutuiiun 
par  décès,  —  et  d'un  droit  fixe  tout  acte  civil,  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire qui  ne  constate  aucun  mouvement  de  somme  ou  valeur  :  telle 
est  la  base  de  cet  impôt. 

17.  —  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  s'attache  dor.c  à  saisir 
toutes  les  transactions,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  tout  ce  qui  est 
mouvement  de  valeurs  ou  de  propriétés.  Pour  assurer  la  perception,  la 
loi  exige,  sauf  quelques  exceptions,  l'enregistienienl  de  tous  les  actes 
qui  constatent  ces  mouvements,  ou,  à  défaut  d'actes,  des  déclarations. 
Ainsi,  on  fait  un  échange,  une  vente,  on  se  reconnaît  dans  un  acte 
ou  on  est  déclaré  par  un  jugement  débiteur  de  loll!"  somme  :  le  fisc 
vient  prélever  tant  pour  100,  tantôt  moins,  tantôt  autant,  tantôt  plus 
que  le  revenu  d'une  année  du  capital  qui  change  ou  est  censé  cliange 
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(le  mains,  car  quciquefoisce  capital  n'existe  même  pas,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  comlamnalion  d'un  débiteur  insolvable,  ^ous  le  répétons, 
s'il  y  a  obligation,  donation,  vente,  échange,  condamnation,  un  mouve- 
ment quelconque  enfin  sur  un  objet  d'une  valeur  de  1,000  francs,  par 
exemple,  la  loi  veut  que  le  trésor  prélève  de  10  fr.  à  100  fr.,  selon 
les  cas,  sur  cette  valeur,  et  cela  autant  de  fois  que  cette  valeur  chan- 
gera de  mains,  fût-ce  plusieurs  fois  dans  une  année,  et  alors  même 
que  celte  valeur  n'existerait  qu'à  l'élat  de  mauvaise  créance. 

Pour  justifier  un  impôt  si  singulier ,  on  dit  qu'il  faut  saisir  la 
richesse  mobilière,  quand  elle  se  montre  ;  remarquons  en  passant  qu'on 
saisit  de  la  mèmefiiçon  la  richesse  immobilière  qui  change  de  proprié- 
taire; mais  il  faut  convenir  que  si  notre  législation  fiscale  ménage  la 
richesse  mobilière  cachée,  elle  ne  la  ménage  pas  lorsqu'elle  a  le  mal- 
heur de  se  montrer  par  des  signes  plus  ou  moins  exacts.  On  pourrait 
dire  encore  que  l'impôt  est  le  prix  de  la  protection  sociale  à  l'abri  de 
laquelle  s'accomplit  le  mouvement  de  la  valeur,  11  ne  faut  cependant 
pas  oublier  que  tout  citoyen,  d'après  la  règle  fondamentale  de  la  pro- 
portionnalité (non  imaginaire,  mais  formellement  écrite  dans  noire 
droit  puldic),  doit  contribuer  aux  frais  de  cette  protection  sociale,  en 
proportion  seulement  de  sa  fortune.  Or,  comment  serait-il  possible  de 
trouver,  dans  le  système  qui  vient  d'être  esquissé,  la  moindre  appli- 
cation de  cette  règle?  Nous  voyons  bien  ici  des  droits  proportionnels 
aux  valeurs  en  mouvement,  mais  nullement  au  revenu  mobilier  de 
chaque  citoyen  et  moins  encore  à  sa  fortune. 

Mais  que  dire,  en  particulier,  des  droits  de  succession?  de  cette 
espèce  de  droit  d'investiture  payé  à  l'État  par  les  héritiers  du  pro- 
priétaire? A  quel  titre  l'Etat  s'attribue-t-il  une  partie  (qui  va  quel- 
(|uefois  jusqu'au  dixième  et  plus  avec  le  double  décime)  des  biens  que 
nous  laissf'iit  nos  parents  et  nos  proches? 

N'ya-t-il  pas  dans  ce  fait  comme  une  atteinte  au  droit  de  propriété, 
un  reste  de  droit  féo  ial,  une  application  des  doctrines  communistes? 
Certains  économistes  se  sont  montrés  indulgents  à  l'égard  de  ces 
droits.  Ne  les  jugeant  que  sous  le  rapport  restreint  de  leur  propor- 
tionnalité, eu  éuard  à  la  valeur  des  biens  sur  lesquels  ils  sont  assis,  et 
sous  l'empire  de  cette  considération  qu'ils  fi-appent  une  fortune  que 
l'on  recueille  et  qu'on  n'a  pas  soi-même  acquise,  beaucoup  de  publi- 
cistes  ont  ménagé  ces  droits,  qui  leur  ont  paru  d'ailleurs  sans  iniluence 
sur  le  sort  des  classes  inférieures.  Cette  appréciation  manque,  il  nous 
.semble,  de  justesse;  car,  outre  la  question  relative  au  droit  de  pro- 
priété que  cet  impôt  .soulève,  il  n'est  j)as  exact  de  dire  qu'il  est 
proportionnel  aux  valeurs  sur  lescjuelles  il  est  assis,  puisqu'il  est  perçu 
sur  l'actif  des  successions  sans  distraction  des  charges,  et  c'est  à  tort 
aussi  {[u'on  le  considère  connue  inditférent  pour  les  classes  inférieures, 
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car  il  agit,  avec  plus  ou  moins  d'intensité,  sur  toute  l'échelle  des  for- 
tuiies.  D'ailleurs,  ce  qui  est  certain,  au  point  de  vue  de  la  proportion- 
nalité dont  nous  recherchons  en  ce  moment  l'application  dans  l'en- 
semble de  nos  taxes,  c'est  qu'il  ne  contribue  point  à  frapper  d'une 
manière  proportionnelle  le  revenu  de  chaque  citoyen ,  puisqu'il 
constitue  un  prélèvement,  souvent  très-élevé,  sur  le  capital  lui-même. 

18.  —  Les  droits  fixes  d'enregistrement  sont  en  quelque  sorte  le  prix 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  des  actes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu 
au  droit  proportionnel;  ils  peuvent,  dans  bien  des  cas,  passer  pour 
la  rémunération  d'un  service  rendu,  en  raison  des  avantages  légaux 
qui  sont  attachés  à  l'accomplissement  de  la  formalité.  Il  en  est  de 
même  des  droits  de  greffe  et  d'hypothèque. 

\9.  — Les  droits  de  timbre  sont,  au  contraire,  un  véritable  impôt. 
Supplément  aux  droits  d'enregistrement  pour  le  papier  qui  doit  servir 
à  la  rédaction  des  actes;  moyen  restrictif  employé  contre  la  presse  elles 
écrits  périodiques,  —  on  chercherait  vainement  eu  eux  une  application 
de  la  règle  de  proportionnalité.  Cependant  le  timbre  de  dimension  sur 
les.  polices  d'assurance  et  le  timbre  proportionnel  sur  les  litres  d'ac- 
tions et  obligations  dans  les  sociétés  peuvent  se  transformer,  suivant  des 
combinaisons  indiquées  par  la  loi,  en  des  abonnements  aimuels  con- 
tractés pir  les  Compagnies  avec  la  régie,  et  qui,  surtout  pour  les  ac- 
tions et  obligations,  équivalent  à  un  droit  proportionnel  établi  sur  le 
revenu  de  certaines  valeurs  mobilières.  C'est  le  seul  essai  tenté  pour 
frapper  directement  ces  valeurs.  Le  taux  de  cet  abonnement  annuel 
pour  les  actions  et  obligations  est  de  5  centimes  par  1 00  fr.  du  capital 
nominal  de  chaque  titre  émis.  (Loi  du  5  juin  1850.) 

20.  —  La  taxe  sur  le  transport  des  lettres  n'est  que  le  prix  d'un 
service  rendu,  on  peut  le  dire,  à  tvès-bon  marché,  et  avec  toutes  les 
conditions  désirables  d'exactitude  et  de  sécurilé.  Perçue  individuelle- 
ment sur  celui  qui  a  recours  à  ce  service,  elle  laisse  peu  de  prise  à  la 
critique  sous  le  rapport  de  la  proportionnalité. 

21.  — De  cet  examen  complet  de  tous  nos  impôts  ressort  la  certi- 
tude que  non-seulement  la  plupart  d'entre  eux,  pris  isolément,  ne 
répondent  pas  au  grand  principe  de  l'égalité  proportionnelle,  mais  que, 
dans  leur  ensemble,  ils  pèsent  avec  toutes  les  inégalités  possibles  sur 
les  revenus  fonciers  et  mobiliers,  et  forment  un  système  qui  ne  réalise 
pas  la  pensée  de  justice  si  énergiquement  proclamée  depuis  près  d'un 
siècle  par  nos  législateurs. 

ÏV 

22.  —  L'œuvre  de  la  répartition  des  charges  publiques  proportionnel- 
lement aux  facultés  de  chacun  est-elle  donc  irréalisable,  et  tout  le 
progrès  d'une  civilisation  cjui  a  mis  l'égalité  au  premier  rang  de  ses 


DE  LA  RÉFORME  DE  L'IMPOT.  401 

dogmes  politiques,  serait-il  davoir  affirmé  un  principe  d'une  triste  sté- 
rilité? Nous  savons  tout  ce  qu'on  doit  de  ménagements  aux  habitudes, 
aux  préjugés  populaires,  en  même  temps  que  de  resj)ect  aux  traditions 
du  passé;  nous  n'ignorons  pas  non  plus  à  combien  d'écueils  on  peut 
toucher  en  voulant  réformer  l'impôt;  mais  on  n'a  pas  tout  dit  en  re- 
commandant sur  ce  sujet  les  maximes  de  la  plus  sage  prudence,  à 
moins  que  ces  conseils  n'accompagnent  un  aveu  d'impuissance  et  de 
découragement.  Or,  il  n'est  pas  possible  que,  dans  un  ordre  de  faits 
qui  touchent  à  la  vie  purement  matérielle  des  peuples,  la  science  éco- 
nomique ne  vienne  à  formuler  ses  lois  et  à  indiquer  leur  mode  d'appli- 
cation; il  nous  paraît  même  qu'il  a  fallu  vaincre,  pour  consacrer 
l'injustice  en  matière  de  taxes,  beaucoup  plus  d'obstacles  qu'on  n'en 
rencontrera  pour  rétablir  l'équité.  En  tous  cas,  s'il  y  a  témérité  à  vouloir 
abaisser  ces  obstacles,  de  tels  eflbrts  méritent  plus  d'encouragement 
que  de  dédain.  —  Quant  à  nous,  cependant,  en  exposant  quelques  vues 
sur  celte  grave  question,  nous  ne  pouvons  que  réclamer  l'indulgence 
des  lecteurs  éclairés  de  ce  recueil. 

23.  —  Pourquoi  ne  chercherait-on  pas  dans  l'application  des  pre- 
miers principes  économiques  la  solution  du  problème? 

Trois  sortes  de  revenus  répondent  aux  trois  sources  de  la  produc- 
tion des  richesses  :  les  revenus  de  la  terre,  ceux  du  capital,  et  ceux 
du  travni!.  Quiconque  a  une  ressource  qu'il  applique  aux  be- 
soins do  sa  vie  ou  à  l'accroissement  de  sa  fortune,  la  retire  ou  de  la 
rente  de  ses  terres  ou  de  l'intérêt  de  ses  capitaux,  ou  du  produit  de 
son  travail;  d'où  il  suit  qu'atteindre  proportionnellement  la  rente  des 
terres,  les  intérêts  des  capitaux  et  les  produits  du  travail,  c'est  attein- 
dre proportionnellement  le  revenu  de  chaque  citoyen. 

Quelle  déviation  faudrait-il  imprimer  à  notre  système  do  taxes  pour 
que  ces  trois  sortes  de  revenus  fussent  également  atteints?  C'est  à  cela 
qu'est  ramenée,  ce  nous  semble,  la  difficulté.  Peut-être  celte  déviation, 
grande  par  ses  résultats,  ne  serait-elle  pas  aussi  sensible  qu'on  le  croit 
pour  les  deux  choses  qu'il  s'agit  avant  tout  de  ménager  :  les  habitudes 
reçues  et  le  mécanisme  actuel.  Assurément,  elle  serait  loin  d'avoir 
pour  ces  deux  éléments  si  susceptibles  l'importance  d'un  bouleverse- 
ment ou  d'une  révolution. 

Mais,  avant  de  mar(|uer  d'une  manière  précise  ce  que  devrait  être 
celte  déviation,  revenons  aux  idées  premières  qui  en  doivent  déter- 
miner le  mouvement  et  la  portée. 

24.  —  La  fortune  ou  la  partie  du  revenu  capitalisée  par  l'épargne 
prend  deux  formes  :  elle  devient  immobilière  par  l'acquisiiion  de 
terres  ou  maisons,  ou  elle  reste  mobdière  à  l'état  de  capitaux.  Ceux-ci 
suivent  un  double  courant  :  ou  bien  ils  sont  placés  et  rapportent  à 
leur  propriétaire  un   intérêt  qui   correspond  à  la  rente  de  la  terre 
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nnernici--,  ou  bien  ils  sont  mis  en  œuvre  par  ieur  [M'opriétaire  dans 
l'exercice  d'une  industrie,  pour  j)roiluire  entre  ses  mains,  outre  l'in- 
térêt, un  bénéfice.  Enfin  le  travail  a  son  salaire;  et,  pour  le  proprié- 
taire de  capitaux  qui  les  exploite  lui-même,  le  bénéfice  a  le  caractère 
du  salaire  ou  de  la  rémunération  du  travail. 

11  y  a  une  différence  enire  le  produit  de  terre  afïérmée,  celui  des  ca- 
pitaux placés  et  celui  du  travail,  qu'il  soit  salaire  ou  bénéfice;  c'est 
que  la  rente  delà  terre  et  l'intérêt  des  capitaux  conslituent  le  revenu 
de  la  fortune  acquise,  revenu  obtenu  sans  elïbrt  actuel ,  tandis  que  le 
salaire  et  le  bénéfice  sont  le  germe  de  la  fortune  qui  se  forme,  le  pro- 
duit des  efforts  du  moment.  Il  est  certain,  dès  lors,  que  le  bénéfice  et  le 
salaire  doivent  être  plus  ménagés  par  l'impôt  que  la  rente  et  l'intérêt, 
parce  que  toute  source  de  production  doit  l'être,  au  nom  des  lois  éco- 
nomiques, en  proportion  de  sa  force  ou  de  sa  faiblesse,  et  suivant  le 
degré  de  sa  vitalité,  et,  au  nom  de  la  loi  morale,  selon  qu'elle  est 
plus  ou  moins  le  fruit  de  raccomplissement  de  cet  ordre  providentiel 
qui  nous  a  condamnés  à  gagner  notre  pain  à  la  sueur  de  notre  front. 

25.  —  D'après  ces  données,  il  nous  semble  qu'une  taxe  sur  la  rente 
de  la  terre,  une  autre  sur  l'intérêt  des  capitaux  placés,  une  troisième 
sur  l'intérêt  des  capitaux  mis  en  œuvre  par  leurs  propriétaires  eux- 
mêmes  (cette  dernière  atteignant  les  bénéfices),  et  l'exemption  de  tout 
impôt  direct  et  spécial  sur  le  salaire,  il  nous  semble,  disons-nous, 
que  ces  trois  contributions  répondraient  à  la  pensée  de  logique  et  de 
justice  que  nous  avons  en  vue,  en  frappant  également  toutes  les  na- 
tures de  revenus,  sauf  celles  qu'il  est  juste  de  ménager.  Ces  trois  taxes, 
avec  une  taxe  légère  établie  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation,  afin 
d'atteindre,  dans  une  mesure  très-limitée,  le  salaire  en  même  temps 
que  les  autres  revenus,  formeraient  le  cadre  des  contributions  directes, 
c'est-à-dire  de  celles  établies  directement  sur  les  revenus,  et  nomina- 
tivement sur  les  personnes. 

A  côté  de  ces  impôts  directs,  un  ensemble  de  taxes  de  consomma- 
tion, combiné  de  manière  à  ce  que  son  effet  se  mesurât,  autant  que 
possible,  à  la  fortune  (ce  qui  pourrait  être  obtenu  sans  modifications 
radicales  dans  le  système  actuel),  viendrait  avec  tous  les  avantages  de 
ce  genre  de  contributions,  frapper  également,  mais  facultativement, 
toutes  les  sortes  de  revenus,  même  ceux  du  travail,  (ju'il  serait  in- 
juste d'exonérer  complètement  de  toute  charge  publique. 

Enfin,  les  droits  qui  ne  sont  que  la  rémunération  des  services  indivi- 
duels rendus  par  l'État,  comme  les  droits  de  poste,  d'hypothèque, 
de  greffe,  seraient  maintenus. 

26.  —  Ces  moùificalions  prises  dans  leur  ensemble  conserveraient, 
en  en  transforuumt  quelques-uns,  presque  tous  nos  impôts  :  la  contri- 
bution foncière,  la  contribution  mobilière,  la  contribution  des  paten- 
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tes,  les  droits  sur  les  boissons,  sur  les  tabiics,  sur  le  sucre,  les  droits 
de  douanes,  ceux  (riiypothèque,de  gietîle,  la  taxe  des  lettres,  —  et  elles 
n'entraîneraient  la  suppression  que  de  la  contribution  pei'soniu'llo , 
de  celle  des  portes  et  fenêtres,  de  l'impôt  du  sel,  et  de  celui  de  l'enre- 
gisirement,  lequel  serait  remplacé  par  un  impôt  sur  l'intérêt  des  capi- 
taux placés,  le  seul  créé  à  nouveau,  et  dont  la  perception  serait  assurée 
par  les  mêmes  moyens  à  peu  près  (jue  les  droits  actuels  d'enregistre- 
ment. 

De  telles  réformes,  si  elles  sont  graves,  n'ont  rien  de  profondément 
radical,  soit  pour  les  babitudes  populaires  que  l'on  invoque  souvent 
pour  ne  pas  toucber  à  notre  système  de  taxes,  soit  pour  notre  méca- 
nisme financier,  et  cependant  elles  résoudraient,  selon  nous,  du  moins 
dans  la  limite  du  possible,  la  grande  question  de  la  proportionnalité. 

Pour  le  prouver,  et  pour  établir  la  possibilité  pratique  de  ces  réfor- 
mes, il  y  a  lieu  d'entrer  dans  quelques  détails. 

V 

27.  —  On  pourrait  diviser  les  divers  impôts  en  trois  catégories,  sous 
les  dénominatitms  suivantes: 

1°  Impôts  directs,  comprenant  : 

La  taxe  foncière  sur  la  rente  de  la  terre; 

La  taxe  mobilière  sur  le  revenu  des  capitaux  placés; 

La  taxe  d'exploitation,  remplaçant  les  patentes,  sur  le  revenu  des 
capitaux  mis  en  œuvre  pir  leurs  propriétaires; 

La  taxe  d'babitation,  établie  d'après  la  valeur  locative  de  l'habita- 
tion, sur  tous  les  revenus. 

2"  Impôts  indirects,  comprenant  : 

L'impôt  sur  les  boissons, 

L'impôt  surles  tabacs, 

L'impôt  sur  le  sucre, 

Les  droits  de  douane, 

Kt  le  timbre. 

:)••  Droits  payés  d  l'Etat  pour  prix  d'un  service  individuel,  com- 
prenant : 

La  taxe  des  lettres, 

Les  droits  de  grefte, 

Et  les  droits  d'hypolhèques. 

2S.  —  1"  Impots  directs.  —  Taxe  foncière.  — L'impôt  foncier  est 
aujourd'hui  assis  sur  le  revenu  ne/ des  immeubles,  c'est-à-dire  :  pour  les 
terres,  sur  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit 
brut  des  fiais  de  culture,  semence,  récolle  et  entrelien;  et,  pour  la 
I>ri)priélé  bâtie,  sur  la  valeur  locative,  après  déduction  d'un  quart  pour 
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les  maisons  et  d'un  tiers  pour  les  usines,  à  litre  de  frais  de  dépérisse- 
ment, d'entretien  et  de  réparations.  C'est  le  revenu  net,  ainsi  établi  (ou 
plutôt  la  moyenne  de  ce  revenu  pendant  un  certain  nombre  d'années), 
qui  est  constaté  par  l'évaluation  cadastrale  sous  le  nom  de  revenu  net 
imposable. 

Décomposé  par  l'analyse  économique,  ce  revenu  semblerait  com- 
prendre le  bénéfice  d'exploitation  obtenu,  soit  par  le  propriétaire  cul- 
tivateur, soit  par  le  fermier,  et  la  rente  du  sol  qui  appartient  exclusive- 
ment au  propriétaire.  Mais,  aux  yeux  de  l'administration  française,  le 
bénélice  du  fermier  fait  partie  des  frais  de  culture,  et  il  entre  en  déduc- 
tion du  produit  brut  pour  déterminer  le  revenu  net,  en  sorte  que  le 
revenu  net  est  synonyme  de  rente  dans  la  pratique  administrative  (I). 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  la  rente  seule  qui,  au  point  de  vue  économique, 
doit  être  imposée;  et  son  chiffre  peut  être  donné  par  les  baux,  là  où  ils 
existent,  — et,  pour  les  terres  qui  ne  sont  pas  affermées,  par  leur  com- 
paraison avec  celles  qui  le  sont  dans  le  voisinage,  ou,  à  défaut,  par  la 
moyenne  des  prix  de  vente,  pour  les  terres  de  même  nature,  dfâns  le 
même  milieu,  rapprochée  du  taux  de  l'intérêt  des  placements  immo- 
biliers. Au  reste,  ces  moyens  sont  ceux  que  l'administration  a  déjà  em- 
ployés pour  la  confection  du  cadastre  et  dans  le  travail  fait  en  vertu  de 
la  loi  du  7  août  1850,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Opérée  sur  ces  bases,  l'évaluation  des  revenus  territoriaux  devrait, 
pour  rester  constamment  en  rapport  avec  les  faits,  être  renouvelée  à 
intervalles  fixes,  tous  les  vingt-cinq  ou  trente  ans  par  exemple,  et  ses 
résultats  serviraient  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  diverses 
circonscriptions  administratives  et  entre  les  particuliers. 

Afin  de  favoriser  les  améliorations  agricoles,  des  exemptions  tempo- 
raires de  toute  surtaxe  seraient  accordées  à  tel  ou  tel  changement  de 
culture  déterminé  par  la  loi. 

L'impôt  prendrait  ainsi  une  mobilité  qui,  sans  être  trop  grande,  ten- 
drait à  le  rendre  constamment  proportionnel,  et  dont  les  chances,  tou- 
jours en  rapport  avec  le  revenu  réel  du  sol,  entreraient  comme  élément 
dans  la  fixation  des  prix  de  vente,  ce  qui  ôterait  à  la  mobilité  les  incon- 
vénients que  lui  reprochent  ses  adversaires. 

Si  la  partie  d'art  du  cadastre,  ou  la  description  graphique  de  toutes 
les  parcelles  du  sol,  était  bien  faite  et  exactement  tenue  au  courant,  les 
changements  d'évaluation  n'entraîneraient  pas  son  renouvellement 
périodique.  Ainsi  tombe  encore  une  autre  objection  tirée  de  la  dépense 
considérable  qu'occasionnerait  ce  renouvellement;  il  est,  en  effet,  re- 
connu que  l'entretien  et  la  conservation  des  plans  cadastraux  seraient 
relativement  beaucoup  moins  coûteux. 

(1)  Gervaise,  Traité  rfcs  coniributions  directes.  1. 1",  p.  186. 
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On  a  proposé  d'arriver  au  nivellement  de  la  contribution  foncière  par 
voie  de  dégrèvement  au  profil  des  départements  les  plus  imposés,  et 
sans  diminuer  le  produit  total  actuel  de  l'impôt,  au  moyen  de  l'appli- 
cation à  ces  dégrèvement;,  des  augmentations  annuelles  provenant  des 
nouvelles  constructions.  C'est  ôter  leur  dernier  mol  aux  partisans  de  la 
fixité,  car  on  ne  peut  rien  objecter  à  ce  mode  de  procéder  si  doux  et  si 
temporisateur,  si  ce  n'est  de  faire  la  part  trop  grande  aux  privilèges 
existants  et  de  retarder  beaucoup  le  retour  complet  à  l'égalité.  —  On 
soulagerait  ainsi  les  départements  surchargés,  c'est-à-dire  ceux  où  la 
moyenne  dépasse  6. 06  0/0  (voir  plus  haut),  sans  élever  à  celte  moyenne 
ceux  qui  sont  au-dessous.  Mais,  après  ce  premier  pas,  il  resterait  entre 
les  départements  une  inégalité  qui,  pour  être  moindre,  ne  serait  pas  plus 
juste  que  celle  qui  existe  aujourd'hui.  Ces  tempéraments  peuvent,  dans 
la  pratique,  être  conseillés  par  les  esprits  les  plus  sages,  et  nous  y  ap- 
plaudiiions  s'ils  étaient  adoptés;  mais  ils  n'en  seraient  pas  moins  in- 
suffisants pour  réaliser  l'œuvre  d'une  complète  justice. 

Ces  combinaisons  supposent  d'ailleurs  un  autre  genre  de  fixité, 
non  plus  celle  de  la  répartition,  mais  celle  du  chiffre  total  de  l'im- 
pôt foncier.  Or,  il  paraît  impossible  d'admettre  qu'alors  que  l'im- 
pôt sur  les  autres  revenus  suivrait  la  marche  ascendante  de  leur  ac- 
croissement, l'impôt  sur  les  revenus  fonciers  dût  pour  toujours  rester 
stationnaire.  A  quel  litre  les  propriétaires  du  sol  jouiraient-ils  de  ce 
privilège?  Et  pourquoi,  quand  la  valeur  de  leurs  biens  augmenterait 
avec  les  progrès  de  la  richesse  sociale,  leur  part  des  charges  publiques 
resterait-elle  la  même,  tandis  que  les  possesseurs  des  autres  natures  de 
revenus  subiraient  des  conséquences  toutes  différentes? 

Le  rapport  de  l'impôt  foncier  au  revenu  de  la  terre  devrait  donc  à 
peu  près  être  le  même  que  celui  de  l'impôt  mobilier  au  revenu  des 
capitaux  placés,  ou  plutôt  un  peu  plus  élevé,  en  raison  de  la  sécurité 
plus  grande  de  ce  genre  (!'^  fortune. 

Quant  au  chiffre  exact  (i  eu  rapport,  on  comprend  qu'il  doit  dé- 
pendre, en  tiès-grande  partie,  des  besoins  sainement  appréciés  du 
budget,  le  taux  actuel,  qui  est  de  6.06  0/0  pour  le  principal,  n'ayant 
cepondanl  rien  d'exagéré. 

Une  dernière  et  importante  condition  serait  indispensable  à  la  bonne 
répartition  de  l'impôt  foncier  suivant  la  loi  de  l'égalité  proportionnelle. 
Le  propriétaire  est  ([uelqucfois  grevé  de  ilettes  hypothécaires  qui,  en 
laissant  la  propriété  sous  son  nom,  en  détournent  en  réalité  la  rente  au 
profit  de  ses  créanciers.  Le  propriétaire  paye  alors  l'impôt  pour  un 
revenu  qui  est  celui  d'un  autre.  Ne  faudrait  il  pas  qu'il  put  s'en  faire 
exonérer?  Si  nous  ne  lui  en  imposions  pas  l'obligation,  nous  lui  eu 
laisserions  au  moins  la  faculté.  Quant  au  moyen  pratique,  il  se  ratta- 
cherait aux  combinaisons  relatives  à  la  taxe  mobilière  dont  nous  allons 
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parler,  et  se  réduirait  à  permettre  au  propriélaire  du  fonds  hypothé- 
qué de  demander  la  déduction  sur  sa  cote  foncière  de  la  part  de  taxe 
mobilière  payée  par  son  créancier  pour  le  montant  de  la  créance  hy- 
pothécaire. 

Ainsi  se  résument  les  principales  modifications  applicables  à  la  con- 
tribution foncière. 

29.  —  Taxe  mobilière.  —  La  loi  déterminerait  tous  les  ans  le  taux 
moyen  général  de  l'intérêt  des  capitaux  placés,  d'après  ses  variations 
effectives,  et  fixerait  la  quolilé  de  l'impôt  à  prélever  sur  cet  intérêt. 
Ainsi  le  taux  moyen  de  l'intérêt  éiant  de  3  0|0,  par  exemple,  et  l'impôt 
de  5  0/0  sur  ce  taux,  un  placement  de  1,000  fr.  serait  censé  rapporter 
30  fr.  d'intérêt  annuel  et  donnerait  lieu  à1  fr.  50  c.  d'impôt.  Tel  serait 
le  mode  d'assielte  de  la  taxe. 

On  comprend  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  connaître  exactement  le 
taux  d'intérêt  réel  de  chaque  placement  et  à  asseoir  l'impôt  sur  ce 
taux  effectif  :  ce  serait  ouvrir  le  champ  à  toutes  les  dissimulations,  et 
pour  les  déjouer  la  loi  devrait  devenir  inquisitoriale,  ce  qui  est,  en  ma- 
tière de  taxes,  le  pire  de  tous, les  défauts.  La  fixation  d'un  taux  moyen 
général  aurait  pour  effet  de  remédier  à  cet  inconvénient  et  de  rendre 
l'application  de  la  taxe  très-simple.  Si  on  lui  reprochait  d'être  contraire 
à  la  proportionnalité,  nous  répondrions  que,  dans  toat  placement, 
l'élévation  de  l'intérêt  est  presque  toujours  en  raison  directe  des  risques 
que  court  le  créancier,  et  qu'il  paraît  juste  d'exonérer  de  l'impôt  ce 
qui  est  la  compensation  de  ces  risques  ou  la  prime  d'assurance  du  ca- 
pital, pour  n'atteindre  que  la  partie  de  l'intérêt  qui  représente  le  loyer 
moyen  de  l'argent. 

Quant  à  la  perception,  voici  comment,  ce  nous  semble,  elle  pourrait 
s'effectuer.  Tout  acte,  de  quelque  nature  qu'il  fût,  portant  obligation 
de  sommes  ou  de  valeurs,  serait  soumis  à  l'enregistrement  dans  les 
dix  jours  de  sa  date,  sous  peine  d'une  amende,  mais  sous  peine  surtout 
pour  Je  créancier  de  ne  pouvoir  exiger  de  son  débiteur  le  payement  de 
iintérêt  qu'à  partir  des  dix  jours  précédant  la  date  de  Venregistre- 
ment.  Par  là,  le  créancier  aurait,  pour  conserver  ses  droits  aux  inté- 
rêts du  capital  placé,  tout  avantage  à  faire  enregistrer,  et  la  sanctionse 
mesurerait  exactement  à  la  durée  et  à  la  gravité  de  la  négligence  ou 
de  la  fraude.  —  Même  obligation  lui  serait  imposée  pour  la  libération, 
c'est-à-dire  qu'il  serait  tenu,  dans  les  dix  jours  de  tout  rembourse- 
ment total  ou  partiel  du  capital,  de  le  déclarer  à  l'enregistrement, 
sous  peine  de  continuer  à  payrr  T impôt  Jusqu'au  jour  de  la  déclara- 
tion, étant  en  outre  établi  que  toute  déclaration  de  libération  pourrait 
lui  être  opposée  parle  débiteur.  De  cette  manière,  le  créancier  aurait 
intérêt,  pour  arrêter  le  cours  de  l'impôt,  à  déclarer  exactement  tout 
payement  effectué  sur  le  capital,  et  il  ne  pourrait,  d'un  autre  côté, 
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faire  do  dérlnraliou  fausse,  piiisniji-  cfl!c-ci   équivauv'iail  à  une  quit- 
tance vis-à-vis  du  débiteur. 

A.  l'aide  de  ces  déclarations,  le  receveur  de  leiiregistrement  ouvri- 
rait à  chaque  personne  un  compte  de  ses  créances  actives,  et  établi- 
rait, tous  les  trois  mois,  la  taxe  mobilière  sur  ce  compte,  d'après  lu 
base  indiquée  plus  haut.  Ainsi,  toute  personne  qui  aurait,  en  litres  d'o- 
bligations, reconnaissances,  ou  valeurs  quelconques,  un  capital  placé, 
payerait,  tous  les  trois  mois,  une  cote  mobilière  de  tant  pour  cent  par 
an  sur  l'intérêt  de  ce  capitaltixé  suivant  le  taux  moyen  général. 

Toute  valeur  dont  la  somme  ne  serait  pas  déterminée  par  le  titre 
devrait  l'être  dans  la  déclaration,  suivant  des  règles  semblables  à  celles 
aujourd'hui  suivies  en  pareil  cas. 

La  loi  exempterait  de  l'impôt  les  litres  de  loyer  et  de  fermage 
frappés  par  l'impôt  foncier,  ainsi  que  les  factures  et  les  effets  de 
commerce  souscrits  par  des  patentables,  qui  ne  sont  pas,  en  géné- 
ral, productifs  d'intérêts,  et  seraient,  ainsi  que  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  soumis  à  d'autres  dispositions.  Celle  exemption,  réduite 
aux  effets  de  commerce  soî/.scri7s  pard'spatentablcs,  laisserait  en  dehors 
les  billets  à  ordre  ou  les  lettres  de  change  constatant  des  prêts  civils, 
lesquels,  même  sous  cette  forme,  resteraient  assujettis  à  la  déclaration. 
Ce  système  nous  paraît  simple  :  s'il  laisse  quelque  porte  ouvi'ite  à  la 
fraude,  nous  demandons  quelles  sont  les  précautions  si  minutieuses  de 
la  loi  actuelle  sur  l'enregistrement  qui  ne  puissent  être  éludées.  D'ail- 
leurs, l'intensité  de  la  fraude  se  mesure  toujours  à  l'intéiét  qui  la 
provoque.  Or,  l'intérêt  serait  bien  moindre  dès  qu'il  s'agirait  d'éviter 
un  faible  droit  annuel  sur  le  revenu  d'un  placement  que  lorsqu'on  veut 
s'exonérer  d'un  prélèvement  immédiat,  quel(|uefois  énorme,  sur  le 
capital.  Quant  à  la  sanction  résultant  delà  perte  pour  le  créancier  du 
droitde  réclamer  les  intérêts  pendant  letempsoù  il  auraitnéi:ligédefiiire 
enregistrer  sa  créance ,  elle  dérogerait,  il  est  vrai,  à  une  disposition 
de  notre,  doit  civil,  mais  en  vue  l'une  nécessité  dun  ordre  plus  élevé, 
et  sans  qu'on  put  mettre  cette  pénalité  en  balance  avec  celles  plus 
graves  édictées  [)ar  la  loi  actuelle. 

Ainsi  seraient  remi)lacés,  par  une  véritable  taxe  sur  la  fortune  mo- 
bilière, taxe  logique  et  proportionnelle,  les  droits  d'enregislrcment, 
qui,  destinés  à  atteindre  indirectement  la  même  fortune,  fiappcnt,  on 
peut  le  dire,  à  tort  et  à  travers,  sans  motif  comme  sans  proponionna- 
lilé,  le  capital  et  le  revenu,  K-s  valeurs  mobilières  et  immobilières,  les 
échanges,  les  transactions  detoule  sorte,  qu'elles  paralysent  et  arrêtent, 
et  jusqu'aux  bienfaits  de  la  justice  et  à  la  reconnaissance  de  nos  droits, 
lorsqu'elle  les  sanctionni' i)ar  ses  jugements. 

Consultez  notre  Code  de  l'enregistrement;  (ju'y  voyez-vous?  —  «  Les 
droits  proportionnels  sont  établis  pour  li  s  obligations,  libérations. 
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condamnations,  collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs, 
et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit,  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  »  (Arti- 
cle 4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.)  Et  tout  ce  qui  n'est  point  dans 
cette  énumération  est  doncatfranchi?  Lisez  l'article  3  :  a  Le  droit  fixe 
s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation, 
coUocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ?ii  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles. »  Qu'est-ce  qui  échappe  à  ce  véritable  Code  de  douanes  inté- 
rieures jetées  sur  tous  les  actes  et  toutes  les  relations  de  notre  vie  civile? 
Et  où  trouver  à  ces  emprunts  répétés  du  fisc,  à  chaque  passage,  même 
imaginaire,  d'une  poche  à  une  autre,  une  justification  et  une  règle,  soit 
de  justice  soit  de  mesure?  N'a-t-il  pas  fallu,  pour  assurer  l'exécution 
de  ces  deux  articles,  qui  sont  le  fondement  de  toute  la  législation  de 
l'enregistrement,  créer  une  multitude  de  prescriptions,  de  défenses,  de 
formalités  et  d'amendes  qui  ont  fait  une  science  difficile,  profonde,  de 
l'art  de  prélever  ces  droits?  Où  est  la  raison  de  tous  ces  efforts  de  l'esprit 
humain?  et  n'avons-nous  pas  le  droit  de  penser  qu'il  faudra  infiniment 
moins  d'invention  pour  atteindre  tout  simplement  les  placements  de 
capitaux  que  pour  frapper  presque  tous  les  actes  de  notre  vie  civile. 
D'ailleurs  {et  cest  un  point  important  à  remarquer) ,  Vobligation  de 
déclarer  ces  placements  se  trouve  dans  la  législation  actuelle;  seule- 
ment les  actes  sous  seings  privés  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement, 
souspeine  d'amende,  que  quand  ils  vont  être  produits  en  justice(l);  c'est 
la  grande  porte  de  l'exception,  par  laquelle  échappe  tout  ce  qui  se  fait 
entre  nous  sous  signature  privée,  tant  qu'il  n'y  a  pas  sujet  à  contesta- 
tion. Cette  exemption  des  actes  sous  seings  privés,  opposée  à  l'esprit  de 
la  loi,  n'est-elle  pas  contraire  à  la  règle  de  l'égalité,  et  ne  vient-elle  pas 
ajouter  un  nouveau  défaut  à  ceux  qui  sont  inhérents  à  cette  nature  des 
taxes?  Mais,  si  les  placements  de  capitaux  mobiliers  sont  soumis  en 
droit  à  l'enregistrement,  comment  le  sont-ils?  Une  seule  fois,  ou  plutôt 
deux  fois  :  au  moment  où  ils  se  constiiuent,  et  à  celui  où  ils  se  rem- 
boursent; et  à  ces  deux  moments,  ils  payent  un  droit  qui  peut  s'élever, 
suivant  la  nature  des  actes,  jusqu'à  l'intérêt  d'un  an,  sauf  ensuite,  tant 
qu'ils  restent  immobiles,  à  jouir  de  la  plus  complète  immunité.  Voilà 
la  grave  anomalie  qui  exige  une  réforme.  Nous  serions  heureux  que 
celle  que  nous  venons  d'indiquer  parût  juste  et  praticable. 
Au  reste,  cet  impôt  n'aurait  aucun  rapport  avec  celui  qui  avait  été 


(1)  Ou,  quand  ils  constatent  une  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles. 
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proposé,  le  9  a;)ùt  1849, par  M.  IL  Passy,  ministre  des  finances,  sur  tous 
les  revenus,  quelle  que  fût  leur  source,  et  dont  la  fixation  devait  être 
faite  arbitrairement  par  un  jury  d'équité.  Il  diffère  également  de  celui 
que  le  gouvernement  provisoire  essaya  d'établir  en  i  848,  sur  les  créances 
hypothécaires,  et  auquel  on  pouvait  adresser  un  double  reproche  :  celui 
de  traiter  différemment,  sans  motif  suffisant,  les  créances  hypothécaires 
et  les  créances  chirographaires,  et  celui  d'imposer  une  nouvelle  charge 
à  la  propriété  hypothéquée,  sur  laquelle  il  serait  retombé,  par  voie 
d'incidence,  sans  que  le  propriétaire  débiteur  eût  pu  s'en  exonérer, 
comme  dans  notre  système,  en  demandant  la  déduction  sur  sa  cote 
foncière  de  la  taxe  mobilière  payée  par  son  créancier. 

En  repoussant,  comme  nous,  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires, 
M.  G.  du  Puynode  reconnaît  qu'il  serait  juste,  sous  tous  les  rapports, 
d'atteindre  par  les  droits  d'enregistrement  les  placements  chirogra- 
phaires, en  privant  de  toute  action  en  justice  les  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  fait  enregistrer  ou  timbrer  leurs  contrats.  Le  même  auteiii- 
ajoute  :  «C'est  ce  que  l'on  a  fait  en  Angleterre  pour  l'impôl  du  timbre, 
et  cela  a  réussi  ;  c'est  aussi  ce  qu'a  fait,  mais  partiellement  seulement, 
notre  loi  du  14  juin  1850  pour  le  timbre  des  effets  de  commerce.  Quoi 
de  plus  équitable  que  de  ne  pas  mettre  l'administration  de  la  justice  au 
service  des  personnes  qui  se  refusent  à  participer  aux  contributions  pu- 
bliques? Pour  réclamer  les  bienfaits  de  l'ordre  social,  il  faut  au  moins 
consentir  à  en  supporter  les  cliarges  (1).  »  La  sanction  que  nous  pro- 
posons, beaucoup  moins  grave  assurément,  serait,  nous  le  croyons, 
suffisante. 

Nous  le  répétons,  le  projet  développé  plus  haut,  en  imposant  les  re- 
venus des  capitaux  placée,  ne  ferait  que  répondre  à  une  pensée  de  jus- 
tice distributive,  et  réaliser  ce  qui  est  dans  le  texte  même  de  notre  lui 
sur  l'enregistrement,  qui,  en  principe,  soumet  à  l'impôt  tous  les  actes 
portant  ohUgation,  sauf  à  laisser  échapper  ensuite,  dans  ses  dispositions 
de  détail,  ceux  qui  sont  sous  seings  privés,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  pro- 
duits en  justice. 

Une  faut  pas  nous  faire  illusion  cependant:  un  reproche  grave,  dans 
l'état  de  nos  mœurs,  sera  fait  à  notre  système,  c'est  qu'il  obligerait  cha- 
cun à  mettre  à  nu  devant  l'administration  le  chiffre  de  ses  capitaux  pla- 
cés, c'est-à-dire  une  importante  partie  de  sa  fortune  mobilière.  Mais 
enlin  il  s'agit  de  s'entendre!  Les  mo'urs  aussi,  plus  fortes  que  la  loi, 
et  ici  d'accord  avec  elle,  réclament  la  juste  distribution  de.  l'impôt,  sa 
répartition  proportionnelle  au  revenu.  Or,  comment  rendre  cette  répar- 
tition proportionnelle  à  un  revenu  qu'on  veut  laisser  caché?  C'est  unr? 


(1)  De  la  monnaie,  du  crédit  el  de  i'JmjuU,  t.  Il,  cli.  v. 
2' SÉRIE.  T.  XL.  —  lo  décembre  18G3.  27 
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de  ces  contradictions  flagrantes  de  l'esprit  public,  qui  devrait  disparaître 
devant  le  bon  sens  populaire,  et  que  la  science  doit  combattre,  quel  que 
soit  le  sort  réservé  à  ses  efforts.  L'important,  l'essentiel,  pour  la  consta- 
tation du  revenu,  c'est  qu'il  n'y  ait  ni  inquisition  ni  arbitraire;  mais 
quant  à  la  recherche  de  la  vérité,  elle  est  la  condition  indispensable 
de  toute  justice  distributive  dans  la  répartition  de  l'impôt.  —  Partout 
où  l'on  a  voulu  atteindre  plus  complètement  le  revenu  mobilier,  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne  depuis  longtemps,  en  Italie  d'hier,  a-t-on 
reculé  devant  la  divulgation  du  chitfre  de  la  fortune  de  chacun? — Nul- 
lement, car  Vincome-tax  n'a  d'autre  base  que  la  détermination  de  ce 
chiffre  faite  publiquement,  et  le  plus  souvent  d'une  manière  arbitraire. 
Or,  y  a-t-il  moins  d'inconvénients  à  ce  qu'un  jury  deconcitoyens  vienne 
dire  à  tout  le  monde  :  «  Telle  personne  a  telle  fortune,  nous  le  jugeons 
ainsi,  »  qu'il  n'y  en  a  à  exiger  de  chacun  qu'il  fasse  connaître  à  l'enre- 
gistrement sans  publicité  le  chiffre  de  ses  créances?  Au  moins,  dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  s'agit  que  d'une  partie  de  la  fortune,  des  capitaux 
placés;  ce  qui  laisse  en  dehors  le  revenu  foncier  et  celui  des  capitaux 
qu'on  exploite  soi-même;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  sur  ce  ter- 
rain réduit,  l'amour-propre  ou  l'intérêt  trouveraient  avantage  à  livrer 
leur  sort  à  des  présomptions  plus  ou  moins  exactes  ou  à  une  apprécia- 
tion arbitraire  plutôt  qu'à  la  constatation  pure  et  simple  de  la  vérité. 
Faut-il  ajouter  que  Vincome-tax  frappe  tous  les  revenus,  fonciers  ou 
mobiliers,  comme  un  supplément  aux  autres  impôts,  et  qu'elle  n'est 
pas  dès  lors  ce  que  nous  cherchons,  un  impôt  spécial  sur  la  fortune  mo- 
bilière? Nous  soumnes  condamnés  à  terminer  ce  sujet  par  une  vérité  ba- 
nale :  on  ne  trouvera  jamais  l'impôt  proportionnel  au  revenu  de  chacun, 
si  l'on  ne  veut  pas  d'abord  trouver  ce  revenu  ! 

30.  —  Taxe  d'exploitation. — Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie 
de  ce  travail,  à  propos  de  l'impôt  des  patentes,  qu'il  était  difficilede  con- 
naître, pour  les  imposer  proportionnellement,  les  bénéfices  re'c/sde  l'in- 
dustrie, mais  qu'à  nos  yeux,  la  question  de  réforme  à  leur  égard  était  ail- 
leurs. Et,  en  effet,  nous  pouvons  maintenant  ajouter,  d'après  les  dévelop- 
pements qui  précèdent,  que  la  justicedistributive  vis-à-vis  d'eux  consiste, 
sinon  à  lesexonérer,  du  moinsà  les  taxer  très-modérément.  Le  bénéfice, 
avons-nous  dit,  c'est  le  plus  souvent  la  rémunération  du  travail, 
c'est  la  fortune  qui  se  forme  avec  ses  chances  si  diverses,  ce  n'e>t  pas  la 
fortune  acquise  dont  on  jouit  avec  repos  et  sécurité.  —  Cela  est  vrai 
même  du  bénéfice  obtenu  par  les  commerçants  les  plus  riches,  avec  la 
partie  de  leur  fortune  qui  reste  consacrée  au  négoce.  —  Cependant,  à 
côté  du  bénéfice,  il  y  a  l'intérêt  des  capitaux  engagés  dans  les  atl'aires 
commerciales  et  industrielles.  Or,  le  créancier  de  ces  capitaux  étant  at- 
teint par  la  taxe  mobilière,  il  ne  serait  pas  juste  que  celui  qui  exploite 
lui-même  ses  capitaux  dans  ses  propres  affaires  fût  exempt  d'impôt.  — 
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La  difficulté  consiste  donc  à  dégager  les  capitaux  propres  avec  lesquels 
le  commerçant  travaille  de  ceux  qui  lui  sont  prêtés,  et  à  taxer  les  pre- 
miers. 11  est  impossible,  nous  le  croyons,  défaire  cette  distinction,  sans 
une  recherche  inquisitoriale  tout  <à  fait  incompatible  avec  les  vues  qui 
nous  dirigent  :  aussi  faut-il  en  venir  au  système  actuel,  à  celui  des  béné- 
fices présumés  d'après  certains  signes,  en  se  résignant  à  atteindre  à  la 
fois  les   intérêts  des  capitaux  propres  au  négociant,  ceux  des  fonds 
qui  lui  sont  prêtés  quoique  déjà  frappés  par  la  taxe  mobilière,  et  les 
bénéfices  de  son  exploitation.  Seulement,  c'est  un  nouveau  motif  pour 
ne  les  toucher  que  modérément  et  pour  améliorer  autant  que  possible 
la  détermination  des  signesd  après  lesquels  les  bénéfices  sont  présumés. 
Ces  signes,  aujourd'hui,  sont,  pour  la  plupart  des  professions,  au 
nombre  de  trois  :  la  nature  de  l'industrie,  la  population  de  la  ville 
où  elle  est  exercée,   enfin  la  valeur  locative  de  l'habilation   et  des 
locaux  affectés  à  l'exercice  de  la  profession.  Un  élément  essentiel  est 
laissé  de  côté  :  c'est  le  chiffre  d'affaires.  Deux  personnes  exerçant  la 
même  profession  dans  la  même  ville  et  dans  des  locaux  h    peu  près 
semblables  peuvent  faire  un  chiffre  d'opérations  très-différent.  Serait- 
il  possible  de  connaître  ce  chiffre  sans  investigations?  ou,  ce  qui  peut- 
être  vaudrait  mieux,  pourrait-on,  sans  chercher  à  le  connatlre,  en  faire 
une  des  bases  de  l'impôt?  —  L'un  et  l'autre  résultats  seraient  obtenus 
par  la  combinaison  suivante ,  selon  l'extension  qu'on   voudrait   lui 
donner. 

Nous  venons  de  dire,  à  l'occasion  de  la  taxe  mobilière,  que  tout  acte 
portant  obligation  de  sommes  ou  de  valeurs  serait  soumis  à  l'enregis- 
trement, à  Vexception  des  factures  et  effets  de  commerce  souscrits  par 
des  patentables.  Ces  titres  constatent,  en  effet,  un  placement  d'une 
nature  spéciale,  ne  portant  pas  intérêt,  sauf  dans  des  cas  très-rares;  et 
voilà  pourquoi  ils  ne  peuvent  être  frappés  delà  taxe  mobilière.  Mais  on 
pourrait  soumettre  les  factures  à  un  timbre,  ainsi  que  le  gouvernement 
l'a  proposé  l'année  dernière  (les  effets  de  commerce  le  sont  déjà),  et 
arriver  ainsi  à  connaître  le  chiff.e  d'affaires  de  chaque  commerçant. 

Dans  ce  but,  toute  personne  exerçant  le  commerce  serait  tenue  de 
mettre  sur  ses  factures,  sous  peine  de  payer  pour  celles-ci  la  taxe  mo- 
bilière en  cas  d'infractions  constatées,  un  timbre  mobile,  de  la  forme 
des  timbres-poste,  d'une  valeur  de  5  centimes,  je  su[)pose,  par 
100  francs  de  marchandises  portées  sur  la  facture.  Ces  timbres  seraient 
vendus  au  commerce  par  les  receveurs  de  rcnregistremenl,  et  marqués, 
au  fur  et  à  mesure  des  livraisons,  au  moyen  d'une  estampille  à  sec,  du 
nom  du  commerçant,  afin  de  ne  pouvoir  servir  qu'à  celui  à  qui  ils 
seraient  délivrés.  Il  serait  tenu  note  des  livraisons,  et  le  compte  d'em- 
ploi de  ces  timbres  établir.iit  le  chiflVe  d'affaires  de  chaque  négociant. 
Si  cette  mesure  était  prise,  le  tarif  des  droits  fi.xcs  de  patente  pour- 
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rait  êlre  diminué,  et  les  droits  proportionnels  seraient  assis  en  partie 
d'après  la  valeur  locative  de  l'habitation  et  des  locaux  consacrés  à  l'in- 
dustrie, et  en  partie  d'après  le  chiffre  d'affaires  ainsi  constaté  ;  ce  qui 
donnerait  à  la  contribution  des  patentes  un  degré  de  proportionnalité 
qu'elle  n'a  pas. 

Nous. n'oserions,  cependant,  affirmer  le  mérite  de  cette  proposition,  à 
cause  des  objections,  de  valeur  diverse,  du  reste,  que  soulèverait  la 
divulgation  du  chiffre  d'affaires.  Aussi  préférerions-nous  nous  en  tenir 
à  l'application  du  timbre  aux  factures,  sans  marquer  ce  timbre  du  nom 
du  commerçant  ni  tenir  note  des  livraisons,  puisque  cette  nouvelle  taxe 
se  mesurerait  toujours  ainsi  au  chiffre  d'affaires  réel,  quoique  non 
divulgué,  et  que  son  produit  pourrait  permettre  l'abaissement  des  droits 
actuels  de  patentes.  • 

Comme  les  bénéfices  sont  loin  d'être  toujours  dans  le  même  rapport 
avec  le  chiffre  d'affaires,  et  que  ce  rapport  varie  suivant  les  professions, 
il  ne  faudrait  pas  non  plus  exagérer  l'importance  de  ce  signe  :  la  quo- 
tité du  nouvel  impôt  devrait  donc  être  assez  faible  pour  n'influer  que 
très-légèrement  sur  les  bénéfices  même  les  plus  restreints.  Le  chiftVe 
de  5  cent,  par  100  fr.,  qui  représente  un  vingtième  de  centième,  serait, 
il  nous  semble,  à  l'abri  de  toute  objection. 

L'emploi  obligatoire  des  timbres  mobiles,  qui  pourrait  servir  égale- 
ment pour  les  effets  de  commerce,  suppléerait  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement pour  les  factures  et  pour  ces  effets,  sous  peine,  pour  les  uns 
et  les  autres,  d'être  considérés  comme  titres  de  placements  mobiliers  et 
rappés  de  la  taxe  mobilière.  Ainsi  se  contrôlerait  le  mode  de  percep- 
tion des  deux  taxes. 

Enfin  i!  nous  paraîtrait  plus  naturel  de  donner  à  la  contribution  des 
patentes  le  nom  de  taxe  d'exploitation. 

31.  —  Taxe  d'habitation.  —  La  valeur  locative  de  l'habitation  est, 
comme  nous  l'avons  reconnu,  un  des  signes  les  plus  exacts  de  la  for- 
tune acquise,  bien  qu'il  manque  souvent  de  proportionnalité.  Cepen- 
dant, s'il  sert  de  base  à  une  taxe  d'habitation  très-modérée,  cette  taxe 
frappera  à  la  fois  tous  les  revenus,  et  par  conséquent  ceux  du  travail 
que  n'atteignent  pas  les  divers  impôts  directs  dont  il  vient  d'être 
question. 

Cette  taxe  pourrait  conserver  le  caractère  d'impôt  de  répartition  que 
possède  aujourd'hui  la  contribution  mobilière,  et  le  contingent  serait 
réparti  entre  les  diverses  circonscriptions  administratives  d'après  le 
montant  des  valeurs  locatives,  mais  en  tenant  compte  aussi  du  degré 
de  richesse  indiqué  par  les  trois  impôts  foncier,  mobilier  et  d'exploita- 
tion. Le  même  rapport  n'existe  pas,  en  effet,  partout  entre  la  richesse 
et  les  valeurs  locatives  qui  en  sont  considérées  comme  le  signe,  et 
l'inexactitude  de  ce  signe  doit  être  corrigée  par  d'autres  éléments. 
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Quant  à  la  répartition  individuelle,  elle  aurait  lieu  dans  chaque 
commune,  comme  aujourd'hui,  d'après  la  valeur  locative  de  l'habita- 
tion, tixée  par  un  conseil  de  répartiteurs,  après  l'exemption  de  droit  de 
tous  les  indigents,  et  colle  consentie  gracieusement  par  le  conseil  mu- 
nicipal au  profit  des  habitants  dont  la  situation  approcherait  de 
l'indigenCe. 

32.  —  2°  Impôts  indirects.  —  Impôts  sur  les  boissons,  —  sur  le 
tabac,  —  sur  le  sucre.  —  Octrois.  —  Droits  de  douane.  —  Nous  avons 
dû,  en  examinant  les  effets  des  impôts  de  consommation  actuels,  fiiire 
ressortir,  au  commencement  de  ce  travail,  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients,  et  indiquer  ceux  qui,  à  notre  avis,  devraient  être  sup- 
primés, ainsi  que  les  modifications  dont  les  autres  seraient  suscepti- 
bles. Ce  serait  nous  répéter  que  de  revenir  sur  ce  sujet.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  dire  en  nous  résumant  : 

Que  l'impôt  sur  les  boissons,  sauf  plusieurs  réformes  indiquées,  est 
juste  et  moral  ; 

Que  l'impôt  sur  le  tabac,  malgré  l'accusation  de  monopole,  et  sauf 
une  révision  de  tarif,  réunit  toutes  les  conditions  d'une  bonne  taxe; 

Que  l'impôt  sur  le  sucre  n'appelle  qu'une  modération  de  droit  ; 

Que  l'impôt  sur  le  sel ,  denrée  nécessaire  au  même  degré  à  toutes  les 
fortunes,  ne  saurait  trouver  grâce  devant  la  loi  de  la  proportion- 
nalité ; 

Que  les  octrois  sont  contraires  à  cette  même  loi,  quand  les  tarifs 
portent  sur  des  objets  d'un  usage  général,  et  que  s'ils  ne  sont  pas  à 
supprimer  entièrement,  il  y  aurait  lieu,  du  moins,  de  les  remplacer, 
dans  une  large  mesure,  par  des  centimes  additionnels  sur  les  impôts 
directs,  tels  qu'ils  seraient  établis  suivant  notre  système; 

Qu'enfin  les  droits  de  douanes  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  de 
frapper  les  denrées  étrangères,  dont  les  similaires  sont  atteints  en 
France  par  les  droits  de  consommation  ou  d'autres  objets  d'un  usage 
de  luxe  qui  n'y  ont  pas  de  similaires,  et  de  protéger  momentanément 
les  industries  existantes  créées  par  la  protection.  Plus  de  droits 
basés  sur  le  vieux  système  de  la  balance  du  commerce,  sur  celui 
des  représailles  internationales,  sur  l'ambition  un  peu  vaine  de  tout 
produire  !  Abandon  progressif  d'un  état  de  choses  économiquement 
mauvais,  mais  qui  nous  a  légué  des  devoirs  en  même  temps  que  des 
difficultés  ;  réaction  enfin  contre  les  idées  de  guerre  condamnées  autant 
par  la  loi  morale  que  par  celle  du  progrès  matériel  !  .Mais  en  même 
temps,  respect  pour  les  efforts  passés,  pour  les  intérêts  nés  de  ces 
efforts,  en  tant  surtout  qu'ils  sont  liés,  eux  aussi,  à  la  prospérité  publi- 
que, car  il  serait  inju:>te  d'accréditer  dans  l'opinion  des  masses  (|ue  les 
sacrifices  imposés  à  tous  dans  une  mesure  exacte  deviennent  la  pâture 
de  l'égoisme  et  le  gain  de  quelques-uns  ! 
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Droits  de  timbre. —  Les  droits  de  timbre  proportionnel  rendus  appli- 
cables, ainsi  qu'on  l'a  vu,  aux  ftictures,  et  conservés  pour  les  effets  de 
commerce,  n'auraient  plus  de  raison  d'être  pour  les  actions  et  les  obli- 
gations dans  les  sociétés,  qui  se  trouveraient  soumises  à  la  taxe  mobi- 
lière. 

Quant  au  timbre  de  dimension,  son  maintien  pour  les  actes,  les 
lettres  de  voiture,  les  polices  d'assurances,  n'aurait  pas  de  grands  in- 
convénients, en  raison  de  son  peu  d'importance.  La  question  est  toute 
différente  pour  le  timbre  des  journaux  et  écrits  périodiques,  mais  elle 
toucbe  à  un  ordre  d'idées  qui  est  étranger  à  l'impôt. 

33.  —  3"  Droits  payés  a  l'État  pour  prix  d'un  service  individuel.  — 
11  est  évident  que  ces  droits,  qui  sont  la  taxe  des  lettres,  les  droits 
d'hypolbèque  et  de  greffe,  viennent  utilement  accroître  les  ressources 
du  trésor,  non  pas  comme  impôt,  mais  comme  prix  de  services  parti- 
culiers, et  sans  que  personne  puisse  plus  sûrement  et  à  meilleur  mar- 
ché rendre  ces  services.  Leur  maintien  est  donc  compatible  avec  un 
système  de  juste  répartition  des  taxes. 

34_ De  reiisemble  de  ces  réformes  résulterait  la  suppression  : 

l»  De  la  contribution  personnelle,  impôt  tout  à  fait  improportionnel 
et  que  rien  ne  justifie; 

2«  De  la  contribution  mobilière  actuelle,  qui  serait  remplacée  par  la 
taxe  d'habitation; 

3«  De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  supplément  inutile  de  la 
contribution  foncière  à  laquelle  on  peut  demander  son  produit,  et  im- 
pôt contraire  à  l'hygiène  publique,  puisqu'il  frappe  l'air  et  la  lumière, 
également  sans  proportionnalité; 

40  De  l'impsU  du  sel,  dont  la  modicité  ne  rachète  pas  les  défauts  : 
espèce  de  capitation  déguisée  qui  blesse  toute  justice  distributive; 

50  Des  droits  d'enregistrement,  dernier  vestige,  dans  la  législation 
fiscale,  de  notre  droit  féodal  ;  —  sous  la  forme  de  droits  de  mutation, 
prix  d'une  investiture  qui  n'a  aucune  raison  d'être,  véritable  atteinte  à 
la  propriété,  —  et  sous  celle  des  droits  d'actes,  sorte  d'impôt  mobilier 
qui  n'a  aucune  propoitionnalité  (1). 


(1)  L'Italie  a  déjà  icalisé  plusieurs  des  araclioralions  que  nous  appelons  de 

nos  vœux.  Ainsi  : 

1°  Une  loi  a  été  proposée  au  parlement,  après  une  enquête  admunstrative 
approfondie,  pour  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  dans  tout  le  royaume  ; 

2»  La  taxe  des  portes  et  fenêtres  n'a  jamais  exi>té  dans  aucun  des  anciens 
États  de  la  péninsule,  et  les  autres  taxes  sur  le  revenu  mol)ilier  qui,  suivant 
les  provinces,  portaient  les  noms  de  personnelle,  mobilière,  des  patentes,  sur 
les  Salaires,  sur  les  appointements,  sur  les  prêts,  sur  les  rentes  hypolhe- 
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35.  —  Ainsi  nous  paraîtrait  réalisée  dans  une  mesure  bien  plus  large 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  la  juste  répartition  des  charges  publiques, 
d'après  une  base  rationnelle  et  conforme  à  l'équité. 

36.  — Ici  se  place  cependant  une  question  qui  pourrait  faire  douter  du 
succès  de  ces  combinaisons  :  c'est  celle  de  l'incidence  de  l'impôt.  Aux 
yeux  de  l'analyse  économique,  le  contribuable  qui  paye  l'impôt  au  fisc 
n'est  pas  toujours  celui  qui  le  supporte  en  réalité.  Or,  si  le  système  dé- 
veloppé dans  cette  étude  est  à  peu  près  proportionnel  à  l'égard  de  celui 
qui  verse  l'impôt  au  trésor,  l'est-il  également  dans  ses  effets  de  réper- 
cussion? Bien  loin  d'oser  l'affirmer,  nous  ne  le  croyons  pas.  Seulement, 
est-ce  un  motif  pour  qu'il  devienne  inditï'érent  de  tenir  la  balance  juste 
devant  ceux  qui  payent  l  impôt  à  l'Etat,  et  d'appliquer  vis-à-vis  d'eux 
les  règles  strictes  de  notre  droit  public? 

Ce  problème  de  l'incidence  de  l'impôt,  objet  des  méditations  des 

caires,  etc.,  vont  être  supprimées,  pour  être  remplacées  par  un  impôt  unique 
sur  le  revenu,  dont  le  projet,  soumis  en  ce  moment  au  parlement,  et  adopté 
par  la  chambre  des  députés,  repose  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  produit  total  de  l'impôt  est  fixé,  pour  la  première  année,  au  chiffre  de 
30  millions  en  principal  (les  anciennes  taxes  qu'il  remplace  ne  donnaient  que 
15  millions);  —  la  répartition  doit  en  être  faite  entre  les  59  provinces,  sui- 
vant certains  signes  généraux  de  la  richesse  publique,  savoir  : 

■I/o    d'après  le  montant  de  l'impôt  foncier, 

i/o        »        le  chilTre  de  la  population, 

I/o  »  le  montant  des  salaires  et  des  pensions  payés  par  l'État, 
et  des  dividendes  des  sociétés  anonymes  de  crédit, 
de  commerce,  d'assurances,  de  chemins  de  fer, 

I/IO      »         les  revenus  de  la  douane, 

\/iO      »        les  produits  de  la  poste  et  du  télégraphe, 

1/10      »        les  produits  de  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

1/iO      »        le  parcours  kilométrique  des  chemins  de  fer. 
La  sous-répartition  entre  les  communes,  ou  plulôt  entre  des  groupes  de 
communes  de  6,000  à  12,000  habitants,  doit  être  ctl'ectuée  par  le  conseil  pro- 
vincial, et  la  répartition  iiidivicbieile  aura  pour  base  la   déclaration  du  re- 
venu faite  par  chaque  contribuable,  et  indiquant  distinctement  : 

i*  Les  revenus  des  capitaux  placés  et  de  tous  litres  d'une  nature  perma- 
nente; 

2"  Les  revenus  viagers  ou  temporaires  qui  ne  résultent  pas  du  travail  actuel 
de  leur  possesseur; 

3"  Les  revenus  qui  proviennent  de  l'exercice  d'une  profession,  d'un  emploi 
ou  d'une  iminstrie  personnelle; 

4°  Les  revenus  qui  proviennent  d'une  industrie  mixte,  c'est-à-dire  où  le 
capital  et  le  travail  personnel  ont  chacun  leur  part,  ou  qui  sont  le  résultat  du 
commerce. 
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économistes,  a-t-il  reçu  une  solution?  Est-il  même  susceptible  d'en 
recevoir  une,  du  moins  un  peu  générale  et  parfaitement  sûre?  Et 
a-t-il  le  droit  de  sortir  du  domaine  de  la  spéculation,  tant  qu'il  ne 
pourra  pas  apporter  à  la  pratique  législative  des  données  exactes? 

Son  influence  aujourd'hui,  si  l'on  voulait  en  tenir  compte,  ne  ten- 
drait guère  qu'à  créer  le  scepticisme  en  matière  de  répartition  des  taxes, 
et  par  suite  la  justification  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  inéga- 
lités. C'est  à  lui  qu'est  due  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier. 
C'est  sur  lui  que  s'appuie  également  celle  de  la  diffusion  de  l'impôt;  et 
tandis  que  les  uns  tirent  de  leurs  déductions  la  conséquence  que  l'im- 
pôt retombe  à  la  charge  exclusive  de  certaines  classes,  quelle  que  soit 
sa  répartition  apparente,  d'autres  veulent  que,  malgré  l'injustice  de 
cette  même  répartition,  l'équilibre  se  refasse  tout  seul,  par  l'effet  des 
lois  naturelles. 


La  déclaration  des  revenus  industriels  est  faite  sous  déduction  des  frais 
'exploitation. 
Ces  divers  revenus  sont  évalués  diversement  pour  donner  lieu  à  fapplica- 
on  de  la  taxe  :  les  revenus  perpétuels  et  ceux  provenant  des  capitaux  prêtés 
sont  évalués  à  leur  valeur  intégrale;  les  revenus  temporaires  mixtes,  à  la  pro- 
duction desquels  le  capital  et  le  travail  ont  chacun  leur  part,  sont  comptés 
pour  6/8  de  leur  valeur;  les  revenus  temporaires  qui  sont  le  produit  du  travail 
sans  capital  ou  le  produit  d'un  ancien  travail  (par  exemple,  les  pensions),  sont 
comptés  pour  5/8.  —  Enfin,  les  annuités  passives  de  chaque  contribuable  sont 
déduites  de  févalualion,  et  tous  les  revenus  inférieurs  à  250  fr.  ne  sont  soumis 
qu'à  un  droit  fixe  de  2  fr. 

Tel  est  ce  système  ingénieux  et  logique  qui  porte  bien  la  marque  de  l'esprit 
organisateur  du  ministre  qui  l'a  proposé,  M.  Minghetti. 

C'est  l'impôt  sur  le  revenu  appliqué  à  l'Italie  après  favoir  été  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  et  appliqué  avec  de  sérieux  éléments  de  justice  distri- 
bu tive  :  c'est  un  progrès  réel  vers  la  proportionnalité.  Seulement,  nous  crai- 
gnons que  la  garantie  de  la  perception  ne  se  trouve  que  dans  la  bonne  foi  des 
contribuables  ou  dans  l'arbitraire  pour  correctif. 

3"  En  matière  d'enregistrement,  pour  les  droits  de  succession,  la  loi  ita- 
lienne admet  la  déduction  du  passif  et  ne  perçoit  l'impôt  que  sur  factif  «e/,cou- 
formémentaux  prescriptionsdela  justice  la  plus  élémentaire,  et  sans  avoir  placé, 
comme  notre  loi  de  l'an  vu,  l'intérêt  de  la  perception  au-dessus  de  sa  moralité- 
4"  Enfin,  fimpôt  du  sel  est  perçu  en  Italie  dans  des  conditions  qui  atténuent 
un  peu  son  injustice  au  point  de  vue  de  la  proportionnalité.  La  vente  du  sel 
est  un  monopole  entre  les  mains  de  l'État,  qui  en  profite  pour  vendre  le  sel  à 
des  prix  diflérents,  depuis  30  fr.  jusqu'à  50  fr.  le  quintal,  suivant  qu'il  est 
plus  ou  moins  raffiné.  La  diO'érence  de  qualité  n'autoriserait  pas  cette  dilTé- 
rence  de  prix  dont  le  but  est  de  mesurer  l'impôt,  dans  une  certaine  liniile,  à  la 
fortune  des  consommateurs.  La  vente  du  sel  est  faite  par  les  débitants  de 
tabiic  qui  ne  reçoivent  pas  de  remises  sur  cette  vente. 
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Appliquée  à  la  taxe  mobilière  que  nous  proposons,  la  recherche  des 
effets  de  l'incidence  pourrait  peut-être  donner  ce  résultat  que  l'impôt 
serait  récupéré  par  le  créancier  sur  le  débiteur,  quoique  rien  cepen- 
dant ne  fût  moins  certain,  à  cause  de  la  généralité  de  la  taxe  qui  attein- 
drait tous  les  placements,  et  bien  d'autres  circonstances  induant  sur  le 
taux  du  loyer  de  l'argent  ;  mais  alors  que  cet  effet  serait  réel,  n'y  a-t-il 
pas  les  mêmes  ou  plutôt  de  meilleures  raisons  pour  penser  que 
les  droits  d'enregistrement  que  remplacerait  cette  taxe  tombent  aujour- 
d'hui à  la  charge  du  débiteur? 

Nous  croyons  sur  ce  point  qu'il  faut  laisser  agir  les  lois  économiques, 
faute  de  pouvoir  encore  en  déterminer  suffisamment  les  effets,  et  s'atta- 
cher, en  raison  même  de  cette  difficulté,  à  obtenir  la  proportionnalité  de 
l'impôt  dans  son  assiette,  c'est-à-dire  vis-à-vis  de  celui  qui  le  paye  :  ce 
sera  déjà  un  grand  progrès.  Quant  à  son  incidence  et  à  sa  réaction  à 
l'égard  de  celui  qui  le  supporte  en  définitive,  c'est  un  vaste  champ  ou- 
vert à  nos  études,  mais  sur  lequel  il  n'est  permis  encore  de  rien  bâtir. 

37.  —  Une  autre  objection  peut  être  faite  :  quel  serait  l'effet  finan- 
cier du  système?  Répondrait-il  atix  besoins  du  trésor? 

Les  impôts  dont  la  suppression  est  proposée  rapportent  à  l'État, 
savoir  : 

La  contribution  personnelle 14  millions. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  (comme 
son  montant  pourrait  être  ajouté  à  l'impôt  foncier, 
nous  ne  le  portons  que  pour  mémoire) mémoire. 

L'impôt  du  sel 37        » 

Une  partie  de  la  taxe  des  sucres 40        » 

Les  droits  d'enregistrement 300        » 

Total.     ...       391  millions. 

C'est  ce  déficit  que  devraient  combler,  en  supposant  qu'aucune  ré- 
duction dans  les  dépenses  ne  fiit  possible,  la  taxe  mobilière  sur  les  capi- 
taux placés  et  le  timbre  proportionnel  sur  les  factures. 

Nous  n'oserions  certainement  attendre  300  millions  de  la  taxe  mobi- 
lière, car  il  faudrait,  pour  obtenir  ce  résultat,  que  cette  taxe,  fixée  à 
o  0/0  d'un  intérêt  moyen  de  3  0/0,  par  exemple,  portât  sur  un  rever.u 
annuel  de  6  milliards  de  francs.  Quant  au  timbre  proportionnel  sur  les 
factures,  celui  sur  les  effets  de  commerce,  qui  est  de  5  c.  par  100  fr. , 
rapportant  9  millions  environ,  il  n'y  aurait  aucune  exagération  à  comp- 
ter que  celui  sur  les  factures,  au  même  taux,  donnerait  une  sonmie 
double  ou  triple,  si  la  perception  en  était  assurée. 

Néanmoins,  il  est  évident  que  le  déficit  produit  par  la  suppression 
des  inipôls  dont  nous  avons  signalé  la  base  défectueuse  ne  serait  pas 
comblé  par  la  création  de  ces  deux  nouvelles  taxes;  il  faudrait,  pour 
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rétablir  l'équilibre,  recourir  à  des  économies  ou  à  l'élévation  simul- 
tanée des  taxes  conservées. 

Nous  ne  pensons  pas,  d'ailleurs,  qu'un  changement  brusque,  remède 
toujours  mauvais  en  pareille  matière,  dût  inaugurer  un  pareil  système. 
C'est  par  l'abaissement  graduel  des  droits  d'enregistrement,  par  Texé- 
cution  successive  des  améliorations  indiquées,  et  par  des  dispositions 
transitoires  destinées  à  les  préparer  et  à  en  mesurer  l'effet,  qu'on  devrait 
tendre  dans  la  pratique  à  la  réalisation  des  idées  de  justice  que  nous 
venons  d'exposer. 

38.  —  La  législation  fiscale  de  la  France  appelle  une  réforme  sé- 
rieuse; elle  est  lœuvre  du  temps;  elle  a  acquis,  dans  une  longue  for- 
mation, ces  qualités  de  tempérament  par  lesquelles  elle  s'est  modelée 
aux  habitudes  et  aux  exigences  de  l'opinion  ;  elle  est  habilement  et  sage- 
ment appliquée  par  une  administration  profondément  honnête,  et  sous 
le  contrôle  sévère  d'une  comptabilité  qui  n'a  rien  d'égal  pour  l'ordre  et 
la  précision;  mais  elle  manque  d'unité  et  de  proportionnalité.  Pour  lui 
donner  ces  deux  qualités,  autant  que  cela  est  humainement  possible, 
les  obstacles  ne  sauraient  être  au-deseus  de  nos  efforts,  ni  surtout  su- 
périeurs à  ceux  qu'ont  rencontrés  nos  devanciers  en  créant  ce  qui 
existe. 

Edouard  Vignes. 


LA  RÉFORME  DE  L' INSTRUCTION  PUBLIQUE 


1.  De  Vorganisation  de  Tensefgnement  inrhtsIrieJ  et  de  reiiseignrment  profes^i^ionnel, 
par  MM.  le  général  Morin,  directeur,  et  Trcsca,  sous-directeur  du  Conservatoire  des 
arts  et  niét:crs;  fascicule  in-8».  Paris,  1862,  Napoléon  Cliaix  et  C'. 

2.  Circulaire  de  il.  le  ministre  de  Vinslruclion  publique  aux  recteurs,  relative  à 
renseignement  professionnel,  2  octobre  1863. 

Les  désirs  de  réorganisation  de  l'enseignement  seraient-ils  près 
d'aboutir?  Va-t-on  enfin  porter  atteinte  à  un  système  d'instruction  pu- 
blique qui,  sous  prétexte  d'ouvrir  indistinctement  à  chaque  Français  la 
jouissance  des  arts  libéraux,  n'en  fait  que  des  élèves-fonctionnaires  ou 
des  hommes  peu  au  courant  de  ce  qui  importe  à  la  vie  pratique  et 
embarrassés  d'eux-mêmes?  De  tous  côtés,  actuellement,  on  parle  d'en- 
seignement prdfessionnel.  Depuis  la  question  des  tarifs  et  de  la  liberté 
économique,  il  ne  s'est  pas  agité  d'inléiél  plus  grave  dans  le  domaine 
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administratif.  La  réforme  douanière  et  commerciale  touchait  à  tout 
ce  qui  est  production  et  échange,  activité  privée  et  fortune  publique  ; 
elle  ne  tendait  pas  à  moins  qu'à  introduire  le  pays  dans  une  nouvelle 
phase  de  développement  matériel  et  d'existence  sociale.  La  réforme  de 
l'instruction  publique  dominerait  celle-là  de  toute  la  hauteur  de  la  cause 
aux  effets.  Son  objet  est  ce  qui  constitue  l'homme  en  lui-même,  ce  qui 
gouverne  ses  dispositions  morales  et  ses  aptitudes,  ce  qui  détermine 
ses  buts  et  son  action;  c'est  elle,  surtout,  qui  changerait  les  courants. 
Or  cette  réforme-là  ne  préoccupe  pas  seulement  le  publicà  cette  heure, 
elle  ne  donne  plus  lieu  uniquement  à  des  études  bien  faites,  à  des 
écrits  utiles;  deux  ministères  y  travaillent;  on  peut  se  croire  près  de 
la  voir  décidée  en  même  temps  en  ses  deux  parties  importantes  :  dans 
son  établissement  général,  universitaire,,  et  dans  ses  applications  spé- 
ciales, professionnelles. 

Le  prédécesseur  de  AL  Duruy  à  l'instruction  publique  avait  re- 
marquablement posé,  l'année  dernière,  à  deux  reprises,  les  raisons  et 
les  termes  du  problème;  le  nouveau  ministre  en  affirme  à  son  tour 
l'urgence,  et  s'emploie  à  le  résoudre.  D'autre  part  M.  Rouher,  avant 
de  quitter  les  altribulions  qui  l'ont  mis  à  même  d'attacher  son  nom 
avec  tant  d'éclat  à  la  liberté  économique,  a  voulu,  comme  un  complé- 
ment de  son  œuvre,  ouvrir  aussi  la  voie  à  l'enseignement  industriel  et 
commercial  ressortissant  à  son  portefeuille;  il  en  avait  demandé 
l'examen  aux  commissaires  compétents  lors  de  la  dernière  exposition 
universelle  de  Londres  ;  c'a  été  un  des  derniers  actes  de  son  exercice 
que  de  confier  à  une  réunion  de  personnes  qui  l'avaient  secondé  dans 
ses  autres  entreprises  le  soin  d'arrêter  l'organisation  nouvelle  de  cet 
enseignenient. 

Toutefois,  ces  réformes  ne  sont  pas  seulement  l'objet  des  soins  des 
deux  administrations  ministérielles  auxquelles  elles  se  réfèrent  naturel- 
lement par  portion;  chacune  de  ces  administrations  les  voudrait  un  peu 
pour  soi  toute  seule,  en  vertu  de  courants  d'idées  qui  se  partagent  les 
esprits  à  leur  égard,  comme  en  vertu  de  la  propension  fort  habituelle 
qu'elles  ont  toutes  à  étendre  leurs  limites.  On  ne  saurait  dire  que  les 
deux  écrits  que  j'examine  ici  correspondent  à  ces  deux  tendances,  car 
M.  Duruy  s'est  gardé  de  cet  esprit  exclusif;  mais  ils  présentent  exacte- 
ment la  question  sous  ses  deux  faces. 

L'instruction  générale,  celle  qui  est  donnée  par  l'État  et  exigée  par 
lui  dans  les  carrières  dont  il  dispose,  deviendra  toujours  la  j)lus  re- 
cherchée et  sera  le  modèle  le  plus  suivi.  Qu'il  soit  regrutlable  ou  avan- 
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tageux  pour  un  pays  d'en  entretenir  une  pareille,  je  laisse  de  côté  ce 
débat.  11  en  existe  une  dans  le  nôtre;  elle  y  durera  longtemps;  ne  fût-ce 
que  transitoirement  utile,  il  faut  s'occuper  de  ses  progrès.  Changer  les 
plans  sur  lesquels  elle  est  établie,  tout  le  monde  le  désire  depuis 
des  années;  mais  il  aurait  fallu  pour  le  faire  que  des  hommes  d'État, 
non  des  lettrés  et  des  universitaires,  en  eussent  la  mission,  L'Université 
a  pour  les  anciens  plans  un  préjugé  trop  fort.  Le  latin  nous  a  légué 
une  expression  malheureuse,  dans  ces  mots  d'arts  libéraux;  avec 
elle  l'esprit  qui  s'y  attachait  nous  a  pénétrés.  Comme  s'il  y  avait  en- 
core des  œuvres  serviles,  notre  vanité  s'est  unie  à  une  fausse  idée  éga- 
litaire  pour  établir  la  croyance  qu'il  n'y  avait  de  libéralité,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  que  par  l'instruction  littéraire;  que  tout  le  reste  était  pro- 
fession ;  qu'en  enseignantce  qui  devait  faire  réussir  dans  la  profession  on 
laisserait  Ihomme  dans  le  métier  pur,  autrement  à  un  niveau  inférieur. 
A  cause  de  cela  est  restée  presque  intacte,  jusqu'ici,  cette  éducation  par 
les  «  humanités,  »  qui  est  le  fait  de  nos  lycées  et  collèges  de  tout  ordre. 
Le  système  de  la  bifurcation  essaya  peu.heureusement  de  l'entamer.  L'é- 
ducation piatique,  celle  qui  aurait  donné  des  notions  suffisantes  d'his- 
toire et  de  mathématiques,  de  sciences, de  langues,  pour  mettre  la  grande 
masse  des  fils  d'industriels,  de  commerçants,  d'artisans,  d'agricul- 
teurs, en  état  de  s'élever  dans  l'ordre  d'intérêts  et  d'affaires  qui  avaient 
occupé  leurs  parents,  qui  auraient  agrandi  leur  importance  à  eux  avec 
leur  richesse,  qui  les  auraient  conduits  à  étendre  la  sphère,  les  buts,  les 
résultats  de  ces  occupations  avec  un  progrès  proportionné  à  l'accrois- 
sement des  communications  et  à  l'augmentation  des  rapports  ;  cette 
éducation-là,  bien  loin  de  s'établir  même  sur  le  pied  d'égalité  avec 
l'autre,  a  été  tenue  pour  exceptionnelle,  à  bien  peu  près  abandonnée  A 
la  recherche  de  ceux  qui  en  sentaient  le  besoin.  Rare  dès  lors,  d'autant 
moins  prisée,  souvent  difficile  à  rencontrer  et  onéreuse,  voilà  ce  qu'elle 
est  à  cette  heure. 

Une  école  supérieure  à  Paris  (l'Ecole  centrale),  trois  de  degré  secon- 
daire en  province  (.\ngers,  Aix  et  Chàlons-sur-Marne),  à  cela  se  rédui- 
sent les  établissements  de  l'État  pour  l'enseignement  industriel  ;  afin 
de  ne  rien  laisser  en  dehors,  on  peut  y  ajouter  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  et  les  Écoles  spéciales  des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mineurs  à  Saint-Étienne  et  à  Alais.  Quant  à  l'enseignement 
agricole,  il  a  Grignon  et  trois  chaires  au  Conservatoire  comme  ensei- 
gnement supérieur,  les  Écoles  régionales  de  GrandJouan,  de  LaSaus- 
saye,  et,  à  la  rigueur,  de  Saint-Angeau,  pour  l'enseignement  moyen  ;  il 
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subventionne  comme  écoles  pratiques  une  cinquantaine  de  fermes-éco- 
les ayant  chacune  la  moyenne  de  25  élèves.  Si  l'on  cherche  quel  état- 
major  la  pratique  spécialement  industrielle  parvient  à  tirer  annuel- 
lement de  ces  lieux  d'instruction,  on  dépasse  à  peine  un  total  de  600 
personnes,  soit  très-peu  plus  que  les  tôVô  de  la  population  de  nos 
usines,  et  en  admettant  25  années  pour  moyenne  de  durée  de  leurs 
services,  on  parvient  à  compter  1  homme  instruit  par  80  ouvriers. 
Les  auteurs  de  V Organisation  de  V enseignement  industriel  disent  en 
outre  avec  raison  que  si  nos  1,200,000  travailleurs  de  fabrique  n'é- 
taient pas  stimulés  par  la  nécessité  de  suffire  eux-mêmes  à  leur  instruc- 
tion, leur  état-major  réduit  ainsi  resterait  absolument  incapable  de  les 
diriger.  Aussi,  sans  guide  et  sans  règle  de  conduite  en  quelque  sorte, 
ils  continuent,  pris  en  niasse,  ce  qu'ils  ont  fait  précédemment  ;  ils 
présentent  une  inertie  que  les  conseils  individuels  ne  peuvent  vaincre, 
contre  laquelle  pourra  seul  prévaloir  un  enseignement  capable  de 
dé  .ouvrir  quelque  horizon  nouveau  à  ceux  qui  ontrent  dans  la  carrière, 
et  encore  pas  d'une  manière  bien  notable  avant  que  cet  enseigne- 
ment ne  soit  complètement  généralisé. 

A  ces  plaintes  trop  fondées  de  la  pratique,  il  s'enjoint  de  plus  géné- 
rales et  plus  importantes.  Des  conséquences  économiques  graves  et  une 
situation  politique  et  sociale  regrettable  ont  été  produites  par  la  con- 
tinuité de  notre  système  d'éducation  publique.  L'inrlivitlu  qu'il  a  formé, 
avec  son  intelligence  et  son  imagination  natives  merveilleuses^  a  un 
tel  défaut  de  connaissances  appliquées  que  son  caractère  en  est  peu 
osé,  peu  entreprenant  en  tout,  et  ses  ressources  de  capital  lentes  à 
s'accroître.  Dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  réel,  les  traditions,  les 
habitudes,  les  idées  convenues  le  dominent  ;  dans  la  vie  ordinaire  la 
puissance  bureaucratique  le  maîtrise;  la  vie  politiciue  le  trouve  effrayé^ 
fatigué,  insuffisant  au  moindre  effort,  et  les  voies  d'un  développement 
matériel  rapide  s'ouvrent  devant  lui  .sans  qu'il  puisse  bien  y  entrer, 
à  supposer  que  d'ailleurs  il  ne  mette  pas  son  aristocratie  à  les  fuir,  ce 
qui  n'est  chez  lui  que  trop  fréquent.  Pour  n'appuyer  ici  que  sur  notre 
inaptitude  aux  occupations  pratiques,  la  foule  de  préjugés  et  d'erreurs 
économiques  dont  nous  donnons  la  preuve  aux  moindres  occasions  en 
est  une  attestation  que  l'Empereur  lui-même  ne  néglige  pas  de  constater; 
on  voit  tous  les  jours  avec  quelle  difficulté  le  premier  venu  qui  a  «  fait 
ses  classes,  »  comme  on  dit,  trouve  à  s'employer  utilement  dans  la  moin- 
dre carrière  d'industrie;  en  tous  cas,  il  suffirait  de  remarquer  combien 
peu  de  personnes  se  distinguent  encore  dans  une  occupation  qui  est  ce- 
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pendant,  en  France,  le  fait  et  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  dans  l'agri- 
culture. La  masse  de  nos  classes  bourgeoises,  de  ces  classes  qui  justement 
reçoivent  notre  éducation  publique,  est  propriétaire  de  domaines  et 
obligée  d'aviser  à  leur  administration  ou  à  les  faire  valoir:  l'inexpé- 
rience est  en  elles  caractéristique.  Ce  sont  les  premières  notions  qui 
leur  manquent;  connaissances  d'économie  publique,  connaissances 
naturelles  ou  physiques,  éléments  de  mécanique,  c'est-à-dire  tout  ce 
q^ui  tient  à  la  végétation,  à  la  zootechnie,  à  l'outillage,  au  marché;  elles 
l'ignorent  et  se  trouvent  arrêtées  tout  de  suite;  la  plupart  se  tiennent 
aux  choses  de  routine  comme  à  l'unique  science  possible;  un  grand 
nombre  n'apprennent  qu'après  des  écoles  personnelles  fâcheuses,  qui  le 
plus  souvent  rebutent  ;  les  plus  sages  seulement  ou  les  plus  tenaces  se 
refont  l'éducation  nécessaire.  11  ne  faut  pas  beaucoup  chercher  ailleurs 
.pourquoi  l'agriculture  fait  si  lentement,  chez  nous,  des  progrès  dans 
son  économie  propre,  ou  entre  si  peu,  comme  industrie^  dans  les  goûts 
publics. 

Le  lien  qu'il  y  a  entre  ces  conséquences  de  la  manière  dont  nous 
sommes  élevés  et  notre  peu  de  vigueur  dans  l'ordre  des  devoirs  pu- 
blics pourrait  être  montré  aisément.  Ce  que  donne  de  nerf  à  la  volonté, 
d'initiative  à  l'esprit,  d'aplomb  et  de  suite  dans  les  dispositions  une 
éducation  générale  portée  aux  choses  réelles,  aux  applications  affec- 
tives, aux  entreprises  d'industrie,  les  pays  qui  ont  eu  le  bonheur  de  se 
la  faire  le  manifestent  assez.  II  n'est  pas  même  besoin  de  prendre  hors 
de  chez  nous  les  exemples,  d'invoquer  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Hollande,  où  l'individu  n'est  si  fort  et  si  maître  de  ses  sentiments  et  de 
ses  actes  que  parce  qu'il  lui  a  fallu  et  qu'il  a  su  devoir  infiniment  à  lui- 
même.  Rien  qu'entre  nos  provinces,  entre  l'xVlsace,  par  exemple,  et 
la  Normandie,  la  Normandie  et  l'Auvergne  ou  d'autres,  la  différence 
se  reconnaît.  Il  ne  faut  que  regarder  pour  se  convaincre  que  si  une 
éducation  plus  usuelle,  plus  appliquée,  venait  enfin  à  produire  une 
certaine  généralité  de  travaux  pratiques,  d'industries  ardentes  chez  les 
personnes,  elle  déterminerait  bien  davantage  de  cette  indépendance  et 
de  cette  force  indivividuelles  qui  sont  les  seules  garanties  solides  de  la 
liberté  politique. 

L'intérêt  matériel  et  l'intérêt  morîil  dépendent  donc  de  la  réforme  de 
l'instruction  publique  dans  le  sens  de  la  vie  pratique.  On  doit  induire 
de  ce  qui  précède,  toutefois,  que  la  question  présente  deux  points  de 
vue  et  qu'avec  raison  deux  Ministères  s'en  occupent  à  la  fois.  Il  s'agit 
d'abord,  en  effet,  d'un  enseignement  général,  universitaire  dans  le  sens 
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le  plus  étendu  du  mot,  qui  prépare  nos  enfants  autrement  que  jusqu'ici 
on  ne  l'a  fait;  voilà  la  part  de  l'un.  11  faut  ensuite  des  enseignements 
spéciaux  auxqui'ls  le  premier  conduise  et  par  lesquels  ces  enfants  soient 
menés  spécialement  à  l'industrie,  à  la  profession  ;  c'est  la  part  de  l'autre. 
MM.  le  général  Morin  et  Tresca  critiquent  cette  manière  de  diviser 
les  attributions  ;  la  Circulaire  aux  recteurs  en  fait  son  point  de  départ  : 
on  voit  l'antagonisme. 

Sauf  la  tendance  trop  marquée  des  premiers  à  tout  ramener  à 
l'enseignement  littéralement  industriel  et  dans  le  giron  du  ministère 
des  travaux  publics,  leur  opinion  a  plus  d'un  partisan.  Les  uns,  par  res- 
pect pour  la  vieille  autorité  des  éludes  classiques,  sans  qu'ils  s'en  rendent 
bien  compte;  les  autres,  dans  la  pensée  que  l'enseignement  nouveau  ne 
sera  ancré,  solide,  généralisé  que  s'il  est  établi  à  part  et  de  toutes  pièces, 
n'ont  foi  que  dans  une  création  nouvelle,  distincte  de  l'instruction  uni- 
versitaire, dans  des  lycées  professionnels  en  face  des  li/ce'es  de  lettres. 
Théoriquementjles  dispositions  publiques  et  les  faits  étant  omis,  ils  ont 
peut-être  raison;  mais  je  crois  qu'ils  cessent  de  l'avoir,  si  l'on  tient 
compte  du  milieu,  des  obstacles,  et  si  Ton  sent  vraiment  l'utilité  de 
sortir  au  plus  tôt  de  la  situation  présente.  Toutes  réserves  faites  rela- 
tivement à  l'ordre  de  considérations  qui  concernent  la  liberté  d'ini- 
tiative pour  les  particuliers  dans  l'enseignement  en  question,  et  ne 
prenant,  en  cette  matière  surtout,  l'État  que  comme  l'être  collectif 
destiné  à  agir  à  défaut  des  particuliers  ou  à  créer  des  modèles  ou  des 
types,  j'avoue  que_,  pour  ma  part,  je  préfère  les  voies  de  la  Circulaire. 
J'aime  la  manière  dont  elle  espère  greffer  l'enseignement  sur  celui  des 
lycées,  et  j'aime  les  raisons  qu'elle  en  donne. 

Oui,  eu  égard  au  buta  atteindre,  eu  égard  aux  dispositions  générales 
qui  existent,  il  est  bon  qu'il  n'y  ait  pour  les  deux  instructions  qu'un  seul 
établissement.  Le  ministre  fait  ressortir  avec  justesse  le  caractère  «  d'in- 
stitution nationale, de symbolede nos sentimentsd'égalité»  qui  s'attache 
au  lycée  dansnotre  pays,  pourconclureà  l'avantage  d'y  f.iire,dès  l'abord, 
participer  l'enseignement  nouveau.  Ceux  qui  ont  peur  devoir  les  classes 
prt>fessii)niK'lles  en  suspicion  dans  le  lycée,  et  dès  lors  en  péril,  devraient 
craindre  bien  davantage  que  celte  suspicion  ne  paralysât,  dès  leur  ori- 
gine, des  lycées  spéciaux  et  conclure  comme  la  circulaire.  Ce  n'est  pas 
l'objet  de  l'enseignement  qui  établirait  l'infériorité,  c'est  son  pro- 
gramme; les  matières,  l'importance,  la  sanction,  qui  sont  données  ou 
promises  à  ce  programme  par  la  Circulaire  l'élèvent  assez  haut  pour 
que  la  comparaison  lui  serve,  et  cependant  le  ministre  de  l'instruction 
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publique  ne  dépasse  en  rien  sa  sphère.  Cette  généralisation  des  con- 
naissances pratiques  utiles  à  la  vie  réelle,  dont  j'ai  tâché  de  faire  com- 
prendre la  nécessité  pour  notre  pays,  voilà  son  objet  bien  délimité,  il  laisse 
en  dehors  toute  étude  d'application,  tout  l'enseignement  industriel  spé- 
cial. Une  objection,  toutefois,  doit  être  faite  quant  au  nom  donné  à  l'en- 
seignement. L'université,  depuis  quelques  années  qu'elle  s'efforce  de 
satisfaire  au  vœu  des  familles  pour  les  connaissances  usuelles,  a  passa- 
blement varié  dans  les  dénominations.  Classes  de  français,  écoles  pra- 
tiques, enseignement  professionnel,  elle  s'est  servi  indistinctement  de  ces 
termes.  Dans  la  circulaire  du  2  octobre,  M.  Duruy  adopte  la  dernière 
appellation,rejetéedepuis;c'éiait  la  moins  juste  et  la  moins  heureuse.  La 
moins  juste,  car,  lui-même  le  dit  et  il  faut  l'en  applaudir,  «  l'Université 
n'enseignera  pas  une  profession  déterminée,  elle  préparera  à  toutes  les 
professions;  »  la  moins  heureuse,  et  c'est  encore  lui  qui  en  fournit  la 
preuve,  car  un  des  points  auxquels  il  attache  avec  raison  le  plus  d'intérêt 
est  d'éviter  l'antagonisme  dans  les  vanités,  entre  la  vieille  éducation 
classique  et  la  nouvelle ,  d'empêcher  que  celle-ci  ne  reste  tenue  pour 
inférieure  et  mal  suivie  :  on  produirait  justement  ce  résultat  en  l'ap- 
pelant professionnelle.  Ce  point  réglé,  l'enseignement  nouveau  sera 
parfaitement  placé  dans  le  lycée,  pour  produire  les  résultats  désirables. 
Il  y  avait  une  division  des  lettres  et  une  division  des  sciences;  il  y  en 
aura  une  de  plus,  voilà  tout,  ou  bien  celle-ci  recevra  simplement  une 
subdivision  comprenant  l'enseignement  pratique.  Le  même  toit,  le 
même  personnel  administratif  suffiront  :  au  point  de  vue  des  voies  et 
moyens,  le  ministre  est  très-fondé  à  dire  que  c'est  quelque  chose;  le 
même  esprit  dominera,  et  c'est  plus  encore.  11  ne  restera  qu'à  cesser 
de  n'avoir  que  les  mêmes  professeurs;  ce  sera  l'affaire  d'un  avenir 
prochain. 

Aussi,  loin  de  reconnaître,  avec  les  éminents  directeurs  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  l'incompétence*  ou  l'indiscrétion  de  l'Uni- 
versité dans  cette  question,  je  voudrais  qu'on  lui  reprochât  de  ne  pas 
assez  faire.  Je  lui  demanderais  de  nous  retirer  plus  complètement  de 
l'ornière  classique  où  elle  nous  a  jetés.  Elle  entretient  sous  le  nom  de 
collèges  communaux  les  établissements  qui  nous  ont  fait  verser  dans 
cette  pente.  Ce  sonteux  qui,  mettant  son  enseignement  stérile  des  lettre 
à  la  portée  de  la  petite  bourgeoisie  et  des  artisans  dans  une  multitude 
de  localités,  en  ont  répandu  le  préjugé,  en  alimentent  l'usage,  en  font 
durer  les  inconvénients.  Si  elle  voulait  avoir  une  action  vraiment  effi- 
cace, changervite  lecourantde  l'éducation  et  les  dispositions  générales, 
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elle  n'avait  qu'à  éloigner  des  familles  ces  collèges  trop  peu  utiles.  Con- 
cenlré  au  chef-lieu  du  département,  dans  le  seul  lycée,  l'cnseignemont 
classique  suffirait  aux  besoins  légitimes.  Ceux  qui  le  voudraient  pour 
leurs  enfants  diminueraient  assurément  de  nombre;  mais  au  moins  i\ 
ne  serait  guère  recherché  que  lorsqu'il  peut  être  bon  ou  par  les  voca- 
tions déclarées,  et  la  grande  masse  se  verrait  rendre,  fût-ce  malgré  elle, 
l'immense  service  d'en  être  détourné.  Le  collège  communal  exclu- 
sivement consacré  à  l'enseignement  usuel,  ce  devrait  être  là  le  principe 
désormais.  En  ce  lieu  surtout  cet  enseignement  s'adresserait  à  son  person- 
nel propre  et  se  plierait  à  la  variété  des  besoins,  à  celte  spécialité  decours 
que  le  ministre  lui  réserve  avec  un  soin  et  un  à-propos  dont  les  écono- 
mistes lui  sauront  gré.  Si  la  Circulaire  eût  ajouté  celte  nouveauté  à  ce 
qu'elle  donne  d'immédiat  ou  à  ce  qu'elle  fait  entrevoir,  on  pourraitaffir- 
mer  que,  par  les  moyens  qu'elle  propose,  la  réforme  de  l'instrution  pu_ 
blique  sera  opérée  en  ses  parties  essentielles  pour  ce  qui  incombe  à 
l'État.  Il  ne  faudrait  plus  qu'obtenir  deux  choses  :  la  liberté  des  particu- 
liers dans  cet  enseignement  nouveau  et  en  tout  autre,  et  ces  cours  supé- 
rieurs d'économie  politique,  vainement  demandés  depuis  bien  du  temps, 
et  que  le  chef  de  l'État  recommande  sans  qu'on  s'occupe  beaucoup  de 
les  établir. 

Le  petit  ouvrage  De  V organisation  de  l'enseignement  industriel,  etc., 
prendrait,  à  mon  sens,  une  supériorité  entière  quand  il  s'agit  de  son 
objet  particulier,  c'est-à-dire  de  la  nature  de  l'enseignement  à  vrai  dire 
professionnel,  de  ses  méthodes,  du  mode  d'institution  de  ses  écoles,  s'il 
faisait  sa  part  légitime  au  hautenseignement  agricole,  qui  nous  manque 
tout  à  fait  depuis  la  suppression  de  l'Institut  agronomique  de  Versailles. 
Ses  vues  techniciues  nous  semblent  d'une  grande  vérité.  Des  cours  en- 
trant de  plein  saut  dans  la  réalité  des  choses,  mettant  le  jeune  homme 
en  présence  des  faits  scientifiques  sans  s'inquiéter  des  principes  on  eux- 
mêmes,  comportant  surtout  le  travail  manuel,  qui  enseigi;esi  vile  pour 
peu  qu'on  le  raisonne,  ces  cours-là  seront  évidemment  les  plus  utiles, 
en  outre  de  ce  qu'on  trouvera  d'autant  mieux  à  les  établir.  Un  personnel 
est  tout  prêt  pour  les  faire  effectivement,  il  existe  dans  les  ingénieurs 
ou  directeurs  de  chaque  usine.  Bien  peu  de  ces  personnes  les  déclineront, 
et  elles  y  réussissent  par  cela  surtout  qu'elles  ont  vécu  de  la  vie  qui  rend 
ces  cours  nécessaires  et  à  laquelle  ils  doivent  servir.  On  n'aurait  pas  ces 
avantages  avec  le  professoratuniversitaire,  nécessairement  plus  théoricien 
et  moins  près  du  fait.  Le  lieu  des  cours,  ce  sera  la  salle  de  l'école  pri- 
2*  sÉniE.  T.  lu.  —  15  décembre  1863.  28 
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maire,  à  son  défaut  l'usine  elle-même.  Â  cet  égard,  les  précédents  existent 
dans  les  pays  de  fabrique;  il  n'y  a  qu'à  les  suivre  ou  à  les  confirmer. 
Les  auteurs  appliquent  particulièrement  ces  idées  à  l'établissement  des 
écoles  industrielles  ou  professionnelles  de  premier  degré,  auxquelles  ils 
n'attribuent  que  le  dessin  et  la  tecbnologie  élémentaire  appropriés  à 
chaque  lieu.  Ils  proposent  ensuite  deux  autres  échelons  d'enseignement 
qu'on  ne  peut  aussi  qu'approuver  :  un  deuxième  degré  comportant  la 
création,  sous  forme  municipale,  départementale  ou  générale  d'écoles 
plus  spécialement  industrielles,  sur  le  type  de  nos  écoles  actuelles  d'arts 
et  métiers  (ici  les  deux  ministères  pourraient  s'entendre  pour  utiliser  nos 
collèges  communaux  actuels);  un  troisième  degré  comprenant  quelques 
écoles  supérieures,  établies  dans  les  centres  de  grande  industrie  et  ayant 
en  vue  de  créer,  au  moyen  d'un  enseignement  cette  fois  plus  scienti- 
fique, des  chefs  d'établissement,  des  directeurs,  des  industriels  instruits 
et  spéciaux.  (C'est  là  qu'il  faudrait  ajouter,  pour  être  complet,  le  haut 
enseignement  agricole.) 

Est-ce  sur  ces  plans  que  le  ministère  auquel  ils  sont  adressés  particu- 
lièrement élèvera  la  part  de  construction  qui  lui  appartient,  dans 
l'édifice  de  notre  nouvelle  instruction  publique?  On  ne  sait.  Us  sont 
au  moins  très-judicieusement  conçus  et  répondent  aux  besoins.  Si 
des  établissements  de  ce  genre  étaient  chose  inconnue  pour  nous,  il 
y  aurait,  à  les  ériger  tout  d'un  coup,  des  difficultés  de  plus  d'un  ordre. 
Mais,  sans  parler  de  ceux  qu'entretient  déjà  l'État ,  l'école  Turgot 
et  celle  de  la  Chambre  de  commerce  à  Paris,  l'école  La  Martinière 
à  Lyon,  l'école  professionnelle  de  Mulhouse,  celles  de  Lille,  de  Castres, 
un  grand  nombre  de  classes  ouvertes  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
bonnes,  mais  enfin  ouvertes  par  une  foule  de  municipalités,  offrent  des 
modèles  qu'il  ne  faut  que  multiplier,  des  éléments  qu'il  suffît  de  réunir 
et  de  vivifier  pour  que  la  construction  se  trouve  élevée  très-vite.  Quel- 
ques subventions  bien  distribuées  rendraient  en  cela  l'État  quitte  des 
obligations  qui  lui  incombent.  L'industrie  privée  ferait  amplement  le 
reste,  le  jour  où  des  règlements  moins  étroits  qu'aujourd'hui  lui  per- 
mettraient d'établir  librement  ses  institutions. 

Le  difficile,  parce  que  c'est  le  moins  connu  et  le  moins  usité,  est  cet 
enseignement  usuel  universitaire  que  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique poursuit  au  sein  de  ses  établissements  propres,  et  qui  doit  seul 
introduire  dans  les  habitudes  et  les  dispositions  générales  le  change- 
ment qu'il  importe  avant  tout  de  faire  régner.  La  circulaire  du  2  octobre 
et  les  programmes  qui  la  suivent  marquent,  il  me  semble,  de  grands 
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progrès  dans  cette  voie.  Le  ministre  est  beaucoup  plus  près,  à  cet 
égard,  que  MM.  le  général  Morin  et  Tresca  dans  leur  brochure,  de  ce 
qui  est  propre  à  nous  amener  au  précieux  résultat  qu'eux-mêmes, 
pourtant,  se  sont  donné  pour  but.  à  savoir,  de  «  faire  des  hommes 
pratiques  dont  l'intelligence  soit  ouverte,  par  une  bonne  préparation 
scientifique,  à  toutes  les  idées  de  progrès.  » 

lÎEXRY   DONIOL. 


COMMERCE  DE  LA  FRANCE  EN  18G2 


11  était  particulièrement  intéressant  de  voir  quels  seraient  les  chiffres 
du  tableau  du  commerce  extérieur  de  la  France  pour  l'année  18G2,  ta- 
bleau qui  a  été  récemment  publié.  L'année  1862  est,  en  effet,  la  pre- 
mière où  le  traité  de  commerce  anglo-français  ait  pu  être  pratiqué  avec 
le  libre  jeu  de  tous  ses  articles,  et  où  ait  pu  se  faire  aussi  sentir  l'influence 
du  traité  franco-belge.  L'épreuve  était  plus  décisive  encore,  si  l'on  songe 
que  c'est  en  1862  qu'a  été  définitivement  suspendu  le  mouvement  com- 
mercial qui  rattache  l'Europe  aux  États  de  l'Amérique  du  Nord.  Eh 
bien,  malgré  tant  de  causes  qui  ont  dû  paralyser  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  la  France,  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter  des  résultats 
matériels  constatés  à  la  fin  de  cette  première  année  d'expérience,  et  s'il  y 
a  encore  chez  nous  des  partisans  à  outrance  de  ce  qu'on  appelait  naguère 
la  balance  du  commerce,  ils  doivent  eux-mêmes  se  réjouir  eu  voyant 
que  cette  année-ci  encore  (1863),  c'est  du  côié  des  exportations  que 
cette  balance  fameuse,  cette  fois  encore,  a  penché. 

En  1860,  nous  importions  pour  1,953  millions  de  marchandises  en 
valeurs  actuelles  et  nous  en  exportions  pour  2,398  millions.  C'était  l;i 
l'idéal.  En  1861,  lorsque  l'on  commença  d'appliquer  le  traiié,  nous  im- 
jjortàmes  pour  2,442  millions  et  n'expor tînmes  que  pour  \  ,^^20.  Le  dé- 
sastre allait  donc  commencer! 

Mais  cet  accroissement  de  l'importation  ctcette  infériorité  de  l'expor- 
tation étaient  choses  faciles  h  prévoir,  choses  prévues,  choses  prédites  par 
les  promoteurs  et  les  défenseurs  du  système  de  la  liberté  commerciale. 
Il  était,  en  effet,  bien  évident  que  l'Angleterre,  notre  aînéo  dans  la  car- 
rière du  libre  commerce,  allait  faire  tous  ses  cflbrls  pour  envahir  nos 
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marchés,  dans  l'espoir  d'y  prendre  quelques  positions  difficiles  ensuite 
à  reprendre,  et  que  notre  engouement  habituel  pour  la  nouveauté  devait 
l'aider  dans  ces  tentatives.  Mais  c'était  en  1862  que,  pour  l'observateur 
désintéressé,  la  lutte  devait  présenter  un  caractère  normal,  et  qu'il 
serait  possible  de  voir  jusqu'à  quel  point  la  liberté  devait  ruiner  la 
France. 

C'est  au  chiffre  de  5,9i9  millions  que  monte,  pour  1862,  l'ensemble  du 
commerce  général  delà  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étran- 
gères. Si  l'on  défalque  de  ce  total  le  chiffre  que  représente  le  commerce 
de  transit,  on  a  pour  la  valeur  de  l'ensemble  du  commerce  spécial  une 
somme  de  4,441  millions.  C'est  73  millions  de  plus  que  l'année  précé- 
dente. L'importation  a  été  de  2, -199  millions  et  l'exportation  de  2.243. 
La  supériorité  reparaît.  On  sait,  de  plus,  que  dans  les  huit  premiers  mois 
de  cette  année-ci,  notre  exportation  adépassé  de  233  millions  la  valeur 
de  l'exportation  de  1862,  En  somme,  l'importation  a  diminué  de 
243  millions  et  l'exportation  a  crû  de  317. 

Les  marchandises  étrangères  admises  temporairement  pour  recevoir 
une  transformation  ou  un  complément  de  main-d'œuvre  ne  figurent 
ni  à  l'importation  ni  à  l'exporfation  dans  les  comptes  du  commerce 
spécial.  Elles  représentent  en  182  une  valeur  de  G3m  illions.  Les  pro- 
duits réexportés  après  main-d'œuvre  sont  évalués  à  133  millions. 

Si  l'on  ajoute  ces  chiffres  à  ceux  des  opérations  ordinaires  d'entrée 
et  de  sortie,  on  obtient,  comme  expression  complète  de  l'importance 
du  commerce  spécial,  une  importation  de  2,262  millions  et  une  expor- 
tation de  2,376,  c'est-à-dire  un  excédant  d'exportation  de  1 14  millions. 

Pour  rassurer  mieux  encore  les  esprits  entichés  des  erreurs  d'autre- 
fois, on  peut  leur  dire  que,  pour  ce  qui  est  du  numéraire  sonnant  et  tré- 
buchant, il  en  avait  été  importé,  en  1861 ,  pour  423  millions  et  qu'il  en 
avait  été  exporté  pour  503.  C'était  même,  depuis  bien  longtemps,  la 
première  fois  que  la  France  avait  fait  sortir  80  millions  d'espèces.  Ces 
80  millions  sont  revenus.  En  1862  il  n'a  été  exporté  que  pour  4c6  mil- 
lions de  numéraire,  et  il  en  a  été  importé  pour  536. 

Sans  que  l'importation  ou  l'exportation  maritime  ait  décru,  les  trans- 
ports de  terre  ont  augmenté. 

On  évalue  à  4,127  millions  les  valeurs  importées  ou  exportées  par  la 
marine,  et  sur  cette  somme  notre  pavillon  figure  pour  46  0/0,  soit  pour 
1,887  millions,  dont  390  appartiennent  à  la  navigation  qui  lui  est  ex- 
clusivement réservée.  C'est  77  millions  de  plus  pour  noire  marine  de 
commerce  et  33  millions  de  plus  qu'en  1861  pour  la  marine  étrangère. 

Relativement  à  l'importance  des  transactions  internationales,  voici 
l'ordre  dans  lequel  figurent  les  principaux  pays  avec  lesquels  nous  avons 
commercé.  L'Angleterre  a  expédié  656  millions  pour  notre  commerce 
général  et  526  pour  notre  commerce  spécial,  soit  20  0/0  de  plus  qu'en 
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1851  ;  la  Belgique  321  et  259  millions,  soit  IG  pour  0/0  de  plus;  la 
Suisse  239  et  59  millions,  c'est-à-dire  une  somme  égale  à  celle  de  son 
importation  de  1861  ;  l'Italie,  226  et  192  millions,  soit  8  0/0  déplus; 
le  Zollverein,  221  et  130  millions,  soit  24  0/0  de  moins;  la  Turquie, 
177  et  139  millions,  soit  24  0/0  de  plus;  la  Russie,  95  et  73  millions, 
soit  53  0/0  de  moins;  les  États-Unis,  96  et  93,  soit  74  0/0  de  moins;  le 
Brésil,  90  et  46  millions,  soit  44  0/0  de  plus;  las  Indes  anglaises,  75  et 
Ih  millions,  soit  28  0/0  de  plus,  et  l'Espagne,  72  et  55  millions,  soit 
55  millions  de  plus.  L'Algérie  n'a  livré  à  notre  marché  qu'une  valeur 
de  4!  millions;  c'est  32  0/0  de  moins  qu'en  1861.  L'île  de  la  Réunion, 
que  34  millions  au  lieu  de  46.  Il  n'y  a  pas  de  variation  sensible  dans  les 
importations  qui  nous  sont  parvenues  de  nos  autres  possessions  d'ou- 
tre-mer. 

Pour  l'exportation,  les  rangs  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

Nous  avons  envoyé  en  Angleterre  une  valeur  de  834  millions  de  notre 
commerce  général  et  620  millions  de  notre  commerce  spécial,  soit 
pour  celui-ci  une  plus-value  de  37  0/0  sur  1861  ;  en  Suisse,  295  et 
138  millions,  soit  3  0/0  de  moins;  en  Italie,  275  et  175  millions,  soit 
2  0/0  d.? moins;  dans  le  Zollverein,  233  et  210  millions,  soit  29  0/0  de 
plus;  en  Belgique,  230  et  206  millions,  soit  31  0/0  de  plus;  en  Espa- 
gne, 202  et  137  ,  soit  6  0/0  de  plus;  aux  États-Unis,  121  et  1O0  mil- 
lions, soit  22  0/0  de  plus  qu'en  1861  (mais  en  réalité  55  0/0  de  moins 
que  la  moyenne  quinquennale);  au  Brésil,  92  et  63  millions,  soit  1  0/0 
de  plus;  en  Turquie,  83  et  50  millions,  soit  52  0/0  de  plus,  et  enfin  en 
Russie,  43  et  32  millions,  soit  7  0/0  de  plus. 

Nos  expéditions  en  Algérie  ont  monté  à  125  millions,  soit  6  millions 
de  moins.  Il  n'y  a  pas  eu  devariation  dans  les  chiffres  de  notre  expor- 
tation dans  nos  autres  colonies. 

Les  matières  nécessaires  à  l'industrie  figurent  pour  1,433  millions 
dans  les  importations  de  notre  commerce  spécial.  C'est  54  millions  de 
moins  qu'en  1861.  Cette  diminution  porte  sui  tout  sur  les  cotons  en 
laine,  les  bois  communs,  les  peaux  brûles,  le  cuivre,  le  lin,  l'indigo,  les 
houilles.  La  diminution  est  de  189  millions  sur  les  objets  de  consom- 
mation naturels  et  fabriqués,  ce  qui  prouve  évidcunnent  combien  notre 
industrie  avait  peu  à  redouter  sur  notre  marché  la  concurrence  étran- 
gère, et  que  ce  n'est  (|u'à  un  engouement  passager  qu'était  duc  l'im- 
portation extraordinaire  «les  derniers  mois  de  l'année  1801. 

Nous  avons  exporté  pour  883  millions  de  produits  naturels  et  pour 
1,360  de  produits  manufacturés,  soit  137  millions  de  plus  pour  les  pre- 
miers et  179  millions  de  plus  sur  les  seconds. 

II  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que,  dans  le  chiff"re  de  nos  exporta- 
lions,  il  y  a  eu  pour  50,520,475  fr.  de  marchandises  qui  ont  obtenu 
la  reititulion  des  droits  payés  à  l'imporlalion  et  pour  37,ij'.)5,i25  fr. 
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de  marchandises  qui  ont  donné  lieu  au  remboursement  de  la  taxe  de 
consommation  sur  les  sels.  Le  trésor  avait  payé,  en  1861,  22,004,850  fr. 
de  drawbacks;  il  a  payé,  en  18G;i,  38,9^3,435  fr.,  sans  compter  les 
primes  payées  pour  les  viandes  et  les  beurres  salés,  ni  les  primes  ac- 
cordées à  divers  produits  dont  le  sel  est  la  base,  ni  enfui  les  primes 
d'encouragement  pour  la  grande  pèche. 

Tels  sont  les  principaux  éléments  numériques  de  notre  statistique 
commerciale  pour  l'année  dont  la  direction  des  douanes  a  achevé  les 
comptes. 

Nous  avons  dit  qu'en  dehors  des  objets  d'importation  du  commerce 
général  et  spécial,  il  faut  évaluera  environ  63  millions  les  marchandises 
introduites  temporairement  pour  être  réexportées  après  avoir  reçu  une 
transformation  ou  un  complément  de  main-d'œuvre.  Ces  63  millions  se 
décomposent  en  28  millions  de  froment,  3  millions  de  fonte  brute, 
5  millions  de  graines  oléagineuses,  4  millions  de  tôle,  8  millions  de  fers 
étirés  en  barres,  6  millions  de  plomb  brut,  3  millions  de  toile  de  coton 
écru,  2  millions  d'aciers  en  barres  et  environ  5  millions  de  marchan- 
dises diverses.  Ce  sont  là  les  preuves  du  tribut  que  l'industrie  étrangère 
paye  à  la  nôtre,  spécialement  la  meunerie,  la  savonnerie  et  les  impres- 
sions de  tissus. 

Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature  entrées  dans  les  en- 
trepôts de  l'empire,  en  1862,  s'est  élevé  au  chiffre  de  15,234,620  quin- 
taux métriques,  d'une  valeur  de  716  millions  de  francs.  La  diminution 
sur  1861  est  de  485,995  quintaux  (3  0/0),  valant  46  raillions  de  francs 
(6  0/0  de  la  valeur  totale).  Les  différences  portent  principalement  sur 
les  céréales,  le  riz  et  les  graines  oléagineuses. 

Le  commerce  de  transit  s'est  développé  principalement  sur  la  houille, 
le  sucre,  le  café  et  les  céréales,  le  fer,  la  fonte  et  l'acier,  et  il  a  diminué 
sur  les  tissus  de  soie  et  de  coton.  Nous  avons  tout  intérêt  à  encourager 
l'accroissement  du  transit  et  l'on  est  mal  venu  à  critiquer  les  efforts  que 
font  sous  ce  rapport  nos  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  faire  déri- 
ver de  nos  frontières  de  terre  vers  nos  frontières  de  mer  une  partie  im- 
portante des  importations  et  des  exportations  étrangères  (1;.  Le  poids  du 
transit,  pour  1862,  a  été  de  1,915,903  quintaux  métriques,  soit  de 
276,416  quintaux  de  plus  qu'en  1861.  La  valeur  de  ces  marchandises 
est  estimée  au  chiffre  de  543  millions.  Elle  n'était,  en  1861,  que  de 
484  millions  de  francs.  Les  tissus  de  soie  y  figurent  au  premier  rang 
pour  103  millions,  les  soies  pour  85,  les  tissus  de  laine  pour  72,  les  lis- 
sus  de  coton  pour  43,  le  coton  en  laine  pour  19,  l'horlogerie  pour  13, 
la  fonte,  le  fer  et  l'acier  pour  9  millions. 


(i)  Voir,  dans  ce  numéro  mônio,  l'arlit'Ie  de  M.  PaulBoileau  sur  les  Travaux 
de  la  commiasion  d'enquête  des  chemins  de  fer. 
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La  douane,  sur  toutes  ces  marchandises,  a  peiçu  186,720,37  I  francs, 
dont  102,320,138  fr.  de  droits  d'entrée,  1,069,111  fr.  de  droits  de 
sortie,  4,284,033  fr.  de  droits  de  navigation,  1,421,582  fr.  de  droits  et 
produits  accessoires,  et  27,620,320  fr.  pour  la  taxe  de  consoinmation 
appliquée  aux  sels.  C'est  un  produit  général  supérieur  de  2o,08G,9ol  fr. 
à  celui  de  1861. 

La  commission  des  valeurs,  dans  son  rapport  annuel,  a  très-nette- 
ment déclaré  que  de  tels  résultats,  tout  bien  étudié,  sont  de  nature  à 
faire  bien  augurer  de  l'avenir  du  commerce  français.  Défendues,  dit- 
elle  fort  justement,  par  la  prohibition  ou  par  des  taxes  exagérées,  cer- 
*taines  industries  ignoraient  leur  propre  vitalité  et  la  puissance  de  leurs 
ressources.  Mises  plus  directement  en  contact  avec  l'étranger,  ces  in-^ 
duslries  ont  appris  à  compter  sur  elles-mêmes  et  prouvé  qu'elles 
étaient  capables  non-seulement  de  soutenir  la  lutte,  mais  encore  de 
t  riompher  de  leurs  rivaux.  Si  le  marché  français  a  été  ouvert,  en  eflfet, 
à  des  produits  qui,  avant  la  réforme  économique,  ne  pouvaient  y  trou- 
ver accès,  les  marchés  extérieurs,  notamment  ceux  de  l'Angleterre  et 
de  la  Belgique,  par  suite  des  suppressions  de  droits  ou  des  dégrè.ve- 
ments  obtenus  par  les  traités  de  commerce,  ont  offert  de  larges  com- 
pensations aux  produits  si  variés  de  notre  sol  fertile  et  de  notre  active 
industrie.  Il  y  a  eu  profil  pour  tous  :  pour  le  consommateur,  qui  a  pu 
s'approvisionner  à  de  meilleures  conditions  ;  pour  l'industrie,  qui,  au 
moyen  d'un  outillage  plus  perfectionnjé,  a  pu  fabriquer  plus  économi- 
quement; enfin  pour  le  commerce,  dont  les  opérations  se  sont  etîectuées 
sur  une  plus  vaste  échelle.  Si  nous  entrons  dans  le  détail  de  ces  opéra- 
tions, nous  verrons  que,  pour  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  terre,  la 
liberté  commerciale  a  sur-le-champ  porté  ses  fruits.  En  1861,  c'est  à 
la  suppression  de  l'échelle  mobile  que  nous  avons  dû  d'échapper  à  une 
cherté  désastreuse  des  grains  et  des  céréales,  car  le  conmierce  a  pu, 
sans  perte  de  temps,  préparer  des  importations  directes  et  s'approvi- 
sionner sur  les  marchés  lointains,  avant  l'Angleterre  même,  au  lieu  de 
lui  acheter  de  seconde  et  troisième  main  ,  comme  cela  était  arrivé  trop 
souvent.  En  1862,  on  a  pu,  en  présence  des  promesses  de  la  récolte, 
écouler  librement  et  sans  perte  le  trop  plein  des  importations  et,  la 
moisson  achevée,  exporter  de  tous  côtés  de  fortes  quantités  d'orge  et 
de  seigle. 

L'abaissement  des  droits  a  fait  naître  d'une  façon  remarquable  la 
consonmialion  d'aliments  essentiellement  utiles  ,  comme  le  café  et  le 
cacao.  On  s'est  elfrayé  de  voir  abaissera  10  fr.  la  protection  du  pois- 
son de  nos  pêcheurs;  et  le  hareng  éttmt  devenu  tout  à  coup  de  21  0/0 
moins  cher  qu'en  tSGI,  on  a  essayé  de  dire  que  déjà  l'expérier.ce  con- 
damnait l'épreuve  faite.  La  vérité  est  (|ue  la  pèche  a  t'ié  exceptionnelle- 
ment abondante  et  qu'à  l'abri  du  droit  de  10  fr.,  nos  pêcheurs  défient 
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entièrement  et  partout  la  concurrence  des  pêcheurs  de  l'Angleterre.  11 
en  est  de  même  pour  les  produits  des  mines  et  des  forêts.  La  métallur- 
gie, qui  se  croyait  l'industrie  la  plus  menacée  de  toutes,  se  soutient  avec 
fermeté,  et  malgré  le  ralentissement  du  travail  sur  quelques-unes  de 
ses  branches  d'activité ,  il  résulte  du  rapport  de  la  commission  des 
valeurs  qu'elle  avoue  elle-même  n'avoir  pas  lieu  de  se  plaindre.  Là, 
comme  ailleurs,  la  concurrence  a  eu  pour  effet  de  stimuler  une  énergie 
qui  pouvait  s'assoupir.  C'est  ainsi  que  le  mâchefer,  jusqu'à  présent 
considéré  comme  une  matière  inerte,  une  scorie  encombrante,  gênante 
pour  les  usiniers,  et  bonne  tout  au  plus  pour  ferrer  les  routes,  vient 
d'être  remis  au  fourneau  sous  le  nom  de  «  sarrasin  »  et  qu'au  moyen 
d'un  traitement  nouveau,  il  fournit  une  quantité  de  fer  appréciable  et 
rémunératrice.  Si  le  commerce  de  bois  de  charpente  a  un  peu  langui, 
c'est  que  l'emploi  des  grosses  pièces  dans  les  constructions  devient  de 
plus  en  plus  général. 

Les  résultats  de  la  nouvelle  politique  commerciale  sont  marqués  plus 
heureusement  encore  dans  les  industries  des  fils  et  des  tis^us,  qui  avaient 
manifesté  tant  de  terreurs  et  jeté  des  soupirs  si  déchirants,  mais  si 
exagérés  devant  la  commission  d'enquête. 

Les  soies  de  Chine  et  du  Japon,  venant  atténuer  la  pauvreté  de  nos 
récoltes,  ont  rendu  l'activité  à  nos  fabriques.  Excepté  pour  la  spécialité 
des  rubans,  qui  languissent  encore,  par  l'un  des  caprices  de  la  mode,  le 
salaire  des  ouvriers  s'est  relevé  partout,  le  chômage  a  disparu  ,  la  con- 
fiance dans  une  amélioration  croissante  s'est  fortifiée,  et  cela  malgré  la 
fermeturedu  marché  américain,  qui  nous  achetait  si  largement. 

On  avait,  depuis  quelques  années,  manifesté,  à  l'étranger,  une  certaine 
défiance  de  nos  tissus  de  laine  où  la  fabrique  faisait  entrer  des  matières 
de  médiocre  qualité;  mais  à  présent  qu'elles  peuvent  s'approvisionner 
à  leur  aise,  l'amélioration  de  nos  étoiles  est  devenue  si  manifeste  que  les 
importations  du  dehors  n'ont  pu  les  déposséder  du  marché  national,  et 
que  sur  les  marchés  du  dehors  elles  commencent  à  reprendre  leur  faveur 
perdue.  C'est  là  encore  une  des  conséquences  de  la  réforme  écono- 
mique. 

La  situation  des  filatures  en  coton,  et  par  suite  en  lin  et  en  chanvre, 
étant  devenue  anormale  à  la  suite  des  événements  d'Amérique,  il  est 
inutile  d'en  parler,  si  ce  n'est  pour  remarquer  que,  par  une  de  ces  révo- 
lutions qu'enfante  la  nécessité,  on  voit  peu  à  peu  le  tissu  de  laine  ou  de 
bourre  se  substituer  dans  la  consommation  au  tissu  de  coton,  non  sans 
profit  pour  la  fabrique. 

En  résumé,  considérée  dans  son  ensemble,  la  situation  de  l'industrie 
textile  en  France  ne  peut  que  compter  sur  son  avenir.  Avant  la  guerre 
d'Amérique,  nos  seules  exportations  directes  de  tissus  pour  les  États- 
Unis  atteignaient  le  chifiVe  de  130  et  140  millions,  sans  parler  des  quan- 
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tités  considérables  de  marchandises,  principalement  en  tissus  riches, 
qui,  ayant  la  même  destination,  ne  figuraient  pas  dans  notre  entre- 
course  avec  le  marché  américain,  parce  qu'elles  empruntaient  la  voie 
du  transit  par  l'Angleterre.  Il  faut  tenir  compte  de  ce  grand  courant, 
qui  tout  à  coup  s'est  interrompu,  et  ne  pas  médiocrement  se  réjouir  en 
voyant  les  cliilîres  que  nous  avons  encore  réalisés.  Le  traité  de  com- 
merce anglo-franvais  est  l'appui  qui  nous  a  permis  de  ne  pas  faiblir. 

Paul  lîoiTEAr. 
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ÉTUDES    CRITIQUES    D'ÉCONOMIE    SOCIALE 

Par  Th.  Masneqijin  (!)• 

11  y  a  de  par  le  monde  des  gens  qui,  d'un  air  et  d'un  ton  naïfs,  se 
plaignent  de  ce  que  les  économistes  ne  s'accordent  pas  entre  eux  et  en 
sont  encore  à  discuter  sur  le  sens  des  termes  qui  expriment  les  notions 
fondamentales  de  la  science  dont  ils  s'occupent.  Ces  plaintes ,  bien 
étranges  assurément  lorsqu'elles  émanent,  comme  il  arrive  quelquefois, 
dun  homme  qui  se  dit  philosophe,  nous  touchent  médiocrement.  En 
effet,  la  plui)art  des  notions  que  l'on  appelle  élémentaires  sont,  en  réa- 
lité, le  couronnement  de  toute  science  d'induction  :  aussi  discute-t-on 
encore  sur  les  principes  en  physique  et  en  chimie  comme  en  économie 
politi(iue,  sans  que  la  fui  des  physiciens  et  des  chimistes  soit  ébranlée 
et  sans  qu'ils  cessent  de  travailler  et  de  découvrir. 

Mais  si  les  controverses  relatives  aux  principes  sont  difficiles  à  éviter 
sur  les  sciences  mêmes  qui  ont  la  matière  pour  objet,  conmicnt  pour- 
rait-on les  éviter  dans  celles  qui  étudient  l'homme  et  la  société,  qui 
ont  pour  objet  nos  désirs,  nos  actes,  notre  volonté  si  mobile,  nos 
appréciations  si  changeantes  et  si  fugitives? 

Plusieurs  circonstances  particulières  exposent,  du  reste,  l'économie 
politique  à  la  controverse.  En  premier  lieu,  elle  s'occupe  de  phéno- 
mènes si  rapprochés  de  nous  qu'ils  nous  touchent  et  se  passent  jusqu'à 
un  certain  point  en  nous-mêmes,  ce  qui  rend  l'observation  difficile  et 
fait  vaciller  noire  attention,  comme  notre  vue  se  trouble  et  vacille  lors- 
qu'elle se  fixe  sur  des  objets  placés  trop  près  de  notre  œil.  En  second 
lieu,  les  économistes,  étudiant  des  phénomènes  qui  nous  sont  familiers, 
ont  dû  cnijjioyer,  pour  l'expression  des  notions  fondamentales  de  la 

(I)  Paris,  1803,  -2  \ol.  m-H\  (;uillaiiiiiin  et  C",«Uiteurs. 


434  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

science,  des  mots  d'un  usage  courant  et  vulgaire,  dont  racceptîon  déjà 
fixée  n'était  pas  toujours  exactement  conforme  à  ce  qu'exigeait  la 
science.  On  a  essayé  de  vaincre  cette  difficulté  au  moyen  des  défini- 
tions de  mots,  procédé  indispensable  et  fort  utile,  mais  avec  lequel  les 
esprits  les  plus  attentifs  n'ont  pas  toujours  su  se  rappeler  leurs  propres 
définitions  et  éviter  de  confondre  le  sens  vulgaire  d'un  mot  avec  celui 
qu'eux-mêmes  lui  avaient  d'abord  attribué. 

A  ces  difficultés  inévitables ,  il  s'en  joint  une  autre  plus  particulière 
à  la  France.  Comme  l'économie  politique  n'y  est  pas  l'objet  d'un  ensei- 
gnement formel,  on  ne  l'apprend  que  par  hasard,  un  peu  tard,  à  la 
hâte  et  en  passant  assez  légèrement  sur  les  notions  premières ,  trop 
vulgaires,  à  ce  qu'il  semble,  pour  mériter  l'attention.  Plus  tard,  et  à 
mesure  qu'on  apprend,  on  reconnaît  davantage  l'importance  de  ces 
notions  :  l'esprit  y  revient  et  s'y  attache  :  on  s'efforce  d'éclairer  et  de 
compléter  des  idées  qu'on  n'avait  conçues  qu'à  demi  et  vaguement, 
sans  songer  quelquefois  que  ce  travail  a  déjà  été  fait  et  qu'il  serait  utile 
de  relire  avec  attention  ce  qu'on  a  lu  d'abord  à  la  légère. 

Cependant  la  science  marche,  et  ceux  qui  la  cultivent  avec  plus  ou 
moins  d'ardeur  ne  laissent  pas  d'être  assez  d'accord  sur  les  consé- 
quences, lors  même  qu'ils  diffèrent  sur  les  principes  et  plus  encore  sur 
les  définitions  de  mots.  11  y  a  bien  parfois  quelque  chose  de  plaisant 
dans  cette  suite  de  monologues  qui  se  substituent  peu  à  peu  à  la  dis- 
cussion et  à  la  controverse.  Mais  qu'y  faire?  On  ne  peut  pas  espérer 
que  cet  éîat  de  choses  vienne  à  changer  jusqu'à  ce  que  la  science  pos- 
sède un  enseignement  régulier  et  que  les  économistes  parlent  devant 
un  public  aussi  compétent  que  celui  qui  écoute  les  physiciens  et  les 
chimistes. 

M.  Mannequin,  qui  a  assisté  et  pris  part  à  un  grand  nombre  de  con- 
troverses économiques,  s'est  aperçu  sans  peine  du  vague  et  des  confu- 
sions qui  régnaient  dans  la  langue  spéciale  des  économistes.  Il  a  vu  du 
vague,  des  contradictions  le  plus  souvent  applarenles  et  de  mots,  quel- 
quefois réelles  et  de  choses,  dans  lesquelles  la  plupart  des  maîtres  étaient 
tombés,  et  il  a  entrepris  d'éclaircir  quelques  notions  élémentaires  et 
notamment  celles  de  valeur  et  de  richesse.  Tout  son  premier  volume 
traite  de  la  valeur  et  de  la  distribution  de  la  richesse  :  dans  le  second 
il  s'occupe  de  divers  problèmes  sociaux  et  se  trouve  amené  à  la  défi- 
nition de  quelques  autres  termes  sur  lesquels  la  controverse  n'est  pas 
moindre  que  sur  ceux  de  l'économie  politique,  tels  que  justice  e^ 
liberté. 

Examinons  d'abord  le  premier  volume.  —  L'auteur  commence  par 
critiquer  ce  que  les  principaux  économistes  ont  dit  de  la  valeur,  puis  il 
essaie  de  définir  lui-même  les  mots  Valeur,  Échange,  Moimaie,  Ri- 
chesse ;  ensuite  il  étudie  les.variations  de  la  valeur,  le  principe  de  la 
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distribution  des  richesses  et  les  inégalités  économiques.  Tel  est  l'ordre 
dans  lequel  les  matières  sont  étudiées. 

Cet  ordre  n'a  pas  d'inconvénients  pour  la  controverse;  mais  s'il 
s'agissait  d'une  exposition,  on  pourrait  certainement  le  critiquer.  Quel- 
que opinion  qu'on  ait  sur  la  valeur,  on  doit  reconnaître  qu'elle  se  ma- 
nifeste par  l'échange  et  que  l'échange  lui-même  présuppose  propriété 
des  choses  échangées,  droit  d'aliéner  et  partant  liberté  de  ceux  qui 
échangent.  Sans  liberté,  pas  de  contrat;  sans  propriété,  pas  d'échange 
possible.  11  aurait  donc  été  naturel,  s'il  s'élait  agi  d'une  exposition,  de 
commencer  par  définir  le  principe  de  distribution  des  richesses  qui 
fonctionne  par  l'échange  et  la  valeur,  sauf  à  étudier  ensuite  1  échange 
et  la  valeur  pour  voir  bien  exactement  quels  sont  le  jeu  et  la  portée  de 
ce  principe  de  distribution. 

M.  Mannequin  a  procédé  autrement  :  acceptons  son  ordre  et  sa  mé- 
thode. Examinons  chaque  notion  séparément  et  en  elle-même.  La  pre- 
mière qui  se  présente  à  notre  esprit  est  celle  de  Richesse,  et  elle  nous 
servira  d'exemple  pour  montrer  combien  il  est  facile,  en  se  servant  des 
mots  d'un  usage  courant,  de  commettre  des  confusions. 

Dans  son  acception  vulgaire,  le  mot  richesse  âun  sens  diliérent,  selon 
qu'il  est  employé  au  singulier  ou  au  pluriel.  Au  singulier,  il  désigne 
Vétat  d'un  homme  ou  d'une  société  abondamment  pourvus  d'objets 
utiles,  et  ce  sont  ces  objets  utiles  que  le  nom  de  richesses  désigne  em- 
ployé au  pluriel.  Les  deux  idées  sont  très-distinctes,  et  cependant 
elles  s'expriment  parle  même  mot  qui  les  rend  très-faciles  à  confondre. 
Ou  dit  avec  raison  que  l'économie  politi(jue  est  la  science  de  la  richesse, 
c'est-à-dire  qu'elle  recherche  les  causes  par  lesquelles  la  richesse  des 
nations  et  des  individus  croit  ou  décruit  ;  mais  on  ne  pourrait  dire 
sans  impropriété  qu'elle  est  la  science  des  richesses  (1).  Cette  dernière 
définition  donnerait  lieu  de  penser  que  l'économie  politique  recherche 
à  quoi  sert,  quel  besoin  satisfait  chacun  de  tous  les  objets  désignés  sous 
le  nom  collectif  de  richesses. 

Nous  craignons  t[ue  M.  Mannequin  soit  tombé  dans  la  confusion 
causée  par  la  double  acception  du  mot  richesse  quand  il  a  parlé  de 
mesure  de  la  richesse.  J'avoue,  pour  ma  part,  que  je  ne  comprends  pas 
absolument  comment  on  pourrait  mesurer  la  richesse  exaclement,  ni 
comment  on  pourrait  la  mesurer  par  à  peu  près  autrement  que  par  la 
comparaison  de  deux  ou  plusieurs  inventaires.  Pour  mesurer  la  richesse, 
il  faudrait  mesurer  l'utilité  et  que  l'utilité  d'un  objet  donné  fût  égale 
pour  tous  les  hommes.  Or,  l'utilité  étant  en  giande  partie  subjective  en 

^1)  Plusieurs  crononiislos  imt  commis  celle  erreur  :  entre  oux  on  peut 
compler  tous  C'-ux  qui  ont  proposée  ile  donner  à  la  science  le  nom  de  chréma- 
tistique  au  lieu  de  ploulologie. 
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ce  sens  qu'elle  dépend  d'appréciations  et  de  situations  individuelles,  ne 
peut  être  mesurée,  comme  le  reconnaît  très-bien  M.  Mannequin, 

En  tout  cas,  il  est  évident  que,  les  richesses  pouvant  être  distribuées 
autrement  que  par  l'échange,  et  l'échange  n'existant  pas,  par  consé- 
quent, de  nécessité  absolue,  la  mesure  de  la  richesse,  s'il  y  en  a,  doit 
être  cherchée  hors  de  l'échange.  La  mesure  de  la  richesse,  si  elle  pou- 
vait exister,  serait  la  mesure  de  l'utilité,  puisque  la  richesse,  on  le  sait, 
est  proportionnelle  à  l'utilité;  mais  une  telle  mesure  n'existe  ni  ne 
peut  exister. 

M.  Mannequin  est  de  l'école  (fort  distinguée  d'ailleurs,  puisqu'elle 
compte  dans  ses  rangs  Whately  et  Senior)  qui  appellerait  volontiers 
l'économie  politique  la  science  des  échanges  et  qui  ne  conçoit  la  richesse 
qu'avec  l'échange  et  la  valeur.  Nous  sommes  d'une  opinion  contraire, 
et  pour  nous  l'échange  n'est  qu'un  moyen  de  distribution  et  la  valeur 
qu'un  phénomène  accessoire  de  l'échange  et  qui  en  dépend  absolument. 

Essayons  d'exposer  en  peu  de  mots  comment  les  choses  se  passent  : 
ensuite  nous  chercherons  comment  les  termes  peuvent  s'accorder  ou 
s'accordent  avec  les  faits  exposés. 

L'homme  éprouve  un  désir,  conçoit  un  moyen  de  le  satisfaire  au 
moyen  du  travail  et  réfléchit  ou  délibère  avec  lui-même,  afin  de  savoir 
s'il  lui  convient  mieux  de  travailler  pour  satisfaire  son  désir  ou  de 
laisser  son  désir  sans  satisfciclion.  On  a  dit  que,  dans  cette  courte  déli- 
bération, l'homme  comparait  la  valeur  du  travail  à  faire  et  celle  de 
l'objet  à  acquérir  et  se  décidait  pour  le  travail  quand  il  trouvait  l'équi- 
valence. Mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  employer  en  ce  cas  le  mot 
valeur,  sans  le  détourner  de  son  acception  ordinaire.  Ce  que  l'homme 
compare  à  la  peine  que  lui  coûtera  son  travail,  c'est  la  jouissance  à  re- 
tirer de  l'objet  désiré ,  et  d'après  la  définition  reçue  et  l'usage,  cette 
jouissance  doit  être  exactement  proportionnelle  à  Vutilité  de  l'objet 
désiré.  Il  compare  (mais  ne  peut  mesurer)  l'utilité  au  travail,  le  plaisir  à 
la  peine,  et  se  décide  selon  le  parti  qu'il  préfère.  Loin  de  chercher  l'équi- 
valence, il  cherche  la  préférence,  la  supériorité  du  plaisir  sur  la  peine. 

On  a  dit  que  Robinson  dans  son  ile  pouvait  comparer  la  valeur  res- 
pective des  objets  qu'il  avait  en  sa  possession.  Est-ce  la  valeur?  Nulle- 
ment ;  c'est  encore  l'utilité.  Et  si  Robinson  pouvait  la  comparer,  il  lui 
était  impossible  de  la  mesurer,  faute  de  mesure  commune,  à  moins  qu'il 
n'eût  pris  la  mesure  en  lui-même,  comme  le  disait  ïurgot  dans  un 
mémoire  de  sa  jeunesse,  écrit  à  une  époque  où  il  se  souvenait  trop  de 
la  célèbre  formule  de  Protagoras  critiquée  par  Platon  :  «  L'homme 
est  la  mesure  de  toutes  les  choses  utiles  (I).  »  Mieux  vaut  laisser  de 


(1)    U'/vTojv   yç,r,'j.'/.-'ji'j    Û.-/J ry.iTZ'j'j  t/irisov   ivj'm. 
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côté  celte  formule  qui  a  un  sens  beaucoup  plus  étendu  que  le  sens 
économique  et  dire  tout  uniment  :  L'utilité  ne  se  mesure  point. 

Vienne  un  homme  libre  et  indépendant  de  Robinson  :  celui-ci  peut 
faire  un  échange  avec  ce  nouveau  venu  :  l'échange  a  lieu  et  la  valeur 
paraît.  Il  nous  est  bien  facile  de  reconnaître  les  conditions  de  son 
existence. 

Remarquons  d'abord  que,  quelques  échanges  que  Robinson  et  son 
coéchangiste  puissent  foire,  la  somme  des  richesses  qu'ils  possèdent 
ne  varie  pas  :  la  distribution  seule  est  modifiée.  La  valeur  de  tel 
objet  échangé  contre  tel  autre  peut  être  grande  ou  petite,  sans  que  la 
somme  des  objets  qui  constitue  la  richesse  collective  en  soit  affectée. 
Selon  la  valeur  à  laquelle  les  échanges  pourront  avoir  lieu,  Robinson 
pourra  acquérir  ou  perdre  (et  de  même  son  coéchangiste)  :  l'un  pourra 
devenir  plus  riche  et  l'autre  plus  pauvre,  sans  que  la  somme  des  objets 
qu'ils  possédaient  l'un  et  l'autre  ait  été  altérée. 

Cependant  il  arrivera  probablement  et  presque  nécessairement  qu'a- 
près l'échange,  Robinson  et  son  coéchangiste  seront  plus  accommodés 
qu'auparavant.  Kn  effet,  avant  de  conclure  un  échange.  Robinson  a 
délibéré  avec  lui-même  exactement  comme  avant  de  travailler,  et  il  ne 
s'est  décidé  à  échanger  qu'autant  qu'il  a  préféré,  pour  acquérir  un 
objet,  céder  un  autre  objet  plutôt  que  de  produire  directement  le 
second  par  lui-même.  Lorsqu'il  s'agissait  de  produire,  Robinson  com- 
parait la  peine  de  la  production  à  la  jouissance  de  posséder  le  produit  : 
il  n'avait  qu'une  alternative  :  travailler  ou  manquer.  L'échange  intro- 
duit dans  cette  alternative  un  troisième  terme  :  acquérir  par  une 
cession,  échanger  le  produit  de  son  propre  travail  contre  celui  du 
travail  d'un  autre.  C'est  un  nouveau  moyen  d'acquérir,  pour  l'indi- 
vidu ;  ce  sera  pour  la  société  un  nouveau  moyen  de  diviser  le  travail; 
mais  il  n'y  a  rien  de  changé  à  la  somme  des  richesses  existantes,  et  si 
la  richesse  est  augmentée,  ce  ne  peut  être  que  subjectivement,  par 
une  distribution  meilleure  des  choses  utiles  qui  existent. 

On  comprend  parfaitement  que,  dans  une  société  où  la  distribution 
des  richesses  a  lieu  par  l'échange  et  où  le  travail  est  réparti  en  prévi- 
sion et  en  vue  de  l'échange,  la  richesse  de  chacun  soit  exactement  pro- 
portionnelle (en  temps  normal)  à  la  valeur  des  choses  valables  qu'il 
possède;  mais,  pour  la  société  humaine  considérée  dans  son  ensemble, 
la  richesse  n'est  nullement  proportionnelle  à  la  valeur  et  ne  se  mesure 
point  par  elle;  la  richesse  n'est  même  affectée  directenvnt  ni  en  plus, 
ni  en  moins,  par  les  plus  grands  variations  de  la  valeur;  elle  n'est 
affectée  que  par  l'abondance  ou  la  rareté  des  choses  utiles. 

Qu'est-ce  donc  que  la  valeur?  .M.  Mannequin  propose  la  définition 
suivante  :  «  La  proportion  suivant  laquelle  s'échangent  entre  elles  les 
choses,  objets  de  l'industrie  et  du  commerce.  »  Il  est  vrai  que  toute 
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définition  est  une  tautologie  ;  mais  celle-là  mérite  plus  encore  que 
d'autres  cette  qualification,  parce  qu'elle  ne  nous  indique  rien  de  plus 
que  le  mot  défini  et  ne  nous  dirige  ni  vers  la  cause,  ni  vers  les  efl'ets 
du  phénomène  dont  il  est  question.  J'en  ai  hasardé  une  autre  que  je 
reproduis  ici,  parce  qu'elle  ne  figure  pas  entre  celles  que  M.  Manne- 
quin a  critiquées. 

«  La  valeur  d'une  marchandise  est  la  force  ou  puissance  d'échange 
de  cette  marchandise.  Cette  force,  comme  toutes  les  autres,  se  mesure 
et  s'exprime  par  son  effet,  c'est-à-dire  par  la  quantité  d'une  ou  de  plu- 
sieurs marchandises  cédées  en  échange  de  celle  que  l'on  considère. 
Puissance  d'échange  suppose  échange  :  il  n'y  a  donc  point  de  valeur  là 
où  il  n'y  a  point  d'échange.  Or,  l'échange  n'est  pas  un  fait  nécessaire  ; 
c'est  un  moyen  de  distribution  des  richesses  commode,  avantageux, 
mais  qui  peut  être  ou  ne  pas  être.  La  valeur  n'est  donc  pas  une  qualité 
essentielle  des  richesses  comme  l'utilité;  c'est  une  qualité  qui  dépend 
de  l'existence  de  l'échange  et  des  conditions  auxquelles  il  s'accomplit. 

«...  Comme  l'usage  des  échanges  est  général,  qu'on  en  conclut  chaque 
jour  et  à  chaque  instant  sur  les  divers  marchés,  on  suppose  qu'une 
marchandise  qui  s'est  échangée  à  une  certaine  valeur  aujourd'hui 
pourra  s'échanger  à  la  même  valeur  demain  ou  après-demain.  Cette 
conjecture  est  généralement  exacte,  mais  ce  n'est  qu'une  conjecture. 
Lorsqu'on  dit  :  «  Telle  marchandise  vaut  tant,  »  cela  signifie  :  a  telle 
marchandise  s'étant  échangée  hier  ou  aujourd'hui  à  tant,  pourra  pro- 
bablement être  échangée  aux  mêmes  conditions  d'ici  à  une  époque 
rapprochée  (1).  » 

«...  La  valeur  a  une  limite  :  c'est  le  point  où  celui  qui  se  présente  à 
l'échange  trouve  plus  d'avantage  ,  soit  à  produire  directement  l'objet 
qu'il  désire,  soit  à  l'obtenir  d'un  autre  échange  qu'à  conclure  celu* 
qu'on  lui  propose.  Là  est  le  maximum  de  la  valeur...  mais  la  valeur 
n'a  point  de  minimum  :  elle  touche  à  néant  si  l'objet  qu'on  ne  pouvait 
se  procurer  qu'au  prix  d'un  effort  peut  être  obtenu  sans  travail  (2J.  » 

il  y  a  des  cas  exceptionnels  où  celui  qui  veut  acquérir  un  objet  ne 
peut  y  parvenir  ni  directement  par  son  travail,  ni  par  un  autre  échange 
que  celui  qu'on  lui  propose.  En  ce  cas,  il  raisonne  l'échange  comme 
il  raisonnerait  le  travail  avant  d'entreprendre,  et  voit  s'il  lui  convient  de 
donner,  pour  acquérir  l'objet  désiré,  telle  autre  marchandise  qu'on  lui 
demande  ou  de  s'en  priver. 

La  valeur  courante  est  déterminée  à  chaque  instant  parle  jeu  naturel 
de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  par  la  mise  en  présence  des 
divers  échangistes  avec  leurs  biens  et  leurs  désirs.  M.  Mannequin  cri- 


(1)  Traité  (V économie  politique,  t.  I,  p.  25G-2u7. 
(-2)  Ibid,  p.  2o8. 
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tique  avec  raison  la  formule  donnée  par  Rossi  :  «  que  la  valeur  est  en 
raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre.  »  Bien  que 
cette  formule  se  retrouve  dans  des  cours  d'économie  politique  réimpri- 
més depuis  peu  de  mois,  il  y  a  plus  de  vingt  ans  qu'elle  a  été  réfutée  et 
remplacée  par  M.  J.-S.  Mill.  Les  mots  offre  et  demande  n'ont  donc 
plus  rien  de  magique.  Chacun  sait  ou  peut  savoir  que  la  condition  de 
l'échange  étant  l'équation  de  l'offre  et  de  la  demande,  tous  les  prélimi- 
naires de  l'échange  fendent  à  effectuer  cette  équation.  Chacun  sait  aussi 
ou  peut  savoir  que  l'équation  a  lieu  à  la  suite  de  variations  de  la  valeur 
qui  s'élève  tant  que  la  demande  excède  l'offre  et  s'abaisse  tant  que 
l'offre  excède  la  demande,  jusqu'à  ce  que  l'une  soit  égale  à  l'autre.  Per- 
sonne n'ignore,  en  effet,  que  l'élévation  de  la  valeur  d'une  marchandise 
en  augmente  l'otfre  et  en  réduit  la  demande,  et  que  l'abaissement  de 
cette  môme  valeur  a  des  effets  inverses.  Ainsi,  s'il  est  vrai  que  la  valeur 
naisse  des  rapports  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  est  évident  que  l'offre 
et  la  demande  croissent  ou  décroissent  en  raison  de  la  valeur. 

Puisque  la  valeur  a  pour  maximum  ce  que  coûterait  l'acquisition  par 
production  directe  de  la  marchandise  à  acquérir  par  l'échange,  il  est 
vrai,  comme  le  dit  M.  Carey,  mais  dans  un  sens  un  peu  plus  restreint, 
que  la  valeur  d'un  objet  est  l'expression  de  la  résistance  que  la  nature 
oppose  à  l'acquisition  de  cet  objet.  C'est  ce  que  tous  les  économistes 
disent  depuis  Ad.  Smith,  lorsqu'ils  prétendent  que  la  valeur  habituelle 
d'une  marchandise  est  déterminée  par  son  coût  de  production. 

Mais  comment,  si  les  échanges  sont  libres,  cai)ricieux,  sans  règle, 
arrive-t-on  à  cette  proposition  fondamentale?  De  la  manière  la  plus 
simple  :  les  hommes  ayant  pris  l'habitude  d'échanger,  ont  vu  dans 
l'échange  un  moyen  commode  d'acquisition  et  ont  travaillé  en  vue  de 
l'échange,  attendant  leur  rémunération,  non  plus  du  produit  de  leur 
travail,  mais  de  la  valeur  que  ce  produit  obtient  sur  le  marché.  Alors 
la  valeur  du  produit  est  devenue  la  mesure  de  la  richesse  du  produc- 
teur, et  cette  valeur  a  varié  selon  que  la  société  a  eu  plus  ou  moins 
besoin  de  tel  ou  tel  produit.  Comme,  par  hypothèse,  chacun  est  libre 
d'embrasser  la  profession  qui  lui  i)!ait  ou  de  la  (juilter  ;  connue,  d'autre 
part,  chacun  cherche  la  rémunération  la  plus  élevée  qu'il  peut  de  son 
travail,  il  est  clair  que  les  producteurs  se  portent  de  préférence  vers  la 
production  des  maichandises  dont  la  valeur  s'élève  et  fuient  la  produc- 
tion de  celles  dont  la  valeur  s'abaisse. 

Ainsi,  en  même  temps  et  par  cela  mémo  que  la  valeur  est  en  quelque 
sorte  l'instrument  de  la  disti  ibution  des  richesses,  elle  sert  à  diriger  le 
travail  dans  les  branches  où  la  soci<''té  en  a  besoin,  et  à  l'éloigner  dcj; 
branches  où  il  est  moins  nécessaire  :  c'est  elle  qui  engage  les  travail- 
leurs à  sortir  de  telle  voie  et  à  entrer  dans  telle  autre.  En  un  mot,  c'est 
par  les  variations  de  valeur  que  se  dirige  toute  la  production,  sans 
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intervention  quelconque  de  l'autorité  gouvernementale.  Par  suite  de 
phénomènes  que  nous  avons  longuement  étudiés  et  exposés' ailleurs,  on 
peut  dire  que  la  société  met  en  adjudication  les  services,  soit  incor- 
porés à  des  choses,  soit  appropriés  à  des  personnes  dont  elle  a  besoin, 
et  en  charge  ceux  qui  les  lui  fournissent  meilleurs  et  au  meilleur 
marché. 

Nous  regrettons  que  M.  Mannequin  n'ait  pas  insisté  davantage  sur  ce 
côté  social  de  la  valeur  et  de  l'échange  et  qu'il  ait  mis  trop  d'importance 
à  réfuter  quelques  petites  erreurs  el  quelquefois  des  expressions  peu 
exactes  ou  peu  rigoureuses  échappées  aux  maîtres.  Mais,  à  tout 
prendre,  si  sa  théorie  de  la  valeur  n'est  ni  parfaitement  claire  ni  com- 
plète, elle  est  généralement  correcte  et  ne  contient  pas  de  ces  grosses 
hérésies  que  nous  sommes  habitués  à  rencontrer,  même  dans  des  traités 
ex  professa,  écrits  à  la  hâte,  sans  réflexion  propre,  d'après  d'anciens 
livres. 

11  est  toutefois  un  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons  être  d'accord  avec 
M.  Mannequin,  c'est  quand  il  affirme  que  la  monnaie  est  indispensable 
aux  échanges  et  que  l'idée  de  monnaie  naît  en  même  temps  que 
l'échange.  11  nous  semble,  au  contraire,  que  rien  n'est  plus  facile  à 
concevoir  que  l'échange  en  nature  et  sans  monnaie  d'aucune  sorte. 
Seulement  l'échange,  en  cet  état  primitif,  ne  peut  pas  longtemps  suffire 
aux  besoins  des  hommes,  et  sa  pratique  suggère  bien  vite  l'idée  de 
monnaie. 

La  monnaie  est  une  marchandise  qui,  successivement  échangée  contre 
toutes  les  autres,  sert  à  la  comparaison  de  leur  valeur  relative  ou,  si 
l'on  veut,  à  la  mesure  de  cette  valeur.  Elle  sert  aussi  à  la  conservation 
des  capitaux  auxquels  leur  propriétaire  veut  conserver  l'aptitude  à  être 
échangés,  quand  il  lui  plaira,  contre  telle  marchandise  qui  lui  convien- 
dra. On  sait  comment  l'usage  de  la  monnaie,  né  du  commerce,  et  sur- 
tout du  commerce  international,  a  facilité  les  échanges  dès  l'origine  et 
à  mesure  qu'il  s'est  étendu  et  perfectionne.  De  même,  l'usage  de  l'àne, 
du  cheval,  du  chameau,  de  la  voiture,  le  navire,  la  création  de  la  route 
carrossable  et  du  chemin  de  fer  ont  facilité  et  perfectionné  la  locomo- 
tion; mais  la  locomotion  existait  avant  ces  inventions  et  indépendam- 
ment d'elles.  H  en  est  de  même  de  la  monnaie.  On  peut  dire  que,  sans 
elle,  les  échanges  qui  se  font  journellement  seraient  impossibles,  comme 
on  peut  dire  que,  sans  chemins  de  fer,  les  transports  qui  ont  lieu  chaque 
jour  seraient  impossibles.  Mais  il  peut  y  avoir  des  transports  sans  voi- 
tures, ni  chemins,  ni  bêtes  de  somme,  et  il  peut  y  avoir  des  échanges 
sans  monnaie. 

De  même,  nous  ne  pouvons  pas  bien  comprendre  la  difficulté  qu'é- 
prouve M.  Mannequin  à  admettre  la  différence  qu'il  y  a  entre  valeur  et 
prix.  Le  prix  est  valeur  sans  doute,  puisqu'il  n'est  qu'une  valeur  expri- 
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mée  en  monnaie.  Mais  par  cela  même  que  c'est  une  valeur  exprimée,  il 
ne  saurait  être  synonyme  de  valeur  dans  le  sens  indéfini,  ni  de  valeur 
exprimée  en  toute  autre  marchandise  qu'en  monnaie.  Il  ne  peut  sur- 
tout être  considéré  comme  la  valeur  de  la  monnaie  elle-même,  sans 
être  étudié  à  rtbours  en  quelque  sorte.  C'est  en  ce  sens,  et  en  ce  sens 
seulement,  que  les  économistes,  avec  lesquels  M.  Mannequin  est  d'ac- 
cord au  fond  sur  ce  point,  distinguent  la  valeur  du  prix.  S'ils  ne  fai- 
saient cette  distinction,  comment  pourraient-ils  comprendre  que,  lors- 
que, par  l'action  d'une  cause  quelconque,  la  valeur  de  la  monnaie  baisse 
ou  hausse,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  s'élève  ou  s'abaisse,  sans 
que  leur  valeur,  relativement  les  unes  aux  autres,  ait  changé  en  quoi 
que  ce  soit? 

D'ailleurs,  en  matière  de  monnaie,  M.  Mannequin  est  très-ferme  sur 
les  principes  :  les  théories  fantastiques  de  monnaie  idéale  ne  trouvent 
aucune  faveur  auprès  de  lui,  non  plus  que  les  altérations  de  monnaies 
et  les  papiers  à  cours  forcé,  qui  ont  séJuit  quelquefois  des  esprits  dis- 
tingués. En  général,  du  reste,  autant  nous  sommes  contraires  à  quel- 
ques modifivations  qu'il  propose  d'introduire  dans  la  nomenclature, 
autant  nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur  le  fonds  et  notamment  sur 
les  questions  d'application. 

La  discussion  de  ces  questions  remplit  le  second  volume  de  l'ouvrage 
de  M.  Mannequin.  L'auteur  y  traite  successivement,  sous  le  titre  gé- 
néral (le  problèmes  sociaux  :  du  crédit,  du  libre  échange,  du  luxe,  de 
la  colonisation,  de  la  misère,  de  la  prospérité  et  enfin  de  la  justice; 
après  quoi,  sous  ce  titre:  «  Que  faut-il  faire?  »  il  résume  à  grands  traits 
ses  études  et  en  tire  les  dernières  conclusions.  Sur  les  six  premiers 
problèmes,  qui  sont  purement  économiques,  nous  n'avons  aucune  ob- 
servation importante  à  faire:  l'auteur  les  résout  conformément  au  prin- 
cipe libéral  exposé  et  proclamé  dans  le  premier  volume.  Nous  désire- 
rions seulement  que  son  argumentation  eût  été  quelquefois  plus  serrée, 
plus  nerveuse,  et  que  son  exposition  fût  allée  à  une  plus  grande  pro- 
fondeur. Nous  aurions  désiré,  par  exemple,  voir  rattacher  la  théorie 
des  crises  commeiciales  à  la  forme  donnée  par  la  liberté  à  la  direction 
de  l'industrie,  la  théorie  de  la  colonisation  au  partage  des  occupations 
entre  les  hommes,  et  celle  de  la  misère  à  la  distribution  des  richesses  et 
à  l'écart  qui  sépare  les  mœurs  que  ce  système  de  distiibution  suppose 
de  celles  qui  existent.  De  même,  dans  le  premier  volume  et  lorsqu'il 
s'était  agi  de  l'intérêt,  nous  aurions  désiré  voir  exposer  une  tliioriede 
la  pro[)riété  fondée  tout  simplement  sur  l'utile  :  l'auteur  a  préféré 
passer  outre  et  considérer  nos  idées  sur  ce  point,  connue  une  exagé- 
ration d'une  proposition  de  M.  Senior. 

Toutefois  nous  croyions,  et  croyons  encore,  qu'indépendamment  des 
travaux  fort  distingués  de  M.  Senior  sur  l'intérêt  et  le  coût  de  produc- 
2*  SÉRIE.  T.  XI.I.  —  15  décembre  186  J.  29 
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tion  en  général,  il  convenait  de  rendre  compte  de  l'existence  de  la  pro- 
priété en  général  autrement,  s'il  était  possible,  que  par  une  affirmation 
de  conscience.  11  nous  avait  semblé  que  le  meilleur  moyen  de  rendre 
compte  d'un  arrangement  social,  c'était  d'examiner  son  rôle  et  son  action, 
en  quelque  sorte,  dans  le  mécanisme  de  la  société.  Les  propriétaires 
remplissent-ils,  comme  tels,  une  fonction  sociale,  oui  ou  non?  Tel  est  le 
problème  qu'on  élude  toujours  et  que  nous  croyons  préférable  de  re- 
garder en  face.  Si  les  propriétaires,  comme  tels,  remplissent  une  fonc- 
tion utile,  une  fonction  dans  laquelle  ils  ne  peuvent  être  remplacés  sans 
perte  et  que  l'on  ne  peut  absolument  supprimer,  la  propriété  est  bonne; 
sinon,  elle  n'est  qu'un  abus  qu'il  faut  chercher  à  faire  disparaître  dans 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

Eh  bien,  si  l'épargne  ne  cause  pas  un  effort,  un  travail,  une  peine,  elle 
peut  exister  et  se  développer  sans  rémunération,  et  partant,  il  est  inutile 
de  payer  des  fermages,  des  loyers  et  des  intérêts  :  les  capitaux  se  con- 
serveront suffisamment  par  eux-mêmes,  et  la  propriété  sera  réduite  aux 
capitaux  que  chacun  aura  acquis  par  son  travail  personnel,  sans  autre 
avantage  pour  lui  que  d'avoir  la  faculté  de  la  faire  valoir  personnelle- 
ment ou  de  la  consommer  en  cas  de  besoin.  Yoilà  où  il  faut  arriver 
si  l'on  veut  être  conséquent  et  si  l'on  croit  que  l'idée  de  considérer 
l'épargne  et  la  non- consommation  d'un  capital  comme  des  actes  pé- 
nibles n'est  qu'une  simple  exagération.  Dans  le  cas  contraire,  on  a 
une  théorie  de  la  propriété  complète  et  d'une  inébranlable  solidité. 

Mais  il  semble  que  M.  Mannequin  répugne  aux  conclusions  radicales. 
On  s'en  aperçoit  principalement  lorsqu'il  traite  de  la  justice.  Dans  l'or- 
dre logique,  la  question  de  la  justice  est  la  première  des  questions  poli- 
tiques, et  il  ne  la  traite  qu'en  finissant.  Les  théories  régnantes,  filles 
de  Platon,  lui  répugnent:  il  ne  veut  pas  plus  que  nous  admettre  que 
les  règles  de  la  justice  soient  inscrites  naturellement  dans  notre  con- 
science et  innées,  comme  on  dit  :  il  réfute  avec  beaucoup  de  force  les 
théories  de  la  justice  exposées  par  MM.  Jouffroy  et  J.  Simon.  Il  dis- 
tingue avec  beaucoup  de  sens  etde  raison  l'idée  abstraite  de  justice,  des 
règles  et  préceptes  de  justice  formulés,  et  constate  bien  que,  si  l'homme 
a  toujours,  ou  presque  toujours,  une  idée  de  justice,  la  forme  de  cette 
idée  dépend  de  son  organisation,  de  son  éilucation,  du  milieu  social 
au  sein  duquel  il  vit  et  varie  par  conséquent  d'un  temps  à  un  autre, 
d'un  lieu  à  un  autre,  d'un  individu  à  un  autre.  Mais  quand  il  s'agit  de 
chercher  et  de  formuler  la  justice  actuelle,  notre  auteur  revient  aux 
affirmations  de  conscience,  et  nous  dit  que  la  justice  est  la  liberté, 
puis  enfin  que  la  liberté  est  la  vie. 

Tout  cela  est  vrai  au  fond,  comme  presque  toutes  les  conclusions  con- 
tenues dans  cet  ouvrage;  mais  cela  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  suffisam- 
ment clair.  N'élait-il  pas  plus  simple  de  dire  que,  la  vie  étant  le  but  de 
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tous  nos  désirs  et  de  tous  nos  actes,  les  arrangements  sociaux  qui  eu 
développaient  le  plus  étaient  les  meilleurs,  et  que  les  maximes  qui  dé- 
veloppaient le  plus  de  vie  étaient  les  plus  justes?  C'était,  il  est  vrai, 
retomber  directementet  en  plein  dans  la  doctrine  dififamée  de  l'utilité; 
mais  pourquoi  hésiter,  après  avoir  franchi  les  trois  quarts  du  chemin? 

Malgré  toutes  les  critiques  que  nous  lui  avons  adressées,  l'ouvrage  de 
M.  Mannequin  est  un  ouvrage  écrit  sous  l'inspiration  de  sentiments 
droits  et  élevés,  dans  un  excellent  esprit,  avec  beaucoup  de  sens  et  de 
mesure.  Les  hommes  d'étude,  auxquels  il  est  principalement  destiné,  le 
consulteront  avec  fruit  :  il  les  fera  revenir  sur  certaines  formules  trop 
légèrement  acceptées,  et  en  portant  la  lumière  dans  les  fondements 
mêmes  de  la  science,  il  les  fera  réfléchir  sur  des  matières  qui,  par  elles- 
mêmes,  sont  assez  peu  attrayantes  et  que  l'on  croit  souvent  connaître 
beaucoup  plus  qu'on  ne  les  connaît  en  réalité.  Pour  les  gens  du  monde, 
cet  ouvrage  aura  l'utilité  de  discuter  et  de  dissiper  maints  préjugés  trop 
en  vigueur,  de  résoudre  maints  problèmes  réputés  insnlubles,  et  de  por- 
ter dans  toutes  ses  pages  l'empreinte  de  la  grande  devise  qui  forme  son 
titre  :  Travail  et  Liberté.  Dans  ce  pays  de  protectionnisme  à  outrance 
et  de  tutelle  administrative  illimitée,  les  livres  écrits  dans  cet  esprit  ne 
peuvent  manquer  d'être  utiles  :  les  écrire  et  les  publier  est  toujours  une 
bonne  action. 

Nous  n'avons  rien  dit  d'une  multitude  de  discussions  intéressantes, 
remplies  d'aperçus  nouveaux  et  d'observations  originales,  qui  prouvent 
que  l'auteur,  au  lieu  d'annoter  et  de  compiler,  comme  tant  d'autres,  a 
pris  la  peine  de  penser  et  d'observer  par  lui-même.  Nous  croyons  cepen- 
dant ne  pouvoir  nous  dispenser  de  citer  en  terminant  deux  passages  qui 
nous  ont  paru  dignes  d'une  attention  plus  particulière.  Dans  le  premier, 
M.  Mannequin  répond  à  ceux  qui,  déclamant  sur  la  modicité  des  sa- 
laires, disent  que  l'ouvrier  ne  peut  épargner  :  «  Qu'on  ne  dise  pas, 
s'écrie-t-il,  que  l'ouvrier  ne  peut  pas  économiser  pour  les  jours 
de  chômage;  il  no  peut  pas  plus  s'en  dispenser  qu'il  ne  peut  se  dis- 
penser de  préleversur  le  travail  de  la  semaine  pour  manger  le  dimanche. 
C'est  là  une  des  nécessités  impérieuses  de  son  existence  à  laquelle 
rien  ne  peut  le  soustraire,  puisque  son  travail  est  frappé  de  chô- 
mages forcés  de  temps  à  autre,  et  qu'il  n'a  de  ressources  que  dans  son 
travail.  Non-seulement  on  s'abuse  quand  on  lui  dit  qu'il  ne  peut  pas 
économiser,  mais  on  l'encourage  dans  son  imprévoyance  et  on  fait 
naître  dans  son  esprit,  trop  facilement  ouvert  aux  suggestions  de  l'er- 
reur et  (le  la  colère,  de  dangereuses  aspirations.  On  oublie  enfin  et  on 
lui  fait  oublier  que,  si  le  phénomène  de  la  distribution  peut  donner 
naissance  à  quelques  fortunes  imméritées,  en  somme,  pour  l'immense 
majorité  des  hommes,  il  n'y  a  que  le  travail  et  l'économie  qui  donnent 
la  richesse. 
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«  Les  dettes  que  contracte  l'ouvrier  dans  les  moments  de  chômage 
lui  imposent  sur  ses  premiers  salaires,  quand  le  travail  reprend,  une 
économie  forcée  telle,  que  la  reprise  du  travail  n'est,  pendant  assez  long- 
temps, pour  lui,  qu'une  prolongation  de  la  crise  passée,  et  qu'il  tombe 
souvent  dans  une  seconde  crise  avant  de  s'être  affranchi  des  consé- 
quences de  la  première.  Dans  de  pareilles  conditions,  il  est  obligé  de 
prélever  sur  le  salaire  de  quelques  mois  ce  qu'il  aurait  pu  aisément  éco- 
nomiser en  beaucoup  plus  de  temps,  à  son  choix  et  sans  privation  dou- 
loureuse. Ce  n'est  pas  tout  :  quand  il  vit  à  crédit,  toutes  ses  consomma- 
tions lui  coûtent  cher,  parce  que  ses  fournisseurs  s'indemnisent  en 
élevant  leur  prix  d'une  manière  quelconque  du  relard  qu'il  met  à  les 
payer,  et  même  de  la  chance  qu'ils  courent  de  perdre.  Ajoutons  encore 
à  cette  calamiteuse  circonstance  le  péril  de  ne  pouvoir  pas  retirer  du 
mont-de-piété  les  dépôts  qu'il  y  a  faits,  ni  même  d'en  payer  l'intérêt  et 
d'en  perdre  presque  toute  la  valeur.  Enfin,  n'oublions  pas  qu'en  temps 
de  crise  il  vit  mal,  très-mal,  circonstance  qui  se  concilie  difficilement 
avec  l'hypothèse  qu'en  temps  ordinaire  il  ne  peut  rien  retrancher  de  ses 
consommations.  11  sied  mal  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  économiser  2o  cen- 
times sur  4  francs,  en  temps  ordinaire,  quand  il  en  est  réduit  à  se  suf- 
fire avec  i  franc  en  temps  de  crise.  L'économie  est  une  véritable  prime 
payée  sur  le  salaire  des  jours  prospères  pour  assurer  l'existence  des  jours 
malheureux;  elle  est  nécessaire  non-seulement  à  la  prospérité  des  so- 
ciétés comme  des  individus,  mais  à  leur  conservation.  » 

Yoilà  de  la  bonne  et  de  la  saine  observation.  On  peut  répondre,  sans 
doute,  qu'il  est  plus  difficile  d'économiser  avant  (\}x' après  la  crise,  et  que 
ce  qui  est  possible  dans  un  temps  n'était  pas  possible  auparavant.  .Mais 
cet  argument  employé  en  thèse  générale  ne  serait  qu'un  sophisme,  et 
ne  saurait  infirmer  l'observation  très-exacte  de  M.  3Jannequin. 

Prenons  encore  dans  le  second  volume  une  citation  dans  laquelle  il 
nous  semble  qu'une  comparaison  ingénieuse  fait  assez  bien  ressortir 
l'effet  naturel  d'une  intervention  excessive  de  l'autorité.  —  «Les  pro- 
priétés immobilières  sont,  comme  on  sait,  une  source  intarissable  de 
litiges,  et  cela  précisément  parce  qu'elles  se  touchent.  On  peut  donc 
croire  qu'on  épargnerait  h.  la  société  bien  des  maux  si  on  les  séparait. 
Le  moyen  d'opérer  leur  séparation  n'est  pas  impossible  ;  il  consisterait 
à  réserver  autour  de  chaque  champ  dans  les  campagnes,  et  de  chaque 
terrain  dans  les  villes,  un  espace  neutre  dont  personne  n'aurait  la  jouis- 
sance. Une  pareille  disposition  n'empêcherait  pourtant  pas  tous  les  procès 
de  limites,  car  on  aurait  toujours  à  défendre  le  terrain  neutre  contre  les 
empiétements  des  propriétaires;  toutefois,  en  supposant  l'autorité  a  qui 
incomberait  le  soin  de  cette  défense  peu  disposée  elle-même  à  empiéler, 
on  en  aurait  toujours  considérablement  moins;  d'ailleurs  tous  les  pro- 
priétaires qui  ont  aujourd'hui  au  moins  trois  ou  quatre  voisins  n'en 
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auraient  plus  qu'un  seul,  et  de  ce  fait  encore  les  procès  de  limites  di- 
minueraient dans  des  proportions  énormes.  Mais  voici  les  inconvénients 
d'un  pareil  système.  D'abord  l'autorité  chargée  de  la  garde  et  de  la  dé- 
fense du  terrain  neutre  aurait  prodigieusement  à  faire;  ensuite, pour 
concentrer  ou  diviser  les  propriétés,  il  faudrait  qu'elle  intervînt  et  mo- 
difiât ses  dispositions  à  chaque  instant;  enfin,  le  terrain  neutre  qui  enve- 
lopperait toute  les  propriétés  foncières,  et  qui  s'étendrait  dautant  plus  que 
le  sol  sediviserait  davantage,  serait  entièrement  perdu  pour  la  production 
agricole.  Une  autre  considération  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  c'est  que 
l'autorité,  avec  son  terrain  neutre,  ne  pourrait  guère  se  prêter  à  tous 
les  arrangements  qui  se  font  aujourd'hui  pour  des  limites  communes, 
pour  des  haies,  des  fossés,  des  murs  mitoyens,  etc.,  arrangements  avan- 
tageux et  qui  épargnent  des  frais  considérables  aux  propriétaires  fon- 
ciers. Cependant  tout  cela  n'est  rien  peut-être  auprès  de  l'inconvénient 
qui  nous  reste  à  signaler.  Aujourd'hui  les  procès  de  limites  ont  lieu  entre 
parties  de  conditions  inégales,  et  le  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  les 
prétentions  de  ces  parties  est  parfaitement  indépendant  de  chacune 
d'elles.  Avec  le  système  en  question,  les  mêmes  procès  auraient  lieu 
entre  parties  de  conditions  inégales,  et  l'une  d'elles,  l'autorité,  aurait 
nécessairement  de  l'influence  sur  le  tribunal  appelé  à  la  juger... 

«  Notre  hypothèse  d'un  terrain  neutre  autour  de  toutes  les  propriétés 
foncières  montre  comment  l'autorité  intervient  pour  restreindre  l'usage 
des  facultés  humaines  sous  prétexte  d'en  empêcher  les  conflits.  En 
etîet,  l'autorité  suppose  entre  elle  et  chacun  des  membres  de  la  société 
une  espèce  de  terrain  neutre  qui  s'appelle  tour  à  tour  «  l'intérêt  public, 
la  religion,  les  mœurs,  le  respect  dû  aux  lois,  au  souverain  ou  à  ses 
agents,  etc.;  »  et  elle  en  défend  les  limites  avec  un  zèle  jaloux  qui  sus- 
cite une  infinité  de  litiges  dans  lesquels  on  la  voit  figurer  comme 
partie.  » 

11  nous  resterait  beaucoup  à  citer  et  beaucoup  à  discuter  si  nous  vou- 
lions indiquer  tous  les  passages  remarquables  de  cet  ouvrage  et  exa- 
miner en  détail  les  problèmes  qu'il  soulève  et  les  solutions  qu'il  leur 
donne.  11  faudrait  pour  cela  faire  un  livre,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  moins 
que  de  toutes  les  questions  importantes  que  iliscute  l'économie  poli- 
tique, ou  même  la  science  sociale  tout  entière.  Nous  nous  bornerons  à 
^  cet  imparfait  compte  rendu,  insuffisant  sansdoute  pour  donner  une  idée 
de  l'ouvrage  dont  il  traite  et  de  son  importance  tant  au  point  de  vue  du 
travail  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité,  mais  ([ui  suffira  peut-être  pour 
faire  comprendre  quel  intérêt  présente  la  lecture  de  ces  deux  volumes  et 
pour  inspirer  le  désir  de  les  lire  à  ceux  qui  ne  les  connaîtraient  pas 
encore. 

Courcelle-Seneuil. 
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SYSTÈME 

DE    CRÉDIT    EN    RUSSIE 


Pritchini  razsti-oislva  dcnejnoi  Cfeditnoi  systemi  un  szedztva  cie  vorlanov'.enion. 
(Motifs  de  la  désorganisation  du  système  de  crédit,  en  Russie,  et  moyens  de  le  ré- 
tablir.)— Saint-Pétersbourg,  1862. 

Il  y  a  une  certaine  école,  en  France  notamment,  si  nous  ne  nous  trompons, 
qui  veut  arriver  au  crédit  à  bon  marché  en  chargeant  l'État  de  sa  distribu- 
tion. L'économie  politique  et  le  bon  sens  sont  d'accord  pour  taxer  cette  doc- 
trine d'utopie  dangereuse.  Cependant  il  ne  serait  pas  mauvais  d'invoquer  aussi 
les  enseignements  de  la  pratique,  et  nous  pourrions  nous  étonner  de  ce  ([u'on 
n'ait  pas  encore  songé  à  citer  en  pareil  cas  l'exemple  de  la  Russie,  si  nous  ne 
savions  qu'un  voile  assez  épais  dérobe  encore  trop  souvent  aux  yeux  de 
l'Occident  la  plupart  des  institutions  de  cet  empire.  La  brochure  dont  nous 
avons  inscrit  le  titre  en  tête  de  cet  article  a  le  mérite  de  nous  permettre  de 
jeter  un  coup  d'oeil  derrière  ce  voile  et,  pour  cette  raison  déjà,  elle  est  digue 
de  fixer  l'attention  de  tous  les  hommes  qui  s'intéressent  aux  questions  finau- 
cières  en  général  et  à  la  situation  économique  de  la  Russie  en  particulier. 
A  proprement  parler,  l'ouvrage  se  dit  un  mémoire  et  n'a  pas  été  livré  à  la 
grande  publicité;  il  est  imprimé  en  manuscrit.  —  «  Imprimé  en  manuscrit» 
est,  en  Russie,  un  euphémisme  qui  signifie  qu'un  ouvrage  a  été  imprimé  «ans 
l'autorisation  delà  censure,  laquelle, demandée, lui  eût  fait  défaut,  et  qu'il  n'a 
pas  été  mis  eu  vente,  mais  se  trouve  seulement  à  la  disposition  d'un  certain 
nombre  de  lecteurs  auxquels  lauteur,  —  anonyme  dans  le  cas  actuel,  —  veut 
bien  le  communiquer.  Ayant  été  au  nombre  de  ces  favorisés,  nous  allons  ré- 
sumer la  brochure,  en  laissant  souvent  la  parole  à  l'auteur,  pour  l'exposé 
aussi  bien  de  la  situation  monétaire  de  la  Russie  que  de  ses  causes  et  des  re- 
mèdes à  y  apporter.  Constatons  cependant  encore  auparavant  que  l'école 
dont  nous  avons  parlé  en  commençant  a  aussi  ses  partisans  assez  nombreux 
en  Russie,  oii  quelques  journaux  ne  cessent  de  demander  qu'on  remédie  à  la 
crise  actuelle  en  revenant  à  l'ancien  système  des  banques  «  à  triple  garantie  » 
et  à  l'émission  illimitée  d'assignats  et  d'autres  papiers  circulants  dont  il  va 
être  parlé.  < 

Dès  les  premiers  mots,  l'auteur  de  notre  opuscule  s'écarte  de  celte  opinion. 
La  raison  principale  des  difficultés  financières  de  l'empire  gît,  selon  lui,  dans 
l'incertitude  de  l'argent,  dans  son  cours  changeant:  «  Les  représenfaïUs  cré- 
ditifs  de  l'argent,  dit-il,  sont  devenus  des  titres  à  cours  forcé  dans  la  circula- 
tion; leur  valeur  est  basée  sur  leur  acce['tation  pour  un  prix  de  convention 
fixé  par  la  loi  et  non  pas  sur  la  circulation  libre  i\  la  place  de  l'argent.  Par 
rapporta  ces  assignats,  l'or  et  l'argent  sont  devenus  une  marchandise  (dans 
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l'acception  vulgaire  du  mot),  ce  qui  entraîne  la  hausse  du  prix  de  toutes  les 
marcliandises  achetées  avec  du  papier.  Le  billet  d'un  rouble  ne  pouvant  plus 
être  échangé  contre  4.21  zolotnik  d'argent,  ne  peut  plus  ôlre  un  représentant 
général  de  valeur.  L'or  et  Targent  ne  s'échangent  plus  contre  des  billets,  mais 
se  vendent...  »  L'auteur  expose  ensuite  les  maux  nombreux  qui  résultent  de 
cet  état  de  choses  amiuel  on  ne  pourra  remédier  qu'en  en  recherchant  bien  les 
causes.  On  s'est  plus  ou  moins  accordé  à  dire  que  le  cours  forcé  et  ses  consé- 
quences sont  venues  à  la  Russie  à  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée  et  de  Té- 
mission  de  3  à  400  millions  de  roubles  que  fit  l'État  pendant  cette  époque. 
Post  hoc,  enjo  propter  hoc.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Le  mal  et  ses  causes 
étaient  bien  plus  anciens  de  date. 

En  Russie,  l'émission  de  la  monnaie  de  papier  a  été  de   tout   temps  une 
ressource  financière  du  gouvernement,  lequel  émettait  ces    billets   t  connue 
argent  »  pour  les  besoins  du  trésor.  On  a  vu  d'autres  États  en  faire  quelque- 
fois autant;  cependant  cet  usage  s'est  établi   plus  solidement  en  Russie,    à 
cause  de  l'immense  besoin  des  moyens  de  circulation,   fruit  de  l'étendue  du 
territoire,  de  l'absence  des  autres  moyens  de  transmission  dont  on  se  sert  si 
avantageusement  à  l'étranger,  enfin  aussi  à  cause  des  règles  particulières  éta- 
blies pour  les  manipulations  des  administrations.  Ces  circonstances  ont  encore 
amené  une  autre  particularité.  Les  anciens  établisse.nents  de  banque  (appar- 
tenant aussi  à  l'État  et  dissous  en  1839)  n'avaient  pas  le  droit  d'émettre  des 
billets  contre  métal  et  échangeables  à  vue  contre  ce  métal,  mais  ils  étaient 
autorisés  à  échanger  le  papiar-monnaie  de  l'État  contre  des  «  billets  de  Ban- 
qye,  »  portant  intérêt,  échangeables  à  vue  contre  le  papier-monnaie  gouver- 
nemental et  pouvant,    du  re^ste,  circuler  de  main  en  main.  Ces  «  billets  de 
banque  »  pouvaient  être  émis  pour  toute  somme  à  commencer  de  30  roubles, 
et  les  banques  n'avaient  pas  même  le  droit  de  s'affranchir  de  l'obligation  de 
payer  les  intérêts,  en  restituant  le  capital-assignats.  Ainsi,  plus  les  assignats 
augmentaient,  et  plus  s'accroissaient  les  dépôts  à  intérêt  aux  banques;  l'État, 
qui  crut  faire  un  emprunt  sans  intérêt  en  émettant  des  assignats,   en  faisait 
un  avec  intérêts.  L'ojiération  à  laquelle  il  se  livrait  était  une  manipulation  en 
partie  double.  De  l'un  de  ses  bureaux,  —  le  département  de  l'émission,  —  on 
faisait  sortir  dos  billets  ne  portant  pas  intérêt;  dans  l'autre,  —  les  banques, — 
on  les  échangeait  contre  des  billets  à  intérêt. 

On  a  pu  voir  tout  récemment  que  le  gouvernement  américain  .«:'élait  arrêté 
à  une  mesure  jusqu'à  un  certain  point  analogue.  On  décréta  l'émission  do 
billets  à  cours  forcé  ;  mais  en  même  temps,  tout  porteur  de  pareils  billets  fut 
autorisé  à  les  faire  échanger  contre  des  obligations  6  0/0.  La  grande  différence 
entre  le  système  pratiqué  en  Russie  et  celui  adopté  aux  États-Unis,  c  e^t  qi.e 
les  porteurs  des  titres  à  intérêt  américain  ne  pourront  demander  le  rembour- 
sement que  dans  un  délai  de  vingt  ans,  tandis  qu'en  Russie  le  reml)Ourseuie;:t 
(en  assignats'  était  exigible  à  tout  instant.  11  y  a  dune  :  là  un  emprunt  ei>n- 
solidé,  ici  une  dette  flottante  portant  iiit;rêl  et  payable  ù  volonté  ;  c'esl-à-ilire 
d'un  côté  une  rente,  un  placement,  de  l'autre  un  moyen  de  circulation  a' ce 
intérêt  venant  se  calquer  sur  celui  sans  intérêt. 

A  côté  de  ces  deux  moyens  de  circulation,  la  Russie  en  possédait  et  possède 
encore  un  troisième  :  les  bons  du  trésor,  dits  séries.  Les  gouYerncmcnls  de 
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tous  le?  pa_ys  ont  recours  à  cette  ressource  pour  augmenter  momentanément 
leur  encaisse,  mais  la  manipulation  usitée  à  ce  sujet  en  Russie  se  dislingue  de 
celle  des  autres  pays.  Là,  les  bons  de  trésor  ne  sont  pas,  comme  ailleurs, 
des  lettres  de  change  à  échéance  fixe  et  à  un  taux  d'intérêt  variable  selon  le 
cours  du  jour;  mais,  émis  en  petites  coupures  (SOrbl.),  ils  portent  un  intérêt 
fixe  de  4.32  0/0,  c'est-à-dire  2  rbl.  16  cop.  par  an  et  de  18  cop.  par  mois.  Ils 
n'ont  pas  de  date  fixe  de  remboursement;  mais,  à  peine  entrés  dans  la  circu- 
lation, ils  peuvent  être  présentés  aux  caisses  du  trésor,  qui  les  acceptent  pour 
tous  les  payements,  en  remettant  au  porteur  les  intérêts  échus  jusqu'au  jour 
de  la  présentation. 

a  Chacune  de  ces  trois  catégories,  —  dit  notre  brochure,  —  constituait  une 
partie  de  la  masse  des  billets  en  circulation,  et  la  circulation  de  chacune 
d'elles  était  plus  ou  moins  limitée.  Les  billets  de  crédit  (assignats)  ciiculaient 
comme  de  l'argent,  comme  le  numéraire  absent;  les  billets  de  banque  à  l'égal 
des  billets  de  crédit  dans  les  localités  où  ils  pouvaient  être  échangés;  les  bons 
du  trésor,  enfin,  circulaient  à  l'égal  des  billets  de  crédit.  Là  où  il  fallait  de 
l'argent,  on  acceptait  volontiers  des  billets  de  banque  comme  une  marchandise 
à  valeur  fixe,  les  bons  du  trésor  comme  des  titres  obligatoirem.ent  acceptables 
par  les  caisses  de  l'État,  et  cela  d'autant  plus  volontiers  que  le  détenteur  ga- 
gnait de  l'intérêt  pour  chaque  jour  qu'il  conservait  les  billets  ou  bons,  sans 
aucun  risque  de  perte...  L'influence  de  ces  trois  catégories  l'une  sur  l'autre  se 
présentait  comme  suit  :  les  séries,  comme  billets  au  porteur,  émis  en  petites 
coupures,  portant  intérêt  et  acceptables  au  trésor,  écartaient  les  billets  (de 
dépô')  des  banques;  ceux-ci,  comme  titres  toujours  échangeables  au  pair  et 
à  intérêt,  pouvant  passer  de  main  en  main,  écartaient  les  billets  de  crédit,  qui 
devenaient  superflus  et  demandaient  ou  une  transformation  eu  métal  pour  sortir 
de  la  circulation  ou  revenaient  se  placer  aux  banques...  » 

Telle  était  la  situation  jusqu'en  1859,  la  situation  dont  une  partie  de  la 
presse  russe  n'hésile  pas  à  réclamer  le  retour.  En  1839  fut  ordonnée  la  nouvelle 
organisation  des  inslitutionsdecrédit,  ou  plutôt  leur  remplacement  parla  Ban- 
que de  l'État.  L'auteur  de  notre  brochure  considère  cette  réforme  comme  une 
mesure  radicale  «  qui  facilitait  les  réformes  ultérieures  en  vue  desquelles  elle 
avait  été  combinée.  »  La  mesure  principale  et  la  plus  heureuse,  selon  l'auteur, 
avait  été  la  conversion  des  billets  de  banque  en  obligations  remboursables  pen- 
dant trente-sept  ans.  La  mesure,  eu  efl'et,  était  de  la  plus  grande  urgence,  non- 
seulement  pour  diminuer  le  chiffre  des  papiers  en  circulation,  mais  encore  à 
cause  de  la  situation  des  banques.  Celles-ci  étaient  depuis  longtemps  incapa- 
bles de  tenir  sérieusement  la  promesse  d'échanger  à  vue  leurs  billets.  Pour 
payer  les  intérêts  des  capitaux  reçus  en  dépôt,  elles  devaient,  à  leur  tour,  les 
employer,  soit  à  des  avances  au  gouvernement,  soit  à  des  prêts  aux  proprié- 
taires de  terres  et  de  serfs.  C'étaient  là  des  créances  à  rompre  haleine.  —  La 
conversion  des  billets  des  banques  en  rentes  trentcseplennaires  et  la  création 
de  la  banque  d'État  furent  la  première  expression  des  mesures  rationnelles  de 
la  nouvelle  administration  financière  {Kmajevitch-ha(jL'mcister)  et  qui  devaiei.t 
avoir  les  conséquences  les  plus  heurenses,  si  l'on  poursuivait  avec  fermeté  le 
principe  adopté.  En  deux  ans  on  a  pu  retirer  de  la  circulation  pour  500  mil- 
lions de  billets  à  intérêt,  à  savoir,  280  millions  échangés  contre  des  obligations 
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trenteseplennaircs,  ef  220  millions  contre  des  billets  de  dépôt  nominatifa,  ne 
pouvant  plus  circuler  de  uiaiu  en  main.  Il  y  avait  encore  un  troisième  genre 
de  conversion,  mais  celui-là  n'influençait  guère  la  circulation  générale:  il  s'agit 
des  billets  à  rente  perpétuelle  ;  ils  n'ont  été  délivrés  qu'aux  tutelles,  établisse- 
ments de  bienfaisance,  etc.,  dont  les  anciens  billets  n'auraient  pas  non  plus 
figuré  sur  le  marché;  leur  disparition  est  donc  sans  importance. 


II 


Le  retrait  de  la  circulation  des  cinq  cents  raillions  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion s'est  opéré  sans  frais,  le  gouvernement  continuant  à  recevoir  les  intérêts 
de  ses  débiteurs  et  payant  même  à  ses  créanciers  moins  qu'autrefois.  11  est  ea 
effet  bon  de  remarquer  qu'à  l'enconlre  de  tous  les  autres  gouvernements,  celui 
de  la  Russie  n'est  pas  seulement  débiteur,  mais  encore  créancier,  et  qu'un 
quart  environ  du  chiffre  de  la  dette  publique  (395  millions  de  roubles)  lui  est  dû 
par  la  propriété  foncière,  qui  empruntait  pour  trente-sept  ans  aux  banques  du 
gouvernement...  Pour  revenir  à  notre  sujet, il  faut  dire  qu'on  n'a  pas  persévéré 
dans  la  voie  où  l'on  était  entré.  Au  lieu  de  permettre  à  la  banque  l'émission  de 
billets,  on  augmenta  en  deux  ans,  o  sans  besoin  et  sans  garantie  »  de  8S  mil- 
lions et  demi  le  chiffre  des  assignats.  La  différence,  dit  l'auteur  de  la  brochure, 
est  évidente.  Si  la  banque  émettait  des  billets,  elle  recevrait,  en  échange  de 
chaque  billet,  un  autre  billet  représentant  une  créance  qui  doit  rentrer;  le  gou- 
vernement, au  contraire,  ayant  payé  la  banque  en  assignats,  garde  pour  lui  ses 
rentrées  et  augmente  ainsi  la  circulation  financière  sans  garantie. 

Par  une  autre  mesure  encore,  —  bien  plus  funeste  à  nos  yeux,  —  on  s'est 
écarté  des  principes  qui  avaient  inspiré  les  mesures  de  1859.  Nous  .voulons 
parler  de  l'émission  des  «  billets  de  la  banque  d'État  »  à  300  roubles,  portant 
4  0/0  d'intérêt  en  argent  et  remboursables  en  quarante  et  un  ans,  au  moyen  de 
tirages.  Ces  billets  circulent  comme  de  la  monnaie;  la  banque  elle-mèuie  les 
accepte  aux  payements,  et —  ils  portent  intérêt,  tout  comme  les  anciens  billets 
de  banque.  Tout  comme  ces  derniers,  ils  ont  donc, —  pour  parler  avec  la  hro- 
churc, —  «  pour  but  de  résoudre  l'impossible  problème  de  la  réunion  du  carac- 
tère de  Vargail  avec  celui  de  capital  à  intérêt.  »  Il  est  inutile  de  dire  combien 
ce  système  contribue  à  détourner  les  capitaux  de  tout  enqdoi  fructueux  et  à 
les  maintenir  dans  cette  funeste  indolence  qui,  en  Uussie,  a  passé  des  hununes 
aux  choses...  Ce[icndant,  ces  déviations  de  l'idée-inère  de  la  réforme  de  1859 
n'ont  qu'eri  partie  paralysé  les  heureux  résultats  de  la  couveriion.  Au  moment 
où  celU;-ci  fut  décrétée,  il  existait  dans  l'empire  : 

En  assignats tiii.'i  millions. 

Billets  de  banque.   .    .       CS'i      — 
Bons  du  trésor ....         93      — 

En  tout 1.3<13    —  roubles. 
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A  la  fin  de  l'année  1861,  la  circulation  se  composait  de  : 

700  millions  en  assignats. 

108  —           bons  du  trésor. 

150  —           anciens  billets  de  banque. 

28  —           billets  métalliques  à  4  0/0  (nouveaax). 


Ensemble:  986  millions (1). 


(1)  Nous  nous  en  sommes  tenus  ici  aux  chiffres  de  la  brochure,  qui  s'arrête 
à  la  fin  de  1861.  Il  faut  cependant  ajouter  que  ces  chiffres  ont  subi,  depuis, 
plusieurs  changements  désavantageux.  Ainsi,  au  commencement  de  l'année 
courante,  on  a  émis  de  nouveaux  bons  de  trésor  pour  30  millions,  destinés  à 
fournir  l'indemnité  de  28  millions  due  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  franco- 
russes.  A  la  fin  de  mars,  une  nouvelle  émission  de  ces  bons  pour  18  millions 
a  été  autorisée.  La  banque  aussi  a  émis  la  quatrième  série  (de  12  millions)  de 
ces  billets  à  4  0/0,  qui  sont  ainsi  montés  à  48  millions,  tandis  que  la  circulatioa 
des  bons  du  trésor  est  maintenant  de  156  millons,  et  le  total  de  la  circulation 
de  1,054  millions  ! 

Il  y  a  donc  diminution  réelle  de  380  millions  sur  la  circulation. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  les  150  millions  d'anciens  billets  de  change  non 
convertis  et  ne  portant  maintenant  qu'un  intérêt  de  2  0/0  sont  génér.dement 
considérés  comme  ne  se  trouvant  pas  dans  la  circulation.  On  est  même  poité  à 
croire  qu'une  grande  partie  de  cette  somme,  consistant  en  capitaux  et  intérêts 
composés  depuis  fort  longtemps  accumulés,  n'existe  plus  et  que,  si  jamais 
cette  dette  était  liquidée,  le  trésor  n'y  débourserait  peut-être  pas  plus  de  la 
moitié.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  cette  somme,  quand  on  re- 
cherche les  moyens  de  rendre  une  assiette  plus  solide  à  sa  circulation.  Celle- 
là  est  d'ailleurs  garantie  par  la  rentrée  des  prêts  faits  au  moyen  de  cette 
dette.  De  môme,  on  peut  passer  outre  en  ce  qui  concerne  les  billets  mclalli- 
ques  4  0/0,  dont  l'amortissement  dans  un  délai  de  quatre-vingt-un  ans  est  as- 
suré. Laissons  aussi  de  côté  les  bons  du  trésor  qui,  pas  plus  qu'ailleurs,  n'au- 
raient besoin  en  Russie  d'aucun  garantie,  pourvu  que  le  gouvernement  se 
décide  dans  son  propre  intérêt  à  ne  plus  leur  donner  la  faculté  de  la  monnaie. 
Nous  rt'avons  donc  qu'à  connaître  la  garantie  que  possède  le  reste  de  la  cir- 
culation :  les  700  millions  d'assignats.  Elle  consiste  dans  l'encaisse  de  moins 
de  100  millions  déposé  dans  la  forteresse  de  Saint-Pétersbourg;  les  600  autres 
millions  ne  reposent  sur  aucun  gage  immédiatement  réalisable.  —  Notre  mé- 
moire va  plus  loin,  en  affirmant,  avec  raison  selon  nous,  que  les  100  millions 
en  métal  ne  comptent  pour  rien  quant  à  la  valeur  actuelle  du  rouble-papier. 
Étant  inaliénables,  ils  ne  pèsent  pas  sur  le  marché. 

Nous  devons  ici  noter  qu'aux  yeux  de  l'auteur,  dont  l'opinion  est  partagée 
par  tous  ceux  qui  connaissent  la  Russie,  il  existe  dans  cet  empire  un  besoins! 
immense  de  moyens  fiduciaires  ou  plutôt  de  circulation,  que,  loin  de  dépasser 
les  besoins  actuels,  la  somme  actuelle  des  assignats  (700  millions  de  roubles 
ou  2  milliards  800  millions  de  francs)  est  plutôt  insuffisante  que  trop  abon- 
dante. On  cite  comme  preuve,  entre  autres,   ce  fait  qu'en  1860  la  poste  a 
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Il  nous  sera  permis  de  regretter  que  l'auteur  de  la  brochure  n'uil  pas  cru 
devoir  développer  plus  loogueuient  ce  côté  de  la  question  des  em})runt> 
dont  on  s'est  assez  peu  occupé  jusqu'à  présent,  nous  voulons  parler  de  la 
situation  faite  aux  preniiois  créanciers  d'un  État  à  la  conclusion  de  chaque 
nouvel  emprunt.  Contrairement  à  ce  qui  se  pratique  aux  emprunts  particu- 
liers, où  les  premiers  créanciers  ont  pour  la  plupart  aussi  la  première  hypo- 
thèque, c'est-à-dire  la  meilleure  garantie,  l'État,  lui,  frustre  ses  premiers 
créanciers  à  chaque  nouvel  emprunt  qu'il  fait,  non-seulement  en  ce  qu'ils  per- 
dent une  partie  de  leur  capital  par  la  dépréciation  des  litres,  mais  encore 
parce  que,  le  taux  de  l'intérêt  augmentant,  la  rente  du  premier  créancier  de- 
vient de  jour  en  jour  moins  rémunératrice.  Cette  injustice  devient  plus 
flagrante  encore  quand  une  fois  un  gouvernement  est  arrivé  à  ne  plus  trou- 
ver à  emprunter  «  sur  ses  beaux  yeux  »  et  qu'il  faut  offrir  des  gages  plus  réels, 
plus  saisissables,  comme  cela  arrive  en  ce  moment  en  Turquie,  au  Mexique; 
bref,  quand  on  se  trouve  réduit  aux  emprunts  dits  de  priorité.  Est-il  juste 
qu'alors  la  premier  créancier  non-seulement  perde  son  droit  à  une  partie,  si  ce 
n'est  à  la  totalité  du  gage  sur  lequel  il  a,  du  moins,  virtuellement,  prêté,  mais 
qu'encore  il  puisse  être  exposé  à  voir  cesser  ou  interrompre  le  payement  de 
ses  intérêts?  C'est  une  question  que  nous  posons,  sans  avoir  la  prétention  de 
l'approfondir  incidemment. 

Nous  voilà  arrivés  aux  jrropositious  que  formule  l'auteur  du  Mémoire  et  qui 


transporté  pour  les  particuliers  seuls,  sans  compter  les  expéditions  officielles, 
pour  plus  de  700  millions  d'assignats,  ce  qui  s'explique  par  l'absence  de  pres- 
que tous  les  autres  moyens  de  transmission  dont  se  servent  les  pays  plus 
avancés...  Notre  auteur  donc,  qui  déjà  à  un  autre  endroit  avait  affirmé  qu'il 
n'eût  pas  fallu  suspendre  l'échange  des  assignats  contre  espèces,  et  que  l'en- 
caisse métallique,  fût-il  plus  facile  encore,  eût  suffi  pour  faire  face  aux  mi- 
nimes besoins  réels,  —  expose  maintenant  les  avantages  qui  résulteraient  de 
la  réouverture  des  guichets  de  la  banque,  o  L'écliange  régulier,  —  dit-il,  — 
provoquerait  le  besoin  de  papier  pour  les  transactions  intérieures;  il  aurait 
pour  conséquence  une  hausse  du  taux  d'escompte,  une  baisse  de  la  valeur  des 
papiers  à  intérêt  et  provoquerait  l'afiluence  de  l'or  étranger.  »  Cette  marche 
des  affaires  semble  parfaitement  assurée,  et  nous  verrions  alors  se  passer  en 
Russie  ce  qui  arive  déjà  en  Sibérie,  où  l'or  se  vend  contre  dos  billets  de  crédit 
au-dessous  du  prix  légal,  au  pair  tout  au  plus.  Mais,  pour  que  rien  ne  viol 
troubler  cette  marche,  il  faudrait  non-seulement  que  la  banque  pût  ouvrir 
dès  aujourd'hui  les  guichets,  mais  encore  que  tout  le  monde  eût  la  certitude 
qu'on  ne  sera  plus  jamais  exposé  à  se  trouver  devant  des  guichets  fermés.  Ce 
n'est  pas  dans  deux  ou  trois  ans  qu'il  s'agit  d'ouvrir  l'échange;  cela  provo- 
querait (le  l'agiotage  et  une  spéculation  nuisible.  Il  ne  faudrait  donc  pas  lairc 
précéder  d'un  emprunt  le  commencement  des  payements  en  espèces.  Sans  parler 
des  conditions  trop  onéreuses  auxquelles  cet  emprunt  serait  coolracté,  il  agi- 
rait encore  défavorablement  sur  le  prix  di-s  autres  valcur>  publique?  et  frus- 
trerait les  anciens  créanciers  de  l'ttal. 
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lui  semblent  de  nature  à  rétablir  en  Russie  la  circulation  métallique.  Nous 
allons  les  transcrire  d'abord  jiour  les  examiner  ensuite,  s'il  v  a  lieu.  Voici  ces 
propositions  • 

1"  L'empereur,  dans  une  proclamation  (entourée  de  toutes  les  solennités 
qui  remplacent  dans  un  gouvernement  autocratique  les  garanties  légales  des 
pays  constitutionnels),  déclare  que  sor^  gouvernement  renonce  à  tout  jamais  à 
émettre  des  billets  de  circulation  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor.  On 
pourvoira  aux  exigences  extraordinaires  au  moyen  d'emprunts  réguliers  et 
de  l'émission  de  bons  du  trésor  sans  cours  forcé  et  à  courte  échéance. 

20  Les  billets  de  crédit  (assignats)  actuellement  en  circulation  sont  remplacés 
par  des  billets  de  banque  sans  intérêt ,  mais  pouvant  être  échangés  contre 
espèces. 

3°  L'émission  de  ces  billets  constitue  un  privilège  de  la  banque  pen- 
dant vingt-huit  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1890,  pour  toute  la  Russie,  à 
l'exception  de  la  Pologne  et  de  la  Finlande.  La  banque  a  le  droit  d'émettre 
des  billets  pour  toutes  les  sommes  retirées  de  la  circulation  en  assignats,  en 
anciens  billets  4  0/0  métalliques  et,  sans  limite  aucune,  en  échange  de  lingots 
et  monnaie  d'or  et  d'argent. 

4*  Pour  assurer  h  la  banque  les  moyens  d'échanger  ses  billets,  l'État  lui 
remet  le,  fonds  métallique  déposé  dans  la  forteresse  de  Pétersbourg  (100  mil- 
lions). Les  GOO  autres  millions  seront  couverts  de  la  façon  suivante  :  a)  un 
tiers  (200  millions)  sera  remis  à  la  Banque  en  dix  millions  de  rentes  5  0/0  sur 
l'Etat,  en  coupures  de  5  roubles  de  rente  et  au-dessus;  cette  somme  serait 
immédiatement  mise  à  la  disposition  de  la  Banque;  b)  ceile-ci  recevra  une 
obligation  de  200  millions,  constituant  une  créance  inaliénable  et  sans  intérêt, 
mais  dont  un  pour  cent  sera  remboursé  annuellement  pendant  cent  ans,  pour 
cette  somme  de  deux  millions  par  an  être  employée  à  l'amortissement  des 
assignats;  le  dernier  tiers  enfin  serait  garanti  :  c)  par  le  total  des  domaines, 
forêts,  usines,  chemins  de  fer,  fabriques  appartenant  à  l'État,  qui  cependant 
continuerait  à  en  percevoir  le  revenu.  Mais,  en  cas  de  besoin,  la  banque  pourra 
en  opérer  la  vente,  du  consentement  du  ministre  des  finances,  qui  sera  libre  de 
racheter  les  domaines  au  prix  pour  lequel  ils  serviront  de  gage.  —  Munie 
de  ces  garanties,  la  banque  est  obligée  de  commencer  immédiatement  l'échange 
des  assignats  (billels  de  crédit)  contre  or  et  argent,  et  cela  de  la  façon  sui- 
vante, imitée  de  ce  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  depuis  plus  de  quarante  ans  ;  ou 
prendra  pour  point  de  départ  non  pas  le  cours  légal  (5  rbl.  15  cop.),  c'est-à- 
dire  la  valeur  intrinsèque  de  la  demi-impériale,  mais  le  cours  du  jour.  Pen- 
dant toute  l'année  1862,  la  banque  l'échangerait  contre  5  rbl.  70  cop.  en  pa- 
pier; elle  la  vendrait  à  o  rbl.  50  cop.  les  six  premiers  mois  de  l'année  1863; 
à  jj.35  pendant  la  seconde  moitié  de  la  même  année;  le  pri.t  serait  de  5  v\>l. 
2'ô  cop.  pendant  toute  l'année  1864,  et  à  commencer  du  1"  janvier  1865,  la 
vlcmi-impériale  serait  délivrée  au  prix  légal.  Durant  cette  époque  de  transition, 
que  la  banque  pourra  du  reste  abréger,  elle  aura  le  droit  d'acheter  des  mé- 
taux précieux  aux  mêmes  taux  que  ceux  fixés  ci-dessus. 

Parmi  les  autres  stipulations  proposées  pour  la  réorganisation  de  la  banque, 
nous  relèverons  encore,  sans  nous  arrêter  aux  réformes  purement  intérieures, 
quoique  importantes,  l'article  6,  qui  autoriserait  la  banque  à  s'adjoindre,  dès 
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l'année  1865,  des  actionnaires  en  consliluant  un  capital-actions  que  notre  au- 
teur fixe  à  20  millions  de  roubles.  A  mesure  que  ce  capital  sera  versé,  une 
somme  équivalente  des  domaines  engagés  par  l'État  sera  considérée  comme 
libérée.  Les  bénéfices  seront  partagés  entre  les  actionnaires  et  l'État  ;  celui-ci 
devra  employer  sa  quote-part  au  rachat  des  garanties  foncières  oflertes  h  la 
banque,  qui  sera  obligée  de  porter  à  quarante  le  nombre  de  ses  succursales 
d'ici  à  quinze  ans.  Nous  noterons  seulement  encore  que  le  mémoire  veut  abso- 
lument interdire  à  la  banque  l'admission  des  dépôts  à  intérêt,  qu'il  demande, 
en  échange,  l'ouverture  de  caisses  d'éi»urgnes  nombreuses  et  enfin  aussi  di-s 
bourses  de  valeurs  publiques  à  Pétersbourg,  Moscou,  Riga  et  Odessa. 


III 

Tel  est  l'ensemble  des  propositions  formulées  par  M.  Ed.  Lamasky,  vice- 
gouverneur  de  la  banque  de  l'État,  que  nous  avons  omis  jusqu'ici  de  nommer 
comme  l'auteur  de  l'opuscule  dont  nous  parlons  ici.  —  Le  croira-t-on?  le 
principal  reproche  adressé  en  Russie-môme  à  l'auteur,  c'est  qu'il  demande 
trop  à  l'Élal.  De  dcu.\  journaux  qui  ont  examiné  jusqu'ici  l'idée  de  la  brochure, 
l'un,  à  Moscou,  trouve  que  les  garanties  qu'elle  réclame  sont  excessives  et 
en  grande  partie  inutiles;  l'autre  feuille,  à  Pétersl)Ourg,  est  d'avis  que  l'État 
ne  peut  se  dessaisir  d'un  aussi  vaste  droit  qu'est  la  fabrication  de  la  monnaie 
de  papier,  en  faveur  d'une  institution  qui, —  cela  est  malheureusement  vrai, — 
ne  serait,  dans  le  commencenieiit  surtout,  ni  une  institution  juivée  ni  un  éta- 
blissement de  l'Ktat.  Ce  qui  nous  semble  résulter  de  ces  objections,  c'est  que, 
pour  se  prononcer  sur  les  projets  de  réforme  qu'on  vient  de  lire,  il  faut  bien 
se  pénétrer  de  la  situation  toute  particulière  du  crédit  en  Russie  et  tenir 
compte  de  l'état  des  choses  créé  par  un  système  anti-économique,  si  l'on 
veut,  mais  qui  a  pris  des  racines  profondes  dans  le  pays.  La  première  des 
deux  critiques  mcnlionnées  plus  haut  repose  sur  ce  fait  acquis  qu'il  y  a 
en  Russie  un  immense  besoin  de  moyens  de  circulation.  Ceux  qui  se- 
raient tentés  de  trouver  insuffisantes  les  garanties  demandées  par  les  nié- 
moires  feront  bien  de  tenir  compte  de  celte  circonstance,  dont  l'in- 
fluence, sinon  en  théorie,  du  moins  en  pratique,  et  quand  il  s'agit  de  sortir 
d'une  mauvaise  situation,  est  incontestable.  Aussi  peut-on  trouver  exagéré 
l'optimisme  du  journal  moscovite  qui  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre,  où 
une  grande  partie  de  la  circulation  de  la  banque  (de  Londres)  n'est  couverte 
que  par  une  garaiTtie  morale  de  l'État.  Si  l'on  veut  imiter  l'exemple  britan- 
nique, on  devrait  aller  jusqu'au  bout  et  diinander  qu'en  dehors  de  la  somme 
ainsi  couverte,  toute  la  circulation  fiduciaire  fût  représentée  par  des  espèces 
sonnantes,  système  qu'en  Angleterre  ni^me  on  n'a  pu  rigoureusement  main- 
tenir et  qu'on  a  dû  enfreindre  deux  fois  déjà.  Mais  il  y  a,  nous  semble- l-il, 
dans  les  engagements  de  la  part  de  l'État  réclamés  \>a.v  M.  Lamasky.  un 
certain  gage  de  bonne  foi  qui  n'est  pas  de  troj»,  mais  qui  peut  être  considéré 
comme  suffisant.  Il  contient  en  outre  la  possibilité  d'arriver,  lors  de  l'expira- 
tion du  privilège  de  vingt-neuf  ans,  à  la  liberté  banquièrc  réelle,  telle  qu'on 
doit  la  souhaiter  partout,  A  l'expiration  de  ce  i)rivilt'ge,  plus  des  quatre  cin- 
quièmes de  la  circulation  actuelle  se  trouveront  amortis. 
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Nous  avouons  que,  écrivant  plutôt  au  point  de  vue  de  la  Russie  que  pour 
l'étranger,  nous  nous  préoccupons  plus  des  objections  sorties  du  sein  du  pays 
et  nées  d'une  longue  familiarité  avec  un  système  défectueux  que  des  observa- 
tions fort  judicieuses  que  la  théorie  économique  doit  élever  contre  le  projet  en 
question.  C'est  pourquoi  nous  voudrions  encore  recommander  à  la  réflexion  de 
ceux  qui  trouvent  exagérées  les  demandes  du  projet,  la  circonstance  que  voici  : 
il  est  très-vrai  qu'aujourd'hui  la  Russie  a  besoin  d'une  grande  masse  de  signes 
fiduciaires,  qu'il  y  a  même  dans  l'empire  beaucoup  de  personnes  qui  disent 
tout  haut  que  le  malaise  actuel  provient  de  la  diminution  de  ces  signes  depuis 
deux  ans.  Mais  il  est  permis  de  penser  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées ce  besoin  sera  moins  grand,  grâce  à  l'emploi  d'autres  moyens  de  trans- 
mission, les  chèques,  les  bons  de  poste,  les  virements,  etc.,  établis  déjà  dans 
d'autres  pays,  grâce  peut-être  à  de  nouveaux  moyens  encore  inconnus  aujour- 
d'hui au  commerce  de  l'argent,  qui  n'a  cependant  pas  dit  son  dernier  mot.  Une 
circulation  fiduciaire  de  300  à  400  millions  gênerait  alors  le  pays,  comme  le 
ferait  aujourd'hui  celle  d'un  milliard;  les  billets  afflueraient  à  la  banque,  qui 
manquerait  de  moyens  d'échange;  on  se  retrouverait  devant  les  difficultés 
d'aujourd'hui,  et,  la  méfiance  une  fois  éveillée,  on  sait  combien  il  est  difficile 
de  sortir  d'embarras. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  des  réserves  bien  plus  sérieuses  sur  une  autre  pro- 
position de  M.  Lamasky,  celle  relative  au  mode  d'échange  adopté  pendant 
les  premières  années  et  qui  partirait  du  cours  du  jour  de  l'or  comparé  à  celui 
du  rouble-papier.  L'État  lui-même  n'a  pas  ce  droit  et,  par  conséquent,  il  ne 
peut  le  déléguer  à  la  banque.  Voici  cependant  ce  qu'on  objecte.  En  premier 
lieu,  on  invoque  l'exemple  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  aurait  imposé  au 
public  les  mêmes  atermoiements  quand,  après  vingt  ans  de  cours  forcé,  elle 
rouvrit  ses  guichets.  On  ajoute  que  l'entrée  immédiate  dans  le  remboursement 
complet  provoquerait  des  agitations,  une  crise  presque;  qu'elle  imposerait  un 
surcroît  de  charge  aux  débiteurs  qui  ont  emprunté  à  l'époque  du  cours  forcé 
et  de  !a  dépréciation  du  rouble-papier,  et  qui  devraient  payer  maintenant  plus 
qu'ils  n'ont  reçu;  qu'enfin  c'est  presque  une  mesure  de  salut  public, parce  que, 
sans  cela,  le  remboursement  ou  plutôt  la  réouverture  des  caisses  d'échange 
ne  serait  pas  possible  de  longtemps,  —  à  moins  que  l'État  ne  se  décide  à  des 
emprunts  considérables.  Nous  avons  dit  plus  haut  pourquoi  notre  brochure  se 
prononce  contre  l'emprunt;  il  faut  bien  ajouter  qu'il  n'est  pas  du  tout  certain 
qu'on  trouve  à  l'étranger  des  capitaux  à  des  conditions  raisonnables. 

Le  projet  de  M.  Lamasky  est,  d'après  tout  ce  qu'on  tient  de  lire,  des- 
tiné à  susciter  bien  des  objections,  bien  des  critiques.  Ce  n'est  pas  une  œuvre 
radicale,  sortie  d'une  seule  pièce,  comme  on  dit;  c'est  uu  compromis  qui,  (oui 
au  moins,  témoigne  delà  bonne  volonté  de  son  auteur  d'aider  son  pays  à  sortir 
des  embarras  financiers  où  il  se  trouve  par  suite  d'une  longue  faute  écono- 
mique, —  et  à  ce  titre  nous  avons  cru  bien  faire,  en  signalant  le  projet  et  en 
le  recommandant  à  l'attention  des  hommes  compétents. 

Nous  voudrions  encore,  avant  de  terminer,  parler  d'une  question  dont  notre 
brochure  s'est  préoccupée  et  d'une  autre  qu'elle  semble  â  dessein  avoir  laissée 
sans  mention.  11  s'agit  des  dqiôls  et  des  comptoirs  d'escompte.  —  On  aura  re- 
marqué la  répugnance  de  l'auteur  pour  les  premiers,  auxquels  il  veut  inter- 
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dire  tout  accès  à  la  banque  réorganisée.  La  question  de  savoir  si,  en  général, 
les  banques  doivent  ou  non  accepter  des  dépôts  à  intérêt,  n'est  pas  encore, 
que  nous  sachions,  tout  à  fait  résolue  par  la  science.  Nous  ne  pensons  pas  que 
M.  Lamasky  ait  voulu  la  trancher  en  principe.  Son  veto  a  encore  des  motifs 
nationaux,  locaux,  si  nous  ne  nous  trompons.  Par  un  encliaîncment  de  cir- 
constances dont  une  partie  a  été  énoncée  déjà  dans  ce  que  nous  avons  dit,  dont 
une  autre  partie  prend  son  origine  dans  la  législation  si  peu  favorable  à  l'em- 
ploi libre  et  instantané  des  capitaux,  —  l'usage  de  confier  les  épargnes  aux 
établissements  publics  pour  les  faire  fructifier  n'est  nulle  part  aussi  répandu 
qu'en  Russie.  Contre  ce  mal  profond  (la  Banque  de  Russie  possédait  au 
l*''(i3)  avril  1862  des  dépôt  à  intérêt  —  h  vue  et  à  long  terme  —  pour  81  mil- 
lions de  roubles)  la  brochure  propose  aussi  un  remède  quelque  peu  exagéré. 
En  effet,  que  la  Banque  sinterdise  pour  longtemps  encore  l'admission  des  dépôts 
à  intérî't,  on  le  comprend  ;  dans  un  pays  où  l'abondance  des  capitaux  n'est  pas 
du  tout  le  mal  dont  on  souffre,  il  est  bon  de  forcer  ceux-ci  de  se  présenter 
sur  le  mirché  et  de  ne  pas  s'y  soustraire  à  l'aide  d'un  bénéfice  factice,  bien 
que  moindre;  mais,  quant  aux  dépôts  ne  portant  pas  intérêt,  il  y  aurait  d'au- 
tant moins  de  danger  à  les  admettre,  que,  avant  longtemps,  ils  ne  seront  pas 
bien  considérables. 

Du  reste,  il  nous  semblerait  tout  à  fait  inopportun  de  demander  que,  dans 
le  cas  d'une  réforme,  la  banque  soit  astreinte  à  accepter  les  dépôts  avec  ou 
sans  intérêt.  Si  la  réforme  actuellement  proposée,  —  la  banque  d'émission 
unique, —  sans  être  le  dernier  mot  du  progrès  banquier  en  Russie,  est  desti- 
née à  dominer  de  longtemps  encore  la  situation,  il  semble  cependant  qu'avant 
même  l'expiration  du  privilège  qu'on  réclame  pour  celte  banque  unique,  rien 
ne  s'opposerait  à  la  création  de  banques  sans  droit  d'émi?sion  fiduciaire,  de 
comploirs  d'escompte  dans  les  différentes  villes  de  l'empire.  Notre  brochure 
ne  touche  pas  à  cette  question;  elle  n'avait  pas  en  apparence  à  s'en  occuper, 
n'ayant  en  vue  que  la  réforme  de  la  banque  de  l'État.  Mais,  pour  notre  part, 
nous  aimons  à  voir  qu'on  laisse  de  la  marge  pour  ces  institutions  à  venir. 
L'admission  de  dépôts  avec  ou  sans  intérêt  sera  une  de  leurs  meilleures  atlri- 
butions.  Elle  leur  conviendra  d'autant  mieux  que  la  banque,  même  après  sa 
reforme,  entretiendra  toujours  encore  avec  l'État  des  relations  qui,  dans  cer- 
taines circonstances,  peuvent  offrir  de  graves  dangers  pour  la  disponibilité  des 
dépôts.  Aussi,  si  les  réformes  proposées  par  M.  Lama«ky  étaient  agréées, 
ne  serait-il  peut-être  pas  inutile  de  stipuler  expressément  que  la  création  de  la 
banque  ni  rélablissenicnl  de  ses  succursales  n'entraveront  en  rien  la  fondation 
de  comptotva  d'escoviple  n'ayant  pas  le  droit  d'énicllrc  dos  billots  remboursa- 
bles à  vue,  mais  pouvant  accepter  des  dépôts  avec  ou  sans  hitérêt,  rembour- 
sables à  vue  ou  à  échéance  fixe. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  certes,  que  là  s'arrête  pour  nous  la  liste  des  réformes 
économiques  à  accomplir.  Dans  notre  pensée,  leur  cercle  s'élargit  considéra- 
blement. Des  améliorations  fmanciêrcs  seules,  quehiue  largrs  qu'elles  soient, 
ne  rendront  pas  la  situation  financière  de  la  Russie  ce  (pi'cllc  pourrait,  ce 
qu'elle  devrait  être.  Le  decfialnemcnl  de  toutes  les  forces  vivcg  de  la  nation, 
l'abolition  des  entraves  qui  contrarient  encore  l'expansion  de  la  richesse 
publique,  l'acquisition  de  la  propriété,  l'exercice  d'une  industrie,  —  la  réduc- 
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tion  des  dépenses  militaires,  etc.,  doivent  marcher  de  pair  avec  les  réformes 
financières  pour  que  celles-ci  produisent  les  heureux  résultats  qu'on  s'en 
promet. 

Saint-Jullien. 


DES  ACCIDENTS  ET  DES  SUICIDES 

EN  EUROPE 


Les  causes  des  décès  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  catégories  : 
1°  les  causes  violentes,  qui  comprennent  les  accidents,  les  suicides,  les 
meurtres,  les  exécutions,  les  duels;  2°  les  causes  naturelles,  qui  sont  la 
maladie  et  la  sénilité. 

Dans  l'état  actuel  de  la  statistique  officielle,  les  premières  sont  beau- 
coup plus  connues  que  les  secondes,  parce  qu'elles  ont  le  privilège  d'ap- 
peler très-vivement  l'attention  publique  et  surtout  de  mettre  en  mou- 
vement l'action  de  la  justice.  La  constatation  des  autres  n'intéressant 
que  la  science  (au  moins  à  première  vue  et  en  apparence)  et  les  moyens 
de  les  recenser  exactement  présentant,  d'ailleurs,  les  plus  grandes  diffi- 
cultés, elles  sont  restées  longtemps  dans  le  domaine  des  enquêtes  indi- 
viduelles. Le  moment,  toutefois,  n'est  pas  éloigné  où  tous  les  gouverne- 
ments sans  exception,  appréciant  les  nombreux  intérêts,  tous  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  engagés  dans  la  statistique  nosologique,  organiseront,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Bavière,  de  la  France 
(en  partie),  une  vérification  médicale  des  décès.  Ce  jour-là,  surtout  s'il 
était  possible  d'obtenir  l'emploi,  dans  tous  les  pays,  d'une  nomencla- 
ture uniforme,  l'inlluence  de  l'âge,  du  sexe,  des  professions,  de  l'ai- 
sance, des  conditions  telluriques  et  climatériques  de  l'alimentation,  de 
l'habitation,  de  la  race,  des  mœurs,  des  usages,  de  certaines  habitudes 
même  sur  les  causes  des  décès,  ne  tarderait  pas  à  être  déterminée,  et 
les  moyens  de  conjurer  quelques-uns  des  dangers  de  mort  qui  mena- 
cent une  notable  partie  de  la  population  pourraient  être  utilement 
étudiés. 

îllais,  en  attendant,  il  ne  saurait  être  sans  profit  pour  les  études 
biologiques  de  rechercher  la  mesure  dans  laquelle  les  morts  violentes 
concourent  à  l'ensemble  de  la  mortalité.  Sans  doute,  malgré  la  vigi- 
lance de  l'autorité  et  les  moyens  d'actiondont  elle  dispose,  ces  décès 
n'arrivent  pas  tous  à  sa  connaissance,  d'une  part,  un  certain  nombre 
de  victimes  disparaissant  complètement,  pour  ne  laisser  après  elles 
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aucune  trace  de  l'accident  ou  du  crime  auquel  elles  ont  succombé;  de 
l'autre,  eu  ^ab^ence  d'une  vérification  léyale,  régulière,  la  cause  véri- 
table de  beaucoup  de  décès  échappant  à  toute  investigation.  Cependant,  « 
quand  on  suit,  pour  une  période  d'une  certaine  étendue,  par  exemple, 
la  marche  des  accidents  mortels,  toute  chose  étant  resiée  éc/ale  au  point 
de  vue  des  moyens  du  les  constater,  on  obtient,  d'études  cumparé.-s  de 
celte  nature,  des  résultats  d'une  assez  grande  valeur.  Ils  peuvent  indi- 
quer, en  effet,  les  coiiséiiuences,  pour  la  santé  publique,  de  certains 
changements  dans  la  situation  économique  des  populations,  en  ce  qui 
concerne  notamment  l'extension  du  travail  manufacturier,  la  substi- 
tution des  machines  aux  bras,  l'emploi  de  nouveaux  moyens  de  locomo- 
tion, de  nouvelles  forces  mécaniques  ou  chimiques,  un  déplacLr.icnl 
plus  fréquent  des  populations,  etc. 

La  niènie  en(|uèto,  appliquée  au  suicide  à  diverses  époques,  conduit, 
dans  l'ordre  des  faits  moraux,  à  des  recherches  non  moins  fructueuses. 
Elle  oblige  à  examiner  notamment  si  les  modifications  survenues  dans 
les  opinions  philosophiques  et  religieuses,  si  les  réformes  opérées  dans 
l'organisation  sociale  au  point  de  vue  d'une  part  de  plus  en  plus  grande 
faite  à  la  liberté,  à  riîiitiative,  à  la  responsabilité  individuelle,  n'ont  pas 
cngendié  des  défaillances,  des  découragements  ignorés  ju^que-là.  L'ad- 
mission, dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  du  principe  de 
la  concurrence  illimitée,  les  lutte?,  les  souffrances  qui  en  ontéléla  suite, 
ont  dû  certainement  exercer  une  certaine  iniluence  sur  les  esprits.  La 
suppression  de  toute  hiérarchie,  le  droit  pour  tous  de  prétendre  à  tout, 
le  culte  de  plus  en  plus  exclusif  du  bien-être  matériel,  favorisé  par 
une  organisation  politique  qui,  dans  la  plupart  des  Étals,  n'accoide 
qu'aux  privilégiés  de  la  fortune  l'honneur  de  gouverner  le  pays;  par 
suite,  une  aspiration  immense  après  la  richesse  et  les  profondes  décep- 
tions qui  l'accompagnent,  ont  dû  produire  une  sorte  de  surexcitation, 
iVérethisme  général,  bien  propre  à  favoriser  les  abattements,  les 
dégoûts  de  la  vie  qui  succèdent  habituellement  aux  grandes  ardeuis, 
aux  mouvements  violents  et  désordoiioés  des  âmes.  Les  progrès  de 
l'instruclion  publique,  en  ouvrant  aux  initiés  des  horizons  nouveaux, 
en  suscitant  ainsi  des  ambitions  sans  précédents,  en  faisant  nailre  par- 
tout le  goût  des  professions  libi-rales  et  le  dédain  des  cairières  plus 
utiles,  mais  plus  modestes,  ont  dû  donner  un  violent  essor  aux  iniiigi- 
nations  et  provoquer  d'innnenses  désillusionnements.  La  fréquence 
des  crises  politiques,  de  ces  ébranlements  de  la  société  tout  entière 
appelés  des  réinlnlions,  (|ui,  en  m  une  temps  qu'ils  portent  une  si 
violente  atteinte  à  tant  d'existences  faites,  à  tant  de  positions  ac(pnses, 
à  tani  d  intérêts  établis,  éveillent  de  si  ardentes  convoiti.ses  et  fout 
naître  de  si  folles  esp.Mances,  n'al-elle  pas  dû  amener  de  nombreux  et 
prolonis  désespoirs'^  Enliu,  la  forme  nouvelle  donnée  à  une  notable 
2'  sÉniE.  T.  xLi.  —  l'i  di'ccmbrc  1863.  3) 
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partie  de  la  fortune  publique  par  la  mise  en  circulation  de  valeurs  mobi- 
lières pour  des  sommes  immenses,  les  spéculations  désordonnées  dont 
ces  valeurs  ont  été  l'objet,  les  brusques  et  fortes  oscillations  qu'elles  su- 
bissent chaque  jour,  les  chutes  fréquentes,  à  la  suite  de  dilapidations 
éhontées,  d'institutions  financières  qui  avaient  appelé  à  elles,  par  les 
plus  fallacieuses  promesses,  les  modestes  épargnes  de  l'ouvrier  et  de 
l'artisan,  tous  ces  faits  n'auraient-ils  pas  introduit  dans  la  vie  morale 
des  peuples  de  dangereuses  perturbations? 

Ces  quelques  aperçus  nous  paraissent  justifier  suffisamment  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  l'étude  des  morts  violentes,  et  nous  passerons  immé- 
diatement à  l'examen  des  données  numériques  fournies  par  la  sta- 
tistique officielle,  en  consacrant  cette  première  étude  à  la  France. 

1°  MORTS    ACCIDENTELLES 

Ces  décès,  qu'elle  recueille  avec  le  plus  grand  soin,  sont  publiés 
chaque  année  par  l'administration  de  la  justice  criminelle.  Les  recher- 
ches, ou  plus  exactement  les  publications  auxquelles  ils  ont  donné  lieu, 
remontent  à  1827.  Nous  avons  donc  sous  les  yeux,  en  nous  arrêtant  à 
1860,  les  résultats  d'une  période  de  34  ans. 

En  soumettant  ces  résultats  au  calcul,  on  constate  que  l'accroissement 
absolu  des  accidents  mortels  est  de  plus  du  double,  de  la  première  à  la 
dernière  année  de  l'autre  période  (4,744  et  10,298).  Leur  accroisse- 
ment proportionnellement  à  la  population  n'est  pas  aussi  considérable  : 
de  15  pour  10,000  habitants,  dans  la  période  triennale  1827-1830,  leur 
nombre  ne  s'est  élevé  qu'à  28  de  1836  à  1860.  Si  l'on  rapproche  celte 
catégorie  de  décès  du  total  des  décès,  on  trouve  que  leur  rapport  à 
la  mortalité  générale,  de  10.91  pour  4,000  en  1851,  s'est  élevé  à  13.17 
en  1860. 

Le  premier  relevé  des  accidents  avec  l'indication  du  sexe  n'a  été 
opéré  qu'en  18o4.De  1854  à  1860,  le  sexe  masculin  en  acompte  56,693, 
et  le  sexe  féminin  seulement  13,285.  Ce  résultat  était  facile  h  prévoir; 
il  est  évident  que,  par  leur  vie  sédentaire,  par  l'innocuité  relative  de 
leurs  professions,  parleur  timidité,  leur  réserve  naturelles,  les  femmes 
sont  moins  exposées  que  les  hommes  aux  accidents. 

Les  causes  des  accidents  mentionnés  par  les  documents  officiels  peu- 
vent être  ramenées  à  un  petit  nombre  de  groupes  comprenant  :  1°  les 
noyés  ;  2"  les  tués  ou  écrasés  par  des  corps  lourds  tombés  ou  lancés  sur 
eux;  3»  les  tués  en  se  précipitant  d'une  certaine  hauteur;  4°  les  tués 
par  des  explosions  d'armes  à  feu;  5°  les  asphyxiés  autres  que  lesnoyés; 
6«  les  morts  de  faim,  de  froid  ou  de  fatigue;  7°  les  victimes  de  l'abus 
des  spiritueux;  8"  les  victimes  d'autres  accidents;  ^'^  les  morts  subife- 
mcnt  (h  maladies  naturelles. 
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Remarquons  d'abord  que  ces  diverses  catégories  de  décès  ne  justi- 
fient pas  toutes  le  caractère  d'accidentels  que  leur  donne  la  statistique 
judiciaire.  On  pourrait  notamment  le  contester  à  ceux  qui  ont  eu  pour 
causes  :  1"  le  froid  ou  la  fatigue;  2»  l'usage  inmiodéré  des  spiritueux; 
S*  des  maladies  naturelles  suivies  de  mort  subite.  11  est  évident,  en 
effet,  qu'on  n'a  compris  sous  ces  rubriques  que  les  personnes  mortes 
sur  la  voie  publique,  et  non  celles  qui  sont  décédées,  pour  les  mêmes 
causes,  à  domicile  ou  à  l'hôpital. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  voici  quel  a  été_,  dans  les  deux 
dernières  périodes  quinquennales,  le  rapport  de  chaque  groupe  d'acci- 
dents au  total  des  accidents  ramenés  à  10,000. 

Les  noyés  ont  figuré  dans  ce  total  pour  3,884  en  1851-185o,  et  pour 
3,770  seulement  en  4856-1860;  —  les  tués  ou  écrasés  par  des  voitures, 
charrettes  et  chevaux,  par  des  éboulements  de  terrains  et  de  construc- 
tion, par  des  corps  durs  tombés  sur  eux,  par  des  roues  de  moulins,  de 
mécaniques,  par  des  coups  de  mines,  par  des  explosions  de  machines 
à  vapeur  et  par  suite  d'accidents  sur  chemins  de  fer,  pour  1,914  et 
2.018;  — les  tués  en  tombant  d'un  lieu  élevé,  pour  1,07G  et  1,294;  — 
les  tués  par  l'explusion  dune  arme  à  feu,  pour  83  et  81  ;  —  les  asphy- 
xiés autres  que  les  noyés,  pour  841  et  914;  —  les  morts  de  faim,  de 
froid  ou  de  fatigue,  pour  231,  et  152  seulement  dans  la  seconde  pé- 
riode; —  les  victimes  d'abus  de  spiritueux,  pour  248  et  246;  —  les 
victimes  de  tout  autre  accident,  pour  184  et  132;  — enfin,  les  morts 
subitement  de  maladies  naturelles,  pour  1,539  et  1,387. 

Si  l'on  considère  les  causes  d'accidents  au  point  de  vue  de  leur  ordre 
d'importance,  on  constate  que  l'asphyxie  par  innuersion  occupe  le 
premier  rang.  Sa  part  est,  en  etfel,  des  deux  cinquièmes  du  total. 
Viennent  ensuite  les  morts  subites  par  suite  de  maladies,  les  chute.> 
d'échafaudage  ou  de  lieux  élevés,  les  écrasements  par  les  voitures,  che- 
vaux et  charrettes. 

D'une  période  à  l'autre,  il  s'est  produit  une  diminution  sensible  des 
morts  naturelles  subites  et  des  lioyés,  et,  au  contraire,  une  augmenta- 
tion très-marquée  des  accidents  résultant  du  mouvement  des  all'aires, 
de  l'activité  de  la  circulation,  de  l'extension  donnée  aux  grands  travaux 
de  construction.  On  remarque  avec  satisfaction  l'état  stalioiniaii-e  des 
accidents  résultant  de  l'abus  «les  spiiilueux,  ainsi  qu  une  diminution 
notable  des  malheureux  morts  de  fatigue,  de  froid  ou  d'inanition. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  ni»mbre  des  personnes  asphyxiées  par 
le  feu  et  brûlées;  or,  il  n'est  pas  douteux  que  les  femmes  jouent  un  n'tie 
considérable  dans  cet  accroissement,  par  suite  du  développement  inu- 
sité donné,  de  nos  jours,  à  certaines  parties  de  leur  vêlement  et  des 
risques  de  combustion  fjui  en  ont  été  la  suite. 


Autres 

Morts   su 

accidcuts 

bitement 

de    mala 

dies  nata 

relies. 

460  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Si  l'on  réduit  à  100  le  total  des  accidents  auxquels  les  hommes  ont 
succombé,  on  trouve  que  le  rapport  à  ce  total  des  accidents  dont  les 
femmes  ont  été  victimes  est  de  23.  Ceci  posé,  voici  quel  a  été,  dans 
la  période  ISoi-ISôO,  pour  chaque  nature  d'accidents  et  par  ordre 
d'importance,  le  nombre  des  décès  féminins  pour  100  décès  mas- 
culins. 

Noyés.       Tués  ou  l'crasés  par    Tués     en    Asphyxiés    par     Morts  de       Abus  des 
desvoitures.cbar-      tombant  le  feu,  la  faim,    de      spiritueux 

rettes  et  chevaux,      d  un  li  u        fuudre  et  de     froid,  de  fa- 
par  des  C'rps  durs        élevé,  toute     autre  tigue. 

tombes    sur    eux,  manière, 

par  des  roues  de 
moulin,  de  méca- 
nique, lies  explo- 
sions de  mines, 
de  macbines  à  va- 
peur ;  par  des  ac- 
cidents de  che- 
mins de  fer. 

23.02  9.U6  11.17         52.12        32.87      14.45      35.35    31.02 

En  dehors  de  la  brûlure  (97.20  pour  100  décès  masculin.s),  les  acci- 
dents auxquels  les  femmes  sont  le  plus  exposées  par  rapport  au.x 
hommes  sont  l'asphyxie  par  la  foudre  (38.13),  les  morts  naturelles  su- 
bites (31.02). 

li  est  regrettable  que  l'âge  des  victimes  n'ait  pas  été  recueilli;  il  est 
notoire,  en  effet,  que  la  part  des  enfants  dans  cette  mortalité  est  de 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  adultes.  C'est  un  triste  témoi- 
gnai-e  de  l'incurie  des  parents. 

L'élude  des  accidents  par  département  ne  conduit  à  aucun  renseigne- 
ment qui  ne  puisse  être  prévu.  11  est  évident,  par  exemple,  qu'ils  doivent 
être  plus  nombreux  dans  les  localités  qui  ont  des  mines  en  exploitation, 
de  nombreuses  usines  à  moteur  mécaniques,  des  cours  d'eau,  que  là 
où  ces  causes  d'accident  n'existent  pas  ou  existent  à  un  moindre  degré.  11 
est,  en  outre,  plus  facile  de  constater  les  accidents  dans  les  populations 
fortement  agglomérées,  parce  qu'ils  y  ont  une  plus  grande  notoriété 
que  dans  les  populations  éparses  sur  de  grandes  étendues.  Enfin,  l'agglo- 
mération est  elle-même  une  cause  d'accidents  dont  il  est  aisé  de  se 
rendre  con\pte.  Aussi,  ne  somrnes-nous  pas  étonné  de  trouver  (sauf  un 
certain  nombre  d'exceptions  qu'expliquent  des  circonstances  purement 
locales),  les  dcparleinents  à  populations  denses  en  tète,  et  les  départe- 
ments à  populations  éparses  à  l'extrémité  de  la  liste  de  ceux  qui  ont  le 
plus  d'accidents  pour  le  même  nombre  d'habitants. 

2°    SUICIDES 

Leur  nombre  absolu  s'est  élevé  de  'l,o42  en  1827  à  4,050  en  1860. 
Le  taux  annuel  de  cet  accroissement  a  été  de  4,63  0/0  de  1827  à  1830; 
de  5.08  de  1830  à  1840  ;  de  3.07  do  18iO  à  1850,  et  de  l.iG  seule- 
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ment  (le  18i)0  à  1860.  La  moyenne,  pour  la  période  entière,  est  de ^ 
4.93.  (hi  niiiarqiie  qu'à  partir  de  la  deuxième  période,  la  proportion 
annuelle  d'accroissement  diminue  très-rapidement,  malgré  l'accroisse- 
ment de  la  population.  C'est  le  résultat  le  plus  important  que  la  statis- 
tique mette  en  lumière. 

Mais  ce  qui  imi)orte  surtout,  c'est  de  connaître  la-marche  du  suicide 
dans  son  rapport  avec  le  nombre  des  habitants.  Or,  voici  les  faits  sur 
ce  point.  Le  nombre  des  suicides  pour  10,000  habitants,  de  5.41,  en 
18i7-30.  s'est  successivement  élevé à6. 41  en  1831-35,  à  7.59  en  1836- 
1840;  à8. 48  en  1841-45;  à  9.68  en  1846-50;  à  10.04  eu  1851-55; 
enfin,  à  1 1 .04  en  1856-60.  L'accroissement  a  été  de  1 .00  de  la  pre- 
mière à  !a  deuxième  période;  de  1,18  (premier  maximum)  delà 
deuxième  à  la  troisièn^e;  de  0  89  de  la  troisième  à  la  quatrième;  de 
1 .20  (second  maximum)  de  la  quatrième  à  la  cinquième;  de  0.30  (mi- 
nimum) de  la  cinquième  à  la  sixième;  enfin,  de  1 .00  de  la  sixième  à 
la  dernière.  L'accroissement  total  pour  10,000  habitants,  de  1827-30à 
1836-bO,  a  été  de  5.63,  soit  d'environ  0. 17  par  an. 

Les  fortes  oscillations  de  cet  accroissement  proportionnel  indiquent 
clairement  que  le  suicide  ne  suit  pas,  en  France,  un  mou\ement  pro- 
gressif régulier.  "" 

11  serait  téméraire,  sans  doute,  de  vouloir  trouver  exclusivement  dans 
la  situation  économique,  morale  ou  politique  du  pays  l'expliiation  de 
ces  oscillations.  Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que 
l'accroissement  de  1.00,  constaté  en  1831-35,  coïncide  avec  la  crise 
industrielle  et  commerciale  et  la  profonde  commotion  moiale  qui  ont 
suivi  la  révolution  de  Juillet.  Le  premier  maximum,  observé  de  I836à 
18/iO,  n'est  probablement  pas  étranger  aux  difficultés  politiques  qui 
ont  assailli,  dans  cette  période,  le  gouvernement  de  juillet,  obligé  de 
lutter,  chaque  jour,  avec  le  dé-;ordre  de  lu  rue  et  la  violence  des 
esprits.  Le  ralentissement, en  1841-45,  delà  proportion  d'accroissement 
constatée  jusque-là  se  produit  précisément  dans  les  années  les  plus 
calmes  et  les  plus  prospères  de  ce  gouvernement.  Le  maximum  absolu, 
relevé  dans  la  pt'-iiode  1846-50,  n'est  pas  sans  quel(|ue  rappoit  avec 
l'ébranlement  politique  et  social  de  février  et  les  soniVrances  nioiales 
et  matérielles  qu'il  aproduiles.  Le  minimum  de  1851-55  n'aurait-il  pas 
quelque  affinité  avec  la  reprise  énergique  du  travail  et  de  l'activité  in- 
dustrielle, (|ui  caractérise  celle  épofjue?  Quant  à  la  recruilescencc  de 
1856-1860,  elle  ne  saurait  être  étrangère  à  la  cherté  (}ui  a  particulière- 
ment sévi  dans  cette  période,  à  la  suite  d'une  insuffisance  piulongée  de 
nos  récoltes. 

Si  l'on  arnle  vn  instant  son  attention  sur  les  dix  dernières 
«nni'es  d'observations  (ISlil-OO),  ou  remarque,  d'une  anné;;  a  l'autre, 
des  variations  bien  plus  importantes  (juc  celles  que  nous  venons  de 
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mentionner.  En  fait,  les  documents  officiels  signalent  une  diminution 
des  suicides  en  'I8o3,  1857,  1858  et  1859.  L'accroissement  le  plus  con- 
sidérable tombe  en  1856,  année  du  maximum  de  la  cherté.  La  diminu- 
tion la  plus  forte  se  manifeste  en  1853,  l'année  la  plus  prospère  peut- 
être  du  nouveau  gouvernement. 

Les  suicides  n'ont  été  relevés  par  sexe  que  depuis  1835.  Comme  on 
peut  le  prévoir,  le  sexe  féminin  en  compte  sensiblement  moins  que 
''autre  sexe.  Yoici  les  renseignements  recueillis  sur  ce  point  par  la  sta- 
tistique officielle.  Sur  100,000  individus  de  chaque  sexe,  il  a  été  cons- 
taté, de  1836  à  1840,  11,40  suicides  pour  le  sexe  masculin,  et  3.84 
seulement  pour  le  sexe  féminin; — de  1841  à  1845,  12.88  et  4, 17;  — 
de  1846  à  1850,  14.63  et4.54;  —  de  1851  à  1855, 15.22  et  5. Oi  ;  — 
de  1856  à  1860,  17,13  et  5.11.  D'après  ces  nombres,  l'accroissement 
des  cinq  périodes  réunies  a  été  de  5.73  pour  les  hommes  et  seulement 
de  1 .27  pour  les  femmes.  La  moyenne  déduite  des  cinq  périodes  est 
de  307  suicides  masculins  pour  100  suicides  féminins.  Cette  proportion 
varie  suivant  les  périodes,  mais  avec  une  légère  tendance  à  l'accroisse- 
ment (289  dans  la  première,  et  326  dans  la  dernière). 

Quand  on  étudie,  pour  chaque  sexe,  la  répartition  du  suicide  entre  les 
diverses  périodes  de  la  vie  auxquelles  il  se  commet,  on  remarque  qu'il 
s'accroît  avec  l'âge,  pour  atteindre  le  plus  souvent  son  maximum  vers 
40  à  50  ans.  Il  diminue  ensuite,  et  son  maximum  tombe  sur  les  âges 
inférieurs  à 80  ans.  Mais,  pour  reconnaître  l'influence  réelle  que  l'âge 
peut  exercer  sur  sa  perpétration ,  il  est  nécessaire  de  rapporter  cet 
â""e,  tel  que  l'indiquent  les  documents  officiels,  aux  vivants 'du  même 
âge.  Ce  rapprochement  opéré,  on  trouve,  et  peut-être  contre  toute  pré- 
vision, que  la  marche  du  suicide  est  ascendante  jusqu'aux  âges  les  plus 
élevés  de  la  vie.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  partir  de  80  ans  que  com- 
mence la  période  décroissante,  et  encore  le  nombre  proportionnel 
des  suicides  est-il  considérable  à  cet  âge  extrême,  puisqu'il  est  égal  à 
celui  que  l'on  constate  entre  60  et  70  ans. 

La  comparaison,  âge  par  âge,  des  suicides  masculins  aux  suicides 
de  l'autre  sexe,  ramenés  à  100,  conduit  à  cette  observation,  que  l'é- 
cart qu'ils  présentent  est  aussi  faible  que  possible  de  10  à  20  ans;  il 
s'accroît  ensuite  pour  atteindre  son  premier  et  plus  fort  maximum  vers 
l'âge  de  50  à  60  ans.  Il  diminue  à  partir  de  cet  âge,  pour  être  lobjet, 
après  des  oscillations,  d'un  second  maximum  vers  le  déclin  de  la  vie. 
Voici,  au  surplus,  les  nombres  relatifs  calculés  pour  la  période  1854- 
58  (5  ans).  De  10  à  21  ans,  on  a  compté  137  suicides  masculins  pour 
100  féminins;  de  21  à  30,  255  ;  de  30  h  40,  330  ;  de  40  à  50,  349  ;  de 
50  à  60,  375;  de  60  à  70,  283  ;  de  70  à  80,  287  ;  à  80  ans  et  au  delà, 
243.  Ces  rapports  se  reproduisent,  avec  peu  de  diflérences,  dans  la 
période  quinquennale  antérieure.  En  résumé,  c'est  dans  la  jeunesse 
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principalement,  puis  aux  derniers  âges  de  la  vie  que  l'écart  entre  les 
suicides  des  deux  sexes  est  le  moins  prononcé. 

L'étude  du  suicide  d'après  les  saisons  ne  manque  pas  d'intérêt.  Les 
documents  recueillis  pour  la  période  entière  sont  unanimes  à  consta- 
ter qu'il  s'accroît  de  janvier  à  juin,  pour  din:»inuer  ensuite  jusqu'en 
décembre,  mois  de  son  minimum.  Par  saisons  climatériques,  les 
suicides,  ramenés  à  12,000,50  répartissent  ainsi  qu'il  suit:  hiver 
(décembre,  janvier  et  février),  2,467.  — Printemps  (mars,  avril,  mai), 
3,346;  — été  (juin,  juillet,  août),  3,571  ;  —  automne  (septembre,  oc- 
tobre, novembre),  2,616.  La  propension  au  suicide  est  donc  visible- 
ment favorisée  par  l'élévation  de  la  température,  et  il  suffit ,  chose 
étrange!  d'un  degré  en  plus  ou  en  moins  à  l'échelle  thermomélrique 
pour  qu'un  homme  respecte  ou  sacrifie  sa  vie.  Ainsi  se  vérifie  de  nou- 
veau cette  observation  déjà  ancienne,  que  les  actes,  en  apparence,  les 
plus  indépendants,  les  plus  spontanés  de  notre  volonté,  subissent  au 
plus  haut  degré  lintluence  des  agents  extérieurs  purement  physiques. 

Les  modes  de  perpétration  du  suicide,  sans  distinction  de  sexe*  sont 
très-variés;  mais  la  statistique  officielle  nous  enseigne  que  la  submer- 
sion et  la  strangulation  sont  le  plus  fréquemment  employés,  plus  des 
deux  tiers  des  suicidés  y  ayant  recours.  Viennent  ensuite  les  armes  à 
feu,  puis  l'asphyxie  par  le  charbon.  Un  dixième  seulement  des  suici- 
des s'accomplit  avec  des  instruments  tranchants,  avec  le  poison  ou  par 
une  chute  volontaire  d'un  lieu  élevé.  Ajoutons,  en  ce  qui  concerne 
l'asphyxie,  que  les  deux  tiers  de  ceux  qui  recourent  à  ce  moyen  de 
destruction  appartiennent  au  département  de  la  Seine.  Le  rapproche- 
ment des  deux  sexes,  au  point  de  vue  des  modes  de  perpétration, 
conduit  à  des  résultats  curieux.  Ainsi,  les  moyens  de  destruction  aux- 
quels l'homme  recourt  de  préférence  sont  la  strangulation,  la  submer- 
sion et  en  troisième  ordre  seulement,  les  armes  à  feu.  Pour  les  femmes, 
la  submersion  est  le  mode  de  suicide  dominant  ;  viennent  ensuite  la 
strangulation  par  suspension  et  l'asphyxie.  On  peut  dire  que  ,  pour 
42  hommes,  2G  femmes  seulement  s'étranglent.  Les  armes  à  feu  sont 
pres(iue  exclusivement  employées  pour  le  sexe  masculin,  puisque,  pour 
2o  hommes,  1  femme  seulement  sebrùlcla  cervelle.  Enfin,  on  compte 
environ  44  hommes,  pour  27  femmes,  qui  se  tuent  avec  des  instru- 
ments tranchants  ou  aigus.  En  ri.vanche,  9  femmes  se  noient  pour  5 
hommes  r  2  femmes  pour  1  homme  s'empoisonnent  ou  s'as|)hyxient 
par  le  charbon  ;  5  fenmies  pour  3  honmies  se  précipitent  d'un  lieu 
élevé.  Les  fennnes  semblent  ilonc  avoir  une  répugnance  instinctive 
pour  les  agents  de  destruction  qui  déforment  le  corps  de^  suicidés. 

L'administration  s'infcnine  avec  tout  le  soin  possible,  mais  évidem- 
ment sans  pouvoir  garantir  l'exactitude  des  données  qui  lui  sont  four- 
nies, des  causes  réelles  ou  présumées  des  suicides.  Des  renseignements 
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qu'elle  a  rassembiés  sur  ce  point  il  semble  résulter  qu3  l'amour  con- 
trarié, l'aliénation  mentale,  les  chagrins  domestiques  sont,  pour  les 
femmes,  les  causes  dominantes  du  suicide.  Des  affaiies  embarrassées, 
l'ivrogneiie,  l'inconduite  et  la  débauche,  la  crainte  de  poursuites  judi- 
ciaires, la  misère  et  le  déf/oiU  de  la  vie  (ce  dégoût  est  un  effet  et  non 
une  cause)  déterminent  surtout  l'homme  à  mettre  un  terme  à  ses  jours. 

La  tendance  au  suicide  varie  très-sensiblement  de  département  à  dé- 
partement. La  moyenne,  pour  la  France  entière,  étant  de  11  suicides 
pour  10,000,  on  remarque  qu'elle  est  égalée  ou  dépassée  dans  26  dé- 
partemt-nts  (sur  86),  et  non  atteinte  dans  60.  C'est  dans  le  cenire  et 
dans  le  sud-ouest,  c'est-à-dire  dans  les  parties  de  la  France  le  plus  ex- 
clusivement agricoles,  que  le  suicide  est  le  plus  rare.  Ce  sont  ceux,  en 
effet,  où  l'homme  est  le  moins  exposé  aux  crises  moiales  qui  condui- 
sent aux  inspirations  désespérées.  Ces  dépai'lements  sont,  en  outre,  et 
à  la  fois,  les  moins  éclairés  et  les  plus  religieux.  Ainsi,  d'une  part,  on 
n'y  connaît  pas  ces  aspirations  ambitieuses  qui  ne  sont  que  trop  sou- 
vent le  résultat  d'un  développement  intellectuel  incomplet  ;  de  l'autre, 
on  y  est  soutenu,  dans  les  épreuves  de  ce  monde,  par  l'espérance  d'une 
vie  fulure  etmeilleure,  la  plus  grande  torce  morale  qui  existe  ici-bas. 

Quelques  physiologistes  ont  affirmé  l'existence  d'une  coïncidence 
marquée  entre  la  marche  ascendante  du  suicide  en  France  et  le  triste 
progrès  de  l'aliénation  mentale.  11  est  certain  que  beaucoup  des  causes 
du  suicide,  et  notamment  les  grandes  commotions  morales,  les  souf- 
frances physiques  prolongées,  sont  communes  à  l'insanité.  Peut-être 
même  peut-on  considérer  l'acte  de  la  destruction  personnelle  comme 
un  ac!e  d'oblitération  momentanée  des  facultés  de  la  raison,  bien 
que  très-souvent  elle  soit  l'œuvre  d'une  longue  et  mûre  délibération. 
Mais  il  n'est  pas  possible,  dans  l'état  actuel  des  faits,  d'établir  numéri- 
quement ce  prétendu  parallélisme  dans  le  mouvement  des  deux  phéno- 
mènes. Les  recensements  de  l'aliénation  mentale  signalent  bien  en 
France  (et  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe)  un  accroi.ssement 
sensible  des  maladies  de  l'intelligence;  mais  ces  recensements,  d'une  na- 
ture si  délicate,  soumis  à  des  chances  d'erreurs  si  nombreuses,  laissent 
encore  trop  à  désirer  pour  qu'on  puisse  en  déduire  des  enseignements 
dignes  de  foi.  Les  comptes  rendus  annuels  des  asiles  d'aliénés  méiitent 
une  confiance  plus  grande,  et,  à  un  premier  examen  de  ces  documents, 
on  serait  tenté  de  croire  que,  connue  le  suicide,  la  folie  marche  d'un  pas 
plus  rapide  que  la  pcq^ulation.  Mais  cette  conclusion  serait  prématurée. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  l'ouverture  successive  de  ces 
asiles,  surtout  des  asiles  publics  consaciés  au  traitement  des  indigents, 
a  eu  pour  conséquence  de  mettre  en  lumière,  de  révéler  une  foule  de 
cas  d'insanité,  ensevelis  jnsque-là  dans  le  secret  des  familles.  Aussi, 
dans  les  premières  années  de  leur  existeuce,.<ces  établissements  ont-ils 
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vu  grandir  rapidement  le  nombre  de  leurs  malades.  Mais  plus  tard, 
iiuanil  les  premiers  et  les  plus  urgents  besoins  ont  été  s;itisfiiits,  le  mou- 
vement s'est  ralenti,  la  proportion  d'accroissement  des  admissions  an- 
nuelles a  faibli,  et,  bien  que  les  statistiques  officielles  continuent  à  cons- 
tater un  mouvement  progressif,  il  ne  paraît  pas  être  supérieur  ou 
notablement  supérieur  à  celui  de  la  population. 

A.  Legoyt. 
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Nous  avons  rappelé  les  divers  systèmes  de  législation  qui  so  sont  suc- 
cédé tour  à  tour,  nous  venons  aujourd'bui  exposer  l'idée  qui  a  présidé 
à  la  confection  du  nouveau  projet  de  loi  et  indiquer  quels  sont  les 
amendements  qu'il  devrait  subir. 

A  la  suite  de  la  loi  du  23  mai  18G3  qui  tU  entrer  dans  la  prati(]ue  les 
idées  de  réforme  qui  avaient  si  longtemps  inspiré  tons  les  publicistes, 
à  la  suite  encore  du  décret  du  16  janvier  1861  qui  snpprima  la  surtaxe 
de  trois  francs  perçue  sur  les  sucres  étrangers  importés  par  jjavillon 
français,  et  du  décret  du  24  juin  1861  qui  admit  au  bénéfice  du  draw- 
back  les  sucres  étrangers  importés  par  pavillon  étranger,  le  commerce 
des  sucres  prit  une  grande  extension.  Jamais  encore  la  Fiance  n'avait 
vu  des  importations  aussi  considérables,  et  jamais  ses  raffineries  n"a- 
vaient  expédié  a  l'étranger  autant  de  sucres  épurés. 

On  était  sur  le  point  d'obtenir  ce  (jue  l'on  cbercbait  depuis  si  long- 
temps, la  France  allait  devenir  le  grand  marclié  européen  des  sucres. 
Toutes  nos  fabriques  étaient  m  pleine  îictivité,  nos  navires  étaient 
occupés  au  transport  des  sucres  en  plus  grand  nond)re  (pie  jamais,  et 
les  navires  étrangers  seconilaient  l'etVort  de  notre  ma-.ine. 

Mallieureusement  les  circonstances  p()liti(piesaccélérèient  ce  mouve- 
ment d'expansion  avec  trop  de  rapidité.  Les  sucres  de  Cuba  et  du 
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Brésil,  refoulés  de  la  consommation  des  Étals-Unis  par  la  guerre  qui 
désole  ce  malheureux  pays,  vinrent  encombrer  nos  entrepôts  :  une 
crise  financière  qui  éclata  à  la  Havane  précipita  encore  les  cours  des 
sucres  et  accrut  d'autant  le  chiffre  de  nos  importations.  Les  calculs 
d'un  certain  nombre  de  nos  armateurs  nantais  se  trouvèrent  déjoués, 
des  pertes  assez  considérables  furent  éprouvées,  et  le  commerce  de 
Nantes,  qui  n'avait  jamais  accueilli  les  réformes  avec  faveur,  éleva  tout 
à  coup  des  plaintes  qui  eurent  un  long  retentissement. 

Des  pétitions  furent  signées  à  Nantes,  au  Havre  et  à  Bordeaux  pour 
solliciter  le  gouvernement  de  remédier  au  malaise  qu'éprouvait  le 
commerce.  Ces  pétitions  de  Nantes  demandaient  carrément  le  retour 
à  un  système  strictement  et  rigidement  protecteur  et  même  prohibi- 
tionniste. 

Ce  que  l'on  voulait  à  Nantes,  c'était  le  retrait  du  décret  qui*  avait 
supprimé  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  importés  par  pavillon  fran- 
çais :  c'était  encore  le  retrait  du  décret  qui  permettait  l'introduction, 
sous  pavillon  étranger,  des  sucres  étrangers  destinés  à  la  réexportation 
après  raffinage.  • 

Mais  cette  manière  d'expliquer  les  prétentions  nantaises  adoucit,  en 
apparence,  leur  portée  économique  et  commerciale. 

Par  le  fait,  les  Nantais  demandaient  et  demandent  encore  : 

1"  Que  le  sucre  colonial  seul  fût  admis  au  bénéfice  du  drawback  après 
raffinage  ; 

2'>  Que  ce  sucre  ne  pût  être  importé  que  par  pavillon  français  ; 

3"  Que  la  raffinerie  ne  pût  s'approvisionner  dans  les  entrepôts  étran- 
gers; 

4"  Que  le  pavillon  étranger  ne  pût  transporter  les  sucres  admis  au 
drawback  ; 

'6"  Que  le  sucre  indigène  continuât  à  être  exclu  du  bénéfice  du  draw- 
back après  raffinage. 

C'était,  en  un  mot,  demander  le  monopole  non  pas  pour  le  com- 
merce maritime,  mais  seulement  pour  le  conmierce  d'armement. 

Les  hommes  les  plus  conqiétents,  ceux  qui  avaient  suivi  la  question 
dans  les  diverses  phases  qu'elle  a  traversées  depuis  quinze  à  vingt  ans, 
essayèrent  de  résister  à  ce  flot  montant  de  réaction  protectionniste.  Ils 
avertirent  Nantes  que  cette  levée  de  boucliers  ne  pouvait  avoir  d'autres 
résultats  que  de  favoriser  outre  mesure  le  sucre  indigène  au  lieu  de 
venir  en  aide  à  la  protiuclion  coloniale  et  à  l'industrie  de  la  navigation. 
Toute  surtaxe  imposée  à  la  production  ou  à  la  navigation  étrangère  ne 
pouvait,  en  elVet,  qu'agir  à  la  façon  des  primes  à  l'égard  du  sucre 
indigène. 

Ce  sucre  qui  avait  grandi  à  l'ombre  de  la  guerre  fiiite  par  le  sucre 
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colonial  au  sucre  étranger,  devait  profiter  encore  des  fautes  que  com- 
mettaient ses  adversaires  les  plus  ardents. 

L'agitation  n'eut  pas  plutôt  pris  une  certaine  consistance  dans  les 
ports,  que  les  fabricants  de  sucre  indigène  adressèrent  à  leur  tour  des 
mémoires  et  des  pétitions  au  gouvernement.  Toutes  les  i)rétentions  se 
firent  jour  :  quelques  fabricants  demandèrent  le  retour  au  système  des 
types,  d'autres  voulurent  rendre  l'abonnement  obligatoire,  tandis 
qu'ailleurs  on  en  demandait  la  suppression. 

Ils  furent  unanimes,  toutefois,  à  réclamer  l'admission  du  sucre  de 
betterave  au  bénéfice  du  drawback  après  raffinage.  C'était,  nous 
devons  le  dire,  ce  que  les  ports  craignaient  le  plus,  et  cependant  rien 
n'était  plus  logique,  plus  conforme  au  droit  et  aux  vrais  principes  éco- 
nomiques. 11  estméme  difficile  de  comprendre  que,  pendant  près  d'un 
demi-siècle,  on  ait  pu  refuser  à  un  produit  indigène  la  liberté  de  pou- 
voir se  vendre  à  l'étranger  en  franchise  de  tout  droit.  La  loi  permet- 
tait depuis  quelques  années  au  sucre  indigène  brut  de  sortir  de  France 
par  suite  d'entrepôt,  c'est-à-dire  en  franchise  de  droit;  mais  si  ce  sucre 
était  raffiné,  la  douane  se  refusait  à  restituer  le  droit  qu'elle  avait 
perçu  ! 

Celte  prohibition  avait  été  imaginée  dans  le  but  de  favoriser  la  pro- 
duction coloniale  d'une  part  et  de  l'autre  dans  l'intention  d'aider  au 
développement  de  notre  marine  marchande.  La  douane,  au  moyen  des 
tarifs  exagérés,  empêchait  le  conmierce  d'échange  de  s'étendre  au 
dehors,  et  arrêtait  ainsi  l'essor  de  notre  marine,  puis  elle  s'ingéniait  à 
trouver  des  combinaisons  plus  ou  moins  impuissantes,  pour  remédier 
au  malaise  qu'elle  était  forcée  de  constater.  Et  ce  système  s'est  enraciné 
si  profondément  dans  l'esprit  de  nos  commerçants  et  de  nos  arma- 
teurs, qu'encore  aujourd'hui  ils  ne  voient  de  salut  que  dans  les  restric- 
tions, dans  les  faveurs,  dans  les  primes  ou  les  prohibitions. 

Malgré  toute  l'opposition  des  journaux  des  ports,  la  cause  du  sucre 
indigène  fut  bientôt  gagnée  devant  l'opinion  :  la  prohibition  de  sortie 
du  sucre  de  betterave  était  trop  contraire  au  principe  d'équité  et 
d'égalité  qui  forme  la  base  de  noire  droit  public  pour  que  la  question 
ne  fût  pas  résolue  aussitôt  que  posée. 

Il  est  à  croire  même  que  la  solution  serait  venue  plutôt  si  la  douane 
n'avait  pas  cru  voir  d'immenses  difticultés  dans  la  fixation  du  chiffre 
du  drawback.  Nos  lecteurs  savent  que,  lors  de  la  sortie  du  sucre  raffiné 
pour  l'étranger,  la  douane  restitue  à  l'exportateur  de  79  kilo;irainmes 
de  sucre  raffiné  le  droit  qu'elle  a.  perçu  sur  100  kilogrammes  de 
sucre  brut.  Ce  chitfre  de  71»  kilogrammes  est  fixé  quehjue  peu  arbi- 
trairement par  le  législateur  :  en  fait,  on  obtient  plus  de  79  kil«igrannnes 
de  sucre  épuré  de  100  kilogrammes  de  sucre  l)rut,  mais  la  loi  fixe  le 
rendement  légal  au-dessuus  du  rendement  réel  pour  tenir  compte  au 
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raffineur  français  de  certains  avantages  que  les  législations  étrangères 
font  aux  raftincurs  étrangers.  Ce  système  pourrait  être  très-sérieuse- 
meiit  critiqué,  mais  nous  n'avons  pas,  pour  le  moment,  à  entrer  dans 
cet  ordre  d'idées. 

La  difficulté  que  la  douane  croyait  voir  à  l'admission  du  sucre  indi- 
gène au  bénéfice  du  drawback  après  raffinage  consistait  en  ceci  :  que, 
tandis  que  notre  sucre  colonial  donne  environ  85  pour  cent  de  sucre 
épuré,  que  le  sucre  Havane  donne  90,  le  sucre  indigène  produit  95 
pour  cent! 

La  fixation  du  rendement  légal  au-dessous  du  rendement  réel  fait 
qu'il  reste  dans  la  consommation,  lors  de  l'exportation  du  sucre  raffiné, 
une  certaine  quantité  de  sucre  qui  échappe  à  toute  taxe  douanière.  Si 
ce  sucre  provient  de  nos  colonies,  il  reste  de  3  à  6  kiiog.,  soit  la  diffé- 
rence entre  79  et  83  :  si  le  sucre  provient  de  la  Havane,  il  reste  10  à 
1 1  kiiog-,  ou  l'écart  entre  79  et  90. 

Si  d'autres  causes  ne  venaient  pas  modifier  cet  état  de  choses,  le  raf- 
fineur n'épureiait  que  du  sucre  Havane,  et  le  trésor  verrait  s'accroître 
dans  une  forte  proportion  le  sacrifice  qu'il  consent  à  faire  pour  éga- 
liser la  situali(_m  cuire  notre  industrie  et  celle  de  l'étianger.  M;'.is  plus 
le  produit  du  fubricani  est  pur,  et  plus  ce  produit  lui  a  coulé  de  main- 
d'œuvre  :  lu  pureté  du  sucre  Havane  se  réfléchit  dans  son  prix  de 
vente,  et  le  raffineur  paye  plus  cher  le  sucre  qui  lui  donne  le  rende- 
ment le  plus  érevé. 

11  n'y  a  donc  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  de  différence  réellement  sé- 
rieuse pour  le  raffineur  dans  l'épuration  de  l'un  ou  l'autre  sucre.  H 
n'en  est  pas  de  même,  toutefois,  avec  le  sucre  de  betterave  :  les  qua- 
lités qui  correspondent  aux  qualités  coloniales  et  peuvent  étie  livrées 
aux  niiîmes  prix  donnent,  comme  nous  l'avons  dit,  13  à  16  pour  cent 
plus  de  sucre  rafiiné.  Cette  différence  faisait  craindre  à  la  douane  que 
tout  l'effort  :!es  raftineurs  se  porterait  sur  ces  sucres  et  que  le  Trésor 
verrait  ses  recettes  diminuer  de  10  ou  13  pour  cent. 

Nous  ignorons  encore  comment  l'administration  espère  surmonter 
cette  difficulté  :  le  projet  de  loi  préparé  par  le  conseil  d'État  et  que 
nous  analysons  plus  loin,  laisse  <à  un  règlement  d'adminislralion  pu- 
blique le  soin  darréter  les  bases  et  conditions  du  drawback  quant  au 
sucre  indigène. 

Cédant  enfin  aux  réclamations  de  tous  genres  qui  se  produisaient,  le 
gouvernement  résolut  de  faire  étudier  la  question  par  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  de  l'industrie.  Une  enquête  fut  ouverte,  tous  les 
intéressés  fuient  afipelés  à  donner  leur  avis,  et  de  nouvelles  prétentions 
surgirent  de  tous  côtés. 

La  Chambre  de  commerce  de  Nantes  déclara  ne  pouvoir  répondre 
aux  que.-tions  qui  lui  élaienl  posées  que  si  le  gouvernement  prenait 
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rengagement  de  ne  pas  accorder  le  drawback  aux  sucres  indigènes  et 
de  ne  plus  concéiler  cet  avantage  auv  sucres  éliangers  importés  par 
pavillon  étranger.  C'était  réclamer  le  monopole  pour  le  pavilL-n  fran- 
çais,ce  n'était  pis  en  démontrer  les  avantages.  La  dépulation  nantaise 
se  retiia  après  avoir  déposé  une  protestation. 

L'intérêt  colonial,  qui  s'était  tenu  coi  jusqu'alors,  formula  devant  le 
Conseil  diverses  prétentions,  qui  étaient  loin  de  s'accorder  avec  celles 
des  armateurs.  La  plupart  «les  colons  auraient  voulu  l'assimilation  des 
pavillons  quant  <à  l'importation  de  leurs  sucres  en  France  :  quelques-uns 
demamlaietit  la  continuation  iniléfinie  de  la  détaxe  dont  leurs  sucres 
jouissent  aujourd'hui;  d'autres  réclamaient  le  retour  au  système  des 
types  et  les  voulaient  presque  aussi  nombreux  qu'il  existe  de  nuances 
de  sucres. 

Quelques  producteurs  distingués,  cependant,  appuyaient  les  vœux 
que  la  Société  d'agriculture  de  la  Guadeloupe  avait  formés  pour  la 
suppression  des  détaxes,  des  surtaxes  et  des  différences  de  pavillon  : 
ils  ne  demandaimt  que  l'égalité  d»;  traitement  et  la  liberté. 

Rappelons  ici  que,  parmi  les  dépositions  entendues  par  le  con?eil 
supérieur,  il  s'en  est  trouvé  qui  ont  éveillé  son  attention  en  jetant  la  plus 
vive  lumière  sur  les  causes  qui  contribuent  à  rendre  la  production  de 
nos  colonies  plus  coûteuse  que  celle  des  colonies  anglaises. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  prouvé  que  la  plupart  de  nos  colons  laissent  a 
des  régisseurs  le  soin  de  gérer  leurs  habitations,  que  les  régisseurs 
achètent  tout  ce  dont  les  usines  ont  besoin  par  l'entremise  de  commis- 
sionnaires, etc.,  et  qu'ils  payent  tous  leurs  matériaux,  tous  leurs  outils, 
toutes  les  provisions  40  ou  oO  pour  cent  plus  cher  que  ne  les  payent  les 
planteuis  de  la  Trinidad^  des  Barbades,  de  la  Jamaïque,  qui  font  leurs 
alfaireseux-mèmeset  sans  intermédiaires.  Les  nombreuses  années  pen- 
dant lesquelles  les  colonies  ont  joui  d'une  protection  exagérée  ont 
donné  à  nos  planteurs  des  habitudes  dont  la  concurrence  les  forcera  à 
se  défidre.  Nos  colonies  produiront  à  aussi  bas  prix  (|ue  les  antres  (|uand 
l'œil  du  maître  surveillera  directement  tous  les  travaux  des  plantations, 
et  quand  sa  main  seule  comi)tera  les  écus  qui  entreront  et  sortiront  de 
sa  cai>se. 

Ce  rapide  exposé  des  prétentions  et  des  réclamations  des  divers  inté- 
ressés montre  qu'il  était  impossible  de  les  satisfaire  tous  d'une  manière 
complète. 

Le  projet  de  loi  préparé  par  le  gouvernement,  cependant,  nous  sem- 
ble conçu  de  manièreà  donner  satisfaction  à  tous  ceux  qui  ne  réclament 
ni  prohibitions  ni  monopoles. 

L'ariicle  premier  de  ce  projet  de  loi  rétablit  lesty|)es,  il  est  vrai,  mais 
il  adopte  un  antre  gein-e  dr  classement  (pi'une  longue  expérience  a 
sanctionné  en  Hollande,  et  dont  le  commerce  appréciait  depuis  long- 
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temps  la  supériorilé.  Les  sucres  au-dessous  du  n'>  13,  type  égal  à  la 
fine  quatrième,  au  moins,  payeront  42  fr.  les  100  kilog. 

Du  no  13  au  n»  20  inclusivement,  ils  payeront  44  fr.  ;  nous  ferons 
remarf4uer  ici  que  le  n»  20  comprend  des  sucres  de  très-belle  qualité 
qui  pourraient  entrer  directement  dans  la  consommation.  Au-dessus 
du  n°  20,  les  sucres  sont  blancs,  et  peuvent  presque  rivaliser  avec  les 
raffinés  :  ces  sucres  payeront  45  fr.,  les  raffinés  eux-mêmes  seront  im- 
posés à  47  francs. 

11  eût  été  excessivement  désirable  que  l'administration  des  finances 
eût  pu  se  décider  à  réduire  de  nouveau  le  droit  à  30  fr.  ou  au-dessous. 
La  consommation  se  serait  accrue  assez  pour  donner  satisfaction  non- 
seulement  aux  intérêts  de  tous  les  producteurs,  mais  encore  à  ceux  du 
Trésor,  car  les  causes  qui  avaient  arrêté  l'essor  de  la  consommation 
en  1861  n'existent  plus  en  1863.  Avec  le  décret  du  16  janvier  et  celui  du 
24  juin  1861,  le  prix  du  sucre  raffiné,  malgré  le  relèvement  du  droit, 
s'est  maintenu  à  1  fr.  20  c.  ouàl  fr.  40  le  kil.  Il  serait  descendu,  avec  le 
retour  au  droit  de  30  fr,,  au  prix  très-modéré  de  50  cent,  le  demi-kilo- 
gramme. A  ce  prix,  la  consommation  du  sucre  se  serait  doublée  en 
trois  ans.  Mais  nos  hommes  de  finances  ne  sont  pas  toujours  de  bons 
économistes. 

Pour  en  revenir  au  projet  de  loi,  nous  dirons  que  ce  même  article 
premier  établit  qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
pour  les  sucres  de  betterave  le  type  qui  correspond  au  n"  13  du  sucre 
de  canne.  Le  même  article  garantit  aux  colonies  la  continuation, 
jusqu'en  1870,  des  détaxes  établies  par  la  loi  du  20  juin  i85ô,  et  sti- 
pule que  les  sucres  coloniaux  ou  étrangers,  importés  par  navires  étran- 
gers, payeront  une  surtaxe  de  3  ou  de  2  fr.  par  4  0O  kilog.,  suivant 
qu'ils  viendront  de  pays  situés  au  delà  ou  en  deçà  des  caps  Horn  ou  de 
Bonne-Espérance. 

C'est  une  prime  payée  par  le  consommateur  à  l'armateur,  prime  qui 
n'est  pas  plus  justitiee  que  ne  le  serait  la  remise  par  l'État  dun  com- 
plément de  salaire  payé  à  ceux  des  travailleurs  qui  prétendraient  ne  pas 
pouvoir  vivre  avec  leur  paye  actuelle. 

Les  sucres  importés  des  entrepôts  d'Europe,  c'est-à-dire  de  Londres, 
Hambourg,  Anvers  ou  Amsterdam,  payeront  une  surtaxe  de  2  fr.  pai' 
100  kilog.  Par  suite  des  traités  de  commerce,  les  surtaxes  d'entrepôt 
jouent  un  nouveau  rôle  qui  n'a  pas  encore  été  signalé.  Le  fabricant  de 
sucre  de  betterave  belge,  par  exemple,  sera  protégé  à  raison  do  2  fr. 
par  100  kilog.,  au  détriment  de  l'importateur  d'Anvers! 

La  loi  française  veut  que  le  consommateur  français  paye  2  fr.  de  plus 
au  producteur  belge  de  sucre  de  betterave  qu'à  l'importateur  belge  de 
sucre  de  canne!  N'est-ce  pas  un  système  bien  logique  que  celui  qui 
produit  de  telles  anomalies! 
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Nous  regrettons  d'être  obligé  de  dire  que  l'article  2  du  projet  de  loi 
supprime  la  faculté  d'abonnement  accordée  aux  fabriques  indigènes 
aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  du  24  mai  1860.  11  y  avait  avec 
l'abotmement  certaines  facilités  de  fabrication  qui  pormettaient  au 
progrès  de  se  produire  et  de  s'affirmer.  Le  fabricant  inlelligcnt  profitait 
de  toutes  les  améliorations,  de  tous  les  perfectionnements  dont  il  pre- 
nait l'initiative;  avec  la  suppression  de  ce  système,  le  fisc  sera  là  pour 
prélever  sa  part  de  tous  les  bénéfices  que  peuvent  donner  de  meilleures 
méthodes  de  fabrication.  L'industriel  sera  moins  intéressé  à  la  réussite 
des  diverses  découvertes  que  la  science  peut  lui  offrir. 

Aux  termes  de  l'article  4,  l'ancien  système  de  dravvback  est  supprimé. 
Les  sucres  sont  admis  à  jouir  de  la  faculté  accordée  aux  matières  pre- 
mières, par  une  loi  de  1836,  d'être  admises  en  entrepôt  fictif  pour  être 
travaillées,  manufacturées  en  vue  de  la  réexportation.  Avec  ce  système, 
la  détaxe  coloniale  cesse  d'être  un  désavantage  lors  de  la  réexporta- 
tion, et  tous  les  sucres,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  placés  sur  Ir- 
même  pied.  Cependant,  toujours  pour  satisfaire  aux  récJamatiuns  dci^ 
armateurs,  les  sucres  provenant  d'entrepôt  continuent  h  être  exclus  du 
bénéfice  du  drawback. 

L'article  4  établit  que  le  rendement  admis  pour  les  sucres  au-dessous 
du  n"  13  est  fixé  à  79  kilog.  0/0;  pour  les  sucres  du  n°  13  au  n"  20,  ce 
rendement  est  élevé  à  83  kilog.  Le  rendement  comprend,  pour  la  pre- 
mière fois,  tous  les  sucres  raffinés,  candis,  mêlés  ou  cassons,  ou  les 
sucres  tapés  :  les  lois  précédentes  admettaient  deux  rendements,  l'un 
plus  élevé  que  l'autre,  suivant  la  pureté  du  produit.  Le  rendement  des 
sucres  de  betterave  sera  déterminé  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Les  autres  articles  de  ce  projet  n'ont  trait  qu'à  des  détails  d'adminis- 
tration et  ne  renferment  aucune  prescription  de  nature  à  avoir  une 
influence  f|uelconque  sur  la  production  ou  la  consommation;  nous 
pouvons  donc  les  passer  complélement  sous  silence. 

En  somme,  si  ce  n'étaient  les  quatre  points  suivants  :  1"  le  maintien 
du  droit  au  taux  si  élevé  de  42  fr.  par  100  kilog.  ;  2"  le  rétablissement 
des  types;  3'  le  maintien  de  la  surtaxe  de  pavillon,  et  enfin  4"^  l'exclu- 
sion du  bénéfice  du  drawback  des  sucres  venant  d'entrepôt,  nous  di- 
rions qu'il  serait  difficile  de  faire  une  meilleure  loi. 

II  y  a  bien  encore  la  détaxe  accordée  aux  colonies  jusqu'en  1870; 
mai>  puisque  la  France  veut  se  donner  le  luxe  de  possessions  trans- 
atlantiques, il  est  logique  qu'elle  en  fasse  les  frais.  Le  jour  viendra  peut- 
être  où  on  fera  ledécomptedetoutceque  ces  petites po.*;se.<;sionsonlcoAté 
au  pays  depuis  1815,  soit  en  surtaxes  imposées  aux  sucres  étrangers  et 
dont  elles  [)rofilaient,  soit  en  délaxesqui  leurontélé  accordips,  tantôt  à 
cause  de  leur  éloignement  de  la  métropole,  tantôt  à  cause  dr  la  modi- 
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cité  du  chiffre  de  l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée  pour  l'affranchisse- 
ment de  leurs  esclaves,  et  tantôt  encore  sous  d'autres  prétextes,  et  l'on 
sera  effrayé  de  limmensité  des  forces  productives  en  ouies  sans  pro- 
fit dans  ces  petites  îles. 

Depuis  environ  trois  mois  le  marché  des  sucres,  par  suite  de  la  fai- 
blesse de  la  récolte  de  betteraves  et  des  nouvelles  de  l'orient  qui  an- 
noncent aussi  une  réduction  dans  la  production,  a  vu  les  cours  de 
toutes  les  qualités  s'élever  de  60  pour  cent  environ  :  les  réclamations 
des  ports,  des  colonies,  des  fabriques  ont  cessé  comme  par  enchante-' 
ment.  Jamais  il  n'avait  été  prouvé  aussi  clairement  que  les  plaintes 
formulées  par  l'industrie  et  le  commerce  ne  prenaient  pas  leur  source 
dans  les  souffrances  causées  par  une  législation  mal  combinée  :  la 
hausse  qui  s'est  faite  provient  de  circonstances  extralégales,  comme  la 
baisse  qui  l'avait  précédée  était  le  résultat  d'événements  sur  lesquels 
la  législation  ne  pouvait  avoir  aucune  action. 

Tous  les  intéressés,  croyons-nous,  retireraient  volontiers  les  bruyantes 
réclamations  dont  ils  ont  si  longtemps  fatigué  le  pouvoir;  la  législation 
actuelle  leur  suffirait,  car  la  force  des  choses  a  ramené  les  cours  à  des 
prix  très-rémunérateurs. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement  veuille  saisir  cette  occa- 
sion jiour  introduire  dans  la  loi  le  principe  de  l'admision  des  sucres 
venant  d'entrepôt  ou  celui  de  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pavillon; 
l'occasion,  cependant,  serait  excellente,  et  ces  mesures  auraient  l'avan- 
tage de  venir  en  aide  au  consommateur  dont  on  ne  s'est  peut-être  pas 
assez  occupé  en  formulant  le  nouveau  projet  de  loi,  et  que  l'on  n'a  cer- 
tainement pas  appelé  à  déposer  devant  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce. 

T.-N.    BÉNARD. 
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Sommaire.  —  Jahrburhcr  fur  yationalockonoinie  iiud  Stalistik.  —  Vierleljahrschrift 
fur  Volkoicirthschaff,  etc.  —  Deutsche  Gi'ineinde-Ztiluiuj.  —  Deutsche  Viertel- 
jahrs-Sdirift.  —  Zcit^d.rift  fur  Yalke> physiologie.  —  Journal  of  the  Statisticai 
Socielij.  — Merchant  Magazine.  — lleviita  général  de  Estadislica.  —  Stalistik 
Tidskrift. 

Fidèle  aux  habitudes  de  la  politesse  française,  nous  donnons  le  pas 
aux  nouveaux  venus.  Deux  nouvelles  publications  économiques  alle- 
mandes dateront  leur  première  année  de  18G3.  Elles  émanent,  Tune  et 
l'autre,  d'hommes  qui  ont  l'ait  kurs  preuves,  et  c'est  avec  une  vive  sa- 
tisfaction que  nous  les  présentons  au  lecteur  français.  Leur  apparition 
simultanée  est  un  signe  des  temps.  Elle  dénote  un  besoin  réellement 
senti,  jiun-seulement  de  se  mettre  d'accord  sur  le  terrain  de  la  théorie, 
—  autant  qu'il  existe  encore  des  dissidences, —  mais  encore  de  recueillir 
les  faits  que  la  pratique  de  tous  Ks  jours  ne  cesse  d'engendrer.  Elle 
manifeste  en  outre  une  vie  de  plus  en  plus  active  dans  le  domaine 
économi(jue,  car  la  vie,  c'est  le  mouvement ,  l'expression  ,  la  propa- 
gande. 

Bien  que  ces  deux  publications  dont  nous  allons  parler  promettent 
d'embrasser  et  la  doctrine  et  r;;[)plicaliou,  chacune  d'elles  parait  avoir 
ses  préférences,  qui  se  manifestent  des  les  premières  j)ages. 

Les  Jahrbiicher  fiir  jSationalakonomie  und  ii/a/i4'///i  (Annales  de 
l'Économie  poliiique  et  de  la  Statistique)  de  Al.  Bruno  llililebrand  , 
professeur  à  l'Université  d'iéna,  dont  nous  avons  les  deux  jiremiers 
fascicules  sous  les  yeux,  semblent  se  réserver  plus  particulièrement  à 
la  théorie.  Les  travaux  antérieurs  de  M.  Ilildebrand  nous  autorisent  à 
bien  augurer  de  son  entreprise,  et,  dès  ses  premiers  articles,  on  recon- 
naît le  penseur,  le  dialecticien  vigoureux.  Nous  sommes  cependant 
forcé  de  faire  nos  réserves  relativement  à  ses  distinctions  relatives  aux 
lois  économiques,  dans  lesquelles  nous  avons  découNcrt  une  erreur 
importante. 

Nous  sonmies  de  l'avis  de  M.  Ilildebrand  lorsqu'il  dit  (préface,  p.  3)  : 
«  L'économie  des  nations,  conmie  leur  langue,  leur  lilléralurc,  leur 
droit,  leur  art,  est  une  branche  de  la  civilisation;  elle  est  circonscrite 
2»  SÉRIE.  T.  xLi.  —  15  décembre  1863.  31 
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il  est  vrai,  comme  ces  autres  branches  de  la  culture  humaine,  dans  des 
limites  tracées  par  des  lois  naturelles,  mais  à  l'intérieur  de  ces  limites 
elle  est  un  produit  de  la  liberté  et  du  travail  de  l'esprit  humain.  »  Mais 
dès  la  phrase  suivante,  nous  apercevons  la  bifurcation  par  laquelle  il  se 
sépare  de  nous  :  «Elle  n'est  donc  pas  une  science  abstraite  qui  établit, 
comme  les  sciences  naturelles ,  une  loi  unique  applicable  à  tous  les 
temps  et  à  tous  les  lieux...  »  L'auteur  développe  ensuite  sa  doctrine 
dans  deux  articles  insérés  dans  la  première  et  la  deuxième  livraison, 
et  sa  pensée  ressortira  clairement  de  la  critique  que  nous  allons  en 
faire. 

La  science  économique  consiste  en  un  ensemble  de  lois  qui  régis- 
sent un  certain  nombre  de  faits  sociaux.  L'existence  de  ces  lois  n'est 
contestée  par  personne;  seulement  M.  llildebrand  croit  que  les  écono- 
nomistes  français  attribuent  à  ces  lois  un  pouvoir  tel  que  toute  sponta- 
néité humaine,  tout  libre  arbitre  en  est  anéanti.  Il  suppose  que  nous 
considérons  ces  lois  comme  des  lois  strictement  physiques  contre  les- 
quelles toute  résistance  humaine  est  vaine,  qu'il  faut  subir  et  devant  les- 
quelles on  ne  peut  que  s'incliner.  Il  nous  attribue  une  foi  aveugle  dans 
leur  action  infaillible  qui  ne  manquera  pas  de  tout  arranger  pour  le 
mieux.  II  s'imagine  que  cette  doctrine  d'une  loi  physique  agissant  en 
dehors  de  l'homme  s'est  développée  par  voie  de  juste  réaction  contre 
un  système  de  centralisation  et  de  réglementation  exagérée;  et  pour 
démontrer  la  fiiusseté  de  la  doctrine  régnant  en  France ,  il  espère 
n'avoir  à  faire  avancer  que  les  deux  ol)jections  qui  suivent  : 

1.  Si  tous  les  actes  économiques  des  hommes  étaient  soumis  à  des 
lois  naturelles,  les  actes  économiques  des  personnes  chargées  du  gou- 
vernement de  l'Etat  ne  pourraient  pas  s'en  affranchir  non  plus,  et  on 
ne  saurait  concevoir  que  le  gouvernement  puisse  entraver  les  fonctions 
de  la  vie  économique  (fixer  le  taux  des  salaires,  etc.)... 

Nous  avons  vingt  réponses  pour  une.  Par  exemple  :  l'ouvrier  et  le 
patron  qui  discutent  le  prix  du  travail  font  un  acte  économique,  mais 
nullement  le  gouvernement  qui  inlervieiit  dans  le  débat.  Ces  interven- 
tions n'ont  d'ailleurs  lieu  que  par  des  motifs  politiques.  La  loi  du 
maximum  était  une  loi  politique  (on  peut  dire  :  aussi  impolitique 
qu'anli-économique).  Enfin,  et  ceci  prouve  l'existence  d'une  loi  natu- 
relle, toute  mesure  anti-économique  du  gouvernement,  lorsqu'elle 
n'est  pas  mise  à  exécution  par  des  moyens  violents,  est  comme  non 
avenue. 

2.  Si  la  liberté  économique  et  la  concurrence  étaient  les  seules  con- 
ditions de  la  prospérité,  cette  prospérité  devrait  se  rencontrer  partout 
où  cette  liberté  a  régné.  Mais  l'histoire  démontre  précisém.ent  le  con- 
traire... Ne  croirait-on  pas  lire  l'élucubration  du  protectionniste  le  plus 
ardent  et  le  plus  arriéré?  !\!ais  il  n'en  est  rien.  M.  llildebrand  est  un 
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champion  zélé  de  la  liberté  ,  et  pour  nous  en  prouver  la  puissance,  à 
nous,  tristes  partisans  de  la  doctrine  delà  nécessité,  peut-être  delà 
fatalité,  que  nous  sommes  pour  lui,  il  plaide  l'impuissance  delà 
liberté!  Quant  aux  exemples  historiques  qu'il  cite,  ils  ne  prouvent 
rien.  Que  pense-t-on,  en  effet,  dune  argumentation  pareille  à  celle-ci  : 
«  L'honmie  ne  peut  pas  vivre  sans  air,  dites-vous.  Eh  bien  ,  on  va 
vous  placer  sur  cette  montagne  :  vous  n'aurez  ni  nourriture,  ni  vête- 
ment, ni  abri,  et  nous  verrons  bien  si  l'air  vous  suffira  pour  \ivre. 

Voilà  donc  l'attaque  sur  notre  camp  victorieusement  repousfée  ; 
prenons  l'offensive  maintenant.  M.  Ilildebrand  fait  dériver  les  faits  éco- 
nomiques du  mouvement  libre  et  spontané  de  l'intellii^'enoe  ou  de  l'àme 
humaine.  Et  nous  donc,  n'est-ce  pas  précisément  pour  cette  raison 
que  nous  demandons  à  cor  et  à  cris  la  liberté  extérieure,  —  politique  et 
économique,  —  afin  que  les  forces  intérieures  de  l'homme  puissent 
avoir  tout  leur  jeu? 

Or,  qu'en  pense  M.  Ilildebrand?  Est-ce  que  ces  forces  intérieures  ne 
sont  pas  également  soumises  à  des  lois?  Est-ce  que  la  volonté,  le  rai- 
sonnement, 1  imagination,  le  sentiment  ne  subissent  pas  des  nécessités, 
et  la  somme  de  ces  nécessités  ne  constitue-t-elle  pas  précisément  la 
nature  de  chacune  d'elles?  Est-ce  qu'une  conséquence  exacte,  ou  les 
conclusions  d'un  syllogisme  régulier  ne  s'imposent  pas  à  votre  esprit? 
Mais  nous  ne  nions  pas  pour  cela  le  libre  arbitre;  seulement  Ihomme 
doit  agir  avec  ses  forces  intérieures  exactement  comme  avec  la  vapeur, 
l'électricité,  la  chaleur  et  autres  :  cest  en  respectant  leurs  lois  qu'il 
réussit  à  les  dominer  (1). 

On  comprend  que  nous  n'ayons  pas  ici  l'espace  nécessaire  pour  dé- 
velopper notre  pensée,  ni  même  l'opinion  que  nous  cond)altons.  Il 
nous  a  suffi  d'avoir  appelé  l'attention  sur  une  publication  intéressante 
dont  nous  allons  mentionner  les  principaux  autres  articles.  Examen 
des  dispositions  canoniques  relatives  à  l'usure,  par  M.  Endemann- 
Histoire  du  papier-monnaie  en  liussie,  parM.  A.  Beu(  kner(très-intéres- 
sant];  Le  prix  et  les  salaires  au  xvi"  sicclr  en  Thuringe,  par  M.  Kins 
(bon  travail);  Le  commerce  d'exportation  de  l'Allemagne,  par  M.  Born 
(favorable  au  traité  de  commerce  avec  la  France),  On  trouve,  en  outre, 
dans  celte  revue,  la  reproduction  de  certaines  lois  importantes  au 
point  de  vue  économique,  des  comptes  rendus  de  livres,  des  mélanges 
statistiques. 
Nou.>  passons  à  la  Yierteljahrschrift  fïir  Volkswirthschaft,elc.{^e\ue 


(i)  Nous  pondons  selon  les  lois  de  la  pensée,  mais  nous  choisissons  libre- 
ment notre  siijil.  Noiis  no  dominons  pas  les  lois  économiques,  mais  noug 
réglons  libremcul  nos  affaires  en  nous  y  conformant. 
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Irimeslrielle  de  l'économie  po!ilique),  publiée  sous  la  direrlion  de 
M.  Jules  Faucher,  avec  la  col'aboration  de  MM.  Arnot,  Bœlimert, 
Braun,  de  CaiiiaH,  Lette,  Maron,  J   Lehmann,  0.  Michéalis,  Pfeiffer, 
Picford,  Prince-Smith,  L.  Rœnne,  Max  Wirth,  0.  Wolff,  etc.  Bi'au- 
coup  de  ces  noms  sont  déjà  familiers  au  lecteur  français,  et  les  autres 
mériteraient  de  l'être.  Nous  ne  pouvons  malheureusement  que  men- 
tionner ici  quelques-uns  de  leurs  travaux.  Ainsi,  comment  analyser  le 
Chapitre  de  la  valeur,  article  de  M.  0.  Michéalis,  qui  ouvre  la  première 
livraison.  La  Population  et  la  propriété  en  Chine,  par  M.  il.  Maron,  est 
un  travail  rédigé  d'après  des  observations  faites  sur  place,  et  qui  détruira 
plus  d'une  erreur  qui  passe  telle  quelle  d'un  livre  dans  l'autre.  M.  Maron 
est  convaincu  qu'il  y  a  bien  4lo  millions  d'habitants  en  Chine  qui  se 
trouvent  à  l'aise  sur  son  territoire,  bien  que  55  0/0  seulement  en  soient 
cultivés.  Pourvu  que  M.  Maron  ne  tende  pas  à  mettre  d'autres  erreurs  plus 
graves  à  la. place  de  celles  qu'il  détruit.  Ainsi,  page  37,  nous  trouvons 
quelque  chose  qui  ressemble  un  peu  à  la  réhabilitation  de  la  polygamie 
et  du  massacre  des  petites  filles,  coutumes,  nous  en  sommes  sûr,  que  l'au- 
teur blâme  au  fond  autant  que  nous.  Le  vénérable  pré>ident  Lette  nous 
donne  ensuite  un  travail  sur  les  Caisses  d'éparf/ne,  et  M.  Bœhmert  sur 
les  Rap^mrts  entre  les  villes  hanséatiques  et  l'Allemagne  dans  ces  trente 
dernières  années.  M.  Bœhmert  défend  avec  une  grande  habileté  les  villes 
hanséatiques,  surtout  Brème  et  Hambourg,  contre  le  reproche  de  man- 
quer à  leurs  devoirs  envers  la  grande  patrie  allemande  en  restant  hors 
du  ZoUverein.  Nous  ne  contestons  pas  la  force  de  ses  arguments,  mais 
les  circonstances  ne  nous  ont  pas  encore  permis  d'approfondir  assez  la 
question  pour  nous  faire  une  opinion  personnelle.  M.  Pickford  a  fourni 
un  article  élaboré  et  très-inléressanl  sur  la  grande  époque  économique 
(die  icirthschaftlichliche  Glanzzeit)  des  Pays-Bas,  sur  l'époque  où  sa 
prospéiilé  matérielle  brillait  de  son  plus  grand  éclat.  Enfin,  M.  faucher 
se  charge  lui-même  de  traiter  la  Crise  cotonnière,  sujet  bientôt  épuisé, 
il  faut  l'espérer.  Nous  passons  la  correspondance,  la  bibliographie,  le 
bulletin  législatif. 

Le  second  numéro  de  la  revue  trimestrielle  est,  s'il  est  possible,  plus 
riche  encore  que  le  premier.  C'est  encore  M.  Michéalis  qui  ouvre  la 
série  des  articles.  Cette  fois,  l'éminent  rédacteurde  la  Gase/fen.T/iorîa/c 
reste  sur  le  domaine  de  la  pratique.  Il  examine  La  responsabilité  des 
chemins  de  fer  et  leur  monopole  naturel.  Analysant  les  différentes  fonc- 
tions ([u'une  compagnie  des  chemins  de  fer  réunit  entre  ses  mains  : 
possession  d'une  ligne  ferrée,  possession  du  matériel,  entreprise  du 
transport,  etc.,  il  trouve  que  la  séparation  de  ces  fonctions  est  po^■sib'e 
et  doit  devenir  avanta^'euse  au  public.  Le  moment  pourra  bien  venir 
où  il  sera  utile  de  traduire  in  extenso  ce  travail  trop  étendu  pour  être 
résumé.  Le  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  des  banques,  de  M.  G.  Co- 
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hen,  est  un  travail  très-libéral,  dû  (comme  une  note  nous  l'indique)  à 
un  jeune  économiste  distingué  ([u'une  mort  prématurée  vient  de  ravira 
la  science.  M.  0.  A^'ulll'a  donné  un  article  inlitulé  :  Le  ihèàtrc  de  Véco- 
noniic politique,  dans  lequel  il  demande,  en  se  fondant  sur  de  fort  boimes 
raisons,  la  liberté  pour  l'art.  Il .-C.  Careij,  son  mérite  et  ses  erreurs,  tel 
est  le  titre  d  un  article  de  M.  Ma\  Wiilli,  lerédacieuv dt'VArheitsgeher. 
La  lecture  de  ce  lra\ailest  Irès-attiichante,  l'auteur  manie  la  forme  avec 
une  grande  habileté;  il  est  sans  doute  aussi  souvent  dans  le  vrai,  mais 
nous  voudrions  avoir  l'espace  nécessaire  pour  lui  montrer  où,  selon 
nous,  il  se  trompe.  .\.insi,  si  la  théorie  de  la  rente  de  Rieanlo  ost  fausse, 
—  nous  en  sommes  convaincu,  —  ce  n'est  pas  une  raison  pour  trouver 
juste  celle  de  notre  illustre  ami  M.  Carey.  M.  Carey  est  un  esprit  assez 
distingué  pour  suppi)rter  la  critiiiue  sur  certains  points.  Or  Ricardo  va 
trop  dans  un  sens,  M.  Carey  trop  dans  l'autre,  et  la  vérité  est  au  milieu. 
M.  H.  Passy  l'a  fait  voir  dans  un  rapport  à  l'Institut  présenté  à  l'occa- 
sion ilu  concours  sur  la  rente  ouvert  par  l'Institut. 

Nous  n'en  avons  pas  Uni  avec  la  revue  trimestrielle.  M.  de  Rœnne  y 
a  inséré  un  travail  sur  le  Cours  forcé  des  billets  du  trésor  aux  Etats- 
Unis;  y\.  Maion,  un  article  inlitulé  le  spectre  de  Vépuisement  du  sol, 
dans  lequel  il  montre  que  l'homme  doit  rendre  à  la  terre,  sous  forme 
d'excréments,  ce  que  la  terre  lui  a  ilonné  sous  forme  d'aliments; 
M.  Lette  traite  du  Crédit  réel  (foncier)  et  de  sa  réforme  ;  enfin  .M .  Faucher 
se  réserve  encore,  avec  une  modestie  exemplaire,  la  dernière.'  place 
et  nous  offre  un  excellent  article  sur  les  Budgets  de  l'Etat  cl  des 
communes. 

Bien  f|ue  nous  n'ayons  donné,  dans  les  pages  qui  précèdent,  (ju'une 
nomenclature  presque  aride  des  articles  insérés  dans  deux  revues,  en 
jetant  les  yeux  sur  les  publications  dont  il  nous  reste  à  parler,  nous 
craignons  d'avoir  poussé  trop  loin  la  politesse  envers  nos  nouveaux 
coiifreies.  Pour  ne  pas  consacrer  cet  article  uniquement  à  la  docte  et 
laborieuse  Allemagne,  nous  allons  renvoyer  à  notre  proehaine  revue  ce 
que  nous  avons  à  dire  sur  la  D<utsche  Gcmeinde-Zeituny,  de  AL  H. 
Stol[);  sur  la  lievue  trimestrielle  allemande,  de  M.  Cotla,  et  surtout  sur 
la  Zeilschrift  fiir  Va'lkrrphysiologie,  de  .MM.  La/.arus  et  Steinthal. 
Nous  regrettons  surtout  d'être  obligé  d  ajourner  l'introduction  de  cette 
dernière  auprès  du  public  français.  Les  idées  de  M.  Lazarus  sur  Ux  phy- 
siologie di's  nations  charment  par  leur  nouveauté,  et  leur  [jrol'on'leur 
provo(|ue  la  pensée.  Nous  signalons  en  passant  un  mémi)ire  de  lui  sur 
les  bases  psyt  hologiques  de  l'économie  politique. 

Le  Journal  of  (lie  slatistical  society  de  Londres  est  une  vieille  con- 
naissance de  nos  lecteurs.  Le  miméro  de  se[)teml)ie  1  HO;i  renferme  les 
articles  suivants  :  Des  régimes  suffisants  et  des  rtgimes  insuffisants, 
spécialement  au  point  de  vue  du  régime  des  prisons,  par  M.  W.-A.  (juy. 
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C'est  un  long  travail  plein  de  chiffres  très-détaillés  et,  nous  en  sommes 
convaincu,  puisés  aux  meilleures  sources,  dont  les  conclusions  sont 
très-curieuses.  M.  Guy  réduit  ces  conclusions  en  douze  points,  nous 
nous  bornerons  à  en  citer  les  suivants  : 

«  I.  Bien  qu'on  ait  des  connaissances  suffisantes  sur  les  éléments  qui 
constituent  une  saine  nourriture,  on  ne  saurait  déterminer  avec  pré- 
cision la  quantité  d'aliments  nécessaire  à  un  individu... 

«  M.  Nous  possédons  des  expériences  assez  concluantes  qui  prouvent 
qu'un  régime  dont  la  viande  est  exclue,  et  même  qu'un  régime  com- 
posé uniquement  de  végétaux,  suftit;  qu'un  tel  régime  suffirait  proba- 
blement pour  des  adultes  pauvres,  et  même  pour  des  prisonniers  con- 
damnés aux  travaux  forcés.  Ces  expériences  s'appliquent  même  à  des 
individus  habitués  à  la  nourriture  animale... 

«  IX.  Que  le  régime  des  prisons  des  comtés  est  meilleur  que  celui  des 
adultes  pauvres... 

«  Xll.  Qu'on  pourrait  sans  danger  réduire  le  régime  en  vigueur  dans 
les  prisons,  etc.  » 

Nous  ne  tirerons  aucune  conclusion  de  ces  conclusions.  Nous  dirons 
seulement  que  les  expériences  faites  sur  l'homme  nous  rappellent  beau- 
coup les  vivisections. 

Le  second  ariicie  donne  la  statistique  la  plus  récente  des  finances  et 
des  impôts  des  États-Unis,  et  le  troisième  fait  connaître  ce  que  coûte 
une  éducation  à  l'université  de  Cambridge  et  ce  qu'elle  a  coûté  à  di- 
verses époques.  Ce  travail  est  dû  au  révérend  W.  Einery,  senior  fellow 
et  tutoràu  Corpus  Christi,  collège  de  Cambridge.  C'est  un  travail  plein 
de  renseignements  peu  connus  sur  le  continent  et  instructifs  à  plus  d'un 
égard. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  numéros  d'août  et  de  septembre  du 
Hunls  Merchant  Magazine,  dirigé  par  M.  Williams  B.  Dana.  Le  pre- 
mier renferme,  outre  un  grand  nombre  de  renseignements  statistiques 
<?t  couïmerciaux,  les  articles  suivants  :  L'argent,  production,  mon- 
nayage, et  valeur  comparée  à  celle  de  Vor  ;  Economie  commerciale,  par 
M.  A.-K.  Shepard  (il  se  plaint  beaucoup  de  l'agiotage  stérile  sur  les 
marchandises);  Le  lin,  histoire,  culture,  commerce,  etc.,  par  John 
Ritus;  Canaux  et  chemins  defe^r;  La  dette  des  Etats-Unis.  On  sait  que 
le  Merchant-Magazine  est  une  source  inépuisable  de  renseignements 
financiers  sur  les  Etats-Unis;  et  ces  renseignements  ne  font  pas  défaut 
non  plus  dans  la  livraison  de  septembre,  où  un  article  intitulé  The  his- 
tory  and  principles  of  monry  nous  a  frappé.  Ce  n'est  que  le  commen- 
cement d'un  travail  qui  parait  devoir  être  étendu;  mais  dès  aujour- 
d'hui nous  croyons  pressentir  une  certaine  tendance  contraire  à  la 
multiplicité  par  trop  grande  des  banques  aux  États-Unis.  Tout  excès 
appelle  une  léaction.  Mais  voyons  venir. 
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Nous  sommes  en  retard  vis-à-vis  de  l'excellente  Revista  gênerai  de 
Estaclisiica.  Nous  en  étions  au  mois  d'avril  où  nous  avons  vu  un  ar- 
ticle (lu  à  la  plume  élégante  de  M.  Eu)ilio  de  Santos.  Le  mois  de  mai 
renferme  un  très-intéressant  travail  sur  l'instruction  comparée  dans  les 
diverses  provinces  de  l'Espagne,  par  M.  Jimeno  Agius  ;  un  article  sur 
la  dette  publique  de  l'Espagne  de  M.  T.-F.  deBona,  et  diverses  suites  ou 
notices  détachées.  La  livraison  du  juin  donne  un  travail  de  M.  Agius  sur 
les  postes;  la  statistique  de  la  taille  des  hommes  dans  les  diverses  pro- 
vinces espagnoles,  par  M.  deBona;  des  études  sur  \e  cadastre,  par 
M.  Ulloa.  Les  notices  détachées  qui  suivent  sont  particulièrement  inté- 
ressantes; par  exemple,  l'une  est  relative  aux  divertissements  (théâtres, 
courses,  etc.)  et  en, résume  la  statistique  ;  une  autre  indique  le  nombre 
des  ecclésiastiques  de  tout  ordre  et  de  tout  grade. 

Le  numéro  du  mois  de  juillet  contient,  outre  les  travaux  sur  les 
congrès  de  statistique  antérieurs  ;  sur  le  congrès  de  Berlin  et  sur 
l'Exposition  de  Londres,  un  article  sur  lastatisliiiue  des  chemins  de  fer 
espagnols.  Nous  y  trouvons,  entre  autres  choses  intéressantes,  que  le 
premier  chemin  de  ter,  —  d'une  longueur  de  29  kilomètres,  —  a  été  ou- 
vert en  18/i8;  que  le  second  est  venu  en  1851,  et  que  depuis  lors  la  lon- 
gueur des  lignes  a  augmenté  annuellement;  elle  a  atteint  2,728  kil.  500 
à  la  fin  de  1862.  Les  notices  détachées,  ou  Mélanges,  sont  également 
très-variées;  nous  signalons  notamment  celle  relative  au  logement  des 
troupes  chez  les  particuliers  classés  par  provinces. 

La  Statistik  Tidskrift,  publiée  par  le  bureau  de  statistique  de  Suède, 
continue  de  paraître.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'en  parler,  et  si  nous 
n'y  revenons  pas  plus  souvent,  c'est  que  les  distances  et  la  mauvaise  or- 
ganisation des  postes  causent  une  certaine  irrégularité,  non  pas  dans  les 
envois,  mais  dans  les  arrivées.  Les  numéros  1,  5,  6  et  7,  les  seuls  que 
nous  ayons  vus  encore,  font  honneur  à  la  statistique  de  Suède,  et  nous 
nous  proposons  d'en  donner  quelques  extraits  au  lecteur.  Il  faut  bien 
que  la  Suède,  l'un  des  premiers  pays  qui  aient  établi  une  statistique 
officielle,  maintieime  son  ancienne  réputation. 

Maurice  Block. 


480  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


L'ISTHME   DE    SUEZ 


Une  ardente  polémique  s'e?t  engagée  sur  la  grande  question  de  la 
canalisation  de  Visthme  de  Suez.  De  vives  attaques  se  sont  croisées 
entre  les  partisans  de  Nubar  Pacha  et  ceux  de  M.  de  Lesseps.  Ces  der- 
niers se  sont  étonnés  qu'au  moment  où  l'œuvre  cheminait  à  souhait, 
l'on  ait  pu  venir  demander  à  la  Compagnie,  non  pas  quelques  modifi- 
cations accessoires  et  d'ordre  aux  traités  intervenus,  mais  des  change- 
ments radicaux  qui  en  détruiraient  l'économie.  Les  partisans  désinté- 
ressé?, et  nous  sommes  de  ce  nombre,  car  nous  parlons  librement  et 
bien  dégagé  de  tout  autre  préoccupation  que  celle  de  la  science  pure  et 
de  l'intérêt  général,  les  partisans  désintéressés  de  l'œuvre  gémissent  des 
entraves  apportées  à  ce  grand  travail,  mais  ils  espèrent  en  la  haute  rai- 
son du  nouveau  vice-roi,  qui  ne  voudra  pas  persister  à  demander  des 
modifications  qui  saperaient  par  la  base  un  projet  qui  tend  à  immor- 
taliser son  nom,  à  fertiliser  toute  une  contrée  placée  sous  sa  domina- 
tion, à  ouvrir  à  toutes  les  races  latines  ou  autres  le  chemin  de  l'Inde, 
et  à  faciliter  les  relations  internationales  du  monde.  Le  projet  marchait 
à  grands  pas  vers  sa  réalisation.  En  effet,  l'exposé  de  la  situation  de  la 
grande  entreprise  de  la  canalisation  de  l'isthme  de  Suez  avait  été  des 
plus  satisfaisants.  Ce  document  portait  le  caractère  de  la  vérité  et  de 
l'honnêteté:  il  était  de  nature  à  ramener  les  plus  incrédules  et  à  con- 
vaincre les  plus  hostiles  qu'?7  n'y  a  pas  de  travaux  à  faire  sur  le  canal 
qui  présente  aucune  difficulté  d'exécution  extraordinaire.  Ce  sont  les 
propres  paroles  de  M.  Hawkshaw,  ingénieur  anglais,  que  MohtuTimed- 
Sail  avait  invité  à  venir  en  Egypte,  lors  de  son  voyage  en  Angleterre. 
Le  même  ingénieur  est  d'avis,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  de  l'ou- 
vrage, que  Ion  ne  rencontrera  guère  d'obstacles  lorsque  l'œuvre  sera 
achevée;  il  suppose  que  Ton  n'aura  à  faire  pour  cet  entretien  aucune 
dépense  annuelle  extraordinaire  et  disproportionnée. 

Voilà  donc  ce  que  pense  sur  ce  beau  travail,  le  plus  magnifique  de  ce 
siècle  sans  contredit,  ce  que  pense  un  ingénieur  étranger,  sans  aucun 
rapports    antérieurs  avec  la  Compngnie,   et  un   ingénieur  anglais. 

La  France  est  très-sympathique  à  ce  merveilleux  canal  des  deux 
mers  ;  elle  savait  combien  l'ancien  vice-  roi  lui  était  favorable,  et  elle 
éprouvait  de  l'inquiétude,  après  la  mort  si  regrettable  de  Saïd -Pacha, 
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sur  \ef  dispositions  de  son  successeur.  Les  engagements  contraclés  par 
Saïd-Pacha  éprouvèrent  effectivement  un  temps  d  arrêt  dans  leurs  etîots, 
mais  ce  fut  Tatliurede  quelques  mois  seulement,  et  le  nouveau  vice- 
roi  confirma  loyalement  ces  engagements.  En  effet,  Isinaïl,  qui  gou- 
verne aujourd'hui  l'Egypte,  a  manifesté  pour  l'entrepriee  les  disposi- 
tions les  plus  justes  et  les  plus  bienveillantes.  Il  n'est  pas  à  croire 
qu'il  persiste  à  créer  des  entraves  à  un  projet  si  bien  accueilli  par  lui 
dès  l'abord. 

Par  une  convention  spéciale  du  6  août  1860,  le  trésor  égyptien  a  été 
constitué  souscripteur  pour  un  nombre  total  de  177,642  actions!  Le 
solde  du  pr(  mier  versement  de  lûO  fr.,  appelé  à  cette  époque,  représen- 
taitlasommede1o,2i8,0i'2  fr.88c.,  qui  fut  réaliséeen  obligations  pro- 
ductives de  10  0/0  d'intérêt,  valeur  du  1«^  janvier  1860  et  payables  de 
mois  en  mois,  en  1863,  1864,  1863  et  1866. 

Plus  tard  il  avait  été  convenu  que  le  versement  complémentaire  à 
300  fr.  par  action,  soit  33,000,000  de  fr.,  serait  réalisé  par  la  compa- 
gnie au  nom  et  pour  compte  du  trésor  égyptien,  au  moyen  d'une  émis- 
sion d'obligations  trcntenaircs  réservées  par  privilège  aux  porteurs  des 
actions.  La  mort  de  Saïd-Pacha  ne  permit  pas  de  donner  suite  aux  né- 
gociations. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différentes  phases  de  cette  grande 
affaire. 

Le  nouveau  vice-roi,  après  s'être  rendu  compte  des  ressources  de  ^es 
finances,  et  après  s'être  assuré  que,  administrés  avec  ordre  et  économie, 
les  revenus  de  son  trésor  devaient  suffire  pour  couvrir  tous  ses  enga- 
gements, voulut  réaliser  directement,  par  payements  successifs  réglés  en 
deux  années,  les  versements  exigibles  sur  ses  actions. 

Une  convention  intervint,  à  cet  effet,  entre  Son  Altesse  le  vice-roi 
et  la  compagnie,  à  la  date  du  20  mars  dernier,  et  les  questions  relatives 
à  cette  importante  négociation  furent  définitivement  réglées  dans  les 
conditions  les  plus  satisfaisantes. 

Aux  termes  de  cette  convention,  le  vice-roi  a  donné  à  la  compagnie- 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  négociation  de  la  première  série 
d'obligations  du  trésor  que  lui  avait  remise  Said-Pacha,  s'elevant,  en 
capital,  à  la  somme  de  15,248,042  fr.  88  c. 

Le  trésor  égyptien  s'est  engagé,  en  outre,  à  s'acquitter  complètement 
du  solrlc  de  son  compte  courant,  c'est-à-dire  de  la  somme  de 
35,328  400  fr.,  au  moyen  de  payements  successifs  réglés  à  roison  de 
1,300,000  fr.  par  mois  à  dater  tlu  l"  janvier  prochain  et  représentés, 
au  besoin,  par  des  litres  négociables. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  l'actif  courant  s'établit  de  la  manière  sui- 
vante : 
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1"  Fonds  en  caisse,  en  reports  ou  en  comptes  courants,  tant  en 
France  qu'en  Egypte 20,553,955  fr.  30 

2^*  Solde  de  versements  des  actionnaires  en 
retard 3,124,000         » 

3°  Solde  de  la  négociation  de  la  première  série 
d'obligations  du  trésor  égyptien 9,092,158       iO 

4"  Produits  des  versements  à  recevoir  du  trésor 
égyptien  à  raison  de  1 ,500,000  fr.  par  mois  à  dater 
du  r^  janvier  1864 35,528,400         u 

Total  de  l'actif  courant.     .     .     .       68,298,513  fr.  70 

Ces  ressources  importantes  font  face  à  tous  les  besoins,  et  l'on  a 
annoncé  aux*Rclionnaires  qu'il  n'y  aurait  pas  d'appel  de  fonds  avant  la 
réunion  de  l'année  1864. 

La  situation  des  travaux  est  telle,  qu'aujourd'hui,  sur  toute  l'étendue 
d'une  première  longueur  de  62  kilomètres,  le  canal  maritime  se  moii- 
tre  avec  sa  largeur  définitive,  parfaitement  délimitée  par  les  digues 
formées  au  moyen  des  terres  provenant  des  déblais.  Il  ne  reste  plus  (jue 
quelques  portions  de  digues  à  exhausser  et  à  consolider,  et  un  déblai 
central  à  faire  dans  les  points  où  le  terrain  naturel  se  trouve  plus  ou 
moins  élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  pour  que  cette  première 
partie  du  canal,  de  62  kilomètres,  présente  une  voie  navigable  de 
58  mètres  de  largeur,  à  la  fois  praticable  dans  tous  les  sens  aux  dragues 
ettiux  embarcations  de  transport,  complètement  et  sûrement  isolée 
dans  la  traversée  des  lacs  Menzaleh  et  Ballah. 

Le  percement  du  seuil  d'El-Guisr,  qui  s'élève  notablement  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer,  présentait  des  difficultés  que  n'ont  pas  man- 
qué d'exploiter  les  ennemis  de  l'oeuvre  et  le  gouvernement  anglais 
surtout;  ils  prétendaient  que  c'était  là  une  impossibilité  radicale.  Eh 
bien  c'est  au  commencement  de  l'année  dernière  que  les  travaux  de 
percement  de  ce  seuil  d'El-Guisr,  d'une  longueur  de  13  kilomètres,  ont 
été  vigoureusement  entrepris,  à  l'aide  des  contingents  de  travailleurs. 
Ces  travaux  se  sont  continués  dès  lors  sans  interruption  avec  un  nom- 
bre moyen  de  18,000  ouvriers.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
l'eau  de  la  Méiliterranée  coulait  dans  le  lac  Timsah  par  un  canal  de 
15  mètres  de  largeur  et  de  1™  50  à  2  mètres  de  profondeur.  Dix  mois 
avaient  donc  suffi  pour  franchir  cet  obstacle  soi-disant  insurmontable 
et  pour  démontrer  combien  les  craintes  exprimées  au  sujet  de' ce  tra- 
vail étaient  chimériques. 

Voici  ce  que  la  Compagnie  doit  exécuter  : 

r  Ouverture  du  canal  maritime  entre  Port-Saïd  sur  la  Méditerranée 
et  Suez  sur  la  mer  Rouge  ; 

2'  Exécution  des  ports  de  Saïd  et  de  Suez; 
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3°  Créalion  d'un  canal  d'eau  douce  entre  le  Caire  et  le  lac  Timsah, 
se  bifurquant  à  ce  dernier  point  pour  se  diriger  sur  Port-Saïd  d'une 
part  et  sur  Suez  de  l'autre. 

Aujourd'hui,  après  l'achèvement  du  canal  de  service  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  les  travailleurs  ont  été  répartis  entre  la  déiivation  du 
canal  d'eau  douce  vers  Suez  et  la  continuation  du  canal  maritime  au 
delà  du  lac  Timsah.  Cette  répartition  des  forces  était  commandée  par 
les  conditions  de  l'alimentation  d'eau  douce,  qui  ne  permettaient  pas 
d'y  porter  la  totalité  des  contingents.  Dans  la  nouvelle  portion  entre- 
prise du  canal  maritime  entre  le  lac  Timsah  et  le  plateau  de  Toussoum, 
le  canal  maritime  a  été  ouvert  immédiatement  sur  toute  sa  largeur  de 
58  mètres,  et  creusé  jusqu'à  une  profondeur  de  deux  mètres  au-dessous 
du  niveau  de  la  Méditerranée. 

Les  eaux  fournies  par  la  rigole  maritime  venant  de  Port-Saïd  et  par 
les  déversions  du  canal  d'eau  douce  ont  rempli  jusqu'à  une  certaine 
hauteur  le  lac  Timsali.Mais  comme  il  y  a  un  très-sérieux  intérêt  à  se  ré- 
server la  possibilité  de  faire  à  sec  la  majeure  partie  des  déblais  à  efl'ec- 
tuer  pour  l'ouverture  du  canal  maritime  à  travers  le  seuil  du  Sérapéum, 
on  ne  fait  plus  entrer  dans  le  lac  que  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
compenser  l'évaporalion. 

Afin  de  relier  dès  à  présent  le  canal  d'eau  douce  qui  aboutit  à  Is- 
maïla,  ville  d'hier  et  déjà  remarquable  par  son  mouvement  et  ses 
établissements  publics,  dont  le  nom  est  destiné  à  perpétuer  le  souvenir 
d'Ismaïl,  vice-roi  actuel;  afin  de  relier,  disons-nous,  le  canal  d'eau 
douce  avec  la  rigole  maritime  venant  (le  Port-Saïd,  on  a  construit  sur 
le  bord  du  lac  un  canal  de  service  ayant  un  développpement  de 
2,500  mètres. 

La  partie  du  canal  d'eau  douce  ouverte  depuis  l'extrémité  du  canal 
de  rOuady  j  jsqu'au  lac  Timsah,  sur  une  longueur  de  35  kilomètres,  a 
été  livrée  à  la  navigation  sur  tout  le  parcours  à  h  fin  de  janvier  de 
l'année  dernière  ;  au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  aussitôt 
après  l'achèvement  de  la  tranchée  du  seuil  (rEl-Gui>r,  on  a  entrepris 
les  travaux  de  la  dérivation  de  Suez,  qui  est  ouverte  sur  une  largeur  de 
8  mèties  au  plafond  et  de  19"'  50  à  la  ligne  d'eau,  avec  un  tirant  d'eau 
de  l'"  95,  de  manière  à  constituer  une  large  voie  de  navigation  pour  les 
barques  et  les  cha  ands. 

Au  moyen  de  la  dérivation  du  canal  d'eau  douce  vers  Suez  qui  suit 
une  direction  parallèle  au  tracé  du  canal  maritime,  on  sera  dégagé  de 
tout  souci  en  ce  qui  concerne  les  moyens  d  alimentation  en  eau  ilouce 
des  contingents  qui  seront  employés  au  creusement  du  c^nial  maritime 
entre  le  lac  Timsah  et  Suez.  On  s'occupe  d'assurer  l'alimentation,  en 
eau  douce,  des  travailleurs  et  de  la  population  des  campagnes,  d'une 
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manière  moins  coûteuse,  par  une  disUibulion  d'eau  ayant  son  origine 
à  Isniaïla. 

On  a  continué  à  draguer  pour  la  création  des  bassins  de  Port-Saïd; 
les  terres  extraites  servent  aux  remblais  du  terre-plein  de  la  ville.  La 
construction  de  laj  etée  de  'ouest  s'est  poursuivie  à.  "aide  des  pierres 
provenant  de  a  carrière  du  Mex. 

Quant  aux  études  définitives  du  port  de  Surz,  elles  sont  poursuivies 
de  manière  à  pouvoir  installer  très-prochainement  sur  ce  point  des 
chantiers  de  travaux. 

Les  bâtiments  nécessaires  à  cette  vaste  entreprise  couvraient,  en 
avril  1803,  une  surface  de  80  724  mètres. 

Vingt-quatre  dragues,  actuellement  en  activité,  enlèvent  10  000  mè- 
tres cubes  par  mois,  et  de  nouvelles  dragues  plus  puissantes  ont  été 
commandées,  qui  enlèveront,  avec  le  travail  que  peuvent  etïectuer  les 
premières,  9  à  10  millions  de  mètres  cubes  par  an. 

De  si  importants  travaux  n'ont  pu  être  ainsi  menés  à  bien  sans  des 
établissements  considérables,  des  bâtiments,  des  t.bris,  dus  hangars 
nombreux  et  des  maisons  d'habitation. 

L'impulsion  si  vigoureuse  donnée  à  l'ensemble  de  l'œuvre  par  M.  de 
Lesseps  a  été  des  plus  fécondes  à  cet  égard,  et  l'installation  de  la 
Compagnie  au  désert  lui-même  laisse  aujourd'hui  peu  de  choses  à 
désirer. 

Le  service  de  santé  est  parfaitement  organisé  et  le  service  religieux 
fonctionne  avec  régularité.  Des  écoles  sont  ouvertes  qui  répandront  le 
bienfait  de  l'instruction  parmi  des  populations  qui  en  étaiejit  privées. 

Cette  installation  sur  le  sol  égyptien  fait  le  plus  grand  honiieur  à  la 
Compagnie  et  au  fondateur.  L'esprit  de  tolérance  a  heureusement  pré- 
sidé à  l'organisation  du  service  religieux.  11  y  a  des  chapelles  et  des 
mosquées  consacrées  au  culte  chrétien  et  au  culte  musulman,  et  des- 
servies par  des  prêtres  latins,  grecs  et  arabes. 

La  culture  se  développe  d'une  manière  remarquable  sur  le  domaine 
de  l'Ouady,  acquis  par  la  Compagnie.  Les  Bédouins  de  l'Ouady  sont 
nouveaux  à  la  culture;  ils  erraient  encore  dans  le  désert  avec  leurs 
troupeaux  avant  que  la  Compagnie  devint  propriétaire.  La  po|)ulation 
de  rOuarly  s'est  accrue,  les  fellahs  en  sont  les  habitants  les  plus  nom- 
breux; ils  ont  fait  des  prodiges  de  travail  pour  profiler,  pendant  léfé 
dernier,  de  l'abondance  de  l'eau  dans  le  canal  et  de  la  cherté  du  coton; 
ils  en  ont  semé  de  grandes  surfaces. 

Les  terres  de  concession  le  long  du  canal  d'eau  douce,  jusque-là 
désertes,  sont  aujourd'hui  en  pleine  culture,  grâce  à  des  contrats  passés 
par  la  Compagnie  avec  des  Arabes  bédouins. 

«  L'eau  douce  s'approche  de  Suez,  dit  le  rapport,  dans  peu  de  mois 
elle  arrosera  les  boids  de  la  mer  llouge.  Le  prince  Ismaïl,  qui  est  lo 
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premier  agriculteur  de  l'Egypte,  a  trop  la  conscience  des  intérêts  et  de 
la  pro-péité  de  ?on  pays,  pour  ne  pas  nous  aider  à  transformer  son 
désert.  Cnace  à  son  ai^le  le  subie  aura  disparu  sous  les  cultures  le  jour 
où  le?  vaisseaux  de  toutes  les  nations  navigueront  à  travers  l'isthme  de 
Suez.  » 

Maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  la  situation  acluelle  île 
l'œuvre,  i!  devient  indispensable  de  passer  en  revue  les  obstacles  qui  se 
sont  (liesses  sur  la  route  du  courageux  promoteur  de  ce  grand  travail. 

L*lnsiori(]ue  des  lulte^  qu'il  a  fallu  soutenir,  des  combats  qu'on  a  dû 
livrer,  des  macliinations  qu'il  a  été  nécessaire  de  déjouer,  des  manœu- 
vres qu'<:n  a  su  prév«'nir  et  empêcher,  constitue  l'odyssée  la  plus  cu- 
rieuse qu'il  soit  possibU;  de  raconter.  M.  Ferdinand  de  Lesscps  l'a  fait 
avec  un  raie  bonheur  d'expressions  dans  le  compte-rtndu  qu'il  a  pré- 
senté (le  la  .situation  des  choses. 

La  ilcrni.re  assend)lée  des  actionnaires  avait  ce  cachet  particulier  que 
f'onne  la  couscieiice  d'une  œuvre  qui  s'élève  au-dessus  d'une  spéculation 
vulgaire  jioursuivie  seulement  en  vue  du  lucre  qu'elle  procure;  les  as- 
sistante c  niprenaienl  ([ue,  s'il  s'agissait  là  d'une  affaire  utile  à  leurs 
int.Mêts,  il  y  a\ait,  au-de^sus  de  cela,  un  service  rendu  au  monde 
entier. 

Le  présileut  fondateur  a  d'abord  rendu  compte  des  visites  faites  bur 
les  clKinticrs  mêmes  des  iravaillrurs  jiar  les  personnages  les  plus  consi- 
déraiile^,  c.  tre  autres  f)ar  le  princt-  Nap<déon,  qui  a  prononce  ces  pa- 
roles n:ém*iralili.'S  (lu'il  est  bon  d'enregistrer  ici  :  «  Le  canal  de  Sue/ 
n'est  fil  is  ti!ie  œuvre  à  eiitre()rindre,  elle  est  en  pleine  voie  d'exécution 
et  ne  prtit  ji/ns  cire  arrêtée.  Ce  (|ui  m'a  surtout  frappé,  c'est  votre  union, 
votre  evoueuient  à  l'ijeuvre.  J  ai  retrouvé  ici  la  fiance  et  ses  nobles 
enfants.  Qu'une  idée  gran  le  surgisse,  qu'elle  ait  surtout  une  portée 
universelle,  qu'elle  ait  uu  but  htmianitaire,  sur-le-champ  la  France  ap- 
rarail.  L'iuimanile,  c'est  le  cachet  de  ses  œuvres  :  l'isthme  de  Suez  a 
ce  cachri,  cliacun  comprend  que  vuus  faites  ici  œuvre  de  dévouement 
pour  tous...  Quant  à  nous,  qui  venons  de  visiter  vos  travaux,  nous  som- 
mes convaincus  de  leur  réussite.  —  Soyez  certain  que  je  >ous  soutii-n- 
drai  de  Imus  mes  efforts.  Il  faut  que  cette  oeuvke  s'accomplisse!  » 

M.  d(;  j.csseps  a  insiste  sur  le  hiillant  avenir  financier  de  l'œuvre,  et 
il  en  a  afiirmé  la  rivalité  en  rappelant  que  le  gouvernement  anglais, 
dans  rim|M(>sibilité  ou  il  é'ait  de  faiiearrêter  les  travaux, avait  imaginé 
de  des  I  ganiser  la  Compagnie  universelle  de  Su(  z,  avec  l'espoir  de  faire 
opérer  le  riicliat  des  actions  de  la  Société  pour  lui  en  substituer  une 
autre  foi  ukîc  nnlurrllimnit  pur  des  cupitnux  anylais.  A  celte  révéla- 
tion laiLe  par  M.  de  Lesseps  à  l'assemblée  générale,  les  applaudisse- 
ments (lit  eelaté,  qui  oj.t  témoigne  au  président  de  loule  la  symj)athie 
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qu'excitait  sa  vigilance  en  présence  d'un  pareil  adversaire  si  audacieux 
et  si  persévérant. 

Abordant  la  note  anglo-turque  du  6  avril,  M.  de  Lesseps  a  constaté 
d'abord  que  la  Porte  reconnaissait  que  le  canal  est  une  œuvre  d'une  uti- 
lité générale,  et  qu'elle  la  continuerait  (avec  l'Angleterre)  si  la  France 
l'abandonnait  ;  c'est  là  comme  un  renouvellement  de  l'approbation  an- 
térieurement donnée  au  projet  par  la  Porte.  Mais  la  Porte,  obéissant  à 
la  pression  anglaise,  continuait  son  hostilité  en  réclamant  l'adoption 
de  clauses  impossibles.  Elle  demandait  :  1°  une  entente  préalable  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  sur  la  question  ;  c'était  donner  à  l'Angleterre 
la  possibilité,  par  sa  seule  abstention,  d'arrêter  les  travaux;  2°  la  renon- 
ciation par  la  Compagnie  à  l'emploi  du  travail  obligatoire  rétribué, 
alors  que  l'Angleterre  avait  largement  usé  du  travail  obligatoire  7ion 
rétribué;  3°  l'abandon  des  terrains  qui  bordent  ses  canaux,  c'est- 
à-dire  Tune  des  sources  des  bénéfices  des  actionnaires  ;  4*  la  note  ajou- 
tait que  la  Compagnie  ne  s'était  pas  mise  en  règle  avec  la  Porte. 

Ce  fut  alors  qu'un  envoyé  de  la  Porte  (c'est-à-dire  de  l'Angleterre)  se 
mit  en  route  pour  faire  cesser  les  travaux,  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais envoya  cette  célèbre  dépêche  qui  fit  rebrousser  chemin  à  l'envoyé. 
Les  travaux  reprirent  alors  avec  une  nouvelle  vigueur,  et  furent  poussés 
de  telle  sorte  qu'aujourd'hu  la  question  de  l'exécution  a  été  séparée  de 
celle  de  la  neutralité,  et  tout  marche  vers  une  solution  satisfaisante. 

Grâce  aux  conventions  do  1841 ,  qui  ont  réglé  la  situation  actuelle  de 
l'Egypte  par  rapport  à  la  Turquie,  le  gouvernement  de  rÉgy[)te  a  été 
attribué,  sous  la  suzeraineté  politique  du  sultan,  à  Méhémet-Ali  et  à  sa 
descendance.  Ce  pouvoir  héréditaire  a  tous  les  attributs  comme  toutes 
les  réalités  d'un  gouvernement  pleinement  libre  dans  son  action.  II 
résulte  de  cette  situation  que  l'initiative  laissée  au  vice-roi  d'Egypte 
suffit  pour  lui  donner  le  pouvoir  de  mener  à  bonne  fin  l'ouverture  de 
l'isthme. 

Mais  le  gouvernement  anglais,  qui  sait  prêter  aux  autres  les  projets 
qui  lui  sont  propres  et  qu'il  a  intérêt  à  cacher  encore,  ne  cesse  de 
manifester  son  mauvais  vouloir  et  prétend  que  la  France  veut  s'empa- 
rer de  l'Egypte,  alors  qu'un  des  gouverneurs  anglais  de  l'Inde  écrivait 
à  son  ministre  ceci  :  «  Avec  un  pied  dans  l'Inde  et  l'autre  en  Egypte, 
l'Angleterre  deviendra  la  maîtresse  du  monde.  » 

Tous  les  gouvernements  sont  intéressés  à  la  neutralité  de  l'Egypte,  à 
son  indépendance:  elle  va  devenir,  avec  l'ouverture  de  l'islhuie,  le  ren- 
dez-vous du  monde  entier.  Ce  passage  sera  universel,  c'est  désormais  son 
caractère  et  la  source  de  sa  grandeur  future,  que  nul  ne  saurait  prévoir 
dans  d'assez  magnifiques  proportions.  L'Angleterre  le  sait  bien,  c'est 
pourquoi  elle  voudrait  avoir  un  pied  sur  ce  pays!...  Le  monde  ne  le 
soufiVira  pas  ! 
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Quant  au  travail  obligatoire,  que  nous  n'approuvons  pas  en  princire, 
il  ne  saurait  en  aucune  façon  être  reproché  à  la  Compagnie, qui.  d'après 
son  contrat,  doit  être  pourvue  d'ouvriers  indigènes  nécessaires  à  l'exé- 
c;ition  de  ses  travaux  ;  elle  n'a  qu'un  devoir  à  remplir,  c'est  de  bien 
traiter  les  travailleurs  qui  lui  sont  fournis.  C'est  ce  ciu'elle  fait  large- 
ment, et  sir  Henry  Buhver,  ambassadeur  de  la  reine  à  Constanlinople, 
rédacteur  en  chef  de  la  note  du  6  avril,  le  constate  lui-même  en  disant 
qu'il  avait  été  si  frappé  des  bons  traitements,  du  bien-être,  du  conten- 
tement des  fellahs  sur  le  théâtre  dos  travaux,  qu'il  exprimait  à  Moha- 
med Said  la  crainte  que  la  compagnie  ne  finil,  dans  l'isthme,  par  être 
plus  maîtresse  de  ses  sujets  que  lui-même.  En  etfet,  les  indigènes  em- 
ployés par  la  compagnie  sont  bien  traités,  exactement  payés,  placés  sous 
la  direction  d'un  fonctionnaire  égyptien,  plein  de  justice  et  de  sollici- 
tude pour  eux;  sous  la  surveillance  de  leurs  propres  cheiks,  ils  appren- 
nent tous  les  jours  la  valeur  du  travail  et  en  retirent  un  profit;  de  telle 
sorte  que  l'organisation  des  travaux  du  canal  de  Suez  a  amené  une  im- 
mense amélioration  dans  les  conditions  des  travailleurs  de  l'Egypte. 
C'est  un  premier  pas  dans  la  carrière  du  travail  libre,  que  nous  appe- 
lons, nous,  de  tous  nos  vœux,  par  l'éducation  progressive  du  fellah  et 
le  contact  successif  des  populations  é^'ypliennes  avec  les  idées,  les  pro- 
cédés et  les  instruments  de  la  civilisation. 

Quanta  la  concession  des  terrains  qui  bordent  le  canal,  elle  est  par- 
faitement légale  et  inattaquable,  c'est  un  acte  appartenant  essentielle- 
ment au  gouvernement  intérieur  de  l'Egypte  en  tant  qu'il  n'altère  en 
rien  les  conditions  lerritoriales  de  la  suzeraineté. 

Nous  pouvons  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  que 
l'entreprise  de  l'ouverture  de  l'isihnie  de  Suez  était  en  pleine  prospé- 
rité, que  la  (Compagnie  avait  triomplie  de  tous  les  obstacles  politiques; 
elle  avait  prouvé  qu'elle  savait  vaincre  aussi  les  obstacles  matériels, 
puisque  le  canal  maritime  s'avance  résolument  à  travers  l'isthme.  On 
n'entrevoyait  à  l'horizon  aucune  nouvelle  diflicullé;  dès  ceitu  année 
1863,  l'on  devait  avoir  une  pelite  navigation  continue  entre  la  mer 
Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  et  les  ingénieurs  promettaient  l'ouver- 
ture de  l'isthme  h  la  grande  navigation  dans  trois  ans. 

Le  bilan  financier  de  la  Compagnie  présentait  un  actif  de  68  millions, 
sans  compter  la  réserve  des  appels  successifs  auxcjuels  on  pouvait  avoir 
recours  plus  tard.  Ces  deux  ressources  constituaient  aujourd'hui  une 
réserve  réelle  de  148  millions. 

Telle  était  la  situation  prospère  de  l'œuvre,  que  chacun  espérait  la 
voir  bientôt  arrivera  sa  réalisation  complète,  lorsque  Nubar-Pacha  re- 
çut la  mission  de  renouveler  les  demandes  exorbitantes  de  la  célèbre 
note  du  6  avril  :  réduction  h  un  chillre  très-bas  du  nond)re  des  travail- 
leurs, abandon  des  terrains  concédés  (large  base  des  bénélices  de  la 
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Compagnie)  et  ratification,  depuis  longtemps  obtenue,  implicitement 
au  moins,  de  la  Porte-Oltomane. 

Des  attaques,  dirigées  par  des  écrivains  habiles,  mais  dont  la  logique 
est,  ce  nous  semble,  en  défaut,  ont  nécessité,  de  la  part  de  lillustre  pro- 
moteur de  l'œuvre,  des  réfutations  énergiques  et  inéluctables. 

Qu'est-il  arrivé  de  tout  cela?  c'est  que  l'admiration  pour  l'énergie, 
le  courage,  la  persévérance  du  promoteur  n'a  fait  que  s'accroître,  et 
que  chacun  espère  bien  que  tous  les  obstacles  s'applaniront  et  que  la 
grande  œuvre  internationale  reprendra  avec  vigueur  sa  marche  triom- 
phante vers  sa  réalisation  tant  désirée. 

Jur.ES  Pautet. 


MORT  ET  OBSÈQUES  DE  M.  YILLERMÉ 


L'économie  politique  et  la  statistique  viennent  de  faire  une  perte  des 
plus  regrettables  dans  la  personne  de  M.  Villermé,  dont  Touvragesur  la 
condition  morale  et  matérielle  des  ouvriers  a  ouvert  la  voie  à  tant  de 
recherches  du  même  genre  et  garde  aujourd'hui  encore  une  très-grande 
valeur.  M.  Naudet,  qui  a  parlé  sur  sa  tombe  comme  président  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales,  s'est  rendu  le  digne  interprète  de  la  science 
qui  perd  un  homme  de  mérite,  et  de  la  société  qui  perd  un  homme  de 
bien,  dans  le  discours  suivant.  H.  B. 

«  Nous  menons  aujourd'hui  le  deuil  d'un  des  anciens  de  la  famille,  un 
de  nos  doyens  d'âge  et  d'inscription  sur  la  liste  académique,  un  confrère 
que  ses  qualités  personnelles  avaient  rendu  cher  à  chacun  de  nous,  et 
qui  tenait  des  mérites  d'une  vie  laborieuse  et  utile  la  couronne  de  sa 
vieillesse  vénérable.  Car  ce  n'est  pas  seulement  par  le  nombre  des 
années  qui  s'accunmlent  sur  sa  tête  que  l'homme  a  droit  au  respect, 
c'est  par  la  manière  dont  elles  ont  été  remplies.  11  faut  que  la  mémoire 
du  vieillard  qui  descend  dans  la  tombe  reste  un  honneur  pour  les  siens, 
un  exemple  pour  tous. 

M.  Villermé,  né  en  1782,  fut,  dans  sa  jeunesse,  un  témoin  actif  des 
gloires  et  des  revers  de  l'empire.  Chirurgien  presque  improvisé  au 
sortir  de  l'école,  il  exerça  d'aboid  son  art  sur  les  champs  de  bataille, 
l'espace  de  dix  ans,  jusqu'à  ce  que  les  désastres  de  1814  l'eussent  ren- 
voyé dans  la  vie  civile.  Alors  le  praticien  militaire  revint  sur  ks  banc? 
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se  soumettre  nus.  épreuves  nécessaires  pour  obtenir  le  grade  de  doc- 
teur. Mais  sa  vocation  le  portait  irrésistiblement  aux  études  de  l'obser- 
vation patiente  qui  recueille  les  faits,  et  de  la  théorie  ingénieuse  qui  les 
généralise  sous  forme  de  lois  constantes  et  sûres,  en  vue  du  progrès  de 
f  ordre  social  et  du  bien-être  public.  Dès  l'année  1820,  il  se  consacrait 
tout  entier  au  culte  désintéressé  de  la  science  médicale  appliquée  à 
l'économie  politique  et  en  particulier  à  la  statistique;  il  se  fit  bientôt 
connaître  par  des  écrits  remarquables,  où  l'on  voit  la  sagacité  d'un 
esprit  judicieux  suivre,  en  l'éclairant,  un  instinct  d'humaine  syaipathic 
pour  le  malheur;  nommons-en  deux  seulement,  intitulés  l'un  :  Des  pri- 
sons telles  qu  elles  sont  et  telles  qu'elles  devraient  être;  l'autre  :  l)e  la 
mortalité  dans  les  prisons.  Qui  sut  mieux  que  lui  prouver,  par  d'habi- 
les déductions  et  des  démonstrations  saisissantes,  que  les  chiffres  do  la 
statistique  ont  leur  pliilosophie  et  leur  éloquence,  qu'ils  ne  sont  point. 
en  dépit  d'un  préjugé  vulgaire,  des  éléments  de  calcul  prestigieux  et 
illusoires,  et  que  de  leurs  groupes  il  peut  jaillir  des  sources  de  lumière 
pour  l'administration  des  États  et  des  enseignements  décisifs  pour  la 
conduite  des  hommes?  Sans  cesse  occupé  d'œuvres  et  d'institutions 
salutaires,  il  fut,  en  ^829,  un  des  plus  zélés  fondateurs  de  la  Société 
d'hygiène,  et  lorsqu'en  i  832  l'épidémie  du  cboléra  éclata  dans  Paris, 
il  répondit  à  iappel  du  péril  et  reprit  pour  un  temps  le  service,  mais 
gratuit,  de  la  médecine  militante. 

Cette  même  année,  un  gouvernement  né  d'une  révolution  vraiment 
libérale  et  populaire,  rétablissant  au  sein  de  l'Institut  l'ancienne  section 
des  sciences  morales  et  politiques  supprimée  par  une  défiance  ombra- 
geuse, commençait  la  réparation  par  réintégrer  dans  leurs  droits  ceux 
des  membres  qui  survivaient  encore,  et  leur  déférait  le  pouvoir  de  com- 
pléter la  nouvelle  Académie  par  des  nominations  régulières  et  par  leur> 
libres  suffrages.  M.  Yillermé  se  distingua  dans  le  nombre  des  premiers 
élus.  11  eut  bientôt  justifié  le  jugement  de  ses  pairs  par  des  communica- 
tions instructives  et  neuves,  comme  il  n'eut  point  de  peine  à  se  faire  de 
tous  ses  nouveaux  confrères  autant  d'amis.  Une  familiarité  prompte, 
souriante,  cordiale,  lui  attirait  tout  d'abord  une  confiance  bienveillante, 
qu'une  connaissance  plus  intime  changeait  bientôt  en  amitié  durable. 
Nul  ne  se  montra  plus  assidu  que  lui  à  nos  séances,  plus  attentif  à  nos 
lectures,  aux  discussions  qu'elles  faisaient  naître  et  auxquelles  il  prenait 
part  avec  un  empressement  discret  dans  les  questions  de  sa  compétence. 
Alors  sa  parole,  à  défaut  dune  facilité  rai)ide  et  brillante,  avait  toujours 
l'autorilc  de  la  raison,  de  l'expérience,  de  l'amour  du  bien  et  du  vrai. 
De  toutes  les  attributions  de  l'Académie,  il  en  est  peu  auxquelles  elle 
attache  plus  d'importance  et  plus  de  prix,  qui  lui  send)lent  plus  dignes 
de  toute  sa  sollicitude  pour  le  choix  des  sujets  et  pour  la  désignation 
de  ses  mandataires,  que  ces  missions  annuelles  qu'elle  confie  à  des 
2'  sÉKit.  T.  XLi.  —  lii  décembre  18(13  ;J2 
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membres  choisis  dans  sa  section  d'économie  politique  et  de  statistique 
pour  aller  examiner  quelque  grand  centre  de  production  et  de  commerce, 
quelque  population  agricole  ou  industrielle,  en  étudier  les  mœurs  et  les 
idées,  les  vices  et  les  misères,  les  soutTrances  et  les  ressources,  et  recher- 
cher les  causes  des  maux  et  les  remèdes  possibles.  L'Académie  désigna 
des  premiers  M.  Villermé  pour  un  de  ces  voyages  «  d'exploration  mo- 
rale, »  dans  les  contrées  du  nord  et  du  midi  de  la  France.  Le  rapport 
qui  en  était  la  conséquence  immédiate  et  obligée  devint,  deux  ans  après, 
ce  bel  ouvrage  en  deux  volumes  in-8*,  qui  a  pour  titre  :  Tableau  de 
l'état  physique  et  moral  des  ouvriers  dans  les  fabriques  de  coton,  de 
laine  et  de  soie.  11  fut  suivi  par  les  Notes  sur  quelques  monopoles  usur- 
pés par  les  ouvriers  de  certaines  industries,  avec  des  considérations  sur 
le  personnel  des  bassins  houillers.  Puis  vint  le  livre  Sur  les  Associations 
ouvrières.  Ce  dernier  était,  pour  ainsi  dire,  un  combat  sur  la  brèche 
pour  la  défense  de  la  société  menacée  par  le  socialisme.  M.  Villermé 
apportait  ainsi  son  contingent  dans  la  campagne  que  fournit  notre  Aca- 
démie, en  1848,  lorsque  le  chef  du  gouvernement,  tandis  qu'il  répri- 
mait l'insurrection  par  la  force,  appela  la  science  à  l'aide  de  l'autorité 
pour  l'apaisement  des  esprits  par  des  leçons  persuasives. 

11  s'était  institué,  par  une  forte  de  prédestination  et  de  dévouement 
volontaire,  le  conseiller,  le  précepteur,  le  patron  des  classes  ouvrières, 
jamais  leur  flatteur,  et,  si  l'on  pouvait  convoquer  ici  les  humbles  fa- 
milles qui  lui  durent  quelques  améliorations  dans  Itur  état  moral  et 
dans  leur  condition  matérielle,  peu  de  grands  personnages  auraient  eu 
à  leurs  obsèques  un  plus  nombreux  et  plus  beau  cortège.  Lui,  il  ne  pré- 
tendit jamais  à  sortir  de  la  condition  privée;  toute  sa  vie  se  passa  au 
service  de  ses  concitoyens,  sans  titres,  fans  fonctions  officielles,  et  il  ne 
revêtit  jamais  aucun  uniforme,  excepté  celui  de  l'armée  dans  sa  jeu- 
nesse et,  dans  sa  maturité,  celui  de  l'Institut,  que  vinrent  décorer, 
sans  qu'il  les  demandât,  les  insignes  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
en  1833,  ceux  d'officier  en  1856. 

Pour  lui ,  l'aiguillon  du  travail  était  dans  la  jouissance  du  travail 
même,  dans  le  plaisir  de  la  découverte  de  la  vérité  pour  l'avantage  ou 
le  bonheur  d'autrui,  non  dans  les  récompenses  extérieures  de  fortune 
ou  de  gloire  ;  et  il  travailla  jusqu'à  ses  derniers  moments. 

L'âge  qui  avait  vaincu  ses  forces,  non  pas  celles  de  l'intelligence  et  du 
cœur,  ne  lui  permettait  plus  de  venir  à  nos  réunions  ordinaires.  Mais, 
quoique  sa  place  vide  parmi  nous  depuis  près  de  deux  ans  nous  eût 
tristement  avertis  de  la  perte  qui  nous  menaçait,  cependant  celte  ab- 
sence désormais  irrévocable  nous  a  frappés  d'une  douleur  qui,  pour 
être  prévue,  n'en  a  pas  été  moins  profondément  sentie. 

C'est  toutefois  une  consolation  pour  ses  confrères  de  penser  qu'il  est 
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mort  plein  de  jours,  de  jours  qui  ont  leur  valeur  dans  le  compte  que 
chacun  doit  rendre  à  Dieu  et  à  l'humanilé. 

Ce  doit  être  aussi  un  adoucissement  à  la  cruelle  amertume  de  sa  fa- 
mille de  considérer  les  regrets  qu'il  laisse  parmi  nous  et  les  monuments 
qui  hil  survivent,  édifiés  par  lui-même,  dans  les  archives  de  la  science 
et  dans  les  souvenirs  reconnaissants  des  pauvres  et  des  malheureux  qui 
furent  sa  clientèle  de  prédilection.  » 

Naudet. 


CORRESPONDAACE 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes 

Paris,  25  novembre  1863. 
Moa  cher  Directeur, 

Je  ne  sais  si  c'est  à  moi  qu'a  voulu  réponflre  M.  Le^oyt  dans  soa  article  de 
voire  dernier  numéro  sur  la  prétendue  dégénérescence  de  la  population  française. 
Notre  honorable  collaborateur  ne  me  nomme  pas,  mais  il  est  bien  difùcile  de 
croire  qu'il  n'a  pas  un  peu  songé  à  moi,  après  notre  polémi  jue  de  1837  sur  le 
même  sujet.  Je  ne  puis,  dans  tous  les  cas,  laisser  passer  son  article  sans  un 
mot  de  réponse. 

Il  m'importe  d'abord  de  faire  remarquer  que  je  n'ai  jamais  parlé  de  la  dégé  . 
nérescencc  continue  de  la  population  française.  J'ai,  au  contraire,  pris  pou 
point  de  départ  et  de  comparaison  les  progrès  de  tout  genre  réalisés  dans  la'" 
condition  générale  de  notre  population  de  1816  à  tSio;  j'ai  insisté  tout   le 
premier  sur  l'accroissement  de  la  vie  moyenne  et  la  décrois^anc  ?  de  la  ruirtalit 
proportionnelle  pendant  ces  trente  ans.  Toute  cette  partie  de  la  discussion  de 
M.  Legoyt  ne  saurait  donc  s'adresser  à  moi. 

Le  seul  point  qui  nous  divise  est  la  question  de  savoir  si  cette  amélioration 
progressive  s'est  soutenue  dans  les  quinze  ans  écoulés    de  1846  à  1860  et  s 
cette  période  n'a  pas  été  au  contraire  marquée  par  un  brusque  retour  en  arrière. 
Or,  il  me  paraît  malbeureusemenl  impos.-ible  de  conserver  le  moindre  doute  h 
cet  égard,  d'après  les  cbiffres  donnés  par  M.  Legoyt  lui-môme. 

Voici,  en  effet,  quel  est,  selon  lui,  le  rapport  de  la  mortalité  à  la  populalio 
depuis  quinze  ans  :  j'emprunte  ces  chiffres  à  la  notice  qu'il  a  publiée  sur  Ig 
mouvement  de  la  population  française  dans  l'Annuaire  de  ^'économie  poliliqu 
pour  1803,  page  18,  où  je  les  trouve  plus  complets  que  dans  son  article. 

De  1841  à  1851 2.24  décès  pour  100  habitants. 

1846  à  1845 2.38     —  — 

1851  à  1855 2.42     —  — 

1856  à  1860 2.40     —  — 
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Je  ne  discute  pas  ces  chiffres,  je  les  accepte  comme  exacis.  Ils  suffisent  pour 
montrer  que,  depuis  quinze  ans,  le  rapport  de  la  mortalité  à  la  population  s'est 
élevé  en  moyenne  à  2.40  pour  cent,  tandis  qu'il  n'était,  dans  la  période  précé- 
dente, que  de  2.24  pour  cent.  Au  lieu  d'avancer,  nous  avons  reculé;  nous  axons 
reperdu,  comme  mortalité  proportionnelle,  presque  tout  ce  que  nous  avions  ga- 
gné depuis  1816.  M.  Legoyt  attribue  ce  surcroît  de  mortalité  au  choléra,  à  la 
disette  et  h.  la  guerre;  quelles  qu'en  soient  les  causes,  c'est  un  fait. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  de  la  mortalité  dans  les  autres  pays  de 
l'Europe,  M  Legoyt  triomphe  parce  que,  dans  le  tableau  qu'il  dresse  (page  206), 
la  France  occupe  le  neuvième  rang.  De  son  aveu,  la  mortalité  proportionnelle 
est  aujourd'hui  plus  forte  en  France  qu'en  Norvège,  en  Ecosse,  en  Angleterre. 
en  Suède,  en  Belgique,  en  Danemark,  en  Suisse  et  en  Hanovre. 

Je  ne  vois  pas,  je  l'avoue,  qu'il  y  ait  tant  lieu  de  s'applaudir,  et  quand  j'exa- 
mine les  conditions  de  notre  sol  et  de  notre  climat,  je  suis  un  peu  plus  exi- 
geant pour  mon  pays.  Je  ne  parle  pas  des  autres  faces  de  la  question  de  po- 
pulation, comme  la  densité  spécifique  et  le  nombre  des  naissances,  parce  que 
M.  Legoyt  n'en  dit  rien. 

Agréez,  etc. 

L.  DE  Lavergnb. 
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Sommaire.  —  Les  causes  d'influence  en  novembre  les  mêmes  que  celles  qui  ont  agi  eu 
octobre;  prédomincnce  cependant  des  difficultés  monétaires.—  L'emprunt  et  l'exposé 
financier  de  M.  Fould.  —  La  Banque  de  France  et  le  billet  de  50  fr.  —  Oii  est  le 
progrès,  dans  la  monnaie  ou  dans  le  billet  de  banque  ?  —  Déficit  dans  la  récolte  su- 
criôre.  —  Coupons  détachés.  —  Recettes  brutes  des  chemins  de  fer  français  durant 
les  neuf  premiers  mois  de  18G3  et  1862.  —  Étendue  et  coût  du  réseau  concédé  des 
chemins  de  fer  français.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  — 
Bilan  de  la  Banque  de  France. 

Les  deux  mômes  causes  que  nous  signalions  il  y  a  un  mois,  à  cette  môme 
place,  comme  ayant  impressionné  le  public  de  bourse  en  octobre,  et  ayant 
causé  les  oscillations  des  cours,  peuvent  être  produites  aujourd'hui,  mais  avec 
quelques  variantes  dans  l'intensité.  La  politique  extérieure,  bien  que  beaucoup 
de  bons  esprits  regardent  le  congrès  comme  avorté,  la  politique  extérieure  tend 
à  être  plus  rassurante,  non  que  les  faits  qui  la  rendaient  plus  inquiétante  se 
soient  émoussés,  mais  l'on  a  un  peu  plus  conscience  qu'auparavant  que  la  paix 
européenne  n'en  sera  pas  troublée.  Cependant  nous  sommes  loin  de  dire  que 
les  esprits  aient  actuellement  complètement  foi  dans  la  perpétuité  de  la  paix; 
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mais  pour  le  moment  ils  s'en  préoccupent  moins,  et  pour  la  Bourse,  c'est  beau- 
coup. 

Si  de  ce  cù!é  il  y  a  une  amélioration,  du  côté  monétaire  la  situation  a  au  con- 
traire empiré.  A  Londres,  la  banque  d'Angleterre  a  augmenté  son  taux  d'es- 
compte de  1  0/0,  le  7  décembre,  puis  encore  de  1  0/0  le  lendemain,  et  actuel- 
lement il  est  à  8  0/0.  Ces  deux  élévations  coup  sur  coup  ont  produit  un  elTel 
assez  notable;  on  a  vu  immédiatement  en  perspective  10  0/0,  et  si  ;\  Paris 
la  banque  de  France  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  prendre  peur,  on  n'en  a  pas  moins 
compris  que  le  marché  anglais  nous  entraînerait. 

En  troisième  lieu,  les  bruits  d'un  emprunt  contracté  par  le  gouvernement 
français  ont  transpiré,  et  comme  toujours,  la  peur  du  mal  a  produit  plus  d'effet 
que  le  mal  lui-même.  En  (in  de  compte  l'emprunt  ne  sera  que  de  300  millions, 
et  encore  il  servira  à  consolider  des  bons  du  trésor.  Au  temps  de  Louis-Phi- 
lippe, celte  somme  eût  effrayé  un  peu  trop;  de  notre  temps  elle  n'inciuiète  pas 
assez.  Ce  livre  si  complaisant  que  l'on  appelle  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique et  sur  lequel  on  inscrit  toutes  les  anticipations  à  long  terme  sur  l'avenir 
s'accroît  constamment,  tandis  que  la  suspension  de  l'amortissement  ôte  même 
l'espérance  d'une  diminution  illusoire.  Nous  ne  rendrons  pas  M.  Fouid  respon- 
sable de  ce  nouvel  accroissement  de  noire  dette  jiublique  :  faites  de  bonne 
politique  et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances,  pourrait-il  dire,  et  la  cuerre  n'est 
jamais,  au.x  yeux  d'un  ministre  des  finances,  un  acte  de  bonne  politique,  surtout 
une  guerre  lointaine  comme  celleentreprise  au  Mexique.  L'exposé  financier  de 
M.Fouldn'oflVe  d'ailleurs  rien  de  remarquable  à  signaler;  il  est  en  général  à  l'abri 
de  la  critique,  une  fois  admise  l'inutilité  desréformes  que  notre  savant  collègue 
M.  Horn  et  l'auteur  de  cet  article  avaient  invoqué  dans  ce  journal  lors  de  la 
publication  des  idées  plus  financières  qu'économiques  de  l'ancien  ministre 
d'État.  Cependant  constatons  un  léger  voile  de  tristesse  que  tout  le  monde  a 
remarqué  dans  le  style  de  ce  rapport  à  l'empereur.  11  est  certain  que  la  poli- 
tique extérieure.  1  Amérique,  le  Mexique,  la  Pologne,  etc.,  ont  continuellement 
contrecarré  l'exécution  des  projets  qu'il  avait  pu  concevoir,  et  sous  ce  rapport 
un  découragement  momentané  serait  très-explicable. 

La  banque  de  France  vient  d'être  autorisée  à  établir  une  succursale  ;\  Lons- 
le-Saunier  (Jura).  Cela  porte  à  cinquante-quatre  lenombredesétablisscmentsde 
cette  nature,  et  diminue  de  un  le  nombre  des  départements  dotes  de  ce  genre 
d'institutions.  On  se  rappelle  que  la  loi  du  9  juin  18o7  a  établi  pour  la 
banque  de  France  l'obligation  de  posséder  une  succursale  au  moins  par  dépar- 
tement, dix  ans  après  sa  promulgation,  et  nous  avons  donné  dans  l'avanl-der- 
nier  numéro  (page  125,  en  note)  la  liste  des  déparlements  non  favorisés  de  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France.  A  ce  propos,  signalons  l'abstention  continue 
de  cet  établissement  au  sujet  de  l'émi.ssion  des  billets  de  50  francs.  Elle  au- 
rait bien,  assure-t-on,  admis  le  principe  de  cette  émission,  mais  en  aurait 
reculé  l'exécution  jusqu'en  février,  c'est-à-dire  à  l'époquo  <>ù  la  crise  aura  cessé  ; 
elle  veut,  assure-t-on,  empêcher  la  sortie  du  numéraire.  Nous  ne  recherche- 
rons pas  si  elle  s'attaque  à  l'impossible;  mais  admettons  qu'elle  le  puisse, 
n'est-il  pas  curieux  de  voir  une  banque  d'émission,  chargée  d'habituer  le  pays 
h  substituer  le  plus  pos^'ible  le  papier  au  numéraire  dans  les  échanges  inté- 
rieurs, une  banque  de  c    dit  chargée  d'en  répandre  la  pratique  dans  toutes  les 
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classes  de  travailleurs,  une  banque  d'escompte  chargée  de  régulariser  le?  mou- 
vements monélaii-es  du  pays,  loin  de  leur  ini|)rimer  une  secousse  plus  grande, 
n'est-il  pas  curieux  ou  plutôt  affligeant  de  voir  cette  banque,  en  pleine  sécurité 
intérieure,  refouler  la  confiance  qu'on  lui  marque,  déprécier  son  propre  billet 
par  les  appréhensions  qu'elle  témoigne  à  le  voir  circuler,  et  conseiller,  pour 
ainsi  dire,  aux  populations  d'en  revenir  le  plus  qu'elles  peuvent  au  mode  coû- 
teux d'échange  par  le  numéraire? 

Le  prof:rès  est  évideirmenlle  crédit  substitué  à  la  monnaie  ;  moins  un  pays 
fait  usage  d'espèces  métalliques  et  plus  il  avance  dans  les  voies  de  la  civi- 
lisation ;  eh  bien,  ce  qui  est  le  progrès,  au  dire  de  presque  tous  les  économis- 
tes, effraye  la  Banque;  elle  s'inquiète  de  l'immense  confranre  qu'elle  inspire 
de  tous  côtés;  on  lui  supposerait  des  remords,  si  la  loyale  publicité  de  ses  opé- 
rations neprouvaitpas  quec'est  par  limiditéet  non  parimprudence  qu'elle  pèche. 
«  Mais,  dit-elle  aux  partisans  des  petits  billets,  en  cas  de  panique,  voyez  com- 
bien la  division  des  billets  augmentera  la  queue  qui  assiégera  nos  guichets,  et 
combien  la  peur  ccmmunicative  amènera  de  porteurs  de  billets  qui,  sans  celte 
queue  de  mauvais  augure,  seraient  restés  chez  eux ,  pleins  de  confiance  dans 
la  Banque   de  France.  »  —  «  Oui,  répondent  les  interlocuteurs;  mais  aussi 
qu'il  vous  faudia  y  eu  d'effoits  pour  les  satisfaire  et  les  renvoyer  réparer  le 
mal  que  leur  présence  aura  d'abord  causé!  Que  diriez-vous  donc  si,  n'ayant 
en  circulation  que  des  billets  de  100, CÛO  fr.,  quelques  porteurs  de  ces  billets 
se  présentaient,  exigeants  et  impérieux  et  r.e  pouvant  être  satisfaits  que  par 
le  payement  intégral  d'un  billet  au  moins  par  personne?  En  comLien  peu  de 
de  temps  vos  ca^cs  seraient  à  sec!  Les  paniques  dont  vous  parlez  ne  durent 
pas;  elles  cessent  comme  elles  naissent,  sans  que  l'on  sache  pourquoi ,  ou  du 
moins  sans  être  ^akiblement  justifiées;  le  tout,  c'est  de  pouvoir  faire  durer 
l'encaisse  assez  pour  épuiser  les  craintes;  or,  à  cet  égard,  les  petits  billets 
sont  plus  con  modes  que  les  gros.  »  Mais  les  établissements  privilégiés  sont 
trop  souvent,  dans  leur  omnipotence  ,  sourds  aux  bonnes  raisons,  comme,  par 
exemple,  la  Banque  de  France  qui,  malgré  les  demandes  réitérées,  faites  par 
plusieurs  organes  de  la  presse,  de  lui  voir  reprendre  la  publication  hebdoma- 
daire de  ses  bilans  dans  des  moments  difliciles  comme  ceux-ci,  s'obstine  à  ne 
les  donner  que  tous  les  mois,  comme  en  temps  ordinaire. 

Cependant  il  n'est  pas  probable  que  les  difficultés  monétaires  diminuent 
avant  février  prochain;  non-seulement  les  achats  de  coton  font  sortir  du 
numéraire  métallique  en  quantité  considérable ,  mais  encore  les  mauvais 
résultats  de  la  récolte  sucrière  amèneront  un  déficit  que  l'on  n'évalue  pas  à 
moins  de  80  ou  100  millions.  11  faudra  donc  compter  avec  cet  imprévu,  qui  ne 
fait  que  poindre  et  dont  les  mauvais  eO'els  agiront  en  janvier  et  février. 

On  a  détaché  en  novembre  les  coupons  suivants,  sur  les  valeurs  à  revenu 
variable  : 

Crédit  indust.  et  commerc.     G  "'O  Carmaux 9  »  » 

Banque  de  l'Algérie 31  ;o  Firminy 15  »» 

Chemin  de  fer  de  Lyon. , .  25  »»  Foiges  Méditerranée 30  »» 

—  de  l'Est 20  »»  Mar.  et  ch.  de  fer  (Forges) 35  »» 

—  Lombards 20  »»  Gaz  de  Lyon ...   40  »» 

Vieille-Montagne 10  ».  Glaces d'Oignies 25  »» 

Silésie  (zinc) 9  431/2 
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Les  recetfos  brutes  kilomélriques  des  chemins  de  fer  français  durant  les 
trois  premiers  trimeslres  de  1863  ont  offert,  comme  on  pouvait  le  prévoir 
d'après  les  tableaux  du  premier  semestre,  unediminuiion  sur  les  diiffrcs  ana- 
logi/esde  186-2.  Le  kilomètre  de  1863  a  produit  31,742  fr.  (sur  une  étendue 
totale  de  11.938  k.  au  30  septembre  1863),  et  celui  de  18(. 2,  34,013  fr.  (sur 
une  étendue  loiale  de  10,873  k.  au  30  septembre  1862);  la  diminution  moyenne 
est  donc  de  2,271  fr.  ou  de  6.G8  0/0.  Lancien  réseau  a  produit  par  kilomètre 
40,624  fr.  en  1863  contre  41,943  en  1862,  soit  une  dimimiliou  de  l,3l9  fr.  ou 
3.14  0/0.  Le  nouveau  réseau  a  produit  13,849  fr.  en  1863  contre  17,11)2  en 
1862,  soit  1,343  fr.  ou  7.81  0/0  de  diminution.  Dans  Tancien  rés?au  nous 
remarquons  des  augmentations  proportionnelles  de  24.28  0/0  sur  le  Bességes 
à  Alais  132  k.),  de  12.30  OyO  sur  le  Graissessac  à  Bcziers  (51  k.),de  10.45  0/0 
sur  l'Anzin  à  Somaiu  (19  k.l,  de  9  0/0  sur  le  Victor-Emmanu<d,  ]»artie  fran- 
çaise (116  k.),  et  de  -4.10  0/0  sur  l'Ouest  (901  k.)  11  y  a  au  contraire  dos  dimi- 
nulionsde  2.42  0/0  surrE>t(963  k.),de  3  0/0  sur  le  chemin  de  Ceinture  (17  k.), 
de  3.13  0/0  sur  le  Paris-Méditerranée  (1,699  k.),  de  5  09  0/0  sur  le  Nord 
(  1,053  k.).  de  5.47  0/0  sur  l'Orléans  (1  680  k.),  de  7.46  0/0  sur  le  Midi  (797  k.), 
et  de  28.56  0/0  sur  le  Carmauxii  Albi  (13  k.).Din^  le  nouveau  réseau  nous 
remarquons  des  augmentations  propor'ionnelles  de  13.31  0/0  sur  le  Nord 
(13»  k.),  et  de  3.28  0/0  sur  l'Orléans  (919  k.),  et  des  diiiduotions  de  3.80  0/0 
sur  l'Ouest  (.396  k.),  de  3.93  0,0  sur  l'Est  i;i,331  k.),  de  6.01  0/0  sur  le  Midi 
(432  k.),  et  de  11.87  0/0  sur  le  Paris-Méditerranée  (1,178  k.). 

Voici,  d'après  l'Exposé  de  la  situation  del'Empirc,  l'étendue  kilométrique  de 
loul  le  léeeau  des  chemins  de  fer  français  : 


Cbemius. 

Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Lyon 

Midi 

Divers  

Chem.de  Ceinture 


En  eiploilation. 

A  terminer 

Total 

lin  lS(i.1. 

au  !•''  janvier  1801- 

dos  coiiccsiioiic. 

1,184  k. 

428  k. 

1,009  k. 

2,3(t3 

784 

3,087 

1,497 

1,011 

2,308 

2,599 

1,612 

4,211 

2,886 

2,893 

5,779 

1,276 

903 

2,179 

273 

734 

1,007 

s 

12 

12 

12,018  8,37  4  20,3'j2 


Ces  20,392  kilomèlrcs,  si  les  chiffres  prévus  ne  sont  pas  dépassés,  auront 
coulé  au  pajs  8  miihards  730  millions,  dont  1,430  à  la  charge  de  i'Ètat,  le 
reste  (7  milliards  300  millions)  à  celle  descompagnies.  Cela  fait  une  moyenne 
de  428,000  fr.  par  kilomèire,  dont  71.000  fr.  à  la  charge  do  l'État  cl  337,000 
à  celle  des  com[iagnies.  Sur  la  somme  de  7  milliards  3U0  millions  à  la  charge 
des  compagnie.^,  1.038,500,000  fr.jouisseni,  de  la  part  de  l'Elal,  d■ullegaranll(• 
d'uIl  minimum  de  produit  net  de  4.63  0/0  par  an,  peûdanl  30  ans,  à  parlii' 
de  1865  en  général. 
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VERSER.  ,  RENTES. — BANQLES. — CHEMINS    DE   FER. 

•  j  3  0/0  (1802),  jouissance  r' octobre  ISO.i... 

Banque  de  France,  jouissance  juillet  18o5... 
Créilit  foncier,  ancien,  jouiss.  juillet  1865. ... 

—  nouveau,  jouissance  juillet  IS'iS 

Créilit  mobilier,    jouissance   juillet  1863... 

Crédit  mobilier  espagnol,  j.  juillet  1863 

Paris  h  Orléans  ,  jouissance  octobre  1863... 

—  nouveau,  jouissance  oclobie  1865 

Nord,  jouissance  juillet   I86S 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  186:{. . . 
Paris-Lyon-Méditerranée,  jouis,  nov.  1863.. 

—  nouveau  ,  jouissance  nov.  ISCZ 

Midi ,  jouissance  juillet  1863 

Ouest,  jouissance  octobre  1863 

Ardennes.  anc.  act..  jouissance  juillet  1865. . 

P.ességes-Alais,  jouissance  juillet  1863 

Lyon  à  la  Croix-Housse,  jouissance  juillet  1865- 
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iV.  B.  La  sitiialion  de  la  Banque  de  France  au  10  décembre  corrobore  nos 
critiques  au  snjel  de  la  restiielion  de  sa  circulalion  el  du  taux  élevé  de  son 
escompte.  L'encaisse  n'a  au^rmenté  que  d'une  somme  peu  importante,  8  mil- 
lions; mais  le  portefeuille  a  décru  de  43  millions  quand  la  ciiculation  des  bil- 
lets s'est  amoindrie  de  53  millions.  Les  résultats  sont  évidents:  le  taux  élevé 
de  l'escompte  a  éloigné  les  porteurs  de  lettres  de  change,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  les  populations  qui  auraient  accepté  avec  bonhewr  le  billet  de  50  francs, 
ce  qui  leur  eût  permis  d'abaisser  le  viaximum  de  leurs  appoints  en  numéraire 
au-dessous  de  cette  somme,  et  d'employer  les  espèces  devenues  libres  par 
cette  opération  à  des  achats,  fructueux  pour  te  pays,  de  matières  premières  à 
l'étranger;  quand,  disons-nous,  d'un  autre  côlé,  les  populations  se  sont  vu  re- 
fuser, parle  retrait  inaperçu  d'une  grosse  somme  de  billets,  un  moyen  peu  oné- 
reux et  sans  danger,  duns  les  circonstances  actuelles,  de  parer  aux  difficultés  du 
moment.  C'est  une  sorte  de  liquidation  dans   laqut-lie  entre  la  Banque  de 
France  au  moment  où,  en  étendant  les  bienfaits  de  son  imniense  crédit,  elle  au- 
rait rendu   au   pays  des   services  signalés.  Que  l'on   vienne  dire,  après  cet 
exemple  trop  fiappant,  que  la  concurrence  n'est  pas  nécessaire  pour  stimuler 
les  meilleures  intcniions,  les  conduites  les  plus  droites  et  les  plus  désintéres- 
sées, quand  on  voit  la  Banque  de  France,  cette  insiitution  d'un  demi-siècle, 
gérée  par  la  fieur  de  la  noblesse  financière,  par  les  noms  les  plus  honorables, 
prendre,  au  moment  d'ugir,  la.  route  directement  opposée  à  celle  du  progrès? 

Alph.  Courtois  flls. 
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Addition  à  la  rcnuîou  du  5  octobre  (1) 

RÉGLEMENTATION   DE   LA  PROPRIÉTÉ   SOUTERRAINE   ET    DE  l'iNDDSTRIE 
MINÉRALE.  —  LETTRES  DE  MM.  LAMÉ  FLEURY  ET  J.  DUPUIT. 

Les  deux  lettres  suivantes  ont  été  adressées  à  M.  le  secrétaire  perpé- 
tuel au  sujet  de  la  liniilation  de  la  propriété  souterraine  et  de  la  réj^le- 
menlation  de  l'industrie  minérale,  —  question  qui  a  fait  l'objet  de  la 
discussion  dans  la  séance  d'octobre. 


(1)  Voir  lavant-dernier  numéro,  octobre  IS63. 
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Lettre  de  M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  professeur  à  l'École  impériale 

des  mines. 

Mon  cher  collègue,  je  viens  de  lire  votre  compte  rendu  de  la  séance  du 
3  courant,  et  je  vous  demande  la  parole  pour  un  fait  quasi-personnel.  Le 
développement  inutile  qu"un  de  mes  honorables  adversaires  dans  la  question 
de  la  propriété  minérale,  M.  bénard,  a  donné  à  l'iiidicalion  de  la  cause  pre- 
mière du  funeste  accident  de  Carr's  Hariley  monire  que  j'ai  insuffisamment 
formulé  la  conclusion  que  j'en  veux  tirer.  En  disant  qu'à  cette  occasion,  nos 
antiréglementaires  voisins  avaient  encore  fait  un  pas  dans  leur  dérogation 
persistante  au  self  (jovernment  absolu  en  cette  matière,  je  n'ai  pas  voulu  par- 
ler de  l'inspiction  du  balancier  dont  la  rupture  a  déterminé  rensevelissement 
de  232  mineurs.  Je  voulais  attirer  Tatlention  de  la  réunion  sur  l'existence 
d'un  puils  UNIQUE  et  sur  l'obligation  réclamée  d'un  second  puil^. 

Au  surplus,  je  suis  aujourd'hui  en  mesure  de  préciser  a  tant  qu'il  le  faut, 
étant  doitus  eum  libro  {Annales  des  mines,  3'  livraison  de  1803,  p.  4il),  et  je 
procède  par  citation  textuelle  : 

«  L'enquôle,  écrivait  le  secrétaire  d'État  de  l'inférieur  à  l'ingénieur  qui  en 
était  chargé,  doit  être  dictée  par  la  considéralionjihis  élevée  de  rechercher  quelles 
précautions  peuvent  et  doivent  être  prises  pour  éviter  à  l'avenir  la  mort  de  tant 
de  personnes...  ce  qui  soulève  ainsi  la  question  sur  la  possibilité  d'insister 
sur  une  réglementation  générale,  afin  que  la  communication  avec  la  surface 
soit  établie  par  plus  d'un  puits. 

«  Le  jury,  lit-on  dans  le  verdict,  ne  peut  terminer  celte  pénible  enquête 
sans  exprimer  son  opinion  bien  arrêtée  sur  l'impérieuse  nécessité  que  doré- 
navant toute  houillère  ait  deux  puits  ou  issues,  afin  d'offrir  aux  ouvriers  le 
moyen  de  se  sauver,  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  puits  viendrait  à  être  ob- 
strué. » 

E.  L\Mii  Flei'rv. 
Paris,  18  octobre  I8G3. 


Lellre  de  .V.  J.  Dnpuit,  inspecleur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  et  cher  collègue,  voulez-vous  me  permettre  de  com|tIcfcr  mon 
opinion  reproduite  dans  le  ccmpte   rendu  de  notre   réunion  du  5  octobre. 

La  question  de  la  [iropriélé  souterraine  est  une  de  celb-s  qui  justifient  le 
mieux  que  le  principe  de  tonte  propricié  est  l'œuvre  de  la  l<»i.  et  que  celle-ci 
doit  prendre  p<  ur  guide  l'ulililé  publique.  Quand  on  fait  dériver  la  propriété 
du  droit  naturel,  on  ne  sait  h  qui  l'attribuer.  Quelques-uns  veulent  absolu- 
ment la  donner  au  propriétaire  de  la  superficie  parce  que  sa  propiiétc  em- 
porte celb;  du  fonds;  d'autres  ne  n connaissent  d'autre  droit  que  celui  de  l'in- 
venteur; enfin  d'autres  encore  lallr  buent  ;\  l'Élal,  pr(i|)riétairo  naturel  de  ce 
qui  n'a|)parlient  à  personne.  Ce  sont  des  opinions  incnncilialiles  de  leur  na- 
ture, car  elles  re|iosent  sur  de  prétendus  droits  intlisrutables.  Ainsi,  point  de 
solution  possible  en  partant  de  ce  faux  principe.  Si,  au  contraire,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  un  propriétaire  naturel,  on  se  borne  à  cher- 
cher l'utilité  publique,  c'est-à  dire  quelle  constitution  de   propriété  rendra 


oOU  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'exploitation  des  mines  plus  facile  et  plus  abondiinte  en  produits,  la  question 
change  de  face,  et  ce  n'est  plus  à  l'économie  politique  seule  qu'il  en  faut  de- 
mander la  solution.  Cette  science  ne  fait  que  poser  le  principe  général  que  la 
propriété  doit  être  constituée  de  manière  à  rendre  le  produit  abondant  et  par 
conséquent  au  meilleur  marché  possible.  Déterminer  ce  mode  devient  une 
question  technique  qui  demande  des  connaissances  spéciales  que  je  n'ai  pas, 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  souterraine,  comme  en  beaucoup  d'autres 
choses.  Je  serais  donc,  à  cet  égard,  de  lavis  de  M.  Lanjé-F.cury,  s'il  est 
vrai  que  le  législation  française  est  celle  qui  est  le  plus  favorable  au 
consommateur  et  à  l'exploitant,  mais  je  me  rangerais  encore  plus  vo- 
lontiers, mon  cher  collègue,  à  votre  avis,  si  vous  parveniez  à  montrer  que 
\otre  système  est  celui  qui  satisfait  le  mieux  l'intérêt  général.  Jusque-là  je 
resterai  neutre.  Je  serais  plus  affirmatif  s'il  s'agissait  de  la  propriété  fores- 
tière, parce  que  les  deux  modes  d'appropriation  sont  expérimentés  sous  nos 
yeux.  La  crainte  que  les  particuliers  ne  se  mettent  à  défricher  toutes  les  fo- 
rêts et  que  nous  n'ayons  plus  de  bois  ni  pour  le  chauffage  ni  pour  les  con- 
structions est  une  crainte  chimérique.  A  mesure  que  les  défrichements  s'o- 
péreraient, le  prix  du  bois  augmenterait,  et  bientôt  il  n'y  aurait  plus  d'intérêt 
à  défricher.  Sous  le  régime  de  la  liberté,  chaque  parcelle  du  sol  est  consacrée 
à  la  culture  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  public,  et  rien  n'explique  l'excep- 
tion qu'on  a  voulu  faire  en  faveur  des  forêts.  Aussi  je  pense  que  le  ministre 
des  finances  n'aurait  rien  de  mieux  à  faire,  sous  ce  rapport,  que  de  veodre 
celles  qui  appartiennent  à  l'État. 

Comme  je  n'ignore  pas  le  principe  qui  sert  de  base  à  mon  argumentation, 
à  de  nombreux  adversaires  dans  le  sein  de  la  société,  je  me  suis  permis  de 
rappeler  que  Pascall'avait  développé  dans  ses  pensées,  que  Montesquieu,  que 
Bentham,  que  Mirabeau,  que  Touiller,  que  tous  les  philosophes,  théologiens, 
jurisconsultes  et  publicistes  antérieurs  à  la  révolution,  étaient  unanimes  pour 
déclarer  que  la  propriété  n'avait  d'autre  fondement  que  la  loi  ;  que  c'était 
faire  injure  à  ces  grands  hommes  que  d'opposer  à  leur  opinion  une  aussi 
pauvre  objection  que  celle-ci  :  la  propriété  ne  dérive  pas  de  la  loi.  car,  s'il  en 
était  ainsi,  la  loi  pourrait  détruire  ce  qu'elle  a  fait.  xVinsi,  d'après  mes  adver- 
saires, on  pourrait  lire  au  Moniteur  :  «  Considérant  que  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans a  été  concédé  à  une  compagnie  par  la  loi  du...  Considérant  qu'une  loi 
peut  défaire  ce  qu'une  autre  a  fait,  le  chemin  de  fer  d'Orléans  fait  retour  à 
l'État  et  ses  recettes  seront  versées  au  trésor  public.  Voilà  où  conduirait  la 
logique  de  certains  défenseurs  de  la  propriété  qui  se  prétendent  seuls  habiles 
à  la  défendre.  Ils  ne  voient  pas  que  toute  loi  constitutive  de  propriété  est  une 
convention,  et  que,  précisément  en  vertu  du  droit  naturel,  une  convention  ne 
peut  être  rompue  que  du  consentement  des  deux  parties  contractantes.  Ainsi, 
la  disposition  de  la  loi  de  1810,  qui  oblige  les  concessionnaires  de  mines  à 
payer  une  redevance  de  10  centimes  par  hectare  au  propriétaire  de  la  super- 
ficie avait  pour  but  de  reconnaître  un  droit  créé  parla  loi  antérieure.  Le  Code 
avait  dit  que  le  propriétaire  du  dessus  était  propriétaire  du  dessous;  par  là  il 
avait  créé  des  droits  auxquels  il  ne  pouvait  porter  atteinte  sans  indemnité. 
Mais  ces  droits  n'étaient  pas  naturels,  et  si  le  Code  n'avait  accordé  au  pro- 
priétaire du  dessus  qu'une  épaisseur  de  dix  mètres,  par  exemple,  il  n'y  au- 
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rait  pas  eu  d'indemnité  à  stipuler  en  sa  faveur  de  la  part  du  concessiounaire 
de  la  mine. 

J'ai  fait  remarquer  que  la  propriété  du  sol  a  été  et  est  régie  par  des  lois 
très-difréfenles  chez  lousles  peuples.  Ainsi,  on  lit  dans  le  Levitique  : 

«  L'Éternel  parla  ainsi  il  Moïse  sur  la  nioiUagne  de  Sinaï,  disant  :  «La  terre 
ne  sera  point  vendue  absolument;  car  la  terre  esta  moi,  et  vous  êtes  étran- 
gers et  habitant  chez  moi.  » 

On  voit  que,  par  ce  précepte,  .Dieu  défend  positivement  l'appropriation  per- 
sonnelle et  perpétuelle  delà  terre. Comment  se  fait-il  que  les  mCMues  personnes 
qui  se  servent  dr  l'autorité  de  la  Bible  contre  la  doctrine  de  Maltbus,  et  qui 
n'en  veulent  à  aucun  prix,  parce  qu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  le  précepte 
crcsàle  et  multiplicamini ,  comment,  dis-je .  ces  écono'uisles  peuvent-ils  dire  que 
la  propriété  du  sol  est  de  droit  naturel  ?  Dieu  violait  donc  le  droit  naturel  en 
prescrivant  aux  Juifs  une  propriété  temporaire,  et  en  instituant  un  jubilé  tous 
les  cinquante  ans,  où  chaque  famille  rentrait  en  possession  de  la  terre  qui  lui 
était  primitivement  échue  en  partage.  Est-ce  que  les  concessions  de  chemins 
de  fer  qui  établissent  que  ces  chemins  feront  retour  à  l'état  au  bout  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  violent  le  droit  naturel?  Cependant  ces  chemins  ont  été  in- 
tégralement payés  par  les  actionnaires,  et  ils  pourraient  invoquer  en  faveur 
de  la  perpétuité  de  leur  propriété  les  mêmes  motifs  que  les  propriétaires  du 
sol  prétendent  tirer  du  droit  naturel. 

Je  m'arrête  :  je  n'ai  voulu  que  profiler  de  cette  discussion  sur  un  genre  spé- 
cial de  propriété,  pour  faire  voir  de  nouveau  que,  quand  il  s'agit  de  distribu- 
tion de  richesse,  le  principe  du  juste  ne  fournit  qu'une  lumière  vague,  incer- 
taine, qui,  loin  d'éclairer  ceux  qui  le  prennent  pour  guide,  les  égare  dans  un 
labvrinthe  sans  issue. 

J.  DtPUIT, 

Inspecteur  irénéral  des  ponls  et  chaussées. 
Pars,  -21  octobre  1863. 


Adilîtioit  n  la  réauloii  du  6  juillet 

NÉCESSITÉ    d'introduire   l'ÉCONOMIE   TOLITIQUE  DANS  LES  ÉCOLES 
DE    DROIT.    —  LETTRE    DE    M.    llÉRoLD 

L'entretien  de  la  Société  d'économie  politique  a  porte,  dans  la  séance 
mensuelle  de  juillet  dernier  {V,  sur  la  nécessité  d'introduire  l'éco- 
nomie politique  dans  l'enseignement  public.  Dans  la  lettre  suivante, 
M.  Hérolfl,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  et  membre  de  la  Société, 
revient  sur  la  nécessité  d'introduire  particulièrement  l'économie  poli- 
tique dans  les  écoles  de  droit,  et  énumère  les  chaires  ([ue  la  science 
économifiue  po>sède  à  l'étranger. 


(1)  Voir  ie  munéro  d'août  1863. 
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A  Monsieur  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Sociélà 
d'économie  politique. 

Mon  cher  monsieur,  de  retour  à  Paris,  après  une  absence  de  près  de  deux 
mois,  je  lis  le  comple  rendu  de  notre  séance  du  6  juillet,  où  la  question  de 
l'enseignement  de  l'économie  politique  a  été  discutée.  Voulez-vous  nie  per- 
meltre,  malgré  l'intervalle  écoulé,  d'ajouter  quelques  mots  aux  ol)servations 
que  j'ai  présentées  à  celte  séance,  en  faveur  de  la  création  d'une  chaire  spé- 
ciale dans  nos  facultés  de  droit  ? 

La  question  primordiale,  nous  étions  tous  d'accord  là-dessus,  c'est  l'intro  - 
duction  même  de  l'enseignement  dans  les  écoles  de  l'État  ;  son  classement  au 
degré  supérieur  dans  les  facultés  de  droit  ou  dans  les  facultés  de  lettres  n'a 
qu'une  importance  secondaire.  Cependant,  comme  ce  point  du  débat  n'est  pas 
sans  intérêt,  et  que  ma  proposition  de  réclamer,  pour  les  facultés  de  droit, 
la  chaire  spéciale  dont  il  s'agit,  a  rencontré  un  contradicteur  dont  la  parole  a 
pu  avoir  ici  plus  de  poids  encore  que  d'ordinaire,  il  semble  utile  d'insister, 
et  de  soutenir  ma  réclamation. 

L'utilité  d'enseigner  l'économie  politique  aux  élèves  des  facultés  de  droit  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée.  Je  n'aurais,  d'ailleurs,  qu'à  renvoyer  à  vos  propres 
observations  de  la  séance  du  6  juillet  et  à  l'excellf^nt  article  que  M.  Courcelle- 
Seneuil  a  publié  plus  récemment  encore  dans  le  Journal  des  Économistes.  Tous 
les  avocats,  tous  les  magistrats,  et  un  grand  nombre  d'administrateurs  sortent 
des  écoles  de  droit;  de  plus,  c'est  principalement  dans  ces  catégories  de  citoyens 
que  se  recrutent  les  membres  de  nos  assemblées  législatives.  Qje  d'erreurs e  t 
de  bévues,  que  de  fausses  mesures  et  de  mauvaises  lois  nous  éviteraient 
quelques  saines  notions  données  à  un  si  grand  nombre  de  citoyens,  précisé- 
ment à  l'âge  où  les  idées  se  forment  et  où  les  directions  se  prennent!  — 
Assurément,  et  quoi  qu'il  en  dise,  M.  Batbie  pense  comme  nous  sur  ce  point. 
Pourtant,  M.  Batbie  ne  veut  pas  que  l'économie  politique  soit  l'objet  d'un 
cours  spécial  e  ■'■>mplet  aux  écoles  de  droit,  et  il  ne  se  montre  disposé  à  l'y 
accueillir  que  comme  enseignement  accessoire  et  limité. 

Je  crois,  pour  moi,  qu'un  enseignement  ainsi  écourté  ne  vaudrait  guère 
mieux  que  l'absence  totale  d'enseignement,  surtout  si  l'on  se  contentait,  par 
une  simple  extension  du  programme,  de  joindre  aux  matières  juridiques  qui 
s'y  prêteraient  le  plus,  comme  le  droit  administratif  et  le  droit  commercial, 
l'exposé  des  notions  économiques.  Un  professeur  spécial  donnera  toujours  la 
meilleure  part  de  ses  soins  à  la  matière  spéciale  dont  il  est  chargé.  D'ailleurs, 
les  cours  de  droit  administratif  et  de  droit  commercial  sont  trop  surchargés  de 
détails  pour  laisser  aux  développements  économiques  un  temps  suffisant. 
Le  cours  de  droit  constitutionnel  offrirait  peut-être  plus  de  facilités  pour  ses 
développements  ;  mais,  depuis  1851,  il  a  cessé  d'exister  à  la  faculté  de  Paris, 
qui,  seule,  po-sédait  ce  cours.  Aucune  autre  chaire  ne  peut  donner  assez  de 
place  dans  son  enseignement  à  l'économie  politique.  Je  relèverai  ici  une  erreur 
de  M.  Courcelle-Seneuil  ;  notre  collègue  parle  d'un  cours  de  droit  naturel  qui 
existerait  à  l'École-de  droit,  pour  l'usage  spécial  des  aspirants  au  doctoral.  Le 
droit  naturel,  ou  droit  idéal  (ainsi  que  l'appelle  fort  exactement  M.  Courcelle- 
Seneuil),  comporterait  sans  doute  fort  bien  Texposé  dos  principes  de  l'ccouornic 
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politique,  mais  il  n'y  a  pas,  actueUemeat,  de  cours  semblable  dans  les  facultés 
de  droit,  même  pour  les  aspirants  au  doctorat. 

M.  Courcelle-Seneuil  a  probablement  pris  pour  un  droit  mlurel,  dans  le  sen? 
où  il  l'eptend,  le  cours  de  droit  international  professé  aux  écoles  sous  le  nom 
de  droit  des  (jens,  nom  qui  prête,  en  elTet,  à  la  confusion. 

Ainsi,  l'économie  politique  n'est  acluellement  enseignée  aux  écoles  de  droit, 
ni  directement,  ni  iadirec:enient,  et  elle  ne  peut  l'être  qu'au  moyen  de  l'éta- 
blissement d  une  chaire  qui  n'existe  pas. 

Mais,  dit  M.  Balbie,  c'est  h  la  Faculté  des  lettres  que  cette  chaire  doit  être 
établie. 

J'ai  déjà  répondu  qu'à  la  Faculté  de  droit  le  professeur  aurait  dix  fois  plus 
d'audileurs  qu'à  la  Kacullé  des  lettres. 

Mais,  réplique  M.  Batbie,  les  étudiants  en  droit  sont  maintenant  tenus  de 
suivre  deux  cours  de  la  Facullé  des  lettres.  Ils  suivront  celui-là.  — Il  faudrait 
alors  leur  rendre  ce  cours  obligatoire,  tandis  qu'aujourd'hui,  ils  ont  le  choix 
des  cours  à  suivre.  Et  une  objection  subsisterait  toujours:  l'absence  de  la 
garantie  d'un  examen  de  fin  d'année  portant  sur  l'économie  politique  (i). 

Quelle  raison,  d'ailleurs,  peut  faire  préférer  lé  ablis>ement  de  la  chaire  àla 
Faculté  des  lettres?  Serait-ce  l'exigence  d'un  classement  théorique  des  matières 
de  renseignement?  Mais,  on  enseigne  à  des  étudiants  ce  qu'il  est  utile  de  leur 
enseigner,  ab^lr.Kiion  faite  de  toute  autre  considération.  Il  y  a  une  chaire 
d'économie  politique  à  l'École  des  ponts  et  chaussé-'S  :  l'cconomie  politique  ne 
rentre  pourtant  pas  dans  les  matières  spéciales  à  l'enseignement  desquelles 
l'École  est  destinée;  mais  l'économie  politique  est  utile  aux  ingénieurs,  et  on 
fait  très-bien  de  la  leur  enseigner.  Or,  l'éciinoinie  politique  n'est  pas  moins 
utile  aux  administrateurs,  aux  avocats  et  aux  majiistrats  (pi'aux  ingénieurs. 

En  dernière  analyse,  la  raison  qu'a  fait  valoir  M.  Baihie,  c'est  que  la 
chaire  d'économie  politique,  dans  les  universités  d'Allemagne,  appartient  àla 
faculté  de  philosophie,  qui  correspond  à  notre  faculté  des  lettres,  et  non  à  la 
faculté  de  droit. 

Celle  raison  ne  me  touche  nullement,  je  l'avoue.  Je  ne  conteste  pas  le  fait; 
je  ne  recherche  pas  sa  portée,  et  je  ne  me  demande  pas  si,  en  Allemagne, 
quelle  que  soil  la  facullé  à  laquelle  la  chaire  appariii-nt,  le  cours  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  éludi mts  qui  aspirent  aux  giad-s  correspondant  à  ceux  que 
décerne  notre  Facullé  de  droit.  L'exemple  de  1  Allemagne  esl  toujours  une  raison 
de  réfléchir,  il  n'est  pas  ici  une  rai-on  de  docid«'r.  A  cet  exemple,  d'ailleurs, 
j'en  oppose  d'autres,  et  je  cite  la  B  dgiqne  et  lltiilif.  Dans  toutes  les  univer- 
sités de  ces  deux  pays,  où  l'économie  politique  est  eu  possession  d'une  chaire. 

(1)  Q  l'on  ne  nous  dise  pns  ici  que  les  él^Tes  ont  di'ji  trop  do  nluti^res  h  étudier,  et 
trop  (rixamoiis  'd  ^ubir  :  il  serait  facile  de  rèpo.i  Ire  que  rt'n^cnjuciiu'iit  ilu  droit  romain 
pou  rait  ôtte  ré<luil  sans  inconvénient  de  deux  aiinéis  it  uu<-  seule,  et  que,  des  trois 
examens  qui  poitent  sur  le  susdit  droit  romain,  on  en  puuna  l  supiiriuu-r  un,  sinon 
deux.  —  telle  id)servatioi»  nous  amène  ii  dire  que,  si  lone  iif>  quatre  chaires  de  droit 
romain  de  la  Faculté  de  l'aris,  ou  dans  les  antres  Faculies,  I  une  des  deux  thaires 
consacré.'^  au  nièuie  enseignenieot,  était  convertie  en  cluirc  d'économie  pulitique,  l'éta- 
blissenicul  de  li  clune  sp>-cialc  que  nous  réclamon&  n  a.igmenteiait  pas  d'un  centime 
le  budget  les  écoles  Je  droit. 
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c'est-à-dire  dans  presque  toutes,  c'est  //  In  Faculté  de  droit  que  cette  chaire 
appartient,  sans  exception. 

Je  terminerai  cette  trop  longue  lettre  en  dressant  le  tableau  des  univer- 
sités de  Belgique  et  d'Italie  et  en  indiquant  celles  de  ces  universités 
où  l'économie  politique  est  enseignée  séparément,  celle  où  l'enseignement 
existe,  mais  fondu  avec  un  autre;  celles  enfin  où  l'enseignement  n'existe  pas. 
Voici  ce  tableau,  dans  lequel  je  conserve  à  la  chaire  d'économie  politique  le 
linm  particulier  qu'elle  porte  dans  chaque  Université. 

BELGIQUE 

UNIVERSITÉS   OU   IL   EXISTE   UNE   CHAIRE    SPÉCIALE   d" ÉCONOMIE    POLITIQUE 

Universités  de  l'État. 

1.  Gand Économie  politique. 

2.  Liège Économie  politique  et  industrielle. 

Université  libre. 

3.  Bruxelles. 

UNIVERSITÉ    OU   l'enseignement   DE   l'ÉCONOMIE   POLITIQUE   EST   FONOU 
AVEC    UN   AUTRE   ENSEIGNEMENT 

Université  catholique  de  Louvain. 
Droit  public  interne  et  externe,  droit  administratif,  économie  politique. 

ITALIE 

UNIVERSITÉS   OU   IL   EXISTE    UNE    CH.URE    SPÉCIALE   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

Universités  royales. 

1.  Turin Économie  politique. 

2.  Gênes Économie  politique, 

3.  Pavie Économie  politique. 

4.  Boiogue Économie  politique. 

5.  Parme Éléments  d'économie  sociale. 

6.  Pise Économie  sociale. 

7.  Sienne Économie  politique  et  droit  commercial. 

8.  Naples Économie  publique. 

9.  Palerme Économie  politique. 

10.  Catane Economie  politique. 

J 1 .  Messine Économie  politique. 

Universités  libres. 

12.  Camerino Économie  politique  et  éléments  de  mathéma- 

tiques. 

13.  Pérouse Fxonomie  publique. 

UNIVERSITÉS   ou   l'ENSEIGN^EMENT   DE    l'ÉCONOMIE    POLITIQUE    EST   FONDUE 
AVEC   UN   AUTRE    ENSEIGNEME.NT 

Universités  royales. 
.Modène.  ...       ....     Économie  politique  et  droit  commercial. 

Macerata Droit  commercial  et  économie  politique. 

Sassari Droit  commercial  et  économie  politique. 
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UNIVERSITÉS   OU   L'ÉCONOMIE    POLITIQUE   NEST    PAS    ENSEIGNÉE 

Universités  royales  d'Urbia  et  de  Gagliari. 
Université  libre  de  Ferrure. 

Il  résulte  de  ce  tableau  qu'en  Belgique  les  4  universités,  et  eu  Italie  16  uni- 
versités sur  19,  enseignent  l'économie  politique;  il  en  résulte  encore  qu'en 
Belgique  il  y  a  3,  et  en  Italie  13  chaires  spéciales  d'économie  politique  appar- 
tenant aux  facultés  de  droit  (1).  En  France,  il  n'y  en  a  pas  une  seule. 

Ce  rapprochement  ne  peut-il  servir  à  expliquer,  dans  une  certaine  mesure, 
r'esprit  de  routine  qui  règne  tout  parliculièrement  en  France  dans  une  partie 
de  l'administration,  et  aussi,  plus  malheureusement  encore,  dans  de  nom- 
breuses et  diverses  classes  de  la  société?  Ne  nous  autorise-t-il  pas  aussi  à 
demander  avec  insistance  l'introduction  de  l'enseignement  dont  il  s'agit  dans 
les  écoles  de  l'État? 

Ah!  si  nous  avions,  dans  noire  pays,  un  peu  seulement  de  cette  liberté 
d'enseignement  qui  permet,  chez  nos  voisins,  de  créer  des  chaires,  et  même 
des  universités  en  dehors  de  l'Etat,  je  comprendrais  qu'on  nous  reprochât  une 
semblable  demande.  —  Mais  puisque  l'Etat  a,  chez  nous,  le  monopole  absolu 
de  l'enseignement  supérieur,  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  nécessaire  qu'il 
nous  donne  ce  qu'il  nous  empêche  de  nous  donner  à  nous-mêmes? 

F.    HÉROLD. 

Paris,  le  24  octobre  1863. 


Rénnion  dn    5   décembre  1S63   (2) 

CoMMiNicATioN  :  Mort  de  M.  Yillermé.  —  Anniversaire  de  la  mort  de  M.  Duiiuyor. 
Discussion  :  De  la  nature  des  associations  ouvrières. 

M.  IlippolylePassy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finan- 
ces, a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Garnier- 
Pagès,  membre  du  gouvernement  provisoire  de  1848,  M.  Francesco 
Vigano,  professeur  d'économie  politique  à  l'institut  technique  de  Milan 
M.  Aug.  Picard  (d'Avignon),  et  à  laquelle  assistait  M.  Eipjiége  Baude, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  récemment  admis  par  le  bureau  à 
faire  partie  de  la  Société. 

L'assemblée  était  très-nombreuse. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale,  M.  le  président  a  rappelé 
à  la  Société  qu'elle  vient  d'éprouver  en  la  personne  de  M.  Yillermé  une 
perte  éminemment  regrettable.  M.  Villermén'était  connu  de  beaucoup 
de  membres  que  par  des  services  rendus  à  la  science.  Depuis  longtemps 

(1)  Outre  ces  cliaires  de  faculté,  il  en  existe  d'autres,  par  exemple,  en  Itelgique,  a 
l'École  du  génie  civil  établie  à  Gand,  à  l'École  des  Mines  ii  .Muns;  en  Il;die,  à  l'École 
pratique  supérieure  de  pcrfectionnenient  établie  ii  Florence. 

{'2)  L'extrême  abondance  des  matières  nous  oblige  k  renvoyer  au  numéro  de  janTiir 
la  fin  du  Compte  rendu  de  la  réunion  du  5  décembre. 

2'  sÉBiE.  T.  XL.  —  15  décembre  1863.  33 
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son  grand  âge  et  le  déclin  continu  de  sa  santé  rempèchaient  d'assister 
aux  séances.  Mais  alors  même  qu'il  sentait  la  mort  s'approcher,  et 
qu'il  comptait  comme  des  jours  de  grâce  chacun  de  ceux  qu'elle  lui 
laissait  encore,  il  suivait  avec  le  plus  vif  intérêt  les  débats  qui  nous  oc- 
cupaient et  sur  lesquels  sa  parole,  s'il  lui  eût  été  donné  de  pouvoir  con- 
tinuer à  la  faire  entendre,  eût  jeté  de  nombreuses  et  sûres  lumières. 

L'un  des  premiers  en  France,  M.  Villermé  s'est  occupé  des  questions 
que  soulève  la  condition  des  classes  ouvrières,  et  les  deux  volumes 
qu'il  a  publiés  sous  le  titre  de  Tableau  de  l'état  physique  cl  moral 
des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  coton,  de  laine  et  de 
soie,  constituent  une  œuvre  d'une  haute  et  rare  distinction.  Ce  qui  ca- 
ractérise cette  œuvre,  comme  toutes  celles  qui  lui  sont  dues,  c'est  Ta- 
rn our  et  le  respect  complet  de  la  vérité.  Nul  sacrifice  à  des  idées  pré- 
conçues, à  l'esprit  de  système  ou  de  parti,  au  désir  de  faire  du  bruit  et 
de  recueillir  des  applaudissements.  Partout  l'étude  la  plus  attentive  des 
faits,  la  plus  scrupuleuse  impartialité  dans  la  manière  de  les  recueillir 
et  de  les  constater,  et,  là  où  il  en  fallait,  des  conclusions  en  harmonie 
parfaite  avec  les  données  dont  elles  procèdent. 

Les  qualités  auxquelles  M.  \'illermé  a  dû  le  confiance  qu-inspirent 
ses  écrits,  étaient  en  lui,  et  il  n'avait  besoin  pour  les  déployer  que  de 
s'abandonner  à  sa  propre  nature.  A  un  cœur  droit  et  généreux,  à  un 
esprit  ferme  et  éclairé,  judicieux,  il  unissait  une  rare  puissance  d'at- 
tention, et  il  a  été  du  petit  nombre  des  statisticiens  dont  les  recherches 
ont  obten  u  d'aulant  plus  de  crédit  et  d'estime,  qu'il  suffisait  d'en  prendre 
connaissance  pour  acquérir  la  certitude  que  leur  auteur  n'avait  eu  en 
vue  que  la  vérité  et  n'avait  négligé  aucun  moyen  de  la  découvrir  et  de 
la  signaler. 

«  Toutà  l'heure,  dit  M.  le  président  en  finissant,  en  nous  entretenant 
des  titres  de  M.  Villermé,  nous  songions,  M.  le  secrétaire  perpétuel  et 
moi,  qu'il  y  a  eu  aujourd'hui  même  un  an  que  s'est  éteint  le  doyen  de 
vos  présidents,  M.  Dunoyer.  Ce  fut  pour  nous  un  jour  d'affliction  pro- 
fonde que  celui  où  nous  apprîmes  que  nous  ne  verrions  plus  siéger 
parmi  nous  un  homme  dont  les  lumières  éclairaient  si  vivement  nos 
débats,  et  auquel  tant  d'entre  nous  étaient  attachés  pal  des  liens  d'une 
vieille  et  respectueuseamitié.  Jene  me  propose  pas,  messieurs,  de  vous 
entretenir  des  titres  de  M.  Dunoyer  à  nos  regrets.  Son  souvenir  est  et 
demeurera  vivant  dans  nos  cœurs  ;  et  si  j'ai  cru  devoir  vous  rappeler 
à  quelle  triste  date  correspond  le  jour  denotre  réunion  actuelle,  c'est  sous 
l'impulsion  d'un  sentiment  pieux  qui,  je  le  sais,  est  partagé  par  tous 
ceux  qui  m'écoutent  en  ce  moment.  *  (Marques  de  vive  adhésion.) 

J.G. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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I.  —  Le  sous-lilrp  d'étude  sur  la  routine  administrative  et  Vesprii  communal 
rattacherait  la  piquante  monographie  que  vient  de  tracer  M.  de  Lahry  à  tous 
les  problèmes  à  l'ordre  du  jour.  Eu  effet,  l'auteur  de  ce  mémoire  eu  faveur 
de  l'ouverture  permanente  des  villes  fortifiées,  qui  cite  beaucoup  les  œuvres 
de  Napoléon  111,  débute  par  cette  phrase  du  plus  illustre  et  du  plus  puis- 
sant des  écrivains  contemporains:  «  Le  meilleur  moyen  de  travailler  au  bien- 
être  de  riuinianité,  c'est  d'abattre  les  barrières  qui  séparent  les  hommes,  les 
races  et  les  nations.  »  Puis  il  signale  la  bizarre  anomiilie  que  présente  au 
dix-neuvième  siècle,  en  pleine  paix,  ce  fait  de  la  créaiion  quotidienne,  par 
l'administration,  de  lacunes  volontaires  et  inutiles  dans  la  circulation  publi- 
que, par  suite  de  la  fermeture  des  portes  des  villes  fortes  durant  la  nuit. 
M.  de  Labry,  en  homme  qui  connaît  parfaitement  la  question  dont  il  s'oc- 
cupe, la  traite  sucressivement  à  tous  les  points  de  vue:  dispositions  légales 
actuellement  en  vigueur,  —  usages  suivis,  souvent  en  dérogation  complète 
des  prescriptions  réglementaires,  sous  la  pression  des  exigences  modernes; 
—  inconvénients  de  la  fermeture  des  places  de  guerre  pendant  la  nuit;  — 
discussion  et  réfutation  des  objectious  présentées  contre  l'ouverture  perma- 
nente, tant  dans  l'intérêt  militaire  que  dans  l'intérêt  municipal,  d^nt  l'admi- 
nistration routinière  et  nialbabile  entraverait  seule  les  tendances  libérales  du 
gouvernement,  place  entre  les  trois  ministères  compétents  de  la  guerre,  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Je  ne  parle  point  du  chapitre  consacré  à  la  ville  de  Metz,  parce  qu'il  ne 
peut,  en  raison  de  l'exubérance  des  détails  dans  lesquels  M.  de  Labry  a  cru 
devoir  entrer,  intéresser  tout  au  plus  que  les  Messins.  Celle  réserve  faite  au 


508  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sujet  de  quelques  pages  comme  il  peut  en  échapper  à  tout  homme  d'esprit, 
lorsqu'il  est  trop  plein  de  son  sujet,  et  dans  lesquelles  un  critique  moins  bien 
disposé  et  partant  plus  indulgent  ne  verrait,  peut-être,  que  la  preuve  irréfu- 
table d'une  conviction  ardente,  je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  l'ensemlile 
de  la  monographie. 

L'historique  de  la  question  ne  laisse  absolument  rien  à  désirer.  Telle  est 
l'exactitude  scrupuleuse  de  l'auteur  que,  pour  chacune  des  87  villes  fortifiées 
servant  de  chefs-lieux  de  départements,  arrondissements  ou  cantons,  il  a  pro- 
cédé à  une  enquête  individuelle  dont  il  donne  les  très-curieux  résultais,  four- 
nis soit  par  un  officier  du  génie,  soit  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
En  voici  le  résumé  numérique  :  dans  43  de  ces  places,  la  circulation  de  nuit 
est  tout  à  fait  libre  à  l'entrée;  dans  29  elle  est  complètement  interdite;  dans  15. 
elle  est  simplement  entourée  de  restrictions,  qui  se  traduisent  assez  générale- 
ment par  une  contribution  payée  à  un  cerbère  parasite  :  «  Un  individu  qui  se 
dit  portier  exige  0  fr.  10  c.  par  personne,  0  fr.  2o  c.  pour  une  voiture  à  un 
cheval...  Celui  qui  n'aurait  pas  d'argent  n'aurait  pas  la  porte  ouverte...  » 
(Montreuil,M.  l'ingénieur  Dequet.) —  a  Les  portiers-consignes  laissent  passer 
moyennant  une  rétribution  légère  et  volontaire.  »  (Dunkerque,  M.  l'ingénieur 
Daigremont.)  —  «  Les  voitures  non  chargées  de  marchandises  assujetties  à 
l'octroi  peuvent  entrer  en  se  réclamant  de  l'obligeance  du  portier-consigne.  Ce 
n'est  pas  un  droit,  c'est  une  tolérance,  pour  laquelle  on  paye  au  portier 
0  fr.  50  c.  Toiis  les  piétons  peuvent  entrer  en  ville  après  la  fermeture  des 
portes,  pourvu  qu'ils  aient  le  moyen  d'acheter  la  complaisance  du  portier- 
consigne.  Ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas  attendent  qu'on  ouvre  la  porte, 
pour  une  voiture,  et  passent  par  cette  occasion.  »  (Douai,  M.  l'ingénieur  Ber- 
lin.) —  Etc.,  etc.  —  Quoique  très-partisan  du  système  des  péages  en  général, 
je  ne  puis  le  goûter  en  pareille  occurrence;  je  croirais  ne  rien  avoir  compris  à 
la  décisive  argumentation  de  M.  de  Labry,  si  je  voyais  une  autre  solution  du 
problème  que  la  liberté  pleine  et  entière  de  circulation  en  temps  de  paix,  de 
jour  comme  de  nuit,  à  travers  les  places  fortes.  La  privation  de  secours  médi- 
caux pour  beaucoup  de  localités  voisines  de  telles  villes,  le  surcroît  de  dépendes 
pour  les  transports  eu  transit,  qui  ne  peuvent  pas  s'effectuer  pendant  l'ouver- 
ture des  portes  et  qui  font  perdre  le  temps  de  la  fermeture,  la  projection  dans 
la  rivière  des  vidanges  qui  ne  peuvent  sortir  la  nuit,  au  grand  détriment  de  la 
salubrité  urbaine  et  de  la  fertilité  rurale,  ne  sont-ils  pas  d'excellents  argu- 
ments à  faire  valoir  en  faveur  d'une  application  de  plus  du  régime  du  laisso 
faire,  laissez-passer  ? 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  la  résistance  vienne  principalement 
de  l'administration  militaire,  dont  l'intérêt  n'est,  en  somme,  pas  sérieusement 
engagé  dans  la  question,  puisque, lejouroù,  par  malheur,  surviendrait  l'étatde 
"uerre,  la  fermeture  des  portes  pourrait  être  en  quelque  sorte  instantanément 
ordonnée  :  «  Malgré  mes  fonctions,  écrit  le  chef  du  génie  de  Lorient,  je  trouve 
que,  dans  bien  des  places  en  France,  on  abuse  des  portes  de  ville,  en  les  fer- 
mant en  pleine  paix,  comme  si  l'on  avait  une  guerre  devant  soi...  Quand  nous 
aurons  un  chemin  de  fer,  comme  nous  ne  serons  jamais  tôle  de  ligne,  il  y 
aura  probablement  des  trains  de  nuit,  et,  s'il  faut  ouvrir  pour  ces  tniii-.s,  pour 
les  courriers,  etc.,  on  arrivera  sans  doute  à  ne  plus  fermer  la  porte.  »  Dès 
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i820,  le  général  Foy  s'écriait  à  la  chambre  des  députés:  «  Il  est  temps  do 
mettre  un  terme  à  toutes  ces  querelles  de  fermeture  des  portes.  11  est  temps 
qu'on  n'entende  plus  parler  de  toutes  ces  vieilleries  fondées  sur  d'anciennes 
ordonnances,  qui,  appartenant  à  un  autre  état  de  la  société,  doivent  disparaître 
dans  l'état  social  actuel.  »  — Bonne  pensée,  susceptible,  au  bout  de  près  d'un 
demi-siècle,  d'une  gffande  généralisation  ! 

La  grande  objection  contre  l'ouverture  permanente  des  villes  de  guerre  vient 
de  ces  villes  elles-mêmes,  mues  par  des  considérations  principalement  fisca- 
les. Or,  les  résultats,  très-remarquables  par  la  faiblesse  de  leurs  écarts,  de 
l'enquête  de  M.  de  Labry  lui  donnent  une  moyenne  de  0  fr.  48  c.  par  heure  de 
surveillance  nocturne  pour  la  perception  des  droits  du  trésor  et  de  l'octroi 
municipal  et  de  bienfaisance.  En  d'autres  termes,  les  frais  supplémentaires 
de  toute  nature, —  car  il  convient  de  tenir  compte  non-seulement  de  l'oc- 
troi, mais  encore  de  la  police  et  de  l'éclairage, —  qu'entraînerait  la  non-ferme- 
ture des  portes  s'élèveraient,  en  nombres  ronds,  au  maximum  de  1,300  fr. 
pour  les  villes  de  3,000  âmes  au  plus,  3,500  fr.  pour  celles  dont  la  population 
est  comprise  entre  3,000  et  10,000  âmes,  à  6,000  fr.  pour  celles  de  10,000  à 
40,000  âmes,  9,000  fr.au  delà.  «  Cène  sont  pas  les  administrations  municipales 
de  trous  comme  les  nôtres  qui  iront  mettre  en  balance  les  avantages  dos  habi- 
tants avec  le  salaire  d'un  gardien  de  nuit  aux  portes!  »  dit  énergi<]ucment 
M.  l'ingénieur  Drouets,  d'Avesnes.  que  je  so;ipoonne  d'être  ar^si  un  écono- 
miste. Il  est  h  désirer  que,  se  rendant  un  compte  exact  des  charges  qu'elles 
auraient  à  supporter,  les  villes  de  guerre  qui  ferment  actuellement  leurs  por- 
tes se  décident  aies  ouvrir.  Quelques-unes,  qui  n'ont  pas  d'octroi,  n'auraient 
à  faire  face  qu'aux  dépenses  insignifiantes  de  police  et  d'éclairage.  Les  villes  à 
octroi  perçoivent  des  sommes  qui  sont  au  moins  décuples  des  frais  supplé- 
mentaires dont  il  s'agit  ici,  et  qui  parfois  leur  sont  supérieures  dans  des  pro- 
portions considérables.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  se  leurrer  trop  facilement 
de  cette  espérance,  à  en  juger  par  un  incident  que  raconte  M.  de  Labry.  La 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  gênée  dans  son  exploitation,  s'était 
adressée  aux  maires  des  quatorze  villes  fortes  situées  sur  son  roseau,  auxquels 
l'avaient  renvoyée  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  guerre,  très-favo- 
rables tous  deux  à  la  réclamation,  qui  n'avait  même  trait  qu'à  l'ouverture 
permanente  d'une  porte  la  plus  voisine  de  la  gare.  Huit  de  ces  ville  ne  se  sont 
même  pas  donné  la  peine  de  répondre  à  la  compagnie,  qui  n'a  été  comprise 
que  par  deux.  Les  quatre  autres  ont  répondu  qu'elles  ne  voyaient  pas  la  né- 
cessité d'ouvrir  leurs  portes  la  nuit,  puisque  la  compagnie  n'avait  qu'une 
exploitation  de  jour,  —  alors  que  la  compagnie  leur  disait  qu'elle  n'exploitait 
pas  la  nuit  parce  que  le  portes  de  la  ville  étaient  fermées  I  —  N'y  aurait-il 
pas,  sous  cette  inertie  singulièrement  inexplicable,  quelque  vieux  levain  inavoué 
de  protectionisme  inintelligent?  Se  clore,  par  exemple,  de  manière  à  empê- 
cher, sous  couleur  d'intérêt  national,  les  locataires  de  s'échajtper  aux  environs, 
peut  sembler  un  bon  tour  de  propriétaires.  La  rivalité  de  la  cité  et  do  la  ban- 
lieue doit  y  être  aussi  pour  quelque  chose.  Puis  «  la  routine,  amoureuse  des 
vielles  pratiques,  a  conservé  pendant  des  siècles  les  usages  les  plus  stupidcs.  » 
(Napoléon  III.) 

Il  existe  bien,  depuis  1861,  un  projet  de  règlement  sur  le  service  des  places, 
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dont  un  (le  96'')  des  quatre  cents  (1)  articles  est  nécessairement  relatif  au 
régime  des  portes  en  temps  de  paix.  En  prévoyant  «  les  communications  dont 
l'usage  doit  rester  liijre  pendant  tout  ou  partie  de  la  nuit...  pour  la  facilité 
du  commerce  et  la  commodité  des  habitants  et  des  voyageurs,  ...  sur  la  de- 
mande des  autorités  civiles...,  »  cet  article  rend  évidemment  hommage  aux 
exigences  du  siècle  des  chemins  de  fer;  mais  il  ne  donne  pas  la  solution  du 
problème  pratique,  puisqu'il  la  laisse  à  ceux  qui  ne  veulent  point  en  user.  Il 
y  aurait  lieu  de  poser  nettement  le  principe  de  l'ouverture  permanente  des 
villes  fortifiées  en  temps  de  paix.  La  monographie  de  M.  de  Labry  a  certaine- 
ment avancé  le  jour  très-prochain  où  il  eu  sera  ainsi. 

II.  —  Si  je  me  suis  autant  étendu  sur  le  précédent  ouvrage,  c'est  qu'il  s'at- 
taquait à  UQ  abus  que  j'ai  supposé,  à  tort  ou  à  raison,  moins  connu  que  beau- 
coup d'autres  parmi  les  économistes.  Je  ne  puis  plus  me  permettre  la  même 
hypothèse  à  l'égard  de  la  «  vénalité  des  offices  ministériels  (notaires,  avoués, 
commissaires-priseurs,  avocats  à  la  cour  de  cassation,  agents  de  change,  etc.},  » 
—  qui  forme  le  sous-titre,  et  h.  vrai  dire  devrait  être  le  seul  titre,  de  l'ouvrage 
de  M.  Couturier  de  Vienne.  Chef  d'escadron  d'état-major,  docteur  en  droit, 
attaché  pendant  neuf-ans  au  conseil  d'État,  l'auteur  de  la  Liberté  du  travail 
n'est  évidemment  point  le  premier  venu  ;  fort  instruit  et  auteur  d'ouvrages 
très-sérieux,  j|^  doit  être  classé,  en  ce  qui  concerne  l'économie  politique,  dans 
la  troupe  légère  des  humoristes.  N'est-ce  point  à  ces  spirituels  tirailleurs  qu'il 
faut  abandonner  les  hommes  graves  (très-nombreux  dans  le  monde)  qui,  à 
propos  des  pétitions  présentées  en  1838  à  la  chambre  des  députés,  par  un 
officier  supérieur  d'artillerie,  un  négociant,  etc.,  font  remarquer  que  ces  pro- 
fessions sont  loin  de  faire  présumer  en  eux  la  compétence  nécessaire  pour 
traiter  la  question?  «  Il  nous  semble  cependant  bien  naturel,  répondra  à  ses 
adversaires  M.  Couturier  de  Vienne,  que  ceux  qui  souffrent  des  abus  s'en  plai- 
gnent, et  on  ne  peut  guère  demander  à  ceux  qui  les  exploitent  et  en  vivent  de 
les  dénoncer.  »  Je  regrette  que  notre  auteur  n'ait  pas  connu  ce  document  offi- 
ciel oîi  il  était  dit,  en  propres  termes,  que  la  considération  des  officiers  mi- 
nistériels empêchait  seule  le  remaniement,  par  voie  de  simplification,  du  Code 
de  procédure;  cette  considération  était  tout  à  fait  de  son  ressort.  Il  n'a  pas  du 
moins  laissé  passer  ces  paroles  prononcées,  en  1831,  à  la  chambre  des  dépu- 
tés :  «  Par  l'abolition  de  la  propriété  des  offices,  la  société  serait  ébranlée  de 
fond  en  comble,  le  sol  même  serait  exposé  aux  secousses  les  plus  désas- 
treuses !  » 

Comme  la  critique  ne  doit  pas  dégénérer  en  panégyrique,  comme  elle  doit 
montrer  également  les  qualités  et  les  défauts,  je  dois  bien  avouer  que  M.  Cou- 
turier de  Vienne  a  précisément  les  défauts  de  ses  qualités.  Autrement  dit,  cau- 
sant bien,  il  aime  à  causer  et  abuse  pai-fois  des  digressions.  Du  reste,  ceux-là 


(1)  Je  ne  les  ai  point  lus,  et,  si  je  les  lisais,  je  n'aurais  pas  la  ridicule  prélonlion  de 
les  juger;  mais  l'énoncé  seul  de  ce  iiond)re  monstrueux  de  quatre  cenUiiue>  d'ariitles 
ne  suffit-il  pas  pour  avertir  rhomnic  le  moins  compétt'iit  qu'il  y  a  là  on  de  ces  «  excès 
de  réglement;ition  »  qu'a  irrcvocallcmont  coudaninés  à  mort  la  Icllrc  impériale  du 
24 juin  dernier? 
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connaissent  la  manière  de  l'auteur  de  Liberté  du  travail,  qui  ont  lu  son  Paris 
vioierne,  honoré  d'un  excellent  compte-rendu,  dans  le  plus  important  des  jour- 
naux quolkliens,  par  M.  Ed.  Laboulaye. 

III. — Sous  ce  titre  :  Des  tableaux  graphiques  et  des  cartes  figuratives,  et  avec 
celte  épigraphe:. 4  c/iflc«ft  le  sien,  M.  Minard,  — l'un  des  hommes  qui  se  sont  occu- 
pés avec  le  plus  de  succès  de  «  consigner  les  résultats  des  recherches  statisti- 
ques sous  des  formes  moins  aritles,  plus  utiles  et  d'une  exploralioa  plus  rapide 
que  les  chiffres,» — a  publié  un  opuscule,  avec  pièces  juslificatis  es,  qui  me  pa- 
raît de  nature  à  être  mentionné  dans  \e  Journal  des  Écononvstcs.  Celte  monogra- 
phie de  la  statistique  figurative  est  exlrèraiment  curieuse  au  point  de  vue  his- 
torique, et  on  devrait  presque  se  féliciter  de  lidée  que  paraît  s'être  mise  en  tête 
le  respeclableM  Minard,  lorsqu'il  a  cru  devoir  revendiquer  la  part  légitime  qui 
lui  revient  dans  la  direction  gt'néraie  des  esprits  vers  les  avantages  incontesta- 
bles de  lareprcsenlationgraphique  des  phénomènes  nuin'riques.Siquelque pla- 
giaire a,  par  impossible,  voulu  donner  le  change  en  s'approprianl  la  méthode 
caractéristique  des  tableaux  graphiques  et  des  caries  figuratives  de  M.  Mi- 
nard, il  n'a,  tous  deux  peuvent  en  être  sûrs,  trompé  aucun  des  hommes  com- 
pétents. Chacun  sait  et  n'oubliera  jamais  que  cette  méthode  a  pour  «  princi[)e 
dominant  de  faire  apprécier  immédiatement  par  l'œil,  autant  que  po?sil)le, 
les  proportions  et  les  résultats  numériques;  »  que,  pour  reméJicr  à  la  dilli- 
culléque  présente  la  perception  de  rapports  un  peu  compliqués,  l'inventeur 
écrit,  en  outre,  le  plus  souvent  les  nombres  sur  ses  cartes,  qui,  comme  il  le 
dit  très-bien,  non-seulement  parlent,  mais  encore  comptent;  il  y  a  là  un  per- 
fectionnement sérieux  du  système  déji  ancien  des  premiers  documents  de  cet 
ordre. 

M.  Minard  a  ainsi  publié  près  d'une  dizaine  de  milliers  d'exemplaires  de 
tableaux  graphiques  et  de  cartes  (iguralives,  d'un  grand  intérêt,  sur  la  circu- 
lai ion  des  voyageurs  et  des  marchandises  (notamment  de  la  houille,  des  cé- 
réales et  des  vins),  par  les  voies  de  terre,  de  fer  et  d'eau,  sur  les  tonnages  des 
ports  maritimes  de  la  France,  de  l'Europe  et  même  du  globe,  sur  la  consom- 
mation de  la  viande  de  boucherie  à  Paris,  sur  le  commerce  de  transit  à  travers 
la  France,  enfin  sur  l'importation  du  colon  brul  en  Europe,  dont  je  vais  pré- 
cisément parler. 

A  propos  d'une  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  où  la  con- 
versation, qui  roulait  sur  les  divers  problèmes  issus  de  la  guerre  civile  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  s'était  naturellement  arrêtée  sur  le  com- 
merce international  du  coton,  j'avais  cru  devoir,  dans  une  lettre  a<lressée  h 
notre  secrétaire  perpétuel  (I),  signaler  un  travail  graiihicpie  y  relatif,  de 
M.  Minard,  pour  1858.  Je  viens  aujourd'hui  compléter  cette  communication, 
en  ajppelant  l'attention  des  lecteurs  sur  la  publication  récente  d'une  Carie 
figurative  et  approximntive  des  quantités  de  coton  en  i.aine  importées  en  Ettrnpe 
en  [So6  et  1861,  et  môme  d'un  document  comparatif  tout  semblable  pour 
IS'iS  et  1862.  J'ai  déjà  eu  occasion  d'cxplicpier  ici  même  le  sy-lème  suivi  par 


(i)  Voirie  Journal  dfs  Économisles,  naméro  tîc  juin  1861,  p.  19t. 
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le  savant  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  représenter  graphi- 
quement une  multitude  de  phénomènes  statistiques;  je  me  conienterai  donc  de 
traduire  en  chiffres  les  résultats  principaux  que  l'auteur  sait  si  bien  expri- 
mer dans  un  langage  parlant  aux  yeux. 

M.  Minard  a,  pour  frapper  davantage  le  spectaleur,  reproduit  sa  carte  de 
1858  en  regard  de  chacune  des  cartes  de  1861  et  de  1862,  dessinées,  bien 
entendu,  à  la  même  échelle  que  la  première.  L'œil  saisit  alors  immédiatement 
les  modifications  en  sens  inverse  que  subissent  respectivement  deux  bandes 
coloriées,  l'une  en  bleu,  fort  large  d'abord,  puis  presque  réduite  à  un  modeste 
filet,  l'autre  en  jaune,  croissant  finalement  de  telle  sorte  que  sa  largeur  est 
bien  près  de  tripler.  Ces  bandes,  on  le  devine,  représentent  les  importations 
de  coton  en  laine  de  la  confédération  américaine  et  des  Indes  anglaises  en 
Europe.  Celles  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  du  Sud  se  sont  accrues, 
mais  dans  des  proportions  plus  ou  moins  restreintes.  Voici,  du  reste,  expri- 
mées en  tonnes  métriques,  —  car  M.  Minard  n'a  point  manqué  de  rejeter  les 
dénominations  vagues  et  variables  de  balles,  qui  n'ont  pas  la  même  significa- 
tion dans  tous  les  pays  ni  dans  tous  les  temps,  et  de  convertir  en  kilogrammes 
les  éléments  qu'il  a  puisés  soigneusement  aux  sources  les  plus  authentiques  ^1), 
les  quantités  de  coton  en  laine  importées  en  Europe  durant  les  trois  années 
considérées  : 

18o8  1861  1862 

Etats-Unis 532.000  tonnes  548.000  tonnes    26.000  tonnes. 

Indes  anglaises  et  Asie 70.000    —      180.000    —      209.000    — 

Egypte  et  Syrie 23.800     —        27.000    —        37.200    — 

Brésil,  Haïti,  Mexique..    ..         8.400    —  9.600    —        19.100    — 

Totaux 634.200     —      764.600    —      291.300  tonnes. 


Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  quantités  reçues  par  la  Grande-Bre- 
tagne : 

1858  1861  1862 

Etats-Unis 375.000  tonnes 368.000  tonnes  14.400  tonnes. 

Indes  anglaises  et  Asie...       60.000    —      173.000    —      188.000    — 

Egypte  et  Syrie 17.000    —        18.000    —        24.400    — 

Brésil 8.400     —  8.000     —        13.500     — 

Totaux 460.400    —      557.000    —      240.300  tonnes. 


(i)  Documents  des  douanes  françaises,  anglaises,  belges,  russes,  égyptiennes.  — 
Dictionnaire  du  commerce. —  Trade  of  cotton  de  M.  J.-A.  Maun.  —  Cotton  circular 
et  Slolterfolt,  Liverpool.  —  Merchant's  magazine,  New-York. 
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Les  quantités  réexportées  par  la  Grande-Brelagne  en  France,  Russie,  Bel- 
Belgique^Hollande, etc.,  sont:        18.J8  ISfii  1802 

63.000  tonnes  133.000  tonnes  96.000  tonnes. 

Les  quantités  correspondantes  consommées  ou  reslccs  eu  stock  ont  été  de  : 

397.400  tonnes  424.000  tonnes  144.300  tonnes. 

La  carte  do  M.  Minard  pour  1861  étant  datée  du  26  juillet  1862,  il  en 
résulte  que  cet  auteur  avait,  le  premier  i)eut-ètre  eu  France,  mis  en  lumière 
un  fait  important  quin'a,  du  reste,  point  échappé  à  notre  collaborateur  M.  Le- 
goyt  (1)  et  sur  lequel  j'insisterai  à  dessein,  parce  qu'il  se  rattache  au  grand 
dissentiment  que  soulève  le  principe  môme  de  la  science  économique.  On 
devine  que  Je  veux  parler  de  la  spéculation,  parfaitement  licite,  mais  fort  peu 
patriotique  et  charitable,  que  les  manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne  ont 
faite  avec  leur  approvisionnement  de  coton,  qu'ils  ont  préféré  vendre,  lors  de 
la  hausse  énorme  des  prix,  en  réalisant  des  bénéfices  considérables,  plutôt  que 
de  le  mettre  en  œuvre  et  de  ne  pas  jeter  sur  le  pavé  leurs  milliers  d'ouvriers. 
«  Ma  carte  fait  voir,  disait  M.  Minard,  que  l'Angleterre,  qui  redoutait  une 
disette  de  coton  pour  1861,  a  réexporté  dans  cette  année  deux  fois  plus 
qu'en  1858  et  vendu  à  l'étranger  près  du  tiers  de  ce  qui  était  nécessaire  à  ses 
fabriques.  »  —  En  1863^11  ajoute  ;  «  Malgré  l'accroissement  des  misères  des 
ouvriers  du  Lancashire  et  les  blâmes  sévères  infligés  publiquement  par  les  mi- 
nistres anglais  à  des  marchands  et  à  des  filateurs,  ceux-ci,  en  1862,  n'ont  pas 
moins  vendu  au  continent  la  quantité  ci-dessus  indiquée.  »  Ceux  qui  con- 
testent formellement  l'identité  de  l'économie  politique,  science  de  l'utile,  avec 
la  morale,  science  du  juste,  ne  doivent  point  omettre,  quand,  bien  entendu, 
ils  ne  peuvent  être  soupçonnés  d'avoir  trempé  en  quoi  que  ce  soit  dans  un 
conflit  regrettable,  d'en  constater  l'existence  authentique.  M.  Legoyt,  sans  né- 
gliger l'influence  probable  de  ce  solennel  incident  de  l'égoïsme  humain,  attribue 
aux  «  immenses  bénéfices  »  de  l'industrie  cotonnière,  durant  la  période  dé- 
cennale antérieure  à  la  crise,  l'indifllérence  des  organes  de  l'opinion  publique 
en  Angleterre  au  momeut  fatal  :  c'est  que  la  presse  s'en  tenait  aux  principes 
de  l'économie  politique,  qui  est  forcément  une  science  sans  entrailles  pour  l'in- 
dividu, dans  le  bonheur  comme  dans  le  malheur.  Les  devoirs  envers  le  pro- 
chain et  envers  soi-même  ne  sont  plus  de  son  domaine.  Mais  revenons  à  notre 
sujet. 

La  France  a  reru,  sans  défalcation  du  coton  en  laino  transitant  par  nos 
lignes  de  l'Ouest  et  de  lEst  vers  l'Allemagne  et  la  Suisse  : 

^Sns  1861  1862 

États-Unis 86.500  tonnes  110.000  tonnes       »       tonnes. 

Brésil,  clc »  —  »  —          1.700    — 

Egypte 3.400    —  8.300    —        10.700    — 

Angleterre »  —         o.OQO    —        25.000    — 

Indes  anglaises 2.600    —  2.;i00    —          3..'i(i0    — 

92.500  tonnes  125.800  tonnes    40.900  tonnes. 
(1)  Journal  des  £conoHii':(es,  livraison  de  mars  dernier,  p.  135. 
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Les  autres  contrées  européennes  sont  représentées  comme  suit  : 

1858                    1861  1862 

Russie 35.000  tonnes  34.900  tonnes  17.000  tonnes. 

Villes  hanséatiques 30.000  —  54.500  —  20.600  — 

Espagne 18.000  —  16.000  —  13.900  — 

Belgique 13.350  —          9.500  —  3.400  — 

Hollande l-i.530  —  32.000  —  19.300  — 

Hanovre 12.220  —          5.400  —  8.000  — 

Italie 11.000  —         8.300  —  3.100  — 

136.3^0  tonnes  160.800  tonnes    87.300  tonnes. 

On  peut  encore  voir  sur  les  cartes-Minard,  pour  les  trente  et  une  dernières 
années,  les  récoltes  en  colon  de  l'Amérique  du  Nord  et  les  importations  totales 
en  Angleterre,  ainsi  que  celles  de  1851  à  1862  en  France.  Amsi  que  le  remar- 
que l'ingénieux  statisticien,  la  récolte  annuelle  de  l'InJe  '1,220,000),  de 
l'Egypte  (40,000),  du  Brésil  (32,000)  et  de  la  Syrie  (12,000)  étant  de 
1,300,009  tonnes,  la  production  d'autres  pays  croissant  notablement,  la  con- 
sommation du  précieux  textile  n'est  en  rien  compromise.  Comme  l'enseigne 
l'économie  politique,  il  n'y  a  jamais,  dans  les  événements  humains  les  plus 
funestes,  cessation  absolue  de  forces  productrices;  il  n'y  a  que  des  déplace- 
ments, temporairement  désastreux  pour  quelques-uns.  Cette  conclusion  serait 
encore  vraie  si  les  considérations  importantes  de  prix  et  de  qualité,  qui  excè- 
dent évidemment  ma  compétence,  conduisaient  à  regarder  la  crise  industrielle 
comme  menaçant  de  ne  se  terminer  qu'avec  la  chute  du  roi-coton,  attendu  que 
l'avènement  de  quelque  nouveau  textile  ne  tarderait  pas  à  faire  oublier  l'an- 
cien. On  n'a  qu'à  lire,  à  ce  sujet,  la  seconde  édition  de  la  brochure  récem- 
ment publiée  par  un  de  nos  collaborateurs,  M.  J.-E.  Horn,  qui  ne  voit  pas  les 
choses  en  beau  et  parle  déjà  des  perfectionnements  à  apporter  dans  les  ma- 
nipulations diverses  du  chanvre  et  du  lin. 

E.  Lamé  Flecry. 


TRAITÉ  DE  l'or  :  monographie,  histoire  naturelîe,  exploitation,  statistique,  son  rôle 
en  économie  politique  et  ses  divers  emplos,  par  M.  L\ndrin,  ingénieur  civil  des 
mines.  1  vol.  grand  in-18.  Paris,  Guillauinin  et  Coinp.,  éditeurs. 

Il  est  dit  dans  l'Exodeqne  les  Hébreux, au  sortir  de  la  captivité  d'Egypte, ne 
voyant  pas  revenir  leurchefqui  s'entretenait  sur  la  montagne  avecle  Seigneur, 
s'adressèrent  à  son  lieutenant  Aaron,  et  le  prièrent  de  leur  faire  des  dieux 
qu'ils  pussent  adorer.  Aaron,  déférant  à  ce  vœu,  se  fil  apporter  tous  les  pen- 
dants d'oreilles  des  femmes  d'Israël,  les  jeta  dans  un  creuset,  et  donna  au 
métal  la  forme  d'un  veau,  qui  fut  incontinent  placé  sur  un  autel  et  ofT.Tt  à  la 
vénération  du  peuple. 
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Moïse,  à  son  retour,  punit  d'un  châtiment  exemplaire  cette  infidélité  restée 
célèbre  et/souveiit  citée  comme  un  des  actes  d'idolâtrie  les  plus  ridicules  dont 
l'histoire  fasse  mention. 

Si  l'on  tient  compte,  cependant,  du  génie  religieux  des  peuples  anciens,  on 
reconnaît  qu'après  tout  le  culte  du  veau  dor  n'était  ni  plus  absurde  ni  plus 
honteux  que  celui  qu'on  rendait  aux  autres  dieux.  Qu'était-ce,  en  effet,  que  ces 
dieux?  Les  personniGcations  allégoriques  des  grandes  forces  de  la  nature.  Et 
qu'était-ce  que  le  veau  d'or?  La  pcrsonnilicalion  dune  grande  force  sociale. 
A  vrai  dire,  l'idée  de  donner  à  cette  personnification  la  forme  d'un  veau  plutôt 
que  celle  d'un  autre  animal,  d'un  homme  ou  d'une  femme,  peut  passer  avec 
raison  pour  bizarre  et  peu  relevée;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  Hé- 
breux étaient  encore  à  cette  époque  très-ignorants,  très-peu  civilisés,  et  qu'ils 
venaient  à  peine  de  se  séparer  d'un  peuple  chez  lequel  le  culte  des  animaux 
utiles  était  fort  en  honneur.  Laissant  d'ailleurs  de  cùté  la  question  de  forme, 
qui  n'est  que  secondaire,  n'est-il  pas  permis  de  voir,  dans  cette  déification  de 
l'or  par  les  Juifs,  l'expression  de  la  même  idée  qu'on  retrouve,  sous  d'autres 
formes,  dans  la  plupart  des  mylhologies  anciennes,  et  qui  symboli-^c,  après 
tout,  un  fait  très-réel  et  d'une  immense  portée  :  la  puissance  de  l'or? 

Cette  puissance  date  sans  doute  de  sa  découverte,  et  les  premiers  hommes 
qui  trouvèrent  parmi  le  sable  et  les  graviers  une  pépite  d'or,  purent  à  bon 
droit  se  prosterner  devant  cet  objet  nouveau,  et  dire  :  o  Voici  noire  maître,  le 
maître  de  nos  enfants  et  des  enfants  de  nos  enfants,  jusqu'à  la  dernière  géné- 
ration. »  D'après  M.  Landrin,  le  nom  même  du  métal-roi  donnerait  la  preuve 
delà  vénération  dont  il  fut  l'objet  en  tout  pays  dès  la  plus  haute  antiquité;  car 
ce  nom  serait  synonyme  des  mots  éclat,  splendeur,  lumière,  et  les  alchimistes 
du  moyen  âge  n'auraient  fait  que  suivre  la  tradition  des  mythes  égyptiens  en 
représentant,  dans  leurs  formules  apocaiyptiiiuos,  l'or  par  le  soleil. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  destinée  unique  que  l'homme  a  faite  à  ce  métal  est  un 
phénomène  bien  digne  de  remarque,  et  dont  M.  Landrin,  dans  la  monngrapliie, 
d'ailleurs  très-complète,  qu'il  vient  de  publier,  n'a  peut-être  pas  étudié  assez 
attentivement  les  causes  et  la  signification. 

L'adoption  de  l'or  comme  signe  suprême  de  la  valeur  paraît  n'être  h  ses  youx 
que  l'effet  d'un  caprice.  «  En  convertissant,  dit-il,  en  monnaie  une  matière 
métallique  d'un  emploi  borné,  on  en  éleva  subitement  le  prix,  et  de  commun 
qu'il  était  auparavant,  il  devint  rare;  de  vil  il  devint  précieux.  Il  en  fut  de 
même  de  l'argent,  du  cuivre,  de  l'airain,  employés  comno  valeurs  représenta- 
tives :  il  en  eût  été  de  même  de  toute  matière  prise  pour  signe  des  échanges, 
qui  n'aurait  pas  existé  en  trop  gramle  abondance.  »  Je  no  partage  pas,  je  l'a-, 
voue,  celte  manière  de  voir.  En  premier  lieu,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
l'or  fût  vil  et  commun  lorsqu'on  s'est  avisé  de  le  convertir  en  monnaie.  C'est, 
au  contraire,  en  raison  de  sa  rareté  et  de  ses  propriétés  préi"ieu?cs,  de  sa 
beauté,  de  son  inaltérabilité,  de  sa  ténacité,  de  son  aptitude  â  être  travaillé, 
fondu,  moulé,  ciselé,  — qu'on  Ta  choisi  pour  représcnltr  le?  plus  hautes  va- 
leurs; et  les  autres  monnaies  sont  venues  se  placer  après  lui  dans  l'ordre  que 
leur  assignaient  leurs  qualités  plus  ou  moins  précieuses.  C'est  ain.*i  que  l'ar- 
gent a  pris  le  second  rang  et  l'airain  le  troisième  ;  que  les  monnaies  de  fer 
et  de  plomb  n'ont  joué  un  r(Me  de  quebjue  importance  que  chez  les  peuples 
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pauvres  et  grossiers,  et  n'ont  pas  tardé  à  être  abandonnées  dès  que  le  com- 
merce,l'industrie  et  la  richesse  publique  ont  acquis  un  certain  développement. 
C'est  donc  à  tort  que  M.  Landrin  n'accorde  aux  espèces  métalliques  qu'une 
valeur  de  convention.  C'est  à  tort  aussi,  selon  moi,  qu'il  considère  le  blé 
comme  «  une  unité  invariable  de  sa  nature  et  par  ses  rapports  avec  l'espèce 
humaine,  »  et  qu'il  a  recours  à  cette  unité  pour  déterminer  les  valeurs  succes- 
sives de  l'or  aux  différentes  époques  de  l'histoire.  Ce  principe,  qu'il  pose  comme 
un  axiome  :  que  l'abondance  du  blé  croît  comme  la  population  et  en  donne  la 
mesure  la  yjlus  exacte,  comporte  de  nombreuses  et  importantes  exceptions.  Il 
en  est  du  blé  commodes  autres  produits  de  culture;  son  abondance  ne  dépend 
pas  seulement  du  travail  de  l'homme,  mais  aussi  de  la  nature  du  sol,  du 
climat  et  des  circonstances  atmosphériques  ;  elle  est,  par  conséquent,  essen- 
tiellement variable,  et  quand  même  on  parviendrait  à  relever  avec  une  irré- 
prochable exactitude  les  variations  du  prix  du  blé  chez  tous  les  peuples  de 
l'antiquité,  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes,  on  n'aurait  encore  qu'une 
idée  très-imparfaite  des  fluctuations  qu'ont  subies  les  valeurs  de  l'or  et  de 
l'argent. 

Si  M.  Landrin  se  trompe,  à  notre  avis,  en  n'accordant  aux  métaux  précieux 
qu'une  valeur  purement  arbitraire  et  conventionnelle,  il  soutient,  en  revanche, 
avec  beaucoup  de  raison,  que  ces  métaux  ne  sauraient  constituer,  à  eux  seuls, 
la  richesse  d'une  nation;  et  licite  très-judicieusement,  à  l'appui  de  celte  thèse, 
l'exemple  de  l'Espagne.  Je  crains  toutefois  qu'ici  encore  ses  conclusions  ne 
soient  trop  absolues,  car  elles  reposent  toujours  sur  ce  principe  contraire  aux 
données  élémentaires  de  la  science  économique,  que  l'or  et  l'argent  n'ont  de 
valeur  que  dans  leur  rareté.  Or,  chacun  sait  que  l'or  et  l'argent  possèdent  une 
valeur  intrinsèque  très-réelle  et  sont  de  véritables  marchandises,  des  matières 
premières  dont  l'industrie  et  les  arts  tirent  un  parti  très-avantageux  ;  que  la 
monnaie  «  intervient  dans  les  transactions  à  deux  titres  inséparables  l'un  de 
l'autre  :  celui  de  mesure  et  celui  d'équivalent...  qu'elle  est  une  réalité  et 
non  point  un  signe,  quoique  l'usage  soit  fort  répandu  de  l'appeler  le  signe 
représentatif  (1).  » 

La  dépréciation  des  métaux  précieux  en  raison  de  leur  plus  grande  abon- 
dance n'autorise  donc  pas  à  déclarer  que  le  rôle  d'instruments  des  échanges 
qui  leur  a  été  assigné  dès  l'origine  des  sociétés  ne  leur  convient  point,  et  «  qu'ils 
y  sont  essentiellement  impropres.  «J'invoquerai  encore  ici,  pour  répondre  à 
M.  Landrin,  l'autorité  de  M.  Michel  Chevalier.  «  L'or  et  l'argent,  dit  lilluslre 
économiste,  sont  les  deux  seules  substances  propres  à  faire  de  la  monnaie. 
C'est  ce  qui  est  longuement  établi  dans  tous  les  traités.  La  démonstration  que  la 
science  fournil  à  cet  égard  est  complète.  Nulle  autre  substance  ne  présente  au 
même  degré,  à  beaucoup  près,  les  conditions  essentielles  requises  pour  la 
fonction  monétaire  :  1°  d'être  d'une  valeur  élevée,  de  manière  qu'il  en  faille 
une  petite  quantité  pour  faire  l'équivalent  des  objets  qu'on  a  communément 
lieu  d'acheter;  2°  d'être  inaltérable;  3°  d'être  homogène,  c'est-à-dire  toujours 


fl)  Article  Monn^iic,  do  M.Michel  Chevalier,  û&ns  le  Dictionnaire  universel  du 
commerce  cl  de  la  navigation.  «^ 
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égale  à  soi-même  ;  4"  d'être  aisée  à  reconnaître  ;  5"  de  se  bien  prêter  à  rece- 
voir une  empreinte  nette  et  délicate;  6°  d'être  divisible  presque  indéfinimeat, 
sans  que  la  division  en  diminue  la  valeur,  et  en  môme  temps  de  présenter 
une  grande  facilité  pour  la  réunion  des  parcelles  en  un  seul  bloc  ;  7*  enfin 
d'être  d'une  valeur  aussi  stable  ou  aussi  peu  instable  que  possible,  dans  l'es- 
pace de  temps  limité  qu'embrassent  les  transactions  de  commerce  et  la  plupart 
des  affaires  civiles  (1).  » 

Pour  clore  enfin  cette  discussion  sommaire  des  idées  économiques  —  j'ai 
presque  dit  socialistes  —  de  M.  Landrin,  j'avouerai  que  je  ne  crois  guère, 
pour  mon  compte,  à  cet  avenir  de  fraternité  vers  lequel,  dit-il,  le  monde  s'a- 
chemine depuis  la  découverte  du  nouveau  monde.  Et,  en  tout  cas,  je  ne  vois 
pas  davantage  comment  l'abandon  des  monnaies  d'or  et  d'argent  et  le  retour, 
que  le  savant  ingénieur  semble  réclamer,  à  yn  système  de  trocs  et  de  paye- 
ments en  nature,  pourraient  aider  à  la  réalisation  de  ce  rêve  humanitaire  et 
favoriser  le  rapprochement  cordial  du  capitaliste  et  du  travailleur. 

Mais  il  me  tarde  d'arriver  avec  M.  Landrin  sur  son  véritable  terrain  :  celui 
de  la  science  appliquée.  Ici  commence  véritablement  son  Traite  de  l'or,  c'est- 
à-dire  l'histoire  complète  de  ce  métal,  l'étude  de  sa  distribution  géographique 
et  géologique,  de  son  extraction,  de  ses  propriétés,  de  ses  combinaisons,  do  ses 
applicaiions,  etc.  L'auteur  a  divisé  son  travail  en  deux  sections  :  la  section 
descriptive  et  la  section  technique. La  première  est  de  beaucoup  la  plus  étendue, 
et  il  en  devait  être  ainsi.  Elle  comprend,  en  effet,  un  vaste  ensemble  de  faits 
qu'il  était  impossible  d'abréger  sans  les  tronquer.  Il  fallait  examiner  les  gise- 
ments de  l'or,  les  différents  états  sous  lesquels  nous  l'offre  la  nature,  les  moyens 
de  reconnaître  sa  présence  et  d'apprécier  la  richesse  des  roches  et  des  sables  qui 
le  renferment.  Il  fallait  énuméi  er,  décrire  et  classer  les  mines  d'or  qui,  depuis 
l'origine  des  temps  historiques,  ont  été  découvertes  et  exploitées  dans  les  cinq 
parties  du  monde,  et  dresser  la  statistique  de  leurs  produits.  C'était  là  une  U\che 
laborieuse  qui  exigeait  de  longues  recherches  et  supposait  un  fund  solide  de 
connaissances  théoriques  et  pratiques  antérieurement  acquises.  Or,  ce  n'est 
certes  pas  le  savoir  qui  manque  à  M.  Landrin,  et  il  a,  —  qu'on  me  passe 
cette  expression  familière,  fort  en  usage  dans  les  écoles  spéciales,  —  il  a  piorhi' 
son  sujet  avec  cette  énergie  patiente  et  cette  lucidité  d'esprit  qui  accompagnent 
d'ordinaire  les  fortes  vocations  scientifiques. 

On  retrouve  les  mômes  qualités  dans  la  seconde  partie  (section  technique) 
de  son  ouvrage,  où  il  s'occupe  de  l'exploitation  des  roches  et  des  sables 
aurifères,  des  différents  modes  de  traitement  et  d'essai  des  minerais  et  des 
alliages  d'or,  puis  des  usages  de  ce  métal,  —  notamment  de  la  fabrication 
des  monnaies,  de  la  dorure,  —  et  même  de  ses  applications  médicales. 

Un  chapitre,  trop  court  selon  moi,  de  cette  deuxième  soction,  est  consacre  à 
l'alchimie.  Ce  n'est  qu'en  passant,  et  comme  par  acquit  de  conscience,  que 
M.  Landrin  jette  un  rapide  coup  d'oeil  sur  celle  science  fameuse,  chimérique 
sans  doute  dans  la  plupart  di'  ?f?  mnccptions,  mais  qui  a  compté  parmi  ses 


(.1,  Article  ,VonH«i<',  de  M.  Michel  Chevalier,  dans  le  Dictionnaire  universel 
du  commerce  cl  de  la  miviijation. 
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adeptes  des  hommes  d'espritp  rofond,  et  qui,  en  poursuivant  un  but  absurde, 
a  réalisé  plus  d'une  belle  et  utile  découverte.  Je  m'étonne  que  M.  Landrin  n'ait 
pas  été  tenté  de  s'arrêter  plus  longuement  à  cette  grande  et  bizarre  manifes- 
tation du  génie  à  la  fois  scientifique  et  mystique  du  moyen  âge.  Il  lui  eût  été 
facile  de  montrer,  à  côté  des  hallucinations  et  des  superstitions  qui  formaient 
le  fond  de  l'art  hermétique,  les  jets  de  lumière  qui  ont  sillonné  plus  d'une  fois 
les  ténèbres  au  sein  desquelles  il  avait  fini  par  se  complaire,  après  avoir  été 
contraint  de  s'y  envelopper. 

Arthur  Mangin. 


Abolition  ce  la  srccES'îioN  collatérale,  M.  par  J.  Juteau,  avocat  k  la  Cour  impériale 
de  Paris.  —  Paris,  Ferdinand  Sartorius.  Brochure  de  G3  pages.  1863. 

Toucher  aux  trois  ordres  de  succession  admis  par  notre  loi  civile  est  chose 
grave  et  qui  demande  de  miîres  réflexions.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 
loi  romaine  :  Palerna  palernis,  materna  maternis!  et  puis  il  faut  craindre  de 
multiplier  les  biens  de  mainmorte.  Tels  sont  les  principes. 

La  loi  française  reconnaît  la  succession  déférée  aux  enfants  et  autres  des- 
cendants, aux  père  et  mère  et  autres  ascendants,  et  enfin  celle  des  frères  et 
sœurs  et  autres  parents  descendus  d'un  auteur  commun. 

Ces  derniers  héritiers  sont  appelés  collatéraux  et  ont  quelque  analogie  arec 
les  agnats. 

Lorsque  ces  trois  ordres  d'héritiers  légitimes  viennent  à  manquer,  la  loi  fait 
passer  les  biens  du  défunt  aux  enfants  naturels;  à  leur  défaut,  aux  époux 
survivants  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  d'époux  survivant,  à  l'État  :  Fiscus  posl  omnes. 

Ces  trois  derniers  modes  de  succession  sont  des  successions  appelées  irré- 
gulières, parce  que  les  personnes  auxquelles  elles  sont  déférées  ne  jouissent 
pas  complètement  des  droits  que  la  loi  accorde  aux  héritiers  légitimes. 

C'est  cet  édifice  successoral  que  l'auteur  du  livre  que  nous  examinons  vou- 
drait profondément  modifier.  Il  appelle,  comme  notre  loi  actuelle,  à  la  suc- 
ces^ion  les  enfants  et  autres  descendants,  ensuite  les  pères  et  mères  ;  mais  il 
s'arrête  là,  et  il  voudrait  qu'à  défaut  de  ces  deux  ordres  d'héritiers  naturels  et 
légitimes,  la  loi  fît  passer  les  biens  du  défunt  à  l'époux  survivant,  et,  s'il  u'j 
en  avait  pas,  à  l'État. 

Les  frères  et  sœurs,  les  cousins,  etc.,  sont  sacrifiés  dans  le  système  de 
M.  Juteau.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'il  est  juste  que  celui  seul  qui  a 
contribué  à  édifier  la  fortune  en  profite.  Il  exclut  tous  les  collatéraux  comme 
n'étant  pour  rien  dans  la  formation  de  cette  fortune  du  défunt. 

Les  deux  ordres  de  succession  qu'admet  l'auteur,  avec  notre  loi,  lui  semblent 
résulter  des  préceptes  de  la  loi  naturelle  et  lui  sont,  à  cause  de  cela,  sacrés; 
quant  aux  autres,  il  ne  les  considère  que  comme  un  résultat  de  la  loi  écrite 
et  par  conséquent  modifiables. 

M.  Juteau  parle  avec  feu  du  lien  respectable,  du  lien  au  prix  duquel  t^us  ceux 
qui  sont  formés  par  une  parenté  collatérale  sont  d'une  considération  très-secon- 
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daire,  du  lien  qui  unit  les  époux  dans  une  communauté  de  sentiments,  d'af- 
fections et  d'intérêts,  tels  que,  selon  la  parole  du  divin  législateur,  ils  ne 
forment  qu'une  seule  chair.  11  déplore  que  ce  ne  soit  qu'à  défaut  du  dernier 
collatéral,  du  parent  au  douzième  degré,  qui  n'aurait  pput-ôire  jamais  entendu 
parler  de  celui  dont  il  aurait  hérité,  i\  défaut  de  cet  étranger,  que  l'époux  sur- 
vivant soit  appelé  à  recueillir  la  succession  de  son  conjoint. 

Ici,  nous  aurions  une  tendance  à  nous  rapprocher  de  l'auteur  s'il  ne  sacri- 
fiait pas  les  frères  et  les  sœurs  à  sa  comhinaison,  et  s'il  n'ouvrait  la  succes- 
sion au  conjoint  qu'après  eux,  nous  considérerions  les  autres  collatéraux 
comme  personnes  étrangères  qui  ne  doivent  pas  être  placées  avant  celles  que 
des  liens  sacrés  unissent  au  défunt. 

Il  reste,  nous  le  reconnaissons,  le  droit  de  lester  que  l'auteur  ne  conteste 
pas  et  auquel  il  donne  pour  sanction  la  loi  naturelle;  les  époux  peuvent  en 
user  s'ils  le  jugent  convenable,  et  faire  ainsi  arriver  leur  succession  au  plus 
digne.  Pour  tout  le  reste  du  système,  une  grave  considération  puisée  aux 
sources  mêmes  de  l'économie  politique  surgit  et  domine,  c'est  celte  considéra- 
tion qui  nous  impose  l'obligation  de  combattre  le  système  de  M.  Juleau.  Outre 
que  nous  considérerions  comme  une  flagrante  injustice  d'effacer  la  succesfion 
au  degré  fraternel,  nous  verrions  avec  peine  l'État  recueillir  une  très-large 
part  des  successions  ouvertes,  et  faire  entrer  des  biens  considérables  dans  la 
classe  de  ceux  de  mainmorte;  et  puis  cette  immense  gestion  donnée  à  l'État 
serait  contraire  aux  principes  élémentaires  de  la  science.  L'Élat  deviendrait 
alors  nécessairement  cultivateur,  usinier,  marchand,  négociant  pour  faire 
valoir  ses  biens;  cela  n'est  pas  possible,  ou  ce  serait  marcher  à  un  déplorable 
socialisme  au  bout  ducjuel  se  trouverait  l'aCTaissement  des  individualités, 
ranéanlissemeut  du  caractère  et  l'affaiblissement  de  l'énergie  qui  doit  guider 
l'homme  et  lui  assurer  sa  dignité;  ou  ce  serait  recommencer  les  tempêtes  de 
la  loi  agraire:  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Néanmoins,  nous  rendons  justice  à  l'au- 
teur; son  étude  est  consciencieuse  et  approfondie;  M.  Juteau  établit  son  sys- 
tème avec  le  plus  grand  soin  et  dans  le  meilleur  style;  il  s'appuie  sur  des 
autorités  considérables  sans  doute  ;  mais,  nous  le  déclarons,  ce  système  est 
inadmissible;  il  déshérite  le  frère,  la  sœur  et  les  autres  parents  descendus 
d'un  auteur  commun,  pour  faire  passer  les  biens  au  conjoint  survivant,  con- 
trairement à  la  loi  romaine,  et  à  son  défaut,  à  l'État,  qui  accumulerait  dos  pro- 
priétés immenses  de  tout  genre,  de  la  gestion  desquels  il  faudrait  qu'il  s'occu- 
pàt  au  détiimeut  de  la  société. 

Julls  Pautet. 
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Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  l'industrie  et  le  commerce.  —  Rapport  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine.  —  Progrès  de  la  population  ouvrière  de  Mulhouse  attestés  par  le 
dernier  rapport  décennal  de  la  Société  industrielle. 

La  politique  a  eu  la  parole  durant  tout  le  mois  dernier,  et  l'absence 
d'événements  et  de  particularités  économiques  considérables  ne  nous 
laisse  que  l'analyse  de  documents  d'ailleurs  d'une  importance  et  d'un 
intérêt  réel.  Tel  est,  en  premier  lieu,  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Em- 
pire, qui  renferme  au  point  de  vue  économique  un  certain  nonîbre  de 
faits  dont  nous  nous  bornerons  à  mettre  les  principaux  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  et  qui  sont  devenus  ou  deviendront  l'objet  d'apprécia- 
tions dans  le  corps  même  du  journal. 

Les  faits  qui  ont  pu  être  recueillis  attestent  que  la  situation  indus- 
trielle du  pays  a  été  et  sera,  dans  l'ensemble,  non  moins  bonne  en  1863 
qu'en  1862. 

L'industrie  lainière,  déjà  en  prospérité  l'année  dernière,  a  pris  de 
nouveaux  développements.  L'activité  do  cette  industrie  atteint,  dans 
le  centre  elbeuvien,  des  proportions  jusqu'alors  inconnues.  Cette  situa- 
tion a  profité  aux  ouvriers  cotonniers  sans  travail,  qui  ont  trouvé,  en 
plus  grand  nombre  que  l'année  dernière,  des  ressources  dans  la  manipu- 
lation de  la  laine.  Une  école  de  tissage,  créée  à  Rouen  au  moyen  d'une 
subvention  de  la  Société  du  Pince  Impérial,  a  formé  de  bons  tisserands, 
et  aujourd'hui  la  transfonmation  s'applique  à  près  de  trois  cents  mé- 
tiers. Il  règne  également  beaucoup  d'activité  à  Roubaix  et  à  Tourcoing, 
où  tout  fait  espérer  que  les  ouvriers  auront  largement  du  travail  pen- 
dant la  mauvaise  saison. 

L'industrie  du  lin  et  du  chanvre,  celle  du  lin  surtout,  a  vu  augmenter 
encore,  par  une  conséquence  inévitable  de  la  rareté  du  coton,  le  prix 
de  la  matière  première  qu'elle  met  en  œuvre;  mais  malgré  ce  renché- 
rissement qui  pouvait  causer  quelque  hésitation  chez  nos  fabricants,  le 
travail  est  généralement  actif  et  en  voie  de  progrès.  On  peut  espérer 
d'ailleurs  que  le  prix  élevé  de  la  matière  première  s'abaissera  sous  l'in- 
fluence d'une  récolte  plus  abondante,  une  plus  grande  quantité  de  terre 
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ayant  été  affectée,  dans  le  département  du  Nord,  à  la  culture  du  lin 
pendant  la  dernière  campagne. 

La  fabrique  des  soieries  présente  de  l'animation;  les  commandes 
de  l'intérieur,  de  l'Angleterre,  aujourd'hui  notre  principal  débouché, 
et  des  pays  hors  d'Europe,  atténuent,  dans  certaine  mesure,  le  préju- 
dice résultant  de  la  crise  américaine.  Le  travail  est  assuré  dans  le  Rhôr.a 
pour  plusieurs  mois. 

La  métallurgie  est  dans  une  situation  généralement  satisfaisante.  Les 
plaintes  qu'elle  formulait,  dans  le  principe,  contre  les  traités  de  com- 
merce, s'eflacent  chaque  jour,  par  suite  des  besoins  sans  cesse  renais- 
sants de  la  consommation,  et  par  suite  aussi  d'une  diminution  très-mar- 
quée dans  les  importations  de  fers  étrangers,  conséquence  heureuse  des 
perfectionnements  de  la  fabrication  française.  Ainsi,  à  rexceplion  de 
quelques  usines  placées  dans  de  mauvaises  conditions,  il  règne  dans 
l'ensemble  de  ces  établissements  une  activité  qui  ne  pourra  que  graii- 
dir  par  l'achèvement  de  nos  réseaux  de  chemins  de  fer. 

Si  le  coton  d'Amérique  nous  fait  défaut,  dautres  sources  de  pro- 
duction sont  venues,  sinon  combler  le  vide,  au  moins  atténuer,  dans 
une  certaine  mesure,  le  mal  qui  résultait  de  la  disette  des  cotons. 
L'Inde  est  aujourd'hui  le  principal  foyer  de  production,  et  la  plus 
grande  partie  de  nos  fdatures  se  sont  outillées  pour  employer  ce  coton, 
qui  est  encore  très-défectueux. 

D'un  autre  côté,  l'Egypte  a  beaucoup  augmenté  sa  production;  on 
estime  qu'elle  fournira  cette  année  500,000  à  600,000  balles.  Dans 
nos  possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  la  culture  du  coton  est 
essayée  et  se  développe.  En  résumé,  pendant  les  huit  premiers  mois  de 
cette  année,  nous  avons  importé  34  millions  de  kilogrammes  de  coton, 
alors  que,  pendant  la  période  correspondante  de  1862,  l'importation 
n'avait  pas  dépassé  22  millions  de  kilogrammes  :  c'est  une  augmenta- 
lion  de  plus  de  oO  p.  0/0. 

Quant  à  la  situation  commerciale  de  l'empire,  nos  importations  et 
nos  exportations,  pour  les  huit  premiers  mois  de  1863,  accusent  un 
progrès  constant,  et  surtout  très-marqué,  en  ce  qui  concerne  les 
exportations. 

Voici  les  chillres  : 

1863.  1862. 

8  premiers  mois.  8  premiers  mois. 

Importations.  .  .  1,r)2:),69D,000  1,if)i, 181,000 

Exportations.  .   .  1,635,301,000  1,401,781,000 

On  voit,  par  la  comparaison  de  ces  chiffres,  qu'en  IS()3,  nos  expor- 
tations ontdépassé  1 10  millions  de  francs  nos  im|)orlalions,  tandis  que, 
pendant  la  période  correspondante  de  l'année  1862,  les  importations 
avaient  dépassé  les  exportations  de  64  millions  de  francs.  Il  est  vrai 
2'"  SÉRIE.  T.  XL.  —  l")  décemhic  18*>3.  (Sniiplcincnl.)  3i 
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qu'en  1862  (huit  premiers  mois),  nous  avons  demandé  à  l'étranger 
pour  118  millions  de  francs  de  céréales,  tandis  qu'en  1803  (également 
huit  premiers  mois),  nous  n'en  avons  importé  que  pour  45  millions 
de  francs. 

Pendant  les  huit  premiers  mois  de  1863,  les  importations  d'Angleterre 
en  France,  pour  les  principales  marchandises,  ont  atteint,  en  dehors 
des  céréales,  des  soies  et  des  cotons,  dont  la  valeur  est  de  149  millions 
de  francs  (céréales,  4  millions  934,000  fr.  ;  soies,  94  millions 
378,000  fr.;  cotons,  50  millions  346,000  fr.),  le  chiffre  de  16i  millions 
contre  169  millions  en  1862. 11  y  a  de  ce  côté  une  réduction  de  5  millions 
de  francs,  qui  s'explique  par  une  décroissance  marquée,  notamment 
dans  les  importations  des  fers  et  des  rails,  des  tissus  de  laine  et  des 
tissus  de  coton. 

Pendant  la  même  période,  les  exportations  de  produits  français  à 
destination  de  l'Angleterre,  mais  seulement  pour  les  principales 
marchandises,  se  sont  élevées  à  436  m'ilions  contre  375  en  4862.  Toute 
compensation  faite  entre  les  augmentations  et  les  diminutions,  l'excédant 
sur  1862  (huit  mois)  est  de  61  millions. 

—  Nous  publions  sans  aucun  commentaire,  ce  qui  nous  entraînerait 
trop  loin,  et  uniquement  à  titre  de  document  statistique,  un  résumé  des 
principaux  faits  et  chiffres  du  rapport  que  M.  le  préfet  de  la  Seine 
vient  de  présenter  au  conseil  municipal  de  Paris  sur  les  comptes  de 
Texercice  précédent,  surla  situation  de  l'exercice  courant  et  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  prochain. 

L'ensemble  des  receltes  prévues  au  budget  de  1864  est  de  151  mil- 
lions et  demi  de  francs.  Si  nous  négligeons  les  deux  dernières  sections 
du  budget,  dont  l'intérêt  est  moins  considérable,  le  total  des  recettes 
est  de  134  millions  et  demi,  dont  124  millions  en  receltes  ordinaires  et 
10  millions  et  demi  en  recettes  extraordinaires. 

Les  dépenses,  comme  les  recettes,  sont  divisées  en  ordinaires  et  ex- 
traordinaires. D'après  les  prévisions  du  budget,  les  recettes  ordinaires 
aboutissent  à  un  excédant  de  42  millions,  et  ces  42  millions,  ajoutés 
aux  10  millions  et  demi  indiqués  plus  haut,  forment  la  dotation  du 
budget  extraordinaire,  dont  les  dépenses  s'élèvent,  par  conséquent^  à  la 
somme  de  52  millions  et  demi  de  francs. 

Les  82  millions  de  dépenses  ordinaires  se  divisent  en  trois  grands 
chapitres  :  service  de  la  dette  pour  13  millions  et  demi,  services  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  de  la  Seine  pour  56  millions,  et  dépenses  de 
la  préfecture  de  police  pour  12  millions  et  demi  environ. 

La  i)resque  totalité  des  ressources  apfiliquées  à  ces  dépenses  provient 
des  droits  d'octroi  qui  ont  produit  en  1862  près  de  79  millitins,  et  qui, 
pour  les  dix  premiers  mois  de  1863,  avaient  déjà  donné  un  excédant 
de  plus  de  3  millions  sur  la  période  correspondante  de  1862. 
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Pour  revenir  aux  dépenses,  nous  signalons  en  passant  le  chiffre  de 
13  millions  et  demi  affectés  au  service  de  la  dette.  Ce  chiffre  n'était  ([ue 
de  8  millions  il  y  a  trois  ans. 

M.  le  préfet  annonce  sur  les  services  administratifs  de  la  préfecture 
une  augmentation  d'allocation  de  2  millions  de  francs. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  demandes,  .M.  le  préfet  établit 
que  le  nombre  des  petites  cotes  mobilières  va  toujouis  en  au^^mentant, 
ce  qui  prouve  que  le  nombre  des  petits  logements  n'a  pas  éié  diminué 
par  lesgrnnds  travaux  des  dernières  années. 

Sur  les  écoles  primaires,  nous  trouvons  dans  le  rapport  d'intéressants 
détails.  La  dotation  de  1864  pour  cet  objet  est  de  3  millions  600,000  fr. 

46  nouveaux  établissements  scolaires  ont  été  autorisés  cette  année, 
et  le  nombre  des  établissements  de  la  Ville  s'élève  à  448.  Les  élèves 
sont  au  nombre  de  83,764.  Sur  les  448  écoles,  2G3  sont  laïques  et 
185  sont  congrépanistes. 

En  outre,  la  Ville  dote  annuellement  9  écoles  libres  de  ^rçons 
(2  laïques  et  7  congréganistes)  et  8  écoles  libres  do  filles  (congré- 
ganistes}. 

Le  mémoire  donne  quelques  détails  sur  l'éclairage  des  voies  publiques. 
Le  nombre  des  becs  de  gaz  est  de  24,800;  il  n'était,  en  1859,  que 
de  17,700. 

Vientensuilc  l'examen  des  52  millions  et  demi  de  dépenses  extra- 
ordinaires auxquelles  il  est  fait  face,  pour  la  plus  petite  part,  par  des 
receltes  extraordinaires,  et  pour  le  reste,  par  l'excédant  des  recettes 
ordinaires. 

Revenant  sur  la  situation  passée,  M.  le  préfet  rappelle  que  l'excédant 
de  1852  avait  été  de  18  millions,  que  celui  de  1859  avait  été  de 
37  millions. 

En  1860,  1861  et  1862,  malgré  l'annexion  des  banlieues,  il  s'est 
produit  un  excédant  qui,  de  41  millions  en  1860,  s'est  réduit  à  37  mil- 
lions et  demi  en  1862. 

Mettant  en  re^^ard  le  temps  d'arrêt  qui  s'est  produit  dans  l'augmen- 
tation de  l'excédant,  et  les  200  millions  de  dépenses  à  faire  pour  trans- 
former les  nouveaux  territoires,  M.  le  préfet  en  tire  cette  conclusion 
que  l'extension  dt  s  linii'es  de  Paris  a  in)])osé  à  la  Ville  plus  de  charges 
qu'elle  ne  lui  a  fourni  de  ressources. 

Cependant  l'excédant  prévu  pour  186/i  est  de  42  millions.  Il  dépasse 
celui  de  1861,  qui  jus(|u'a  présent  aviiit  élé  le  |)Ius  fort. 

9  millions  sont  em[)loyés  au  service  de  ramorlissemcnt  de  la  dette. 

1  million  est  consacré  au  payement  du  prix  d'immeubles. 

1  milion  200,000  fr.  sonl  appliqués  à  une  subvention  exceptionnelle 
au  profit  de  l'assistance  publique. 
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17  millions  et  demi  sont  atl'ectés  à  de  grands  travaux  d'arcbitectur.', 
de  beaux-arts  et  de  voirie. 

23  millions  et  demi  sont  réservés  pour  opérations  entreprises  avec  !& 
concours  de  l'État  et  pour  dépenses  extraordinaires  de  toute  nature, 
motivées  par  l'extension  des  limites  de  Paris. 

Revenons  aux  détails  : 

3  millions  sont  consacrés  aux  édifices  religieux,  2  millions  pour 
constructions  nouvelles,  1  million  pour  améliorations,  agrandissements 
et  décorations  de  constructions  existantes. 

Les  dépenses  actuellement  prévues  pour  la  construction  des  édi- 
fices religieux  s'élèvent  à  44  millions,  dont  36  millions  pour  la  cons- 
truction de  nouveaux  édifices. 

Ces  dépenses  doivent  être  faites  dans  un  bref  délai,  et,  comme  les 
ressources  ne  se  réalisent  que  peu  à  peu,  se  prélevant  tous  les  ans  sur 
les  excédants,  il  y  aura  sans  doute  lieu  de  recourir  à  quelque  combi- 
naison de  crédit  dont  il  était  question  tout  à  l'heure. 

La  Caisse  des  travaux  publics  est  bien  une  combinaison  de  crédit  ;- 
c'est  une  dette  flottante  qui  fournit  des  ressources  jusqu'au  jour  oii  la 
rentrée  définitive  des  fonds  vient  balancer  les  recettes  avec  les  dépenses. 
Mais  une  loi  récente  a  réduit  de  25  millions  la  circulation  des  bons  de 
la  Caisse. 

Après  les  édifices  religieux,  viennent  les  bâtiments  scolaires;  il  faut 
fonder  de  nouveaux  établissements,  créés  à  l'instar  de  l'école  Turgot, 
les  trois  ou  quatre  grandes  écoles  professionnelles  que  l'on  désire  voir 
fonctionner  le  plus  tôt  possible;  il  faut  enfin  établir  l'enseignement: 
du  dessin  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  libérales. 

Quant  à  la  réalisation  des  ressources,  une  combinaison  de  crédit  y 
suffira,  et  les  combinaisons  ne  manqueront  pas. 

3  millions  sont  affectés  au  service  des  eaux  et  égouts.  En  1863  on  a 
posé  67  kilomètres  de  conduites  d'eau. 

On  a  commencé  le  forage  de  deux  nouveaux  puits  artésiens  à  la  Butte- 
aux -Cailles  et  à  la  Chapelle. 

On  a  mis  la  main  aux  grands  travaux  de  la  dérivation  de  la 
ûhuis. 

On  a  construit  d'immenses  réservoirs. 

On  a  fait  aussi  36  kilomètres  d'égouts,  sans  conq)ter  les  brnn- 
chemonts  particuliers,  car  aujourd'hui  il  n'est  si  petit  propriétaire  (,ui 
n'ait  son  égout. 

Reste  enfin  la  somme  réservée  pour  être  employée  à  l'acbèvomont 
des  grandes  opérations  de  voirie  et  autres,  qui  ont  fait  l'objet  des  lois 
de  1851,  1855,  1857  et  1858,  et  aux  dépenses  de  toute  nature  motivées 
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par  l'exten^sion  des  limites  de  Paris.  Cotte  somme  est  de  23  millions  <•[ 
demi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Tel  est  le  résumé  des  chiffres  exposés  dans  le  mémoire  de  M.  le 
préfet. 

—  L'espace  nous  a  manqué  jusqu'à  présent  pour  parler  d'un  inté- 
ressant rapport  sur  les  forces  matérielles  et  morales  de  l'industrie  du 
.  Haut-Rhin,  pendant  les  dix  dernières  années,  présenté  au  nom  d'une 
commission  spéciale  présidée  par  .M.  Ch.  Tliierry-Mieg,  secrétaire  de  la 
Société  industrielle.  La  première  partie  est  consacrée  aux  progrès 
matérielssi  considérables  accomplis  parla  filature  du  coton,  l'industrie 
du  tissage,  l'impression  surétotîés,  les  industries  diverses  et  la  construc- 
tion des  machines.  La  deuxième  partie  traite  du  progrès  moral  des 
populations  ouvrières  et  des  efforts  qui  ont  été  faits  en  ce  sens  pour 
arriver  à  ce  résultat.  On  connaît,  par  les  belles  études  qui  en  ont  été  faites, 
les  célèbres  cités  ouvrières  malheureuses,  les  caisses  de  secours,  hôpitaux, 
patronages,  la  société  d'encouragement  à  l'épargne,  l'asiledes  vieillards. 
Nous  pensons  que  la  partie  du  rapport  la  plus  curieuse  à  connaître  pour 
nos  lecteurs  sera  celle  qui  s'occupe  de  l'instruction.  Ici  comme  ailleurs 
se  retrouve  l'influence  de  la  même  association. 

Personne  n'ignore  que  parmi  les  différentes  formes  que  l'associatic.ï 
a  revêtues  à  Mulhouse,  pour  s'appliquer  aux  progrès  de  l'industrie 
commune,  la  plus  influente  et  la  plus  connue  est  la  Société  industrielle. 

Fondée  en  1826  par  quelques  hommes  jeunes  et  entreprenants,  tous 
profondément  pénétrés  de  la  conviction  que  le  développement  de 
l'industrie  devait  reposer  sur  les  applications  de  la  science,  elle  n'a  cessé 
depuis  de  grandir  et  de  rendre  des  surviens  éminents.  Elle  se  compose 
aujourd'hui  de  plus  de  300  membres  et  réunit  en  un  faisceau  toutes  les 
forces  vives  de  l'industrie  alsacienne. 

La  Société  a  créé  un  musée  industriel  et  un  musée  d'histoire  natu- 
relle, et  distribue  chaque  année  des  prix  nombreux  et  souvent  d'une 
valeur  considérable  pour  l'étude  des  questions  les  plus  importantes  de 
l'industrie.  Puur  1862,  ces  prix,  au  nombre  de  106,  s'élèvent  aune 
somme  de  80,000  fr.,  obtenue  par  souscription,  car  la  Société  n'a  d'au- 
tres ressources  pécuniaires  que  les  cotisations  de  ses  membres. 

Depuis  quelques  années,  elle  a  institué  un  concours  annuel  pour  ks 
chauffeurs  d'appareils  à  vapeur  de  l'arrondissement  qui  réussissent  le 
mieux  à  économiser  la  houille. 

Enfin,  en  ce  moment  même,  elle  s'occupe  de  propager  parmi  les 
classes  ouvrières  l'emploi  de  la  houille  pour  les  ménages;  une  commis- 
sion nommée  dans  son  sein  ('tudie  les  meilleurs  appareils  de  cuisine 
qui  font  usage  de  ce  comliustible,  et  fait  vendre  à  domicile  de  la  houille 
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à  prix  réduits.  On  obtiendra  ainsi  une  notable  économie  équivalant  à 
une  augmentation  de  salaire. 

Ce  goût  pour  l'instruction,  pour  la  science,  pour  le  développement 
de  l'intelligence,  qui  a  trouvé  dans  la  Société  industrielle  son  expres- 
sion la  plus  relevée,  cette  conviction  que  le  travail  de  l'esprit  doit  ac- 
compagner et  diriger  le  travail  du  corps,  ces  deux  sentiments  si  vrais 
et  si  féconds  se  sont  manifestés  depuis  dix  ans  d'une  manière  toute 
spéciale,  par  les  soins  qu'on  a  donnés,  à  Mulhouse,  à  Tinslruction  pu- 
blique. 

Le  plus  ancien  des  établisse:"nents  qui  y  sont  consacrés  est  Y  Ecole  de 
dessin,  créée  en  1829  et  entretenue  depuis  par  la  Société  industrielle. 
On  y  enseigne  le  dessin  de  la  figure,  des  fleurs  et  des  machines.  Les 
cours,  qui  sont  gratuits  pour  les  élèves  pauvres,  sont  suivis  par  de 
nombreux  jeunes  gens  destinés  à  fournir  des  dessinateurs  pour  les  fa- 
briques d'indiennes  et  les  ateliers  de  construction.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  déjà  trouvé  une  fortune  dans  leur  crayon.  Le  local  qui  était 
autrefois  atfeclé  à  lÈcole  étant  devenu  insuffisant,  la  Société  indus- 
trielle recueillit  par  souscription  les  fonds  nécessaires  (près  de 
100,000  fr.)  et  fît  élever,  il  y  a  peu  d'années,  un  bel  édifice  mieux  ap- 
proprié à  sa  destination. 

En  1861,  il  s'est  créé  également  sous  le  patronage  de  la  Société  une 
Ecole  de  tissage  mécanique,  qui,  par  suite  du  développement  de  cette 
industrie,  était  devenue  un  véritable  besoin. 

L'Ecole  professionnelle,  fondée  en  18o4,  donne  une  solide  instruction 
théorique  et  forme  une  bonne  préparation  aux  travaux  industriels;  elle 
compteaujourd'hui  plusieurs  centaines  d'élèves,  dont  un  grand  nombre 
sont  étrangers. 

Le  complément  de  cette  institution  se  trouve  dans  les  cours  de 
VEcole  supérieure  des  sciences  appliquées,  tacalté  nouvelle  créée  à  la 
même  époque,  et  qui  délivre  des  diplômes,  garantie  d'une  instruction 
sérieuse. 

Dans  une  sphère  plus  humble,  les  efforts  n'ont  pas  été  moins  grand>. 
L'industrie  alsacierme  a  compris  qu'il  était  de  sa  dignité  de  propager 
l'instruction  parmi  les  travailleurs  qu'elle  emploie. 

Plusieurs  manufactures  ont  dans  leurs  ateliers  mêmes  des  écoles  où 
l'on  enseigne  les  premiers  éléments  aux  enf.uits  de  la  fabrique. 

Une  école  primaire,  entretenue  pur  la  ville,  et  peut-être  la  plus  vaste 
de  France,  compte  près  de  3,000  élèves  ;  et,  pour  suppléer  à  sou  insuf- 
fisance, on  est  eu  tiain  de  lui  ajouter  des  succursales  dans  le-^  prinei- 

auxquartiers  de  la  ville. 

Douze  salles  d'asile  reçoivent  les  enfants  en  bas  âge,  et  de  lUinbrLUX 

vroirs  forment  les  jeunes  filles  aux  travaux  de  la  couture. 
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On  n'a  pas  non  plus  négligé  les  adultes.  Z>«  cours  publics  de  physi- 
que, de  chimie,  de  littérature,  d'histoire,  d'histoire  naturelle  et  d'hy- 
giène, ont  lieu  en  leur  faveur  le  soir,  après  la  sortie  desaieliers,  à  l'école 
des  sciences  appliquées,  et  ont  toujours  su  réunir  un  nombreux  audi- 
toire. 

Des  salles  le  lecture  \cur  >iOutim>s\  ouvertes,  et  quelques  manufactures 
ont  des  bibliothèques  dont  les  ouvriers  peuvent  emporter  les  volumes 
pour  les  lire  chez  eux  ;  ces  di-rnières,  quand  les  livres  sont  bien  choisis, 
tiouvent  une  très-grande  faveur  chez  beaucoup  d'entre  eux. 

Des  Sociétés  de  chant  choral,  qui  existent  en  assez  grand  nombre 
parmi  nous,  offrent  aux  jeunes  ouvriers  d'utiles  distractions  aussi  bien 
qu'un  avant-goùt  des  arts.  Enfin,  des  Sociétés  de  gymnastique,  de  créa- 
tion récente,  leur  fournissent  l'occasion  de  développer  leurs  muscles  au 
grand  air,  de  s'y  fortifier,  d'acquérir  de  la  souplesse  et  de  l'agilité,  en 
mt'me  temps  que  de  passer  agréablement  leurs  heures  de  repos. 

Malgré  tous  ces  moyens,  la  plaie  de  l'ignorance  est  encore  grande.  La 
population  ouvrière  de  Mulhouse  se  recrute,  en  grande  partie,  dans  les 
déparlements  enviroimants  et  dans  les  campagnes  jusqu'à  cinquante 
lieues  à  la  ronde;  et  si  les  ouvriers  nés  à  Mulhouse  même,  ou  les  enfants 
des  manufactures  ont  reçu  en  général  une  instruction  primaire  con- 
fii-mément  à  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  nouveau-venus. 

En  vain  on  a  ouvert  depuislongtemps  dcsécoles  du  soir  et  des  écoles 
du  dimanche,  il  a  été  impossible  jusqu'à  présent  de  combler  cette 
lacune,  par  la  raison  même  que  ces  soins  qu'on  donne  à  l'instruction, 
à  Mulhouse,  n'existent  pas  ailleurs. Tout  récemment,  la  Société  indus- 
trielle s'est  occupée  de  cette  question.  Elle  avait  été  la  première  autre- 
fois à  solliciterdu  gouvernement  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  Âujourfl'hui,  elle  est  arrivée  à  conclure  que  cette  loi, 
qui  oldige  de  leur  donner  l'instruction  primaire,  sera  illusoire,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  complétée  parune  loi  générale  qui  rendra  l'instruc- 
tion primaire  obligatoire  dans  la  France  entière.  Une  pétition  rédigée 
dans  ce  sens,  etadresséeau  Sénat  en  1861,  a  été  ajournée. 

Disons  ici,  en  passant,  que  la  plupart  des  institutions  qui  précèdent, 
ainsi  que  d'autres,  parmi  lesquelles  nous  placerons  au  premier  rang  les 
cités  ouvrières,  ont  reçu  leurs  analogues  à  Guehwiller,  à  Munster,  à 
Thann,  à  Wi-sserling,  etc.  Là  aussi  des  chefs  d'établissement  ont  pris 
une  louable  initiative,  et  il  s'est  élab'.i  entre  ces  colonies  industrielles 
de  Mulhouse  et  leur  métropole  une  saine  émulation  philanthropique 
qui  tourne  au  profil  connnun. 

Le  budget  de  l'année  ISGi  vi?nt  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour  du  par- 
lement italien.  Nous  sonnncs  heureux  d'annoncer  qu'au  moment 
même  où  parait  ce  numi-ro,  parail  à  Paris,  chez  M.M.  Guillaumin  cl  (!^ 
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un  ouvrage  fort  bien  fait  et  plein  des  renseignements  les  plus  exacts 
et  les  plus  curieux  :  Les  Finances  du  royaume  d'Italie,  par  MM.  Plé- 
bano  et  Musso,  avec  une  introduction  de  notre  collaborateur  M.  Paul 
Boiteau.  Il  en  sera  prochainement  rendu  compte,  mais  nous  pouvons 
déjà  signaler,  avec  son  à-propoj;,  le  mérite  d'une  publication  où  les  éco- 
nomistes trouveront  autant  à  profiter  que  les  financiers  et  les  politiques 
purs. 

C'est  également  au  moment  où  le  sénat  du  royaume  d'Italie  donne 
sa  sanction  au  traité  de  commerce  franco-italien,  que  la  librairie  Guil- 
laumin  va  mettre  en  vente  un  recueil  annoncé  depuis  longtemps,  qui 
est  aussi  complet  que  possible  et  qui  doit  être  très-utile,  mais  qu'il  n'a 
dépendu  de  personne  de  faire  paraître  plus  tôt  en  présence  des  lenteurs 
et  des  hésitations  de  la  diplomatie  :  Les  Traités  de  Commerce,  par 
M.  Paul  Boiteau. 

Henri  RâUDRILLâRT. 
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